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LOER. 

JL<  O  E  R.  Terme  employé  par  les  chartres 
générales  de  Hainaut  &  la  coutume  du  chef-lieu 
de  Mons,  pour  fignifier  conjeniir. 

On  a  vu  aux  mots  Conditionner  &  Dé- 
volution COUTUMIÈRE  ,  quelles  font  les  qua- 
lités requifes  par  ces  deux  loix  municipales  ,  pour 
que  les  majeurs  puiflent  aliéner  leurs  biens-fonds. 

Ceux  qui  n'ont  pas  toutes  ces  qualités  ne  font 
cependant  pas  fans  refTource.  Leurs  héritiers  pré- 
fomptifs  peuvent  Loer ,  c'eft:- à-dire  ,  approuver 
les  ventes  ou  autres  aliénations  qu'ils  defireroient 
faire  ,  &  par  ce  moyen  les  rendre  aufli  valables  , 
«que  fi  elles  étoient  faites  par  des  perfonnes  qui 
jouiroient  d'une  capacité  entière  ;  c  eft  ce  que 
fuppofent  évidemment  ces  termes  du  chapitre  24 
de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ;  «  Ceux 
ï>  qui  feront  à  marier  ,  fans  père  &  mère  ,  fuffi- 
ï»  famment  âgés  ,  comme  devant  eft  dit,  aux  gens 
))  mariés  ôc  vefves  non  ayans  enfans ,  qui  ne 
55  pourront  finir  (  venir  à  ^oi^r)  d'avoir  le  lot  de 
»  leurs  plus  piochains  hoirs,  s'ils  veulent  leurs 
j»  héritages  de  patrimoine  vendre........ 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  femblent , 
au  premier  abord  ,  admettre  une  jurifprudence 


LOER. 

toute  différente  ,  par  rapport  aux  biens  qu'elles 
régiffent ,  c'eft-à-dire  ,  aux  fiefs  &  francs-aleux. 
Voici ,  en  effet  ,  comme  elles  s'expliquent ,  cha» 
pitre  94  ,  art.  1 1  :  )>  L'aliénation  de  fief  ou  alloet 
•>■)  ci-delTus ,  défendue  à  perfonne  veuve  ou  mariée , 
»  ne  fera  vaillable  ,  ores  que  ce  fût  du  gré  & 
»  par  le  lot  de  fes  plus  proches  patens  <c.  C'efl 
d'après  ce  texte  que  Dumées  dit  en  fa  jurifpru^ 
dence  de  Hainaut  ,  que  la  manière  d'aliéner  par 
le  lot  &  gré  de  fcs  héritiers  ,  ne^  point  reçue  à 
l'égard  des  fiefs.  Mais  cette  interprétation  doit 
être  mife  au  nombre  des  erreurs  dont  l'ouvrage  de 
cet  auteur  efl  parfemé.  On  fuppofe,  dans  le  texte 
cité,  un  homme  veuf  ou  remarié  qui  a  des  enfans 
d'un  mariage  précédent;  &  comme  c'eft  l'intérêt 
de  ces  entans  qui  motive  hn  incapacité  d'alié- 
ner, on  décide  que  leur  confentem.ent  peut  feul 
lever  cette  incapacité,  &.  que  s'ils  font  mineurs, 
leurs  parens  collatéraux  ne  peuvent  fuppléer  , 
par  leur  confentement  ,  à  celui  que  la  foibleffe 
de  l'âge  les  empêche  de  donner  valablement  : 
voilà  le  vrai  fens  de  cet  article. 

Pour  qu'un  héritier  préfomptif  puifie  Loer  ,  il 
faut,  fuivant  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons, 
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qu'il  Toit  mis  hors  de  pain  ou  émancipé  ,  &  qu'il 
ait  atteint  l'âge  auquel  cette  coutume  fixe  la  capa- 
cité d'aliéner  pour  les  perionnes  qui  ont  d'ailleurs 
toutes  les  aujUtcs  requiles.  C'efl  ce  que  fait  en- 
tcn  !re  très  clairement  le  chapitre  8,  conçu  en  ces 
ter. nés  :  »  Quand  pères  ,  mères  ou  parafcres  met- 
V  tent  leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  femmes  'nors 
«  de  leur  pain,  S.:  puis  leur  font  Loer  &  confentir 
î'  les  vendages  des- héritages  &  rentes  hypothé- 
»  qués  au  droit  defdits  enians,  tels  vendages  &  lot 
»  re  font  vaillables  fi  lefdlts  enfans  ne  font  âgés  ;  à 
îi  lavoir, les  fils  de  vingt  &c  un  ans ,  &  les  filles  de 
■>■>  dix-h-.)it  ans ,  6c  fuffilamment  mis  hors  de  pain  ou 
»  mariés  a. 

Si  l'héritier  préfomptlf  n'a  pas  l'âge  requis  par 
ce  texte  ,  il  ne  peut  Loer  que  par  le  fu  &  confcn- 
temtnt  ùe  deux  des  plus  proximcs  du  côtl  dont 
les  héritages  viendraient ,  6i.  il  faut  en  outre  une 
autorifation  judiciaire  donnée  avec  connoiflance 
de  caufe.  Le  chapitre  cité  eft  formel  fur  ces  deux 
conditions. 

Cette  difpofition  nous  facilite  la  répcnfe  à 
une  queftion  affez  importante.  On  vient  de  voir 
que  les  chr.rtres  générales  ne  permettent  pas  aux 
mineurs  de  Loer  par  l'organe  de  leurs  parens 
collatéraux,  l'aliénation  des  fiefs  &  francs- aïeux 
que  leur  intérêt  a  rendus  indifponibles  entre  les 
mains  de  leur  père  veuf  ou  remarié  en  iecondes 
noces  :  mais  je  demande  fi  le  juge  ne  peut  pas 
les  y  autorifer  ?  La  coutume  du  che^-lieu  ce 
ivlons  ne  lailTe  ,  comme  on  le  voit,  aucun  doute 
lur  l'affirmative  ;  &  quoique  fa  dilpoiuion  loit 
d'elle-mcme  bornée  aux  rotures  fituéos  dans  fon 
reiTort,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  diiiîcuké  à  l'é- 
tendre comme  raifon  écrite  aux  fiefs  Se  francs- 
aleux  régis  par  les  chartres  générales.  Un  mineur 
peut  ,  aux  termes  de  l'arti'.le  4  du  chapitre  94 
de  ces  dernières  loix  ,  aliéner  les  propres  fiefs 
ou  francs-aleux,  pourvu  que  ce  foit  par  le  fu  & 
confentement  des  deux  plus  proches  parens  habtles 
À  lui  fucccder ,  &  moyennant  la  remontrance  &  auto- 
rifation du  juge  royal.  Pourquoi  ne  pourroit-il 
pas,  avec  les  mêmes  formalités,  conientir ,  fous 
des  conditions  avantageufes  ,  à  l'aliénation  des  fiefs 
&  francs-aleux  de  fon  père  }  Le  moins  eil  né- 
ceffaircment  renfermé  dans  le  plus. 

On  dit  vulgairement  dans  le  chef- lieu  de 
Mons  ,  que  deux  impui^ans  font  un  puiffant. 
Le  fens  de  ce  brocard  eft  ,  qu'un  héritier  pré- 
fomptlf qui  n'a  pas  toutes  les  qualités  requifes 
pour  difpofer  de  fes  propres  biens  ,  peut ,  étant 
parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ou  vingt  &  un  ans  , 
fuivant  fon  fexe  ,  rendre  par  fon  confentement 
la  perfonne  à  laquelle  il  doit  fuccéder  ,  capable 
d'aliéner  les  fiens.  Ainiî ,  les  biens  d'une  femme 
qui  n'a  pas  d'enfans  peuvent  être  aliénés  par 
fon  mari  ,  lorlqu'elle  &.  fon  héritier  préfomptif 
y  confentent  :  ce  double  confentement  rend  l'a- 
liénation inattaqua'ole  ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt 
.tîu  Parlement  de  Flandres ,  du   20  juin  1777  j 
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rendu  en  la  grand'chambre  au  rapport  de  M.  de 
Fleury.  Voici  le  fait.  François  Roufieau  &  An- 
toinette Binot  fa  femme  ,  n'ayant  pas  d'enfans  , 
avûient  vendu  à  Adrien  Roufleau  ,  père  du  mari , 
un  héritage  fitué  à  Gomeignies  ,  village  du  chet- 
lieu  de  Mons ,  qui  étoit  propre  à  la  temn'.e.  La 
vente  avoit  été  faite  du  lot  ,  gré  &  confentement 
de  Jean-Charles  Binot  ,  feul  ficre  de  la  vende- 
reffe  ,  &  comme  elle  incapable  d'aliéner  ,  parce 
qu'il  n'avoit  pas  non  plus  d'enfans.  Dans  la  luite, 
le  nommé  Dulbrayère  ,  hériàer  de  1  un  &  de 
l'autre  ,  attaqua  cet  acle  comme  nul  ;  il  fe  fon- 
doit ,  entre  autres  moyens ,  fur  l'incapacité  pro- 
noncée par  la  coutume  contre  les  conjoints  i'ans 
enfans  ;  mais  comme  cette  incapacité  étoit  efia- 
cée  par  le  confentement  de  l'héritier  prélomptlf 
de  la  femme  ,  la  polTcffion  des  héritiers  de  l'a- 
cheteur a  été  confirmée  par  l'arrêt  cité  :  j'avois 
écrit  pour  ces  derniers.  La  même  chofe  avcit  été 
jugée  auparavant  par  arrêt  du  22,  juillet  1720» 
confirmé  en  révifion  le  17  juin  1722  ,  au  rapport 
de  M.  de  Cambronne.  Il  s'agiffoit  de  quelques 
rotures  qui  avoient  été  aliénées  par  la  dame  de 
Saricux.  Cette  femme  étoit  ,  aux  termes  de  la 
coutume  ,  incapable  de  difpofer  de  fes  biens  , 
parce  qu'elle  avoit  des  enfans  d'un  mariage  pré- 
cédent :  mais  comme  ces  enfans  ,  auffi  incapables 
d'ailleurs  cjue  leur  mère  ,  avoient  confenti  à  l'a- 
liénation ,  l'acquéreur  fut  maintenu  par  les  arrêts 
cités. 

Lorfque  l'héritier  préfomptif  refufe  de  con- 
fentir à  la  vente  que  voudroit  faire  un  proprié- 
taire pour  fubvenir  à  des  beloins  predans ,  ce 
dernier  doit  s'adrefTer  aux  maïeur  &  échevins 
de  la  fituation  ;  Se,  en  jullifiant  de  la  nécefTité  où 
il  fe  trouve  ,  il  obtiendra  d'eux  une  autorifation 
qui  fuppléera  au  confentement  de  loo  héritier 
préfomptif  :  remarquez  cependant  que  les  maieur 
&  échevins  ne  doivent  accorder  cette  autorifation, 
qu'après  avoir  pris  charge  d'enquête  (voyez 
ce  mot  )  ,  &  que  le  propriétaire  doit  ,  à  peine 
de  nullité  ,  affirmer  ,  en  procédant  aux  devoirs 
de  loi ,  quil  fuit  la  vente  à  bonne  intention  pour 
mieux  faire  que  laiffer.  Tout  cela  eft  pref  crit  for- 
mellement par  le  chapitre  24  de  la  coutume  du 
chef-heu  de  Mons. 

On  voit  par  ces  différens  détails  ,  que  la  jurif- 
prudence  de  Hainaut  approche  aflez  fur  cette 
matière  de  celle  d'Artois  &  de  Boulonnois ,  où 
l'on  ne  peut  aliéner  fes  propres  que  par  trois 
voies,  qui  iont  ,  le  confentement  des  héritiers  pré- 
fomptifs  ,'  le  remploi,  &  la  nécessité  jurée. 
Nous  en  parlerons  à  ce  dernier  mot. 

Voye:^  les  chartres  générales  de  Hainaut  ,  la 
eoutume  du  chef-  lieu  de  Valcncienncs  ,  celle  du 
chef-lieu  de  Mons  ,  la  jurifprudence  du  Hainaut 
français  par  Dumées ,  &c. 

(^Article  de  M,  M£RllN,  avocat  au p ai lemeiit- 
de  Flandres.  ) 
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LOGEMENT.  Ceil,  en  parlant  des  troupes 
qui  marchent  ou  féjournent  dans  le  royaume ,  le 
lieu  oii  on  les  lo^e  ,  Ibit  dans  des  calernes  ,  loit 
chez  les  bourgeois  ou  habitans. 

L'origine  des  Logemens  &c  ufl^enfiles  de  gc.is 
de  guerre  ,  remonte  à  Louis  XII ,  comme  il  p^roit 
par  une  ordonnance  de  ce  prince  du  20  janvitr 
15 14. 

Les  fucceffcurs  de  Louis  XII  ont  porté  fur  la 
même  matière  différentes  loix  qui  ont  ctc  étendues, 
reftreintes  ou  modifiées  par  le  titre  5  de  lordcn-  ; 
nance  du  premier  mars  1768  j  dont  nous  allons 
rapporter  les  diipolitions. 

j)  Article  1.  Toutes  les  troupes  d'infanterie  , 
j)  de  cavalerie  ,  de  dr.^c•o^s  ou  autres  ,  oui  auront 
j)  reçu  des  ordres  de  la  majelte  pour  loger  dans 
>j  quelques  bourgs  ,  villages  ,  places  frontières  ou 
}>  villes  de  l'inttrieur  du  royaume  ,  foit  qu'elles 
«  n'y  faffent  que  palier  ou  qu'elles  doivent  y 
J)  refter  en  garniion  ,  feront  logées  dans  les  pa- 
j)  villons  ou  cafernes,  s'il  y  en  a  ,  l'oit  que  lefdlts 
»  pavillons  ou  cafernes  appartiennent  à  la  majeflé  , 
M  ou  qu'ils  aient  été  faits  aux  frais  des  villes  & 
»  communautés  ;  l'intention  de  la  majefté  étant 
»  qu'aucun  officier,  bas-officier,  foldat ,  cavalier 
»  ou  dragon  ne  puiiTe  être  logé  chez  Ibacitant, 
»  qu'après  que  toutes  les  chambres  deldits  bâti- 
3>  mens ,  deftinées  à  chaque  grade  ,  auront  été 
»  remplies. 

»  Défend  à  cet  effet  fa  majefté  d'employer  lef- 
»»  dits  pavillons  ou  cafernes  à  d'autres  ulagcs  qu'à 
«  ceux  de  leur  deftination  ,  &.  qu'il  n'y  loit  logé 
33  perionne  que  fes  troupes  ;  enjoignant  fa  majefté 
3'  aux  gouverneurs  Se  lieutenans  généiaux  de  fes 
«  provinces,  6c  à  ceux  qui  y  commanderont  en 
>j  leur  ablence  ,  d'y  tenir  exaflemert  la  main ,  & 
»  aux  ingénieurs  d'iniormer  fur  le  champ  le  lecré- 
M  taire  d'état  ayant  le  départem^ent  de  lu  guerre, 
M  des  abus  qui  pourroient  le  cornir.ettre  à  cet  égard. 

3>  IL  Dans  tous  les  lieux  oii  il  n'y  aura  ni  pa- 
«  villons  ni  cafernes  ,  ou  lorfque  loldits  pavillons 
»  ou  calernes  feront  occupés  par  les  troupes  de  la 
3>  garnifon  ,  les  troupes  arrivantes  feront  logées 
il  chez  les  habitans  ,  nonobftant  tous  privilèges  , 
»  conceffions  &  ordonnances  à  ce  contraires,  en 
'>  quelque  province  ou  pays  quils  aient  eu  lieu 
ï'  jufqu  à  ce  jour,  fa  majefté  les  annullant  &  révo- 
)>  quant  par  la  pi  éfcnte  ,  pour  le  fait  du  Logement 
33  feulement. 

"  ill.  Dans  toutes  les  villes  du  royaume  ,  fans 
»  exception ,  &l  dans  les  bourgs  &  villages  fujets 
33  aux  Logemens  des  troupes  ,  les  maires  &  éche- 
33  vins  ,  ou  chefs  des  communautés,  feront  (  ft  fait 
»  n'a  été  )  numéroter  toutes  les  maifons  fans  ré- 
3>  Icrve  ;  de  manière  qu'en  comimençant  par  le 
33  numéro  premier  dans  un  quartier  quelconque 
37  defdiies  villes  ,  bourgs  ou  villages ,  la  maifon  de 
3J  la  droite  foit  marquée  du  nombre  1"  ;  celle 
33  enluite,  de  celui  de  II  ;  le  troiftème  ,  du  nom- 
33  bre  III  :  &  dans  le  cas  où  l'on  bâtira  de  nou- 
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J)  velles  maifons  dans  les  emplacemens  x-tiides ,  on 
33  les  marqueia  du  même  numéro  eue  la  maifon 
33  précédente  ,  avec  le  mot  bis  :  Enjoignant  fa 
3»  uiojefté  aux  intendans  des  provinces ,  d'y  tenir 
33  exaLtement  la  main. 

3)iY.  four  prévenir  à  l'avenir  les  conteftations 
33  qui  po-irroient  s'élever  à  l'égard  des  Logemens 
3)  entre  les  troupes  &  les  hrbitpns  des  places  ou 
33  quartiers ,  aufii-  tct  h  prcicn.e  ordonnance  reçue, 
3)  le  commandant ,  le  major  de  laplace ,  le  com- 
33  mifiaire  des  guerres ,  le  maire  ou  principal  offi- 
35  cier  municipal  de  la  ville  ,  feront  une  vifite 
3)  exacie  des  maifons  lujettes  au  Logement ,  & 
3)  feront  m.arquer  à  la  porte  ,  fur  un  écriteau  de 
3)  ter-blanc  ,  le  grade  de  ceux  qu'ils  auront  jugé 
3)  pouvoir  y  loger  convenablement,  &  pareillement 
33  dans  l'intérieur  de  chaque  maifon  ,  les  portes  des 
3)  chambres  ceftinées  au  Logement.  Les  proprié- 
33  taires  ou  principaux  locataires  deldites  mailons 
33  ne  pourront  ôter  lefdits  écriteaux ,  ni  les  changer, 
3)  fous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  appli- 
33  cable  à  Ihôpital  du  lieu  ,  fur  les  ordonnances 
33  des  intendans  des  provinces  ,  &  de  plus  forte 
3)  punition  en  cas  de  récidive  :  les  gouverneurs 
j>  &  lieutenans  généraux  des  provinces  ;  &  ,  en 
3>  leur  abfence  ,  les  commandans  dans  lefdites  pro- 
33  vinces  <5c  les  intendans  en  iccUes  tiendront  la 
33  main  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  à  l'exé- 
33  cution  du  préient  article. 

33  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  d'état-major 
33  ni  de  coinmiftaires  des  guerres ,  ce  qui  leur  eft 
33  prefcrit  par  cet  article  lera  exécuté  par  un  des 
3)  premiers  officiers  de  la  principale  juridi^lion  de 
»  l'endroit. 

3)  V.  Les  commandans  &  les  majors  des  places, 
»  en  affiftant  à  la  vifite  prefcrite  par  l'article  4  , 
))  ne  décideront  en  aucune  manière  fur  les  Loge- 
3;  mens  ,  devant  fe  borner  ,  dans  cette  vifite  ,  à 
33  examiner  fi  les  Logemens  qu'on  marque  à  un 
33  officier  ,  bas-officier  ou  aux  ibldats  ,  cavaliers  , 
)3  dragons,  font  convenables  aux  grades  des  cffi- 
33  ciers  &.  au  nombre  des  bas-officiers  j  foldats  , 
33  cavaliers  ou  dragons  qui  doivent  les  occuper. 

3>\'I.  Après  cette  viftte  ,  il  fera  dreflé  par  le 
33  commiftaire  des  guerres  un  état  général  de  Loge- 
33  ment ,  divifé  en  huit  clafles  ,  contenant  chacune 
33  les  Logemens  propres  à  être  occupés  par  ceux 
33  qui  y  font  défignés  ;  lavoir  : 

3)  Les  lieutenans  généraux  dans  la  premuère 
3?  claffie. 

33  Les  maréchaux  de  camp  dans  la  féconde. 

3)  Les  brigadiers  ,  colonels  ou  meftres  de  camp 
33  dans  la  troiftème. 

33  Les  lieutenans-colonels  &  les  majors  dans  h 
33  quatrième. 

35  Les  capitaines  ,  les  aides-m.ajcrs  ,  les  officiers 
)3  ou  quartiers- maîtres  chargés  de  la  caille  ,  &.  les 
33  chirurgiens-majors  dans  îa  cinquième. 

)3  Les  lieutenans  ,  fous- aides  -  majors  ,  fou^- 
»  lievuenans  ,  porte-drapeaux  ,  perte-étendards  , 
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n  porte -guidons,  les  quartiers  -  maîtres  qui  ne 
j»  feront  point  chargés  de  la  caifîe  ,  &  les  aumô- 
1»  niers   dans  la  fixième. 

j)  Les  fourriers  ,  fergens  ,  maréchaux  des  logis  , 
»  &  tambours-majors  dans  la  feptième. 

>»  Et  les  caporaux ,  brigadiers ,  foldats ,  cava- 
»  liers ,  dragons  ,  tambours  ,  timbaliers  &  trom- 
»>  pettes  dans  la  huitième. 

»  11  fera  marqué  fur  cet  état  le  nombre  & 
«  l'efpèce  des  chambres  deftinées  ,  dans  chaque 
n  maifon ,  au  Logement  des  troupes  ;  il  en  fera 
I)  fait  fix  copies  ,  fignées  chacune  par  le  com- 
»  mandant,  le  major  de  la  place,  le  commiflaire 
j>  des  guerres ,  &  le   maire  ou  principal  officier 

V  municipal  de  la  ville  ,  lefquels  en  garderont 
j>  chacun  une  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
}>  plainte  ,  foit  de  la  part  des  troupes  ,  foit  de  la 

V  part   des  habitans. 

3)  La  cinquième  expédition  fera  dépofée  à 
«  l'hôtel-de-ville  pour  fervir  à  faire  l'affiette  des 
«  Logemens  ,  Se  la  fixième  fera  remife  ou  en- 
j>  voyée  par  le  commifïaire  des  guerres  ,  à  l'inten- 
«  dant  de  la  province. 

»  Vn.  Les  officiers  municipaux  feront  part 
»»  au  commilTaire  des  guerres,  des  variations  qui 
»  pourront  arriver  par  le  changement  des  habitans . 
I)  afin  quïl  en  faffe  note  fur  l'état  qui  refiera  entre 
»  fes  mains. 

j»  VIIL  Les  commiffaires  des  guerres  Si.  les 
«  officiers  municipaux  qui  marqueront  les  Loge- 
»  mens  deflinés  pour  chaque  claffe  ,  ordonneront 
i>  que  lefdits  Logemens  foient  rais  &  maintenus 
J)  dans  l'état  convenable. 

»  IX.  Lorfqu'en  exécution  de  l'ordonnance  du 
»  5  juillet  1765,  les  villes  voudront  convertir  le 
»  Logement  en  argent  ,  les    officiers  généraux  & 

V  les  autres  officiers  de  tout  grade  feront  tenus  de 
»)  fe  loger  au  moyen  des  fommes  fixées  par  ladite 
»)  ordonnance. 

»  X.  Quand  les  villes  ne  voudront  pas  con- 
»  vertir  le  Logement  en  argent  ,  ou  que  les 
J)  officiers  généraux  employés  ,  ou  autres  ,  mar- 
»  cheront  avec  les  divifions  des  troupes,  il  leur 
J)  fera  fourni  des  Logemens  défignés  pour  leur 
jj  claffe  ,  tels  qu'ils  font  prefcrits  ci-après. 

»  XL  Le  Logement  d'un  lieutenant  général 
j>  fera  de  quatre  grandes  chambres  garnies  &  un 
j>  cabinet  ,  tant  pour  lui  que  pour  deux  aides- 
j>  de-camp,  une  chambre  garnie  pour  fon  fecré- 
})  taire,  une  cuifine  ,  des  chambres  &c  litsfuffiùms 
»  pour  coucher  fes  domeftlques  de  deux  en  deux  , 
»  &  les  écuries  néceffaires  pour  le  nombre  de 
w  chevaux  permis  à  fon  grade. 

j>  XIL  Le  Logement  d'un  maréchal-de-camp 
»  fera  de  trois  grandes  chambres  garnies  ,  &  un 
»  cabinet ,  tant  pour  lui  que  pour  fon  aide-de- 
»  camp  ,  une  cuifine  ,  des  chambres  6c  des  lits 
»  fuffifans  pour  coucher  fes  domeftiques  de  deux 

V  en  deux  ,  &i  les  écuries  néceff'aires  pour  le 
p  nombre  de  chevaux  fixé  à  fon  grade. 
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»  Il  fera  de  plus  fourni  à  chaque  maréchal  de 
»>  camp  ,  qui  en  fera  en  même  temps  infpefteur  , 
»  une  chambre  garnie  avec  un  Ut  pour  fon  fecré- 
)j  taire. 

57  XIII.  Le  Logement  de  chaque  colonel  ou  meure 
î>  de  camp  &.  lieutenant  -  colonel ,  brigadiers  ,  fera 
)>  de  trois  chambres  garnies,  une  cuiline  ,  &  des 
>i  chambre  6c  lits  fuffilans  pour  coucher  leurs  do- 
»  meftiques  de  deux  en  deux  ,  &l  des  écuries  nécef- 
»  faircs  pour  le  nombre  de  chevaux  fixé  à  leur  grade. 

"  XIV.  Le  Logement  de  chaque  colonel  ou 
)j  meffre  de  camp  qui  ne  feront  pas  brigadiers , 
»  iera  le  même  que  celui  des  brigadiers  ;  il  ne 
»  leur  fera  fourni  des  écuries  que  pour  le  nombre 
»  de  chevaux  fixé  à  leur  grade. 

»  XV.  Le  Logement  de  chaque  lieutenant- colonel 
»  ou  major  conuffera  en  deux  chambres  garnies , 
"  une  cuifine  ,  &  des  chambres  6c  lits  fuffifans 
»  pour  coucher  leurs  domeftiques ,  6c  des  écuries 
»  néceffaires  pour  le  nombre  de  chevaux  accordé 

à  leur  grade. 

»  XVI.  Lesuftenfiles  de  cuifine  feront  fournis 
»  par  les  hôtes  aux  officiers  généraux  conduifant 
ï>  des  divifions,  6c  aux  officiers  fupérieurs  qui  mar- 
»  cheront  avec  leur  régiment  ;  mais  dans  les  lieux 
»  de  réfidence  ,  garnifons  ou  quartiers  ,  les  officiers 
)>  généraux  &  fupérieurs  s'en  pourvoiront  à  leurs 
»  dépens  ;  &  en  aucun  cas  les  hôtes  ne  fourniront 
»  le  bois  ni  le  linge  de  table. 

))  XVII.  Il  fera  donné  à  chaque  capitaine  une 
»  chambre  avec  un  lit,  6c  une  autre  chambre  avec 
»  un  lit  pour  fon  valet. 

»  XVIII.  il  fera  donné  aux  lieutenans,  fous- 
î>  lieutenans  ,  porte- drapeaux  ,  porte- étendards  , 
)>  porte  -  guidons ,  une  chambre  à  deux  lits  pour 
5>  deux ,  6c  un  cabinet  avec  un  lit  pour  deux  valets  ; 
»  les  commandans  des  régimens  tiendront  la  main 
T)  à  ce  que  les  officiers  de  la  même  compagnie 
M  foient  logés  le  plus  à  portée  de  leur  troupe  qu'il 
»  fera  pollible  ;  6c  le  lieutenant  6c  fous-Ueutenant 
J)  enfemble ,  autant  que  cela  fe  pourra. 

)>XIX.  Les  aides-majors  Scies  fous-aides-majors 
5)  feront  logés  feuls ,  chacun  dans  une  chambre  , 
î>  ainfi  que  le  quartier-maître  ou  tout  autre  officier 
»  chargé  du  détail  de  la  cailTe  du  régiment. 

)»  XX.  Il  fera  de  plus  fourni  aux  oificiers  d'infan- 
1)  terie  .  en  temps  de  guerre  feulement  ,  ôc  aux 
»  officiers  de  cavalerie  ,  de  dragons  ou  de  troupes 
5)  légères ,  foit  en  temps  de  paix  ,  foit  en  temps  de 
»  guerre  ,  des  écuries  pour  le  nombre  de  chevaux 
»  réglé  ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  pour  chaque 
»  grade. 

»  XXI.'  Lorfqu'il  n'y  aura  pas  d'écurie  en 
»  nombre  fuffifant  cher,  le  bourgeois  ,  les  chevaux 
»  pourront  être  mis  dans  les  écuries  des  cafernes 
î>  deftinées  à  la  cavalerie,  qui  fe  trouveront  va- 
ï>  cantos  ;  bien  entendu  qu'on  mettra,  dans  chaque 
5>  écurie  autant  de  chevaux  qu'elle  pourra  en 
)»  contenir,  à  raiion  de  trois  pieds  pour  chaque 
n  cheval. 
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>»  XXII.  Il  fera  donné  à  chaque  ingénieur  ordî- 
»  naire  du  roi ,  lorfque  Ton  Logement  ne  lera  pas 
»  fixé  en  argent ,  une  chambre  bien  claire ,  pour 
j)  la  facilité  de  fon  travail,  avec  un  cabinet,  autant 
})  qu'il  fera  polTible ,  &  une  autre  chambre  avec 
«  un  lit  pour  fon  valet. 

j)  XXIII,  Les  habitans  des  places  qui  auront 
»  des  officiers  logés  chez  eux  ,  fourniront  à  chaque 
j>  capitaine ,  lieutenant  ou  fous-lieutenant,  &  autres 
»  officiers  fubakernes  ,  un  lit  garni  d'une  houlTe 
5>  entière ,  &C  d'une  paillaffe ,  deux  matelas  ou  un 
»  feul ,  avec  un  lit  de  plume  ,  un  traverfm,  deux 
»  couvertures  de  laine  l'hiver,  6c  une  l'été,  des 
})  draps  tous  les  quinze  jours  en  été  ,  &  de  trois 
}>  femaines  en  trois  femaines  pendant  l'hiver;  une 
M  table  ,  trois  chaifes  ,  une  armoire  ou  commode 
j>  fermant  à  clef,  un  porte-manteau  pour  pendre 
}>  les  habits  ,  un  pot  à  l'eau  &.  un  plat ,  deux  fer- 
j>  viettes  par  femaines ,  &  en  outre ,  un  lit  de 
w  valet,  compofé  d'une  paillaffe  ,  un  matelas ,  un 
J»  traverfin  ,  une  couverture  de  laine ,  &:  des 
J)  draps  tous  les  mois. 

»  XXIV.  Lefdits  h?bltans  fourniront  pour  les 
»  fourriers,  fcrgens  ou  maréchaux  des  logis  ,  fol- 
?)  dats ,  cavaliers  ou  dragons ,  un  lit  pour  deux  , 
3)  garni  d'une  palllafie  remplie  de  paille  ,  d'un 
»  matelas  ou  bien  d'un  lit  de  plume ,  fuivant  les 
})  facultés  ,  une  couverture  de  laine  ,  un  traverfin  , 
3j  des  draps  tous  les  vingt  jours  ,  deux  chaifes  ou 
j>  un  banc,  une  table,  6c  place  au  feu  ÔC  à  la 
J)  chandelle. 

J»  Les  fourriers ,  fergens  ou  maréchaux  des  logis, 
»  ne  coucheront,  dans  aucun  cas,  avec  lesfoldats, 
V  cavaliers  ou  dragons. 

))  XXV.  Les  troupes  devant  faire  ordinaire  par 
»  chambrée,  les  hôtes  qui  logeront  les  foldats, 
j>  cavaliers  ou  dragons  de  chaque  chambrée , 
}}  lorfque  la  troupe  fera  en  garnifon  ,  feront  tenus 
»  de  kipporter  alternativement  l'embarras  de 
}>  l'ordinaire  de  ladite  chambrée ,  fans  être  obhgés 
»  de  fournir  les  uflenfdes  de  cuifine  ;  mais  quand 
»  la  troupe  ne  fera  que  pafrcr ,  les  hôtes  fourni- 
î)  ront,  indépendamment  de  la  place  au  feu  &c  à 
J)  la  chandelle,  aux  officiers  des  compagnies,  aux 
»  bas-officiers  ,  loldats  _,  cavaliers  ou  dragons  ,  les 
»  pots  ,  plats ,  affiettes  6c  autres  uftenfiles  de  cui- 
»  fine. 

3j  XXVI.  Le  Logement  &c  les  fournitures  de  lits 
»  fixés  pour  les  valets  des  officiers  feront  aug- 
»  mentes  en  temps  de  guerre  ,  lorfque  lefdits 
'>  officiers  feront  tenus  d'avoir  des  équipages ,  à 
»  raifon  de  cinq  valets  pour  un  capitaine  de  cava- 
5»  lerie  &  de  dragons ,  de  quatre  pour  un  capitaine 
»  d'infanterie  ,  de  trois  pour  un  lieutenant  ou 
j>  fous-lieutenant  de  cavalerie  ou  de  dragons  ,  6c 
J»  de  deux  pour  un  lieutenant  ou  fous  -  lieutenant 
«  d'ififanterie. 

5)  XXVil.  En  aucun  cas ,  les  hôtes  ne  pourront 
M  être  délogés  de  la  chambre  &.  du  lit  cù  ils  auront 
«  coutume  de    coucher  ,    fans   néanmoins    qu'ils 
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»  puifTent  ,  fous  ce  prétexte  ,  fe  fouflraire  à  la 
))   charge  du  logement ,  fuivant  leurs  facultés. 

5>  XXVllI.  Lorfque  les  troupes  devront  demeu- 
)  rer  dans  les  pavillons  6c  cafernes ,  le  commiffaire 
)  des  guerres,  le  quartier-maitre  6c  l'entrepreneur 
7  fe  rendront  dans  les  magafins  deftinés  à  ccnte- 
»  nir  les  fournitures  ,  pour  examiner  l'état  vL  la 
;  qualité  defdites  fournitures ,  6c  après  que  leur 

>  qualité  aura  été  conftatée  par  un  état  dont  chacun 

>  d'eux  gardera  une  copie  fignée  de  tous  trois, 

>  l'officier  major  ou  le  quartier- maître  y  fera 
»  prendre  par  les  foldats,  cavaliers  ou  dragons 
»  cju'il  aura  menés  avec  lui ,  celles  qui  feront 
)  néceffaires  ,  dont  il  donnera  fon  reçu  audit 
!  entrepreneur. 

»  XXIX.  Les  officiers  qui  feront  logés  aux 
)  pavillons  donneront  pareillement  à  l'entrepre- 
)  neur  ou  à  fon  commis  une  reconnoifiance  des 
)  meubles ,  fournitures  6c  uftenfiles  qui  leur  auront 
été  livrés. 

3>  XXX.  On  ne  pourra  fe  fervir  de  ces  fourni- 
turcs  que  dans  les  chambres  6c  quartiers  afiignés 
aux  troupes ,  6c  pour  le  feul  ufage  des  com- 
pagnies. 

î)  XXXI.  Lorfque  les  troupes  devront  loger 
chez  les  habitans  ,  tous  les  officiers  feront  tenus 
de  donner  à  leurs  hôtes  des  reçus  de  toutes  les 
fournitures  qui  auront  été  faites ,  tant  pour  eux 
que  pour  les  bas-officiers  ,  foldats,  cavaliers  ou 
dragons  de  leur  compagnie  ,  ainfi  que  pour  leurs 
valets  ,  afin  que  ,  lors  du  départ  du  régiment , 
lefdits  reçus  puiffent  conftater  les  dédomma- 
gemens  qui  devront  être  payés  pour  tout  ce 
qui  aura  été  perdu  ou  détruit. 
"  XXXII.  Tous  les  gens  de  guerre  ,  de  quelque 
grade  qu'ils  foient,  ne  pourront  rien  exiger  de 
leur  hôte  au-delà  de  ce  qui  eu  réglé  ci-deiTus. 
»  XXXllI.  Lorfque  le  régiment  devra  être 
logé  chez  le  bourgeois  ,  les  maire  &  échevins 
fe  rendront  à  l'hôtel -de -ville  ,  pour  procéder 
en  diligence  à  la  répartition  du  Logement ,  en 
conformité  de  la  revue  de  route  qui  leur  aura 
été  préfentée  par  l'officier  major  ou  le  quartier- 
maitre  qui  fera  venu  au  Logement. 
»  XXXiV.  Les  officiers  municipaux  feront  le 
Logement  de  la  troupe  avec  le  commiffaire 
des  guerres  qui  devra  en  avoir  la  police  ;  &  il 
le  commiffaire  eft  abfent ,  ils  le  feront  feuls ,  Se 
lui  en  remettront  un  contrôle  figné  d'eux. 
>»  XXXV.  Les  officiers  qui  auront  été  envoyés 
à  l'avance  au  Logement ,  ne  pourront  fe  mêler , 
en  aucune  manière,  de  l'afliette  du  Logement, 
ni  avoir  aucune  préférence  à  cet  éi7ard, 
j>  XXXVI.  Dans  les  lieux  où  les  troupes  de- 
vront tenir  garnifon  ,1e  Logement  fera  toujours 
fait  fur  le  pied  complet  pour  toutes  les  compa- 
gnies, ôc  les  billets  excédant  l'effedif ,  feront 
réfervés  à  l'hôtel-de-ville  par  paquets  féparés, 
afin  que,  lorsqu'il  arrivera  des  officiers,  bas- 
©fficiers  ,  foldats ,  cavaliers  ou  dragons  ,  après 
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«  l'afTiette  du  Logement,  il  leur  Ibit  donné  des 
M  billets  dans  le  quartier  de  leur  compagnie. 

»  XXXVII.  Les  officiers  municipaux  réparti- 
»  ront,  alternativement  &  avec  égalité,  le  Loge- 
j»  ment  lur  tous  les  habitans  qui  y  feront  fujets  , 
j»  de  façon  qu'aucun  ne  puifle  loger  deux  lois, 
j)  avant  que  tous  les  autres  aient  loge  une  tois. 

»  XXXVIil.  Ils  obferveront  dans  cette  répar- 
yy  titicn ,  de  placer  les  cavaliers  &.  les  dragons 
»  chez  les  habitans  les  plus  ailés  6c  le  plus  en  état 
})  de  fupporter  à  la  tois  le  double  Logement  des 
n  hommes  «Si  des  chevaux  ,  iauf  à  ceux  qui  n'du- 
1)  ront  point  d'écuries  ,  à  s'arranger  à  l'avance  pour 
j>  en  retenir  à  portée  ,  dont  ils  donneront  la  dccla- 
})  ration  aux  officiers  municipaux. 

»  XXXiX.  Les  officiers  municipaux  expédie- 
))  ront  enfuite  les  billets  de  Logement ,  luivant 
n  l'ordre  des  t.la/Tes  établies  par  l'article  6. 

»  XL.  Les  billets  de  Logement  de  chaque  clafTe 
j)  feront  imprimés  à  l'avance  fur  de  grandes  teuilles, 
»  divifibles  en  autant  de  coupons  qu'il  y  aura 
J»  de  billets,  de  manière   que    quand  on  voudra 

V  afTeoir  le  logement  d'iine  troupe,  il  n'y  ait 
n  qu'à  raflembler  la  quantité  de  coupons  de  chaque 
j>  claiTe ,  fuivant  le  nombre  de  gens  de  guerre 
»  de  chatjue  grade  qu'il  y  aura  dans  ladite  troupe. 

»  XLI.  Les  billets  contiendront  indépendam- 
«  ment  du  numéro  des  maifons  &  des  noms  & 
»  qualités  des  hôtes  ,  le  nom  de  la  rue  ,  le  grade 
j>  &.  le  nombre  de  ceux  qui  devront  y  loger  ,  les 
«  chambres  qu'ils  devront  occuper,  6c  les  four- 
j»  nitures  qui  devront  l^eur  être  faites  ;  Jefdits 
î)  billets  leront  fignés  par  l'officier  municipal  chargé 
j>   du  détail  du  Logement. 

"  XLll.  Les  olnciers  municipaux  ne  logeront 
;>  jamais  des  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  dans 
J?  des  cens  ou    maiions   dépendantes  du    lieu   du 

V  Logement ,  à  moins  qu'elles  ne  puilTent  con- 
}>  tenir  une  ou  deux  compagnies  avec  les  officiers; 
j>'  qu'elles  ne  foient  éloignées  que  d'un  quart  de 
J»  lieue  tout  au  plus  ,  à  la  réferve  cependant  du 
7}  cas  de  foule  ,  lequel  fera  conrtaté  par  un  pro- 
ï>  cc3-verbal  dreffé  par  le  commiffaire  des  guerres  , 
J)  ou    à  fon  dôtaut  ,  par  le  premier  officier  muni- 

V  pal  ;  ce  procès  verbal  fera  adreffé  lur  le  champ 
?>  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  U 
J}  gueire,  &   à  l'intendant  de  la  province. 

»  XLllI.  Les  officiers  municipaux  obferveront 
j>  d'expédier  lefdits  billets  ou  paquets   féparés  , 

V  par  compagnie ,  bataillon ,  efcadron  ou  régiment , 
«  de  manière  que  tous  les  hommes  ôc  les  che- 
ï)  vaux  d'une  même  compagnie  ,  d'un  même  ba- 
jj  tailion  ou  efcadron  &  régiment  ,  foient  logés 
J)  de  proche  en  proche  ,  dans  un  même  quartier, 
ij  &  que  les  fourriers  ,  fergens  ,  maréchaux  des 
7»  logis  >Si  officiers  foient  logés  près  la  compagnie 
3}  à  laquelle  ils  feront  attachés ,  afin  qu'ils  foient 
»  plus  à  portée  de  veiller  au  maintien  de  la 
jj  difcipline. 

»  XL1"V.  Les  officiers  municipaux  obferveront  J 
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n  pareillement  de  loger  proche  leur  compagnie 
)>  tous  les  trompettes  &  tambours  des  troupes  à 
»  cheval ,  &  les  tambours  d'infanterie  au  centre 
»  du    quartier  qu'occupera    le    bataillon   ou    le 

V  régiment. 

»  XLV.  Les  billets  ne  pourront  contenir  pour 
»  chaque  mailon  moins  de  deux  foldats  ,  cava- 
j)  liers  ou  dragons  ;  6c  en  ce  cas  ,  les  hôtes  fe 
n  contormeronr  à  ce  qui  efl:  prefcrit  par  l'article 
»  2^  ;  lun  des  officiers  municipaux  reftera  à 
i>  l'hôtel-de-ville  après  l'alîiette  du  Logement , 
1)  pour  remédier  aux  abus  qui  auroieat  pu   s'in- 

V  troduire  à  la  diitribution  des  billets. 

»  XLVl.  Soit  qu'un  régiment  foit  caferné  ou 
5)  logé  chez  le  bourgeois,  les  colonels  ou  meftres 
»  de  camp  ,  lieutenans-colonels  ou  majors  ,  feront 
»  toujours  logés  le  plus  près  qu'il  fera  pofîible 
»>  de  leur  régiment;  les  officiers  majors ,  le  plus 
»  à  portée  qu'il  fe  pourra  de  leur  bataillon  ou 
}}  elcadron  ,  6i  les  capitaines  ,  lieutenans  &  fous- 
»  lieutenans  ,  le  plus  près  polTible  de  leur  com- 
»  pagnie. 

w  XL"VII.  Lorfque  le  Logement  fera  converti 
»  en  argent  j  en  conformité  des  ordonnances  du 
»  5  juillet  lyéi)  pour  les  officiers  fupérieurs  des 
»  corps,  du  25  octobre  1716  pour  les  capitaines 
j>  &  autres  officiers  inférieurs  ,  ou  de  quelque 
»  autre  règlement  approuvé  de  fa  majefté  ,  cet 
»  ordre  ne  fera  pas  moins  obfervé  par  les  offi- 
»  ciers  pour  les  Logemens  qvfils  loueront  de  gré 
J)   à  gré, 

»  XLVIII.  Les  billets  de  Logement  étant  ex- 
5>  pedies  ,  oc  le  quartier-maître  les  ayant  reçus 
"  des  officiers  municipaux  ,  il  remettra  j  par  pa- 
5>  quets  léparés  ,  tous  ceux  des  bas  -  officiers  , 
»  loldats  ,  cavaliers  ,  dragons  ,  trompettes  ou  tam- 
»  bours  de  chaque  compagnie  au  fourrier  de  ladite 
»  compagnie. 

»  XLIa.  Le  quartier-maître  gardera  ceux  des 
»  officiers  de  l'état  major ,  ôc  de  ceux  qui  y  font 
»  attachés,  pour  les  leur  remettre  lui-même. 

»  L.  Il  gardera  pareillement  ceux  des  tambours  , 
"  pour  les  remettre  aux  tambours  majors. 

»  LI.  Lorfqu'il  arrivera  des  officiers  ,  foldats, 
»  cavaliers  ou  dragons  qui  n'auront  pas  été  pré- 
»  fens  à  la  troupe  lors  de  i'affiette  du  Logement, 
»  les  officiers  municipaux  leur  donneront  les 
»  billets  qu'ils  leur  auront  réfervés  ,  dans  le  quar- 
»  tier  où  lera  logé  leur  compagnie ,  fur  les  certi- 
5)  ficats  que  le  commiffairç  des  guerres ,  en  fon 
"  ablence  ,  le  major  de  la  place  ,  donnera  de  leur 
»  arrivée  :  s'il  n'y  a  point  dans  le  lieu  de  com- 
»  milTaire  des  guerres  ,  ou  d'état- major  ,  le 
»  commandant  de  la  troupe  donnera  ledit  certi- 
»  ficat ,  &  iera  en  outre  tenu  de  faire  voir  aux- 
?>  dits  officiers  municipaux  les  foldats  ,  cavaliers 
»  &  dragons  pour  qui  il  taudra  de  nouveaux 
J)  billets. 

)j  LU.  Lorfque  les  Logemens  d'une  troupe  fe- 
»  ront  une  fois  affis ,  ils  ne  pourront  être  changés 

7}  que 


LOGEMENT. 

»  qne  par   lorcle   de  1  intendant  de  la  province  , 

n  ou   par    celui  des    coinmilQires   des    guerres  , 

»  avec  l'avii  des  othcie.'s  municipaux,  delquels 

»  changemens  le  commilTaire  fignera  les  billets  , 

»  conjointement  avec  eux  ;  ils  leront  tenus  d'in- 

»>  former  lur    le  champ    le     commandant   de   la 

j)  province  6;  le  commandant  de  la   place  ,    des  j 

V  raiions  q  l'ils  auront  eues  d'ordonner  lefdits 
»  changemens. 

>7  LiU.  S'il  arrivolt  que  les  officiers  municipaux 

V  furchargealTent  de  Logement  quelques  habitans , 
»  pour  en  exempter  d'autres  qui  devroient  y  être 

V  iujets  ,  ou  dont  leur  tour  ieroit  venu  de  loger, 
»  le  commilTaire  des  guerres  i"e  fera  repréienter 
J7  par  leldits  officiers  municipaux  les  rôles  des 
rt  habitans  ;  &  s'il  y  a  abus  ,  ils  feront  condamnés 
H  par  les  intendans  des  provinces  ,  fur  la  réqui- 
j>  îîtion  des  commlffaires  des  guerres  ,  à  trente 
5»  livres  au  moins  de  dommages  Sc  intérêts  en- 
j)  vers  ceux  deidits  habitans  qui  auront  été  léfés  ; 
»  ledit  commilTaire  expédiera  fsul  les  billets  , 
î)  pour  faire  loger  &  déloger  ceux  qu'il  convien- 
•>}  dra,  fans  que  perfonne  puifle  fe  dilpenfer  de  s'y 
»  conformer  ,  à  peine  de  défûbéiflance  6c  de  s'y 
«  voir  contraint. 

j>  LIV.  Sa  majefté  autorife  pareillement  les 
»  commiflaires  des  guerres  à  faire  loger  les  gens 
«  de  guerre  ,  tant  chez  les  officiers  municipaux  , 
»j  que  chez  ceux  qui  ,par  connivence  ou  autrement, 
»  auront  fouffert  quelques  abus  au  fujet  des 
H  Logemens. 

«  LV.  Les  villes  qui  voudront  fe  décharger 
»  du  Logement  perlonnel  ,  pourront  louer  des 
J)  maifons  fuffifantes  6c  convenables   pour  y  ca- 

V  ferner  les  troupes  qui  y  feront  en  garnifon  , 
«  pourvu  que  ce  (oit  à  leurs  frais  ,  fans  aucune 
«  augmentation  fur  les  denrées,  6c  aux  conditions 
y>  de  leur  y  faire  fournir  les  ulTenfiles  nécefl'aires  ; 
J»  de  ne  taire  mettre  dans  les  chambres  defdites 
»  maifons  qu'autant  de  lits  qu'elles  pourront  rai- 
3?  lonnablement  en  contenir,  6c  de  faire  contri- 
j)  buer  aux  fournitures ,  non  feulement  les  habi- 
»  tans  non  exempts  du  Logement,  mais  même  j 
j>  en  cas  de  néceffité  ,  ceux  des  bourgs  6c  villages 
»  dépendans  defdites  villes. 

»  LVL  Cette  dernière  difpofuion  n'aura 
»  cependant  lieu  qu'après  que  les  intendans  des 
>>  provinces  auront  réglé  la  quantité  6c  l'eipèce 
«  de  fourniture  que  lefdits  bourgs  6c  villages 
«  devront  livrer  à  proportion  de  leurs  facultés  , 
j>  6c  de  la  quantité  de  troupes  qui  devra  être  en 
»  garnifon  dans  lefdites  villes. 

î>  Les  fournitures  feront  faites  en  nature ,  fans 
»  que  ,  pour  quelque  raifon  que  ce  foit ,  il  puilTe 
»  être  fait  ,  entre  les  chefs  des  villes  6c  ceux  des 
»  bourgs  6c  villages  ,  aucuns  arrangemens  à  ce 
»  contraires. 

»  LVn.  Seront  exempts  du  Logement  des 
>»  gens  de  guerre  6c  de  toutes  les  contributions  à 
»  i celui  , 
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«  1°.  Les  eccléfiaftiques  étant  aduellement  dans 
»  les  ordres  6c  pourvus  de  bénéfices  ,  ou  chargés 
»  de  fondions  qui  exigent  la  réfidence  dans  le 
»>  lieu. 

J)  x°.  Les  officiers  étant  aéïuellement  au  fer- 
»  vice  ,  ou  qui  s'en  font  retirés  après  avoir  obtenu 
■>■)  la  croix  de  Tordre  royal  miUtaire  de  faint  Louis , 
)>  ou  une  penfjon  de  fa  majeflé. 

J)  3°.  La  nobleffe  du  royaume  qui  n'efl  point 
«  dans  le  fervice. 

»  4°.  Les  veuves  des  officiers  des  troupes  , 
»  tués  à  la  guerre  ,  retirés  avec  la  croix  de  faint 
»  Louis  ou  une  penfion  du  roi  ;  celles  des  gen- 
»  tilshommes  ou  autres  ,  morts  dans  des  charges 
»  qui  leur  procuroient  pendant  leur  vie  exemp- 
)>  tion  de  Logement ,  lefquelles  continueront  d'en 
»  jouir  pendant  leur  viduité. 

»  5°.  hcs  officiers  commenfaux  des  maifons 
3>  royales,  chargés  d'un  fervice  aftuel  dans  lefdites 
■n  maifons  ,  fans  que  ceux  qui  n'auront  aucun 
3)  titre  de  charge  6c  ne  rempliront  aucun  fer- 
■)■)  vice  ,  puilTent   prétendre  à  ladite   exemption. 

6°.  Les  confeillers  fecrétaires  de  fa  majeflé  , 
J)  malfon  couronne  de  France  6c  de  fes  finances  ; 
»  les  audienciers,  contrôleurs  6c  autres  officiers  de 
3>  la  grande  chancellerie. 

3)  7°.  Les  préfidens  ,  confeillers  ,  gens  de  fa 
j>  majeflé  6c  autres  officiers  des  parlemens  ,  cham- 
M  bres  des  comptes ,  cours  des  aides  6c  autres 
))  cours   &i.  confeils  fupérieurs. 

3/  8°.  Les  préfidens  6c  tréforiers  généraux  de 
3>  France  aux  bureaux  des  finances  des  généralités 
33  du  royaume. 

3)  9°.  Les  préfidens  ,  lieutenans  particuliers  , 
33  civils  ôc  criminels  du  fiége  principal  de  chaque 
M  lieu  ;  enfemble  les  gens  de  fa  majeflé  auxdits 
33  fiéges ,  fans  que  les  chefs  6c  officiers  des  autres 
33  juiTices  établies  dans  le  même  lieu  puilTent 
>3  participer  à  la  même  exemption. 

3»  io°.  Les  grands-maitres  6c  maîtres  particii- 
33  liers  des  eaux  6c  forets  ,  tous  les  officiers  def- 
33  dites  maîtrifes  ,  à  la  feule  exception  des  huifTiers 
33  audienciers. 

33   11°.  Les  officiers  des  élevions. 

33  12°.  Les  commiiTaires  aux  faifies  réelles,  & 
33  les  receveurs  des  confignations,  dont  la  finance 
33  excédera  quatre  mille  livres. 

33  13°.  Les  officiers  6c  ouvriers  des  monnoies  , 
33  excepté  ceux  qui  ,  étant  logés  hors  des  hôtels  , 
33  tiendroient  cabaret  ou  boutique   ouverte. 

33  14°.  Le  principal  officier  ,  le  procureur  du 
3>  roi ,  6c  le  receveur  de  chaque  fiége  de  Tami- 
33  rauté. 

33  15°.  Les  officiers  de  chancellerie  près  les 
3>  cours  fupérieures. 

33  16°.  Les  refteurs ,  régens  6c  principaux  des 
33  univerfités  ,   exerçant  attuelleinent. 

33  17°.  Les  gardes  étalons. 

33  i8°.  Tous  les  officiers  6c  cavaliers  des  com- 
»  pagnies  de  maréchaulTées. 
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M  19°.  Les  maires  ,  tnayeurs  ,  bourguemeftres  , 
»  échevins ,  confuls ,  jurats  ou  fyndics  des  villes 
>»  &  communautés  ,  pour  le  temps  de  leur  ad- 
ï>  miniftration  leulemant  ;  ces  exemptions  ne 
»>  pouvant  être  prétendues  au  delà  ,  fous  quelque 
>»  prétexte  que    ce  foit. 

}>  20°.  Les  tréforiers  &c  receveurs  généraux  & 
»  particuliers  ,  ayant  le  maniment  adtuel  des  de- 
i>  niers  de  fa  majerté. 

H  ai°.  Les  com.mis  des  fermiers  des  domaines, 
j>  gabelles,  aides,  traites  foraines,  douanes  do- 
j>  maniales  ,  &  autres  fermes  de  fa  majefté,  ainfi 
»>  que  les  débitans  de  fel. 

M  a2°.  Les  receveurs  des  décimes. 
w  13°.  Les  employés  aux  poudres  &.  falpêtres. 
V  2.4°.  Les  monnoyeurs  &.  les  changeurs  en 
»  titre  ou  par  commilfion  ,  qui  ont  été  établis 
>i  dans  les  départemens  ;  mais  les  changeurs  feu- 
«  lement  jouiront  de  cette  exemption  ,  quand 
»  même  ils  tiendroient  boutique  ouverte. 

j)  25°.  Les  étapiers  ,  non  feulement  pour  les 
î>  maifons  où  ils  demeureront  ,  mais  encore  pour 
«  celles  où  feront  leurs  magafms  ,  fervant  à  la 
«  fourniture   de   Tétape. 

M  a6°.  Les  commis  chargés  de  la  fourniture 
jj  des  lits  dans  les  garnifons  ,  les  gardes-maga- 
V  fins  des  habillemens  &  armes  de  la  milice  , 
»  les  commis  des  vivres  &  des  fourrages  ,  mé- 
«  decins  ,  chirurgiens  ,  direâeurs  &  contrôleurs 
w  des  hôpitaux  militaires  ,  gardes-magafins  des 
M  effets  du  roi ,  6c  tous  les  employés  pour  le  fer- 
»  vice  du  roi. 

«  27".  Les  direéleurs  des  bureaux  des  lettres, 
j)  les  maîtres  des  portes  établis  par  brevets  de  fa 
w  majefté  ,  les  commis  des  poftes  ,  ainfi  que  les 
M  courriers  ordinaires  employés  par  les  fermiers 
»  des  poftes ,  quoique  faifant  commerce  &.  tenant 
»  cabaret. 

M  28°.  Les  lieutenans  &  les  greffiers  du  premier 
n  chirurgien  du  roi. 

n  29°.  Les  commanderies  &  fermes  de  l'ordre 
»  de  Malte. 

■»  30°.  Les  chefs  &  infpefteurs  des  manu- 
n  factures  établies  par  lettres-patentes  du  roi. 

M  31°.  Les  meffageries  feront  exemptes  de 
»>  Logemens  effedits  ,  en  obfervant  cependant 
j>  que  quand  ,  par  la  raifon  du  commerce  que 
>)  les  maîtres  defdites  meffageries  feront  ou  du 
»  cabaret  qu'ils  tiendront  ,  on  marquera  des 
M  Logemens  dans  leurs  maifons  &  écuries ,  on 
>»  devra  leur  lailTer  de  quoi  remplir  le  fervice  dont 
w  ils  font  chargés. 

»  LVIII  Les  privilégiés  ne  jouiront  de  leur 
»  exemption  ,  que  pour  les  maifons  ou  parties 
V  d'icelles  qu'ils  occuperont  perfonnellement ,  fans 
»  que  les  particuliers  non  exempts,  qui  pourroient 
»  les  louer  en  tout  ou  en  partie  ,  puifîent  parti- 
»  clper,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
*>  à  ladite  exemption. 

»  A  l'égard  des  privilégiés  à  titre  de  charge  ou 
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«  emploi  ,  dej  officiers  des  éleûions  ,  &.  de  tous 
»  autres  officiers  de  judicature  ou  de  finance ,  dont 
J)  les  charges  exigent  réfidence  ,  ils  ne  jouiront  de 
»  l'exemption  du  Logement  qu'autant  qu'ils  rem- 
»  pliront  leurs  fondions ,  &  qu'ils  réfideront  dans 
»  le  lieu  de  leur  établiffement  tout  le  temps  pref- 
j)  crit  par  la  déclaration  du  roi  du  13  juillet  1764  , 
M  à  moins  cependant  qu'ils  n'euflent  des  lettres 
}>  d'honoraires  ou  de  vétérance  ;  dans  lequel  cas, 
»  étant  difpenfés  de  réfidence  ,  ils  devront  jouir 
»  des  mêmes  privilèges  6c  exemptions  qu'ils  avoient 
»  étant  en  place. 

5)  LIX.  Ceux  qui ,  étant  exempts  par  leur  état , 
»  leur  charge  ou  emploi  ,  feront  commerce  à 
>»  boutique  ouverte  ,  ou  tiendront  cabaret ,  feront 
)»  déchus  de  leur  exemption  ,  &  alfujettis  au  Lo- 
»  gement  comme  marchands  ou  cabaretiers  ,  pen- 
»  dant  tout  le  temps  qu'ils  feront  ledit  commerce  , 
»  à  la  réferve  de  ceux  défignés  aux  nombres  24, 
V  27  6c  31  de  l'article  57,  6c  des  gardes  étalons. 
3'  LX.  En  cas  de  foule  ,  le  Logement  fera  f.ùt 
)>  indifféremment  chez  les  exempts  5c  non  exempts, 
j>  en  fuivant  néanmoins  l'ordre  des  exempts  ;  de 
»  manière  que  les  eccléfiaftlques  foient  logés  les 
»  derniers  ,  6c  ainfi  des  autres ,  dans  l'ordre  qu'ils 
n  ont  été  nommés  ci-deHus  ,  en  fe  conformant  , 
)>  pour  ccnilater  le  cas  de  foule  ,  à  ce  qui  eft  pref- 
«  crit  par  l'article  42  du  préfent  titre. 

»  LXL  Si  quelques  autres  perfonnes  que  celles 
))  ci-deffus  nommées  prétendent  jouir  del'exemp- 
»  tion  du  Logement  des  gens  de  guerre ,  foit  par 
5>  conceffion  particulière  ou  autrement  ,  elles  fe 
j>  pourvoiront  pardevanti'intendaiitde  la  province, 
>»  qui  décidera  de  la  validité  de  leur  titre  ,  6c  con- 
»  noîtra,  fupérieurement  6c  privativement  à  tous 
)>  autres,  des  détails  des  Logemens  ;  6f  ce  qui 
J»  fera  par  lui  ordonné  à  cet  égard  ,  fera  exécuté 
1}  par  provifion  ,  fauf  à  ceux  qui  fe  croiront  léfés 
»  par  leur  ordonnance  3  à  adreffer  leurs  reprélen- 
«  tations  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
)>  de  la  guerre ,  pour  en  rendre  compte  à  fa  ma- 
V  jefté  ,  6c  y  être  par  elle  pourvu. 

»  LXIL  Défend  très-expreffément  fa  majefté  aux 
5>  foldats  ,  cavaliers  6c  dragons  de  fes  troupes , 
>»  de  frapper  ou  infulter  les  maires  ,  échevins  , 
j>  confuls.  juges  6c  autres  magiftrats  des  lieux  où 
«  ils  ieront  en  garnilon  ,  ou  par  lefquels  ils  paffe- 
»  ront  lorfqu'ils  feront  en  route  ;  voulant  fa  ma- 
»  jefté  que  ,  fur  la  réquifition  des  magiftrats  ,  les 
»  accufés  foient  mis  en  prilon  ,  pour  être  jugés  par 
»  les  juges  du  lieu  ,  fuivant  la  nature  6c  les  cir- 
jj  confiances  dt*  délit. 

jî  LXllL  Dans  le  cas  où  lefdlts  magiftrats  6c 
»  officiers  municipaux  auroient  été  inlultés  ou 
îj  frappés  par  des  officiers  des  troupes  de  fa  ma- 
»  jefté  ,  le  commandant  de  la  place  ou  celui  de 
»  la  troupe  les  feront  mettre  en  prifon ,  6c  ils  en 
■>■)  informeront  fur  le  champ  le  commandant  de  la 
))  province  6c  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
»>  ment  de  la  guerre  ,  qui  prendra  les  ordres  de  fa 
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»  majefté  pour  faire  interdire  &  même  caffer  lefdits 
M  officiers ,  fuivant  l'exigence  du  cas. 

»  LXIV.  Toutes  exemptions  Se  privilèges  feront 
»  fufpendus  lorfqu'il  s'agira  des  troupes  de  la  mailbn 
»  du  roi  ;  elles  feront  diftribuées  dans  les  maifons 
»  les  plus  convenables  ,  fans  nulle  exception  , 
n  pour  quelque  raifon  que  ce  puifle  être  ;  de  ma- 
)>  nière  que  lorfque  toutes  les  maifons  convenables 
w  des  fujets  au  Logement  feront  occupées  ,  on 
n  défignera  celles  des  derniers  exempts  ,  &  enfuite 
M  des  autres ,  en  remontant  jufqu'aux  premiers  , 
»  s'il  efl  néceffaire.  | 

»  LXV.  Dans  chaque  ville  où  il  y  aura  des  bri- 
M  gades  des  gardes  du  corps  en  quartier ,  il  fera 
n  tait  par  les  officiers  municipaux ,  de  concert  avec 
»  les  commiffaires  des  compagnies  ,  &  fous  l'au- 
»  torité  de  l'intendant  de  la  province  ,  un  état  du 
»  Logement  des  gardes  de  chaque  brigade  ,  fur  le 
»  pied  complet  ,  dont  il  lera  remis  une  copie  au 
»  commandant  de  la  brigade. 

j>  LXVL  Lefdits  officiers  municipaux  donneront 
»  de  quatre  en  quatre  feraaines  ,  de  nouveaux  bil- 
ji  lets  de  Logement  aux  gardes  effectifs  qui  feront 
n  préfens  au  quartier  ^  de  manière  qu'ils  foient 
»  logés  fucceffivement  chez  tous  les  habitans  com- 
>»  pris  audit  état,  &que  la  charge  dudit  Logement 
»  foit  également  partagée  entre  eux. 

»  LXVIL  Sa  majerté  voulant  que  les  gardes 
»  falTent  ordinaire  chez  leurs  hôtes ,  par  cham- 
»  brées  de  quatre  gardes  chacune ,  chaque  habi- 
»  tant  qui  aura  un  garde  logé  chez  lui,  lera  obligé 
»  de  lui  fournir  (indépendamment  d'une  chambre 
»  Se  d'un  lit  garni  pendant  quatre  femaines  )  , 
»  pendant  une  de  ces  quatre  femaines  feulement 
»  pour  l'ordinaire  de  la  chambrée  de  ce  garde  , 
»>  le  feu  pour  cuire  la  viande  &  la  foupe  de 
»  ladite  chambrée  ,  fept  chandelles  de  huit  à  la 
j>  livre  ,  huit  ferviettes ,  deux  nappes ,  une  mar- 
»  mite ,  &  les  plats ,  affiettes ,  cuilliers ,  four- 
»  chettes ,  fiéges  6c  autres  urtenfiles  néceflaires 
»  pour  la  table. 

»  LXVIIL  Sa  majefté  défend  à  fes  gardes  de 
»-rien  exiger  de  plus  de  leurs  hôtes,  que  ce  qui 
»  eft  fixé  par  l'article  ci-deffiis ,  ni  de  refter  chez 
i>  eux  plus  long-temps  qu'il  ne  fera  porté  par  leur 
»  billet  de  Logement ,  ou  de  faire  difficulté  d'ac- 
«  cepter  de  nouveaux  billets  qui  leur  feront  déli- 
»  vrés  de  quatre  en  quatre  femaines. 

»  LXIX.  Si  dans  le  nombre  des  Logemens  qui 
»  auront  été  marqués  pour  les  gardes  ,  il  s'en 
»  trouvoit  quelques-uns  qui  ne  fulfent  pas  bons  , 
j>  ou  qu'il  ait  été  commis  quelques  abus  de  la 
w  part  des  officiers  municipaux  fur  le  fait  defdits 
M  Logemens ,  les  commandans  des  brigades  s'adref- 
»  feront  à  l'intendant  de  la  province  ,  pour  y 
»  pourvoir  ;  &  lefdits  officiers  municipaux  auront 
>»  pareillement  recours  à  lui  dans  les  cas  qui  pourront 
»  l'exiger. 

»  LXX.  L'intention  de  fa  majefté  eft  qu'on 
»  obferve  pour  le  Logement  des  troupes  de  fa 
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M  maîfon  tout  ce  qu'elle  a  prefcritpour  les  gardes 
î>  du  corps  ». 

L'article  i6  du  titre  6  de  l'ordonnance  citée 
veut  que  les  officiers  qui  fe  logent  par  force  & 
fans  billet  du  commifïaire  des  guerres  ou  des 
officiers  municipaux ,  foient  mis  en  prifon  pour 
huit  jours  ,  &  que  ceux  qui  changent  entre  eux 
les  Logemens  qui  leur  ont  été  donnés  ,  loient 
mis    aux  arrêts  pour  quinze  jours. 

Si  les  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  changent 
entre  eux  leurs  Logemens  fans  permiffion  ,  ils 
doivent  être  punis  de  quinze  jours  de  prifon  ; 
&  s'ils  s'établifTent  en  d'autres  Logemens  que 
ceux  qui  leur  ont  été  affignés  ,  ils  doivent  êtie 
punis  conformément  aux  peines  portées  par  les 
bans  publiés  à  l'arrivée  des  troupes.  Telles  font 
les  difpofuions  des  articles  17  &.  18  du  même 
titre. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  19 
avril  1777  ,  fa  majefté  a  fait  un  règlement  général 
relatif  au  Logement  des  gardes  françoifes  dans 
Paris  (  I  ). 


(i)  Cet  arrêt  contient  les  quatorze  articles  fuivans. 

Article  I.  Les  quartiers  de  la  ville  &  fauxbourgs  da 
Paris,  qui  ont  jiifqii'à  préfent  été  affeSïés  au  logement  du 
régiment  des  gardes-françoifes ,  continueront  d'y  être  affu- 
jettis.  Il  fera  en  conféquence  formé  par  les  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  de  ladite  ville  de  Paris  ,  un  relevé  généra! 
de  toutes  les  maifons  fituées  dans  lefdits  quartien  ;  le(|uel 
contiendra  le  montant  du  loyer  de  celles  qui  font  louées  , 
les  femmes  auxquelles  celles  qui  font  occupées  p.ir  les  pro- 
priétaires ,  font  impofées  pour  les  vingtièmes  ,  la  diftinc- 
tion  des  anciennes  maifons  &  leurs  taxes,  l'indication  des 
maifons  qu'on  prétendra  exempter  du  Logement  ,  &  les 
motifs  de  cette  prétention  ;  il  fera  fait  dudit  relevé  trois 
expéditions  ,  dort  l'une  fera  remife  au  fecrétaire  d'état 
sy.int  le  r'épartement  de  la  Tiaifon  du  roi  -,  la  féconde  reflera 
entre  les  mains  defdits  prévôt  des  marchands  5c  échevins; 
&  la  troifieme  (era  déliviée  au  maréchal  des  logis  dudit 
régiment. 

n.  Il  fera  dreffé  &  arrêté,  chaque  année,  &  à  compter 
du  premier  janvier  dernier,  pue  lefdits  prévôt  des  maichands 
&  échevins,  un  rôle  des  maifons  fujettes  .tu  Logement  ,  & 
des  femmes  auxquelles  les  propriétaires  d'iceiles  auront  été 
impofés  •,  duquel  rôle  il  fera  délivré  une  expédition  audit 
maréchal  des  logis.  Veut  fa  majefté  que  par  provifion  ,  les 
taxes  des  anciennes  maifons  fubfiftent  dans  lefiits  rôles  fur 
le  même  pied  qu'elles  ont  été  ci-devant  fixées  ,  ?<  que  les 
m.iifons  nouvellement  conftruites  ,  &  celles  qui  le  feront 
p.irla  fuite  ,  foient  impofées  à  trente  livres  pat  mille  livres  , 
foit  du  prix  du  loyer  de  celles  qui  feront  logées  ,  foit  de 
l'évaluation  faite  pour  l'impofition  aux  vingtièmes  ,  de 
celles  qui  feront  occupées  par  les  propriétaires  ;  fauf  après 
la  confection  du  relevé  général  mentionné  au  précédent 
article  ,  être  par  fa  majefté  fixé  ,  tant  pour  les  anciennes 
maifons  que  pour  les  nouvelles,  telle  autre  proportion  qu'il 
fera  vu  appartenir. 

in.  Les  particuliers  qui  reftiferont  ou  qui  feront  erj 
retard  de  payer  ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  en  janvier  & 
juillet  de  chaque  année,  les  femmes  pour  lefquelles  leurs 
maifons  feront  impofées ,  y  feront  contraints  par  les  voies 
ordinaires  &  accoutumées. 

l  V.  Le  prévôt  des  marchands  de  la  vil'e  de  Paris  ,  afluelle- 
ment  en  charge  ,  ôc  ceux  qui  en  font  ou  feront  fortis  ,  fe- 
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ront  exempts  de  la  contribution  au  logement  dont  il  s'agit  , 
pour  toutes  les  maifons  qui  pourront  leur  appartenir  ;  les 
échevins,  le  procureur  du  roi  &  le  greffier  de  ladiie  ville  , 
&  les  confeill  rs  de  viile,  en  feront  pareillement  exempts 
pendant  le  temps  qu'ils  feront  en  charge,  &  non  autrement  ; 
&  ce ,  pour  les  maifons  qui  leur  appartiennent,  &  dans 
le;quelles  ils  feront  leur  demeure  aftuelle. 

y.  Les  colonels,  capi-aines  ,  lieutenans  &  enfeignes  de 
milice  bourgeoife  ,  quartiniers ,  cinquanteniers  &  dizeniers 
de  ladite  ville,  jouiront  pareillement  de  la  rnême  exemption 
pour  les  maifons  à  eux  appartenantes  ,  dans  lefquelles  ils 
feront  leur  demeure  aftuelle,  &  qui  feront  fituées  d.irs 
l'étendue  du  quartier  où  ils  exercent  les  fondions  de  leurs 
charges. 

VI.  Les  eccléfiaftiques,  les  gentilshommes  faifant  af^uelle- 
ment  profelTion  des  armes,  les  officiers  des  cours  de  par- 
leme.'jt ,  grand-confeil  ,  chambie  des  comptes  ,  cour  des 
aidcs  &  cour  des  monnoies  ;  les  chefs  ,  avocats  &  procureurs 
de  fa  majefté  des  autres  compagnies  Si  juridi(flions  royales 
de  la  ville  de  Paris  -,  les  fecrétaires  du  roi  de  la  grande 
chancellerie,  les  officiers  &  commenfaux  de  la  maifon  de 
fa  majefté  &  des  piinces  de  la  famille  royale  ,  jouiront  auffi 
de  l'exemption  dudit  logement  ou  contribution  à  icelui  , 
pour  les  maifons  à  eux  appartenantes  ,  &  dans  lefquelles 
ils  feront  leur  demeure  afiuelle. 

VII.  Ceux  qui  feront  pourvus  en  furvivance  ,  des  charges  & 
offices  auxquels  l'exemption  eft  accordée  par  les  précédens 
articles,  ne  jouiront  de  l'exemption  que  dans  le  cas  où  ils 
auroient  tout  à  la  fois  la  furvivance  &  l'exercice  deldites 
charges  &  offices  :  &  les  titulaires  d'iceux  conferveroi.t. 
leur  exemption,  lorfqu'après  s'être  demis  ,  ils  auront  obtenu 
des  lettres  d'honneur  &  de  vétérance. 

VIII.  Les  veuves  des  exer.,pts  du  Logement ,  ci>deffus 
mentionnés ,  ainfi  que  les  gentilshommes  qui  ne  font  plus 
au  (ervice  du  roi,  feront  tenus  de  contri!)uer  audit  Loge- 
ment pour  toutes  les  maifons  qui  leur  appartiendront  ,  à 
l'exception  feulement  des  veuves  des  officiers  en  charge  ou 
honoraires  des  cours  fouveraines  de  la  ville  de  Paris  ,  &  de 
celles  àes  fecyétaires  du  roi  de  la  grande  chancellerie ,  auffi 
en  charge  ou  honoraires  ;  lefquelles  jouiront  de  ladite 
exemption  pendant  leur  yiduité.  Déclare  en  outre  fa  ma- 
jefté  que  fon  intention  n'efl  pas  que  les  enfans  defdits 
officiers  jouifTent  de  cette  exemption  ,  à  moins  qu'ils  ne 
fuient  continués  dans  leurs  charges. 

IX.  Entend  fa  majeflé  que  les  peifcnnes  dénommées  aux 
précédens  articles  jouiront  feules  de  l'exemption  de  Loge- 
ment; fa  majeflé  révoquant  &  annullant  toute  autre  exemp- 
tion perfonnelle  qui  pourroit  avoir  été  accordée  ,  ou  dont  on 
prétendroit  l'e  prévaloir  ;  &C  à  l'égard  des  rues  ou  parties  de 
rues  enclavées  dans  les  quartiers  fujets  au  Logement  ,  & 
auxquelles  on  prétendroit  que  l'exemption  en  auroit  été 
attribuée,  ordonne  fa  majefte  que  les  propriétaires  des  mai- 
fons fituées  dans  lefdites  rues  ou  partie  de  rues  ,  feront 
tenus  de  remettre  ,  dans  trois  mois  de  la  date  du  prélent 
arrêt,  les  titres  Ik.  pièces  relatives  à  ladite  exemption  ,  es 
mains  du  feciétairc  d'état  ayant  le  département  de  la  maifon 
du  roi ,  pour  ,  fur  fon  rapport ,  être  par  fa  majefté  ftatué 
ce  qu'il  appartiendra. 

X.  Veut  fa  majeflé  que  ,  conformément  aux  arrêts  de 
fon  confeil  d'état  des  15  mai  1721  &  21  décembre  1764,  les 
propriét.iires  ayant  titre  d'exemption  pour  les  maifons  qui 
feront  par  eux  occupées  ,  ne  jouiifftnt  de  ladite  exemption 
que  pour  les  portions  defdites  maifons  qu'ils  occuperont 
par  eux  &  leurs  familles  ,  &  qu'ils  loient  tenus  de  con- 
tribuer auxdits  LogemcRS  pour  les  portions  qu'ils  en 
loueront,  ou  feront  cenfés  en  louer,  encore  qu'elles  fuffent 
occupéos  par  des  perfonnes  qui ,  par  leurs  qualités,  charges 
OU  emplois ,  auroient  droit  au  même  privilège^ 
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du  Logement  à  bord  des  vaifTenux  du  roi  :  le  titre  85 
contient  à  cet  égard  les  dirpofitions  fuivantes. 

"  Article  icoo.  L'officier  général  aura  pour 
T>  fon  Logement  la  chambre  du  confeil  èi.  la 
"  première  chambre, de  ftribord  ,  où  il  couchera  , 
»  &c  la  chambre  en  avant  ,  pour  lui  fervir  de  ca- 
V  binet  ;  &  le  capitaine  de  pavillon  occupera  la 
■>■>  première  chambre  de  bas-bord. 

»  Article  looi.  Le  capitaine  du  vaiHeau  où  il 
n  n'y  aura  pas  d'officier  général ,  aura  la  chambre 
»  du  confeil  &  la  première  chambre  de  ftribord  ; 
»  les  autres  officiers  choifiront  leur  Logement 
»  par  rang  d'ancienneté,  dans  les  petites  chambres 
»  du  gaillard  ou  de  la  dunette  ,  ou  dans  les 
j»  Logemens  particuliers  de  la  grande  chambre  ; 
»  lefquels  feront  en  toile  fur  tringles  3  fans  au- 
»  cune  cloifon  ni  meubles  d'attache  ,  s'ils  font 
»  dans  le  cas  d'être  levés  pour  faciliter  1-e  fervice 
»  de  l'artillerie. 

3)  Article  1002.  Le  commandant  d'une  frégate 
n  ou  autre  bâtiment  ,  dans  lequel  il  n'y  aura  pas 
»  de  chambre  de  confeil  fur  le  gaillard  ,  ne  jouira 
5>  que  de  la  première  chambre  à  ftribord  ,  atte- 
j>  nante  à  la  grande  chambre  ,  &  réglera  le  Lo- 
»  eement  des  officiers  fubalternes  qui  ferviront 
j>  lous  fes   ordres,  fuivant  leur  ancienneté. 

»  Article  1003.  Les  officiers  des  troupes  em- 
j>  barquées  pour  faire  le  fervice  fur  les  vaifTeaux  , 
"  prendront  leur  Logement  après  les  officiers  de 
"  vaifFeau. 


XI.  Veut  fa  majefté  que  les  maifons  occupées  par  les 
perfonnes  exeriptes  ,  ci-deffus  défignées  ,  mais  qui  ne  leur 
appartiendront  pas  ,  foient  fujettes  audit  Logement  ,  d« 
même  que  fi  elles  étoient  louées  à  des  perlcnnes  non 
exemptes, 

XII.  Les  propriétaires  des  m»ifons  feront  feuls  chargées 
du  payement  du  Logement;  leur  faifant  la  majeflé,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  28  février  170; ,  très-ex- 
preffes  inhibitions  &  défenfes  de  charger  leurs  locataires 
dudit  payement,  à  peine  de  nulli-.é  Ôc  de  cirq  cents  livres 
d'amende. 

XIII.  L'ordonnance  du  21  avril  177Î  fera  exécutée  fuivant 
fa  forme  &  teneur  ;  ordonne  en  conféquence  fa  majefté  que 
les  propriétaires  des  terreins  fur  lefquels  funt  &  feront  conf- 
truites  des  maifons  louées  ou  vendues  à  vie  dans  les  quar- 
tiers fujets  au  Logement  ,  occrpées  par  baux  ou  vente  à 
vie  ,  encore  qu'elles  foient  habitées  par  des  perfonnes 
exemptes  ,  &  quelques  traités  ou  conventions  qui  aient  été 
faits  pour  airuret  la  jouiffance  à  ceux  qui  occupent  à  vie 
lefdites  maifons  ,  foient  &  demeurent  tenus  d'acquitter  le 
Logement  par  eux-mêmes  ;  leur  faifant  fa  majeflé  défenfes 
d'en  charger  ceux  qui  occupent  leurs  maifons  ,  à  peine  de 
nullité  &   de  cinq  cents  livres  d'amende. 

XIV.  En  cas  de  conteftations  fur  le  fait  defdits  Logemens 
ou  contributions  à  iceux  ,  veut  fa  majefté  qu'elles  foient 
jugées  fommairement  ôc  fans  frais  par  les  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  de  la  ville  rie  Paris,  auxquels  elle  en 
atrribue  à  cet  effet  toute  juridiiflion  &  connoiflance,  l'in- 
terdifant  s  toutes  fes  autres  cours  &  juges  ;  Se  que  ce  qui 
fera  par  eux  ordonné  foit  exécuté  par  provifion  ,  fauf  l'appel 
au  confeil.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  la  majefté  y  étant» 
tenu  à  Veifailles  le  19  aviiliyyy. 

Signé  A  M  E  II  O  T. 


LOGEMENT  DES  CURÉS. 

î>  Article  1004.  L'écrivain  du  vaiffeau  &  le 
1»  maître  canonnier  logeront  dans  la  lainte-barbe  , 
M  l'un  à  bas-bord  ,  l'autre  à  ftribord. 

»  Article  '005.  Seront  couchés  en  avant  des 
î)  chambres  de  la  fainte-barbe  l'aumônier  &  le 
j)  chirurgien  ,  l'un  à  ftribord  ,  &C  l'autre  à  bas- 
»  bord. 

»  Article  1006.  Les  gardes  du  pavillon  & 
«  de  la  marine  coucheront  &  mangeront  fous 
3)  le  gaillard  d'arrière  à  bas-bord  du  grand  ca- 
j>  beltan  ;  fi  le  détachement  eft  nombreux ,  & 
3>  qu'ils  ne  puiflent  pas  tous  s'y  placer,  les  plus 
î>  anciens  coucheront  à  la  lainte-barbe. 

3>  Article  1007.  Si  le  nombre  des  vaifTeaux 
«  ou  les  circonftances  exigent  qu'il  Toit  embar- 
}»  que  un  intendant  de  l'armée  ,  il  lera  logé  Ibr 
j>  les  vaifTeaux  immédiatement  après  le  général  ; 
»  le  commiffaire  général ,  en  fon  ablence,  après 
j)  le  capitaine  de  pavillon  ou  capitaine-comman- 
j>  dant  :^  le  commiilaire  ordinaire  après  les  capi- 
3>  taines  de  vaiiTeau  ,  &  avant  les  capitaines  de 
V  frégate  ;  &  le  fous-commilTaire  aura  toujours, 
3»  &  dans  tous  les  cas  ,  la  dernière  des  chambres 
»  qui  fe  trouveront  pratiquées  dans  quelque  bâ- 
j>  timent  que  ce  foit. 

3>  Article  1008.  Défend  très- expreffément  fa 
3)  m-ajefté  aux  commandans  de  fes  vaifleaux  6c 
»  autres  officiers  embarqués,  d'exiger  pour  leurs 
3>  chambres  aucuns  meubles  que  ceux  qui  lercnt 
3)  d'attache ,  &  réglés  comme  faifant  partie  des 
3)  emménagemens  ,  conformément  aux  devis  ar- 
j>  rêtés  par  fa  majefté  ». 

LOGEMENT  DES  CURÉS.  Les  paroiffiens 
doivent  fournir  le  Logement  à  leurs  curés  ;  c'eft 
la  difpofition  du  concile  de  Langres  ,  tenu  en 
I455  ;  du  concile  de  Rouen  ,  tenu  en  1581  ; 
de  celui  de  Bourges  ,  tenu  en  1584,  &c.  L'ar- 
ticle j2  de  l'ordonnance  de  Blois  veut  que  les 
marguilliers  &  les  paroiffiens  foient  tenus ,  même 
par  contrainte  ,  à  loger  convenablement  les  curés. 
Ce  règlement  a  été  renouvelé  par  l'article  3  de 
redit  de  Melun  en  î^8o,  par  les  déclarations 
de  février  1657  ,  &  de  mars  1666.  L'édit  de 
16915  prefcrit  une  procédure  pour  parvenir  aux 
conftruftions  &.  aux  réparations  du  Logement  des 
curés  ,  de  la  nef,  des  églifes ,  de  la  clôture  des 
cimetières ,  &c.  Cet  édit  ne  détruit  point  les 
tranfaftions  &  les  arrêts  qui  étoient  avant  ce 
lemps  entre  les  décimateurs  &  les  habitans. 

Autrefois  les  curés  prétendoient  devoir  être 
meublés.  On  voit  même  quelques  arrêts  qui  ont 
juftifïé  cette  prétention  ;  mais  il  y  a  longtemps 
que  cette  jurifprudence  a  changé.  On  ne  leur 
donne  plus  que  le  Logement  ;  s'ils  ont  befoin 
d'une  cave  &  d'un  grenier  pour  la  dixme  ,  les 
habitans  ne  font  pas  tenus  de  les  leur  fournir  , 
à  moins  que  ce  ne  foit  pour  leur  provifion  ;  ils 
ne  font  obligés  qu'aux  grofles  réparations  qui  , 
font  devenues  néceflaires  par  vétuilé  ou  par  cas  j 
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fortuit.  Les  curés  qui  ne  font  pîs  réduits  à  la 
portion  congrue  ,  font  obligés  de  faire  à  leurs 
presbytères  les  réparations  dont  les  ufutruitiers  iont 
tenus.  La  déclaration  du  27  janvier  i7i6,adreC- 
lée  au  parlement  de  Rouen  _,  les  y  condamne 
jufqu'à  concurrence  du  tiers  de  leur  revenu  ,  & 
décharge  les  doyens  ruraux  de  la  garantie  où  ils 
étoient  à  cet  égard.  Le  curé  fucceileur  s'adrefle 
aux  habitans  ,  Se  ceux-ci  ont  recours  contre  les 
héritiers  du  dernier  curé  ,  lorfqu'il  a  laiffé  périr 
le  presbytère  ,  faute  d'entretien.  En  vertu  de 
l'arrêt  du  confeil  d'état  du  26  décembre  1684  , 
les  curés  peuvent  s'adrefler  direftement  aux  inten- 
dans  pour  les  réparations  du  presbytère  que  le 
fupérieur  ,  en  vifite  ,  a  jugées  néceflaires  par  fon 
procès-verbal. 

Les  curés  doivent  occuper  leur  presbytère  ,  & 
ne   peuvent  point  le  louer  à  d'autres. 

LOL  Règle  qui,  étant  établie  par  autorité 
divine  ou  humaine  ,  oblige  les  hommes  à  cer- 
taines   chofes  ,  ou  leur  en    défend   d'autres. 

On  peut  divifer  les  Loix  en  Loix  naturelles, 
en  Loix  divines  &  en  Loix  humaines. 

Les  Loix  naturelles  ne  font  autre  chofe  que 
certaines  règles  de  juftice  &  d'équité  que  la  feule 
railon  naturelle  a  établies  entre  tous  les  hommes  , 
ou,  pour  mieux  dire,  que  l'auteur  delà  nature 
a  gravées  dans  tous  les  cœurs. 

Les  Loix  naturelles  font  fondées  fur  la  diffé- 
rence effentielle  qui  fe  trouve  entre  le  bien  & 
le  mal  ;  elles  ont  une  juftice  immuable,  &  qui 
ell  la  même  par- tout;  &  ,  foit  que  les  Loix 
foient  écrites  ou  non  écrites  ,  aucune  autorité 
humaine  ne  peut  les  abolir  ni  y  rien  changer. 
Ainfi ,  la  règle  qui  oblige  le  dépofitaire  à  rendre 
le  dépôt ,  celle  qui  oblige  à  prendre  foin  de  la 
chofe  empruntée  ,  celle  qui  défend  d'offenfer 
autrui  ,  &  les  autres  femblables  ,  font  des  Loix 
naturelles  &.  immuables  qu'on  obferve  par-tout. 

»  La  Loi  naturelle  ,  dit  Cicéron  ,  n'eft  point 
3»  une  invention  de  l'efprit  humain  ,  ni  un  éta- 
3)  blilfement  arbitraire  que  les  peuples  aient  fait  , 
»  mais  l'impreffion  de  la  raifon  éternelle  qui 
»  gouverne  l'univers.  L'outrage  que  Tarquin  fit 
))  à  Lucrèce  ,  n'en  étoit  pas  moins  un  crime  , 
»  parce  qu'il  n'y  avoir  point  encore  à  Rome  de 
33  Loix  écrites  contre  ces  fortes  de  violences.  Tar- 
?>  quin  pécha  contre  la  Loi  naturelle ,  qui-  étoit 
3?  Loi  dans  tous  les  temps  ,  &  non  pas  feule- 
3»  ment  depuis  l'inftant  qu'elle  a  été  écrite.  Son 
3)  origine  eft  auffi  ancienne  que  l'efprit  divin  ; 
33  car  la  véritable  ,  la  primitive  &  la  principale 
33  Loi ,  n'eft  autre  que  la  fouveralne  raifon  du 
3>  grand  Jupiter  )?. 

Les  Loix  naturelles  ayant  leur  juftice  &  leur 
autorité  ,  qui  eft  toujours  la  même  ,  elles  règlent 
également  &  tout  l'avenir  <Si:  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  pafTé  qui  refte  indécis. 

Si  d'une  Loi  naturelle  ,  appliquée  à  queKijue  cas 
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qu'elle  paroît  comprendre  ,  il  réfulte  une  décifion 
oppofée  à  l'équité  ,  il  tant  en  tirer  la  conféqiience 
que  cette  Loi  eft  mal  appliquée,  &  que  c'eft  par 
quelque  autre  règle  que  ce  cas  doit  ctrejugé.  C'eil 
ainfi,  par  exemple,  que  la  Loi  qui  veut  que  le 
prêteur  puiile  retenir  la  chofe  prêtée  quand  il  le 
juge  à  propos  ,  produiroit  un  efiet  contraire  à 
l'équité ,  fi  l'on  autorifoit  ce  prêteur  à  retirer  la 
choie  dans  le  temps  où  elle  le  trouve  employée  à 
l'uiage  pour  lequel  il  l'a  prêtée,  &  dont  elle  ne  1 
pourroit  être  détournée  (ans  dommage.  En  cas 
pareil  ,  la  queftion  doit  fe  décider  par  la  règle  qui 
veut  que  le  prêteur  laifTe  jouir  l'emprunteur ,  & 
que  la  grâce  laite  ne  loit  pas  pour  le  premier  une 
occafion  d'être  injufte  envers  le  fécond. 

Les  Loix  divines  iont  celles  que  dieu  adonnées 
aux  hommes ,  &  qui  fe  trouvent  renfermées  dans 
l'écriture  fainte.  1  els  font  les  préceptes  du  déca- 
logue  ,  &  ceux  qui  fe  trouvent  répandus  dans 
l'évangile. 

Les  Loix  hunuxines  font  toutes  celles  qui  font 
faites  par  les  hommes  revêtus  de  la  puiffance  pu- 
blique. 

Il  cft  probable  que  les  premières  Loix  humaines 
furent  les  Loix  domelKques  que  chaque  père  de 
famille  ft  pour  établir  Tordre  dans  fa  niailon  ;  ces 
Loix  ne  lailToient  pas  d'être  importantes  ,  vu  que 
dans  les  premiers  temps  les  familles  formoient 
comme  autant  de  peuples  particuliers. 

Lorfque  les  hommes  commencèrent  à  fe  raf- 
fembler  dans  des  villes,  ces  Loix  privées  fe  trou- 
vèrent infuffifantes  pour  contenir  une  fociété  plus 
nombreufe  ;  il  fallut  une  autorité  plus  forte  que 
la  puiflance  paternelle.  De  l'union  de  plufieurs 
villes  &  pays  ,  il  fe  forma  divers  états  que  l'on 
fournit  au  gouvernement  d'une  puifTance  ,  loit  mo- 
narchique ,  foit  ariflocratique  ou  démocratique  ;  dès- 
lors  ceux  qui  furent  revêtus  de  la  puiffance  fouve- 
raine  donnèrent  des  Loix  aux  peuples  qui  leur 
étoient  foum.is  ,  &  créèrent  des  magiftrats  pour  les 
faire  obferver. 

Quoique  toute  Loi  foit  cenfée  émanée  du  prince 
ou  des  perfcnnes  à  qui  lexercice  de  l'autorité  fou- 
veraine  efl  confié  ,  il  arrive  néanmoins  que  comme 

-  ceux  qui  gouvernent  ne  peuvent  pas  tout  faire  par 
•  eux  -  mêmes  ,  ils    chargent    ordinairement  de   la 

récU^fion  des  Loix  les  plus  habiles  jurifconfultes  ; 
&.  lorfque  ceux-ci  ont  dreué  un  projet  de  Loix  , 
la  puiliance  publique  y  m.et  le  fteau  de  fon  au- 
torité ,  en  les  adoptant  &.  les  failant  publier  en 
fon  nom. 

Chez  les  anciens ,  les  fages  &  les  philofophes 
furent  les  premiers  auteurs  des  Loix. 

Les  premières  Loix  ne  pourvurent  qu'aux  grands 
inconvéniens  ;  les  Loix  civiles  régîoient  le  culte 
des  dieux  ,  le  partage   des  terres ,  les  mariages  , 

-  les  fuccefTions  ;  les  Loix  criminelles  n'étoient  rigou- 
reufes  que  pour  les  crimes  que  Ton  redoutoit  le 
plus  ;  &  àmefure  qu'il  furvint  de  nouveaux  défor-  i 
cires  ,  on  tâcha  d'y  remédier  par  de  nouvelles  Loix.  j 
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Ceux  qui  donnèrent  des  Loix  aux  nations  voi- 
fmcs  des  Juifs  ,  empruntèrent  beaucoup  de  choies 
dans  les  Loix  de  Moife. 

En  Egypte  ,  les  rois  eux-miêmes  s'ttoient  fournis 
à  de  certaines  Loix  ;  leur  nourriture  ,  leurs  occu- 
pations étoient  réglées ,  &  ils  ne  pouvoient  s'écarter 
de  ces  règles  ,  (ans  être  fujets  aux  peines  qu'elles 
prononijcient. 

Ofiris ,  roi  d'Egypte  ,  régla  le  culte  des  dieux  , 
le  partage  des  terres  ,  la  delBnation  des  condi- 
tions. Il  défendit  d'ufer  de  prife  de  corps  contre 
le  débiteur;  la  rhétorique  fut  bannie  des  plaidoyers, 
pour  prévenir  la  féduclion.  Les  Egyptiens  enga- 
geoient  les  cadavres  de  leurs  pères  ,  ils  les  don- 
noient  en  nantiffement ,  &  c'étoit  une  infamie  à 
eux  de  ne  les  pas  dégager  avant  leur  mort  ;  il  y 
avoit  même  un  tribunal  où  Ton  jugeoit  les  hommes 
après  leur  mort ,  afin  que  la  crainte  d'une  telle 
flétrilTure  portât  les  vivans  à  la  vertu. 

Amafis  prononça  la  peine  de  mort  contre  le 
meurtrier  volontaire  ,  le  parjure ,  le  calomniateur , 
&  contre  ceux  qui ,  pouvant  fecourir  un  homme  , 
le  laifFoient  alTafTmer. 

En  Crète  ,  Minos  étabTit  la  communauté  des 
tables  &.  des  repas  :  il  voulut  que  les  enfans  fufTent 
élevés  enfemble  ,  écarta  Toifiveté  &  le  luxe  ,  fît 
obferver  un  grand  refpe£l  pour  la  divinité  6c  pour 
les-maximes  fondamentales  de  Tétat. 

Lycurgue  ,  qui  donna  des  Loix  à  Lacédémone  , 
inflitua  auflî  ,  à  l'imitation  de  Mines  ,  les  tablés 
communes  &  Téducation  publique  de  la  jeunefl'e  ; 
il  confentit  à  Tétabliffement  d'un  fénat  qui  tem- 
pérât la  puiffance  abfolue  des  rois  par  une  autorité 
au  moins  égale  à  la  leur;  il  bannit  Tor  &  Targent , 
&  les  arts  fuperflus ,  &  ordonna  que  les  terres 
fufTent  partagées  également  entre  tous  les  citoyens  ; 
que  les  iflotes  ,  efpèce  d'efclaves  ,  cultiveroient 
les  terres ,  &  que  les  fpartiates  ne  s'occuperoient 
qu'aux  exercices  qui  les  rendroient  propres  à  la 
guerre. 

Lorfque  les  parens  pouvoient  prouver  que  leurs 
enfans  croient  mal  -  fains  ,  il  leur  étoit  permis 
de  les  tuer.  Lycurgue  penfoit  qu'un  homme  in- 
capable de  porter  les  armes  ne  méritoit  plus  de 
vivre. 

Les  jeunes  gens  des  deux  fexes  luttolent  en- 
femble ;  ils  faifoient  leurs  exercices  tout  nus  en 
place  publique. 

On  ne  punilToit  que  les  voleurs  mal  -  adroits , 
afin  de  rendre  les  Spartiates  vifs  ,  fubtils  &  défîans. 

11  étoit  défendu  aux  étrangers  de  s'arrêter  à 
Sparte,  de  peur  que  leurs  mœurs  ne  corrompifTent 
celles  que  Lycurgue  avoit  introduites. 

Dracon  ,  premier  lé-^iflateur  d'Athènes ,  fît  des 
Loix  fi  rigoureufes ,  qu'on  diioit  qu'elles  étoient 
écrites  plutôt  avec  du  fang  qu'avec  de  Tencre.  1 
puniffoit  de  mort  les  plus  petites  fautes  ,  &  alla 
jusqu'à  faire  le  procès  aux  chofes  inanimées  ;  une 
flatue  ,  par  exemple  ,  qui  en  tombant  avoit  écrafé 
quelqu'un  ,  étoit  bannie  de  la  ville. 
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Mais  comme  les  pauvres  fouffroient  beaucoup  j 
ries  vexations  de  leurs  ciéanciers ,  Solon  fut  choili  ; 
pour  réformer  les  abus  ;  6c  de  chargea  les  débi- 
teurs. 

Il  accorda  aux  citoyens  la  liberté  de  tefter ,  & 
permit  aux  femmes  qui  avoient  des  maris  im- 
puifians  ,  d'en  choilir  d'autres  parmi  leurs  parens. 

Ces  Loix  prononçoient  des  peines  contre  l'oifi- 
veté  ,  &  déchargecicnt  ceux  qui  tuoient  un  adul- 
tère. Elles  défendoient  de  confier  la  tutelle  d'un 
enfant  à  fon  plus  proche  parent. 

Celui  qui  avoit  crevé  l'œil  à  un  borgne  étoit 
condamné  à  perdre  les  deux  yeux. 

Il  étoit  interdit  aux  débauchés  de  parler  dans  les 
affemblées  publiques. 

Selon  ne  fit  point  de  Loi  contre  le  parricide  ,  ce 
crime  lui  paroiiloit  inoui  ;  il  craignit  même  ,  en  le 
défendant ,  d'en  donner  l'idée. 

Il  voulut  que  fes  Loix  fuiTent  dépofées  dans 
l'aréopage. 

Les  Loix  d'Athènes  pafTèrent  dans  la  fuite  à 
Rome  ;  mais,  avant  d'y  avoir  recours,  Romulus, 
fondateur  de  l'empire  Pvomain  ,  donna  des  Loix 
à  Tes  (ujets  ;  il  permit  aulîî  au  peuple  afTemblé  de 
faire  des  Loix  qu'on  appela  plébifcites. 

Toutes  les  Loix  faites  par  Romulus  &  par  fes 
fucceffeurs  rois  furent  appelées  Loix  royales  ,  6c 
renfermées  dans  un  code  appelé  Papyrien. 

Les  fénatufconiultes  ou  arrêts  du  fénat  avoient 
auffi  force  de  Loi. 

Vers  la  fin  de  l'an  300  de  Rome,  on  envoya 
en  Grèce  des  députés ,  pour  choifir  ce  qu'il  y  auroit 
de  meilleur  dans  les  Loix  des  difFcrentes  villes  de 
ce  pays,  &  en  compofer  un  corps  de  Loix  ;  les 
décemvirs  ,  fubflitués  aux  confuls  ,  rédigèrent  ces 
Loix  fur  dix  tables  d'airain  ,  auxquelles  peu  après 
ils  en  ajoutèrent  deux  autres  ;  c'eft  pourquoi  ce 
corps  de  Loix  fut  nommé  la  Loi  des  douze  tables ,  | 
dont  il  ne  nous  refle  plus  que  quelques  fragrrîens. 

Les  préteurs  &  les  édiles  faifoient  des  édits  qui 
avoient  aufli  force  de  Loi. 

Outre  les  droits  de  fouveraineté  dont  Augufte 
fut  gratifié  par  le  peuple  ,  on  lui  donna  le  pouvoir 
de  taire  des  Loix  ;  cette  prérogative  lui  fut  accordée 
par  une  Loi  nommée  Regia. 

Augufte  donna  lui- même  à  un  certain  nombre  | 
de  jurifconfultes  le  droit  d'interpréter  les  Loix  &  i 
de  donner  des  décifions  auxquelles  les  juges  feroient  ; 
obligés  de  conformer  leurs  jugemens.  j 

Théodole  donna  pareillement  force  de  Loi  aux  ; 
écrits  de  plufieurs  anciens  jurifconfultes. 

Les  Loix  Romaines  ont  été  toutes  renfermées 
dans  les  livres  de  Jullinien  ,  qui  font  le  digefte  ôc  le 
code ,  les  inflitutes  &  les  novelles. 

Les  fuccefTeurs  de  Juflinien  ont  auïïi  fait  quel- 
ques Loix  ;  mais  il  y  en  a  peu  qui  fe  foient  con- 
icvvées  jufqu'à  nous. 

Les  Romains  portèrent  leurs  Loix  dans  tous  les 
pays  dont  ils  avoient  fait  la  conquête  ;  ce  fut  aiufi 
que  hî6  Gaules  les  reçu-rent. 
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D.ins  le  cinquième  fiècle  ,  les  peuples  du  Nord 
inondèrent  une  partie  de  l'Europe  ,  &  introduifirent 
leuri  Loix  chez  les  vaincus. 

Les  Gaules  furent  envahies  par  les  Vifigots  ,  les 
Bourguignons  ùi  les  Francs. 

Clovis ,  fondateur  de  la  monarchie  Françoife, 
laifTa  à  fes  lujets  le  choix  des  Loix  du  vainqueur 
ou  de  celles  du  vaincu  ;  il  publia  la  Loi  fahque. 
Gondebaud  ,  roi  de  Bourgogne  ,  fit  une  ordon- 
nance ,  appelée  de  fon  nom  Loi  Gombetie. 

Thcodoric  fit  rédiger  la  Loi  des  Ripuariens  & 
celles  des  Allemands  6c  des  Bavarois. 

Ces  différentes  Loix  ont  été  recueillies  en  un 
même  volume  ,  appelé  code  des  Loix  antiques. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  rois,  les  Loix  furent 
appelées  capitulaires. 

Sous  la  troifième  race  ,  on  leur  a  <lonné  les 
noms  d'ordonnances  ,  édits  &  déclarations. 

Le  pouvoir  légiflatif  n'appartient  en  France  qu'au 
roi  feul  :  ainfi ,  quand  les  cours  délibèrent  fur  l'en- 
regiftrement  do  quelque  nouvelle  Loi ,  ce  n'efl  pas 
par  une  autorité  qui  leur  foit  propre  ,  mais  feule- 
ment en  vertu  d'un  pouvoir  émané  du  roi  même  , 
&  des  ordonnances  qui  permettent  de  vérifier  s'il 
n'y  a  point  d'inconvénient  dans  la  nouvelle  Loi 
qui  eft  préfentée.  Les  cours  ont  la  liberté  de  faire 
des  remontrances  ;  Se  quand  le  roi  ne  juge  pas  à 
propos  d'y  avoir  égard  ,  les  cours  procèdent  à 
i'enregiflrement. 

Les  Loix  doivent  être  connues  ou  tellement 
expolées  à  la  connoiffance  de  tout  le  monde,  que 
perfonne  ne  puilTe  impunément  y  contrevenir  , 
fous  prétexte  de  les  ignorer.  Ainfi  les  Loix  natu- 
relles étant  des  vérités  immuables ,  dont  la  connoif- 
fance efl  effentielle  à  la  raifon  ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'on  les  ait  ignorées ,  comme  on  ne  peut  pas  dire 
qu'on  ait  manqué  de  la  raifon  qui  les  fait  connoitre  : 
mais  les  Loix  humaines  n'ont  leur  effet  qu'après  que 
les  iormalités  néceffaires  pour  les  faire  connoitre 
ont  été  remplies. 

Quoique  lajuftice  des  Loix  humaines  foit  fondée 
fur  rutihté  publique  &.  fur  l'équité  ,  motifs  qui  y 
donnent  heu  ,  comme  elles  tirent  leur  autorité  de 
la  volonté  du  légiflateur ,  &  qu'elles  n'ont  d'effet 
qu'après  qu'elles  ont  été  publiées  ,  elles  ne  rè'-lent 
que  l'avenir,  ùc  ne  touchent  point  au  paffé.  A  nfi, 
les  affaires  qui  fe  trouvent  indécifes  lorfque  le  lé- 
giflateur donne  des  Loix  nouvelles ,  doivent  fe 
]uger  conformément  aux  difpofitions  des  Loix  an- 
térieures ,  à  moins  que  ,  par  quelques  motifs  parti- 
culiers ,  les  nouvelles  Loix  ne  portent  expreffément , 
que  leurs  difpofitions  s'étendront  fur  le  pafTé  ,  ou 
que  lans  cette  expreflion  ,  elles  ne  doivent  fervir 
pour  régler  le  paffé.  Tels  feroient  les  cas  où  qWqs 
ne  feroient  que  rétablir  une  Loi  ancienne  ,  ou  une 
règle^  d'équité  naturelle  dont  quelque  abus  auroit 
altéré  l'ufage  ,  ou  qu'elles  régleroient  des  queflions 
fur  lelquelles  il  n'y  avoit  eu  précédemment  ni 
Loi ,  ni  coutume.  C'eft  ainfi ,  par  exemple  ,  que 
quand  le  roi  ordonna  que  le  prix  'des  offices  fe 
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dillribueroit  par  orùre  d'hypothèque  ,  cette  Loî 
tut  la  règle  lelon  laquelle  dart^nt  ie  juger  les  procès 
qui  étoient  indécis  ,  dans  les  provinces  ou  il  n'y 
avoit  point  de  coutume  contrane. 

De  ce  que  les  Loix  nouvelles  lèglent  l'avenir , 
iltaut  tirei  la  conlequence,  qu'elles  peuvent,  lelon 
le  beloin  ,  changer  les  fuites  que  dévoient  avoir  les 
Loix  antérieures  ;  mais  c'ell  toujours  fans  donner 
atteinte  aux  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  quel- 
ques perl'onnes.  Ainfi,  par  exemple,  avant  l'or- 
donnance d'Orléans  ,  on  pouvoir  taire  des  fubfti- 
tutions  en  plufieurs  degrés  jvifqu'à  1  infini  ,  &.  elle 
borna  les  iubflitutions  qui  le  tefoient  à  l'avenir^ 
à  deux  degrés  outre  l'inflitution  :  mais  comme  cette 
Loi  ne  failbit  pas  cefler  l'effet  des  fubftitutions 
qui  l'avoient  précédée,  l'ordonnance  de  Moulins 
rédulfit  au  quatrième  degré  ,  outre  Tmilitutlon  ,  les 
fubftitutions  antérieures  à  l'ordonnance  d'Orléans  , 
&  en  même  temps  elle  excepta  les  (ubftitutions 
dont  le  droit  étoit  déjà  échu  &  acquis  ,  quoique  ce 
fût  au  delà  du  quatrième  degré. 

Soit  que  les  Loix  humaines  aient  été  établies  par 
le  légiflateur  ou  par  une  coutume  ,  elles  peuvent 
être  abolies  ou  changées  par  une  Loi  exprelîe  ou 
par  un  long  ufage  qui  y  Toit  contraire. 

Les  Loix  répriment  &  punill'ent  non  feulement 
ce  qui  bleffe  évidemment  le  fens  de  leurs  difpo- 
fitions  ,  mais  encore  tout  ce  qui  ,  paroillant  n'avoir 
rien  de  contraire  aux  termes  dans  lefquels  ces 
difpofitions  font  conçues  ,  ell:  direétement  ou  in- 
directement oppofé  à  l'intention  du  légiflateur  , 
&  en  général  tout  ce  qui  eÙ.  fait  en  fraude  de  la 
Loi  &  pour  l'éluder.  Ainfi  les  Loix  qui  défen- 
dent de  faire  des  donations  ou  des  legs  à  cer- 
taines perfonnes  ,  annuUent  les  difpofitions  qui  ont 
lieu  en  taveur  d'autres  perfonnes  interpofées  pour 
faire  pafler  la  libéralité  à  celles  à  qui  l'on  ne  peut 
donner, 

Lorfqu'une  Loi  défend  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes e.i  général  ,  ou  à  quelques-unes  en  par- 
ticulier ,  de  pratiquer  un  certain  commerce  ,  de 
iaire  de  certaines  conventions  ,  ÔCc.  ;  tout  ce  qui 
intervient  au  préjudice  d'une  telle  défenfe  doit  être 
annullé  ou  réprimé  lelon  la  nature  de  la  conven- 
tion ,  quand  même  la  Loi  n'auroit  point  exprimé 
la  peine  de  nullité  ,  &  qu'elle  auroit  laifle  les  autres 
peines  indéterminées. 

Quand  il  fe  préfente  un  cas  qui  n'ell:  réglé  par 
aucune  Loi  exprefle  ,  il  faut  le  décider  d'après  les 
principes  naturels  de  l'équité  :  c'efl  la  Loi  univer- 
felle  ,  qui  s'étend  à  tout. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  des  chofes  con- 
traires à  l'équité  ou  à  l'intention  du  légiflateur  , 
les  décifions  qui  paroiflent  rigoureufes ,  quand  il 
eft  évident  que  cette  rigueur  eft  indifpenfable  pour 
l'exécution  de  la  Loi.  C'eft  pourquoi  fi  un  teftateur  ^ 
après  avoir  di61é  &  relu  fon  teftament  en  préfence 
des  notaires  &  des  témoins  ,  meurt  en  prenant  la 
plume  pour  le  figner  ;  ou  fi ,  après  qu'il  l'a  figné  , 
,on  oublie  de  faire  figner  l'un  des  témoins ,  ou 


LOT. 

!  qu'on  omette  quelque  autre  fornalité  prefcrite  par 
la  Loi  ou  par  la  coutume  ,  ce  tellament  fera  ablo- 
lument  nul  ,  quelque  certitude  qu'il  y  ait  de  la 
volonté  du  teilateur,  parte  que  ces  formalités  font 
le  i'eul  moyen  que  les  Loix  admettent  pour  prouver 
cette  volonté.  D'où  il  luit  ,  que  la  rigueur  qui 
annuUe  tous  les  tellamens  non  revêtus  des  for- 
malités piefcrites  par  les  Loix  ,  eft  elTentielle  à 
ces  mêmes  Loix ,  Ôc  que  ce  feroit  les  anéantir  que 
d'y  apporter  un  tempérament. 

Si  la  rigueur  du  droit  n'efi:  pas  une  fuite  né- 
cefTaire  de  la  Loi ,  &.  que ,  par  une  interprétation 
qui  modère  cette  rigueur  ,  ou  par  un  tempéra- 
ment que  demande  l'équité  ,  la  Loi  puifle  avoir 
fon  effet ,  il  faut  alors  préférer  l'équité  à  la  rigueur 
que  paroît  demander  la  lettre  de  la  Loi.  Ainfi  , 
lorfqu'un  teftateur  ordonne  que  dans  le  cas  oîi  fa 
temme  qu'il  a  laifTée  grolTe  accouchera  d'un  fils  , 
il  aura  les  deux  tiers  de  la  fucceiTion  ,  &.  elle  le 
tiers  ,  &  que  fi  c'eft  une  fille ,  la  ijihre  &  la  fille 
partageront  également  la  fucceflion  ;  s'il  vient  à 
naître  un  fils  &.  une  fille  ,  la  rigueur  du  droit 
lemble  exclure  la  mère  j  parce  qu'elle  n'étoit  pas 
appelée  au  cas  qui  eft  arrivé  :  mais  il  eft  de  l'é- 
quité que  le  père  ayant  voulu  que  la  mère  prît 
part  à  i'à  fuccelfion  ,  foit  qu'elle  eût  un  fils  ou  une 
fille  ,  &  lui  ayant  donné  la  moitié  moins  qu'au- 
roit  le  fils  ,  &  autant  qu'auroit  la  fille  ,  cette  vo- 
lonté foit  exécutée  en  la  manière  qu'elle  peutl'êtrô  ; 
ôc  que  pour  cela  le  fils  ait  la  moitié  ,  &  que  l'autre 
moitié  fe  partage  également  entre  la  mère  &  la 
fille. 

Pareillement  ,  fi  le  père  8f  le  fils  venoient  à 
périr  en  même  temps  ,  foit  dans  un  combat ,  foit 
dans  un  naufrage  ,  fans  qu'il  fût  poiTible  de  favoir 
lequel  des  deux  feroit  mort  le  premier  ,  &  que 
la  veuve ,  mère  du  fils  ,  demandât  contre  les  héri- 
tiers du  père  ,  les  biens  que  fa  mort  auroit  tranf- 
mis  au  fils  ,  la  rigueur  du  droit  excluroit  la  mère  , 
attendu  que  le  père  Se  le  fils  étant  morts  enfem*bîe , 
fans  qu'il  parût  que  le  fils  eût  furvécu  ,  on  ne 
pourroit  pas  dire  qu'il  eût  fuccédé  au  père  :  mais 
l'équité  voudroit  que  dans  ce  doute  on  favorifàt 
la  mèrej  &  que  pour  cela  le  père  fût  prélûmé 
mort  le  premier  ,  félon  les  Loix  communes  de 
l'ordre  naturel. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  ce  qu'on  vient 
de  dire  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  biens  auxquels 
les  mères  fuccèdent  iuivantl'ordonnance  de  Charles 
IX  ,  vulgairement  appelée  l'édit  des  mères. 

11  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  qu'on  ne 
peut  établir  pour  règle  générale  ,  ni  que  la  rigueur 
doive  être  toujours  fuivie  ,  ni  qu'elle  doive  tou- 
jours céder  aux  tempéramens  d'équité.  En  eff"et  , 
cette  rigueur  devient  injuftice  dans  les  cas  où  la 
Loi  fouff"re  qu'on  l'interprète  par  l'équité  ;  &  elle 
eft  au  contraire  une  jufte  règle  dans  les  cas  où 
une  telle  interprétation  blefleroit  la  Loi.  Ainfi  , 
dans  chaque  fait ,  on  doit  fe  déterminer  félon  Jes 
circonllances  &c  ce  que  demande  i'efprit  de  la  Loi. 

Le« 
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tes  obrcDrîtés ,  les  ambigu'tés  5c  les  autres  dé-  ! 
fauts  d'exprellion  qui  peuvf m  ren<!re  douteux  le 
fens  d'une  Loi  ,  6c  toutes  Lb  autres  c'iffii.uliés  i 
relatives  à  la  manière  de  bien  entendre  &  d'r.p- 
pliquer  les  Loix  ,  doivent  fe  réloudre  par  le  fens 
le  plus  naturel  ,  qui  i'e  rapporte  le  plus  au  Uijet  , 
qui  •  eO  le  plus  conforme  à  l'intention  du  lég)fl.;- 
teur  ,  &  que  l'équité  tavo-i  ile  le  plus  :  il  faut  pour 
cela  confidérer  la  nature  de  la  Loi  ,  fes  motifs,  les 
rapports  qu'elle  a  aux  autres  Loix  ,  les  exceptions 
qui  peuvent  la  reflreindre  ,  &  enfin  tout  ce  qui 
peut  iervir  à  en  développer  l'efprit. 

Si  dans  une  Loi  il  ie  trouve  que  le  légîfîateur 
a  omis  d'exprimer  une  chofe  effentielle,  &  dont 
l'expreirion  auroit  donné  à  cette  Loi  fa  perfeft ion  , 
on  peut  en  ce  cas  luppléer  à  ce  qui  a  été  omis  , 
èc  étendre  la  difpofuion  de  la  Loi  à  ce  qui ,  étant 
compris  dans  l'intention  du  légiflateur  ,  manquoit 
dans  les  termes. 

Si  au  contraire  les  termes  d'une  Loi  en  ex- 
priment clairement  le  fens  &  l'intention  ,  il  faut 
s'y  conformer  :  mais  fi'  le  véritable  fens  de  la 
Loi  ne  peut  pas  être  fuffifamment  entendu  par  les 
interprétations  qui  peuvent  s'en  faire  félon  les 
règles  qu'on  vient  de  donner  ,  ou  que  ce  fens 
étant  clair  ,  il  en  réfulte  quelque  efîet  nuifible  au 
b.en  public ,  on  doit  alors  recourir  au  fouverain  , 
pour  qu'il  manifefte  fa  volonté  fur  ce  qui  peut 
être  fujet  à  interprétation  ,  déclaration  ou  modéra- 
tion ,  foit  pour  faire  entendre  la  Loi  ou  pour  y 
iapporter  du  tempérament.» 

C'eli:  ainfi  que  le  parlement  fit  des  remon- 
trances à  Charles  VII  fur  les  déclarations^  inter- 
prétations 6c  modifications  qui  étoient  à  faire  aux 
anciennes  ordonnances ,  &  qu'en  conféquence  in- 
tervint l'ordonnance  de  1445. 

C  efl  aufli  en  conformité  de  ces  règles  ,  que  l'ar- 
ticle premier  de  l'ordonnance  de  Moulins,  &  les 
articles  3  &  7  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667, 
veulent  que  les  parlemens  &  les  autres  cours  faffent 
leurs  remontrances  fur  ce  que  les  ordonnances 
peuvent  renfermer  de  contraire  à  l'utilité  ou  com- 
modité publique  ,  ou  qui  foit  fujet  à  interprétation  , 
déclaration  ou  modération. 

Les  Loix  qui  favorifent  ce  que  le  bien  public  , 
l'humanité,  la  religion,  la  liberté  des  conventions 
&  d'autres  motifs  de  ce  genre  rendent  favorables  , 
&  celles  dont  les  difpofitions  font  en  faveur  de 
quelques  perfonnes ,  doivent  s'interpréter  avec 
1  étendue  que  peut  y  donner  la  nature  de  ces  mo- 
tifs, jointe  à  l'équité,  &  ne  doivent  pas  s'inter- 
préter durement ,  ni  s'appliquer  d'une  manière  qui 
puiffe  préjudicier  aux  perfonnes  que  ces  Loix  ont 
voulu  favorifer. 

Les  Loix  qui  reflreignem  la  liberté  naturelle  , 
celles  qui  établiffent  des  peines ,  celles  qui  pref- 
criventde  certaines  formalités,  celles  qui  perm.et- 
tent  l'exhérédation  ,  &  les  autres  femblables  , 
doivent  s'interpréter  de  manière  qu'on  n'en  ap- 
plique pas  les  difpofitions  à  des  cas  auxquels  elles 
Tottie  XI. 
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r.e  s'ctercent  point ,  &:  qu'au  contraire  on  y  dcrne 
ks  tcmpér„n-.ci  s  d'équiie  ik  d  huniùnité  dont  elles 
font  -ufceptitles. 

Si  quelque  Loi  ou  quelque  couti  me  fe  trouve 
établie  par  des  confidérations  particulières  ,  ccrtre 
d'autres  règles  ou  centre  le  dio  t  commun  ,  elle  ne 
doit  être  tirée  à  aucune  conféquence  au  delà  des 
cas  qu'elle  a  prévus. 

Quand  les  Loix  où  il  fe  trouve  quelque  doute 
ov  quelque  autre  difficulté,  ont  rapport  à  une  autre 
Loi  qui  peut  en  éclaircir  le  fens  ,  il  faut  préiérer  à 
toute  autre  interprétation  celle  que  donne  cette 
autre  Loi. 

Si  les  difficultés  qui  peuvent  (e  rencontrer  dans 
l'interprétation  d'une  Loi  ou  d'une  coutume ,  fe 
trouvent  expliquées  par  un  ancien  uiage  confirmé 
par  une  longue  fuite  de  jugemens  uniformes,  on 
doit  s'en  tenir  au  fens  indiqué  par  un  tel  uiage,  qui 
efl  le  meilleur  interprète  des  Loix. 

Lorfqu'une  province  ou  une  ville  n'a  point  de 
règles  déterminées  pour  décider  certaines  difficul- 
tés concernant  des  chofes  qui  y  font  pratiquées  ,  &C 
que  ces  difficultés  n'étant  réfolues  ni  par  le  droit 
naturel  ,  ni  par  les  Loix  écrites  ,  dépendent  des 
coutumes  &c  desufages,  il  faut  les  juger  par  les 
principes  qui  dérivent  des  coutumes  de  ces  lieux 
mCmesj  &.  fi  ces  principes  n'éclairciflent  pas  la 
matière,  on  dolts'en  rapporter  à  ce  que  décident  à 
cet  égard  les  coutum^es  voifmes,  fur-tout  celles  des 
principales  villes. 

Toute  Loi  doit  être  étendue  à  ce  qui  eft  eâfentiel 
à  l'objet  qu'elle  a  en  vue  :  c'eft  pourcjuoi  de  la  Loi 
qui  permet  aux  garçons  de  fe  marier  à  l'âge  de 
quatorze  ans  ,  &  aux  filles  à  l'âge  de  douze ,  dérive 
la  conféquence,  que  ceux  qui  le  marient  à  cet  âge 
peuvent  s'obliger  valablement ,  relativement  à  la 
dot,  au  douaire  &  aux  autres  conventions  matri- 
moniales. 

Lorfqu'une  Loi  autorife  à  faire  quelque  chofe  , 
on  en  tire  des  conféquences  du  plus  au  moins. 
Ainfi  celui  qui  a  le  droit  de  donner  fes  tiens  eft 
à  plus  forte  railcn  fondé  à  les  vendre  •,  &:  celui  qui 
a  le  droit  d'inflituer  des  héritiers  par  un  teflament , 
peut  à  plus  forte  rai'on  faire  des  legs. 

Quand  au  contraire  une  Loi  tait  des  défenfes  ,  on 
en  tire  des  conféquences  du  moins  au  plus.  Ainfi 
le  prodigue  à  qui  l'on  a  interdit  l'adminiftratioa 
de  fes  biens ,  ne  peut  pas  à  plus  forte  raifon ,  les 
aliéner. 

Obfervez  que  cette  extenfion  des  Loix  du  plus 
au  moins,  ou  du  moins  au  plus ,  doit  être  limitée 
aux  chofes  qui  font  de  même  genre  que  celles  d;  nt 
la  Loi  difpofe,  ou  qui  font  telles  que  l'esprit  de  la 
Loi  s'y  applique  naturelletnent.  Mais  il  ne  faut  pas 
tirer  la  conféquence  du  plus  au  moins ,  ni  du  moins 
au  plus,  quand  il  s'agit  de  chofes  de  différent  genre 
ou  qui  font  telles  que  le  motif  de  la  Loi  ne  doive 
pas  s'y  étendre.  Ainfi  la  loi  qui  autorife  les  adultes 
mineurs  à  fe  marier  6c  à  hypothéquer  leurs  biens 
pour  les  conventions  matrimoniales,  ne  doit  pas. 
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être  étendue  à  d'autres  conventions  ,  quoique 
moins  importantes.  Pareillement  ,  les  Loix  qui 
notent  d'infamie  leroient  mal  à  propos  étendues  à 
la  privation  des  bians  ,  quoique  1  honneur  loit  plus 
confidérable  que  le  bien. 

Lorlqu'une  Loi  fait  ceiTer  la  recherche  d'un  abus 
qu'elle  pardonne  pour  le  paffé,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  le  défend  pour  l'avenir.  Au  frrplus,  ie 
légiilateur  a  coutume  d'exprimer  ces  défenfes.  Ceû 
ainfi  que  Tédit  de  1606,  qui  empêche  la  recherche 
de  ceux  qui  avoient  perçu  des  intérêts  d'argent  prêté 
par  obhgation  ,  ne  manqua  pas  de  détendre  ces 
intérêts  pour  l'avenir. 

Quand  un  droit  arrive  à  une  perfonne  par  la 
difpofition  d'une  Loi ,  ce  droit  lui  efl  acquis  par 
l'effet  de  la  Loi ,  foit  que  cette  perfonne  fâche  ou 
ignore  cette  Loi ,  ôi  foit  auffi  qu'elle  fâche  ou  ignore 
le  fait  d'où  dépend  le  droit  que  la  Loi  lui  donne. 
C'eft  ainfi  que  le  fils  fuccède  àfon  père,  quoiqu'il 
ignore  fon  droit  d'héritier  ,  &  qu'il  ne  foit  pas  inf- 
truit  de  la  mort  de  fon  père. 

Les  perionnes  qui  ufent  librement  de  leurs  droits 
peuvent  renoncer  à  ce  que  la  Loi  établit  en  leur 
faveur.  Un  majeut  ,  par  exemple,  peut  renoncer  à 
une  luccelîïon  qui  lui  eft  échue  ;  il  peut  négliger 
de  faire  utage  d'une  grâce,  d'un  privilège  qui  lui 
eÛ  accordé  :  mais  cette  hberté  de  renoncer  à  fes 
droits  ne  s'étend  pas  aux  cas  où  une  perfonne 
tierce  leroit  intéreffée,  ni  à  ceux  où  la  renon- 
ciation feroit  contraire  à  l'équité  ou  aux  bonnes 
mœurs ,  ou  à  la  défenfe  de  quelque  Loi, 

Les  Loix  doivent  produire  leur  effet  indépen- 
damment de  la  volonté  des  particuliers;  &  aucun 
ne  peut  empêcher  que  les  Loix  ne  règlent  ce  qui  le 
concerne.  Un  teftateur  ,  par  exemple  ,  ne  peut 
faire  aucune  difpofition  qui  foit  contraire  à  celles 
des  Loix. 

Les  réglemens  que  les  cours  &  les  autres  tribu- 
naux font  fur  les  matières  de  leur  compétence,  ne 
font  point  des  Loix  proprement  dites,  &  ne  font 
que  des  explications  qifils  donnent  pour  l'exécu- 
tion des  Loix ,  &  ces  réglemens  font  toujours  cenfés 
faits  fous  le  bon  plailir  du  roi ,  &  en  attendant 
^u'il  lui  plaife  manitefter  fa  volonté. 

LOI  APPARENTE.  On  appelle  ainfi  en 
Normandie  un  bref  ou  des  lettres  royaux  qu'en 
obtient  en  chancellerie,  à  l'effet  de  recouvrer  la 
pofieflîon  d'un  héritage  dont  on  c-fl:  propriétaire  &. 
que  l'on  a  perdu. 

Cette  forme  de  revendication  eft  particulière  à 
Ja  coutume  de  Normandie. 

Four  pouvoir  agir  par  Loi  apparente  ,  il  faut  que 
trois  choies  concourent. 

i*".  Que  le  demandeur  juflifie  fcn  droit  de  pro- 
priété, &  qu'il  a  perdu  la  poiitfl.on  depuis  moins 
de  quarante  ans. 

3".  Que  celui  contre  qui  la  demande  eft  faite  foit 
poflefleur  deriiéiitage,  6c  qu'il  n'ait  aucun  droit  à 
la  propriété. 
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3°.  Que  l'héritage  contentieux  foit  défigné  clai- 
rement dans  les  lettres  par  la  fituation  &  par  fes 
confins. 

Pendant  cette  infiance  de  revendication  ,  le  dé- 
fendeur demeure  toujours  en  poilélLion  de  Ihéri- 
tage  ;  mais  fi  par  l'événement  il  fuccombe  ,  il  efl 
condamné  à  la  refliîution  des  fruits  par  lui  perçus 
depuis  la  demande  en  Loi  apparente. 

LOI    DE  BEAUMONT.    Sur  la  fin   du 

douzième  fiècle  parut  dans  la  Champagne  une 
chartre  qui  fut  regardée  comme  une  eipèce  de 
météore  ,  parce  que  les  hommes  y  font  comptes 
pour  quelque  chofe.  La  liberté  &c  la  propriété  ,  ces 
deux  divinités  tutélaires  de  l'efpèce  humaine,  pré- 
fidèrent  à  la  rédaéfion  de  cette  Loi  :  elle  eil  ds 
Guillaume  aux  blanches  mains  ,  archevêque  de 
Rheims,  &  cardinal  du  titre  de  Sainte-Sabine.  Ce 
prélat ,  fondateur  de  la  ville  de  Eeaumont-les- 
Argonnes,  donna  ce  diplôme  à  fa  nouvelle  colonie 
en  1 182. 

Cette  chartre ,  connue  fous  la  dénomination  de 
Loi  de  Beaumont ,  fut  publiée  en  latin  &.  en  fran- 
çois  j  elle  contient  54  articles  :  on  en  trouve  le 
texte  françois  dans  l'hiftoire  de  Lorraine  ,  par  dom 
Calmet ,  tome  fécond,  aux  preuves,  page  537;  le 
texte  latin  fe  trouve  dans  le  dépôt  de  la  chambre 
des  comptes  de  Bar.  Les  articles  1,3,4,5  &  6  , 
déclarent  les  droits  ([ue  le  fondateur  rélervoit  à  fon 
domaine.  L'article  5  établit  la  bannalité  des  fours 
au  vingt-quatrième  ;  farticle  6 ,  celle  des  moulins  au 
vingtième. 

L'article  8  porte:  A  ces  ckofes ,  nous  vous  oc- 
troyons l'iifance  des  eaux  &  des  bois  ;  &  dans  le 
texte  latin  :  Ad  liœc  concedimus  vobis  ufitm  aqux  & 
nemoris  liherum  ;  ce  qui  fignifie  que  la  concelTion 
des  bois  &  de  la  rivière  avoit  fon  prix  dans  la 
redevance  des  cens  &  des  charges  impofées,  & 
notamment  dans  la  foumiffion  à  la  bannahté  des 
fours  &  des  moulins. 

Le  furplus  de  la  Loi  de  Beaumont  contient 
l'établiiTement  d'une  commune  ,  d'une  juftice , 
compofée  des  membres  de  la  communauté  pour 
la  régir ,  ôc  des  réglemens  contre  les  déhts  6i.  les 
crimes. 

La  fageffe  de  cette  Loi  opéra  une  révoluiion  , 
non  feulement  dans  le  petit  pays  d'Argonne  où 
elle  fe  trouvoit  établie  ,  mais  encore  dans  toutes 
les  provinces  qui  l'entouroie:  t  ou  qui  l'appro- 
choient  ;  la  Lorraine,  le  Bai  rois,  le  Verdunois, 
la  Champagne  ,  accoururent  à  la  Loi  de  beau- 
mont. Les  chofês  en  vinrent  au  point  ,  que  les 
feigneurs  ne  fe  tenoient  plus  afl'urés  de  conerver 
leurs  htmmes  ,  s'ils  ne  confentoient  à  leur  jurer 
la  Loi  ce  Beaumont  ;  ainfi  la  publication  de 
cette  Loi  fut  pour  Ihumanité  une  époque  mé- 
morable. 

Le  Clcimontois ,  qui  ,  dans  la  plus  grande  por- 
tion ,  fait  partie  du  pays  d'Argonne  ,  m\s(\\.\a. 
bientôt  aux  feigneurs  qui  le  gouveinoient,  le  déiir 
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le  plus  vif  d'être  régi  par  la  Loi  de  Beaumont  : 
elle  fut  accordée  à  la  plupart ,  &  peut-être  à  tous 
les  lieux  qui  compofent  le  Clermontois.  Plufieurs 
en  ont  confervé  ks  churtres  particulières  :  celle  de 
la  ville  de  Varennes ,  donnée  par  Thibaut,  comte 
de  Bar ,  eft  de  1 243  ,  au  mois  de  novembre  (  1  )  ; 
celle  de  la  ville  de  Stenay  tut  antérieure,  pullqu'on 
la  trouve  rappelée  dans  une  chartre  du  même 
prince,  du  mois  de  février  1243.  Stenay  n'eft 
qu'à  deux  lieues  de  Beaumont  ;  c'eft  la  même  forêt 
de  Dieutet  qui  donne  des  bois  à  la  ville  de  Beau- 
mont  &  à  celle  de  Stenay.  On  reconnoît  au  refte 
l'effet  de  cette  Loi  à  des  fignes  certains  dans  les 
lieux  où  elle  a  été  établie  ,  &  qui  ont  fu  en  con- 
ferver  la  pcffelHon.  Quand  on  trouve  dans  les 
lieux  du  Clermontois  des  fours  &  des  moulins 
bannaux  au  profit  du  feigneur  ,  &  en  faveur  des 
habitans  ,  une  juftice  municipale  ,  des  bois  com- 
munaux chargés  du  chauffage  des  fours ,  &  la 
poffeffion  de  pêcher  eu  la  rivière  ,  on  peut  fe 
tenir  affuré  que  ces  lieux  ont  été  jurés  à  la  Loi  de 
Beaumont  :  voici  les  principaux  articles  de  cette  Loi. 
Article  L  «  Que  chaque  bourgeois  qui  aura 
M  maifon  dans  la  ville  de  Beaumont  ,  payera  au 
»  feigneur  douze  deniers  par  chacun  an,  à  peine 
>»  de  deux  fous  d'amende. 

»  II.  Qu'il  fera  loifible  aux  bourgeois  de  vendre 
«  &  acheter  dans  la  ville  de  Beaumont  ,  fans 
»  vinaige  &  fans  tonneheu  payer. 

»  III.  Que  chaque  fauchée  de  prés  payera 
«  quatre  deniers  le  jour  de  la  fête  de  faint  Rémi, 
"  IV.  En  la  terre  qui  eft  cultivée  ,  vous  payerez 
M  de  douze  gerbes  ,  deux  ;  &  en  la  terre  qui  fera 
V  mile  de  bois  à  champs  ,  vous  payerez  de  quatorze 
»  gerbes ,  deux. 

I»  Nous  ferons  fours  en  la  ville  de  Beaumont , 
>»  qui^  nôtres  feront  ,  auxquels  vous  apporterez 
»  votre  pain  à  cuir  par  ban ,  ôc  de  vingt  -  quatre 
»  pains ,  vous  payerez  ung. 

5>  VI.  Nous  y  ferons  auffi  moulins ,  où  vous 
»  venres  moudre  par  ban  ,  ou  au  moulin  de  TEf- 
»  tagne  &  de  vingt  feptiers  ^  vous  payerez  ung. 

»  VII.  Si  aucun  homme  eft  acculé  de  fes  dimes 
»  ou  de  fes  terraiges ,  ou  dou  ban  des  moulins , 
»>  ou  du  fond  brifié  j  qu'il  s'en  purgera  par  fon 
»  ferment  feul. 

"  VIII.  A  ces  chofes  ,  nous  vous  oftroyons 
«  l'ufance  des  eaux  &.  des  bois  ,  fi  comme  entre 
»>  vous  &  les  hommes  de  Leftague ,  &  les  hommes 
j>  d'Oue  ,  &  les  frères  de  Belvat  ,  divifé  fera. 

5>  IX.  En  la  ville  de  Beaumont ,  li  jurés  feront 
ï)  établis,  &  li  maires  auffi ,  qui  nous  jurera  feauté , 
»  &  répondra  à  nos  meniftres  des  rentes  &  des 
w  iffues  de  la  ville  ,  maire  ni  les  mairiers ,  ni  les 
î>  jurés  ,  ne  demorront  en  leurs  offices  que  par  un 
1}  -an,  fi  ce  n'eft  par  le  confentement  de  tous. 

»  XXVIII.  Ce  qui  fera  fait  devant  les  jurés  fera 
«  féant  6c  ftable  ,  fans  contredire. 


(i)  Dom  Cïlmet,  Preuves t  pages  458. 
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»>  LIV.  Li  archevêque  donnera  procuration  pour 
»  le  plaids  généra! ,  trois  fois  l'an  ,  au  mayeur  & 
»  aux  jurés,  pour  chacune  fois  cinq  Icus  ,  &  li 
V  maire  &.  jurés  ,  tar  t  qu'ils  feront  en  leurs  ofiîces, 
}>  feront  quittes  chacun  de  la  rente  d'une  mefure 
»  &  d'un  courtis  n. 

Nous  n'avons  rapporté  de  cette  chartre  que  les 
principaux  articles  ;  quant  au  furplus  ,  les  uns  con- 
cernent l'établiffement  ôc  la  juridi<Sion  des  maire 
&  échevins  dans  la  ville  de  Beaumont ,  &  les  autres 
concernent  la  propriété  des  bois  des  habitans  de  ce 
lieu. 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du 
roi  du  9  mai  1769  ,  que  l'ufage  des  bois  accordés 
aux  habitans  de  Beaumont  par  la  chartre  de  11 82, 
emportoit  la  pleine  propriété  de  ces  bois ,  &  que, 
d'un  autre  côté  ,  la  conceftion  en  avoit  été  faite 
à  titre  onéreux ,  parce  que  Guillaume ,  archevêque 
de  Rheims ,  avoit  établi  des  cens  fur  les  près  des 
habitans,  un  droit  de  terrage  fur  leurs  terres  ,  ôc 
la  bannalité  des  fours  &.  moulins.    Et  en  confé- 
quence  ,  fa  majefté  permet  aux   habitans  de  la 
ville  de  Beaumont  de  vendre  à  leur  profit  cent 
foixante-dix  arpens  de  bois  de  réferve  ,   à  l'effet 
d'en  employer  le  prix  aux  befoins  exprimés  dans 
l'arrêt ,  ians  la  retenue  au  profit  de  fa  majefté  ,  ni 
du  tiers-denier  ,  ni  du  triage. 

Quant  à  la  juridiclioa  des  maire  &  échevins  de 
la  ville  de  Beaumont  fur  les  bois  de  la  coTiimunauté 
&c  fur  les  bourgeois  de  cette  ville  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  ils  l'ont  toujours  exercée  en  vertu  de  la 
chartre  de  iiSa^ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  un  aéle 
de  notoriété  des  maire  &.  gens  de  juftice  de  la  ville 
de  Beaumont,  du  4  janvier  1746. 

Voilà  donc,  par  cet  arrêt  de  1769  ,  le  fens  de 
la  Loi  de  Beaumont  bien  déterminé  dans  la  con- 
ceflion  qu'elle  porta  de  la  rivière  &  des  bois.  Ce 
qui  a  été  déclaré  n'être  que  pour  l'ufage  des  mem- 
bres ,  étoit  une  véritable  propriété  pour  le  corps 
de  la  communauté  des  habitans. 

Le  fens  de  la  Loi  étant  une  fois  bien  déterminé 
dans  le  lieu  de  fon  application  originaire  &  prin- 
cipale ,  que  de  conléquences  doivent  en  def- 
cendre ! 

1°.  Les  bois  &  les  eaux  concédés  à  des  com- 
munautés ,  fuivant  la  Loi  de  Beaumont ,  font  pof- 
fédés  par  elles  à  titre  onéreux ,  puifque  ,  à  raifon 
de  cette  concefTion  ,  elles  font  foumifes  à  la  ban- 
nalité &  au  chauffage  des  fours  ,  &  à  la  bannalité 
des  moulins  ;  auffi  n'y  a-t-il  point  eu  de  triage  re- 
vendiqué pour  le  roi  dans  les  bois  communs  de 
Beaumont. 

2°.  Puifque  la  bannalité  des  fours  &  celle  des 
moulins  font  le  prix  de  la  conceffion  des  eaux  & 
des  bois  j  il  doit  s'enfuivre  que  ceux  qui  ne  pren- 
nent aucune  part  dans  les  profits  de  la  commune, 
quant  aux  bois  ou  à  la  rivière  j  ne  font  pas  tenus 
d'en  payer  le  prix. 

[Article  de  M.  H*  *  *,  avocat  au  parlement.') 
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LOI  BURSALE.  Ceft  une  Loi  dont  le  prin- 
cipal objet  eft  de  procurer  au  fouverain  quelque 
finance  pour  fournir  aux  beîoins  de  l'état  Ainfi 
toutes  les  Loix  qui  ordonnent  quelque  impofition 
font  des  Loix  hurla. es.  On  comp.  end  mcme  dans 
cette  claffe  celles  qui  établillent  quelque  lormalité 
pour  les  a6tes  ,  lorique  la  finance  qui  en  revient  au 
prince  eft  le  principul  oljet  qui  a  fait  établir  ces 
formalités.  Tels  lont  les  édits  &  déclarations  qui 
ont  établi  la  formalité  du  papier  &  du  parchemin 
timbré  ,  &  cel'e  de  1  infinuaticn  laïque.  Il  y  a 
quelques-unes  de  ces  Loix  qui  ne  font  pas  pure- 
ment burfales  ;  lavoir  ,  celles  qui  ,  en  procurant 
au  roi  une  tinance  ,  établillent  une  tormalité  qui 
fift  réellement  utile  pour  ailurer  la  vérité  &  la 
«late  des  aftes.  Tels  lont  les  édits  du  contrôle,  tant 
pour  les  ades  desnot-i;es  que  pour  les  billets  Si 
promelles  fousiignature  privée.  Les  Loix  purement 
■burfales  ne  s'obfervent  pas  avec  la  même  rij,ueur 
q'je  les  autres.  Ainfi ,  lorlqu'un  nouveau  proprié- 
taire n'a  pas  fait  inlinuer  Ion  titre  dans  le  temps 
porté  par  les  édits  &.  déclarations  ,  le  titre  n'eft 
qpas  pour  cela  nul  ;  l'acquéreur  encourt  feulement 
ia  peine  du  double  ou  du  triple  du  droit ,  &  il  dé- 
pend du  fermier  des  infmuations  ,  d'admettre  l'ac- 
xjuéreur  à  laire  infmuer  fon  contrat ,  Sc  de  lui  faire 
remife  du  double  ou  du  triple  droit. 

.  LOI  COMMISSOIRE  ou  pacte  de  la  Loi 
COMMissoiRE.  C'eft  ur.e  convention  qui  a  lieu 
entre  le  vendeur  &  l'ac'neteur  ,  &  fuivant  laquelle 
fi  le  prix  de  la  chofe  vendue  n'eft  pas  payé  en 
eniier  dans  un  certain  temps,  la  vente  devient 
nulle  s'il  plaît  au  vendeur. 

Ce  pade  eft  appelle  Loi,  parce  que  les  conven- 
tions font  les  Loix  des  contrats  ;  on  l'appelle  com- 
m'iffoire  ,  parce  que  le  cas  de  ce  pacfe  étant  arrivé, 
la  chofe  eft  rendue  au  vendeur  ,  rcs  veriditori  com- 
mïttitur  ;  le  vendeur  rentre  dans  la  propriété  de  la 
chofe  ,  comme  fi  elle  n'avoit  point  été  vendue.  11 
peut  même  en  répéter  les  fruits  ,  à  moins  que 
l'acheteur  n'ait  payé  des  arrhes  ou  une  partie  du 
prix ,  auquel  cas  l'acheteur  peut  retenir  les  fruits , 
pour  fe  récompenler  de  la  perte  de  les  arrhes,  ou 
ie  la  portion  qu'il  a  payée  du  prix, 

La  Loi  commiiToire  a  fdn  effet ,  quoique  le 
vendeur  n'ait  pas  mis  l'acheteur  en  demeure  de 
payer;  car  le  contrat  l'avertit  fuffifamment ,  dies 
interpellât  pro  hoviine. 

La  peine  de  la  Loi  commifToire  n'a  pas  lieu 
lorfque  ,  dans  le  temps  convenu  ,  l'acheteur  a 
offert  le  pnx  au  vendeur  &  qu'il  l'a  configné  ;  au- 
trement les  offres  pourroient  être  réputées  illu- 
fcires.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  lorique  le  paye- 
ment da  prix  a  été  retardé  pour  quelque  caufe 
légitime. 

Quand  on  n'auroit  pas  appofé  dans  le  contrat 
de  vente  le  paéfe  de  la  Loi  commiiToire ,  il  eft 
toujours  au  pouvoir  du  vendeur  de  pourfuivre 
l'acheteur  pour  le  payement  du  piu  convenu^  &  , 
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à  défaut  de  payement  ,  il  peut  faire  déclarer  la 
vente  nulle  ix  reruer  dans  le  bien  par  lui  vendu  ; 
mais  avec  cette  différence  ,  que  dans  ce  cas 
l'acheieur  ,  en  payant  même  aprts  le  temps  con- 
venu ,  demeure  propriétaire  de  la  choie  à  lui 
vendue;  au  lieu  que,  quand  le  pacfe  de  la  Loi 
commilioire  a  été  appoié  dans  le  contrat  ,  &C  • 
que  l'acheteur  n'a  pas  payé  dans  le  temps  con- 
venu ,  le  vendeur  peut  taire  réfoudre  la  vente  , 
quand  même  l'acheteur  offriroit  alors  de  payer. 

Mais,  foit  qu'il  y  ait  paéle  ou  non,  il  taut  tou- 
jours un  jugement  pour  réloudre  la  vente;  fans 
quoi  le  vendeur  ne  peut  ,  de  fon  autorité  privée  , 
rentrer  en  pofteftion  de  la  choie  vendue. 

Le  paéte  de  la  Loi  commifto're  n'a  pas  lieu  en 
fait  de  prêt  fur  gage  ;  c'eft-à-dire,  que  l'on  ne  peut 
pas  ftipuler  que  il  le  débiteur  ne  fatisfalt  pas  dans 
le  temps  convenu  ,  la  chofe  engagée  fera  acquife 
au  créancier;  un  tel  pade  eft  réputé  ufuraire,  à 
moins  que  le  créancier  n'achète  le  gage  pour  foa 
jufte  prix. 

LOIX  FORESTIÈRES.  On  appelle  ainft  les 
réglemens  qvii  concernent  la  police  des  eaux  Sc 
forêts.  M.  Becquet  ,  grand  rnaitre  des  eaux  & 
forêts  au  département  de  Berry  ,  a  donné  au 
public  ,  en  1753  ,  les  Loix  foreftières  ,  en  deux 
volumes  in-4.  C'eft  un  commentaire  hiftorique  &C 
raifonnélur  l'ordonnance  des  eaux  &  torêts  ,  6i.  fur 
les  réglemens  qui  l'ont  précédée  &  iuivie. 

LOI  GODEFROI.  C'eft  ainft  que  l'on  appel'e 
la  deuxième  Loi  écrite  qui  a  été  donnée  à  la  ville 
de  Cambrai  &  au  comté  de  Cambrehs.  Cette  déno- 
mination lui  vient  de  1  évêque  Godefroy  ,  qui  l'a 
portée  en  1227. 

Les  évêques ,  &  après  eux  les  archevêques  de 
Cambrai  avoient  autrefois  la  fupcriorité  territo- 
riale ,  &  ils  en  exerçoient  les  droits  ious  le  relTort 
de  l'empire  d'Allemagne.  Les  conteftations  fré- 
quentes qu'ils  efl'uyoient  à  ce  fujet  de  la  part  des 
bourgeois  de  Cambrai,  qui  tendoient  toujours  à 
l'indépendance,  les  obligeoient  de  temps  en  temps 
de  recourir  à  l'empereur.  C'eft  à  cette  occafion 
qu'en  1 184  Frédéric  1  donna  à  cette  ville  &  à  tout 
le  Cambrefis  la  première  Loi  écrite  qui  y  ait 
paru. 

De  nouvelles  diffenftons  la  mirent  prefque  en 
oubli.  L'évéque  Godefroy  fe  vit  obligé  ,  trente- 
trois  ans  après  la  promulgation  qui  en  avoit  été 
faite  ,  de  la  renouveler  ,  &.  de  l'étendre.  Il  la  diviia 
en  foixante- trois  articles,  sSi.  pour  la  mettre  à  la 
portée  de  tout  le  monde  ,  il  la  publia  en  deux  lan- 
gues, en  latin  &  en  françois.  On  fera  peut-  être 
bien  aife  d'en  voir  ici  le  préambule. 

In  nomine  fanâcc  &  individux  tr'uiïtatïs  ,  GopE' 
FRIDUS  ,  dei  gratU  ,  Cdmcrr.cenfs  epifcopus  ,  uni- 
verfis  jîdeLibus  tàm  prefcntibus  qnàm  Juturis  in  pcr.~ 
peiuum  :  Skia  olim  per  Moifeni  domïnus  pUhi  fus 
Ic^es  dédit  confcriptas ,  qua  bonos  in  puce  fovennt  , 
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'é"  à  tnai's  compefccrent  infolentes  ,fic  &  forte  fortuis  ! 
/lis  diebus  quibus  crevic  mulitia  Juper  tcnam ,  idem, 
voluit  ob(ervan    ut  jcilïcet  Icges    tradant   fubjeiiis 
redores  &  principes  populorum. .  . . 


Unie  r.otiim  fi  ri  votumm 
univerjii  ,    cjii'ud   cùm    Inur 
no-    &    ctiam    puzie  cjjores 
nofl  os  ,    c.<  unâ  par  e  ,   & 
tivi      n.Jîros     camerucenfes 
ex  alla  ,  iluAùm  o  ta  fuijjec 
dû  uc      durajfet     conter.tio 
Juper    doihi   io    civitatis  ,   & 
ex    i.oc   fre^j-uinter    turh.tio 
inter  cler.m  &  populum  ori- 
retur  ;  la  d:m  pcr   ('  rùnilji- 
mos  dominos  nojlros  Fl PE- 
RI Ci/ Al  ,  p' jjimum   iniperd- 
torcm,    &   iiESRlci/M 
illiiftrr.m  re^em  plium  ejus  , 
1C    i'  R  1  Jt'  CI  P  E  s     impcrii 
ac  refont  A'cmanniiZ  fol  mni 
judicio    dccljratitm   jn'jf  t  , 
quod    ad    nos    &   fiiccejjorcs 
nojlros  &  ad  ecchfiam   nof- 
tram  pir:inebat  o  ■■nin^  do' 
minium    antcd<clim. ...  Nos 
omnimod'.s  ajffccluntes  ut  de 
eaiero    vive  cnt  in   p  ce   & 
jujlitiâ  cives  nofcri,  &c. 


)♦  Nous  voulons  ke  cor.neute 
»  co  fe  l'oit  à  tous,  kt  cunime 
»  tnfre  /ioii>  &  nus  prédecef- 
»>  feurs ,    d'une  part,    &   nos 
»  citaias  <  e  cambrai,  d'aiitre, 
'"   grout,  pièche  ,  afut ,  meute, 
»  coiitencioiis  &  (oiitiuement 
"  tût  duré  d'endroit  le  fignou- 
»  rie  de  le  cité  ;  ik  dechoudef- 
»  lourbiets  avcnifl  (ouvent  en- 
»  ne  le  clergiet  &  le  peujjle-, 
)>  em^ardefin   par   nous   hauts 
11  figiiours  Flderi   tiès-piii 
»  empereur  ^  le  roi  Henri 
»  (ou  fils  ,  &  les  pRi  NCFS  de 
»  l'empire  6i  del  rcgne  d'Alle- 
)i  mai;ne   par   foleiinel   juge- 
11  ment ,  fuft  déclaré  ke  à  nous 
»>  &  3  nos  fuccefTcurs  &  à  nj- 
11  tre  églile  partenoit  doutout 
)»  li  fi^iiourie  devant  dite.  .  .  . 
)»  Nous    en    toutes    manières 
)»  defirant    ke    dore-en-avant 
.1  nor;e    citain  vefquilTent   en 
»  pais  &  en  juftice  ,  ikc.  n 


Cette  Loi  règle  tout  ce  qui  concerne  l'inûitution 
des  prévôt  &  échevins  de  Cambrai ,  l'adminiilra- 
tion  de  la  juftice  civile  &  criminelle,  la  forme  & 
l'ufage  des  duels,  les  peines  qu'on  doit  infliger  aux 
homi-ides,  les  réparations  d'mjureb  &  d'autres  ob- 
jets lemblables.  Les  dirpofitions  qu'elle  renierme 
fur  tous  ces  points  l'ont  preique  toutes  tombées  en 
défijetude ,  elles  ne  peuvent  plus  feivir  qu'à  nous 
faire  connoîcre  l'ancienne  jurifprudence  de  cette 
province.  C'eft  dans  la  coutume  rédigée  en  1574, 
&  homologuée  par  l'archevêque  Louis  de  Bertay- 
mont ,  q^'il  faut  en  chercher  Ics  Loix  6i  les  ulages 
aéfuels.  M.  Desjaunaux  a  commente  cette  cou- 
tume :  mais  fon  ouvrage  eft  très- imparlait  :  on 
affure  même  qu'il  a  fait  des  vœux  fur  la  fm  de  les 
jours  pour  en  fupprimer  jufqu'au  dernier  exem- 
plaire. 

(Article  de  M.  M ERL  j N ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre^. 

LOLX  DE  LA  GUERRE.  Ce  font  les  règles 
que  les  nations  font  convenues  d'oblervcr  entre 
elles  j  pendant  la  guerre  ;  comme  la  lulpenfion 
des  hoililités  pour  enterrer  les  morts  ;  la  fureté 
que  l'on  donne  à  ceux  qui  viennent  pour  porter 
quelque  parole ,  de  ne  point  empoifonner  les  armes, 
ni  les  eaux,  &c. 

LOIX  MUNICIPALES.  On  appelle  ainfi  les 
Loix  particulièrei  de  chaque  ville ,  de  chaque  pro- 
vince. 

Les  Loix  municipales  font  oppofées  aux  Loix 
genér..les ,  lefque'les  font  communes  à  toutes  les 
provinces  qui  compofent  un  état.  Ainfi  les  ordon- 
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nances ,  édits  &.  déclarations  font  ordinairement 
des  Loix  générales  ;  au  lieu  que  les  coutumes  des 
provinces  et  des  villes  font  des  Loix  municipales. 

LOI  PORTATIVE.  Une  Loi ,  dans  le  langage 
des  coututTies  des  Pays-Bas  ,  fe  prend  quelquefois 
pour  une  compagnie  de  juges.  C'ell:  dans  ce  lens 
que  l'on  fe  fert  en  Cambrelis,  des  mots  Loi  porta' 
tive  ,  pour  défigner  un  corps  de  juridicHon  exploi- 
tant hors  du  territoire  du  leigneur  qui  l'a  créé. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  5  de  la  coutume 
de  cette  province,  on  ne  peut  aliéner  valable- 
ment un  héritage  de  quelque  nature  qu'il  loit,  ians 
en  faire  la  déshèritance  ou  defiailinc  entre  les  mains 
des  ofHciers  du  feigneur  dont  il  relève  immédia- 
tement. Cet  ufage,  conforme  à  celui  de  tous  les 
pays  de  naniiflement ,  eft  très-ancien  dans  le  Cam- 
brefis  ;  nous  avons  fous  les  yeux  une  chartre  de 
l'empereur  Rodolphe,  du  mois  de  juin  1284,  qui 
condair.ne  l'abus  introduit  depuis  peu  à  Cambrai 
de  vendre  les  biens-fonds  fans  la  préfence  ôc  le  con- 
cours des  échevins. 

La  plupart  des  coutumes  de  nantiffement  per- 
mettent aux  propriétaires  de  fe  deflaifir  par  pro- 
cureur des  héritages  qu'ils  veulent  aliéner  ;  mais 
celle  de  Cambrelis  elt  plus  lévère.  L'article  3  du 
titre  cité  porte  ,  que  «  devoirs  de  Loi  pour  déshé- 
)>  ritances  ,  rapports  ou  hypothèques  d'héritages, 
5»  ne  fe  peuvent  faire  &  paiTer  par  procureur  ,  fi 
»  ce  n'eft  pour  une  communauté  ,  co:lége  ou  cou- 
■>i  vent  11. 

On  a  douté  fi  cette  difpofition  devolt  avoir  lieu 
en  cas  de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légi- 
time. Voici  ce  que  répond  M.  Follet  en  ion 
recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Flandre  :  «  Par 
»  ces  mots  , /2f /f  peuvent  faire ,  la  coutume  rend 
)j  l'impuiffance  ablolue  ,  cv  empêche  qu'on  ne 
»  puiile  autoriler  un  particulier  à  palier  des  devoirs 
»  de  Loi  par  procureur,  pour  cjuelque  caufe  que 
7J  ce  foit  ,  même  pour  une  maladie  mortelle.  Ré- 
j)  folution  du  28  mars  1696,  far  la  requête  pré- 
»  fentée  par  Jacques  Chauwin  ,  marchand  à  Va- 
11  lenciennes  ,  après  que  les  autres  chambres  ont 
j»  étéconlultées  M.Viiart  a  dit  qu'ill'avoit  encore 
■>i  vu  refufer  ». 

Cette  rigueur  mettroit  quelquefois  les  particu- 
liers dans  rimpofiibilité  de  fe  deflaifir ,  &  confé- 
quemment  de  dilpolér  en  aucune  rrianière  de  leurs 
biens  ,  fi  le  pi  icard  de  1618  ,  qui  défend  de  paffer 
des  devoirs  de  Loi  hors  de  l'auditoire  de  la  fei- 
gneurie  dont  relèvent  les  biens  qui  en  font  l'objet, 
avoit  été  reçu  en  Cambrefis  :  mais  il  n'a  point  été 
publié  en  cette  province,  &  en  conféquence,  on 
a  continué  ,  après  comme  avant  cette  Loi ,  d'y  pra- 
tiquer deux  moyens  inventés  pou  procurer  aux 
perionnes  empêchées  légitimement  ou  trop  éloi- 
gnées ,  la  faci  ité  de  le  delTaifir  de  leurs  héritages, 
îans  fe  tr^nlporter  fur  les  lieux  mêmes  de  la  fitua- 
tion. 

Le  premier  de  ces  moyens  eft ,  que  les  oâatiexs 
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&  hommes  du  feigneur  fe  rendent  eux-mêmes  au 
domicile  du  propriétaire  pour  recevoir  fa  deflaiiîne. 
Mais  cette  voie  eft  très- difpendieuie  ,  fur  -  tout 
lorfque  le  propriétaire  demeure  fort  loin  de  la 
feigneuiie.  C'ell  pourquoi  l'on  a  plus  fouvent  re- 
cours à  un  expédient  plus  fimple  ,  celui  de  la  Loi 
portative.  Voici  en  quoi  il  confifte. 

Quand  il  faut  pafler  des  devoirs  de  Loi  dans 
un  autre  endroit  que  celui  où  fiége  la  juftice  ,  & 
que  les  officiers  de  la  feigneurie  ne  font  pas  requis  , 
ou  n'aiment  pas  à  s'y  traniporter ,  on  établit  fur 
les  lieux  un  nouveau  corps  de  juridiction  ,  auquel 
Tuiage  de  la  province  a  donné  le  nom  de  Loi 
portative. 

Mais  à  qui    appartient  la  nomination  de  cette 
Loi  }    Cette  queûion  ne  peut   être  décidée   que 
par  une  diftinÛion.  Les  devoirs  de  Loi  concernant 
les  fiefs  doivent  être  paflés  en  préfence  d'un  bailli 
&  de  quatre  hommes  de  fiefs  ;  &.  ceux  qui  concer- 
nent les  rotures  ,  en  préfence  d'un  mayeur  &.  d'un 
certain  nombre  d'échevins.  Ainfi,  lo  fqu'il  eft  quef- 
tion  de  pafTer  hors  d'une  feigneurie  des  devoirs 
de  Loi  pour  des  biens  féodaux  qui  y  fontfitués, 
Ze  feigneur   doit  nommer  un  bailli  fur  les  lieux  , 
éi  engager  quatre  de  fes  vaffaux  à  commettre  un  ! 
pareil  nombre  de  particuliers  de  l'endroit  oii  doit  ■ 
ie  faire  la  defTaifine  ,  pour  y  intervenir  comme  leurs  j 
dejjerv ans  ,  pour  cette  fois  feultmcnt,  La  raifon  de   ' 
cette  pratique  eft  très-fenfible  :  d'un  côté  ,  l'article 
lo  du  titre  5  de  la  coutume  de  Cambrefis  porte  , 
que  baillis,  prévôts  ^  mayeurs  ,  ou  luutenans  ,  ne 
peuvent  conjlituer  lieutenans  pour  en  leurs  noms  être 
préfcns  à  pajfer  devoirs  de  Loi  :  c'eft  donc  au  fei- 
gneur qu'appartient ,  à  l'exclufion  de  fon  bailli  titu- 
laire ,  la  nomination  du  bailli  ad  aElum ,   qui  doit 
préfider  la  Loi  portative  ,  créée  pour  la  deiTailîne 
d'un  fief;  d'un  autre  côté  ,  le  feigneur  ni  fon  bailii 
titulaire  ne  peuvent  créer  des  hommes  de  fiefs  par 
commiflîon  ;  la  qualité  d'homme  de  fief  ne  peut 
appartenir  qu'à  celui  qui  pofsède  un  corps  féodal 
ou  qui  eft  nommé  par  celui-ci  pour  remplir  à  fa 
place  les  devoirs  de  vafTalité  dans  la  cour  du  fei- 
gneur. C'eft  donc  avec  laifon  que  l'on  exige  pour 
la  création  d'une  Loi  portative  d'hommes  de  fiefs  , 
tles  commiffions  exprefies  des  vaffaux  du  feigneur 
de  qui  relève  le  bien  dont  il  s'agit  de  faire  la  déf- 
héritance. 

Si  le  bien  dont  on  veut  pafTer  les  devoirs  de 
Loi  hors  du  lieu  de  la  fituation ,  eft  une  main-ferme ,  | 
c'eft-à-dire ,  s'il  eft  tenu  en  roture  ,  c'eft  le  fei- 
gneur ou  le  bailli  indifféremment  qui  compofe  la 
Loi  portative  ;  ce  qu'il  fait  en  commettant  par  a61e 
des  perfonnes  qu'on  lui  indique  fur  les  heux  , 
pour  faire  les  fondions  de  mayeur  &  d'échevins. 
L'égalité  du  pouvoir  du  bailli  à  celui  du  feigneur 
en  tette  matière  ,  eft  fondée  fur  le  texte  même 
de  la  coutume.  Le  feigneur  du  lieu,  dit  l'article  4 
du  titre  5  ,  ou  le  bailli  ,  peut  créer  mayeur  &  éc/ie- 
vins  nouveaux  pour  recevoir  dejfaifine  &-  bailler 
faifine  d'héritages  ,    &   en  pajfer   &  foUnnifer    les 
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devoirs  de  Loi.  Le   mayeur  ou  prévôt  (  car  ces 
deux  noms  font  fynonimes  en  plufieurs  endroits  ) 
ne  peut   créer  une  Loi  portative  ,  ce  n'eft  pomt  à 
lui    qu'appartient  la  nomination  des   échevins,  6c 
l'on  a  déjà  vu  qu'il  ne  peut  pas  ,  aux  termes  de 
l'article    10  du  titre  5  ,  conjîituer  lieutenant  pour  ^ 
en  fon  nom  ,  être  préjent  à  pajfer  devoirs  de   Loi, 
Il    faut   cependant  excepter  de    cette   règle    les 
propriétaires  des  mairies  héréditaires  ,  car  l'article 
cité  lui  permet,  non  pas  à  la  vérité  de  nommer 
les  échevins  qui  doivent  compofer  la  Loi  portative, 
mais  de  commettre  le  mayeur  qui  doit  la  préfider. 
Il  faut  remarquer  ici    une    inconféquence    des 
ufages  du  Cambrefis  fur  cette  matière.    La  qua- 
lité d'échevin  n'eft  pas  moins  attachée  à  la  glèbe, 
que  celle  d'homme  de  fief;  lune  dépend  du  titre 
de  cenfitaire  ,  comme  l'autre  du   titre    de  vafl'al. 
Comment  donc  a-t-on  pu  permettre  au  feigneur 
ou  à  fon  bailli  ,  de  compofer  lui-même  les  Loix 
portatives  d'échevins  ,  tandis  que   l'on  a    réfervé 
aux  propriétaires  de  biens    féodaux    le  droit   de 
nommer    les   perfonnes    qui    doivent    former   les 
Loix  portatives  d'hommes  de  fiefs  ?  11  eft  évident 
que  l'on  auroit  du  j  pour  fe  conformer  exaftement 
aux  vrais  principes  des  juridi(Sions  feigneuriales  , 
reftreindre    aux    feuls    cenfitaires    la    faculté    de 
commettre    des  échevins,  ad  atlum  ,  pour  rece- 
voir des    devoirs    de    Loi  hors   du   territoire   de 
leur  feigneur,  parce  qu'encore  une  fois  ,  la  juri- 
dicfion  étant  attachée  à  la  glèbe  j  le  droit  de  juger 
&  d'intervenir  dans  les  dellaifines  &  faifines  ,  ne 
peut  appartenir  qu'aux  pairs  féodaux  6»  cottiers  , 
ou  à  ceux  qu'ils  commettent  pour  les  repréfenter 
à  cet  effet. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'ufage  de  nommer  par  le 
feigneur  ou  fon  bailli  ,  les  échevins  qui  com- 
pofent  les  Loix  portatives  ,  eft  fi  conftant  ,  qu'il 
a  été  reconnu  &  confacré  de  nos  jours  par  une 
Loi  précife.  Voici  ce  que  porte  là-deffus  l'article 
II  des  lettres-patentes  fur  arrêt  ,  données  le  23 
juillet  1773  '  P^"""  terminer  toutes  conteftations 
entre  l'archevêque  duc  de  Cambrai  ,  &  les  éche- 
vins de  la  même  ville.  »  La  Loi  portative  ou  les 
»  gens  de  Loi  qu'il  y  aura  lieu  de  nommer  à  l'effet 
y>  de  recevoir ,  hors  de  ladite  ville  6c  banlieue ,  les 
»  œuvres  de  Loi  pour  héritages  fitués  dans  des 
»  territoires  dépendans  de  la  juftice  de  l'arche- 
m' vêque  dans  ladite  ville  &  banlieue,  feront  nom- 
j)  mes  par  ledit  archevêque  ,  ou  en  fon  abfence 
«  par  le  bailli  de  l'archevêché  ». 

Il  eft  inutile  de  dire  que  les  Loix  portatives 
ne  peuvent  procéder  aux  devoirs  de  Loi  dans  le 
territoire  où  elles  font  établies  ,  fans  pareatis  du 
feigneur  du  lieu.  Cela  eft  trop  clair  pour  avoir 
beloin  de  preuve.  Voyez  aufurplus  l'article  Main- 
moyenne.  Voyez  aufliDEvoiRS  de  Loi  , Eche- 
vins ,  Hommes  de  fiefs  ,  Hommes  cot- 
tiers ,&c. 

(  Article  de  M.  Me Rli n  ,  avocat  au  parlc' 
ment   de  Flandre  ). 
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LOI  SALIQUE.  Ceft  la  Loi  des  francs  ou 
des  premiers  François  ;  ce  qui  le  prend  en  deux 
fens  ;  c'eft-à-dire  ,  ou  pour  le  droit  public  de 
la  nation  ,  qui  comprend  ,  comme  dilent  les 
juriiconlultes  ,  tout  ce  qui  fert  à  conferver  la  re- 
ligion &  rétdt ,  ou  pour  le  droit  des  particuliers  , 
qui  lert  à  régler  leurs  droits  &  leuis  diflérends 
les  uns  par  rapport  aux  autres. 

Nous  avons  un  recueil  des  Lolx  de  nos  pre- 
miers ancêtres  :  il  y  en  a  deux  textes  aflez  diffé- 
rens  pour  les  termes  ,  quoiqu'à  peu  de  choie 
près  les  mêmes  pour  le  tond  ;  l'un  ,  encore  à 
moitié  barbare  ,  eft  celui  dont  on  fe  fervoit  fous 
la  première  race  ;  6c  l'autre  a  été  réformé  &  publié 
par  Charlemagne  en  798. 

Le  premier  texte  eft  celui  qui  nous  a  d'abord 
été  donné  en  1557  par  Herold  ,  fur  un  manufcrit 
de  la  bibliothèque  de  Fulde  ,  qui  ,  au  jugement 
d'Herold  ,  avoit  700  ans  d'antiquité  ;  enfuite 
en  1720  par  M.  Eccard  ,  fur  un  manufcrit  de 
la  bibliothèque  du  duc  de  Wolfenbutel  ,  écrit  au 
commencement  de  la  féconde  race  :  enfin  ,  en 
1717  par  Secheher ,  fur  un  manufcrit  de  la  biblio- 
thèque du  roi,  n°.  1589.  Ce  texte  a  80  articles, 
ou  plutôt  80  titres  dans  le  manufcrit  de  Fulde  , 
94  dans  le  manufcrit  de  "Woltenbutel  ,  100  dans 
le  manufcrit  du  roi. 

Le  fécond  texte  eft  celui  que  nous  ont  donné 
Dutillet,  Pithou,  Goldart  ,  Lindenborg  ,  le  cé- 
lèbre Bignon  ,  &  Balufe  ,  qui  l'avoit  revu  fur 
onze  manufcrits.  11  n'a  que  71  articles  ,  mais 
avec  une  remarque  que  ce  nombre  varie  beaucoup 
diins  divers  exerrplaires. 

Goldart  a  attribué  ce  recueil  à  Pharamond  , 
&  a  fuppolé  en  conléquence  le  titre  qu'il  lui  a 
donné  dans  fon  édition.  M.  Eccard  rejette  avec 
raifon  cette  opinion ,  qui  n  eft  fondée  lur  aucune 
autorité  ;  car  l'auteur  même  des  geftes,  qui  parle 
de  rétabliffement  de  cette  Loi ,  après  avoir  raji- 
porté  l'éleâion  de  Pharamond  ,  ne  la  lui  attribue 
pas ,  mais  aux  chefs  de  la  noblefle  &  premiers 
de  la  nation.  Qucz  confdiarii  eorum  priores  ^entiles , 
ou  ,  fuivant  une  autre  leçon,  qua  eorum  priores 
gentiles  traElaverunt  ;  &  de  la  taçon  dont  la  nar- 
ration eft  difpofée  ,  il  fait  entendre  que  l'élefticn 
de  Ph  ramond  &  l'inftitution  des  Loix  le  firent  en 
mêm«  temps.  «  Après  la  mort  de  Sunnon  y  dit- 
j)  il,  ils  réfolurent  de  fe  réunir  fous  le  gouver- 
j>  nement  d'un  feul  roi ,  comme  étoient  les  autres 
3>  nations  ;  ce  tut  aulli  1  avis  de   Marchomir  ,   &: 

V  ils  choilirent  Pharamond  (on  fils.  C'eftainfi  alors 

V  qu'ils  commencèrent  à  avoir  des  Loix  qui  furent 
îj  dreflées  par  leurs  chels  &  les  premiers  de  la 
}>  nation  ,  Salogan  ,  Bodogan  &  "Widogan  au  delà 
j»  du  Rhin,  à  Salehiim  ,  Badehaim  &  Widehaim.  » 
Cette  Lui  tut  drellée  dans  l'aflemblée  des  états  de 
chacune  de  ces  provinces  ;  c'eft  pourquoi  el  e 
r'eft  p;is  intitulée  lex  fimplement ,  mais  puRum 
Legis  j.di.cc. 

L'ancienne  prétace  du  recueil ,  écrit  à  ce  qu'il 
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paroît  fous  Dagobert  ,  ne  reconnoît  point  non 
plus  d'autre  auteur  de  ces  Loix  que  ces  mêmes 
leigneurs,  &  on  ne  peut  rai(bnnablement  aujour- 
d'hui propofer  une  autre  opinion  ,  fans  quelque 
autorité  nouvelle. 

Lue  note  qui  eft  à  la  fin  du  manufcrit  de 
Woltenbutel  ,  dit  que  ce  premier  roi  des  Fran- 
çois n'autorila  que  62  titre»  ;  qu'enfuite,  de  l'avis 
de  les  ieigneurs  ,  il  ajouta  les  titres  63  &  fui- 
vans  ,  julques  &  compris  le  jS  ;  que  long-temps 
après  Childebrand  (  c'eft  Childtbert  )  y  en  ajouta 
cinq  autres  qu'il  fit  agréer  tacilement  à  Clotaire 
Ion  frère  cadet  ,  qui  lui  -  même  en  ajouta  dix 
nouveaux,  c'cft-à-dire  ,  jufqu'au  93  ,  qu'il  fit 
réciproquement  approuver  par  fon  frère. 

L'ancienne  prétace  dit  en  général  que  ces  Loix 
furent  fucceftivement  corrigées  &  publiées  par 
Clovis  ,  Thierry  ,  Childebeit  &  Clotaire  ,  & 
enfin  par  Dagobert  ,  dont  l'édition  paroît  s'être 
maintenue  ju'qu'à  Charlemagne  :  Clovis  ,  Chil- 
debert  &  Clot.iire  firent  traduire  cette  Loi  en 
langue  latine  ,  &  en  même  temps  la  firent  ré- 
tormer  &  amplifier.  Il  eft  dit  aulîi  que  Clovis 
étoit  convenu  avec  les  francs  de  faire  quelques 
additions  à   cette  Loi. 

Elle  ne  paroit  même  qu'un  compofé  d'articles 
faits  fuccellivement  dans  les  parlemeiii généraux 
ou  aflemblées  de  la  nation  ;  car  fon  texte  le 
plus  ancien  porte  prefque  à  chaque  article  des 
noms  barbares  ,  qui  font  fans  doute  les  lieux  de 
ces  parlemens. 

Childebert  &  Clotaire  ,  fils  de  Clovis  ,  firent 
un  traité  de  paix  ;  &.  dans  ce  traité  ,  de  nouvelles 
additions  à  la  Loi  falique  ;  il  eft  dit  que  ces 
rélolutions furent  prifes  de  concert  avec  les  francs  • 
&  Ton  regarde  cela  comme  un  parlement. 

Le  plus  célèbre  des  articles  de  cette  Loi  eft 
celui  qui  fe  trouve  au  titre  62  de  alode ,  ovi  efl 
prononcée  l'exclufion  des  femelles  en  faveur  des 
mâles  dans  la  fucceftion  de  la  terre  falique  ; 
de  terra  vero  falicâ  ,  nulla  portio  heredïtatïs  mu- 
licrï  reniât  ;  Jed  ad  virilem  fexum  ,  tota  terrez 
hœreditas  proveniat.  Il  s'agit  ici  en  général  de  toute 
terre  falique  dont  les  filles  étoient  exclues ,  à  la 
différence  des  autres  aïeux  non  faliques  auxquelles 
elles  fiiccédoient. 

M.  Eccard  prétend  que  le  mot  falique  vient 
Aq  fala  ,  qui  fignifioit  mai  fon  ,  qu'ainfi  la  terre 
falique  étoit  un  moiceau  de  terre  autour  de  la 
mailon. 

Diicange  croit  que  la  terre  falique  étoit  toute 
terre  qui  avoit  été  donnée  à  un  franc  lors  du 
partage  des  conquêtes  ,  pour  la  pofléder  librement, 
à  la  chcirge  feulement  du  iervice  militaire  ,  & 
que  ,  comme  les  filles  étoient  incap^ibles  de  ce 
Iervice  ,  elles  étoient  ai.fli  exclues  de  la  fuccef- 
ficn  de  ces  terres.  Le  même  uf  ge  avoit  été 
(uivi  par  les  ripuariens  &  par  les  anglois  de 
ce  ten,ps  ,  iU.  non  par  le&  liuons  ni  par  les  bour- 
.  guignons, 
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L'opinion  qui  paroît  la  mieux  établie  fur  le 
véritable  lens  de  ce  mot  alode  ,  eft  qu'il  fignitioit 
hcreditj.s  avijtidi  ,  c'eil;-  à  -  dire  ,  un  propre  an- 
cien. Ainii  les  tilles  ne  i'uccédoient  point  aux 
propres  :  elles  n'étolent  pourtant  exclues  des 
terres  laliques  que  par  des  maies  de  même 
degré. 

Au  refte  ,  dans  le  pays  même  où  la  Loi  fa- 
lique  étoit  obfervée  ,  il  étoit  permis  d'y  déroger 
&  de  rappeler  les  filles  à  !a  lucceiBon  des  terres 
faliques  ,  &L  cela  étoit  d'un  uCage  allez  commun. 
Cell  ce  que  l'on  voit  dans  le  onzième  livre 
des  formules  de  Marculphe.  Le  père  amenoit  fa 
fille  devant  le  comte  ou  le  commillaire  ,  Ôc 
diloit  :  u  Ma  chère  fille  ,  un  ufaee  ancien  & 
j)  impie  ote  parmi  nous  toute  portion  paternelle 
j>  aux  filles  ;  mais  ayant  confidéré  cette  impiété  , 
«  j'ai  vu  que  comme  vous  m'avez,  été  donnés 
«  tous  de  dieu  également  ,  je  dois  vous  aimer 
«  de  même  ;  ainii ,  ma  chère  fille  ,  je  veux  que 
»  vous  héritiez  par  portion  égale  avec  vos  trères 
»  dans  toutes  mes  terres  »  ,  bic. 

La  Loi  falique  a  toujours  été  regardée  comme 
une  des  Loix  fondamentales  da  royaume  ,  pour 
l'ordre  de  fuccéder  à  la  couronne  ,  à  laquelle  Thé- 
ritier  mâle  le  plus  proche  efl;  appelé  à  l'exclufion 
dés  filles  en  quelque    degré  qu'elles  foient. 

Cette  #outume  nous  efl  venue  de  Germanie, 
où  elle  s'obfervoit  déjà  avant  Clovis.  Tacite  dit 
que  dès-lors  les  mâles  avoient  feuls  droit  à  la 
couronne  ;  il  remarque  comme  une  fingularité 
que  le«  peuples  de  Germanie  appelés  Jitones  , 
croient  les  feuls  chez  lefquels  les  femmes  eufi'ent 
droit  au  trône. 

Cette  Loi  fut  obfervée  en  France  fous  la 
première  race  ,  après  le  décès  de  Childebert  ,  de 
Cherebert  ôc  de  Gontrand  ,  dont  les  filles  furent 
exclues  de  la  couronne. 

Mais  la  première  occafion  où  l'on  contefla 
l'application  de  la  Loi  falique  ,  fut  en  1316,  après 
la  mort  de  Louis  Hattin  ;  Jeanne  fa  fille  ,  qui 
prétendoit  à  la  couronne  ,  en  fut  exclue  par  Phi- 
lippe V  Ton  oncle. 

Cette  Loi  fut  encore  réclamée  avec  le  même 
fuccès  en  I3a8  ,  par  Philippe  de  Valois  ,  contre 
Edouard  111  ,  -qui  prétendoit  à  la  couronne  de 
France  ,  commç  étant  fils  dllabelle  de  France  , 
fœur  de  Louis  Huttjn  ,  Philippe-le-Long  &  Charles 
IV  ,  qui  régnèrent  fuccelTivement  ,  &.  moururent 
fans  enfans  mâles. 

Enfin,  le  28  juin  1593  ,  Jean  le  Maître,  petit- 
fils  de  Gilles  le  Maître  ,  premier  préfident  ,  pro- 
nonça le  célèbre  arrêt  par  lequel  la  cour  déclara 
nuls  tous  traités  faits  &  à  faire  pour  transférer  la 
couronne  en  maifon  étrangère  ,  comme  étant  con- 
traires à  la  Loi  falique  6c  autres  Loix  fondamen- 
tales de  ce  royaume  ;  ce  qui  écarta  toutes  les 
prétentions  de  la  ligue. 

'     La  Loi  falique  écrite  contient  encore  une  chofe 
remarquable ,  favoir ,  que  les  francs  devoiçnt  être 
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juges  les  uns  des  autres  avec  le  prince  ,  &  qu'il* 
dévoient  décerner  ei.femble  les  Loix  de  l'avenir  , 
félon  les  occahons  qui  fe  préienter  jient ,  foit  qu'il 
fallût  garder  en  entier  ou  réformer  les  anciennes 
coutumes  qui  venoient   d~Allem,igne. 

Au  relie ,  la  Loi  falique  eft  bien  moins  un 
code  de  Loix  civiles  ,  qu  une  ordonnance  crimi- 
nelle. Elle  deicend  dans  les  dernieis  détails  fur 
le  meuitre  ,  le  viol  ,  le  larcin  ,  tandis  quelle  ne 
ftatue  rien  fur  les  contrats  ni  fur  l'etiit  des  per- 
fonnes  ôc  les  droits  des  mariages  :  à  peine  effleure- 
t-elle  la  matière  des  fuccefhons  •,  mais  ce  qui  eft 
de  plus  étrange  ,  c'eft  qu'elle  ne  prononce  la  peine 
de  mort  contre  aucun  des  crimes  '.'ont  elle  parle  \ 
elle  n'afl'ujettit  les  coupables  qu'à  des  compofi- 
tions  ;  les  vengeances  privées  y  font  mtme  ex- 
prefTément  autonfées  ;  car  elle  défend  d'ôter  les 
tctes  de  deflus  les  pieux ,  f.ins  le  confentemsnt 
du  juge  ou  fans  l'agrément  de  ceux  qui  les  y 
avoient  expofées. 

Cependant  fous  Childebert  on  inféra  par  addi- 
tion dans  la  Loi  falique  la  peme  de  mort  pour 
rincellie  ,  le  rapt  .  l'aliafTinat  ÔC  le  vol  :  on  y 
défendit  toute  compofition  pour  les  crimes  , 
6c  les  juges  dévoient  en  connoître  hors  du  par- 
lement. 

Cette  Loi,  de  même  que  les  autres  Loix  des 
barbares  ,  étoit  perfonnelle  ôc  non  territoriale  , 
c'efl-^-dire  ,  qu'elle  n'étoit  que  pouV  les  francs; 
elle  les  fuivoit  dans  tous  les  pays  où  ils  étoiônt 
établis  ;  ôc  hors  les  francs ,  elle  n'étoit  Loi  que 
pour  ceux  qui  l'adoptoient  formellement  par  ade 
ou  déclaration  juridique. 

On  iuivûit  encore  la  Loi  falique  pour  les  francs , 
du  temps  de  Charlemagne  ,  puiique  ce  prince  prit 
Ibin  de  la  réformer  ;  mais  il  paroît  que  depuis  ce 
temps,  fans  avoir  jamais  été  abrogée  ,  elle  tomba, 
dans  l'oubli,  fi  ce  n'ell  la  difpofition  que  Ton  ap- 
plique à  la  fuccelTion  à  la  couronne  ;  car  par  rap- 
port à  toutes  les  autres  difpofitions  qui  ne  con- 
cernoient  q  e  les  particuliers  ,  les  capitulaires  ,  qui 
étoient  des  Loix  plus  récentes  ,  fixèrent  davantage 
l'attention.  On  fut  fans  doute  aufTi  bien  aife  de 
quitter  la  Loi  falique  ,  à  caule  de  la  barbarie 
qu'elle  marquoit  de  nos  ancêtres  ,  tant  pour  la 
langue  que  pour  les  mœurs  ;  de  forte  que  pré- 
fentement  on  ne  cite  plus  cette  Loi  qu'hiftorique- 
ment ,  ou  lorfqu'il  s'agit  de  l'ordre  de  fuccéder  à 
la  couronne. 

LOIX  SOMPTUAIRES.  Ce  font  les  Loix 
qui  réforment  le  luxe  ,  qui  règlent  la  dépenfe 
dans  les  feftins  ,  dans  les  habits ,  dans  les  bâti- 
mens,  ôcc. 

Les  Loix  fomptuaires  de  Zaleucus  ,  ancien 
légiflateur  des  Locriens ,  font  fameules.  Elles  or- 
donnoient  qu'une  femme  ne  fe  feroit  point  accom- 
pagner dans  les  rues  de  plus  d'un  domeftique  ,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  ivre  ;  qu'elle  ne  pourroit  point 
fortir  de  la  ville  pendant  la  nuit ,  à  moins  que  ce 
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he  fût  pour  commettre  la  fornication  ;  qu'elle  ne 
porteroit  point  d'or  ni  de  broderie  fur  fes  habits , 
à  moins  qu'elle  ne  fe  propofât  d'être  courtifanne 
publique  ;  que  les  hommes  ne  porteroient  point 
de  franges  ni  de  galons ,  excepté  quand  ils  iroient 
dans  de  mauvais  lieux,  &c. 

Chez  les  Romains  ,  ce  fut  le  tribun  Orchlus  qui 
fit  la  première  Loi  fomptuaire  ;  elle  fut  appelée 
de  fon  nom  orc/iia  ,  de  même  que  les  fuivantes 
prirent  le  nom  de  leur  auteur  :  elle  régloit  le  nombre 
des  convives  ;  mais  elle  ne  fixa  point  la  dépenfe. 
Elle  défendit  feulement  de  manger  les  portes  ou- 
vertes ,  afin  que  l'on  ne  fit  point  de  fuperfluité  par 
oftentation.  Il  eu  parlé  de  cette  Loi  dans  Aulu- 
Gelle  &L  dans  Macrobe. 

Cette  Loi  défendoit  auffi  à  toutes  les  femmes., 
fans  diftinftion  de  condition  ,  de  porter  des  habits 
d'étofie  de  différentes  couleurs ,  &  des  ornemens 
d'or  qui  excédaient  le  poids  d'une  demie-once. 
Elle  leur  défendit  pareillement  d'aller  en  voiture  , 
à  moins  que  ce  ne  fût  pour  affifter  à  une  cérémonie 
publique ,  ou  pour  un  voyage  éloigné  au  moins  d'une 
demi-lieue  de  la  ville  ou  du  bourg  de  leur  demeure. 

Les  dames  Romaines  murmurèrent  de  cette  Loi , 
&  ,  vingt  ans  après ,  l'affaire  fut  miie  en  délibé- 
ration dans  les  comices  ou  aflemblées  générales. 
Les  tribuns  demandèrent  que  la  liberté  fût  réta- 
blie ;  Caton  fut  d'avis  contraire  ,  &  parla  fortement 
en  faveur  de  la  Loi  ;  mais  l'avis  des  tribuns  pré- 
valut ,  &  la  Loi  fut  révoquée. 

Le  luxe  augmenta  beaucoup  lorfque  les  Ro- 
mains furent  de  retour  de  leurs  expéditions  en 
Afie  ;  ce  qui  engagea  Jules-Céiar ,  lorfqu'il  fut  par- 
venu à  l'empire  ,  à  donner  un  édit  ,  par  lequel  il 
défendit l'ufage  des  habits  de  pourpre  6c  de  perles, 
a  l'exception  des  pertonnes  d'une  certaine  quaUté  , 
auxquelles  il  permit  d'en  porter  les  jours  de  céré- 
monie feulement.  11  défendit  auffi  de  fe  faire  porter 
en  litière  ,  félon  la  coutume  qui  en  avoit  été  ap- 
po:tée  d'Afie. 

Augufle  voulut  réprimer  le  luxe  dos  habits  ; 
mais  il  trouva  tant  de  réliftance  ,  qu'il  fe  réduifit  à 
défendre  de  paroître  au  barreau  ou  au  cirque  fans 
habit  long. 

Tibère  défendit  aux  hommes  l'ufage  des  habits 
de  foie. 

Néron  défendit  à  toutes  perfonnes  l'ufage  de  la 
pourpre. 

Alexandre  Severe  eut  defTein  de  régler  les  habits 
félon  les  conditions  ;  mais  Ulpien  &  Paul ,  deux  de 
fes  confeillers,  l'en  détournèrent ,  en  lui  obfervant 
que  ces  diflinélions  feroient  beaucoup  de  mécon- 
tens  ;  que  ce  feroit  une  femence  de  jaloufie  &  de 
divifion  ;  que  les  habits  uniformes  feroient  un  fignal 
pour  fe  connoître  &  s'afTembler  ,  ce  qui  étoit  dan- 
gereux par  rapport  aux  gens  de  certaines  condi- 
tions ,  naturellement  féditieux ,  tels  que  les  efclaves. 
L'empereur  fe  contenta  donc  d'établir  quelque 
diflinélion  entre  les  habits  des  fénateurs  &  ceux 
des  chevaliers. 
Tome  Xi. 
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Le  luxe  croifTant  toujours  malgré  les  précau- 
tions que  l'on  avoic  prifes  pour  le  réprimer  ;  les 
empereurs  Valentinien  &  Valens  défendirent  ,  en 
367,  à  toutes  pe.fonnes  privées  ,  hommes  6c 
femmes  ,  de  faire  broder  aucun  vêtement  ;  les 
princes  furent  feuls  exceptés  de  cette  Loi.  Mais 
l'ufage  de  la  pourpre  devint  fi  commun  ,  que  les 
empereurs,  pour  arrêter  cet  abus,  le  réfervèrent 
à  eux  feuls  le  droit  d'envoyer  à  la  pêche  du 
poifl'on  qui  fervoit  à  teindre  la  pourpre  :  ils  firent 
faire  cet  ouvrage  dans  leurs  palais,  6f  prirent  des 
précautions  pour  empêcher  cjue  l'on  n'en  vendît  de 
contrebande. 

L'ufage  des  étoffes  d'or  fut  d'abord  interdit  aux 
hommes  par  les  empereurs  Gratien  ,  Valentinien 
&  Théodofe  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  auroient 
obtenu  permilîîon  d'en  porter  :  il  arriva  de-là  que 
cliacun  prit  l'habit  militaire  ;  les  fénateurs  mêmes 
aff'j^foient  de  paroître  en  public  avec  c;t  habit. 
C'ei^  pourquoi  les  mêmes  empereurs  ordonnèrent 
aux  fénateurs ,  greffiers  &  huilTiers ,  lorfqu'ils  alloient 
en  quelques  endroits  pour  remplir  leurs  fonctions  , 
de  porter  f  habit  de  leur  état  ,  &  aux  elclaves  de 
ne  porter  d'autres  habits  que  les  chaulTes  &  la  cape. 

Les  irruptions  fréquentes  que  diverfes  nations 
firent  dans  l'empire  llir  la  fui  du  quatrième  fiècle 
&  au  commencement  du  cinquième  ,  y  ayant  in- 
troduit plufieurs  modes  étrangères  ,  cela  donna  beu 
de  faire  trois  Loix  diftcrentes  ,  dans  les  années 
397  j  399  Se  416  ,  qui  défendirent  de  porter  dans 
les  villes  voifines  de  Rome  ÔC  à  Conflantinople  , 
&  dans  la  province  voifine  ,  des  cheveux  longs  , 
des  hauts  de  chauffe  &  des  bottines  de  cuir  ,  à 
peine ,  contre  les  perfonnes  libres ,  de  bannilTe- 
ment  6c  de  confifcation  de  tous  leurs  biens,  & 
pour  les  efclaves,  d'être  condamnés  aux  ouvrages 
publics. 

L'empereur  Théodofe  défendit ,  en  414 ,  à  toutes 
perfonnes  fans  exception  ,  de  porter  des  habits  de 
foie  &  des  étoffes  teintes  en  pourpre,  ou  mêlées 
de  pourpre  ,  foit  vraie  ou  contrefaite  :  il  défendit 
d'en  receler ,  fous  peine  d'être  traité  comme  cri- 
minel de  lèfe-majeflé. 

Le  mêm-e  prince  6i  Honorius  défendirent ,  fous 
la  même  peine  ,  de  contrefaire  la  teintuie  de  cou- 
leur de  pourpre. 

Enfin  ,  la  dernière  Loi  romaine  fomptuaire  ,  qui 
efl:  de  l'empereur  Léon  en  460  ,  défendit  à  toutes 
perfonnes  d'enrichir  de  perles  ,  d'émeraudes  ou 
d'hyacintes  ,  leurs  baudriers  ,  le  frein  des  brides 
ou  les  felles  de  leurs  chevaux.  La  Loi  permit 
feulement  d'y  employer  les  autres  fortes  de  pier- 
reries ,  excepté  aux  mords  des  brides  ;  les  hommes 
pouvoient  avoir  des  agraffes  d'or  à  leurs  cafaques  , 
mais  fans  autres  ornemens  ,  le  tout  fous  peine  d'une 
amende  de  50  livres  d'or. 

La  même  Loi  défendit  à  toutes  perfonnes  ,' 
autres  que  celles  qui  étoient  employées  par  le  prince 
dans  fon  palais  ,  de  faire  aucun  ouvrage  d'or  ou 
de  pierres  précieufes ,  à  l'exception  des  ornemens 
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permis  aux  dames  ,  &  des  anneaux  que  les  hommes 
&.  les  femmes  avoient  droit  de  porter. 

En  France ,  le  luxe  ne  commença  à  paroître 
que  fous  Charlemagne ,  au  retour  de  les  conquêtes 
d'Italie.  L'exemple  de  la  modeftie  qu'il  donnoit  à 
fes  lujets  n'étant  pas  allez  fort  pour  les  contenir  , 
il  tut  obligé  de  faire  une  ordonnance  en  808  , 
qui  détendit  à  toutes  perfonnes  de  vendre  ou 
acheter  le  meilleur  foyon  en  robe  de  defTous  , 
plus  cher  que  vingt  fous  pour  le  double  ,  dix  fous 
pour  le  fimple,  6c  les  autres  à  proportion  ;  &  le 
rochet ,  qui  étoit  la  robe  de  delTus ,  étant  fourré 
tle  maître  ou  de  loutre ,  trente  fous ,  &  de  peau 
de  chat,  dix  fous ,  le  tout  fous  peine  de  quarante 
fous  d'amende. 

Il  n'y  eut  point  d'autres  Loix  fomptuaires  jus- 
qu'à Philippe-le  -  Bel  ,  qui  ,  en  12,94,  détendit 
aux  bourgeois  d'avoir  des  chars  ,  &.  à  tous  bour- 
geois de  porter  aucune  fourrure  ,  or ,  ni  pierres 
1  r  kieu'es ,  &  aux  clercs  de  porter  fourrure  ail- 
Jeuis  qu'à  leur  chaperon  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuiTent 
conflitucs  en  dignité. 

La  quantité  d'habits  que  chacun  pouvoit  avoir 
par  an  ,  eft  réglée  par  cotte  ordonnance  •,  favoir , 
pour  les  ducs,  comtes,  barons-,  de  6000  livres 
de  rentes,  &' leurs  femmes,  quatre  robes  ;  les 
prélats  deux  robes  ,  &;  une  à  leurs  compagnons  ,  & 
deux  chappes  par  an  ;  les  chevaliers  de  3C00  livres 
do  rente  ,  ck  les  bannerets  ,  trois  robes  par  an  ,  y 
compris  une  robe  pour  l'été  j  &.  les  autres  per- 
fonnes à  proportion. 

Il  ert  détendu  aux  bours;eois  ,  &  même  aux 
ecuyers  &  aux  clercs,  s'ils  ne  lont  ccnftitues  en 
dignité  ,  de  brûler  des  torches  de  cire. 

Le  prix  des  étoffes  eft  réglé  félon  les  condi- 
tions ;  les  plus  chères  ,  pour  les  préldti;  bL  les 
barons  ,  font  de  vingt-cinq  fous  l'aune  ,  &.  pour 
les  autres  états  à  proportion. 

Sous  le  même  règne  s'introduifit  i'ufage  des 
fouUers  à  la  poulaine ,  qui  étoient  une  elpèce  de 
chauflure  tort  longue  ,  &.  qui  occafionncit  beau- 
coup de  luperfluité.  L'églife  cria  beaucoup  contre 
cett3  mode  ;  elle  fut  même  défendue  par  deux 
conciles,  l'un  tenu  à  Paris  en  izii  ,  l'autre  à 
Angers  en  1365,  &  enfm  abolie  par  des  lettres 
de  Charles  V  en  1368. 

Les  ouvrages  d'orfèvrerie  au  -  defTus  de  trois 
inarcs  furent  défendus  par  Louis  XII  en  1506; 
cela  fut  néanmoins  révoqué  quatre  ans  après,  fous 
prétexte  que  cela  nuilcit  au  commerce. 

Charles  VIII ,  en  1485  ,  défendit  à  tous  fes  fujets 
de  porter  aucun  drap  d'or  ,  d'argent  ou  de  foie  , 
loit  en  robes  ou  doublures ,  à  peine  de  ccnfifca- 
tion  defdits  habits  ,  &  d'amende  arbitraire.  Il 
permit  cependant  aux  chevaliers  ayant  2000  liv. 
de  rente  ,  de  fe  vêtir  de  toutes  fortes  d'étoffes  de 
foie  ,  &  aux  écuyers  ayant  pareil  revenu,  de  fe 
vêtir  de  damas  ou  fatin  figuré  ;  il  leur  défendit  , 
fous  les  mêmes  peines ,  les  velours  &.  autres  ét&fles 
de  cette  qualité. 
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Le  luxe  ne  lailTant  pas  de  faire  des  progrès  , 
François  I ,  par  une  déclaration  de  1543  ,  détendit 
à  tous  princes ,  feigneurs  y  gentilshommes ,  de  c[uel- 
que  état  qu'ils  fuflent ,  à  l'exception  desdeu:<;princes 
enfans  de  France  ,  du  dauphin  &  du  duc  d'Or- 
léans ,  de  le  vêtir  d'aucun  drap  ou  toile  d'or  ou 
d'argent ,  &  de  porter  aucunes  broderies ,  pafTe- 
mens  d'or  ou  d'argent ,  velours  ou  autres  étoffes 
de  foie  barrée  d'or  ou  d'argent  ,  foit  en  robes , 
faies  ,  pourpoints  ,  chauffes  ,  brodure  d'habille- 
ment ,  ou  autrement ,  en  quelque  forte  ou  manière 
que  ce  fût  ,  fmon  fur  les  harnois  ,  à  peine  de 
mille  écus  d'or  d'amende  ,  de  contilcation  ,  Sc 
d'être  punis  comme  infra(fteurs  des  ordonnances. 
Il  donna  néanmoins  trois  mois  à  ceux  qui  avoient 
de  ces  habillemens  ,  pour  les  porter  ou  pour  s'en 
détaire. 

Les  mêmes  défenfes  furent  renouvelées  par 
Henri  II,  en  1547  ,  &  étendues  aux  femmes,  à 
l'exception  des  princeffes ,  dames  &  demoifelles 
qui  étoient  à  la  fuite  de  k  reine  ,  &.  de  madame  , 
fœur  du  roi. 

Ce  prince  fut  obligé  de  donner  en  1549  une 
déclaration  plus  ample  que  la  première  ;  l'or  & 
l'argent  furent  de  nouveau  défendus  fur  les  habits  , 
excepté  les  boutons  d'ortévrerie. 

Les  habits  de  ibic  cramoifie  ne  furent  permis 
qu'aux  princes  &  princefles. 

Le  velours  fut  défendu  aux  femmes  de  juftice  & 
des  autres  habitans  des  villes,  &  aux  gens  d'égUfe, 
à  moins  qu'ils  ne  fulTent  princes. 

Il  ne  fût  permis  qu'aux  gentilshommes  de  porter 
foie  lur  loie. 

Oa  régla  aufTi  l^dorure  que  l'on  pourroit  mettre 
fur  les  harnois. 

11  fjt  dit  que  les  pages 'ne  feroient  habillés  que 
de  draps  ,  avec  une  bande  de  broderie  en  foie  ou 
velours. 

Les  bou'rgeoifes  ne  dévoient  point  prendre  le 
titre  de  demoifelles  ,  à  moins  que  leur  maris  ne 
fuffent  gentilshommes. 

Entin ,  il  fut  défendu  à  tous  artifans  &  gens  de 
pareil  état  ou  au-deiTous ,  de  porter  des  habillemens 
de  foie. 

Il  y  eut  des  explications  données  fur  plufieurs 
articles  de  cette  déclaration  ,  fur  lefquels  il  y  avoit 
des  doutes. 

L'aiticie  145  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  qui 
paroît  ê:re  une  fuite  des  remontrances  que  les 
députés  de  la  noblcffe  &  du  tiers -état  avoient 
faites  fur  le  luxe  ,  défendit  à  tous  les  habitans  des 
villes,  d'avoir  des  dorures  fur  du  plomb,  du  fer 
pu  du  bois  ,  &  de  fe  fervir  des  parfums  des  pays 
étrangers  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  6c.  -le 
confilcaticn  des  marchandifes. 

Ce: te  difpofuion  ,  qui  étoit  fort  abrégée  ,  fut 
étendue  à  tous  les  autres  cas  du  luxe  par  des 
lettres  patentes  du  22  avril  1 561 ,  qui  règlent  les 
habilletrens  félon  les  conditions. 

Ccite  ordonnance  n'ayant  point  eu  d'exécution , 
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fbt  renouvelée  par  une  déclaration  du  17  janvier 
1563  ,  qui  détendit  encore  de  nouveaux  abus 
qui  s'étoient  introduits ,  entre  autres  ^  de  porter 
dès  vertugadins  de  plus  d'une  aune  &  demie  de 
tour. 

Cependant ,  par  une  déclaration  de  1^65  ,  le  roi 
peimit  aux  darnes  d'en  porter  à  leur  commodité  , 
mais  avec  modelîie. 

Ceux  qui  n'avoient  pas  la  liberté  de  porter  de 
l'or  &  de  l'argent ,  s'en  dédommageoient  en  por- 
tant des  étoffes  de  foie  figurées  ,  qui  coûtoient  aufli 
cher  que  les  étoffes  mêlées  d'or  ou  d'argent ,  de 
forte  qu'on  fut  obligé  de  défendre  cette  contra- 
vention. 

Henri  III  ordonna,  en  15 76, que  lesLoixfomp- 
tuaires  de  Tes  prédécelTeurs  feroient  exécutées  : 
il  en  fit  lui-même  de  nouvelles  en  1577  &  i^^}* 

Il  y  en  eut  de  femblabJes  fous  Henri  IV  en 
I J99  ,  1601  &  1606. 

Louis  XIII  en  fit  pareillement  plufieurs  en  161 3 , 
1633  ,  1634  ,  1636  Ôc  1640. 

Louis  XIV  prit  aufîi  grand  foin  de  réformer  le 
luxe  des  meubles  ,  des  habits  &  des  équipages , 
comme  il  paroît  par  fes  ordonnances  ,  édits  &. 
déclarations  de  1644,  1656  ,  1660  ,  1661  ,  1663  , 
1664  ,  1667  y  1669  ,  1700  ,  1704. 

L»  multiplicité  de  ces  Loix  tait  voir  combien 
on  a  eu  de  peine  à  les  faire  obferver. 

Quant  aux  Loix  faites  pour  réprimer  le  luxe  de 
la  table  ,  il  y  en  eut  chez  les  Lacédémoniens  & 
chez  les  Athéniens.  Les  premiers  étoient  obligés  de 
manger  enfembie  tous  les  jours  à  frais  communs  ; 
les  tables  étoient  pour  quinze  perfonnes;  les  autres 
mangeoient  auffi  enfembie  tour  à  tour  dans  le  pry- 
tanée  ,  mais  aux  dépens  du  public. 

Chez  les  Romains  ,  après  la  féconde  guerre  pu- 
nique ,  les  tables  étant  devenues  trop  nombreufes  , 
le  tribun  Orchius  régla  que  le  nombre  des  conviés 
ne  feroit  pas  de  plus  de  neuf. 

Quelque  temps  après  le  fénat  défendit  à  tous 
magilhats  &  principaux  citoyens  de  dépenfer  plus 
de  lîo  fous  pour  chaque  repas  qui  fe  donneroit 
après  les  jeux  mégaléfiens ,  &  d'y  fervir  d'autre  vin 
que  celui  du  pays. 

Le  conful  Fannius  fit  étendre  cette  Loi  à  tous 
les  feftins ,  &.  la  Loi  fut  appelée  de  fon  nom 
Fiinnia.  Il  fut  défendu  de  s'affembler  plus  de  trois , 
outre  les  perfonnes'de  la  famille,  les  jours  ordi- 
naires ,  Si.  plus  de  cinq  les  jours  de  noces  ou  de 
fêtes.  La  dépenfe  fut  fixée  à  cent  fous  par  repas 
les  jours  des  jeux  &.  fêtes  publiques  ;  trente  fous 
les  jours  de  noces  ou  de  fêtes ,  &  dix  fous  les  autres 
jours.  Il  fut  défendu  de  iervir  des  volailles  en- 
graiffées,  parce  que  cette  préparation  coûtoit  bean- 
coup. 

La  Loi  Didia ,  en  renouvelant  les  défenfes  pré- 
cédentes ,  ajouta  ,  que  non-feulement  ceux  qui  in- 
viteroient ,  mais  encore  ceux  qui  fe  trouveroient  à 
un  repas  contraire  aux  Loix  ,  feroient  punis  comme 
y      prévaricateurs. 
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JLa  dépenfe  des  repas  fut  encore  réglée  félon 
les  jours  &  les  occafions  par  la  Loi  Licinia.  Mais 
comme  elle  permettoit  de  fervir  à  difcrétion  tout 
ce  que  la  terre  produifoit ,  on  inventa  des  ragoûts 
de  légumes  fi  délicats  ,  que  Cicéron  dit  les  avoir 
préférés  aux  huîtres  &.  aux  lamproies  qu'il  aimoit 
beaucoup. 

La  Loi  Cornelïa  renouvela  toutes  les  précédentes, 
&  régla  le  prix  des  vivres. 

Jules-Célar  fit  auili  une  Loi  foraptuaire  ;  mais 
tout  ce  que  l'on  en  fait ,  eft  qu'il  établit  des  gardes 
dans  le  marché,  pour  enlever  ce  qui  y  étoit  ex- 
pofé  en  contravention  ,  &  des  huilfiers  qui  avoient 
ordre  de  faifir  jufque  fur  les  tables ,  ce  qui  étoit 
échappé  à  ces  gardes. 

Augufle  mitigea  les  Loix  fomptuaires  ,  dans  l'ef- 
pérance  qu'elles  feroient  mieux  obfervées.  11  permit 
de  s'alfembler  jufqu'à  douze,  d'employer  aux  repas 
des  jours  ordinaires  jufqu'à  200  lous  ;  à  ceux  des 
calendes  ,  ides  ,  nones ,  &  autres  fêtes ,  300  ;  ôc 
aux  jours  des  noces  &  du  lendemain  ,  jufqu'à  1000 
feflerces. 

Tibère  permit  de  dépenfer  depuis  300  fefterces 
jufqu'à  2000  ,  félon  les  différentes  folemnités. 

Le  luxe  des  tables  augmenta  encore  lous  Cali- 
gula  ,  Claude  &  Néron.  Les  Loix  fomptuaires 
étoient  fi  mal  obfervées ,  que  l'on  ceffa  d'en  faire. 

En  France  ,  les  capitulaires  de  la  deuxième  race 
&  les  ordonnances  de  faint  Louis  dcfundirent  l'é- 
briété  ;  ce  qui  concernoit  plutôt  l'intempérance  que 
le  luxe. 

Philippe-le-Bel  .  par  un  édit  de  l'an  1294,  dé- 
fendit de  donner  dans  un  grand  repas  plus  de 
deux  mets  &  un  potage  au  lard  ,  &.  dans  un 
repas  ordinaire,  un  mets  &.  un  entre -mets.  Il 
permit ,  les  jours  de  jeûne  feulement ,  de  fervir 
deux  potapes  aux  harengs  &  deux  mets,  ou  un 
feul  potage  &  trois  mets.  Il  défendit  de  fervir 
dans  un  plat  plus  d'une  pièce  de  viande ,  ou  d'une 
feule  forte  de  poiffon  ;  enfin  ,  il  déclara  que  toute 
greffe  viande  feroit  comptée  pour  un  mets ,  ÔC 
que  le  fromage  ne  pafferoit  pas  pour  un  mets  ,  s'il 
n'étoit  en  pâte  ou  cuit  dans  l'eau. 

François  I  fit  un  édit  contre  l'ivrognerie  ;  du 
refte  il  ne  régla  nen  pour  la  table. 

Mais,  par  un  édit  du  ao  janvier  1563  ,  Charles 
IX  mit  un  taux  aux  vivres  ,  &.  régla  les  repas. 
Cet  édit  porte ,  qu'en  quelques  noces  ,  teflins  ou\ 
tables  particulières  que  ce  foit ,  il  n'y  aura  que 
trois  fervices  ;  favoir  ,  les  entrées  ,  la  viande  ou 
le  poiffon  ,  &  le  deffert  ;  qu'en  toutes  fortes 
d'entrées,  fcit  en  potage,  tiicaffées  ou  pâtifferies, 
il  n'y  aura  au  plus  que  fix  plats  ,  &  autant  pour 
la  viande  ou  le  poiffon ,  &  dans  chaque  plat  une 
feule  forte  de  viande  ;  que  ces  viandes  ne  feront 
point  mifes  doubles ,  comme  deux  chapons  ,  deux 
lapins ,  deux  perdrix  pour  un  plat  ;  que  l'on 
pourra  fervir  jufqu'à  trois  poulets  ou  pigeonneaux; 
les  grives  ,  becaffmes  &  autres  oifeaux  lemblab.es, 
jufqu'à  quatre,  &  les  alouettes  &  autres  efuèce* 
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iembldbles  ,  iufqu'à  une  douzaine  ;  qu'au  defTert  , 
foit  iVuits,  pàtiflerie  ,  fromage  ou  autre  chofe  ,  il 
ne  pourra  non  plus  être  lervi  que  fix  plats  ,  le 
tout  Tous  peine  de  deux  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  6c  quatre  cents  livres  pour 
la  leconde. 

Il  ordonne  que  ceux  qui  fe  trouveront  à  un 
feilin  où  Ton  contreviendraà  cette  Loi ,  le  dénon- 
ceront dans  le  jour  ,  à  peine  de  40  liv.  d'amende  ; 
&  (i  ce  lont  des  ofRciers  de  jufcice  qui  fe  trouvent 
à  de  pareils  feftins  ,  qu'ils  aient  à  fe  retirer  aulTi-tot 
&  procéder  contre  les  conttevenans. 

Que  les  cuifmiîrs  qui  auront  fervi  à  ce  repas 
feront  condamnés  pour  la  première  fois  à  dix 
livres  d'amende  ,  à  tenir  pril'on  quinie  jours  au 
pain  ôi  à  l'eau  ;  pour  la  ieconde  fois  au  double 
de  la  prifon ,  &  pour  la  troifième  au  quadruple, 
au  fouet  îk  au  bannilTement  du  lieu. 

Eniîn  ,  il  défend  de  fervir  chair  8c  poilTon  en 
un  même  repas- 
La  difette  qui  fe  fit  fentir  en  IJ73  donna  lieu 
à  une  déclaration  du  20  oclobre  ,  par  Inquelle  le 
roi  manda  aux  g^ns  tenant  la  police  générale  de 
Paris  ,  que  pour  faire  ceffer  les  grandes  &  excef- 
tv.'Ci  dépenîcs  qui  fe  taifoient  en  habits  &  en 
feïlins  ,  ils  fillént  de  nouveau  publier  &  garder 
inviolablement  toutes  les  ordonnances  fomptuaires. 
Etafin  que  l'on  pût  être  averti  des  contraventions 
à  cet  égard  ,  il  voulut  que  les  commiflaires  de 
Paris  puiiént  aller  &  arùiter  aux  banquets  qui 
fe  lervoient.  Une  déclaration  du  18  novembie 
fuivant  enjoignit  aux  commiiTaires  du  châtelet  & 
juges  des  lieux  ,  chacun  en  droit  foi ,  de  faire  les 
perquifitions  néceffaires  pour  la  découverte  des 
contraventions. 

La  ville  de  Paris  étant  bloquée  en  1591,  les 
inagiftrats  ,  dans  une  aflcmblée  générale  de  police  , 
rendirent  une  ordonnance  portant  détente  de  faire 
aucun  feftin  ou  banquet  en  falle  publique  ,  Ibit 
pour  noces  o-u  autrement  ,  julqu'à  ce  que  ,  par 
juftice  ,  il  en  eût  été  autrement  ordonné  ;  ôc  à 
l'égard  des  maifons  particulières,  il  fut  défendu 
d'y  traiter   plus  de  douze  perfonnes. 

La  dernière  Loi  touchant  les  repns  ,  eftl'ordon- 
jiajice  de  1629,  dont  quelques  articles  concernent 
la  réformation  du  luxe  des  tables  ;  il  y  eft  dit  qu'il 
n'y  aura  que  trois  fervices  d'un  fimple  rang  chacun  , 
6l  de  fix  pièces  au  plus  dans  chaque  plat.  Tous 
les  repas  de  réceptions  font  abolis  ;  il  eft  défendu 
aux  traiteurs  de  prendre  plus  d'un  écu  par  tête 
pour  noces  6c  feftins. 

LOMBARDS.  On  appelle  ainfi  à  Paris  des 
particuliers  nés  dans  certains  endroits  d'Italie  , 
d'oii  font  venus  en  France  les  premiers  ramoneurs 
de  cheminées. 

Nos  rois  ont  accordé  aux  Lombards  le  privilège 
de  pouvoir  vendre  &  colporter  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  ,  même  à  Paris  ,  du  crifta!  taillé  , 
de  la  quincaillerie  &  d'autres  menues  m^rchandifea 
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mêlées ,  mais  fans  pouvoir  étaler  ces  marchandife» 
en  boutique.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  différentes 
lettres  patentes  des  iS  janvier  163')  ,  11  janvier 
1645  '  ^  ^S  j"^"  1716  ,  qui  ont  toutes  été  enre* 
giftrées  au  parlement. 

Les  marchands  merciers  £<:  les  orfèvres  ont 
plufieurs  fois  attaqué  ce  privilège  des  Lombards  , 
mais  leurs  tentatives  ont  toujours  été  inutiles  , 
comme  le  prouvent  trois  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  rendus  ,  tant  contre  les  marchands  merciers 
de  cQTte  ville,  que  contre  ceux  de  Pontoiie  ,  les 
6  mars  1646  ,  24  mai  1701  ,  &  8  mai  1739  , 
&  deux  arrêts  du  confeil  des  27  feptembre  1696  , 
6i  17  février  1756  ,  rendus  contre  les  merciers 
de  Bayeux ,  &  co.itre  les  orfèvres  du  Hûvre-de- 
Giâce. 

LONGWY.  Foyei  OFFICIAL. 

LOR.RAÎNE.  Ce  duché  ,  aifjourd'hui  province 
de  France,  efl  trop  connu  pour  qu'il  foit  nécefTaire 
de  retracer  les  évènemens  qui  le  concernent  (  i  )  ; 
ce  feroit  d'ailleurs  nous  écarter  du  plan  de  cet 
ouvrage.  Nous  nous  bornerons  donc  à  donner 
une  courte  notice  de  ce  que  fa  légiflation  peut 
avoir  de  particulier  ,  tant  en  matière  civile  que 
bcnéiiciale. 

Cette  province  eft,  comme  toutes  celles  du 
royaume  ,  régie  par  des  loix  de  deux  efpèces  ,  des 
ordonnances  &  des  coutumes. 

Dans  tous  les  temps  les  fouverains  de  cette 
province  ont  apporté  une  attention  toute  parti- 
culière à  la  légiflation  ;  mais  le  règne  de  Léopold 
eft  fur-tout  l'époque  à  laquelle  il  faut  s'arrêter. 

Louis  XIV  s'étoit  emparé  de  la  Lorraine  ,  elle 
étoit  depuis  près  de  60  ans  fous  la  domination  fran- 
çoife  ,  lorfque  Léopold  fut  rendu  à  fes  états  par  le 
traité  c.!e  Pv.ifwick.  Les  campagnes  étoient  incultes , 
les  villes  abandonnées ,  les  tribunaux  déferts  ,  & 
les  Icix  Lorraines  tombées  en  défuétude.  Le  bon  , 
le  jufle  Léopold  employa  le  refte  de  fes  jours  à 
regénérer  cette  province.  L'agriculture  ,  les  arts , 
les  fciences  ,  les  campagnes ,  les  villes ,  les  tribu- 
naux ,  rien  n'échappa  à  fes  foins  paternels.  La 
lég'llation  en  fut  fur-tout  l'objet.  11  favoit  que  de 
bonnes  loix  font  le  préfentle  plus  fdlutaire  qu'un 
prince  puifl'e  faire  à  fes  fujets.llen  a  tait  fur  toutes 
les  parties  de  l'adminiftration.  On  y  retrouve  ce 
qu'il  y  a  de  plus  intéreftant  Se  de  plus  fige  dans 

(i)  Oji  connoît  pareillement  le  caraiDère  loy.il  des  lor- 
rains ,  leur  aptitude  aux  arts,  aux  fciences,  ôf  fur  •  tout 
leur  attachement  inviolable  pour  leurs  fouverains.  Il  y  a  plu- 
fieurs hfloiies  de  cette  province;  dans  le  nombre,  on  dif- 
tingue  celle  de  M.  l'abbé  Bexon  ,  chanoine  de  la  .bainte- 
Chrpe'le  de  Paris.  Ce  judicieux  écrivain  ne  s'eft  pas,  comme 
tant  d'autres  ,  contenté  de  donner  des  rtlat'ons  de  feges  5; 
de  batailles-,  poitique,  morale,  adminiftration  ,  légiflation  , 
fciences  ,  arts  ,  commerce  ,  hiftoire  naturelle,  fon  plan  em- 
braffe  tout  ;  &  toutes  les  parties  d€  ce  vafte  plan  font  rem- 
plies d'une  manière  faliifaifante. 
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celles  de  fes  prédéceffeuis ,  en  forte  que  le  recueil 
de  Tes  ordonnances  eft  vraiment  le  cod\;  Lorrain. 
Celt  pei)t-être  le  plus  beau  monument  de  la  fa- 
gefie  humaine. 

Léopokl  fignala  fon  avènement  au  trône  par  le 
rétablilitment  de  la  cour  Souveraine  de  Nancy  ;  ce 
ce  tut  le  premier  ade  de  fa  puiilance  ;  il  ne  pouvoit 
pas  mieux  commencer  un  règne  qui  devoit  être 
celui  du  patriotifme  &  de  laiuflice.  Cette  cour 
ell  également  recommandable  par  fon  attachement 
pour  fes  fouverains  ôc  pour  les  loix. 

Quelque  temps  après  ,  les  regards  du  prince 
fe  portèrent  fur  les  avocats  ;  il  crut  devoir  à  cet 
ordre  de  citoyens  un  témoignage  de  fa  bienfaifance 
&L  de  fa  confidération.  En  conféquence,  par  arrêt 
de  fon  confeil  du  28  novembre  1698,1!  ordonna 
que  les  fx  plus  anciens  avocats  fuivant  l'ordre  du 
tableau  ,  fuivans  &  étant  près  de  la  courfouveraine , 
feraient  francs  &  exempts  de  toutes  charges  y  impofi- 
tions  ,  logcmens  ,  fournitures  de  gens  de  guerre  & 
autres prejlations pendant  leur  vie  3  avec  défenfes  aux 
cjjiciers  de  l'hôtel-de-ville  de  Nancy ,  &à  tous  autres 
de  les  cotifer  ou  de  les  comprendre  dans  les  rôles  & 
jets  ,  à  peine  de  défobcijfance.  La  cour  louveraine 
s'empreffa  d'imprimer  à  cet  arrct  du  confeil  la  fanc- 
tion  de  Ion  autorité. 

Après  avoir  pourvu  par  des  loix  particulières 
aux  objets  de  l'adminiftration  qui  reqiiéroient  le 
plus  de  célérité  ,  Léopold  fentit  la  néceffité  d'une 
loi  générale  fur  la  forme  des  procédures  civiles  & 
criminelles  ,  &  fur  le  fait  des  eaux  &  forets  :  cette 
loi  parut  en  170 1  ;  elle  a  beaucoup  d'analogie  avec 
les  ordonnances  de  France  de  1667  ,  1669  ik.  1670  ; 
mais,  plus  étendue,  elle  eft  auffi  plus  fage  ;  on  voit 
que  l'on  a  profité  des  fautes  échappées  aux  rédac- 
teurs de  la  loi  françoife. 

Cette  ordonnance  ,  dont  on  admire  encore  la 
fageffe ,  donna  lieu  à  un  événement  très-extraor- 
dmaire  ;  on  aura  peine  à  croire  quil  foit  arrivé 
dans  le  dix -huitième  fiècle.  On  ne  peut  trop  en 
rappeler  les  détails  ,  c'eft  une  grande  leçon  pout- 
tous  les  princes. 

Cette  ordonnance  étoit  à  peine  publiée  en 
Lorraine  ,  que  le  pape  ^  fans  aucune  forme  de 
procès  ,  fans  aveitillement  préalable  ,fait  placarder 
dans  tous  les  carretours  de  la  ville  de  Rorre  ,  un 
décret  par  lequel  ,  de  fcn  autorité  pontificale  , 
il  la  déclare  nulle  &  défend  aux  tribunaux  de 
s  y  conformer  ,  aux  jurifconlultes  d'y  avoir  re- 
cours ,  (Si.  à  tous  les  individus  de  la  chrétienté  de 
la  lire. 

Léopold  fe  conduifit  avec  la  dignité  d'un  fcu- 
verain.  Il  fit  défenfe  de  publier  le  décret  de  Rome 
dans  fes  états  ;  ordonra  que  fes  loix  feroient  fui- 
vies  ,  &  ion  procureur  général  interjeta  appel  au 
pape  mieux  informé.  On  ne  peut  mieux  conroître 
les  détails  de  cette  importante  afîViire  ,  que  par  cet 
a£le  d'appel  ;  nous  allons  en  tranfcrire  quelques 
paflages. 

«  Pardevant  le  notaire  apoftolique  immatriculé 
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j  en  cour  de  R.ome,  demeurant  à  Nancy  ,  fouf- 
)  figné  j  &  en  préience  des  témoins  en  bas  nom- 
)  mes  ,  à  ce  expreiTément  appelés  &  aulli  loullî- 

>  gnés  ,  comparut  en  perlonne  meflire  Jean- 
1  Léonard  Bourcier,  conleiller  d'état  de  fon  altelfe 

>  royale  ,   &  fon  procureur  général  en  la  cour 

>  fouveraine  de  Lorraine  ôi.  Barrois  ,  lequel  nous 

>  a  dit  &  déclaré  qu'il  ell  inlormé  qu'il  a  paru 
)  depuis  peu  un  bref  fous  le  nom  de  notre  laint 
j  père  le  pape  j  daté  du  22  du  moisde  feptembre 
)  dernier,  affiché  à  Rome  le  26  du  même  mois  , 
)  qui  condam.ne  l'ordonnance  de  S.  A.  R.  du 
}  mois  de  juillet    1701  ,  avec  défenfes  à  toutes 

>  perfonnes  de  quelque  état  &  condition  qu'elles 

>  ibient ,  même  celles  qui  ont  beloin   d'une  ex- 

>  prefiion  particulière  ,  de  la  lire  ,  retenir  ou  s'en 
<y  fervir  ,  à  peine  d'excommunication  ,  &  que 
)  les    motifs   contenus    dans   ce   bref  font  ,  que 

cette  ordonnance  non  feulement  donne  atteinte 
aux  immunités  &  libertés  de  l'églile ,  mais  en- 
core les  détruit  &  les  renverfe  entièrement. 
)>  Comme  le  requérant  eft  touché  d'un  profond 
refpeél  &  d'une  vénération  très-religieule  pour 
tout  ce  qui  part  de  l'autoiité  dli  laint  fiége  ,  il 
ne  peut  diffimuler  la  jufte  douleur  qu'il  a  conçue , 
de  voir  que  ceux  qui  l'ont  ioUicité  fecrètement 
pour  leurs  intérêts  particuliers  ,  aient  eu  afTez 
peu  d'égards  pour  la  majeflé  du  fouverain  pon- 
tiie  ,  non  feulement  pour  lui  repréfenter  le 
fujet  dont  il  s'agit  fous  des  couleurs  étran- 
gères ,  mais  encore  pour  l'engager  à  imprimer 
une  flétrilTi:re  de  cette  qualité  liir  un  ouvraee 
qui  porte  le  caraélère  augufte  du  pouvoir  d'un 
fouverain  ,  &  qui  ne  bleffe  en  aucune  manière 
les  droits  facrés  que  dieu  a  donnés  à  fon  églife. 
n  Notre  faint  père  le  pape  efi  trop  éclairé  pour 
ne  pas  voir  que  ce  bref  intérefie  tous  les  fou- 
verains du  monde  ;  qu'il  n'eft  point  de  têtes 
couronnées  qui  n'y  doivent  être  fenfibles  ;  que 
tous  les  princes  de  cette  qualité  ont  reçu  de 
dieu  le  pouvoir  de  donner  des  loix  à  leurs  fujets 
dans  les  aftaires  civiles  &  temporelles ,  &  que 
c'eft  les  attaquer  dans  la  partie  la  plus  efientielle 
de  leur  autorité  ,  que  de  tâcher  de  foumettre 
leurs  ordonnances  à  fes  foudres  fpirituelles  ; 
que  celui  dont  il  eft  le  vicaire  en  terre  com- 
mença fa  miffion  par  un  afle  folernnel  d'o- 
béilTance  aux  loix  de  la  puiftance  temporelle 
qui  commandoit  alors  ;  qu'il  enfeigna  depuis 
à  toute  la  nation  chez  laquelle  il  vivoit  ,  de 
payer  le  tribut  au  monarque  même  qui  oppri- 
moit  fa  liberté,  ^c  que  l'apotre  par  la  bouche 
duquel  le  faint  efprit  a  annoncé  de  fi  grandes 
vérités  aux  hommes  ,  établit  pour  l'un  des  prin- 
cipaux fondemens  du  chriftianifme ,  la  foumif- 
fion  aux  loix  des  potentats  ,  qu'il  pratiqua  lui- 
même  ,  lorfqu'injuftement  accufé  ,  il  fe  fervit 
de  l'appel  qu'elles  lui  préfentoient ,  pour  jufti- 
lier  fon  innocence. 
»  Rien  dans  ces  difpofitions  n'offenfe  la  liberté 
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j)  ecclcfiaftlque ,  tout  y  efl  du  bon  ordre ,  con- 

V  forme  ,  en  la  plupart  des  chofes  ,  à  ce  qui  fe 
j)  pratique  dans  la  monarchie  françoife ,  fi  chré- 
«  tienne  S'  fi  bien  policée ,  dont  l'ordonnance  a 
»»  fervi  de  modèle  à  cellgL^de  S.  A.  R.  comme 
«  ayant  été  luivie  long-téi.  ips  dans  les  états  ,  qui 
«  ont  été  gouvernés  par  les  mêmes  règles  que  la 
»  France  ,  pendant  près  de  foixante  ans  qu'ils 
»  ont  été  Ibus  la  domination  de  ceue  couronne. 

»  La  cour  de  Rome  ne  prétend  pas  lans  doute 
J)  qu'il  y  ait  dans  l'ordonnance  de  France  rien 
»  qui  foit  fournis  à  la  ceniure  ,  ni  qui  offenfe 
M  les  droits  de  l'églife  ;  û  elle  ne  le  prétend  pas 
I»  pour  l'une  ,  elle  ne  peut  pas  le  prétendre  pour 
i>  l'autre. 

»  Mais  en  quoi  il  paroît  que  la  religion  de  notre 
«  faint  père  le  pape  a  été  évidemment  lurpri'e  , 
«  &  que  ceux  qui  ont  drelTé  fon  bret  fe  font  UilTés 
j>  abufer  d'une  illufion  fort  l'enfible  ,  c'eû  que  le 
ï>  bret  condamne  l'ordonnance  de  S.  A.  R.  dans 
J)  lès  deux  parties  dont  elle  efl  compofée  :  or, 
«  ces  deux  parties  comprennent  dix  à  douze  corps 
»)  d'ordonnance?  entièrement  diftin£ts  &  féparés 
»  l'un  de  l'autre  ,  dans  la  plupart  delquelks  il  n'y 
«  a  rien  qui  touche  direftement  ou  indirectement 
îi  l'édile. 

j>  Ils  n'ont  pas  même  ofé  fpécifier  en  détail  les 
J»  articles  qu'ils  prétendent  contraires  à  la  liberté 
»  de  l'églile  ,  fans  doute  pour  ne  point  les  expofer 
î>  au  jugem.ent  public,  qu'ils  ont  appréhendé  ne 
»  leur  devoir  pas  être  favorable ,  croyant  qu'il  étoit 
»  plus  fur  &c  plus  court  de  cenfurer  tout  l'ouvrage, 
J)  de  peur  que  l'examen  desarticles  particuliers  dont 
»  on  fe  plaint ,  ne  diminuât  le  refped  qu'on  doit 
»  porter  à  ce  bref. 

j>  Cependant  tout  le  corps  entier  de  ces  ordori- 
»  nances  ,  compris  dans  les  deux  parties  qui  le 
»  compofent  ,  eil  condamné  ,  par  le  bref  dont  il 
«  s'agit  ,  &  par  conféquent  leurs  difpofitions  ne 
j>  fauroient  plus  fervir  de  règle  à  la  juilice  dans 
«  l'intention  de  ces  otîiciers  du  pape. 

})  Mais  peuvent -ils  fe  perfuader  que  les  états 
3)  de  S.  A.  R.  demeureront  tout  à  coup  fans  ordon- 
«  nance  &  fans  règles  ?  Que  la  juftice  y  chômera, 
}>  Se  qu'on  fe  verra  en  Lorraine  dans  le  même 
»  état  auquel  étoient  les  hommes  ,  lorfqu'ils  man- 

V  geoient  des  glands  dans  les  forêts  dans  le  premier 
J)  âge  du  monde  ?  Peuvent-ils  fe  perfuader  qu'il 
»  n'y  aura  plus  ni  officiers  ,  ni  tribunaux  ,  ni 
»  juges  ,  ni  notaires  ?  Que  les  jugemens  qui  pour- 
j>  ront  être  rendus ,  les  contrats  patTés ,  les  a£tes 
it  entre-vifs  &.  à  caufe  de  mort ,  feront  nuls  ,  & 
»  que  tout  retombera  dans  l'anarchie  &  dans  la 
»  confufion  i'  Ou  bien  prétendent-ils  qu'il  faudni 
»♦  aller  à  Rome  demander  des  règles  pour  plaider  , 
J»  prier  le  pape  qu'il  lui  plaife  créer  les  tribunaux  , 
j>  des  iuges  ,  des  greffiers  ,  des  notaires  &  des 
»  huiffiers  ;  de  régler  fur  quel  pied  on  payera  les 
»  avocats  &  procureurs ,  combien  de  ballivaux 
w  il  faudra  laifTer  par  arpent  dans  les  bois  ,  ÔC 
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»  de  combien  de  perches  fera  compofé  l'arpenf; 

»  Il  eft  defagréable  d'être  obligé  de  defcendre 
»  à  ces  réflexions  &  à  ces  raifonnemens  ;  mais  il 
j>  eft  difficile  de  ne  pas  reffentir  de  la  douleur  & 
-»  du  mépris  tout  enfemble  pour  les  effets  d'une 
»  fi  indigne  iurprife, 

»»  Ils  ne  fe  font  pas  contentés  de  faire  figner  ce 
»  bref  à  notre  faint  père  le  pape  ,  mais  encore  ils 
5>  ont  fait  afficher  publiquement  dans  Rome  & 
»  placarder  injurieufement  le  nom  deS.  A.R.  à 
»  la  lace  de  la  capitale  du  monde  chrétien  ». 

Il  faut  voir  cette  pièce  en  entier  ,  elle  annonce 
da:-s  le  magiftrat  qui  en  eft  l'auteur  ,  autant  de 
logique  6i  de  jugement  ,  que  d'érudition  Se  de 
favoir  ;  autant  de  re  pe6f  pour  la  religion  ,  que  de 
zèle  &  d'attachement  aux  ioix. 

Outre  ces  Ioix  générales  ,  Léopold  en  a  donné 
une  quantité  de  particulières  fur  les  donations  , 
les  teftamens  ,  &c.  A  l'inflant  où  un  abus  fe  fai- 
foit  fentir  ,  il  étoit  rétormé  par  une  ordonnance  ; 
il  en  exitle  pour  l'encouragement  8c  la  perfection 
de  tous  les  arts,  fmgulièrement  pour  le  premier 
de  tous  ,  l'agriculture.  On  ne  peut  pas  lire  fans 
attcndriffiemcnt  celles  qui  ont  été  taites  pour  le  fou- 
lagement  des  pauvres ,  c'efl  là  qu'il  faut  apprendre 
à  détruire  la  mendicité. 

Dans  plufieurs  feigneurles ,  fur-tout  dans  celles 
du  domaine  ,  les  habitans  étoient  main-mortables. 
Par  un  édit  d'avril  lyxi  ,  Léopold  abolit  ce  rejte 
odieux  de  l'ancienne  fervitude.  Ce  font  les  termes 
de  la  loi.  Mais  comme  l'humanité  ne  faiioit  pas 
taire  en  lui  la  juftice,  il  fubrogea  par  forme  d'in- 
demnité une  redevance  annuelle  en  grains  aux 
droits  &  profits  réfultans  de  la  main-morte  ,  exem- 
ple que  notre  gouvernement  n'a  imité  que  long- 
temps après. 

Une  chofe  que  l'on  aura  peine  à  croire  ,  les 
main  -  mortes  refusèrent  d'abord  le  bienfait  du 
prince.  Deux  ans  après  ,  par  une  ordonnance  du  3 
feptembre  1713  ,  il  fut  obligé  de  fufpendre  l'exé- 
cution del'édit,  attendu,  porte  cette  ordonnance, 
que  toutes  les  communautés  nous  ont  fait  tant  de 
remontrances  fur  les  dommages  &  les  opprefjîons 
quelles  fouffriroient  de  l'exécution  de  notre  édit,  nous 
fuppliant  de  remettre  les  chofes  au  même  état  qu  elles 
étoient  auparavant. 

L'humanité  de  Léopold  fe  fait  encore  apper- 
cevoir  d'une  manière  bien  fenfible  dans  une  dé- 
claration du  30  juin  17H  ,  par  laquelle  il  permet 
aux  curés  de  la  campagne  ,  «  qui  font  en  pof- 
»  feffion  paifible  d'avoir  des  volières  fous  le  toit 
j>  dans  les  maifons  dépendantes  de  leur  presbytère, 
n  de  les  y  conferver  Se  entretenir  ,  à  condition 
»  néanmoins  qu'ils  ne  feront  compofés  que  de  cent 
»  ou  cent  vingt  boulins  au  plus  ,  Si  qu'il  ne  leur 
j>  fera  loifible  de  fe  fervir  des  profits  qu'ils  en  pour- 
»  ront  tirer  que  pour  leur  fecours ,  &  celui  de 
V  leurs  paroiffiens  dans  le  cas  de  maladie  ,  (/  pour 
j>  exercer  le  droit  d'hofpitalité  auquel  ils  font  en- 
"  g^S^^  P^''  ^^"''  ^^^^ i  ^^5  H"'^^  ^^^  ^^^^  permis 
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»  d'en  faire  aucune  vente  ni  commerce  ,  à  peine 
3}  de  privation  de  la  grâce  que  nous  leur  accordons 
»>  par  ces  préfentes  ,  pour  en  ]m\\v  à  notre  bon 
M  plaifrr  &  lans  tirer  à  conféquence  ". 

Une  déclaration  du  15  février  1725  ,  porte, 
j)  que  toutes  perlonnes  capables  de  fw-fter  ,  qui  te- 
}>  ront  leur  teftament  olographe  ou  authentique  , 
})  dans  toutes  les  villes,  bourgs  6c  lieux  où  il  y  a 
»  des  hôpitaux  ,  feront  obligés  de  t?.iie  un  legs 
î»  tel  que  leurpiètc  h'iirfuggérera  àl'hôpualdulieu  de 
.»  leur  réfidence  ordinaire  ;  à  faute  de  quoi ,  nous 
»  voulons  que  la  dixième  partie  des  meubles  meu- 
ïî  blans  j  délaiffés  par  lefdics  teirateurs  qui  n'aurort 
■>■>  fait  lefdits  legs  ,  appartiennent  de  plein  droit 
»  auxdits  hôpitaux  ». 

Il  n'y  a  pas  une  année  du  règne  de  Léopold 
qui  ne  foit  marquée  par  quelque  loi  de  cette  efpèce. 
Ce  règne  trop  court  finit  en  1729 ,  époque  iunelle 
à  laquelle  les  Lorrains  perdirent  un  père ,  &.  tous 
les  fouverains  un  modèle. 

François-Etienne  ,  fils  du  duc  Léopold  &  d'Eli- 
fabeth-  Charlotte  d'Orléans ,  né  le  S  décembre  1 708, 
fut  reconnu  duc  de  Lorraine  après  la  mort  de  fon 
père  ,  le  9  mars  1729  ;  il  étoit  alors  à  la  cour  de 
Vienne  ,  d'où  il  arriva  en  Lorraine  le  9  novembre 
1729.  En  1730  ,  il  rend  à  Verfailles  la  foi  &  l'hom- 
mage au  roi  de  France  ,  le  premier  lévrier  ,  pour 
le  duché  de  Bar.  L'an  173 1  ,  il  part  de  Luneville 
le  25  avril  pour  Bruxelles,  d'où  ,  après  avoir  par- 
couru la  Flandre  Autrichienne,  il  pafleen  Hclland*;, 
de-là  en  Angleterre.  Il  repalle  à  fon  retour  par  la 
Hollande  ,  pour  fe  rendre  en  Allemagne  ;  parcourt 
les  états  d'Hannovre  ,  de  Woiienbute! ,  de  PrufTe  , 
&  arrive  le  20  mars  1732  à  Breflaw.  Le  28  du 
même  mois  ,  pendant  fon  féjour  en  cette  ville  ,  il 
efl  nommé  par  l'empereur  vice-roi  de  Hongrie.  Il 
arrive  à  Vienne  le  14  avril  fuivant.  L'an  1735  ,  ^' 
acquiefce  au  traité  conclu  ,  le  3  oéïobre  de  cette 
année  ,  entre  l'empereur  &  le  roi  de  France  ;  traité 
par  lequel  il  étoit  dit  ,  qu'il  céderoit  à  Stanifîas  , 
roi  de  Pologne  ,  les  duchés  de  Lorrame  &  de  Bar  , 
pour  la  Tolcane  qq'on  lui  donneroit  en  échange. 
L'an  1736,  le  12  février  ,il  époufe  à  Vienne  Marie- 
Thérèle  ,  fille  aînée  de  l'empereur.  Le  3 1.  décembre 
fuivant ,  il  ratifie  les  conventions  de  l'empereur  & 
du  roi  de  France  ,  portant  ,  que  Stanifîas  ieroit  mis 
dès-lors  en  pofreffion  des  duchés  de  Lorraine  &  de 
Bar,  pour  être  après  lui  réunis  à  la. couronne  de 
France  ;  que  cependant  le  duc  François  -  Etienne 
n'cntreroit  en  poûeiîion  de  la  Tofcane  ,  qu'après  la 
mort  du  grand  duc  régnant. 

Stanifîas  Leczinski ,  roi  titulaire  de  Pologne  ,  eft 
reconnu  duc  cle  Lorraine  &  de  Bar  Tan  1737,  en 
vertu  du  traité  faille  3  octobre  1735  ^"^'"^  l'empe- 
reur &.le  roi  de  France.  Le  baron  de  Iviechek  prend 
pcffelTion  du  duché  de  Bar  ,  au  nom  de  ce  prince  , 
le  8  février  1737  ,  &  du  duché  de  Lorraine  le  21 
mars  fuivaut  Le  3  avril,  Staniflis  arrive  à  Luneville 
avec  la  reine  (on  époufe  ,  &  y  établit  fon  féjour. 
Ce  prince .,  duf  iiit  l'efpate  de  2.9  ans  qu'il  a  gou- 
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verné  la  Lorraine  ,  a  été  comme  un  aflre  bienfai- 
fanî  qui  ne  ceffe  de  répandre  les  douces  'nflucnces 
fur  les  terres  foum.ifes  à  fon  afpcéf.  Il  a  protégé 
l'agriculture  ,  animé  le  commerce  j  encouragé  les 
arts.  Son  économie  lui  a  fourni  des  refiaurces  pour 
faire  chaque  année  un  ou  plufieurs  établilTemens. 
Enfin ,  ce  prince  éprouvé  par  tr.nt  de  revers  ,  &  fi 
digne  néanmoins  cle  la  plus  confiante  profpérité  , 
termina  fes  jours  par  un  accident  des  plus  funeftes. 
Le  5  février  1766  ,  comme  il  étoit  leul  le  matin 
dans  fa  chambre  ,  s'étant  approché  de  fa  cheminée, 
le  feu  prit  à  fa  robe  de  chambre  ,  &.  ht  un  progrès 
fi  rapide  ,  qu'avant  qu'on  pût  y  apporter  du  ie- 
cours  ,  il  avoir  affeûé  tout  le  coté  gauche  du  roi  ; 
on  le  mit  en  hâte  au  lit.  Les  plaies  pendant  dix 
jours  parurent  répondre  aux  delirs  des  médecins; 
mais  le  21  ,  il  tomba  dans  un  affoupiffement  qui 
dura  jufqu'au  23  ,  qu'il  expira  fur  le  loir  dans  la 
quatre-vingt-neuvième  année  de  fon  âge  ,  étant 
né  i"an  1677.  Stanillas  avoit  époufe  Catherine 
Opalinska  ,  morte  à  Luneville,  âgée  de  6G  ans, 
le  19  mars  1747.  Le  feûl  fruit  de  ce  mariage  fut 
Marie  -  Charlotte  -  Sophie  -  Félicité  ,  femme  de 
Louis  XV. 

C'eft  ainfi  que  s'efl  opérée  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  la  France  ;  réunion  depuis  fi  long-temps 
défnée  par  le  minillère  trançois  ,  que  n'avoit  pu 
effecluer  la  puiilance  de  Louis  XIV  ,  &  que  la 
politique  du  cardinal  de  Fleuri  eft  venu  à  bout 
de  confommer. 

Far  des  lettres  patentes  données  à  Meudon  le 
18  janvier  1737,  Stanillas  prit  polTefiion  du  Ear- 
rois.  Comme  ces  lettres  confirment  tois  les  privi- 
lèges de  la  province  ,  tous  les  ulages,  toutes  les 
loix  antérieures  ,  nous  allons  en  tranicrire  les  prin- 
^cipales  difpohtions. 

«  Stanislas,  &c Connoiffant  le  fidèle 

■)■>  attachement  que  nos  nouveaux  fujets  ont  eu 
»  jufqu'à  préfent  pour  les  ducs  nos  prédéceffeurs  , 
3>  &  efpérant  que  dieu  ,  qui  deihne  à  fon  gré  les 
»  fceptres  &  les  couronnes  ,  di^pofera  les  cœurs 
»  des  fujets  qu'il  nous  a  fournis  à  nous  rendre  avec 
))  zèle  Se  fidélité  l'obéiffance  qu'ils  nous  doivent 
»  comme  à  leur  féal  &  légitime  fouverain  ;  notre 
/>  premier  foin  eft  de  leur  donner  des  marques  de 
»  notre  affeQion  paternelle  ,  en  déclarant  dès-à- 
3>  préfent  que  notre  intention  eft  de  conferver  les 
1-)  privilèges  de  Téglife,  de  la  nobleffe  &  du  tiers- 
»  état  ,  les  ennobhlfemens  ,  graduations  Sc  con- 
n  ceflions  d'honneur  faites  par  les  ducs  de  Lorraine 
1»  nos  prédécefTeurs  ,  notamment  les  privilèges 
j>  &  immunités  de  notre  univerfité  de  Pont-à- 
»  Mouflon,  le  tout  confoimément  à  la  convention 
j>  du  28  août  de  l'année  dernière  :  A  ces  cauies  , 
»  nous  déclarons  par  ces  préfentes  ,  que  nous  pre- 
j;  nons  aéluellement  &  réellement  polVeilion  du 
»  duché  de  Bar  ,  marquiiat  de  Pont-à-MouiTon  , 
j>  terres ,  fiefs  &  feigneuries  ,  droits  6c  avenues 
j>  qui  en  dépendent  ,  fans  aucune  exception  , 
»  pour  les  poftéder  en  fouveraineté  ,  ainfi  &.  d« 
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»  même  que  les  princes  de  la  maifon  de  Lorraine 
i>  en  ont  joui  ou  dû  jouir  ;  nous  avons  donné  nos 
»  pleins-pouvoirs  au  fieur  de  la  Galaifière  ,  con- 
«  ieiller   aux  confeils  du  roi  très-chrétien ,  notre 
»  très-cher   &  très-amé  frère   &  gendre  ,  maitre 
i>  des  requêtes  ordinaire  de  fon  hôtel,  &  au  Tieur 
M  de  Mechek ,  maréchal  de  notre  cour ,  à  l'effet  de 
ï>  fe    tranfporter  inceflamment   en    notre    bonne 
»>  vilie  de  Bar,  pour  y  recevoir  en  notre  nom  le 
«  ferment  de  fidélité  des    préfidens  ,   confeillers 
«  &  gens  tenant  notre    chambre  des   comptes  , 
j)  baillis  de  Bar,  Saint-Mihiel,  Pont-à- Mouflon  , 
«  Etain  ,  du  BalFigny  &  autres  ,  auxquels   nous 
»  avons   ordonné   de  fe  rendre  en   perlonne  en 
j»  ladite  ville  de  Bar  au  jour  qui  leur  fera  indiqué 
«  par  nofdits  commiflaiies.  Voulons  que  ,  quant 
«  à  prélent,  les  officiers  de  notredite  chambre, 
j>  ceux  des  bailliages  ,  prévôtés,  grueries  &  autres 
î»  jurididions  ;  comme  auffi  les  receveurs  particu- 
ï)  liers  des  finances,  notaires -tabellions,  gardes- 
s>  notes ,  ôc  tous  autres  juges  &  officiers  adluelle- 
3>  ment   établis    dans  notre   duché    de    Bar  pour 
M  l'adminillration  de  la  jurtice  ,  police  &  finances , 
3}  en  titres  d'office  ou  par  commiffions  ,  continuent 
i>  d'exercer,  fous  notre  autorité,  les  fonctions  de 
»)  leurs   charges,  offices  ou  commifiions  ,  jufqu'à 
»  ce  qu'il  en  foit  par    nous  autrement  ordonné  , 
»)  &  de  jouir  des  honneurs  ,  profits  &  émolument 
j>  qui  leur  font  attribués ,  fans  être  tenus  de  prendre 
«  de  nouvelles  provifions,  commiffions  ou  autres 
M  lettres ,  dont  nous  les  diipenfons  quant  à  préfent  ; 
j)  enjoignons  aux  juges  &  autres  officiers  ,  dans 
3>  tous  les  cas  fur  lelquets  nos  intentions  n'auront 
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Les  gentilshommes  fe  partagent  en  deux  ordres  ; 
les  anciens  font  de  L'ancienne  chevalerie  ,  les  autres 
non.  Les  quatre  premiers  font  juges  fouverains 
dans  certains  cas  déterminés  par  l'article  5. 

Entre  les  roturiers  ,  les  uns  font  francs  ,  les 
autres  affranchis  ;  d'autres  enfin  fujets  envers  leur 
feigneur  à  certaines  fervitudes  réelles  ou  perfon- 
r.elles. 

Les  femmes  mariées, de  quelque  qualité  qu'elles 
foient  ,  fuivent  la  condition  de  leur  mari,  noble 
roturier ,  libre  ou  ferf  pendant  leur  mariage  ,  & 
durant  leur  viduité ,  article  12. 

Cette  coutume  fait  encore  une  diftindion  entre 
les  légitimes  ôc  les  bâtards. 

Les  bâtards  avoués  par  les  gentllshom.mesyô/;/ 
de  condition  des  ennoblis  ,  pourvu  qu'ils  fuivent 
l'état  de  noblejfe  ,  &•  porteront  tels  noms  &  titres  que 
leur  père  voudra  leur  donner ,  à  la  charge  touteiois 
de  barrer  les  armes  de  leur  père  ,  &•  ne  leur  fera, 
loifîble  ,  ni  à  leurs  defcendans  ,  d'ôter  les  barres , 
article  13. 

Les  bâtards  des  ennoblis  font  roturiers. 

Les  uns  font  fous  leur  puiffance  ;  les  autres  , 
fous  celle  d'autrui.  Les  premiers  font  les  pères  , 
les  femmes  veuves  ,  les  fis  mariés  ,  les  mineurs  ou 
majeurs  de  vingt  ans  ,  &  autres  étant  en  âge  de  vingt 
ans  accomplis. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  difpofer  , 
même  par  teflament  ,  fans  l'autorifation  de  leur 
mari. 

Tel  eft,  fuivant  la  coutume ,  l'état  des  perfonne$ 
dans  cette  province. 

A  l'égard  des  héritages  ,  les  uns  font  de  franc- 


»  pas   été  expreffément   déclarées  par  nos  édits  ,   |  aleu  ;  les  autres  féodaux  ,  les  autres  cenfuels. 


«  déclarations  5c  arrêts  de  notre  confeil ,  de  fe  con- 
>»  former  aux  ordonnances  &  réglemens  des  ducs 
»  nos  prédéceiTeurs ,  notamment  à  ceux  de  notre 
î)  très-cher  &  très-amé  frère  le  duc  de  Lorraine  , 
»  &  à  ceux  du  duc  Léopold  fon  père  de  glorieufe 
«  mémoire  , coutumes,  f^yles  &  ufages  julqu'àpré- 
«  fent  obfervés  dans  notre  duché  de  Bar.  Voulons 
j>  au  furplus  que  les  traités  &  concordats  faits  entre 
»>  les  ducs  nos  prédéceiTeurs  &  les  princes  &  états 
»  volfins  ,  foient  oblervés  &  exécutés  félon  leur 
j>  forme  &  teneur  ,  &  que  les  différens  ordres  de 
j>  notredit  duché  de  Bar  continuent  de  jouir  des 
j>  prérogatives  ,  immunités  ,  &  autres  diftinélions 
j>  dans  lefquehes  ils  ont  été  jufqu'à  préfent  main- 
»  tenus  &  gardés  n. 

Il  exifte  dans  cette  province  une  coutume  géné- 
rale ,  &  plufieurs  particulières. 

La  générale,  rédigée  en  1594  ,  eft  intitulée. 
Coutumes  générales  des  trois  bailliages  de  Lorraine  , 
Nancy  ,  Vofges  6-'  Allerragne. 

Cette  coutume  divife  les  perfonnes  en  deux 
claffes  générales ,  les  clercs  &  les  laïques. 

Entre  les  clercs  ,  aucuns  font  mariés ,  aucuns 
non. 

Les  laïques  font  de  trois  fortes  ,  les  gentils- 
hommes ,  les  ennoblis  &:  les  roturiers. 


Les  fiefs  font  purement  d'honneur.  Les  rotu- 
tiers  ne  peuvent  en  pofféder ,  &  les  gens  d'églife 
doivent  en  acquitter  les  charges  ,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  obtenu  l'amortiffement. 

La  commife  par  délaveu  n'a  pas  lieu  dans  cette 
province  ;  le  vaffal  qui  déclare  par  ferment  qu'il 
croit  tenir  fon  héritage  en  aleu  ,  il  ne  le  commet 
encore  que  par  après  ,  6»  fe  trouve  être  fief. 

L'hommage  eft  imprefcriptible  ;  mais  le  cens 
fe  prefcrit  par  trente  ans  ,  fans  diftinguer  fi  le 
détenteur  repréfente  le  preneur  à  cens  à  titre 
univerfel  ou  à  titre  fmgulier  ;  fi  par  fon  contrat 
d'acquifition  l'héritage  lui  a  été  déclaré  cenfuel 
ou  allodial  ;  difpolition  très-contraire  au  droit 
commun ,  de  laquelle  il  réfulte  ,  ainfi  que  de 
plufieurs  autres  ,  que  la  maxime  nulle  terre  fans 
feigneur  n'eft  pas  connue  dans  cette  province  ;  que 
les  terres  y  ont  confervé  leur  franchife  primitive. 

Quant  à  la  jufîice  feigneuriate ,  la  coutume  a 
cette  particularité  ,  que  droits  de  bannalités  ^four  , 
moulins  &  pre(foirs  appartiennent  régulièrement  au 
haut  -jujîicier  ,  fi  par  ufage  ou  droits  particuliers 
il  n'appert  du  contraire.  Les  coutumes  d'Anjou 
&  Gu  Maine  ont  à  peu  près  la  même  difpo- 
fifion. 

Encore  une  autre  particularité  ;  c'eft  que  les 

terres 
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terres  féodales ,  cenfuelles  ou  de  main-morte  ,  ne 
tombent  pas  dans  la  confifcation  au  profit  du  fei- 
gneur  jufticier  ,  ains  rttournent  à  celui  à  qui  appar- 
tient la  main-morte ,  ou  au  feigneur  cenfier  ou  féodal 
de  la  chofc.  11  a  été  un  temps  où  cette  dilpofition 
formoit  le  droit  commun  de  1  Europe. 

Enfin  les  fi-ijets  d'un  feigneur  ayant  haute-juflice 
ne  peuvent  s'affembler  en  communauté  ,  fans  le 
fignifier  aux  officiers  de  la  fe'rneurie  qui  peuvent 
fe  trouver  à  l'aflemblée  s'ils  le  jugent  à  propos. 
On  pourroit  inférer  de  cette  difpofition  ,  qu'autre- 
fo!S  tous  les  habitans  de  cette  province  étoient 
hommes  de  poète. 

Les  rentes  conftituées  font  réputées  meubles. 
Cette  coutume  diffère  du  droit  commun  dans 
les  fuccefïions  ,  en  ce  qu'en  fuccejjîons  direÛes  de 
gentilshommes  ,  tant  qu'il  y  a  fils  ou  defcendant  , 
ils  excluent  les  filles.  En  collatérale  ,  fi  avant  qu'il 
y  a  frères  ou  defcendans  d'iccux  ,  leurs  faurs  ne 
fuccèdent  aucunement  ;  ains  pour  toute  juccefjîon  , 
foit  mobilière  ,  fait  immobilière  ,  ont  indijlindement 
fomme  de  deniers  ,  félon  l'ordonnance  du  père  ,  /// 
tn  aprécifément  ordonné  ;  &  s'il  n'en  a  ainfi  ordonné, 
telle  que  les  qualités  ,  moyens  &  facultés  de  leur 
maifon  la  peuvent  donner  ,  outre  &  pardeffus  les 
habillemens  convenables  à  la  décence  de  leur  état , 
6»  frais  de  fefiin  de  noces  ,  le  tout ,  à  l'arbitrage  des 
parens  ;  6*  où  ils  ne  tomberaient  d'accord  ,  ou  en 
fourdroicnt  difiicultés  entre  les  parties ,  à  ce  qui  en 
fera  arbitré  ou  jugé. 

Cet  article  de  la  coutume  de  Lorraine  ,  con- 
forme au  droit  primitif  des  fiefs  ,  paroît  formé 
de  deux  textes  ,  l'un  du  livre  des  fiefs  ,  l'autre 
de  l'aiïïfe  du  comte  Geofroy  pour  la  Bretagne. 
Si  quis  decefferit  filiis  fe*  filiabus  fuperflitibus  ,  fuc- 
cedunt  tantàm  filii  xqualiter  ,  lib.  feud.  lib.  i  , 
ch.  8.  Majores  natu  integrum  dominium  habeant  , 
&  junioribus  pro  poffe  fuo  provideant  de  neceffariis 
ut  honefiè  viverent.  Allife  du  comte  Geoffroi  de 
l'an  II 85. 

Sur  le  préciput  de  l'aîné  ,  la  coutume  eft  très- 
analogue  à  celle  de  Champagne  ;  elle  eft  calquée 
fur  celle  de  Pans  ,  relativement  aux  moulins  & 
preffoirs  qui  peuvent  fe  trouver  dans  l'enclos  de 
la  maifon  que  l'aîné  prend  pour  fon  préciput. 

C'eft  dans  la  coutume  de  Lorraine  que  l'on  a 
puifé  cette  efpèce  d'axiome  :  mariage  ,  mort  6*  ven- 
dage  défait  tout  louage.  M.  Pithou  ,  &  après  lui 
Brodeau ,  prétendent  qu'il  y  a  dans  la  coutume 
une  faute  d'impreffion  ;  qu'au  lieu  de  louage  il 
faut  lire  liage  ;  ce  qui  fignifie  que  par  le  mariage  , 
les  enfans  iortent  de  deflous  la  puiflance  de  leur 
père  ,  &c.  Voyez  le  glolTaire  du  droit  François 
de  Raymon  ,  avec  les  notes  de  Lauriere  ,  au  mot 
Louage. 

Les  récompenfes  faites  aux  ferviteurs  font  cenfées 
legs  pieux  ,  &  en  ont  les  prérogatives. 

Biens  vendus  par  autorité  de  juftice  peuvent 
être  rachetés  par  le  débiteur  dans  la  quinzaine. 

Les  fruits  fauvages  ajjîs  en  lieux  ou  champs  ou- 
Tvme  XI. 
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verts ,  appartiennent  à  tous  les  habitans.  Les  arbres 
ne  peuvent  êf^e  coupés  fans  la  permiffion  du  fei- 
gneur haut  jufticier. 

Le  droit  de  pêche  eft  prefcriptlble. 

Tels  font  les  points  qui  caraèiéri  ènt  la  contrme 
de  Lorraine,  &  fur  lefquels  elle  s'écarte  le  plus  du 
droit  commun. 

En  général ,  cette  coutume  eft  très-fage  ,  Si  beau- 
coup mieux  rédigée  que  quantité  d'autres. 

Il  y  a  deux  commentaires  de  cette  coutume  , 
le  premier  par  Canon  ,  adeffeur  au  bailliage  de 
Vofges ,  m-4".  i  à  Epinal ,  chei  Ambroife  Amhroife , 

Le  deuxième  ,  par  Abraham  Fabert ,  echevifl 
de  la  ville  de  Meu,  in- fol.  ;  à  Metz,  chez  Claude 
Bouchère,  1657. 

Ces  deux  commentaires  forrt  médiocres  ;  il 
feroit  bien  à  defirer  que  quelque  avocat  au  par- 
lement de  Nanci  voulût  fe  donner  la  peine  d'en 
faire  un  nouveau  ;  c'eft  le  vœu  de  toute  la  pro- 
vince. Dans  le  nombre  des  jurilconfultes  qui  com- 
pofent  le  barreau  de  Nanci ,  il  en  eft  pluficurs 
d'un  très-grand  mérite  ,  &  capables  d'exécuter 
cette  entreprife  de  la  manière  la  plus  diftinguée. 

PafTons  aux  loix  canoniques  6c  béncficiales. 

Le  vafte  pays  des  Gaules  comprenoit  différens 
corps  qualifiés  de  Gaule  Belgique  ,  Gaule  Cel- 
tique &  d'Aquitaine  ,  dont  les  bornes  étoient  les 
monts  Pyrénées ,  la  mer  feptentrionak  ,  le  Rhin 
6c  les  Alpes. 

La  Lorraine  &  le  Barrois  ,  compris  dans  la 
Gaule  Belgique  ,  étoient  gouvernés  pour  la  plus 
grande  partie  ,  au  civil ,  par  les  loix  de  la  ville 
de  Trêves,  qui  en  étoit  la  métropole. 

Lorfque  la  foi  éclaira  fucceftivement  les  di- 
verfes  provinces  des  Gaules  ,  on  fuivit  dans  l'é- 
glife  l'ordre  qui  étoit  établi  dans  l'état. 

La  ville  de  Trêves  étant  la  plus  confidérable 
de  la  Gaule  Belgique  ,  elle  y  fut ,  pour  l'ecclé- 
fiaftique ,  tout  ce  qu'elle  y  étoit  pour  le  civil  ; 
&  les  villes  de  Metz ,  Toul  &  Verdun ,  qui  en 
c!6pendoient  ,  fubirent  le  même  fort  ;  ainfi  ^  la 
Lorraine  &  le  Barrois ,  qui  font  principalement 
dans  ces  trois  diocèfes  ,  furent  aiTujettis ,  pour 
l'eccléfiaftique ,  à  la  métropole  de  Trêves. 

11  y  a  néanmoins  ,  dans  ces  deux  provinces  , 
certains  petits  diftrifts  qui  font  partie  des  arche- 
vêchés de  Mayence  ,  Befançon  ,  Reims  ,  &  des 
évêchés  de  Strasbourg  ,  Bafle  ,  Châlons-fur- 
Mcirne  ,  &  Langres  ,  qui  en  font  les  fuffragans; 
mais  nous  n'en  faifons  mention  que  pour  l'exaâi- 
tude.  11  eft  aifé  de  juger  en  effet  que  les  con- 
cordats oc  les  ufages  de  ces  églifes  n'ont  pu  faire 
règle  dans  le  corps  de  deux  états  principalement 
fournis  à  la  métropole  de  Trêves  6c  aux  évêchés 
qui  en  relèvent. 

Des  différentes  provinces  du  royaume  ,  il  n'en 
eft  point  qui  ait  eu  plus  à  lutter  contre  les  en- 
trepriles  de  la  cour  de  Rome  ,  que  les  duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar;  mais,  dans  tous  les  temps , 
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les  ducs  ont  oppoi'c  à  ces  entrepriles  la  réfiftance 

la  plus  ferme. 

Le  duc  Charles ,  dont  le  règne  fut  heureux  , 

long  &  paiilble,  fe  mofitra  fingullèrenient  atten- 

tit"  à  maintenir  les  anciens  ufages  de  la  province  ; 

il  paroit  que  tout  ce  qui  intéreffoit  l'églife  l'occu- 
poit  particulièrement. 

Par  cinq  ordonnances  des  9  janvier  1571  ,  10 
janvier  1572,  1$  avril  IJ76,  18  juillet,  12 
mai  1595  5  il  défendit  aux  gens  d'églife  &  aux 
hôpitaux  d'aliéner  leurs  biens  -  meubles  &  im- 
meubles ,  fans  fon  confentement  formel ,  à  peine 
de  nullité. 


des  2( 


um 


Il  régla  ,  dans  trois  ordonnances 
1563,  27  juin  1567,  &.  14  feptembre  1572, 
la  manière  de  percevoir  les  di.xmes ,  prémices  , 
tcrrages ,  &  d'empêcher  toutes  fraudes  à  cet  égard, 
fous  les  peines  qii'il  prononça- 
Il  renouvela  les  ordonnances  des  d.cs  fes  pré- 
décelTeurs  ,  portant  dtten'es  de  poiTcder  aucun 
bénéfice  dans  fes  états  fans  permiiiion  ,  par  deux 
déclarations  des  18  ji;in  1568  &  4  août  1570. 

Il  flatua  dans  }:.nQ  autre  ordonnance  du  la 
janvier  1583,  que  les  comptes  des  fabriques  fe 
rendroient  pardevant  les  prévôts,  maires  &  gens 
de  juftice  des  lieux  ,  à  la  participation  des  parties 
publiques  ,  £i  en  prélence  des  curés  &  vicaires. 

Protefteurs  des  dogmes  de  l'églife  ,  il  défendit 
la  polygamie  fous  peine  de  mort  ,  dans  une   or- 


du    5 


avril   150J   ;   Sc  ,  par  une  autre 
12    janvier     1^73   ,    il   ordonna 


donnance 
ordonnance    du 

rcbfcrvntion  des  dimanclies  &.  des  iêtes  ,  fans 
pouvoir  s'occuper  aux  oeuvres  feiviles  &  ma- 
nuelles ,  fous  peine  de  certaines  amendes  ,  juf- 
qu'à  trois  lois  ,  &  de  punition  ccrporeiie  pour 
la  quatrième. 

Il  condamna  toutes  lettres  d'expeûatlves  £i  de 
coadjutorerles  de  bénéfices  de  fon  patronage  du- 
cal dans  deux  ordonnances  des  29  août  1 588  £c  16 
cftobre  1604,  &il  obligea  les  bénéficiers  de  réfider 
dans  les  bénéfices  fous  les  peines  de  droit ,  pnr  une 
une  autre  ordonnance  du  mois  d'août  1588. 

Enfin  ,  pour  exciter  l'émulation  parmi  les  ccclé- 
fiafliques  ,  il  affecla  dans  une  ordonnance  du  23 
décembre  1 596  ,  toutes  les  dignités,  prébendes  & 
chanoiuies  ce  ia  colUiticn  qui  viendrcient  à  vaquer 
au  mois  d'août  de  chaque  année ,  aux  gradués  do 
l'univerfité  de  Pont-à-rvloufTcn  ,  pour  en  être  pour- 
vus par  lui,  luivant  l'ordre  des  temps  Êi  préémi- 
nence des  degrés ,  en  préférant  les  dcfteurs  ;.ux 
licenciés,  ceux-ci  aux  bacheliers,  £<:  les  premiers 
reçus  aux  derniers,  fa-os  que  cette  difpofiiion  fût 
un  obflacle  à  ladmifiion  des  réfignatiors  qui  te 
feroient  entre  fes  mains ,  pour  en  pourvoir  d'au- 
tres que  les  gradués. 

Le  règne  du  duc  Henri  II  fon  fucceffeur  en 
1608.,  ne  fut  pas  de  longvie  curée  ;  mais  il  fit  exé- 
cuter toutes  les  ordonnances  des  ducs  fes  prédé- 
cei'!"ours ,  &  renouvela  celle  du  duc  Charles  111  fon 
père,  contre  les  blafphémaieurs. 
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Le  duc  Charles  IV,  qui  fuccéda  au  duc  Henri 
en  1624,  "^  fi-'t  P^s  moins  jaloux  de  la  conler- 
Yation  des  anciens  uiages.  11  fit  en  conféquence 
plufieurs  ordonnances  pour  le  culte  extérleiu  de 
l'églife  ,  touchant  les  matières  qui  étoient  du  ref- 
fort  de  la  juridi£lion  laïque. 

La  première  année  de  fon  règne,  le  9  feptembre 
1624,  il  ordonna  que  toutes  perfonnes  malades, 
alitées,  fe  confeireroient  le  troifième  jour,  &  fi  la 
mahdie  étoit  violente,  f^  qu'il  y  eut  danger  de 
mort,  qu'on  appellcroit  le  curé  ou  autre  conlefieur 
auiri-tôt,  fous  peine  de  vingt  iVancs  d'amende  con- 
tre les  pères  &les  mères,  chefs  de  famille  &  autres 
attaches  aux  ir.alades,  avec  injcnôion  aux  méde- 
cins ,  chirurgiens  £c  apothicaires ,  de  les  avertir 
de  leur  état  juiqu'à  trois  fois,  pafTé  lefquelles  ils 
r.e  les  vifiteroient  qu'après  que  les  malades  au- 
roicnt  été  conlefiés» 

Par  une  ordonnance  du  même  jour ,  il  renou- 
vela fes  défenfes  de  blafphêmer,  fous  peine  d'a- 
mende les  deux  premières  fois  ,  du  carcan  ou 
pilori  pour  la  troifième  fois ,  d'exil  pendant  deux 
ans  pour  la  quatrième,  d'avoir  la  langue  percée 
d'un  fer  chaud  avec  bannilTement  de  quatre  ans 
pour  la  cinquième,  &  la  langue  entièrement  cou- 
pée pour  la  fixième. 

Par  édit  du  21  avril  1629,  il  défendit  de  fe 
pourvoir  contre  des  partages  faits  depuis  cinq  ans, 
micme  fur  le  fondement  des  difpenfes  de  vœux  Sc 
de  profelTions  ,  fauf  à  être  adjugé  des  penfions 
^iagères  aux  religieux  ci.  religieufes  relevés  de 
k:us  vœux. 

Par  une  ordonnance  du  5  mai   1629,  il  enjoi- 
gr.lt  aux  officiers  des  lieux  de  pourvoir  à  la  garde 
des  cures  vacantes  £:  des  biens  laiftés  par  les  curés 
décèdes,  pour  les  conferver  à  leurs  héritiers,  ic 
fixa  le  comm.encement  de    l'année  eccléfiafliciue 
au  premier  janvier ,  entre  les  fuccelTeurs  aux  bé- 
néfices 6t  les  héritiers  des  prédécelfeurs  ,  pour  en 
part?ger  les  fruits  à  proportion  du   temps   de  la 
jouifiance  de  ceux-ci  ;  il  ordonna  encore  que  les 
parens  des  prêtres  &  eccléfiafiiques  féculiers  leur 
fuccèderoient  abinteftat,  conformément  à  la  cou- 
tume de  Lorraine,  dans  tous  les  biens ,  me  rbles 
&  immeubles  ,  à  la   charge  néanmoins  de  payer 
à  leurs  évêques  im  marc   d'argent  évalué  à  dix 
francs  Barrois,  par  forme  de  reconnoiffance  ,  pour 
être  par  eux  ?.ppiiqu^s  à  l'ufage  qui  étoit  le  motif 
de  leurs   prétentions  à  la   fuccelîion   des   prêtres 
de  leur  diocèfe  :  cette  difpofiticn  eft  totr.bée  dans 
le  non  ufage  ;mais,  pour  s'en  dédom.m.ager ,  les 
évêques  de  T'oul  prétendent  un  droit  d<;  joyeux 
avènement ,  cpue  plufieurs   curés  n'ont  pas-  rétulé 
de  payer. 

Par  les  art.  i  ,  3  ,  15  Sc  7  d'une  autre  ordonnance 
du  même  jour  ^  mai  1629  ,  il  f'^tftatué,  que  pour 
l'exécution  de  toutes  c©mmifîcns  ou  jugemens 
des  juges  d'églife ,  on  feroit  tenu  de  prendre  p>2- 
leatïs  des  juges  ordinaires  v  que  povir  irrévérence 
commjfe  à  1  églife,  les  eccléiiaftiques  pourroient 
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punir  les  fcandaleux  par  une  aumône  ou  une  quan- 
tité de  cire,  jufqu'à  concurrence  de  cinq  i'rancs , 
fauf  aux  juges  temporels  à  procéder  autrement 
contre  les  coupables  ;  que  les  lalaires ,  rétributions 
&.  autres  droits  pour  le  fervice  de  l'églife ,  comme 
la  célébration  de  la  fainte  mefTe  ,  obsèques ,  en- 
terremens,  baptêmes  &  adminiftration  de  lacre- 
mens,  feroient  payés  conformément  au  règlement 
de  l'évêque,  à  charge  qu'il  feroit  approuvé  par 
le  fouverain;  enfin  que,  conformément  à  l'induit 
du  pape  Léon  X,  nul  eccléfisftique  ne  pourroit 
être  attiré  à  Rome  en  première  inftance  ,  à  peine 
de  punition  exemplaire,  tant  contre  les  exécuteurs 
des  mandemens  ,  cita:ions  &  commifiiohs,  que 
contre  ceux  qui  les  auroient  obtenus. 

Le  duc  Charles  IV  ,  frappé  de  l'abus  des  dots 
dans  les  couvens  des  religicufes,  les  profcrivit  for- 
mellement par  deux  autres  ordonnances  des  <; 
mai  1629,  &  a8  feptembre  1641 ,  nonobftant  lef- 
quelles  Ôi  les  faints  canons,  dont  elles  ne  font 
qu'une  confirmation,  cet  abus  a  continué  de  ré- 
gner avec  un  te!  excès,  qu'on  ne  peut  entrer  dans 
les  couvens  les  plus  riches ,  qu'en  y  portant  des 
dots  plus  confidcrables  que  dans  ceux  qui  font 
moins  ailés. 

Par  une  ordonnance  du  28  feptembre  1664, 
la  recherche  de  toutes  les  fondations  de  bénéii- 
ces,  tant  royales  que  particulières,  de  leurs  titres 
conftitutiis,  des  fervices  &  prières  qui  y  étoient 
attachés,  &  des  caufcs  de  leur  celfation  ,  fut  or- 
ordonnée  à  la  diligence  des  procureurs  généraux, 
pour  enfuite  les  revenus  des  bcncfices  étre.faifis 
&C  appliqués  à  l'ufage  qui  ferait  fixé  par  le  fair.t 
fiége;  il  ne  paroît  pas  que  cet  article  ait  été  exé- 
cuté. 

■  Nous  venons  de  parler  d'un  édit  du  9  janvier 
1571  concernant  l'aliénation  des  biens  d'égliie  : 
comme  il  eft  important  d'en  connoitre  les  détails  , 
nous  allons  en  tranfcrire  le  difpofitif  :  «  Savoir 
>'  ta:fons,  que  nous  meus  du  zèle  de  piété,  & 
)'  defirant  que  l'intention  &  volonté  des  dona- 
»  teurs  iX  fondateurs  defdits  collèges  foit  fuivie  & 
»  entretenue,  même  que  le  divin  oc  faint  fervice 
>'  y  foit  célébré  comme  d'ancienneté;  avons,  de 
5)  notre  puifTance  &  autorité  fouveraine,  prohibé 
j>  délondu  ,  prohibons  &  défendons  à  tous  doyens, 
j>  prévôts,  abbés,  abbeffes ,  prieurs,  prieures, 
»  curés  £c  autres  perfunnes  eccléfiafliques,  gou- 
«  verneurs  de  commanderies  &  hôpitaux,  de  ne 
3?  vendre  ni  aliéner  les  biens  appartenans  à  leurs 
3>  égliles,  foit  meubles  ou  immeubles,  ni  les  met- 
»  tre  hors  de  leurs  mains,  à  quelque  titre  d'aliéna- 
»  tion  qile  ce  loit,  fans  notre  exprès  confentement 
»  &  permiffion ,  fur  &  à  peine  de  nullité  de  tous 
3)  les  contrats  qui  fur  ce  feroient  faits  &  pafles, 
j)  &  de  perdition  des  deniers  qui  auroient  été  dé- 
33  bourfés  pour  acquérir  cpntre  cefte  notre  défenfe 
33  &.  prohibition ,  fans  efpérance  de  recours  en 
33  garantie  contre  les  vendeurs  ou  aliénans.  Si  man- 
33  dons ,  &c  >3. 
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Le  15  novembre  1579,1e  même  duc  Charles  lil 
donna  un  édit  portant,  que  dans  fes  états  on  fe 
conformera  à  l'avenir  au  calendrier  grégorien  ,  de 
manière  que  dès  le  premier  janvier  prochainement 
venant ,  l'on  dira  l'an  i^?o  pour  eue  continué  des 
lors  à  l'avenir  pour  toujours ,  &c. 

On  trouve  dans  un  édit  du  même  prince,  de 
l'an  1572,  la  difpofition  de  notre  fameux  édit 
de  169J,  concernant  la  poffeffion  des  eccléfiaf- 
tiqucs;  cet  édit  de  1572.  porte:  «  Et  vouions  que 
5)  pour  recueillir  les  dixmes  de  vins,  les  proprié-. 
3-  taires  à  qui  ils  appartiennent  puiflent  auffi  com- 
33  mettre  gens  durant  les  vendanges  pour  recueillir 
33  leurs  dixmes  aux  champs  ès-lieux  ou  l'on  a  ac- 
33  coutume  les  y  prendre  &  recevoir,  fmon  pour 
33  vifiter  les  caves  &  voir  s'il  aura  été  mal  ou  bien 
33  dixmé  ;  &  fi  aucuns  font  trouvés  méfufans  , 
3»  feront  amendables  d'une  amende  de  dix  francs , 
33  &  quant  à  la  perception  d'autres  rentes  &  profits 
33  appartenans  aux  gens  dudit  état  eccléfiaflique  , 
33  d'autant  que  plufiours  refufent  de  payer  iccUes, 
33  fi  donc  on  ne  leur  fait  apparoir  de  titres,  vou- 
33  Ions  &:  ordonnons  aux  juftices  de  nofdits  p.'.ys , 
3)  qu'enfaifant  apparoir  parles  demandeurs  tSipour- 
33  fuivans  qu'ils  font  en  la  poîTeiîîon  S:  jouiffanc^ 
33  de  recevoir  lefdites  rentes  par  trois  années  con- 
33  tinuelles  &  immédiates  auparavant  leur  plainte 
33  &.  doléance  form.ées,  fur  lefdits  refus  ils  aient  à 
33  les  maintenir  &  conferver  en  leurdite  poTiefiion 
33  ^L  jouilîance,  far.s  autrement  les  contraindre  da 
33  faire  preuve  ni  exhibition  de  leurs  titres,  £l 
33  pour  ôter  plus  grande  liberté  de  plaider,  or- 
37  donnons  auxdits  juges  que  ,  tant  fur  leldiies  ma- 
33  tières  de  dixmes  que  relus  de  payer  leidits  cens, 
T)  rentes  &  revenus,  ils  procèdent  à  l'adjudica- 
33  tion  fommaircment  &  de  plein  droit,  &  aux  fiUS 
33  de  dépens,  dommages  &  intérêts  s'ils  y  échéent, 
33  r.onobftant  oppofitions  ou  appellations  que  nous 
33  voulons  n'avoir  lieu  en  ce  cas  33. 

Une  ordonnancQ  du  5  mai  1629,  contraire  en 
ce  point  au  droit  commua  du  royaume  &  à  la 
faii}e  juriiprudence,  affranchit  les  curés  des  ban- 
naliîés  de  fours ,  moulins  &  prciToirs.  L'article  i 
de  cette  ordonnance  eft  conçu  en  ces  termes  ; 
"  Que  les  curés,  &  vicaires  faifant  la  fonélion  de 
33  curé,  en  quelque  lieu  que  ce  loit  de  nos  pays  &. 
33  terres  de  notre  obéifTance,  &  leurs  domeftiques 
33  ordinaires  &.  néceffaires  à  leur  fervice  ,  ne  pour- 
33  ront  être  contraints  d'envoyer  moudre  leurs 
33  grains  es  moulins  bannaux,  auxquels  nos  autres 
33  fujets  6c  ceux  des  feigneurs  hauts-jufliciers,  tant 
37  eccléftafliques,  que  nos  vafTaux,  (ont  tenus  eî>, 
37  voyer  les  leurs,  ni  même  d'envoyer  leurs  r.ufms 
33  aux  preifoirs  bannaux  ou  cuire  aux  fours  ban- 
7?  naux ,  &  de  laquelle  bannal.té  nous  les  avoirs 
73  déclarés  6c  déclarons  exempts,  à  charge  néan- 
33  moins  qu'ils  ne  pourront  envoyer  mou  're  kurf- 
3)  dits  grains  en  autres  moulins,  ni  leurs  raiùns  en 
77  autres  prefloirs ,  ou  cuire  en  amres  tours  fuués 
33  hors  noidites  terres,  à  peine  de  confiication  def- 

Eij 
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«  dits  grains ,  raifins  &  pains  par  eUX  envoyés 
î>  hors  icelles  n. 

Nous  avons  un  monument  très-précieux  de  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Lorraine,  Tur  les 
portions  congrues,  les  charges  des  dixmes  ,  &c. 
dans  une  réponfe  faite  par  MM.  les  avocats  de 
cette  cour  à  M.  de  Lagalaiziere,  alors  chancelier 
du  roi  Staniflas.  Cette  reponfe  ,  la  voici. 

>»  Les  décimateurs  font  chargés  de  payer  aUx  curés 
ou  vicaires  perpétuels  la  portion  congrue,  s'il  en  a 
fait  l'option,  &  s'il  a  fait  choix  du  fixe  de  la  cure, 
lequel  eft  plus  ou  moins  confidérable,  fuivant  les 
titres  &  l'ufage  des  paroifliens,  ils  doivent  l'en 
laifTor  jouir.  <t 

»  Si  les  décimateurs  font  obligés  de  faire  réédifier 
ou  réparer  l'églife  ,  il  faut  diftinguer  les  dixmes 
eccléfiaftiques  ,  d'avec  les  inféodées  ,  &:  épuifer 
les  premières, avant  de  retomber  fur  les  fécondes.  « 
j»  Cet  épuifement  fe  fait  par  le  produit  des 
dixmes  eccléfiaftiques  pendant  dix  années  ,  &  le 
furplus  eft  à  la  chaige  des  dixmes  inféodées  ; 
mais  s'il  n'y  en  a  point  ,  &  en  ces  dinfuffifance 
du  rapport  des  dixmes  eccléfiaftiques  pendant  dix 
années  ,  les  paroifTiens  iont  obligés  de  fuppléer  ; 
6;.  dans  tous  les  cas  on  comm.ence  par  les  revenus 
de  la  fabrique  ,  s'il  y  en  a  une.  u 

5>  Si  un  curé  ou  vicaire  perpétuel  a  fait  choix 
de  la  portion  congiue  ,  fuivant  qu'elle  eft  réglée 
par  les  ordonnances  ,  le  décimateur  doit  la  lui 
payer  en  faifant  état  du  produit  de  fon  bouverot; 
<St  fi  l'évêque  a  trouvé  néccn"aire  d'établir  un 
vicaire  réfidant  dans  l'un  des  villages  de  la  paroifTe  , 
les  décimateurs  payent  encore  la  penfion  du 
vicaire.  « 

n  Dans  les  fuccurfales,  les  habitans  p.nyent  la 
penfion  du  vicaire  ,  à  moins  que  i'ordinaue  ,  en 
connoiflance  de  caufe  &.  après  information  de 
cojnmodû  &  incommode  ,  n'ait  jugé  nécefiaire  l'éta- 
l/liliement  d'un  vicaire  réf;dar,t  ;  auquel  cas  le 
€uré  paye  la  penfion  de  fon  vicaire  ,  s'il  a  cpté 
le  fi>e  de  fa  cure  ,  &  le  décimateur  ,  fi  le  curé 
eft  à   portion  congrue.  « 

■>■>  Les  paroifliens  des  annexes  &  fuccurfales 
logent  leur  vicaire  ou  prêtre  deffervant  leur 
égliie  ,  &  au  par  delà  ils  Iont  encore  obligés  de 
contribuer  au  logement  de  leur  curé  ,  à  propor- 
tion du  nouibre  ,  le  tout  s'il  n'y  a  titre  ou  pof- 
fefiion  contraire.  " 

»  Délibéré  par  le  bâtonnier  &  ccnfeil  de  MM. 
les  avocats  à  la  cour  ,  dont  copie  a  été  délivrée  à 
M.  Durival,  fecrétaire  de  M.  le  chancelier  ,  le  ^ 
feptembre  1741  3  figné  du  Mauduy  de  Beaiicliar- 
mois.  " 

La  queftion  de  favoir  fi  la  Lorraine  eft  un 
pays  d'obédience  ,  eft  traitée  avec  toute  l'c  tendue 
&  la  profondeur  qu'elle  mérite  par  M.  Thi- 
baut ,  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes 
de  Nanci  :  ce  magiftrat  ,  aulTi  bon  citoyen  que 
jurifconfulte  éclairé  ,  établit  de  la  manière  la  plus 
iulide   la  négative  ,   &  prouve  ,   par  des  raifons 
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Tupérieures  à  toute  critique  ,  que  cette  province 
eft  un  pays  non   d'obédience  ,  mais  d'ulage. 

"  Si  l'on  entend  par  pays  d'obédience  ,  dit  ce 
favant  magiftrat  ,  ceux  qui  font  fournis  à  toutes 
les  conftitutions  des  papes ,  conciles  ,  règles  de 
chancellerie  6c  bulles  généralement  quelconques  > 
rien  ne  prouve  mieux  cfue  la  Lorraine  n'eft  pas 
!  de  cette  nature,  que  l'inégalité  &.  l'interruption 
de  l'exercice  de  la  plupart  de  ces  réferves  apof- 
toliques  ,  le  manque  d'acceptation  de  plufieurs  , 
Se  le  refus  que  firent  toujours  les  ducs  de  Lor- 
raine &C  la  nation  ,  d'admettre  la  bulle  in  canà 
domini ,  certains  articles  du  concile  de  Trente  , 
&  même  différens  canons  répandus  dans  les  dé- 
crétaîes  èi.  dans  la  lexte.  « 

îj  Si  au  contraire  par  la  qualification  de  pays 
d'obédience  ,  on  conçoit  un  état  qui  n'a  ni  con- 
cordat ,  ni  induit  ,  &.  oii  quelques  chapitres  , 
monaftères  Se  collateurs  ont  iouftcrt  des  atteintes 
à  leur  droit  d'ékftion  &  de  collation  ,  par  la 
puifTance  des  papes  qui  leur  ont  fait  fouflrir 
quelquefois  ,  &  non  pas  fans  interruption  ,  le 
joug  de  quelques  règles  de  la  chancellerie  ro- 
maine ,  la  qualification  de  pays  d'obédience  nous 
doit  d'autant  moins  effaroucher  ,  qu'étant  devenus 
pays  d'induit ,  le  roi  y  eft  fubrogé  dans  les  droits 
de  la  cour  de  Rome  ,  ik  une  partie  de  nos  col- 
lateurs font  rentres  dans  les  leurs.  Développons 
ces   deux   vérités.   « 

5)  La  Lorraine  ,  dans  fa  courte  étendue,  renferme 
î  beaucoup  d'abbayes  de  différens  ordres,  &.  l'on  ne 
1  peut  nier  que  !a  cour  de  Rome  n'en  a.t  contéré 
plufieurs  en  titre  fit  en  commande  dans  les 
feiiièm.e  &  dix-leptième  fiècles  •,  mais  elle  n'a 
point  ufé  de  ce  droit  lur  quantité  d'autres  qui 
I  ont  joui  perpétuelk-ment  du  droit  d'élire  leurs 
j  abbés  ;  telles  font  en  particulier  celles  de  Freiftrof , 
i  ordre  de  Citeaux  ;  celle  de  fainte  Marie  majeure  , 
ordre  de  Frémontré  ;  celle  de  Domevre  ,  oiure 
de  faint  Auguftin  ,  congtégation  de  chanoines  ré- 
guliers de  faint  Sauveur  ;  celle  de  Longuevillc  , 
ordre  de  faint  Benoit  ;  il  y  en  a  même  plu- 
fieurs autres  i  mais  nous  nous  contentons  d'en 
j  rapporter  une  de  chaque  ordre  ;  ce  qui  fufnra 
pour  faire  connoitre  que  les  papes  n'ont  ufé  que 
d'un  pouvoir  limité  6t  reftreint  lur  certains  mo- 
naftères  de  la  Lorraine  ,  &  non  fur  tous.  C'efk 
ce  que  nous  avons  appelé  inégalité  d'exercice 
dans  les  réferves  apoftoliques.  « 

3)  L'interruption  de  cet  exercice  eft  aufîî  conl- 
tante  que  fon  inégalité  ;  à  l'abbaye  près  de  faint 
Mihiel ,  ordre  de  faint  Benoit  ,  qui  ne  cefla 
d'eue  pofTedée  en  comnaande  pendant  deux  fiècles 
fur  des  collations  pontificales  ,  tous  les  autres  mo- 
naftcres  de  la  Lorraine  rentrèrent  en  règle  ,  &i. 
i  élurent  leurs  abbés  ,  à  l'afTiftance  d'un  commif- 
I  faire  ,  fous  le  règne  du  duc  Léopold.  La  deuxième 
;  règle  de  chancelrerie  celTa  par  conféquent  d'y 
j  .-.voir  tout  fon  effet.  Le  retour  de  la  liberté  eft 
I  favorable,  &  fans  l'induit,  plufieurs  monaftères 
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Croient  fondés  à  fecouer  le  joug  de  cette  réferve 
apoflolique.  « 

»  J'ai  dit ,  ajoute  M.  Thibaut ,  que  plufieurs 
règles  de  la  chancellerie  n'ont  point  été  acceptées 
«n  Lorraine  ;  &  de  ioixante  onze ,  on  n'y  a  reçu 
€n  effet  comme  loi  fage  dans  la  difcipline  ecdé- 
fiaftique  ,  que  la  règle  dix-neuvième  ,  de  figenti 
d'uhus  ,  five  de  inprmis  rejîgnantibus  ;  la  règle 
vingtième  ,  dt  idiomate  ;  la  règle  vingt-unième  , 
de  non  impetrando  beneficlum  per  obuum  viven- 
tium  i  la  règle  vingt-unième  ,  de  fubrogandis  col- 
litigantibus  i  la  règle  trentième  ,  de  verijlmili  notiâ 
obitih  ;  la  règle  trente-fixième  ,  de  triennali  pof- 
fe£ore  ;  &  la  règle  trente  -  feptième  du  pape 
Innocent  VIII  ,   de  publicandis  refignatioràbus.  « 

îj  Des  foixante-quatre  autres  règles  ,  la  plupart 
ne  concernent  que  la  forme  des  expéditions,  à 
la  réferve  de  dix  ,  comme  nous  l'avons  dit  , 
touchant  la  difpofition  des  bénéfices  ,  entre  lef- 
quelles  les  féconde ,  quatrième  &  neuvième  ont 
fait  le  motif  des  plaintes  du  clergé  léculier  & 
régulier  de  la  Lorraine  ,  parce  que  c'eft  en  vertu 
de  ces  règles  que  les  papes  ont  conféré  de  temps 
à  autre  les  abbayes  ,  les  premières  dignités  des 
chapitres  ,  les  prieurés  omni  die  &  menj'e  ,  6i.  les 
canonicats  &  cures  du  patronage  eccléfiaftique  , 
par  alternative  de  huit  ou  de  hx  mais,  a 

j)  Mais  la  troifième  règle  qui  tait  vaquer  en 
cour  de  Rome  un  bénéfice  réiigné  par  le  pourvu 
d'un  autre  bénéfice  incompatible  ,  fur-tout  en 
,t'ait  de  patronage  laïque  ,  n'eut  jamais  li^u.  Elle 
n'eut  pas  plus  d'effet  ,  lorfqu'au  mépris  d'une 
affjgnation  le  patron  eccléfialVique  ufa  de  fon 
droit  ,  lequel  tut  toujours  préféré  à  celui  du  faint 
fiéîre.   « 

Le  pape  Clément  XII  accorda  au  roi,  le  15 
janvier  1740  ,  un  induit  ou  bref  apoftolique  , 
concernant  la  difpofition  des  bénéfices  confill:o- 
riaux  &  autres  y  mentionnés  ,  fitués  dans  la 
Lorraine  &  Barrois.  En  conféqucnce ,  le  roi  fit 
expédier  des  lettres-patentes  au  mois  d'août  de 
ladite  année  ;  l'induit  &  les  lettres-patentes  ont 
été  enregiilrés  au  parlement  de  Pans  &  au  par- 
lement de  Nanci  ,  lans  approbation  de  ce  qui  y 
ert  contenu  au  fujet  de  l'abbaye  de  Moyen-Mouf- 
tier  ,  ni  des  claules  contraires  aux  maximes  du 
royaume  ,  aux  libertés  de  l'églife  gallicane  , 
déclaration  du  roi  &  arrêts  de  la  cour.  Mém.  du 
clergé  ,  tom.  2,  ,  pag.    1073   ^  fuiv. 

M.  Thi.bault  nous  apprend,  page  191  ^  que 
l'induit  cité  de  Clément  XII  n'a  été  exécuté 
jufqu'à  préfcnt  que  conformément  au  concordat 
ik  aux  ufages  &  maximes  de  France  ,  à  tel 
poVnt  ,  que  quoique  cet  induit  donne  au  roi  la 
difpofition  des  bénéfices  ou  prieurés  co'Litifs  , 
fa  rnajefté  ,  non  plus  que  le  roi  de  Pologne  , 
n'en  ont  point  voulu  ufer  ,  parce  que  ce  droit 
ne  leur  eft  pas  donné  par  le  concordat  :  il  faut 
voir ,  dans  le  chapitre  fuivant ,  la  favante  expli- 
cation que  l'auteur  a  donnée  de  cet  induit  de 
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Clément  XII  ;  il  s'y  propofe  la  queftlon  de  fa- 
voir  fi  la  Lorraine,  par  fa  réunion  à  la  France, 
jouira  des  droits  ou  des  effets  des  libertés  de 
l'églife  gallicane  ,  &  prouve  l'affirmative  ,  cjui 
fembje  d'elle-même  inconteftable ,  d'après  les  prin- 
cipes établis  dans  le  nouveau  commentaire  de 
l'article  premier  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ; 
il  nous  dit  aufli  que  l'édit  de  1695  ,  concernant  la 
jundidion  eccléliaftique  ,  étoit  comme  reçu  & 
exécuté  d'avance  lous  le  règne  de  Staniflas  ,  & 
que  la  bulle  in  cœnâ  domini  n'a  trouvé  que  des 
oppofitions  en  Lorraine. 

Il  n'y  a  que  deux  tribunaux  fouveralns  en 
Lorraine  ,  le  parlement  de  Nanci ,  &  la  chambre 
des  comptes  ,  dont  nous  parlerons  aux  articles 
qui  les  concernent. 

L'article  VIII  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
1728  .  portant  règlement  pour  la  juridiélion  dans 
le  Barrois  non  mouvant ,  entre  ces  deux  tribu- 
naux ,  avoit  ordonné  que  les  domaines  aliénés 
dans  les  états  du  duc  de  Lorraine  ,  ne  feroient 
lufceptibles  d'aucune  charge  ni  hypothèque,  6i  ne 
pourroient  être  décrétés  :  mais  le  roi  ayant  con- 
fidéré  qu'en  empêchant  l'exercice  des  droits  des 
créanciers  fur  les  fonds  domaniaux  ,  c'étoit  dimi- 
nuer le  crédit  des  poffefiéurs  de  ces  fonds  ,  6c  leur 
ôter  les  moyens  de  trouver  les  deniers  néceffaires 
pour  améliorer  ces  mêmes  tonds  ;  fa  majefté  a 
jugé  à  propos  d'abroger  cette  loi  par  un  édit  du 
mois  de  février  1779  ,  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantes  : 

»  Article  I.  Tous  créanciers  ,  détenteurs  de 
»  tonds  iSc  droits  domaniaux  en  Lorraine  &  Barrois, 
"  même  par  aèles  antérieurs  au  prélent  édit  , 
»  pourront  taire  procéder  au  décret  defdits  biens, 
'>  conjointement  ou  féparément  des  autres  im- 
»  meubles  de  leurs  débiteurs  &  dans  la  même 
»  forme  ,  ôc  ce  nonobftant  la  prohibition  portée  à 
»  cet  égard  par  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de 
"  décembre  1728,  &  toutes  autres  loix  ,  arrêts 
»  ou  réglemens  qui  pourroient  contenir  la  même 
>»  prohibition ,  que  nous  avons  abrogée  ÔC  abro- 
"  geons  à  cet  égard  feulement. 

»  II.  Dans  les  jugemens  d'ordre  qui  inter- 
»  viendront  fur  les  oppofitions  aux  décrets  defdits 
»  biens  ,  les  collations  feront  réglées  ielon  l'an- 
'>  cienneté  de  la  date  des  contrats  ou  autres  aéles 
"  authentiques  juftificatifs  des  droits  des  oppofans 
»  ou  de  leurs  privilèges  ,  ainfi  &  de  même  qu'il 
»  fe  pratique  pour  les  décrets  des  biens  patri- 
»  moniaux,  fans  égard  à  la  qualité  des  biens  do- 
»  maninix,  ni  à  ce  qui  fe  praiiquoit  lors  de  la 
"  paffation  des  contrats  ou  autres  titres  ;  le  tout 
'»  néanmoins  ,  fans  préjudice  des  ventes  ,  ceffions 
»  ëi  autres  dilpofitions  deldits  biens  domaniaux 
'»  qui  pourroient  avoir  été  faites  par  les  précédens- 
»  détenteurs  d'iceux  ,  depuis  les.  dettes  &  obli- 
11  gd'ions  par  eux  contraélées  antérieurement  à  la 
"  publication  du  préfent  édit  ;  &  fans  que  les  pof- 
■'■>  felleurs  ai:hit?ls  puiflent  eue  évincés  à  l'occaiion 
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3>  des  dettes  ci-devant  contractées  par  leurs  vetî- 
»  deurs  ou  cédans  ,  à  tncjipâ  qu'ils  n'en  foient 
»  devenus  héritiers.  Se  que,  comme  tels,  ils  ne 
n  foient  tenus  de  leurs  faits  &  promefles. 

»  III.  Les  nouveaux  poffeffeurs  defdits  fonds 
«  &  droits  domaniaux ,  par  acquifitions  ,  échange^ , 
M  llcltatlons  &  autres  a6les  volontaires,  pofté- 
3>  rieurs  à  la  publication  du  prélent  édit  ,  qui 
j>  voudront  les  purger  des  dettes  de  leurs  vendears 
»  ou  autres  ,  aux  droits  defquels  ils  le  trouveront, 
>}  pourront  le  taire  dans  la  tonne  ordinaire. 

}>  IV.  Les  adjudicataires  par  décrets  forcés  ou 
»  volontaires,  feront  tenus  de  fe  pourvoir,  dans 
H  trois  mois  ,  du  jour  de  leurs  adjualcations  ou 
j>  contrats  d'acquifitions  ,  pardevers  nous  ou  nos 
j>  chambres  des  comptes  ,  pour ,  fur  les  adjudica- 
«  lions  à  eux  faites  ,  ou  fur  lei:rs  contrats  d'ac- 
j»  quifitions ,  être  fubrogés  ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux 
i>  titres  de  leurs  débiteurs  ou  vendeurs  ,  à  peine 
»  de  réunion  contre  ceux  qui  auroient  laifié  écouler 
»  ledit  terme  de  trois  mois  fans  £e  pourvoir  ,  la- 
»  quelle  peine  ne  pourra  être  réputée  commina- 
V  toire  ,  mais  de  rigueur. 

»  V.  Lefdits  décrets  ,  ni  les  lettres  de  ratifi- 
M  cation  ,  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  au  droit 
»  de  réverfion  &  de  réunion  à  notre  couronne  , 
»  qui  nous  demeure  à  toujours  confervé.  Si  don- 
3>  nons  en  mandement ,  &c.  » 

Foye^^  le  recueil  des  ordonnunces  de  Lorraine , 
imprimé  à  Nanci  che[  François  Babin  ;  les  deux 
commentateurs  de  la  coutume  de  cette  province  ; 
les  coutumes  de  Saint-Mihiel  ,  Epinal  ,  &c.  ;  la 
coutume  du  Val-de-Lierre  ,  petit  canton  dans  les 
Vofgts  ,  qui  fe  gouverne  par  des  ufagcs  particu- 
liers ;  fur  les  loix  bcnéficiales  ,  le  traité  de  M. 
Thibaut  ,  procureur  -  général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Nanci  ;  enfin  ,  l'excellent  ouvrage  que 
M.  Durival  vient  de  donner  au  public  fur  la  Lor- 
raine. 

Voyei  aujfi  les  ^mV/e^  ,  PARLEMENT  ,  CHAM- 
BRE   DES    COMPTES,   OFFICIAL  ,    &C. 

(  Article  de  M.  H*  **  »  avocat  au  parlement.  ) 

LORRIS  (  COUTUMES  de).  Les  coutumes  de 
Lorris  paffent  pour  les  plus  anciennes  du  royaume, 
fuivant  lefquelles  une  grande  partie  de  la  France 
étoit  régie  ,  notamment  les  duchés  d'Orléans  & 
de  Nemours,  les  bailliages  de  Montargis,  Crepy , 
&  les  reflbrts  &  exemptions  d'iceux  ;  les  comtés 
de  Guyenne  ,  de  Sancerre  ;  les  baronnies  de  Beau- 
gency ,  Sully  ,  Montfaucon  ,  Aubigny ,  Meun  ; 
le  pays  &  feigneurie  de  Gâtinois,  jufqu'à  la  rivière 
d'Yonne,  de  Beaufle ,  de  Sologne  ,  de  Courtenay , 
de  Puyfaye  ;  pays  &  duché  de  Berry.lous  le  refTort 
de  Concorfault ,  &  partie  de  celui  de  Bourges  , 
Châtillon  ,  Saint-Briflbn ,  Chaumont  en  BafTigny  , 
&  plufieurs   autres. 

Elles  ont  tiré  leur  nom  de  la  châtellenie  de 
Lorris  en  Gâtinois,  &  leur  origine  ,  des  coutumes 
&  privilèges  que  le  roi  Louis  VI,  dit  le  Gros  , 
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accorda  aux  habitans  de  Lorris  ,  Courpatel  & 
Chantelou ,  dont  la  chartre  originale  ayant  été 
confumte  dans  l'incendie  de  partie  de  la  ville  de 
Lorri&j  lorfque  le  roi  Philippe-Augufte  y  étoit; 
ce  prince  ,  par  chartre  donnée  à  Bourges  l'an  1187, 
recoiinoît  la  perte  de  leurs  titres  par  l'accident  du 
teu,  &  confirme  les  coutumes  que  le  roi  Louis-le- 
Gros  ,  foa  aïeul  ,  leur  avoiî  oérroyées ,  &  le  roi 
Lciiis'le-Jeune  continuées ^  &  entant  que  de  befoin 
feroi«,  les  accorde  de  nouveau.  Quelques-uns  ont 
merae  cru  que  les  coutumes  de  Lorris  étoient  en 
ufage  dès  le  temps  du  roi  Philippe  I  ,  en  confé- 
quence  du  pafiage  d'Aimoin  ,  liv.  <;  ,  chap.  45  de 
ion  hiftoire ,  où  ,  parlant  du  délaiiTemcnt  fait  par 
Foulques  Réchin ,  du  comté  de  Gâtinois  ,  au  roi 
Phihppe  I  ,  il  dit  :  Rex  autcm  juravit  fe  ferva- 
turum  confuetudines  terra  illius  ,  aliter  enim  nole- 
bant  milites  ei  facere  fua  hominia. 

Le  même  roi  Louis -le -Gros ,  à  la  prière  de 
Blanchard  ,  fieur  du  Moulinet,  accorda  les  cou- 
tumes de  Lorris  aux  habitans  de  la  paroilTe  & 
feigneurie  du  Moulinet;  &  depuis,  Louis  VIT, 
fon  fils,  ayant  acquis  cette  terre  à  titre  d'échange, 
de  Robert  fils  de  Blanchard  ,  il  en  donna  la  moitié 
aux  abbés  &  religieux  de  Salnt-Benoît-fur-Loire  , 
&  à  leur  prière  ,  confirma  aux  habitans  de  ce  liea 
les  coutumes  de  Lorris  ,  par  chartre  donnée  à 
Lorris  l'an  11 59. 

Elles  furent  depuis  communiquées  à  plufieurs 
heux  ;  le  roi  Philippe-Augufte  les  donna  aux 
habitans  de  Voifines ,  dépendans  de  Saint-Benoit- 
fur-Loire  ,  par  chartre  donnée  à  Sens  en  1 1 87. 

Le  roi  Louis  -  le  -  Jeune  ayant  été  alTocié  en 
pariage  en  la  ville  de  Lorêts ,  ce  fut  à  condition 
que  le  prévôt  royal  ne  pourroit  être  établi  fans  le 
confentement  de  l'abbé  &  religieux  de  Bonneval  , 
qui  faifoient  le  pariage,  &  qu'il  prêteroit  le  fer- 
ment de  garder  les  coutumes  du  pays.  Par  titre 
de  l'an  II 59,  confirmé  par  autre  du  roi  Philippe- 
Augufte  à  Paris,  l'an  1195,  Pierre  de  France, 
feigneur  de  Montargis,  fils  du  roi  Louis-le-Gros, 
accorda  les  mêmes  coutumes  aux  habitans  de 
Montargis  ,  par  titre  de  l'an  1 170  ,  confirmé 
par  le  roi  Philippe  V,  dit  le  Long,  par  lettres- 
patentes  données  à  Châteauncuf-Iur  -  Loire.  En 
avril  1320,  Pierre  de  France  donna  les  mêmes 
coutumes  aux  habitans  de  Bois-le-Pvoi. 

Le  roi  Philippe-Augufte  concéda  ces  mêmes 
privilèges  &  coutumes  aux  habitans  de  Dimont, 
par  chartre  donnée  à  Fontainebleau  l'an  1399, 
confirmée  par  Charles  Vi  en  1408. 

A  l'imitation  des  rois  &  enfans  de  France  ,  les 
grands  du  royaume  accordèrent  les  mêmes  cou- 
tumes aux  habitans  de  leurs  terres,  Etienne,  pre- 
mier du  nom,  comte  de  Sancerre,  les  donna  aux 
habitans  de  fa  ville  de  Sancerre  &  aux  habitans 
de  Barlien  ;  le  titre  pour  Barlien  eft  de  l'an  1 190 , 
dans  lequel  il  qualifie  les  coutumes  de  Lorris, 
regias  &  libéras  confuetudines  quas  Lorriaci  babi- 
tatoribus   rex  Ludovicus   injlituit.    Le    même    ley 
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concécla  aux  habitans  de  Saint-Brifibn  ;  &  Etîeniw 
de  Sancerre  ,  leigneur  de  Châtillon  ,  les  confirma 
par  titre  de  l'an  1210.  LâbertaUs  illas  &  cenfuetttf- 
dincs  quui  ipfis  firmaverat  cornes  Stephanus  pater 
meus  ,  vïddïcct  ufus  &  confuetudines  Lorriaci. 

Le  comte  Guillaume  ,  fils  d'Etienne  ,  les  donna 
aux  habit.ms  de  l'Etang  de  Lorris  ,  l'an  1 190. 

ThJbauIt-le-Bon ,  comte  de  Blois  &  de  Troyes  , 
les  oftroya  aux  habitans  de  Chaumont  en  Baiiw 
gny ,  par  z€tç  paffé  à  Troyes  l'an  1 1 90  ;  ce  que 
confirma  Thibault  j  roi  de  Navarre,  comte  Palatin 
de  Champagne  &  de  Brie ,  au  mois  de  mars  1228  ; 
&  après  lui'Thibault  fon  fils  ,  aulFi  roi  de  Navarre 
&  comte  des  mêmes  comtés  ,  l'an  12^9,  &  le  roi 
Philippe- le -Bel,  l'an  1292  i  comme  auili  le  roi 
Philippe-de  Valois,  Tan  1331. 

Robert  de  Courtenay  ,  Ôt  Mahaud  ,  dame  de 
Meun  ,  ia  lemme  ,  accordèrent  les  me  mes  cou- 
tumes aux  habitans  des  chàttUenies  de  Meun  & 
de  Saint -Laurent  fur  Baraiiijou,  les  années  1209 
6c  1234. 

Ces  coutumes  ne  contenoient  dans  rorig;ine  que 
trente-ûx  à  trente-lept  articles,  dont  les  principaux 
avoient  pour  objet  le  cens  i\i\  par  les  mailons  6c 
héritages,  les  droits  de  péage,  tontine,  forage, 
ban  ,  vin  ,  les  gages  de  bataille  ,  &c.  l'.tmende  due 
par  les  plcges  du  vaincu  ;  d'où  vient  le  proverbe  : 
En  la  coutume  de  Lorris  Le  battu  paye  l'amende. 

Voici  l'article  de  ces  anciennes  coutumes  relatif 
au  cens  :  nous  allons  le  tranlcrire,  parce  qu'il  fert 
à  prouver  que  la  maxime  ,  nulle  terre  fans  Jeigneur , 
étoit  dès-lors  admife  &  reçue  dans  cette  province. 
Qiiicumque  in  Lorriaci  purochiâ  domum  habebit  ,  &  j 
pro  cumque  aripenno  terra.  ,  fi  in  eadem  purochiâ  \ 
habtterit ,  fex  dinarios  cenfus  lanthm  perfolvat. 

Cette  coutume  a  été  fucceflîvement  augmentée 
des  différens  titres  qui  la  compolent  aujourd'hui. 
Elle  fut  compilée  ôc  rédigée  par  écrit  en  1330, 
& ,  à  ce  que  l'on  prétend,  fous  les  yeux  6c  du 
conlentement  de  Philippe-de-Valois. 

En  1494,  nouvelle  réda£Hon  de  cette  coutume 
dans  la  ville  de  Montargis  ,  pour  les  bailliages 
d'Orléans  6c  Montargis  ,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  de  Charles  VllI,  du  28  janvier  1493. 

Il  n'exifioit,  comme  l'on  voit ,  à  cette  époque  , 
qu'une  feule  coutume  pour  Orléans  ôc  Montargis. 
Ces  deux  bailliages  fuivoient  également  la  cou- 
tume de  Lorris.  Dumoulin  rend  témoignage  de 
cefte  vérité  en  ces  termes  :  Confuetudines  Lorri- 
cenfes  é*  Aurelianenfes  affines  efj'e  quippe  cum  fuerini^ 
ûb  initia  una  conjuetudo.  Sur  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  §.  i ,  gl.  4.- 

E-ft  1497  ,  le  duché  d'Orléans  ayant  été  réuni  à 
l'a  eeuiDune ,  Louis  ,  duc  d'Orlé'ans ,  depuis  appelé 
Louis  XII,  ayant  fuccédé  au  roi  Charles  Vlli, 
donna  des  lettres  -  patentes  l'an  1309,  pour  la 
réda(^ion  des  coutumes  du  bailUage  6c  duché 
d  Orléans  :  ce  qui  fut  exécuté ,  &  ces  coutumes 
qualifiées  ,  les  coummes  du  bailliage  &  prévôté 
d  Orléans  ,    lefqnnHei    d'ancicnneM    avoient    été  i 
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rnlgaîremeiit  appelées  les  coutumes  de  Lorris^  pour 
ce  que  Lorris  elt  l'une  des  châtellenies  dudit  bail- 
hage  où  elles  furent  rédigées  par  écrit. 

A  la  rédaftion  ,  ceux  de  Montargis,  8c  la  plupsft 
de  ceux  qui  étoient  régis- par  les  anciennes  cou- 
tumes de  Lorris,  furent  appelés,  6c.  n'y  ..ompi- 
rurent  pas  ;  au  contraire ,  les  officiers  de  Mi^iaar^is, 
en  l'an  1530  ,  obtinrent  lettres  du  roi  Frant^uis 
premier  ,  pour  la  rédaftion  6c  publication  cies  cou- 
tumes de  Lorris,  félon  qu'elles  avoient  été  aupaïa- 
vant  commencées  au  lieu  de  Montargis  ,  où  inrent 
appelés  6c  emiiparurent  tous  ceux  du  bailliage  de 
Montargis  6l  des  terres  de  Gien  j  Nemours ,  5an- 
certe^  ijcaulTe,  Sologne  ,  Gâtinois  6c  autres  lieux. 
Les  officiers  d'Orléans  y  torm.èrent  oppofition  , 
loutenant  que  ceux  de  Montargis  étoient  du  bail- 
lijge  d'Orléans  ;  que  Montargis  n'avoir  été  qu'un 
fiége  des  cas  royaux,  des  exempts  6c  privilégiés 
pendant  l'apanage  d'Orléans  ,  lequel  étant  fini ,  les 
chofes  rerournoient  à  leur  premier  état,  6c  ceux 
de  Montargis  étoient  lujets  ,à  la  coutume  de  Lor- 
ris ,  rédigée  à  Orléans  en  l'an  IJ09,  qui  n'etoit 
que  la  même  qui  avoit  été  autrefois  rédigée  à 
Lorris,  l'une  des  châtellenies  du  duché  d'Orléans 
au  temps  du  roi  Philippe.  Sur  cette  oppoiition 
dont  ceux  de  Montargis  empêchèrent  l'effet,  les 
parties  furent  renvoyées  en  la  cour  ^  8c  cependant 
pafle  outre  à  la  fédaifion ,  comme  du  tout  le 
procès-verbal  fait  foi. 

Depuis  ce  temps ,  les  coutumes  de  Lorris  ont 
été  divilées  en  deux ,  les  unes  ayant  été  appelées 
de  Lorris  Orléans ,  6c  les  autres  de  Lorris  Mon- 
targis. Par  les  premières  font  régis  le  duché  & 
bailliage  d'Orléans  8t  lièges  qui  y  refl'ortiflent , 
S>i.  ceux  dont  les  feigneurs  ou  officiers  ont  com- 
paru à  la  rédadion  faite  en  la  ville  d'Orléans  , 
en  l'an  1509,  ôc  à  la  réformation  de  l'an  1583  , 
à  laquelle  ont  affifté  ceux  de  la  ville  de  Lorris, 
fiége  particulier  du  bailliage  d'Orléans .  auxquels 
les  anciennes  coutumes  de  Lorris  ont  été  pre- 
mièrement accordées ,  6c  qui  ont  tiré  leur  nom 
de  la  ville  dé  Lorris.  Les  coutumes  de  Lorris 
Montargis  font  7,ardées  en  la  ville  ,  prévoté  , 
bailliage  ÔC  reflbrt  de  Montargis  6c  autres  lieux 
de  Gatinois  ,  Beauffe  ,  Sologne  ,  Sens ,  Melun , 
Auxerrois ,  ôc  autres  dénommés  au  procès-  verbal 
d'icelles. 

Nous  venons  de  parler  du  proverbe  ,  dans  la 
coutume  de  Lorris  le  battu  paye  l'amende.  Pafquier 
en  développe  le  fens  Se  l'origine  ,  livre  8  ,  chap.  29 
de  fes  recherches.  Comme  ce  paffage  renferme 
aulFi  des  notions  fur  l'antiquité  «le  cette  coutume, 
nous  allons  le  tranfcrire.  1  o  ' 

«  Quand  utf  homrtlê  ,  q^i^  ,  -'au-  jugement  dû 
"  peuple  avoit  bonne  caufe  ,  toutefois  pat' m afli- 
»  heur  a  été  maltraité  en  juftice  ,  on-ditén  cbm- 
•>y  ftiun  pt-overbe,  ^«'//■■«•yî  des  hoimei  dé-' lorris , 
7)  ou  le  battu  paye  l'amende.  Liiez  la  coutume  que 
'»  nous  appelons  de  Lorris ,  vous  n'y  trouvez,  point 
»  cet  article,  lequel  toutefois  a  été  autrefois  en 
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I»  ufage  ;  au  moins  trouvai -je  que  le  roi  Louis 
»  leur  ayant  accordé  plufieurs  privilèges ,  depuis  , 
»>  Philippe  fon  petit  fils  les  leur  confirma.  La  con- 
j)  firmation  le  trouve  au  mémorial  de  la  chambre 
»  des  comptes,  qui  traite  des  années  1448,  juf- 
»)  qu'en  l'an  1468,  encore  que  ce  titre  loit  âgé  de' 
»>  huit  vingt  ans  plus  que  ce  mémorial.  Mais  il 
»  faut  que  par  occafion  qui  le  préienta  lors,  il  y 
j>  ait  écé  inféré  &:  porté  entre  autres  articles  ceftui 
}>  particulièrement.  Si  homines  Je  Loriaco  vadis 
»  duelli  temerè  dederint  ^  &•  prœpojïti  ajjevfu  ante- 

V  quàm  ohfides  dederint  ^concordaverini,  duos  foU- 
5)  dos  &  fex  denarios  uterque  pcrfolvat.   Si  a  legi- 

V  timis  hominihus  duellum  futîum  juerit  ,  objidcs 
>>  devinEli  çentum  &  dt:oa:cim  jolidos perjolvent.  il  y 
M  a  plufieurs  autres  articles  ;  ôc  pour  vous  mon- 
»  trer  la  longue  ancienneté  de  ce  titre,  il  y  a 
»  au  bout  de  ces  mots  :  Sic  Jîgndtum  regni  nojlri 

V  oflavo  ,  adflantibus  in  palatio  noflru  quorum  no- 
j>  mina  fuppo/ita  junt  &  /îgna  S.  comius  Theobaldi 

V  dapijeri  nojlri ,  S.  Guidonis  buticularii  ,  S.  Gui- 
j>  donis  camerarii ,  S.  Radalplii  conftabularii.  Dauty 
«  vacante  cancellariâ ;  qui  eft   à  dire,  que  fi  au- 

V  cuns  habitans  de  Lorry  follement  jettent  leur 
«  gage  de  bataille  ,  &  que  puis  après  ,  du  conien- 
7>  ttment  du  prévôt ,  ils  accordent,  l'un  &  l'autre 
»  fera  condamné  en  l'amende  de  deux  fous  fix 
il  deniers  ;  &  s'ils  combattent,  les  pièges  de  celui 
j>  qui  aura  été  vaincu  feront  tenus  de  payer  cent 
j>  douze  fous  aux  autres  gages  de  bataille  ,  le 
3»  vaincu  perdoit  bien  fa  caufe  ;  mais  je  ne  vois 
)>  point  qu'il  fiJt  bien  tenu  de  payer  aucune 
j>  amende  :  &  par  aventure  ,  de  -  là  vint  en  ufage , 
«  quand  un  homme  maltraité  paye  l'amende  ,  on 
j»  dit  qu'il  efl  de  la  coutume  de  Lorris  ,  où  le 
j>  battu  paye  l'amende». 

Il  y  a  dans  la  province  de  Berry  plufieurs  fei- 
gneuries  &  contrées  qui  fe  gouvernent  par  la  cou- 
tume de  Lorris. 

Lorfque  l'on  procéda  à  la  rédaftion  de  la  cou- 
tume de  Berry  en  1539,  tous  les  feigneurs  de  la 
province  furent  afTignés  en  vertu  de  lettres  patentes 
décernées  à  cet  effet.  Parmi  les  nobles  comparans , 
l'on  voit  d'abord  le  comte  de  Famerre  (1)  ,  puis 
François  de  ChafTeron  ,  feleneur  de  Montfaucon , 
en  perfonnes  ,  fous  proteftation  ,  difent-ils  ,  que 
leur  comparution  ne  préjudiciera  point  à  la  décla- 
ration qu'ils  entendent  faire  que  leurs  terres  font 
régies  par  la  coutume  de  Lorris. 

Viennent  enfuite  les  feigneurs  de  Marmagne  , 
Cru  ,  Vauvrilles  ,  Berlières,  Verrières  ,  Crefancy  , 
Chafly ,  Nuifement ,  grand  &  petit  Manay  ,  Avor, 
Farges  &  Boisboulon  ,  en  perfonnes  ,  &  les  fei- 
gneurs de  la  Motte  Couchon  ,  Douay  &  la  Garde  , 
par  procureurs  ,  tous  vafTaux  de  la  baronnie  de 
^ontfaucon. 

Entre  les  oppofans  pour  la  coutume  de  Lorris , 


(  I  )  La  ThaumalTière  ,  coutume  d«  B«rry  ,  Protx  vcrb, 
page  66p, 
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on  trouve  le  baron  de  Montfaucon  en  perfonne ," 
qui  déclare  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  vaflaux , 
manans  &  habitans  de  fa  baronnie,  fes  fujets,  qu'ils 
étoient  tous  régis  &  gouvernés  félon  les  coutumes 
de  Lorris  ,  rédigées  l'an  1531  ,  à  raifbn  de  quoi 
n'avoient  dû  ni  pu  être  appelés  à  la  rédaftion  des 
coutumes  de  Berry  ,  efquelles  ils  n'entendoient 
aucunement ,  eux,  leurs  terres  &  feigneuries  ,  être 
compris ,  régis  &  gouvernés. 

Le  bailliage  de  Bourges  prétendit  qu'à  caufe 
que  ces  feigneurs  étoient  dans  fon  refTort  ,  ils.  dé- 
voient fuivre  la  coutume  de  Berry.  Mais  les  com- 
milfaires  fe  contentèrent  d'appointer  les  parties 
relpecf  ives  ,  fans  toutefois  préjudicier  au  droit  des 
feigneurs  oppofans.  Les  oppofitions  font  demeu- 
rées indécifés ,  &  ces  feigneurs  ont  toujours  con- 
tinué de  fuivre  univerfellement  la  coutume  de 
Lorris. 

Les  coutumes  de  Berry  furent  homologuées  par 
arrêt  de  la  cour  du  8  juin  1540,  à  la  charge  de 
toutes  les  oppofitions  formées  fingulièrement  par 
le  comte  de  Sancerre  &  le  baron  de  Montfaucon, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  vafTaux.  Trente-neuf 
ans  après  ,  en  1 579 ,  parut  le  premier  commentaire 
de  ces  coutumes ,  fait  par  l'abbé  de  Montveron  , 
avocat  du  roi  au  Ijailliage  de  Bourges  ,  &  qui  pou- 
voit  avoir  aiFiflé  lui-même  à  la  rédaétion  ,  ou  du 
moins  apprendre  de  la  bouche  même  de  ceux  qui 
s'y  étoient  trouvés,  tous  les  détails  de  cette  grande 
affaire. 

>»  Plufieurs  feigneurs  ,  dit-il ,  font  fondés  à  de- 
»  mander  les  droits  feigneuriaux  à  eux  dus  3  leur 
11  être  payés  fuivant  la  coutume  de  Lorris  ,  félon 
M  laquelle  ils  mettent  en  fait  avoir  été  fervis  def- 
j>  dits  droits ,  quoiqu'ils  ne  fe  foient  oppofés  à  la 
»  rédaâion  des  préfentes  coutumes  pour  être  régis 
M  &  gouvernés  ,  foit  pour  le  regard  defdits  droits  , 
M  foit  en  autre  cas  ,  fuivant  la  coutume  de  Lorris , 
»  comme  ont  fait  quelques  feigneurs  ayant  terres 
3)  au-dedans  du  pays  de  Berry ,  ainfi  qu'il  appert 
j>  par  le  procès-verbal  ». 

Que  conclut  l'abbé  ,  de  ce  que  ces  feigneurs 
n'ont  formé  nulle  oppofition  ,  &  de  ce  qu'ils 
n'ont  point  expreffément  réclamé  la  coutume  de 
Lorris  ? 

»  Et  par-tout  l'argument  des  droits  feigneuriaux 
»  aux  autres  cas  n'eft  valable  ,  de  manière  qu'il 
»  ne  faut  faire  conféquence  ,  fi  l'on  jouit  de  la 
»  coutume  de  Lorris  pour  les  droits  feigneuriaux  , 
»  que  l'on  doive  aufTi  être  régi  par  icelle  en  autre» 
»  affaires. 

»  Depuis  ,  ajoute  l'abbé  ,  c'eft-à-dire  ,  depuis 
»  l'homologation  ,  les  coutumes  de  Berry  Sc  Lorris 
3»  ont  été  réglées  par  cinq  arrêts  ;  à  favoir  ,  qu'en 
3>  fuccefTions  &  autres  matières  où  il  efl  queflion 
ï»  de  partage  ,  droits  feigneuriaux  ,  criées  6c  autres 
>»  différends  entre  les  fujets  des  comtes  ,  barons 
»  &  feigneurs  qui  fe  font  oppofés  ,  tant  pour  eux 
»  que  pour  leurs  fujets  ,  à  la  rédaâion  defdites 
i>  coutumes  de  Berry ,  &  avec  lefquels  avoient  écé 
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ï>  homologuées  les  coutumes  de  Lorris  ,  ils  fe  doî- 
w  vent  arrêter ,  payer,  faire  &  parfaire  félon  lefdites 
n  coutumes  de  Lorris,  nonobftant  que  les  comtés, 
»  baronnies  &  feigneuries  foient  au -dedans  du 
»)  duché  de  Berry ,  &  nonobftant  l'arrêt  d'appoin- 
V  tement  intervenu  à  la  rédaftion  defdites  cou- 
j>  tûmes  de  Berry  ». 

L'abbé  rapporte  enfuite  les  efpèces  de  ces  cinq 
arrêts  de  règlement  des.. ..février  1517,  18  janvier 
iy5î  ,  II  mars  iy^8  ,  8  mars  1560,  ôc  du.... 
1572(1). 

Les  cantons  de  la  province  de  Berry  qui  fuivent 
la  coutume  de  Lorris ,  doivent-ils  ,  fur  les  points 
omis  par  cette  coutume  ,  recourir  à  celle  de  Berry 
ou  au  droit  romain  ? 

Cette  queftion  renaît  fréquemment  ;  la  Thau- 
ïiiaflière ,  dans  [es  que  (lions  Jur  la  coutume  de  Beriy , 
féconde  centurie  ,  chapitre  /oo  ,  la  difcute  avec  beau- 
coup de  loin  ;  voici  de  quelle  manière  il  s'exprime. 

■>■>  La  coutume  de  Lorris  eft  obfervée  en  pl'ifieurs 
juftices  du  relTort  du  duché  &  bailliage  de  Berry  , 
comme  au  comté  de  Sancerre ,  &  en  la  baronnie 
de  Monttaucon  ,  néanmoins  ce  ii'eft  que  comme  ' 
coutume  locale  ,  la  coutume  de  Berry  demeurant 
toujours  pour  générale  ,  âc  faifant  loi  dans  toute 
l'étendue  du  pays  ôc  duché  de  Berry  ,  es  cas  qui 
ne  font  exprimés  que  par  celle  de  Lorris,  qui  y 
eft  locale  ,  d'où  vient  que  s'il  fe  préfente  quelque 
queftion  qui  ne  foit  terminée  par  la  coutume  de 
Lorris  èfdites  terres  où  elle  eft  locale,  il  faut  avoir 
recours  à  ces  coutumes  ,  plutôt  qu'à  celles  de  Paris 
ou  au  droit  romain.  Conformément  à  cetre  maxime, 
l'an  i6j3  fut  jugé  en  la  prévôté  de  cette  ville  , 
qu'au  comté  de  Sancerre  qui  eft  régi  par  la  cou- 
tume de  Lorris  ,  qui  n'a  déterminé  l'âge  requis 
pour  faire  teftament  ,  on  devoit  recourir  à  celle 
de  Berry  ,  comme  générale  ,  qui  permet  de  tefter  à 
18  ans,  &  non  au  droit  Romain  ,  ainfi  que  les 
arrêts  ont  jugé  entre  perfonnes  de  Montargis  où 
ladite  coutume  eft  générale  ,  parce  que  ,  comme 
nous  avons  dit  en  notre  centurie  i  ,  queftion  i  , 
on  ne  doit  avoir  recours  au  droit  Romain  qu'à  dé- 
faut ce  la  coutume,  &  celle  de  Berry  fait  loi  par  toute 
la  province  es  cas  omis  par  les  coutumes  locales , 
&  partant  elle  doit  plutôt  être  fuivie  que  la  dif- 
pofition  des  loix  Romaines  ,  quoique  pour  lors 
maître  Robert ,  chevalier  ,  doyen  des  avocats  ,  qui 
plaidoit  en  la  caufe  ,  foutînt ,  fuivant  l'opinion  de 
J'Hofte ,  fur  l'art.  5  ,  jitre  des  droits  des  gens  mariés 
de  la  coutume  de  Lorris  ,  qu'en  ladite  coutume  on 
devoit  fe  conformera  celle  de  Paris  ,  art.  293  ,  qui 
permet  de  tefter  des  meubles  &  conquêts  à  vingt 
ans  ,  mais  pour  difpofer  des  propres  ,  defire  l'âfe 
de  2,5  ans  accomplis  ;  le  fentiment  duquel  ne  tut 
fuivi  en  Berry ,  &  ne  doit  pas  même  être  gardé  à 
Montargis  ,  comme  contraire  aux  arrêts  de  la  cour. 


(0  Raçueau,  fur  la  coutume  de  Berry,  page  651;  la 
ThaumafT'ère,  fur  la  même  coutume,  page  tS'î,  citeatauin 
cej  mêmes  arrêts. 
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qui  ,  en  femblabîes  rencontres  ,  nous  renvoyen* 
au  droit  Romain  plutôt  qu'à  la  coutume  de  Paris» 
comme  nous  avons  dit  ci-devant.  Je  plaldois  eu 
cette  caufe  ,  ajoute  la  ThaumafTière  ,  pour  Anne 
Daulny  ,  héritière  inftituée  par  Romble  Daulny  , 
âgé  de  18  ans  feulement ,  le  teftament  duquel  fut 
confirmé  ,  nonobftant  les  raifons  alléguées  par  Jean 
Moreau  ,  qui  débattoit  le  teftament  ,  8c  qui  ac- 
quielça  à  la  fentence  du  prévôt  de  Bourges ,  ayant 
appris  en  confultation  des  plus  fameux  avocats  , 
qu'elle  étoit  très-juridique.  « 

»  Pour  la  même  raifon  il  a  été  jugé  au  comté  de 
Sancerre  ,  que  la  femme  fuccède  au  mari ,  à  l'exclu- 
fton  du  feigneur  haut-jufticier  ,  par  arrêt  du  7  fep- 
tembrc  1600  ,  au  profit  de  Marin  Moulier  &  Anne 
Ducarroy  fa  femme  ,  auparavant  veuve  de  Jean 
Migourdin ,  contre  le  feigneur  comte  de  Sancerre  , 
quoique  la  coutume  de  Lorris  ,  obfervée  audit 
comté  de  Sancerre  ,  ne  décide  la  queftion  ,  la 
cour  ayant  jugé  qu'il  falloit  avoir  recours  à  la  cou- 
tume de  Berri ,  qui  eft  générale  en  tout  le  duché  , 
lauf  es  cas  décidés  particuhèrement  par  la  cou- 
tume de  Lorris  ,  gardée  par  forme  de  coutume  lo- 
cale ;  ce  qui  fe  peut  remarquer  par  le  titi-e  de  ces 
coutumes  qui  ont  été  qualifiées  générales  par  MM. 
le»  commiffaires  en  leur  procès-verbal  de  rédaction 
d'icelles  ,  &  par  la  cour  en  fon  arrêt  d'homologa- 
tion. L'arrêt  eft  au  long  rapporté  par  Chenu  , 
cent.  I  ,  queft.  79  ;  par  Montholon  ,  arrêt  92  ;  Bou- 
guler,  lettre  5  ,  nomb.  12  ;  Brodeau  ,  fur  Louet, 
lettre  E  y  nomb.  22.  « 

j)  Suivant  la  même  maxime ,  quoique  la  coutume 
de  Lorris  ne  parle  du  droit  de  fuite  de  dixmes  , 
l'on  pratique  en  toute  la  province  de  Berry  la  dif- 
pofition  de  l'article  18  ,  titre  des  droits  pred.  en 
cette  coutume  générale  ,  &  ainfi  aux  autres  cas 
qui  ne  font  particulièrement  décidés  par  la  coutume 
de  Lorris.  « 

Voye:^  les  differens  commentaires  de  la  coutume  de 
Lorris  ,  Montargis  ,  &  fur-tout  la  Thaumaffùre  ,  qui 
nous  a  fourni  la  majeure  partie  de  cet  article. 

(  Article  de  M.  .W**  ,  avocat  au  parlement  ). 

LOT.  Portion  d'un  tout  qui  fe  partage  entre 
plufieurs  perfonnes.  Il  fe  dit  principalement  en  ma- 
tière d'hérédité  &  de  fucceffion. 

Dans  les  fucceffions ,  l'aîné  fait  les  Lots  ;  c'eft 
ordinairement  le  cadet  qui  chcifit. 

Quelquefois  on  les  fait  tirer  par  un  enfant ,  ou 
bien  la  diftribution  s'en  fait  par  convention. 

Entre  cohéritiers  ,  les  Lots  font  garans  les  uns 
des  autres. 

Lot  qui  fe  dit  aufli ,  en  matière  bénéficiale  ,  en 
parlant  du  partage  des  terres  &  des  revenus  d'une 
abbaye  ou  d'un  prieuré  ,  entre  l'abbé  ou  le  prieur 
commendataire  &  les  rehgieux.  Les  Lots  lont  au 
nombre  de  trois  ;  l'abbé  en  a  le  choix  ;  les  religieux 
chcififl"ent  enfuite  j  6c  le  troificme  Lot  ,  qu'on 
appelle  tiers  Lot  j  demeure  encore  entre  les  mains 
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lie  l'abbé  pour  l'acquit  des  charges  :  les  revenus 
des  offices  conventuels  n'entrent  )amais  dans  les 
Lots. 

LOTERIE.  Sorte  de  banque  où  les  lots  font 
tirés  au  luiard. 

L'ufage  des  Loteries  eft  tort  ancien.  Les  Ro- 
mains ,  pour  célébrer  les  faturnaics  ,  e  '.  imagi- 
nèrent ,  dont  tous  les  billets  qu'on  diftnbuou  ■^/j/ù 
aux  convives  gagnoient  quelque  prix. 


Cette 


invention    eioit   une  manière    galante  de 
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»  des  fommes  reçues  pour  les  billets  diftribues  , 
»  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  &  de  plus 
»  grande  peine  ,  il   le  cas  y  écheoit  ». 

Far  un  autre  arrêt  rendu  au  conl'eil  d'état  lô 
!  30  juin  1776  ,  le  roi  a  lupprimé  les  Loteries 
'  do  l'école  royale  militaire  ,  de  l'hôtel  de  ville  de 
ï  Paris  ,  do  la  générale  d'affociation^,  &  des  com- 
;  munautés  religieufes  :  il  a  en  même  temps  été 
';  créé  une  nouvelle  Loterie  ,  tous  le  nom  de 
Loterie  royale  de  France  ,  à  la  régie  de  laquelle 
ont   été   unies   la   Loterie   des   entans  trouvés  6c 


marquer  la  libéralité  ,  c<.de  rendre  lafête  plus  vive 
&  plus  intérefTante  ,  en  mettant  d'abord  tout  le 
monde  de  bonne  humeur. 

Augufte  goûta  beaucoup  cette  idée  ;  &  quoique 
les  billets  des  Loteries  qu'il  iaifoit  coniiilalTent  quel- 
quefois en  de  pures  bagatelles  ,  ils  étoient  imaginés 
pour  donner  matière  à  s'amufer  encore  davan- 
tage ;  mais  Néron  ,  dans  les  prix  que  l'on  célèbroit 
pour  l'éternité  de  l'empire  ,  étala  la  plus  grande 
■magnificence  en  ce  genre.  Il  créa  des  Loteries  pu- 
bliques en  faveur  uu  peuple  ,  de  mille  billets  par 
jour  ,  dont  quelques-uns  fuffifoient  pour  faire  la 
fortune  des  perfonnes  entre  les  mains  defquclles  le 
hafard  les  diftribuoit. 

L'empereur  Hèliogabale  trouva  plaifant  de  com- 
pofer  des  Loteries ,  moitié  de  billets  utiles ,  Sii  moitié 
de  billets  qui  gagnoient  des  chofes  rifibles  £c  de 
nulle  valeur  :  il  y  avoit ,  par  exemple  ,  un  billet  de 
iix  efclaves  ,  un  autre  de  tix  mouches ,  un  billet 
d'un  vafe  de  grand  prix  ,  &  un  autre  d'un  vafe 
de  terre  commune  ,  ainfi  du  refte. 

En  1685 ,  Louis  XiV  renouvela  dans  ce  royaume 
la  mémoire  des  anciennes  Loteries  romaines  ;  il 
en  lit  une  tort  brillante  au  fujet  du  mariage  de  la 
fille  avec  M.  le  duc.  11  établit  dans  le  fallon  de 
Marly  quatre  boutiques  remplies  de  ce  que  l'in- 
dullrie  des  ouvriers  de  Paris  avoit  produit  de  plus 
riche  Ôc  de  plus  recherché.  Les  dames  &  les  hommes 
nommés  du  voyage  ,  tirèrent  au  fort  les  bijoux 
dont  ces  boutiques  étoient  garnies. 

Aujourd'hui  nos  Loteries  de  France  ont  commu- 
nément pour  objet  de  parvenir  à  taire  des  fonds 
deftinés  à  quelques  œuvres  pieufes  ou  à  quelque 
befoin  de  l'état. 

On  ne  peut  établir  ni  publier  aucune  Loterie , 
que  ce  ne  foit  en  vertu  d'une  permilTion  du  roi.  Il 
y  a  à  ce  fujet  divers  arrêts  de  règlement  ,  dont 
■  le  dernier  ,  émiané  du  confeil  d'état  le  20  fep- 
tembre  1776  ,  porte  en  termes  exprès  ,  «  qu'il  ne 
î)  pourra  être  publié  &  affiché  aucunes  Loteries 
■)}  dans  le  royaume ,  de  quelque  nature   qu'elles 


celle 
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5j  foient  ,  ni  diflribué   aucuns    billets  ,  fans 


•que 


3>  lefdites  Loteries  Ibient  autorlfées  par  fa  majefté. 
j)  Fait  défenfes  à  tous  négocians  ,  marchands  , 
)?  banquiers ,  &  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
})  quabté  &  condition  qu'elles  foient,  de  fe  charger 
V  de    la   diftribution  d'aucun    bjllet    de    Loteries 


,..-  de  piété  ,  que  l'arrêt  cité  a  confj^rvées. 
Le  roi  ayant  jugé  néceffaire  pour  la  fureté  da 
,ubUc  Se  celle  de  l'admini-araticn,  d'établir  une  po- 
lice &  une  difcipline  exaéles  parmi  les  colporteurs 
des  Loteries  en  province,  &.  de  faire  connoitre  les 
obligations  dont  ces  colporteurs  font  tenus  envers 
le  pliblic  &  l'adm.iniftration  de  la  Loterie  royale 
de  France  ,  fa  majefté  a  rendu  en  (on  confeil  le 
21  décembre  1776  ,  un  arrêt  qui  contient  les  dif- 
pofuions  fuivantes  ;  ^ 

a  Article  L  Aucun  particulier  ne  pourra  a 
»  l'avenir  vendre  ,  diftribusr ,  crier  &  colporter  des 
)»  billets  èc  bftes  de  la  Loterie  royak  de  Fraiice  , 
3)  ainfi  que  des  Loteries  de  piété  &  des  entans- 
))  trouvés  y  réunies,  s'il  n'eft  avoué  de  l'adminif- 
»  tration  de  ladite  Loterie  ,  &  par  elle  pourvu 
»  d'une  commiffion  Si  d'une  plaque  ou  écuffon  de 
»  cuivre  ,  portant  d'un  côté  les  armes  du  roi  ,  ÔC 
))  de  l'autre  ces  mots  :  Loterie  royale  de  France,  ÔC 
5>  le  numéro  du  bureau  auqusl'le  colporteur  fera 
»  attaché. 

5>  II.  Nul  ne  pourra  obtenir  lefdites  commitr.ons, 
»  s'il  ne  juftitle  à  l'adminiftration  d'un  extrait  de 
V  baptême  en  bonne  torme  ,  qu'il  eft  né  fujet  de 
)j  fa  majeflé  ,  ayant  l'âge  au  moins  de  trente  ans  , 
w  qu'il  fait  lire  &  écrire  ,  &  s'il  ne  rapporte  un 
»  certificat  de  fes  bonnes  vie  &  m.œurs  ,  figné  du 
»  curé  de  fii  paroiffe  &  trois  perfonnes  notables 
5>  du  lieu  qu'il  habite  ,  enfemble  du  confentement 
)>  du  receveur  delV ites  Loteries  ,  de  lui  confier  des 
n  billets  pour  être  vendus  Ôc  colportés  dans  U 
»  ville  où  le  bureau  de  la  Loterie  royale  eft  établi  ; 
n  defquels  billets  ledit  receveur  demeurera  refpon- 
»  fable  ,  devant  être  fignés  de  lui  &  délivrés  uni- 
)>  quement  par  lui  audit  colporteur. 

5)  III.  Celui  qui  fera  pourvu  de  commifTion  & 
»  de  plaque,  ne  colportera  des  billets  &  liftes  de 
V  Loteries  que  pour  celui  defdits  receveurs  qui 
)>  fera  autorifé  par  l'adminiftration  à  l'employer  , 
»  lequel  receveur  en  fera  la  préfentation  &  dé- 
»  claraiion  au  bureau  général  de  fadminiftration; 
»  ëc  dans  le  cas  de  changement  ,  foit  du  rece- 
y)  veur,  foit  du  colporteur,  ils  feront  tenus  l'un 
»  &  l'autre  d'en  faire  la  déclaration  an  fufditbu- 
î?  reau. 

»  IV.  Seront  tenus  lefdits  colporteurs  de  porter 
»  leur   plaque  ou  écuffon   attachée  en  évidence 


})  étrangères  ,  ou   autres  qui  n'auroient   pas    été       »  au-devant  de  leur  vêtement,  &  de  porter  leur 
;j  autorifées  par  fa  majefté  ,  à  peine  de  rcftitution  1  »  commifllon  fur  eux  ,  à  peine  de  cent  livres  d'à- 
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»  menJe  ;  ils  ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  puiffe  être  ,  prêter  à  qui  que  ce  foit  leurs 
j»  commiirion  ou  plaque  ,  à  peine  de  trois  cents 
j>  livres  d'amende  &  de  prifon  ,  tant  contre  celui 
J)  qui  auroit  tait  le  prêt  ,  que  contre  celui  qui 
«  l'auroit  accepté  :  pourront  même  les  porteurs 
3>  de  commiffions  6c  plaques  être  arrêtés  Tur  le 
»>  champ. 

»  V.  Lefdits  colporteurs  pourront  vendre  & 
v  diiflribuer  lefdits  billets  &  liftes  des  Loieries ,  par 
i>  les  rues,  places  &  marchés  feulement,  &  non 
«  dans  leurs  maifons  ,  depuis  fept  heures  du  matin 
j>  jufqu'à  fix  heures  du  foir  ,  à  compter  du  15 
»  oftobre  jufqu'au  i^  mars;  &  depuis  fix  heures 
j>  du  matin  jufqu'à  huit  heures  du  foir  ,  à  compter 
»  du  16  mars  jufqu'au  i4oftobre.  Leur  défend  fa 
»  majefté  d'en  colporter  hors  leldites  heures ,  & 
w  de  vendre  des  reconnoilïances  defdites  Lote- 
V  ries,  ou  autres  imprimés  quelconques,  à  peine 
M  de  cent  livres  d'amende  ,  &  de  prifon  en  cas  de 
»  récidive. 

»  VI.  Aucun  des  receveurs  defdites  Loteries 
>>  ne  pourra  employer  un  plus  grand  nombre  de 
M  colporteurs  que  celui  qui  fera  fixé  par  l'admi- 
»  niftration. 

»  VIL  Aucuns  colporteurs  ne  pourront  vendre 
«  &  diflribuer  des  billets  5c  liftes  des  Loteries 
«  dans  les  villes  ,  autres  que  celle  où  réfide  le  rece- 
5)  veur  au  bureau  duquel  ils  font  attachés  par  leurs 
«  commifïïons  Se  le  numéro  de  leurs  plaques  ;  Ôc 
}>  ce  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  &C 
M  d'interdidion  entière  de  leurs  fondions  :  per- 
«  mettons  aux  receveurs  defdites  villes  de  faire 
j>  drefter  ,  en  leur  préfence  ,  par  un  huifîîer  fur 
»  ce  requis  ,  procès-verbal  au  nom  &  à  la  requête 
»  d'Antoine  Blanquet  ,  contre  les  colporteurs 
«  d'une  autre  ville  que  celle  qu'ils  habitent ,  lorf- 
»  qu'ils  contreviendront  au  préfent  arrêt  &  régle- 
«  ment. 

»  VIII.  En  cas  de  maladie  ,  abfence  ou  autre 
»  caufe  d'interruption  de  fervice  d'un  colporteur  , 
»  il  pourra  être  fuppléé  par  un  colporteur  dit 
»  furnuméraire  ,  ayant  les  qualités  rcquifes  par 
î>  l'article  a  du  préfent  arrêt  ,  lequel  colporteur 
«  furnuméraire  aura  le  confentement  du  receveur 
J)  &  l'autorilation  de  l'adminiftration  :  auquel  cas 
M  &  pendant  l'intervalle  du  temps  où  le  colpor- 
»  teur  ordinaire  fera  privé  de  fon  fervice  ,  le  col- 
»  porteur  furnuméraire  fera  pourvu  de  fa  plaque 
5)  &  de  fa  commiiîion  ,  fur  laquelle  le  receveur 
î)  certifiera  préalablement  de  la  permiftîon  qu'il  a 
11  reçue  de  l'adminiftration  qui  l'autorife ,  pen-» 
•fi  dant  ledit  temps  ,  à  colporter  &  vendre  des 
r>  billets. 

»  IX.  Ceux  des  colporteurs  qui ,  par  leur  âge  , 
>'  infirmité  ,  retraite  volontaire  ou  deftitution  de  la 
5'  part  de  l'adminiftration  ,  cefTeront  leurs  fonc- 
■>i  tions  ,  &  les  héritiers  ou  repré  entans  les  colpor- 
»?  teurs  qui  décéderont ,  feront  tenus  ,  dans  la  hui- 
>■)  taine  ,  de  reniettre  aux  receveurs  ,  pour  être 
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!  '»  renvoyées  au  bureau  de  l'adminirtratlon  ,  les 
);  plaques  &  coinmiffions  qui  leur  avoient  été 
»  délivrées  ,  à  peine  de  cent  livres  d'atnende. 

V  X.  Les  fieurs  intendans  ÔC  commifTaires  départis 
»  dans  les  provinces  6c  généralités  du  royaume  , 
»  &  le  fieur  lieutenant  de  police  pour  la  ville  Sc 
"  faubourgs  de  Paris  ,  connoîtront  de  toutes  les 
yy  conteftations  relatives  aux  colportages  Se  diftri- 
"  butions  de  billets  de  la  Loterie  royale  de  France 
»»  6c  autres  y  réunies ,  ainfi  que  des  contraventions 
yy  au  préfent  arrêt  6c  règlement  ;  fa  majefté  leur 
yy  attribuant  toutes  cour  &i  juridi(5fion  néceftaires  à 
»  cet  effet,  fauf  l'appel  au  confeil  :  fait  défenfes 
»  la  majefté  à  toutes  fes  cours  6c  autres  juges  de 
'>  prendre  connoiiTance  defdites  conteftations  Ôc 
»  contraventions  ,  ôc  aux  parties  de  fe  pourvoir 
yy  ailleurs  que  pardevant  lefdits  fieurs  commif- 
"  iaires,  fous  peine  de  nullité  6c  cafTation  de  pro- 
»  cédures  ,  ÔC  de  tous  dépens ,  dommages  Ôc  in- 
»  térêts  ». 

Les  porteurs  de  billets  gagnans  doivent  jouir  ,  à 
dater  de  l'époque  du  tirage  de  chaque  Loterie  ,  d'un 
terme  de  fix  mois  pour  recevoir  le  payement  des 
lots  qui  leur  font  échus  :  après  ce  délai,  ces  billets 
font  nuls.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  4  du  plan 
de  la  Loterie  approuvé  par  le  roi  6c  annexé  à  la 
minute  de  l'arrêt  du  30  juin  1776. 

Par  arrêt  du  16  mars  1778,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  une  conteftation  furvenue  au  llijet  d'un 
lot  de  20  mille  livres  dansl'efpèce  fuivante  : 

La  dame  le  Clerc ,  buralifte  de  la  Loterie  de 
l'hôtel -de  -ville  de  Paris  ,  à  Nancy,  retint  pour 
ion  compte  le  13  février  1774  ,  cinq  billets  de  fuite 
pour  le  tirage  du  2j  du  même  mois,  l'oas  les  nu- 
méros 5265  ,  66  ,  67,  63,  6g;  elle  fe  chargea  de 
ces  billets  ,  ôc  en  accufa  la  recette  dans  le  compte 
qu'elle  envoya  par  la  pofte  avec  les  billets  non 
vendus  ;  le  paquet  fut  adreffé  à  M.  le  prévôt  des 
marchands  ,  le  25  février,  jour  même  du  ti.'-age  , 
ôc  n'eft  arrivé  à  Paris  qae  le  3  mars. 

Le  5  mars  ,  la  dame  le  Clerc  reçut  la  lifte  im- 
primée du  tirage  des  lots ,  elle  y  vit  que  le  troi- 
fième  des  billets  qu'elle  avoit  gardé  pour  ion 
compte  ,  portoit  un  lot  de  20000  liv.  ;  elle  voulut 
d'abord  en  faire  un  myilère  h.  fon  mari  ,  ÔC  faire 
demande'r  le  payement  de  cette  fomme  fous  un  nom 
emprunté,  de  forte  que  le  correfpondant  d'un  ban- 
quier de  Nancy  à  Paris,  fe  préfenta  pour  recevoir 
le  lot  dont  il  s'agit ,  de  la  part  d'un  particulier  de 
Lorraine. 

Le  bureau  de  la  ville  inftruit  que  la  dame  le 
Clerc  l'a  buralifte  ,  étoit  la  véritable  propriétaire 
du  billet,  refufa  de  le  payer,  fous  le  prétexte  que 
la  lettre  de  renvoi  des  billets  non  vendus  ôc  du 
compte ,  n'étant  arrivée  à  Paris  que  le  3  mars  ,  le 
paquet  n'étoit  cenfé  parti  que  le  premier  de  ce 
mois  ;  qu'ainfi  il  étoit  poffible  que  la  dame  le 
Clerc  n'eût  fait  choix  des  billets  qu'elle  avoit 
gardés  ,  que  dans  l'après  midi  du  28  ,  6c  à  coup  fur  , 
après  avoir  été  infiruite  des  numéros  gagnans  , 

Fij 


44  LOTERIE. 

par  une  lettre  partie    de  Paris  le  26  à  midi ,  & 
arrivée   à  Nancy  le  28  à  pareille  heure. . 

Sur  le  refus  du  caifiier  de  la  Loterie  de  payer 
le  lot  A  la  dame  le  Clerc  ,  celle-ci  a  iait  afligner 
le  bureau  de  la  ville  ,  le  14  février  1774,  pour 
obtenir  fon  payement  ^  l'affaire  a  été  évoquée  au 
parlement. 

M.  l'avocat-général  d'AguefTeau  qui  a  porté  la 
parole  dans  cette  caufe ,  a  obfervé  qu'il  ne  s'agif- 
loit  de  rien  moins,  fi  l'on  rerufoitle  payement  du 
lot,  que  de  faire  le  procès  à  la  dame  le  Clerc  ,  & 
de  la  punir  d'un  délit  grave  ;  qu'on  ne  pouvoit  le 
«déterminer  à  un  parti  auflî  rigoureux  ,  qu'autant 
qu'il  y  auroit  contre  elle'  des  preuves  claires  de 
la  iroude  qu'en  lui  imputoit;  que  d'après  le  prin- 
cipe généralement  reçu  que  la  tVauùe  ne  fe  pré- 
fum«  pas ,  la  réunion  de  toutes  les  circonftances  que' 
le  bureau  de  la  ville  invoquoit  contre  la  dame  le 
Clerc  ,  ne  préiemoit  tout  au  plus  que  la  poihbilité 
de  la  fraude,  faus  la  démontrer  d'une  manière  pai- 
piible  ;  poffibilité  qui  pouvoit  être  démentie  par 
•d'autres  probabilités. 

Une  circonftance  bien  favorable  à  la  bonne  fci 
de  la  dame  le  Clerc  ,  étoit  ,  que  fi  elle  eut  pu 
iavoir  pour  faire  fon  choix,  la  nouvelle  du  gain 
du  lot,  alors  elle  n'auroit  choifi  que  le  feul  billet 
gagnant  ,  ou  ,  pour  mieux  cacher  fon  jeu  ,  elle 
auroit  ,  outre  les  quatre  mauvais  billets  qu'elle 
avoit  gardés,  retenu  encore  les  cinq  autres  qu'elle 
a  renvoyés  comme  non  vendus.  Cette  politique 
qui  ne  lui  auroit  coûté  que  lao  liv.  déplus  ,  lui 
affuroit  fans  aucune  difficulté  une  fomme  de  20C00 
liv.  ;  mais  le  renvoi  des  cinq  billets  ,  &  la  garde 
de  quatre  mauvais  billets  mettent  dans  tout  fon 
jour  ia  bonne  foi  de  la  dame  le  Clerc. 

L'arrêt  cité  conformément  aux  concluflons  de 
M.  l'avocat-général  d'AguefTeau  ,  donne  main- 
levée à  la  dame  le  Clerc  'Jes  oppofitions  formées 
à  la  requête  du  bureau  de  la  ville,  au  payement  du 
lot  de  20000  liv.  échu  au  billet  numéroté  5  267  ;  a 
condamné  la  ville  au  payement  de  cette  fomme  6-c 
aux  intérêts  du  jour  de  ia  demande  ,  en  affirmant 
par  la  dame  le  Clerc  n'avoir  eu  aucune  connoif- 
lance  du  lot  échu  ,  avanc  d'avoir  choifi  pour  Ion 
compte  les  billets  qu'elle  avoit  retenus  ,  &  avant 
d'avoir  fait  le  renvoi  des  billets  non  vendus,  & 
condamné  !a  ville  aux  dépens. 

Far  arrêt  du  confeil  d'état  du  4  août  1776  ,  il 
a  été  ordonné  que  les  direêleurs ,  receveurs  &  autres 
employés  de  l'adminiftration  de  la  régie  de  la  Lo- 
terie royale  ,  jouiroient  des  privilèges  accordés 
a  ix  commis  des  fermes  par  l'ordonnance  du  mois 
de  juillet  1681  (  I  ). 


(l)  Cet  errct  efî  a'tnfi  conçu  : 

Le  roi  s'ét.int  fnit  reprélenter  en  fon  confeil  Tarrèt  rendu 
en  i:cKii  le  30  Juin  dernier  ,  porrant  étab'iircmen'-  peur  treiite 
annies  ,  d'une  Loterie  foiu  le  nom  île  Loterie  royal:  cfe 
Fiance  ,  l:  quelle  fera  régie  p:ir  les  adniiiniftrateurs  noitimés 
à  cet  effet  par  ledit  arrêt)  l'anicie  11  ilu  titre  commun  pour 
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Et  par  un  autre  arrêt  ,  rendu  pareiliemeilf  au 
confeil  d'état  du  roi  le "^12  mars  17B3  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  gages  ,  appointemtjns  ,  gratifications 
&  remiles  de  toute  nature  des  cireéteurs  ,  rece- 
veurs &  autres  employés  de  la  Loterie  royale  de 
France  ne  pourroientétre  faifis  paf  leuis  créancieis. 

Toutes  les  conteftatioi'.s  relatives  aux  Loteries 
doivent  être  portées  à  Pans  pardevant  le  lieutenant 
général  de  police ,  &  dans  k'i>  provinces  ,  pardevant 
les  intend^ii  >s.  comrniffaireb  départis  ,  faut  1  appel 
au  conléil.  C'eft  ce  qui  rélulte  de  l'article  4  de 
l'arrêt  du  coniéil  du  30  juin    1776. 

Un  jugement  rendu  en  dernier  refîbrt  le  26  mars 
1779  par  M.  le  lieutenant  général  de  police,  & 
MM.  les  conlullers  tenant  la  chambre  du  c^.nieil 
de  police  du  chàtelet  de  Paris ,  conirtùfTairos  ua 
conleil  en  cette  partie  ,  a  condamné  Jsan-Jacques 
Duchefne  j  dit  Touret ,  Rivière  &  Defer ,  précédem- 
ment maître  de  penjion  à  Laigle  ,  &  alors  fans  état, 
à  être  attaché  au  carcan  pendant  trois  jours  confé" 
ciitifs  :  avec  écriteaux  devant  &  derrière  ,  portant 
ceà  mots  (falfificateur  de  billets  de  Loteries);  à  la 
marque  &>  aux  galères  à  perpéiuité  ,  pour  falfifica" 
tions  de  billets  des  Loteries  royale  de  France  ,  de 
Piété  &  des  Enfans-Trouvés ,  à  l'aide  de/quels  il  a 
efcroqué  &  fait  efcroquer  di^érens  buralijles  defdites 
Loteries  ;  &  Marie  Tiret ,  veuve  de  Jofeph  Lecoq  , 
dit  Alexandre ,  perruquier  de  la  comédie  de  faint 
iloud,  elle  ccéffeufe  ,  à  ajjïjler  à  ladite  exécution, 
bannie  pour  cinq  ans ,  &  en  trois  livres  d'amende  envers 
le  roi ,  pour  avoir  été  recevoir  che:^  lefdits  buralijles  , 
auxquels  elle  a  indiqué  des  qualités  &  demeures  fauffes 
&Juppofées  ,  les  lots  prétendus  échus  auxdits  billets 
falfijies  par  Duchefne ,  avec  lequel  elle  vivait  en  mau- 


toiues  les  fermes  de  l'ordonnance  du  mois  de  Juillet  i68f  , 
&  l'anicie  11  de  l'arrêt  du  confeil  du  r.6  Avril  1774,  con- 
cerïiant  la  prife  de  pitîefTicn  du  ba^l  des  fermes  générales  , 
fous  le  nom  de  Laurent  Uavid  ;  fa  majcflé  aL.ruit  jugé  né- 
ctffaire  de  faire  jouir  les  direfteurs  ,  receveurs  &  autres 
em^iîoyés  de  la  régie  de  ladite  Lottiie  ,  des  mêmes  privilèges 
qui  (ont  accordés  aux  employés  des  fermes.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  oui  le  rapport  du  (îcur  de  Clugny  ,  confeiller 
oïdinaire  au  confeil  royal,  con'iôleur  général  des  finances; 
fa  majeflé  étant  en  fou  confeil,  a  crrioiiné  &  ornoni^e  ,  que 
les  dircfleurs  ,  receveurs  îk  autres  employés  de  la  régie  5c 
adrpiniftratirn  de  la  Loterie  royale  de  France,  jiîuiront  des 
mêmes  priwlé^es  qui  font  accoidés  aux  empU^yés  r'es  fermes 
par  l'article  11  du  ùtre  commun  pour  toutes  les  fermes  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  16S1  ,  fans  que  dans  le  cas 
où  aucuns  defriits  employés  feroieiit  par  eux  ou  par  leur 
famille  quelque  commerce  ou  exploitation  compatible  avec 
les  fonftions  de  leurs  emplois,  &  pour  raifon  de  quoi  ils 
feroient  compris  dans  les  rôles  des  tailles  &  autres  impof.- 
lions,i's  puillent  néanm.oins  ,  fous  ce  prétexte  ,  erre  déchus 
des  privilèges  relatifs  a  leur  perforne  ,  tels  que  l'exemption 
de  tutelle  &  curatelle  ,  de  coUctle  ,  de  lot^ement  de  gens 
de  guerre  ,  de  guet  &  de  garde ,  de  corvées  8t  autres  ferviccs 
publics,  dontleldits  employés  feront  perfoni  ellemcntcxempts, 
ians  exception  d'aucun  cas,  &  en  luftifiant  feulement  ics 
procurations  &  commiirions  (^eC  its  (îeurs  adminiflrateurs  : 
enjoint  fa  iTiaie<flé  au  fieur  lieutenant  général  de  po'ice  pour 
la  viile  de  Paris,  ?<  aux  fieurs  in'endans  6t  comtniflaires  fié- 
partis  dans  'es  provinces  5c  généraiités  du  royaume,  de  tenii 
la  main  à  l'exécution  du  pccleatattèt.  Fait,  &c, 
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vais  commerce ,  &  être  véhémentement  fufpeSle  d'avoir 
eu  connoï<]'ance  défaites  falfificat:ons. 

Le  produit ,  tant  de  la  Loterie  royale  de  France 
que  de  celles  des  Enfans-Trouvés  &  de  Piété  fe 
verie  dans  les  coffres  du  roi  &  forme  un  revenu 
annuel  d'environ  fept  millions.  Voye;^  la  page  109 
du  compte  rendu  au  Roi  par  M,  Necker  au  mois 
de  janvier  1781. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  particuliers  de  fe  défaire 
de  leurs  effets  par  la  voie  d'une  Loterie.  Le  parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  lévrier 
1781  ,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Un  notaire  de  la  Rochelle  voulant  fe  défaire 
d'une  pièce  d'indienne  ,  en  fit  une  Loterie  de 
y5  billets  à  20  fous  le  billet.  Le  lot  échut  à  un 
Jeune  écoHer  ,  qui  confia  fon  billet  à  une  femme  : 
celle-ci  alla  demander  le  lot  qui  lui  fut  délivré. 
L'écolier  demanda  le  lot  à  la  femme  qui  l'avoit 
reçu  ,  elle  refufa  de  le  rendre  :  alors  le  père  de 
l'écolier  nt  affigner  cette  femme  en  reftitution  de  la 
pièce  d  indienne. 

Par  une  première  Sentence  ,  rendue  fur  les  con- 
clulions  du  miniftère  public  ,  il  fut  ordonné  que 
le  notaire  qui  avoit  fait  la  Loterie  feroit  mis  en 
caufe ,  &  par  une  féconde  fur  délibéré  ,  la  confîfca- 
tion  de  la  pièce  d'indienne  fut  prononcée  au  profit 
de  l'hôpitaL  Les  défenfes  de  faire  des  Loteries  , 
conformément  aux  ordonnances  6c  arrêts  de  réole- 
ment,  turent  renouvelées,  le  notaire  condamne 
en  3  livres  d'amende  &  en  tous  les  dépens. 

Sur  l'appel  interjette  par  le  père  de  l'écolier , 
la  fentence  fut  confirmée  ,  &  l'extcution  des  ordon- 
nances  &  arrêts  de  règlement  concernant  les  Loteries 
ordonnée. 

Des  promefTes  foufcrites  au  profit  d'un  receveur 
de  la  Loterie  royale  de  France ,  pour  raifon  des 
mifes  faites  dans  fon  bureau  ,  font-elles  valables  ? 
Cette  queflion  a  été  agitée  au  parlement  de  Dau- 
phiné  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Bayoud  fils ,  fit  le  26  avril  1780 ,  une  mife  de 
2,304  livres  au  bureau  du  fieur  Santerre,  pour  le 
premier  tirage  de  mai ,  fur  8  numéros  ,  par  ex- 
traits déterminés,  fur  quatre  foities  :  le  fieur  San- 
terre lui  fit  crédit  :  le  4  mai ,  il  fit  faire  à  fon  profit 
par  Bayoud  ,  une  promefTe  de  femblable  fomme , 
valeur  reçue  comptant ,  payable  dans  le  courant 
du  mois. 

Le  premier  tirage  ne  produifit  rien  à  Bayoud. 
Le  14  mai, nouvelle  mife  de  fa  part,  de  5i84liv. 
pour  le  fécond  tirage ,  toujours  par  extraits  déter- 
minés :  le  fieur  S.mterre  fit  encore  crédit  à  Bayoud , 
&.  le  20  du  même  mois  ,  il  lui  fit  foufcrire  une 
féconde  promeffe  du  montant  de  fa  mife  de  5  184 1. 
payable  en  juin  fuivant. 

Le  fécond  tirage  ne  fut  pas  plus  favorable  à 
Bayoud  fils  que  le  premier. 

Le  12  août  fuivant,  le  fieur  Santerre  obtint 
fentence  par  défaut,  du  juge  de  Grenoble  ,  portant 
condamnation  de  payemeat  des  deux  promelTes  i 
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&  en  vertu  de  ce  jugement,  il  fit  procéder  à 
des  exécutions  fur  les  meubles  Se  effets  de  Bayoud 
fils  qui  étoit  abfent.  Pour  arrêter  ces  exécutions , 
Bayoud  père  demanda  du  tems  ,  6c  fe  rendit  cau- 
tion du  montant  des  deux  promefles. 

Au  retour  de  Bayoud  fils  ,  il  prit  des  lettres  de 
refcifion  contre  fes  promeffes  ,   &  interjeta  appel 
de  la  fentence  du  juge  de  Grenoble.  C'eft  en  cet 
état  que  la  contefi:ation  a  été  portée  au  parlement. 
Bayoud  fils  a  foutenu  que  fes  deux  promefles 
étoient  nulles ,  comme  étant  l'effet  de  la  furprife  &  de 
la  féduélion  ;  qu'il  avoit  d'abord  confommé  dans 
le  bureau  du  fieur  Santerre  tout  l'argent  comptant 
qu'il  avoit;  que,  dégoûté  de  ce  jeu  infructueux, 
il  s'étoit  retiré  ;  mais  que  le  fieur  Santerre  l'étoit 
venu  chercher  dans  fa  boutique  ,  &  l'avoit  excité  , 
par  fes  follicitations  &  fous  l'appât  du  crédit ,   à 
faire  les  deux  miles  dont  il  s'agit  ,  lefquelles  com- 
promettoient  toute    fa  fortune.    11  a  invoqué  les 
ordonnances  qui  réprouvent  tout  engagement  pour 
fait  de  jeu,   notamment  celle  de  1629  ;  6c  dans 
l'efpèce  on  ne  pouvoit  pas  révoquer  en  doute  que 
les  promeffes  n'euflent  pour   caufe  le   jeu   de  la 
Loterie  ,  car  le  fieur  Santerre  en  étoit  formelle- 
ment convenu  au  procès.  Bayoud  fils  a  invoqué 
les  réglemens  faits  pour  la  Loterie  ,  6t  fuivant  ces 
rcglemens,  le  receveur  eft  obligé  d'enregiftrer  fi- 
dèlement ,  non-feulement  les  numéros  choifis  par 
l'aftionnaire  ,  mais  le  nombre  des  reconnoiffances 
qvi'il  fournit  :  6c  chaque  reconnoiflance  porte  que  , 
u  dans  le  cas  de  quelque  différence  entre  lefdites 
jj  reconnoiffances  6c  les  regiftres  du  receveur  ,  les 
V  aftionnaires  ne  pourront  prétendre  autre  chofe 
3>  que  la  reftitution  de  leur  mife  ».  La  reconnolf- 
fance  délivrée  à   Bayoud ,  relative   à  la  féconde 
mife  de  51 84  livres,  portoit  le   numéro   d'enre- 
giftrement  2151  ;  6c  il  rélultoit  du  regiftre  qu'il 
n'dvoit  été  fait  que  2149  enregiffremens  pendant 
ce  tirage  ;  d'où  Bayoud  fils  concluoit  que  ,  fi  les 
numéros  par  lui  choifis  ,  fufl^ent  fortis  de  la  roue 
de  fortune  ,  il  n'auroit  pas  gagné  ,  ou  que  du  moins 
on  auroit  pu  lui  en  contelter  le  payement.  Il  ob- 
jedoit  encore  au  fieur  Santerre  qu'il  avoit   con- 
trevenu aux  inftrudions  particulières  de  la  Loterie  , 
fur  les  obligations  des  receveurs,  qui  difent,  ar- 
ticle 25  ;  n  ne  pourront  les  receveurs  prendre  en 
)>  payement  des  mifes  qui  feront  faites  en  leurs 
3>  bureaux  ,  aucunes  lettres  de  change  ,  billets  ,  ou 
)>  autres  effets  quelconques  i»  :  contravention  qui 
entraînoit  les   plus  grands  dangers  ,   par  l'intérêt 
qu'avoient  les  receveurs  à  la  pratiquer  ,  attendu 
le  bénéfice  de  quatre  pour  cent  qui  leur  étoit  afl"uré 
;  fur   chaque  mife  ;  enfin  ,  il  fe  retranchoit  fur  le 
j  fenatus  confulte  Macédonien  ,  introduit  précifément 
j   pour  prévenir  la  ruine  des  fils  de  famille  ,  même 
I    majeurs  ,  6c  qui  interdit  toute  aftion  contre  eux, 
i   pour  caufe  de  prêt  ;  il  ajoutoit  que  ,  quoique  marié 
;   6:  fépaiédefon  père,  il  n'en  étoit  pas  moins  fous  fa 
î   puiflance  ,  parce  que,  dans  le  Dauphiné,  on  ne 
i  reconnoifl"oit  point  Témancipatlon  tacite. 
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Le  fieur  Saoterre  répondoit  que  ,  bien  loin 
d'avoir  féduit  Bayoudfils,  c'étoit  celui-ci  qull'avoit 
trompé  ,  en  venant  faire  enregiftrer  les  numéros 
par  lui  choifis ,  6c  en  lui  promettant  de  lui  ap- 
porter chaque  mile  avant  la  clôture  &  l'envoi  du 
r-giilre,  ce  qu'il  n'exécuta  pas  ;  de  manière  que  lui 
Santerre  avoit  été  obligé  de  prendre  les  promeffes 
pour  comptant  ;  que  les  ordonnances  !"ur  le  fait  des 
jeux  ne  concernoient  que  les  jeux  de  hafards  pro- 
hibés ,  &  non  pas  un  jeu  tel  que  celui  de  la  Loterie 
royale  de  France,  autorifce  par  le  gouvern-ement  ; 
cjuc  la  prétendue  erreur  dans  le  numéro  d'enre- 
giftrement  de  la  reconnoiffance  de  J184  livres 
étoit  indifférente  ,  les  réglemens  de  la  Lote- 
rie bien  entendus  n'exigeant  autre  chofe  que  la 
conformité  fur  le  regiftre  des  numéros  choilis  pour 
le  tirage  ;  que  la  difpofition  de  l'article  25  des 
inftruétions  particulières  des  receveurs,  n  avoit  trait 
/ju'à  leur  comptabilité  vis-à-vis  leurs  commettans; 
que  Bayoud  fils  ne  pouvoit  exciper  dufenatus  con- 
fulte  Mûccdon'icn,  ayant  un  commerce ,  étant  marié , 
vivant  léparé  de  fon  père  ,  Se  lur-tout  le  père  ayant 
cautionné  les  promefTes ,  &  lui  Santerre  en  ayant 
tait  les  fonds  aux  adminii\rateurs  de  la  Loterie. 

Bayoud  père,  de  fon  côté,  difoit  que  ,  lorfqu'il 
avoit  cautionné  les  promelTes ,  il  en  ignoroit  la 
caufe  ;  qu'elles  étoient  déguifées;  que  leur  vraie 
caufe  n'avoit  été  connue  que  par  l'aveu  qu'en  avoit 
fait  le  fieur  Santerre ,  une  année  après  le  cautionne- 
ment ;  que  ce  cautionnement  lui  avoit  été  furpris 
vC  arraché  pour  éviter  des  exécutions  violentes  , 
en  l'abfence  de  fon  fils  ;  que  par  xm  tel  aéle  il  n'a- 
voit pu  le  priver  des  exceptions  légitimes  qui  pou- 
voient  lui  appartenir  ;  qu'auiourd'hui  il  étoit  avéré 
que  les  promefTes  n'avoient  aucun  rapport  au  petit 
commerce  de  fon  fils  ,  mais  au  jeu  de  la  Loterie  ; 
qu'ainfi  les  moyens  propofés  par  fon  fils  reftoient 
clans  toute  leur  force  j  que  l'obligation  principale 
tombant .  le  cautionnement  ,  qui  n'étoitqu'accef- 
Ibire  ,  devoir  avoir  le  même  fort. 

Sur  ces  moyens  eft  Intervenu  arrêt  à  l'audience 
des  enquêtes  ,1e  15  mars  1781 ,  par  {qq^wqX  ré  formant 
la  fcntencc  du  juge  de  Grenoble  ,  &  entérinant  les  let- 
tres de  refcijlon ,  Bayoud  fils  a  été  décharge  du  paye- 
jncnt  des  prome(fes  ;  Bayoud  père  du  cautionnement  ; 
&  le  fieur  Santerre  condamné  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties, 

LOUAGE.  C'efl  une  forte  de  contrat  dont  on 
tiiftingue  ceux  efpèces  :  l'une  eft  le  contrnt  de 
Lousge  des  chofes  ;  nous  en  avons  traite  à  l'article 
Bail;  l'autre  eft  le  contrat  de  Louage  d'ouvrage  , 
6ic'eft  de  celui-ci  qu'il  fera  queftion  dans  cet  article. 

Le  contrat  de  Louage  d'ouvrsge  eft  une  conven- 
tion par  laquelle  l'un  des  contraél^ans  s'oblige  de 
payer  à  l'autre  une  certaine  fomme  pour  un  ou- 
vr.Tge  que  ce  dernier  s'oblige  de  faire. 

Le  contrat  de  Louage  d'une  chofe  diffère  prin- 
cipalement du  contrat  de  Louage  d'ouvrage  ,  en 
co  que  dans  le  premier  il  s'agit  de   l'ufage  d'uno 
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chofe  accordée  pour  un  certain  prix  au  preneur  j 
&.  qx^e  dans  le  fécond  c'eft  un  ouvrage  à  faire  qui 
en  eft  l'objet.  Dans  celui-là,  c'eft  le  preneur  qui 
eft  tenu  de  payer  le  prix  du  Louage  au  bailleur  ; 
dans  celui-ci  au  contraire  ,  c'eft  le  bailleur  qui  doit 
payer  le  prix  du  Louage. 

Le  contrat  de  Louage  d'ouvrage  eft  un  contra,t 
fynallagmatique  ,  qui  forme  des  obligations  réci- 
proques j  il  a  d'ailleurs  beaucoup  d'analogie  avec  le 
contrat  de  vente.  Juftinien  ,  dans  fes  inftitutes ,  dit 
qu'on  doute  fi  certains  contrats  font  contrats  de  vente 
ou  contrats  de  Louage ,  6c  voici  la  règle  que  cet 
empereur  donne  pour  les  difcerner.  Quarnl  c'eft 
l'ouvrier  qui  a  fourni  la  matière  ,  c'eft  un  contrat  de 
vente  :  fi  au  contraire  on  a  fourni  à  l'ouvrier  la 
matière  de  l'ouvrage  dont  on  l'a  chargé  ,  c'eft  un 
contrat  de  Louage.  Si ,  par  exemple ,  je  fais  marché 
avec  un  tailleur  pour  qu'il  ir.e  faffe  un  habit  £c 
qu'il  m'en  fournifte  l'étoffe ,  c'eft  un  contrat  de 
vente  ,  £c  fi  je  lui  fournis  l'étyoffe ,  c'eft  un  contrat  de 
Louage. 

il  taut  remarquer  que  pour  que  le  contrat  foit 
contrat  de  Louage  ,  il  fiilEt  qu'on  fourniffe  à  l'ou- 
vrier la  principale  matière  qu'il  doit  employer 
pour  faire  l'ouvrage  ;  ainfi  ,  lorfque  je  remets 
des  diamans  à  un  bijoutier  pour  m'en  faire  une 
bague ,  l'or  ou  l'argent  qu'il  fournit  pour  la  monture 
de  la  bague  ,  n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  foit 
un  contrat  de  Louage  ,  parce  que  les  diamans 
qui  m'appartiennent ,  font  ce  qu'il  y  a  de  principal 
dans  la  bague. 

La  principale  obligation  qui  dérive  du  contrat 
de  Louage  d'ouvrage  ,  confifte  à  payer  à  l'ouvrier 
la  iomme  convenue  pour  le  prix  de  l'ouvrage. 

L'ouvrier  ne  peut  régulièrement  demander  cette 
fomme  qu'après  qu'il  a  fait  l'ouvrage  &  qu'il  l'a 
tait  recevoir ,  ou  qu'il  a  mis  le  bailleur  en  demeure 
de  le  recevoir.  Cependant  fi  les  parties  contrac- 
tantes étoient  convenues  exprefl'ément  ou  taci- 
tement que  le  prix  feroit  délivré  en  tout  ou  en 
partie  avant  que  l'ouvrage  fiit  fait ,  il  faudroit 
exécuter  la  convention. 

Indépendamment  du  prix  convenu  ,  le  bailleur 
doit  auffi  payer  celui  des  augmentations  qu'il  a 
été  néceffaire  de  faire  6c  qui  n'ont  pas  été  prévues 
lors  du  marché.  Par  exemple,  fi  dans  l'endroit  où 
je  me  fuis  chargé  de  conftruire  un  mur  pour  vous, 
il  s'eft  trouvé  5  au  lieu  d'un  terrein  folide  fur  lequel, 
je  comptois  ,  des  terres  rapportées  qui  m'ont  allu- 
jetti  à  une  augmentation  d'ouvrage  ,  vous  de\'ez 
me  payer  le  prix  de  cette  augmentation. 

Quand  le  bailleur  foutient  que  les  augmenta- 
tions qui  ont  eu  lieu  n'étoient  pas  néceffaires  , 
ou  que  les  parties  ne  font  pas  d'accord  fur  le 
prix  ,  le  juge  doit  nommer  des  experts  pour 
examiner  fi  ces  réparations  étoient  nécefi~aires,  & 
pour  en  déterminer  le  prix. 

Une  autre  obligation  du  bailleur  confifte  en 
ce  qu'il  doit  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
mettre  le  preneur  çn  état  d'exécuter  l'ouvrage 
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convenu.  Aînfi,  en  conféquence  du  marché  que 
vous  avez  fait  avec  un  architeé^e  pour  vous  conf- 
truire  une  maifon  dans  un  certain  endroit ,  vous 
devez  lui  fournir  ôc  à  fcs  ouvriers  un  paffage 
pour  aller  dans  cet  endroit  &  pour  y  conduire  les 
matériaux  néceflaires  à  la  conftruftion  dont  il  s'agit. 

Vous  êtes  d'ailleurs  tenu  de  faire  conduire  à 
temps  dans  cet  endroit  les  matériaux  que  par  le 
marché  vous  vous  êtes  obligé  de  fournir  à  vos  frais. 

Si  vcrtjs  négligez  de  fatistàire  à  cette  obligation  , 
le  preneur  peut  vous  faire  condamner  à  fcs  dom- 
mages &  intérêts  ,  ôc  même  faire  prononcer  la 
rcfolution  du  marché  ,  faute  par  vous  de  remplir 
votre  engagem.ent  dans  le  délai  que  le  juge  aura 
fixé. 

Il  arrive  quelquefois  que  dans  un  marché  d'ou- 
vrage à  la  journée,  on  ftipule  que  le  bailleur,  après 
la  perFeélion  de  l'ouvrage  ,  donnera  au  preneur  , 
outre  le  prix  des  journées  ,  une  certaine  fommc 
de  gratification  ,  s'il  fjî  content  de  V ouvrage.  Il 
faut  prendre  garde  que  ces  termes  ,y?  je  fûts  con- 
tent de  l'ouvrage  ,  ne  doivent  pas  être  entendus 
en  ce  fens ,  que  le  bailleur  puiffc  félon  fa  vo- 
lonté être  reçu  à  dire  qu'//  cj}  mécontent  de  l'ou- 
vrage,  pour  f"e  difpenler  de  payer  la  gratification 
protnife  :  11  eil  évident  qu'une  telle  interprétation 
rendroit  la  claufe  inutile  ;  c'eft  pourquoi  le  bail- 
leur doit  être  tenu  de  payer  la  gratification  ,  s'il 
ne  juftifie  que  l'ouvrage  a  quelque  défaut  confi- 
dérable  qui  lui  donne  un  jufte  fujet  de  mécon- 
tentement. 

Quant  aux  obligations  que  contraél^e  le  preneur 
par  le  contrat  de  Louage  d'ouvrage  ^  la  principale 
confifte  à  exécuter  l'ouvrage  dont  il  s'ell:  chargé. 
Mais  doit-il  exécuter  cet  ouvrage  lui-même  ,  ou 
peut-il  le  faire  faire  par  une  autre  perfonne  ?  Il  faut 
diAinguer  •,  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  ordinaire  ,  le 
preneur  peut  le  faire  faire  à  fa  décharge  par  une 
autre  perfonne  ;  mais  s'il  efi  queftion  d'un  ouvrnge 
de  génie  dans  lequel  on  confidère  le  talent  per- 
fonnel  de  celui  qui  s'efl:  chargé  de  le  faire ,  il  faut 
qu'il  exécute  l'ouvrage  lui-même.  Tel  ferok  le  cas 
où  un  peintre,  fe  feroit  chargé  d'orner  de  tableaux 
une  galerie. 

Il  faut  d'ailleurs  que  le  preneur  achève  l'ouvrage 
dans  le  temps  porté  par  le  marché  ,  finon  il  doit 
être  tenu  des  dommages  &  intérêts  qui  réfultent 
du  retard.  Ainfi,  dans  le  cas  où  j'aurois  traité  avec 
un  architei£le  pour  me  conftruire  une  maifon  &  la 
rendre  habitable  avant  le  premier  janvier  de  l'année 
fuivante ,  il  feroit  tenu  de  m'indemnifer  du  loyer 
que  j'aurois  perçu  li  la  maifon  eût  été  achevée  dans 
le  tem.ps  fixé. 

Le  preneur  feroit  pareillement  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  du  bailleur,  fi  l'ouvrao'e  étoit 
deteftueux  ,  foit  par  le  vice  des  matériaux  ,  foit 
par  l'impéritie  du  preneur  ou  des  ouvriers  qu'il 
aurott  employés.  La  raifon  en  efl:  ,  que  celui  qui 
(s  charge  d'un  ouvrage ,  s'oblige  de  le  faire  con- 
formément aux  règles  de  l'art. 
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Si  l'ouvrier  foutient  que  l'ouvrage  dont  le  bail- 
leur fe  plaint  eflrecevable  &  n'eil  pas  défe^^ueux, 
le  juge  doit  en  ordonner  lavifite. 

Lorfque  l'ouvrier  n'a  pas  employé  convenable- 
ment les  matières  que  le  bailleur  lui  a  fournies, 
&C  que  par  fon  impéritie  il  les  a  gâtées  &  mifes 
I  hors  d'état  d'être  employées  à  l'ouvrage  pour 
lequel  elles  étoient  deftinées ,  il  faut  qu'il  en  four- 
niil'e  d'autres  de  pareille  qualité  ,  ou  qu'il  en  paye 
la  valeur  au  bailleur. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  fourni  un  bloc  de  marbre 
à  un  fculpteur  pour  en  faire  une  certaine  ftatue  , 
&  que  ion  ouvrage  ne  foit  pas  recevable ,  il  fera 
obligé  de  le  garder  pour  fon  compte  &c  de  me 
payer  la  valeur  de  mon  marbre. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  ce  n'eft  pas  par  la 
faute  de  l'ouvrier  que  les  choies  fournies  ont  été 
gâtées  en  les  employant ,  mais  par  un  vice  propre 
à  ces  chofes  ,  il  ne  doit  point  être  tenu  de  cette 
perte,  à  moins  que,  par  une  claufe  particulilre 
du  marché  ,  il  ne  fe  foit  expreflement  chargé  du 
rifque  de  ce  cas  fortuit. 

Si  les  choies  fournies  par  le  bailleur  pour  exé- 
cuter l'ouvrage  ,  fe  font  perdues  ou  ont  été  volées 
depuis  qu'elles  ont  été  remii'es  à  l'ouvrier  pour 
les  employer ,  celui-ci  cft  tenu  de  les  payer  ou 
d'en  fournir  d'autres  de  pareille  qualité. 

Si  ,  par  quelque  accident  de  force  majeure  , 
l'ouvrage  vient  à  périr  avant  qu'il  loit  reçu  ou 
même  avant  qu'il  Ibit  achevé  ,  c'eft  au  bailleur  à 
fupporter  cette  perte  ,  &  l'ouvrier  doit  être  payé 
du  travail  tait  juiqu'au  moment  où  l'ouvrage  êfh 
péri. 

Suppofez  ,  par  exemple  ,  qu'un  maître  maçon 
fe  foit  obligé  à  me  conitruire  une  maifon  dans  moa 
jardin,  &  à  me  fournir  pour  cet  efîet  les  matériaux 
nécefTaires,  il  eft  certain  qu'à  mefure  que  la  maifon 
s'élève,  elle  devient  un  acceiToire  du  terrein  iur 
lequel  on  la  bâtit  ;  d'où  il  fuit,  que  fi  une  inonda- 
tion ou  un  tremblement  de  terre  viennent  à  dé- 
truire l'ouvrage  fait  par  le  maître  maçon  ^  j'en  dois 
fupporter  la  perte  ,  conformément  à  la  rè"!e  res 
périt  domino. 

^  S'il  n'étoit  pas  prouvé  que  l'ouvrage  ,  avant 
d'avoir  été  reçu  ,  eût  péri  par  un  accident  de  force 
majeure  ,  on  préfumeroit  qu'il  eft  péri  par  la  faute 
de  l'ouvrier  ;  &.  en  conféquence  on  rejeteroit 
la  demande  qu'il  formeroit  pour  être  payé  de  cet 
ouvrage. 

Quand  un  ouvrage  eft  achevé,  le  bailleur  doit 
le  recevoir ,  c'eft-à-dire  ,  l'approuver-s'il  n'y  trouve 
point  de  défe£^uouté  ;  il  au  contraire  ,  il  trouve 
l'ouvrage  défe£lueux  ,  &  qu'en  conféquence  il  ne 
veuille  pas  le  recevoir ,  le  juge  doit  en  ordonner 
la  vifits  par  experts. 

L'ouvrage  eft  préfumé  reçu  quand  le  bailleur 
a  laillé  paffer  un  tertain  temps  fans  s'en  plaindre  , 
&  fur -tout  lorfqu'il  en  a  payé  le  prix  fans  pro- 
teftation.  '..'■•.       ;     ... 

Le  contrat  de  Louage  d'ouvrage  peut   fe   ré- 
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foudre  par  le  confentement  des  parties  ;  &  fi 
cette  réiblution  a  lieu  avant  que  l'ouvrage  ait  été 
commencé  ,  elle  n'occafionne  point  de  dommages 
&  intérêts  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ftipulé  pour 
le  cas  où  la  convention  feroit  réfolue. 

Si  ,  au  contraire  ,  la  réfolution  du  contrat  n'a 
lieu  que  depuis  l'ouvrage  commencé  ,  le  bailleur 
eft  obligé  de  payer  à  l'ouvrier  le  prix  de  ce  qui 
a  été  tait ,  à  moins  que  les  parties  n'en  loient 
convenues  autrement. 

Le  contrat  de  Louage  d'ouvrage  peut  aufli 
quelquefois  fe  réfoudre  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties.  Ainfi ,  lorfque  le  bailleur  ne  juge  plus 
à  propos  de  faire  faire  l'ouvrage  pour  lequel  il 
avoir  traité  ,  il  peut  réfoudre  le  marché ,  en  aver- 
tiflant  l'ouvrier  &  en  l'indemnifant. 

Cette  règle  doit  avoir  lieu  quand  même  l'ou- 
\Tage  feroit  commencé.  C'eil  pourquoi  auili-tôtque 
le  bailleur  a  fignifié  à  l'ouvrier  qu'il  ne  veut  plus 
que  l'ouvrage  fe  continue  ,  l'ouvrier  doit  dilconti- 
nuer.  11  faut  feulement  qu'en  ce  cas  le  bailleur 
paye  le  prix  de  ce  que  l'ouvrier  a  fait ,  indépen- 
damment des  dommages  &  intérêts  qui  peuvent 
réfulter  de  l'inexécution  du  marché. 

Et  û  le  bailleur  avoit  payé  d'avance  la  totalité 
du  prix  de  l'ouvrage  ,  il  feroit  fondé  à  répéter  ce 
prix  ,  fous  la  déduftion  de  la  valeur  de  ce  que 
l'ouvrier  auroit  fait ,  &  de  ce  qui  lui  feroit  dû  pour 
dommages  &c  intérêts. 

Quoique  le  bailleur  puifTe  faire  réfoudre  le 
contrat  de  Louage  d'ouvrage  ,  il  en  efl  autrement 
de  l'ouvrier;  celui-ci  ei\  obHgé  d'exécuter  le 
marché  tel  qu'il  a  été  conclu. 

Mais  le  contrat  dont  il  s'agit  fe  réfout-ll  par  la 
mort  de  l'ouvrier  ?  11  faut  à  cet  égard  diflinguer 
deux  cas  :  le  premier  a  lieu  quand  l'ouvrage  ,  qui 
efl  le  fujet  de  la  convention ,  peut  fe  faire  par 
d'autres  comme  l'ouvrier  contraftant  auroit  pu  le 
faire  :  par  exemple  ,  ft  j'ai  traité  avec  un  menuifier 
pour  rétablir  les  parquets  d'un  appartement ,  les 
héritiers  de  l'ouvrier  font  tenus  d'exécuter  le  mar- 
ché ,  comme-  le  défunt  auroit  été  obligé  de  l'exé- 
cuter lui-même. 

Le  fécond  cas  fe  rencontre  quand  l'ouvrage 
énoncé  au  contrat  efl  tel  ,  que  l'on  a  confidéré  le 
talent  perfonnel  de  l'artifle  avec  lequel  on  a 
traité.  11  efl  certain  qu'alors  la  mort  de  l'artifte 
réfout  la  convention  ,  s'il  eft  décédé  avant  d'avoir 
été  mis  en  demeure  de  remplir  fon  obligation  : 
en  effet ,  cette  obligation  étant  d'un  fait  perfonnel 
à  l'artifte ,  il  efl  clair  qu'elle  doit  être  éteinte  par 
fon  décès ,  puifque  le  talent  qui  en  faifoit  l'objet 
n'exifte  plus. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fi  l'artifle  avoit 
été  mis  en  demeure  de  faire  l'ouvrage  :  dans  ce 
cas-ci  ,  fes  héritiers  leroient  tenus  des  dommages 
&  intérêts  occaûonnés  par  la  négligence  du  dé- 
funt. 

Enfin ,  le  contrat  de  Louage  d^ouvrage  fe  ré- 
Ibut  lorfqu'une  force  majeure  empêche  lexécutioii 


LOUVAIN.  LOYAUX  COUTS. 

du  marché  ;  &  en  ce  cas  l'ouvrier  ne  peut  point 
exiger  de  dommages  &  intérêts.  Tel  feroit  le  cas 
où  un  fleuve  ayant  changé  Ion  lit,  l'auroit établi 
•fur  un  terrein  où  je  devois ,  en  ma  qualité  d'ar- 
chitede ,  vous  conflruire  la  maifon  pour  laquelle 
j'avois  traité  avec  vous.  Il  efl  évident  que  le  mar- 
ché ne  pouvant, plus  s'exécuter  ,  il  efl  nécefTaire- 
ment  annullé  ,  fans  que  je  puiffe  vous  demander 
des  dommages  &  intérêts  ,  puifque  ce  n'efl  pas 
par  votre  tait  que  le  marché  ne  s'efl  point  exécuté. 
Cependant ,  fi  j'avois  fait  des  dépenfes  pour  mettre 
des  matériaux  fur  place  ,  il  feroit  jufle  que  j'eq 
fuffe  rembourfé. 

LOUVAIN.  Ville  de  Brabant,  célèbre  par  fon 
univerfité.    Louis  XV  en   ayant  fait   la  conquête 
dans  le  cours  des   dernières  guerres  de  Flandre, 
on  repréfenta  à  fa  majeflé  que  le  pape  Sixte  IV 
avoit  ordonné    en    1483  ,    à    la   foUicitation   des 
fouverains  des  Pays-Bas  ,  que  le  reéleur  de  cette 
univerfjté  auroit  dorénavant  le  pouvoir  de  nom- 
mer ,  du  confentement  de    cinq  députés  des  fa- 
cultés fupérieures  ,  un  clerc  gradué  à  tout  coUa- 
teur  eccléfiaflique  ayant   plus  de   fix  bénéfices  à 
fa    difpofiîion  ,    &    cela  une  fois   pendant  la  vie 
de  ce  coUateur  ,  fi  c'étoit  un  particulier  ,  &  tous 
les  dix  ans ,  fi  la  collation  appartenoit  à  un  cha- 
pitre ou  à  une   communauté  eccléfiaflique  ;  que 
le  pape  Léon  X  avoit  attribué  ,  par  une  bulle  de 
IJ13  j   le    même  droit  de    nomination  à  la  fa- 
culté   des  arts  de   la  même    univerfité  ,   &  que 
quoique    ces   bulles   euffent    été    confirmées    par 
Adrien  VI,  Clément  VII,  Grégoire  XIII  & 
Paul  X  ,  6c  par  les  princes  ,  fous  les  dominations 
delquels  les  Pays-Bas  avoient  paffé  depuis  ,  il  y 
avoit  néanmoins  des  coUateurs  qui  refufoient  de 
déférer  aux  lettres  de   nomination  ,  fur  le  fon- 
dement qu'ils  n'étcient  pas  obligés  de  reconnoitre 
des  privilèges  accordés  à  une  univerfité  ,  pendant 
qu'elle    étoit    fous    une    domination    étrangère  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  euflent  été  confirmés  par  l'autorité 
du  roi. 

En  conféquence  de  ces  repréfentations ,  Louis 
XV  donna,  le  3  mars  1747,  une  déclaration  par 
laquelle  il  confirma  le  droit  de  nomination  porté 
par  les  bulles  citées  ,  avec  défenfes  cependant  de 
l'exercer  fur  d'autres  bénéfices  que  ceux  fitués  dans 
les  pays  conquis  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  qui  régnoit  alors. 

La  ville  de  Louvain  ayant  été  rendue  à  la  mai- 
fon d'Autriche  par  le  traité  de  paix  de  1748  , 
cette  loi  efl  devenue  fans  objet  ,  du  moins  pour 
tout  le  temps  que  les  chofes  refieront  fur  le  même 
pied. 

(Article  de  M.  MURIJN,  avocat  au  parlement 
de  Flandre  ). 

LOYAUX  COUTS.  Ce  font  les  fommes  que 
l'acquéreur  a  été  obligé  de  payer  ,  outre  le  prix 
de  fon  acquifition. 

Ua 
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Un  retrayant  doit  indemniler  l'acquéreur  ,  notl 
feulement  du  prix  principal  &  de  ce  qui  en  tait 
partie  ,  mais  encore  de  tous  les  Loyaux  coûts  de 
ï'acqaiiltion. 

Ces  Loyaux  coûts  font ,  i°.  ce  que  l'acquéreur 
a  donné  à  la  femme  ,  aux  enfans  ou  aux  domef- 
tiques  du  vendeur  ,  pour  pot  de  vin ,  épingles , 
coiffes,  &c.,  pourvu  qu'il  paroifTe  par  le  contrat , 
que  ces  choies  ont  fait  partie  des  conditions  de  la 
venie  :  car  fi  l'acquéreur  avoit  fait  ces  préfens  par 
pure  libéralité  &  fans  que  cela  eût  été  flipulé  par 
le  contrat ,  il  ne  pourroit  pas  en  exiger  le  rembour- 
fement. 

2°.  Les  Loyaux  coûts  comprennent  tous  les  frais 
de  contrat,  c'eft-à-dire  ,  le  contrôle  ,  l'mfmua- 
tion  ,  le  centième  denier ,  le  papier  ,  le  parchemif, , 
&  les  lalaires  des  notaires,  tant  pour  la  minute  que 
pour  les  expéditions  délivrées  au  vendeur  &L  à 
l'acquéreur. 

3".  On  met  aufTi  au  rang  des  Loyaux  coûts  ce 
que  l'acquéreur  a  donné  au  proxénète  ou  entre- 
metteur du  marché  ,  jufqu'à  concurrence  néan- 
moins de  ce  qu'il  eft  d'ufage  de  donner  à  ces 
fortes  de  gens  en  pareil  cas. 

4°.  On  comprend  encore  dans  les  Loyaux  coûts 
les  trais  de  voyages  que  l'acquéreur  a  faits  par 
lui-même  ou  par  un  expert  qu'il  a  envoyé  pour 
villter  l'objet  de  l'acquifition  :  ceci  eft  fondé  fur 
ce  qu'il  eft  de  la  prudence  d'un  acquéreur  de 
connoître  la  chofe  qu'il  veut  acheter.  Les  frais  de 
voyages  pour  patTer  le  contrat  font  pareillement 
des  Loyaux  coûts. 

Obfervez  toutefois  que  ces  frais  de  voyages  ne 
peuvent  être  répétés  qu'autant  que  l'acquéreur  a 
fait  ces  voyages  relativement  à  fon  acquifuion  : 
car  s'il  les  eût  faits  pour  d'auties  afiaires  ,  &i  que 
l'objet  de  fon  acquifttion  eût  feulement  prolongé 
le  temps  des  voyages ,  il  ne  pourroit  répéter  que 
la  dépenle  qui  lui  auroit  été  bccafionnée  par  cette 
prolongation. 

5";  ^"  regarde  auffi  comme  Loyaux  coûts  les 
intérêts  du  prix  que  l'acquéreur  a  payé  au  vendeur. 
Le  retrayant  doit  les  payer,  à  compter  du  jour 
du  payement  de  l'acquifition  ,  jufqu'aux  offres  de 
les  rembourfer  ,  à  moins  que  l'acquéreui-  n'ait 
perçu  les  fruits  de  l'héritage  :  en  ce  cas ,  ce  dernier 
eft  cenfé  indemnifé  de  la  privation  de  la  jouiffance 
du  prix  qu'il  a  payé. 

Si  la  demande  en  retrait  n'a  été  formée  qu'après 
une  mauvaife  récolte,  l'acquéreur  eft-il  fondé  à 
répéter  les  intérêts  du  prix  de  fon  acquifttion ,  en 
offrant  de  compter  des  fruits  qu'il  a  perçus  ?  L'ar- 
V^  w  '  5^  ^^  ^^  coutume  de  Paris  décide  la  quefticn 
à  l'égard  d'un  retrait  fur  un  bail  à  xente  racheta- 
ble  :  Et  quant  aux  arrérages  échus  dedans  l'an  pré- 
cédant l'ajournement  ,  porte  cet  article  ,  l'acheteur 
les  peut  mettre  en  Loyaux  coûts  ,  en  rendant  par  lui 
les  fruits  qu'il  auroit  perçus  pendant  ledit  an.Çtne 
décifion  eft  fondée  fur  ce  que  l'acquéreur  doit 
jïtte  entièrement  indemnifé.  Il  (emble  que  par 
Tome  XL  ^ 
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analogie  il  devroit  en  être  de  même  à  l'égard 
des  intérêts  du  prix  d'une  choie  vendue  :  ce- 
pendant le  Prêtre  rapporte  un  arrêt  ùu  18  août 
1626,  par  lequel  les  rellgieufes  de  l'Annonciade  , 
fur  qui  le  duc  d'Elbeut  avoit  retiré  l'hôtel  de 
Mayenne  ,  ont  été  déboutées  de  leur  demande 
des  intérêts  du  prix  de  leur  acquifttion  ,  fous  les 
offres  qu'elles  faifoient  de  compter  des  loyers  de 
cet  hôtel. 

6°.  On  répute  encore  Loyaux  coûts  les  frais 
faits  par  l'acquéreur  pour  purger  les  hypothèques 
&  afturer  fon  acquifttion. 

7°.  Il  en  eft  de  même  des  frais  de  l'aélion  que 
l'acquéreur  a  dirigée  contre  le  vendeur  pour  l'obli- 
ger à  exécuter  le  contrat  ;  mais  en  ce  cas  le  re- 
trayant doit  être  fubrogé  à  l'acquéreur,  pour  ré- 
péter ces  frais  au  vendeur. 

8°.  Au  nombre  de^  Loyaux  coûts  doivent  auftl 
être  comptés  les  frais  d'inftance  que  l'acquéreur  a 
faits  fur  la  demande  en  retrait  foim:e  cor.t.e  lui, 
lorlqu'il  n'a  pas  contefté. 

9".  Il  faut  pareillement  comprendre  dans  les 
Loyaux  coûts  le  droit  de  franc-fiet  que  l'acquéreur 
a  pu  payer ,  lorfque  le  retrayant  eft  lui-même  lujet 
à  ce  droit  ,  attendu  qu'en  ce  cas  le  premier  fe 
tiouve  avoir  acquitté  le  droit  pour  le  lecond  :  mais 
on  demande  ft  ,  lorfque  le  retrayant  eft  exempt  de 
ce  droit,  il  eft  néanmoins  tenu  de  le  rembourfer  à 
l'acquéreur  ,  qui  a  été  obHgé  de  le  payer  ?  Il  paroît 
réiulter  des  difpofitions  de  l'article  19  de  l'arrêt 
du  coufeil  du  13  avril  1751  ,  qu'en  ce  cas  l'acqué- 
reur doit  s'adreffer  au  fermier  ,  pour  obtenir  la 
reftitution  du  droit  de  franc-fief,  pourvu  qu'il  foit 
encore  dans  un  temps  utile.  Voici  comme  cet  ar- 
ticle eft  conçu  : 

«  Tout  roturier  acquéreur  de  fief  fera  contraint 
î>  au  payement  du  droit  de  franc-fief  après  l'an  8c 
"  jour  de  fa  poffeflîon  ,  fans  poiwoir  ,  lous  aucun 
5»  prétexte  ,  en  être  difpenfé  :  s'il  a  été  formé 
»  contre  lui  une  aftion  en  retrait  ,  foit  féodal  , 
»  loit  lignager ,  &  qu'il  s'élève  quelque  contefta- 
■>■>  tion  à  ce  fujet  ,  l'acquéreur  fera  tenu  de  faire 
»  juger  l'inftance  dans  les  dix -huit  mois  qui  fui- 
j>  vront  fon  année  de  pon"eirion  ,  fans  que  ladite 
»  inftance  puifte  empêcher  ni  retarder  le  payement 
»)  du  droit  de  franc-ficf  :  dans  le  cas  où  le  retrait 
»  feroit  adjugé  dans  les  dix-huit  mois,  les  droits 
•>■)  feront  reftitués ,  fi  le  retrayant  eft  exempt  de 
»  franc-fief;  &c  dans  le  cas  où  il  ne  feroit  adjuge 
»  qu'après  ledit  délai  de  dix -huit  mois ,  l'acqué- 
»  reur  ne  pourra  en  demander  la  reftitution  ni 
»  contre  le  retrayant ,  ni  contre  le  fermier.  Veut 
«  fa  majefté  que  ledit  délai  d'un  an  coure  du  jour 
)»  &  date  du  contrat  d'acquiftticn  ou  autre  titre  de 
»  poffeflîon  ,  fans  aucun  ég^rd  aux  ditpofitions 
»  des  coutumes  qui  prorogent  l'aftion  en  retrait , 
»  faute  d'avoir  exhibé  le  contrat  ou  autrement , 
»  ôc  que  le  délai  de  dix  -  huit  mois  pour  faire 
»  juger  l'inftance  en  retrait  ,  coure  du  jour  de 
»  l'expiration  de  l'année;  dérogeant  à  cet  effet, 
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3)  &  pour  ce  regard  feulement ,  à  toutes  coutumes 
»  &  réglemens  n. 

10°.  Enfin  ,  on  resjarde  comme  Loyaux  coûts 
les  profits  ieigneuriaux  que  Tacquéreur  a  payés 
pour  ibn  acquifition  ,  les  frais  de  réception  de 
foi  &  hommage  ,  d'aveu  Si  dénombrement ,  & 
de  déclaration  au  terrier  ,  lorfqu'il  en  a  été 
donné. 

Lorfque  le  feigneur  a  fait  rcmlfe  à  l'acquéreur 
d'une  partie  des  droits  feigneuriaux  j  le  retrayant 
ne  doit  pas  profiter  de  cette  remife  ,  6j.  il  eft 
obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur  tout  ce  que  celui- 
ci  auroit  payé  ,  fi  le  feigneur  ne  lui  eût  fait 
aucune  remife.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  &  de 
plufieurs   autres. 

Mais  il  en  efl  différemment  à  l'égard  des  re- 
rr.ifes  que  les  adminifirateurs  des  domaines  du  roi 
font  tenus  de  faire  à  ceux  qui  acquièrent  des  biens 
dans  les  mouvances  de  fa  majefté  :  en  cas  de  re- 
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trait ,  le  retrayant  ne  doit  rembourfer  à  l'acquéreur 
que  les  droits  qu'il  a  réellement  payés  ;  &  le 
montant  des  remifes  qiii  lui  ont  été  faites  doit 
être  payé  par  le  même  retrayant  aux  admiftrateurs 
des  domaines.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  4 
de  l'arrêt  du  confeil  du   16  juin  1771. 

Le  temps  auquel  le  retrayant  doit  rembourfer 
les  Loyaux  coûts  n'eft  pas  fatal  comme  celui  où 
doit  fe  faire  le  rembourfement  du  prix  principal , 
à  moins  qu'ils  ne  fe  trouvent  réglés  par  le  contrat 
même  ou  par  des  quittances  authentiques  .  écrites 
fur  le  contrat.  Quand  les  chofes  ne  font  pas  ainfi, 
il  fufîlt  que  le  retrayant  offre  de  rembourfer  les 
Loyaux  coûts  après  que  la  liquidation  en  aura  été 
faite. 

LOYER.  Foyei  BAIL. 

LUXE.  Foyei  LOIX  SOMPTUAIRES. 


MACÉDONIEN. 

M  ACÉDONIEN.  Onsyçc\kfcn.7tufconfulte 
Macédonien  ,  un  décret  du  fénat  de  Rome  ,  qui 
fut  ainfi  nommé  du  nom  de  Macédo  ,  fameux 
ulurier  ,  à  l'occafion  duquel  il  fut  rendu. 

Ce  particulier  vint  à  Rome  du  temps  de  Vefpa- 
fien,  &  ,  profitant  du  goût  de  débauche  dans  lequel 
étoit  la  jeunelTe  romaine,  il  prêtoit  de  l'argent  aux 
fils  de  famille  qui  étoient  fous  la  puiffance  pater- 
nelle ,  en  leur  taifant  reconnoître  le  double  de  ce 
qu'il  leur  avoit  prêté  ;  de  forte  que  quand  ils  de- 
venoient  ufans  de  leurs  droits  ,  la  plus  grande 
partie  de  leur  bien  fe  trouvoit  abforbée  par  les 
ulures  énormes  de  ce  Macédo.  C'eft  pourquoi 
l'empereur  fit  rendre  ce  fénatufconfulte  ,  appelé 
Macédonien  ,  qui  déclara  toutes  les  obligations 
faites  par  les  fils  de  famille ,  nulles ,  même  après 
la  mort  de  leur  père. 

La  difpofition  du  fénatufconfulte  Macédonien 
fe  trouve  rappelée  dans  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne. 

Il  y  a  divers  arrêts  du  pailem.ent  de  Paris  ,  qui  , 
en  conformité  de  cette  loi ,  ont  défendu  de  prêter 
aux  enfans  de  famille.  Papon  en  rapporte  un  de 
la  veille  de  nocl  1526,  qui  fait  défenfe  à  tout 
marchand ,  de  donner  ou  vendre  à  crédit  au- 
cune marchandife  aux  fils  de  famille  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  pères  ,  &  aux  mmeurs,  fans 
le  confentement  cJe  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  à 
peine  de  perte  de  leurs  marchandifes  &.  d'amende 
arbitraire. 

Mornac  rapporte  un  autre  arrêt  du  17  mnrs 
1614,  qui  a  condamné  à  un  bannifiement  perpé- 
tuel un  nommé  Santeuil ,  qui  prêtoit  de  l'argent 
aux  enfans  de  famille. 


MACÉDONIEN. 


Brodeau  ,  fur  Louet ,  en  rapporte  un  troifième 
rendu  toutes  les  chambres  aflemblées  le  26  mars 
1624,  qui  fait  défenfe  à  toutes  lortes  de  per- 
fonnes  ,  de  quelque  état  &  condition  qu'elles 
foient ,  de  prêter  de  l'argent  aux  enfans  de  famille  y 
quand  même  ils  fe  dnoient  majeurs  ,  &  qu'ils 
mettroicnt  l'extrait  de  leur  baptiftaire  entre  les 
mains  des  prêteurs-,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
melTes ,  de  confifcation  des  chofes  prêtées  ,  &.  de 
punition  corporelle. 

Obfervez  toutefois  ,  que  quoique  le  fénatuf- 
confulte fv4acédonien  foit  obfervé  dans  tous  les 
pays  de  droit  écrit ,  il  n'a  pas  lieu  dans  les  pays 
coutumiers  :  les  défenfes  que  les  arrêts  y  ont  faites 
en  difîerens  temps  de  prêter  aux  enfans  de  famille, 
ne  concernent  que  les  mineurs,  attendu  que  ,  dans 
ces  pays,  les  e.nfans  majeurs  font  affranchis  de  la 
puiffance  de  leur  père  &  de  celle  de  leurs  tuteurs 
ou  curateurs. 

Obfervez  aufli ,  que  quoique  le  fénatufconfulte 
Macédonien  annuUe  les  obligations  des  enfans 
de  famille  ,  caufées  pour  prêt  d  argent  ou  pour 
cautionnement,  ils  ne  peuvent  néanmoins  diriger 
aucune  aétion  pour  répéter  les  payemens  qu'ils 
ont  faits  en  conféquence  de  ces  obligations. 

La  nullité  prononcée  par  le  fénatufconfulte 
Macédonien  n'a  pas  lieu -à  l'égard  d'une  obliga- 
tion contraéfée  par  le  fils  de  famille  ,  6c  dont  le 
père  a  profité  ,  ni  lorfque  l'emprunt  a  été  fait 
avec  le  confentement  du  père. 

11  en  feroit  de  même  à  l'égard  d'un  prêt  fait 
pour  acquitter  une  dette  que  le  fils  de  famille 
auroit  été  condamné  à  payer. 

^o)'f^  au  digtfie  le  titre  ad  fenatufconfult.  Maccd. 
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Brodeau  fur  Louet  ;  les  arrêts  de  Papou  6*  d'Expilly  ; 
les  cjuejlions  alphahétiques  de  Bretonniery  é'C.  Voyez 
auiîi    les   articles   Prêt,  Usure  ,  Puissance 

PATERNELLE  ,   MiNEUR  ,    SCC. 

MACHINATION.  Aftion  par  laquelle  on 
dreffe  des  embûches  à  quelqu'un  pour  le  Surpren- 
dre, pour  l'outrager,  &c. 

La  loi  veut  que  la  leule  Machination  pour 
affaffiner  ou  pour  outrager  quelqu'un  ,  l'oit  punie 
de  mort ,  quand  même  le  crime  n'auroit  pas  été 
confommé.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  lur  ce 
fujet  à  l'article  Assassin. 

MAÇONNEPJE  ou  chambre  des  batt- 
mens.  On  défigne  ordinairement  fous  le  nom 
de  chambre  des  bâtimens  ou  Maçonnerie  ,  une 
juridiétion  royale  ,  reflbrtilTante au  parlement,  éta- 
blie au  palais  à  Paris  depuis  plufieurs  années,  & 
créée  dans  l'origine  pour  connoitre  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  conftruâion  ,  fureté  &  police 
des  bâtimens  ;  recevoir  les  entrepreneurs  ,  taire 
obferver  leurs  llatuts  &  les  règles  de  leur  art  ; 
décider  toutes  les  conteftaiions  qui  naiffent  pour 
raiibn  de  leurs  ouvrages ,  loit  entre  eux  ,  loit 
entre  leurs  fournifTeurs  ôc  ouvriers,  vkc. 

Par  les  mots  maçon  &  entrepreneur  ,  on  entend 
en  général  l'architCiSe  ou  l'ouvrier  qui  conduit  , 
dirige  ou  entreprend  les  conftrudions  &  les  ou- 
vrages en  tait  de  bâtimens  ;  &  comme  la  Ma- 
çonnerie en  eft  la  baie  &  la  principale  partie, 
il  eft  afTez  dans  l'ufage  de  confondre  la  dénomi- 
nation générique  de  maçon  avec  celle  d'entre- 
preneur. 

La  conftruftion  des  bâtimens,  leur  folidlté  ,  les 
accidens  qui  peuvent  réfuiter  des  défeftuofités  de 
la  bâtilTe  ,  le  rapport  qu'ils  ont  non  feulement  avec 
la  fortune  &  l'aifance  des  citoj  ens ,  niais  encore 
avec  la  fureté  publique  ,  ont  dans  tous  les  temps 
paru  mériter  la  plus  grande  attention  de  la  part  des 
fouverains  ;  ik.  le  gouvernement  a  pris  un  foin 
particulier  de  tout  ce  qui  pouvoit  y  avoir  trait. 

C'eft  par  ces  motifs  que  bien  des  fiècles  avant 
qu'il  fût  queftion  de  maitrifes  ,  de  jurandes ,  de 
communautés  d'arts  &  métiers ,  nos  rois  avoient 
jugé  néceffaire  d'établir  une  juridi^lion  particulière, 
loit  pour  leurs  bâtimens ,  ibit  pour  ceux  des  par- 
ticuliers ,  &.  de  créer  un  juge  général  des  oeuvres 
de  Maçonnerie  ,  charpentes  &i  autres  conftruétions 
en  tout  genre,  chargé  de  la  vifite  &  police  des 
bâtimens,  de  l'examen  des  entrepreneurs  ,  de  leur 
réception  ,  de  punir  leurs  malverfations  &  mal- 
façons ,i&  de  procurer  aux  loix  6c  règles  des  bâti- 
mens leur  pleine  exécution. 

Louis  I  X  ,  non  moins  connu  par  les  établif- 
femens  qu'il  a  faits  &  par  la  fageffe  de  fes  or- 
donnances ,  que  par  fa  piété  ,  crut  devoir  donner 
une  juridiétion  fixe  &  fédentaire  au  général  des 
bâtimens,  &  créa  dans  fon  palais  une  juridiction 
fpécialement  deftinée  à  connoître  de  tout  ce  qui 
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auroit  rapport  à  la  bâtilTe  ,  &  à  veiller  aux  abus 
qui  peuvent  en  réfuiter. 

Cette  juridiétion  ,  la  plus  ancienne  des  tribunaux 
ordinaires  de  Paris,  après  le  châtelet,  exiftoit  déjà 
en  13 17,  ainfi  qu'on  le  voit  par  des  anciennes 
ordonnances  ou  ftatuts  donnés  le  mardi  d'après  noël 
de  la  même  année ,  6c  regiftrés  depuis  au  parle- 
ment le  3  feptembre  i  574 ,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  confirmatives  de  Charles  IX  ,  du  9  avril 
précédent. 

Aux  termes  de  ces  ordonnances ,  article  4  ,  le 
juge  général  étoit  ce  qu'on  appeloit  alors  le  maître 
maçon  du  roi  ,  charge  à  laquelle  étoient  attachés 
en  ce  temps  les  droits  ,  les  pouvoirs  &.  les  fonc- 
tions attribués  depuis  au  titre  de  furintendant  des 
bâtimens  ,  &  enfuite  au  direéleur  général  :  c'étoit 
du  nom  de  ce  général  des  bâtimens  qu'étoient 
intitulés  tous  les  jugemens  rendus  en  fait  de  bâti- 
mens ou  pour  les  entrepreneurs.  Sa  qualité  ,  ainft 
qu'on  le  voit  par  des  provifions  de  cet  office  , 
données  en  1573  6c  1590,  6c  par  des  lettres- 
patentes  du  16  mai  159^^,  regiflrées  le  12  mars 
1601  ,  étoit  de  maître  général  des  ceuvrts  &  bdti' 
mens  du  roi  ,  ponts  &  chauffées  de  France  :  Sc  en- 
core aujourd'hui  les  provifions  des  trois  juges  gé- 
néraux de.  cette  juridiétion  leur  donnent  le  titre  de 
conjeillers  du  roi ^  maître  généraux  de  fes  œuvres  6* 
bâtimens, ponts  &  chauffées  de  France. 

C'eft  fans  doute  par  ces  motifs  &  d'après  ces 
circonftances  que  le  furintendant  ou  le  direéteur 
général  des  bâtimens  3  ayant  fuccédé  aux  princi- 
pales ôc  premières  prérogatives  du  maître  général 
des  bâtimens  du  roi  ,  on  a  foutenu  avec  raiion 
qu'ils  étoient  naturellement  &  éminemment  les 
chefs  de  la  chambre  des  bâtimens  ;  qu'ils  dévoient 
y  avoir  la  féance  6c  préfidence  d'honneur  ,  de 
même  que  le  connétable  à  la  connétabUe,  l'ami- 
ral à  l'amirauté  ,  le  prévôt  de  Paris  au  châtelet, 
6c  que  ce  tribunal  étoit  le  véritable  fiége  des  bâti- 
menSj  ponts  6c  chauffées  de  France  ,  6c  de  tout 
ce  qui  eft  attribué  aux  places  de  furintendant  6c 
directeur  général  ,  ou  de  ce  qui  peut  fe  référer 
aux  conftru6tions  6c  ouvrages  de  bàtifle. 

Une  juridiction  dont  l'objet  a  été  long -temps 
trop  peu  connu  ,  à  raifon  de  fon  importance  6c 
des  avantages  que  le  public  en  retire  ,  mérite  un 
certain  détail  :  pour  le  rendre  de  manière  que 
l'on  trouve  facilement  ce  dont  les  jufticiables  de 
cette  chambre  ou  les  citoyens  qui  y  ont  des 
intérêts  à  difcuter ,  auront  befoin  d'être  inftruits  , 
foit  lur  fon  origine  ,  fes  droits ,  fa  compétence  , 
fon  autorité  ,  fes  fonfl:ions  6c  fon  utilité  ;  foit  fur 
les  entrepreneurs  6c  ouvriers ,  on  fuivrapar  ordre 
alphabétique  ce  qui  a  ou  peut  avoir  trait  au  tri- 
bunal des  bâtimens. 

Après  avoir  ainfi  préfenté  les  objets  relatifi  à 

la  juridiction  ,  on  rendra  compte   dans  le  même 

ordre  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  entrepreneurs 

.   qui  en  font   les  principaux  jufticiables  ,  en    exa-» 

minant  leurs    différentes  qualités ,  leurs   droits , 
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leurs  obligations  ,  la  garantie  qu'ils  doivent  ,  le 
privilège  qu'il  peuvent  communiquer,  &  leur 
adminiilration. 


P    R 
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SECTION. 


Sur  la.  juridiéîion  des  juges  généraux  des  hâiimens. 

Cette  juridiâion  rendue  fixe  &  fédentaire  au 
temps  de  laint  Louis  ,  dans  l'ancien  palais  de  nos 
rois  à  Paris ,  eft  compol'ce  de  trois  juges  &  maîtres 
généraux ,  d'un  procureur  du  roi  ,  un  fubftitut  , 
lin  greffier  en  chef,  un  principal  commis  du  greffe, 
&  trois  huifTseis.  L'appel  des  i'entenccsqui  s'y  ren- 
dent eil  relevé  immédiatement  au  parlement  ;  les 
audiences  s'y  tiennent  le  lundi  £c  lo  vendredi 
matin  :  les  avocats  au  parlement  y  plaident ,  & 
les  procureurs  y  occupent  ainfi  qu'aux  autres 
tribunaux  de  l'enclos  du  palais. 

C'eft  au  parlement  &  en  la  grand'ch.imbre  que 
les  trois  juges  &  le  procureur  du  roi  lont  exa- 
minés &  reçus.  Quant  à  leur  inftallation ,  elle  le 
iaiî  par  un  confeiller  de  grand'chambre ,  lequel , 
en  qualité  de  commiiTaire  de  la  cour  ,  le  rend  , 
avec  l'un  des  greffiers  de  la  grand'chambre  & 
doux  huilTiers  du  parlement ,  en  la  chambre  des 
bàiimens  ,  où  il  elt  reçu  par  les  maîtres  généraux 
à  l'entrée  du  parquet ,  & ,  prenant  la  place  du 
prétident,  il  fiége  avec  eux.  Le  procureur  du  roi 
portant  la  parole,  àc.  le  gretiler  de  la  grand'chair.bre 
tenant  la  plume,  on  fait  leilure  des  provifions  & 
•le  l'arrêt  de  réception  :  fur  les  conclufions  du 
procureur  du  roi,  le  commiffalre  du  parlement 
inllalle  le  nouveau  pourvu  ,  &  lui  donne  la  place 
lur  le  même  banc  où  il  eft  afîis  ;  après  quoi  un 
des  huilfiers  de  la  grand'chambre  appelle  une 
caufe  ,  qui  eft  jugée  par  le  commiftaire  &  les 
généraux ,  ou  remilé. 

Le  commifTaire  fe  retire  enfuite  ,  reconduit  juf- 
qu'à  rifl"ue  du  parquet  parles  généraux  ,  ôc  jufqu'à 
Ja  dernière  porte  par  le  nouvel  officier. 

On  ignore  l'époque  fixe  de  la  création  du  maître 
^  j'^'ge  général  des  oeuvres  &  bâtimens  du  roi  ; 
tous  les  monumens  atteffent  feulement  que  la 
jwridiélion  devint  fédentaire  du  temps  de  faint 
Louis. 

Une  ordonnance  de  1317,  confirmée  par  lettres- 
patentes  de  Charles  IX,  du  9  avril  1574,  enre- 
gii^rées  le  3  feptembre  fuivant,  indique  une  partie 
des  droits  qu'il  avoit  à  cette  époque  ,  &  des  fonc- 
tions dont  il  étoit  tenu  ;  elle  ell  compolée  de 
dix-huit  articles,  dont  voici  les  principaux. 

Par  l'article  4,  le  roi  accorde  la  maitrife  des 
maçons  à  /on  maître  maçon ,  pour  autant  de  temps 
qu  II  lui  plaira,  (^jurera  de  garder  bien  &  loyau- 
ment  le  métier,  tant  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche, 
le  foible  comme  pour  le  fort. 

Suivant  l'article  5  ,  le  mortellier  &  le  plâtrier  font 
de  la  même  conditionS' établi (J'cment  que  les  maçuns  ; 
c'ell-à- dire  ,  comme  l'explique  l'article  5^,  que  U 
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mortellier  &  le  plâtrier  fcnt  en  la  même  juriflii' 
tion  du  maître  qui  garde  le  métier  de  mdçon  ,  ÔC 
quils  lont  tenus,  aux  termes  des  articles  lO  &  i  i, 
de  jurer  devant  le  maître  général  auquel  ils  doivent 
cinq  Jous  parifis  ,  qu'ils  ne  mettront  rien  avtc  le 
plâtre  &  le  mortier ,  6i.  qu'ils  en  donneront  bonne  & 
loyale  mefure. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  des  jufti- 
ciables ,  ils  doivent  être  punis  par  une  amende  ,  Sc 
même  s'ils  font  coutuniiers  ,\e  maître  des  œuvres 
peut  leur  défendre  le  métier.  Cette  peine  peut  éga- 
lement être  prononcée,  lùivant  l'article  13,  toutes 
les  fois  cjus  les  maçons  Ôc  autres  jufficiables  rem- 
lent  d'obéir  aux  cotnmandcmens  du  maître  général. 

Ces  droits  de  juridiffion  &  les  fonctions  du 
général  des  bàtîmens  ont  été  développés  par  la 
fuite  ,  à  proportion  que  la  capitale  s'eit  augmentée  , 
&  que  les  bâtimens  s'y  font  multipliés.  Nos 
rois  ont  chargé  le  maître  général  de  faire  vifiter 
toutes  les  fem.;ines  les  atteliers  &  bâtimens  ,  véri- 
fier les  fautes  &  abus,  en  recevoir  le  rapport, 
juger  &  punir  les  délinquans ,  faire  réparer  les 
vices  &  mal  -  façons ,  Se  pourvoir  à  la  sûreté 
publique. 

Comme  un  feul  ne  pcuvoit  point  fuffire  à 
tous  ces  devoirs,  Louis  XIV  créa,  par  édit  de 
1645  ,  ^sux  autres  juges  généraux  ,  fous  le  titre 
d'alternatif  &  triennal ,  avec  les  mê.Ties  préro- 
gatives qu'avoit  l'ancien  :  on  voit  par  le  même 
edit  ,  qu'il  exii^oit  aufti  ,  à  cette  époque ,  un 
maître  général  ancien  de  charpenterie  ,  &  qu'il  y 
eut  pour  cette  partie  une  création  de  deux  géné- 
raux alternatif  &  triennal,  qui  tous  exerçoient 
leur  juridiéfion  &  tenoient  leurs  audiences  au 
palais  dans  la  même  chambre  que  les  maîtres  géné- 
raux des  œuvres  de  maçonnerie  :  aufTi,  lorfqu'il  a 
été  établi  dans  cette  chambre  un  procureur  du 
roi ,  fes  provifions  ont-elles  été  données  avec  le 
titre  de  procureur  du  roi  de  la  chambre  de  la 
Alaçonnerie  6c  bâtimens,  comme  ayant  un  égal 
droit  de  veiller  à  la  police  des  divers  métiers  rela- 
tifs aux  bâtimens ,  &  fur  les  maîtres  de  ces  diffé- 
rentes profefïions. 

Tous  ces  développemens  &  accroilTemens  de  la 
juridiéfion  des  bâtimens  vont  être  plus  Ipéciale- 
ment  expliqués  ,  en  indiquant ,  par  ordre  alphabé- 
tique ,  les  objets  dont  elle  a  la  connoifTance  ,  la 
qualité  des  jufticiables ,  la  nature  &.  le  nombre  des 
offices  de  la  chambre. 

Carriers  ,  préaulliers  &  jardiniers. 

On  entend  par  ces  dlfïérens  titres  les  entre- 
preneurs &  ouvriers  qui  travaillent  à  fouiller  & 
extraire  les  pierres  &  terres  ,  pratiquer  galeries 
ou  préaux  dans  les  carrières  ,  faire  des  terrafTes 
extérieures  ou  intérieines. 

Ces  divers  métiers  font  fournis  à  la  juridi£fion 
des  généraux  des  bâtimens ,  ainfi  que  cela  ré  ulte 
des  lettres-patentes  de  Henri  iV  du  17  mai  1595  » 
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r-eglftrées  au  parlement  le   22  juin  fuivant,  &  au 
16  mai  1598,  regirtrées  le  12  mars  1601. 

La  chambre  des  bâtimens ,  en  exerçant  fa  juri- 
dicUon  à   ce  iujet,   doit  principalement  veiller  a 
ce  que  les  excavations  loient  faites  de   manière 
qu'il  n'en  puifl'e  réfulter  aucun  accident;  que  les 
piliers   laiilés  dans  les  mailes   &:  carrières  loient 
afiez  fréquens  &  de  force  fulfifante  pour  empê- 
cher les  éboulemens  des  terres  ;  que  les  excava- 
tions  ne    foicnt  point  poullées   jufques    fous  les 
bâtimens  ,  cours  &    chemins  ;  elle   doit  encore 
veiller,  lorfque  la  pierre  eft  arrivée  fur  les  atte- 
liers  pour  être  mile  en  œuvre  ,  qu  il  ne  loit  point 
employé  de  grolTes  pierres  déieitueufes  pour  les 
coins  &    chames.  Dans   ce  cas  ,  les   commillaires 
prepofés  pour  la  police  font  obligés  de  les  faire 
caJJ'er pour  être  mij'es  en  moellons  ;  &  alors  elles  ne 
font  payées  aux  carriers  que  fur  le  pied  de  moellons. 
Telle   eft  la  difpofition  d'une  ordonnance  impri- 
mée ,  portant  règlement ,  du  10  janvier  1738. 

Charpentiers. 

Quand  ,  par  fa  deftinatlon  &  fon  emploi  ,  la 
charpente  ne  ieroit  point  une  fuite  réceiî'aire  de 
la  Maçonnerie  ,  la  connexité  &  l'identité  de  ces 
deux  profeflions  réfulteroient  d'une  foule  de  cir- 
conftances  tirées  d'ades  &.  titres  communs  aux 
deux  communautés. 

1°.  Dans  tous  les  temps  elles  ont  été  réunies 
fous  le  titre  de  confrérie  de  faint  Blaije  ,  dont 
l'adminiflration  dépendoit  du  juge  général  des 
bâtimens ,  &  fe  faifoit  fous  fon  autorité. 

2°.  Des  lettres-patentes  de  Charles  VI ,  données 
à  Paris  au  mois  de  février  1404,  fur  les  repréfen- 
tations  des  rmhves  Se  ]urés,  ordonnés  fur  le  fait  des 
métiers  de  Maçonnerie  &  charpenterie  à  Paris ,  an- 
noncent que  la  vifite  des  ouvrages  de  ces  deux 
métiers  fe  faifoit  conjointement  &  par  les  mêmes 
perfonnes. 

3°.  L'hôtel-dieu  ayant  defiré  ,  en  1714,  d'ac- 
quérir la  chapelle  faint  Blaifc  ,  qui  étoit  alors  fituée 
rueGalande,&  qui  formoit  le  point  de  réunion 
des  deux  communautés  ,  fous  l'infpcftion  des 
généraux  des  bâtlmenSjily  eut  une  délibération 
le  8  lévrier  1714,  pour  autorifer  les  maçons  & 
charpentiers  à  traiter  ,  conjointement  avec  A/M.  les 
généraux,  iur  k  demande  des  adminiftrateurs  de 
rhôtel  -  dieu. 

4".  Il  fut  queftion  ,  en  1740  ,  de  réparer  la  cha- 
pelle faint  Blaife ,  commune  aux  maçons  &  aux 
charpentiers  :  le  nommé  la  Croix  ,  juré  de  la 
communauté  des  charpentiers  ,  prélénta  à  cet  effet 
une  requête  en  la  chambre  des  bâtimens,  où  il 
fut  rendu  fur  cette  demande  une  fentence  le  4 
juin  1740. 

5°.  La  police  fur  les  ouvrages  de  M.içonnerie  & 
«le  charpente  eft  prefque  indivifibie  :  les  rappoits 
en  font  continuels  ;  &  un  ufage  auffi  ancien  que 
Ja  chambre  attelle  que  les  jurés  j  en  iaifant  les 


MAÇONNERIE.  53 

vlfites  pour  la  police  des  bâtimens  ,  réuniiïent 
leurs  obfervations  fur  les  deux  parties ,  6c  que  la 
chambre,  en  prononçant  fur  les  procès -verbaux 
de  ces  vifites,  ftatue  fur  le  tout  ,  6i  ne  fauroit 
faire  autrement,  puifque  fi  tout  ne  concouroit  pas 
enfemble  ,  on  ne  pourroit  point  continuer  ks 
ouvrages. 

6°.  Enfin  ,  aux  termes  de  l'édit  de  1645,  le 
maître  général  des  oeuvres  de  Maçonnerie  &.  celui 
des  œuvres  de  charpente ,  n'ont  au  palais  qu'un 
même  auditoire  ,  6c  il  a  été  confirmé  pour  les 
généraux  alternatif  &  triennal ,  créés  par  cet  édit. 
il  n'y  a  même  qu'un  feul  procureur  du  roi  établi 
pour  la  Maçonnerie  Se  pour  les  autre»  parties  dis 
bâtimens.  Cet  étabhlTement  de  la  partie  publique 
eil  une  preuve  que  les  deux  juridictions  lont 
réunies  &  lubfiftent  toujours. 

b'il  n'y  a  point  en  ce  moment  de  titulaire  par- 
ticulier des  offices  créés  plus  fpécialement  pour 
la  charpente',  ilfulîlt  q.ie  ces  offices  aient  été  crées 
pour  qu'il  puilTe  y  être  pourvu,  ou  pour  en  ordon- 
ner la  réunion  aux  généraux  exifl:ans,  à  cauie  du 
rapport  de  tout  ce  qui  regarde  les  bâtimens. 

Chaux. 

Comme  il  n'eft  pas  poftible  que  la  folidité  fe 
rencontre  dans  un  ouvrage  dont  les  matériaux 
n'ont  pas  la  qualité  requife,  la  chaux,  dont  l'em- 
ploi eft  fi  fréquent  &  fi  nécefiaire ,  eft  un  àss 
objets  qui  ,  dars  la  vifite  des  commifl'aires  de 
police  ,  doit  taxer  leur  attention  ,  ik.  dont  il  eft 
important  qu'Us  rendent  compte  aux  juges  des 
bâtimens  par  le  procès  verbal  de  vifue.  L'article  i  i 
de  l'ordonnance  en  forme  de'ltatuts  de  13 17  dont 
on  a  déjà  parlé,  veut  que  le  maître  général  punifle 
par  des  amendes  &  interdirions  les  carriers  6c 
morteliiers  qui  fe  trouveront  en  contravention  à 
cet  égard. 

Les  généraux ,  fous  l'autorité  de  qui  cette  po- 
lice doit  fe  faire  ,  font  donc  fondés  6c  obligés  à 
s'en  occuper,  &L  à  arrêter  les  abus  trop  multipliés 
qui  fe  commettent ,  foit  dans  la  manipulation  , 
loit  dans  le  débit  de  la  chaux. 

Cette  partie  de  commerce,  pour  ce  qui  regarde 
la  conduite  de  la  chaux  lur  les  ports  ,  appartient 
fur  ce  point  aux  juges  de  l'hôtel-de-ville  ;  mais  , 
une  fois  débitée  aux  conftruéleurs  ,  c'eft  à  la 
chambre  des  bâtimens  à  qui  leule  il  appartient 
de  connoître  de  la  qualité  de  la  chaux  ,  de  fa 
préparation  &  de  ion  emploi  ,  pour  juger  de  la 
nature  du  mortier  Sc  de  fa  fo'idité.  C'eft  ce  c;ui 
réfulte  de  deux  fentences  de  1/36  6c  173S  ,  im- 
primées ,   publiées  6c  atiichées. 

i   Commiffaires  de  police  pour  la  vifîre  des  bâtimens , 
!  matériaux  ,  mal-façons   &   dan^^ers. 


j       Dins  le  temps  où  le  maître  général  des  œuvres 
■  6^  bâtimens  du  roi  a  été  créé  ,  le  petit  nombre 


^ 
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de  bâtlmens  qui  fe  conftruifoient  dans  la  capitale  , 
n'exigeoit  que  peu  de  vifites ,  6c  le  juge  pouvoit 
par  lui-même  &  fans  le  lecours  des  maîtres  de 
l'art  ,  vifiter  les  con{lru61ions  vicieutes  &  les  bâ- 
timens  en  danger  :  mais  cette  pollibilité  celTant  à 
mefure  que  Paris  eft  devenu  plus  conlldérable  ,  il 
a  fallu  redoubler  de  foins  &  de  vigilance.  Le  gé- 
néral a  donc  été  obligé  de  commettre  des  per- 
fonnes  de  Fart  pour  viiiter  les  atteliers  &  les  dan- 
gers ,  &  lui  en  faire  rapport  ;  &  les  maîtres  ,  obligés 
par  les  ftatuts  de  1317  d'obéir  à  fes  ordon- 
nances ,  ont  été  nommés  pour  cette  police  ôc  ces 
vérifications. 

Quelques  maîtres  fe  refufant  à  l'exécution  de 
ces  ordonnances  ,  ôc  la  fortune  des  citoyens  ainfl 
que  leur  fijreté  fe  trouvant  intéreffées  à  ces  vifites , 
le  fouverain  crut  devoir  munir  du  fçeau  de  l'au- 
torité royale  ce  qui  jufques-là  n'avoit  été  ,  en 
quelque  forte ,  qu'une  conféquence  de  la  juridic- 
tion du  maître  général ,  ôc  l'effet  d'une  précaucion 
néceflaire. 

Henri  IV  donna,  le  17  mai  1395  ,  des  lettres- 
patentes  ,  oii  il  expofa  ,  «  que  par  les  ordonnances 
j>  anciennes  faites  par  les  prédéceileurs  rois  fur  le 
5»  fait  des  métiers  des  maîtres  maçons  ,  tailleurs 
>j  de  pierre,  plâtriers,  mortelliers  ,  préaulliers  , 
5»  &  autres  ouvrans  defdits  métiers  ,  droit  de  juj- 
«  tice  avait  été  donné  &  attribué  de  tout  terrps  & 
»  ancienneté  aux  maures  généraux  des  auvres  , 
»  pour  corriger  ,  amender  &  réprimer  les  abus 
i>  &•  malverfations  des  maîtres  &  autres  defdits 
»  métiers  fujets  à  ladite  juflice  ,  mcm.e  pour  le 
»  plâtre,  vifitation  des  œuvres  ,  matières  éc  autres 
j)  concernant  lefdites  ordonnances ,  regiftrées  en 
))  parlement ....  &  d'autant  que  lors  de  cet  cta- 
î)  bliffement  il  y  avoit  peu  d'œuvres  dudit  métier , 
j>  à  caufe  du  peu  de  bâ'imens  ,  l'autorité  d'iceile 
}>  julVice  auroit  été  limitée  lélon  le  temps  .... 
»  tellement  qu'aucuns  des  méiufans  ne  fe  corri- 
»  géant  de  leurs  entreprifes  &.  mal-façons  ,  dont 
}»  proviennent  les  ruines  des  bâdmens  iSc  édifices, 
«  au  grand  préjudice  de  nos  bûtimens  ,  &.  auffi  de 
«  ceux  de  nos  fujets  5». 

Sur  cet  expofé  ,  le  roi ,  par  fes  lettres-patentes , 
s'exprime  ainfi  :  u  Voulons  ôc  ordonnons  que  le 
»  maître  général  de  nos  œuvres,  ou  fon  lieuie- 
»  nant  (1)5  puilie  &  lui  foit  loihble  juger  & 
»  condamner  les  méfufans  &  autres  perlbnnes  fu- 
»  jettes  à  icelle  juflice,  à  telles  peines  ,  réparations 
»  &  amendes  qui  fe  trouveront  au  cas  appartenir  , 
j>  &c Enjoignons  aux  maîtres  dudit  métier 


(i)  Avant  l'cdit  de  1647,  portant  création  de  deux 
maîtres  généraux  alternatif  &  triennal ,  le  maître  général 
des  œuvres  &  bàtimens  du  roi  avoir  un  lieutenant,  eu  par 
commilTicn  émanée  de  lui,  ou  par  provifions  du  fouverain  , 
qui  l'affiftoit  à  l'audience,  &  le  fuppléoit  en  cas  d'abfence  ou 
fcmpêchement.  Depuis  l'édit  de  164J  ,  les  deux  généraux 
créés  à  l'inflar  de  l'ancien  ,  préfidcnt  à  leur  tour  une  ar.née  , 
&  alors  l'ancien  &  l'autre,  qui  ne  font  point  en  exe.cice, 
.  feégent  comme  aUeileurs ,  6c  le  fuppiéent  au  bcfoin. 
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»  de  faire  les  recherches  des  malverfations  en 
»  tous  les  atteliers  &  autres  lieux  qu'il  appariien- 
»  dra  ,  fuivant  le  règlement  qui  en  fera  fait  par 
î>  ledit  maître  général  ,  &  l'aififter  en  fon  audi- 
»  toire  à  l'exercice  de  ladite  juflice  au  lieu  accou- 
)»  tumé  ». 

Ces  lettres-patentes  furent  enregiftrées  au  par- 
lement le   22  juin   1595. 

Ces  dilpofitions  fe  trouvent  répétées  dans  d'au- 
tres lettres-patentes  de  Henri  IV,  données  à  Rennes 
le  16  mai  1598  ,  &  regiftrées  au  parlement  de 
Paris  le  12  mars  1601.  Ces  fécondes  lettres  furent 
occafionnées  fur  les  difficultés  élevées  par  le  prévôt 
de  Paris,  oui  prétendit  que  toutes  les  vifites  de 
police  à  faire  dans  la  ville  &  faubourgs  de  Paris  , 
ne  dévoient  être  faites  que  de  fon  autorité  ,  6c 
qu'on  devoit  les  rapporter  à  l'audience  du  châtelet. 
Henri  IV  ordonna  de  nouveau  la  vifite  des  mal-fa- 
çons, en  contraignant  à  ce  faire  les  ouvriers  par 
toutes  voies  ,  même  par  corps  ,  pour  le  rapport  en 
être  fait  devant  le  général ,  &  non  pardevant  le 
prévôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant,  attribuant  en  tant 
que  de  befoin  toute  cour  &  juftice  au  maître  général, 
pour  être  relevée  au  parlement  en  première  inf- 
tance  immédiatem.ent  ,  pour  être  ladite  juftice 
taite  dans  l'enclos  du  palais  ,  &  icelle  interdite 
au   prévôt  de  Paris  ou  Ion  lieutenant. 

Malgré  l'enreglftiement  de  cette  loi  ,  M.  le 
prévôt  de  Paris  tlèva  différentes  difficultés  qui 
turent  jugées  au  parlement  ,  par  arrêt  fur  pro- 
duélions  refpeclives  du  7  feptembre  16 16.  Cet 
arrêt  ,  en  ce  qui  regarde  la  police  &  vifite  des 
bàtimens  ,  ordonne  que  le  maître  général  des 
œuvres  &  bàtimens  du  roi  ,  commettra  feul  des 
maîtres  jurés  (  1  )  maçons  ou  maçons  non  jurés 
pour  fiire  la  recherche  des  malverfations  es  atte- 
liers &  bàtimens  ,  lefquels  lui  feront  le  rapport 
fans  prendre  aucun  falaire. 

Il  y  a  eu  un  femblable  arrêt  rendu  ,  le  4 
ieptembre  1673  '  contradiéloirement  avec  les 
officiers  du  châtelet  ;  cet  arrêt  a  terminé  & 
mis  fin  à  toutes  les  difficultés  qui  s'étoient  élevées 
depuis  près  d'un  fiècle  entre  le  châtelet  &  la 
chambre  des  bâtitnens  ,  tant  au  fujet  de  la  police 
des  bàtimens  ,  qu'au  fujet  de  la  réception  des 
maîtres  &  autres  droits  appartenans  aux  généraux 
des  bàtimens  ,  6c  dont  on  aura  occalion  déparier 
par  la  fuite. 

Aux  termes  des  lettres-patentes  de  1^95  & 
i'598  ,  les  vîntes  de  police  &  les  vérifications 
des  mal-façons  dans  les  bàtimens  fembloient  re(- 
treintes  à  la  ville  &  faubourgs  de  Paris  ;  l'utilité 
de  ces  vifites  ayant  fait  délirer  que  le  maître 
général  pût  les  étendre  par-tout  où  la  sûreté  pu- 


(i)  On  appelott  anciennement /i/r«î ,  des  entrepreneurs 
qui,  fur  des  romirifijons  généra'es  pour  les  vifites  ,  étaient 
reçus  &  avoient  ferment  en  juflice.  A  ces  jurés  ont  fuc- 
cédé  depuis  les  experts  bourg;eois  ,  &  les  experts  entre» 
preneurs  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1690. 
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bllqtie  l'exigeroit,  l'édit  de  1645  *  s"  créant  deux 
nouveaux  généraux  ,  ajouta  qu'Us  continueroient 
les  mtmes  viûtes ,  &.  qu'ils  commettroient  quel- 
qu'un pour  les  lieux  éloignés.  «. 

Enfin,  redit  du  mois  de  mai  1690,  en  créant 
50  experts  jurés  ,  dont  25  entrepreneurs  ,  or- 
dcnnt  que  les  jurés  de  la  féconde  colonne  feront 
tenus  de  faire  toutes  les  femaines  ,  fans  frais  ,  la 
vifite  &  police  dans  les  attcUers  &  bâtimcns  qui  fe 
conjiruiront  dans  la  ville  &  faubourgs  de  Paris  ; 
6-  qu'à  cet  effet  ,  deux  d'entre  eux  feront  pris 
fucceffivement  félon  l'ordre  de  leur  tableau  y  af- 
jifés  de  fix  maîtres  maçons  ,  pour  faire  leur 
rapport  en  la  tnanitre  accoutumée  ,  des  contra- 
ventions qui  feront  venues  à  leur  connoiffance. 
L'édit  fixe  eniuite  l'application  des  amendes  qui 
fur  les  rapports  feront  prononcées  par  le  maître 
des  œuvres   des  bâtimcns  du  roi. 

En  conféquence  de  ces  loix  multipliées  &L  des 
arrêts  du  parlement  ,  la  chambre  des  bâtimens  , 
par  différentes  fentences  des  16  juin  1690  ,  10 
janvier  1738,  ij  novembre  175^5  &  premier 
juin  i770,fuivies  pour  la  plupart  d'imprefiion  , 
publication  &  affiche  ,  ont  réglé  &  déterminé 
les  jours  oii  les  vifites  de  police  dévoient  être 
faites  ,  le  lieu  où  les  jurés  &  maîtres  dévoient 
s'afl'embier  ,  l'heure  de  leur  départ ,  la  durée  de 
leurs  vifites  ,  la  forme  des  procès- verbaux  ,  les 
objets  &  matières  à  vérifier,  &.  ce  qui  devoit 
être  fait  après  la  rédaflion  des  procès-verbaux  : 
voici  les  principaux  chefs  de  ces  réglemens. 

Les  vifites  de  police  devant  fe  faire  toutes  les 
femaines  ,  &  les  jours  n'en  étant  point  déter- 
minés ,  il  dépend  du  juge  général  qui  eft  en 
exercice  pour  préfider ,  de  régler  un  ou  deux  jours 
fuivant  que  l'exigent  la  multiplicité  des  conftruc- 
tions  ou  les  avis  que  le  procureur  du  roi  peut  avoir 
reçus  pour  raifon  de  mal-façons  ou  dangers  dans 
les  conftruclions  :  c'efl  lur  ces  confidérations  que 
la  fentence  du  16  juin  1690  ordonne  que  les 
prépofés  pour  la  police  6'  la  recherche  des  abus 
&  nial-jaçons  ,  conformément  aux  commiffions  à 
eux  données  par  le  général ,  feront  tenus  de  vaquer 
aux  vifues  ,  l»  fimedis  6*  mardis  de  chaque 
femaîne  ,  à  pçine  de  15  liv.  d'amende  contre 
chacun  des  difttillans. 

Ainfi ,  lorfqu'il  arrive  qu'il  n'y  a  qu'une  vlfite 
par  femaine ,  ccù.  parce  que  le  général  l'a  ainfi 
réglé  par  l'ordonnance  particulière  c|u'il  donne  à 
la  fin  de  chaque  mois  ,  pour  indiquer  les  polices 
du  mois  fuivant.  Peut-être  feroit-il  à  délirer  ,  au- 
jourd'hui fur-tout  où  de  toutes  parts  on  n'ap- 
perçoit  que  des  conftructions  ,  &  où  malheureuse- 
ment on  s'occupe  plus  des  beautés  des  coupes 
&  defTeins ,  que  de  leur  folidité  &  de  leurs  pro- 
portions ,  que  les  vifites  fe  filTent  exadement 
deux  fois  la  lemaine  ;  il  y  auroit  même  un  moyen , 
en  les  rendant  également  utiles  au  public  ,  qu'elles 
fuflent  moins  à  charge  aux  commiffdires.  La 
viHte  eft  faite    par  deux  jurés  &  fix  maîtres  , 
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affiliés  d'un  des  huifliers  de  la  chambre ,  qui  , 
après  avoir  dreffé  l'intitulé  du  procès-verbal,  reçoit 
les  obfervations  &  remarques  des  commiflaires  , 
telles  quelles  lui  font  di£lées  par  un  expert  ou 
par  l'ancien  :  on  n'auroit  qu'à  divifer  cette  bande  , 
peut-être  trop  nombreufe  ,  en  deux  parties  ,  dont 
l'une  fe  tranfpo'teroit  tel  jour  en  tel  quartier  , 
&  l'auîre  à  un  jour  différent  dans  un  quartier 
oppofé  ;  les  jurés  &  maîtres  femblent  le  défirer  , 
6(1  il  dépend  du  juge  général  de  le  régler  ainfi  , 
puifque  ,  pour  ces  fixations  de  pure  convenance  , 
&  qui  ne  (ont  que  des  moyens  pour  faciliter  l'exé- 
cution de  loix  lubfiffantes ,  on  n'a  pas  befoin  d'une 
nouvellle   loi. 

Suivant  les  fentences  ci-deffus  rapportées  ,  les 
commilTaires  ainfi  nommés  pour  faire  la  police 
pendant  un  mois  ,  doivent  ,  1°.  s'afTembler  au- 
bureau  de  la  communauté  les  jours  indiqués 
par  l'ordonnance  du  général ,  &  s'y  trouver  au 
plus  tard  à  8  heures  du  matin  ,  pour  vaquer  jufqu'à 
deux  heures. 

2°.  L'huifîîer  de  fervice  doit  fe  rendre  à  la 
même  heure  au  bureau  ,  où  ,  en  rédigeant  l'inti- 
tulé de  fon  procès-verbal,  comme  fait  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  de  la  chambre  ,  il  énonce 
l'heure  à  laquelle  les  commiffaires  de  police  font 
fortis  du  bureau  ,  avec  le  nom  de  ceux  qui  fe 
trouvent  abfens  ,  &  les  caufes  de  leur  abfence  ,  s'ils 
les  ont  fait  dire  ou  fi  elles  font  connues  des  autres 
commifTaires. 

3°.  Les  jurés  &  maîtres  de  police  nommés 
par  le  juge  font  tenus  de  vaquer ,  &  ne  peuvent 
s'en  difpenfer  que  pour  motifs  légitimes  ,  dont 
ils  doivent  donner  ou  faire  donner  avis  au  pro- 
cureur du  roi  de  la  chambre  ;  finon  on  fubftitue 
un  autre  cominiffaire  aux  frais  de  l'abfent  ,  qui 
eft  condamné  en  l'amende  :  fi  les  caufes  de  l'ab- 
fence  font  légitimes ,  le  commiflaire  eft  nommé 
pour    un  des  mois  fuivans. 

4°.  Avant  de  fortir  du  bureau  ,  les  commlf- 
faires  doivent  ouvrir  la  boîte  qui  y  eft  placée  , 
&  où  l'on  met  des  avis  -relatifs  aux  lieux  & 
atteliers  où  il  y  a  des  mal-façons  ,  afin  de  s'y 
tranfpcrter  ainfi  qu'aux  endroits  où  l'huiflier  a 
reçu  iordre  du  procureur  du  roi  &  des  juges 
pour  faire  quelque  vérification.  Il  eft  défendu  à 
i'huiflîer  de  recevoir  fur  fon  procès-verbal  la 
fjgntiture  des  commiffaires  nommés  qui  n'auront 
point  alïïfté  à  la  vifite  ,  ou  qui  l'auront  quittée 
avant  l'heure  prefcrite  ;  l'huiffier  doit  même  en 
ce  cas  faire  mention  de  ceux  qui  fe  retirent  pen- 
dant la  vifite. 

5°.  Les  commifî'aires  ,  en  vifitant  les  bâtimens 
pour  lavoir  s'ils  font  conformes  aux  règles  de  l'art , 
&  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  sûreté  publique  , 
doivent  également  vérifier  la  qualité  des  matériaux 
&.  îesmefures;  &  s'il  fe  trouve  des  mortiers,  des 
plâtres  ou  pierres  défeftueux ,  ils  font  autorifés  à 
taire  caffer  les  pierres  pour  être  miles  en  moellons  , 
&.  i  faire  jeter  les  plâtres  &  mortiers. 
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6".  Comme  le  plâtre  eft  un  des  cimens  &  Haïrons 
dont  on  fait  le  plus  d'ufage  à  Paris  ,  le  général 
nomme  fix  maîtres  pour  taire  une  fois  le  mois 
au  moins ,  dans  les  carrières  ,  fours  ÔC  cuUées  à 
plâtre  des  faubourgs  &  banlieue  ,  les  mcmes 
villtes  de  police  ,  avec  un  huifller  de  la  chambre, 
qui  reçoit  le  procès-verbal ,  à  l'effet  de  vifiter 
la  i  ierre  employée  ,  la  diipofition  &  siàreté  des 
carrières  ,  examiner  li  les  fours  font  couverts  ,  fi 
les  plâtriers  ne  mettent  point  des  poulEères  ,  foit 
dans  les  fours  ,  foit  parmi  le  plâtre  .  Il  la  cuiiïbn 
a  été  faite  à  un  degré  fuffifant  ;  fi  on  n'a  pas 
mêlé  de   la  manie  avec  des  pierres  à  plâtre. 

7°.  Comme  en  fait  de  sûreté  publique ,  il  ne 
peut  y  avoir  ni  privilège  ni  exemption ,  les  com- 
miilaires  de  police  pour  les  bâtimens  &  plâtres 
font  autorifés  à  fe  tranlporter  dans  tous  les  bâ- 
timens publics  &  privés  ,  fans  diftinction  du  titre 
&  de  la  qualité  des  propriétaires. 

8".  Les  commilfaires  doivent  déclarer  dans  le 
procès-verbal  la  nature  &  la  deftination  des  ou- 
vrages ,  la  qualité  des  matériaux  ,  l'état  où  eft 
la  conftru£fion  ,  les  mal-façons  qu'ils  ont  apperçues , 
&  le  danger  qui  pourroit  en  rélulter  :  ils  doivent 
aufîi  déclarer  le  lieu  ,  le  nom  du  propriétaire  , 
celui  de  l'entrepreneur  ,  ou  fi  l'ouvrage  eft  fnit 
par  le  propriétaire  ,  par  économie  ,  à  la  fiinple 
journée  des  ouvriers  ,  &  en  leur  fourniiTant  tous 
îles  matériaux,  échafauds  ,  cordages  &  équipages  , 
fans  marché  avec  eux ,  ni  entrepriie  de  leur  part 
fur   les  droits  des  maîtres. 

9°.  Lorfque  par  la  vifite  il  fe  trouve  des  ou- 
vrages contre  les  règles  de  l'art  ,  ou  que  l'on  ren- 
contre quelque  péril  imminent  ou  prochain  ,  les 
délinquans  font  alTignés  par  l'huifTier  qui  a  reçu  le 
procès-verbal  y  &  qià  ,  la  veille  de  l'audience  ,  eft 
tenu  d'en  remettre  une  copie  fignée  au  procureur 
du  roi  ,  à  la  requête  duquel  ï'affignation  a  été 
donnée. 

io°.  Comme  il  arrive  fouvent  que  les  délin- 
quans afïignés  cherchent  à  atténuer  leurs  contra- 
ventions en  propofant  des  réflexions  ,  ou  alléç;uant 
des  faits  contraires  au  contenu  du  procès-verbal 
de  vifite  ,  les  commilTaires  font  obligés  de  le  trouver 
à  l'audience  ,  pour  y  entendre  (  ainfi  que  cela  le 
pratique  pour  les  commiftaires  au  châtelet  aux  au- 
diences de  police  )  la  leéf  ure  des  procès-verbaux  , 
&  donner  aux  juges  les  éclairciflemens  qui  peu- 
vent leur  être  demandés  ;  &  s'ils  y  manquent  fans 
motif  légitime  ,  ils  font  condamnés   à  l'amende. 

C'cft  iur  le  rapport  de  ces  procès-verbaux  6f  fur 
les  conclufions  prifes  à  l'audience  par  le  procureur 
du  roi  ,  que  les  juges  ftatuent  fommairement ,  fans 
délais  ni  procédures  ,  &  par  forme  de  police  ,  Iur 
ce  qui  rcfulte  du  rapport  des  commilTaires. 

Si  l'ouvrage  eft  défeélueux ,  la  chambre  en  or- 
donne la  démolition  &  reconftruétion  ,  luivant  les 
régies  de  l'art ,  aux  frais  6*  dépens  de  r entrepf.neur , 
fans  répétition  contre  le  propriétaire  ,  &  fous  la  con- 
(iuite  d'un  expert  ou  çijtrepreneur  nommé  d'oflic© 
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au  choix  du  préfident  ;  ce  commifTaite  doit  rap- 
porter le  procès-verbal  de  rétabliifement  au  greffe  , 
&i.  le  dici-er  à  celui  des  huifîiers  de  la  chambre 
auquel  le  procureur  du  roi  a  remis  la  fentence  pour 
la  taire  exécuter,  le  tout  Jans  répétition  de  la  part 
de  l'entrepreneur  contre  les  propriétaires. 

Souvent  ,  lorfque  les  mal-façons  font  confidé- 
rables  ,  &.  qu'il  eft  important  que  le  propriétaire 
veille  par  lui-même  au  rétabliflement  ,  conjointe- 
ment avec  le  commillaire  nommé  à  cet  effet  ,  la 
fentence  ,  en  condamnant  l'entrepreneur  ,  ordonne 
qu'elle  fera  notifiée  au  propriétaire,  qui  ,  dap-s  ce 
cas  ,  peut  intervenir  &.  demander  non-feulement 
l'entier  &C  prompt  rétabliiî'ement  des  ouvrages  , 
mais  encore  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être 
dues  ,  par  le  défaut  de  pertedhon  des  ouvrages 
dans  le  temps  convenu  ,  &  par  le  défaut  de  loca- 
tion ou  de  jouilfance. 

11°.  Il  arrive  aufli  que,  dans  le  cas  de  dangers 
publics  ou  événemens  extraordinaires  ,  la  chambre 
des  bâtimens  fait  par  elle-même  des  viiites  ,  ou 
commet  des  maîtres. 

Le  débordement  des  eaux  de  la  feine  ayant,  fur 
la  fin  de  174O  ,  fubmergé  des  bâtimens  6c  maîlons 
voifines  de  cette  rivière  ,  plufieurs  de  ces  maifons 
ayant  été  entraînées  avec  des  dommages  confidé- 
rables ,  il  fut  repréfenté  à  la  chambre  par  les  fyndics 
des  entrepreneurs  ,  que  les  caves  &  fouterreins 
des  maifons  avoient  été  &  étoient  encore  remphs 
d'eaux,  qui,  par  leur  féjour  ,  lavoient  &  détrui- 
foient  les  fondations  ;  ce  qui  pourroit  occafionner 
une  continuation  de  chûtes  ik.  d'accidens  ,  s'il  n'y 
étoit  promptement  pourvu. 

Sur  cette  requîfition  ,  les  juges  généraux  des  bâ- 
timens rendirent,  le  2  janvier  1741  ,  une  i'entence 
qui  tut  imprimée  &  afiichée  ,  &  dont  il  eft  impor- 
tant de  connoître  les  difpofuions  ,  parce  qu'elle 
peut  fervir  de  règle  en  pareil  cas. 

)»  Nous  ,  ayant  égard  au  requifitoire  des  fyndics 
5»  &  adjoints  de  la  communauté  ,  &  vu  la  connoif- 
»  fance  que  nous  avons  prife  par  nous-mêmes  des 
»  accidens  furvenus  à  plufieurs  maifons  &.  bâti- 
n  mens ,  &  de  ceux  dont  les  propriétaires  font 
«  menacés  par  l'infolidité  de  leurs  maifons  ;  or- 
»  donnons  que  les  maîtres  qui  compofent  ladite 
»  communauté  feront  tenus  de  fe  tranlporter  dans 
3>  les  maifons  des  propriétaires  pour  lefquels  ils 
»  travaillent  chacun  en  particulier,  foit  que  lefdites 
»  maîlons  avoifinent  la  rivière  ,  ou  que  les  caves  , 
»  fouterreins  &  fondations  d'icelles  fe  trouvent 
»  inondés  par  le  débordement  d'eau  ,  à  l'effet  par 
»  chacun  deldits  maîtres  de  faire  la  vifite  des  caves  , 
»  fouterreins  ,  fondations  &.  autres  parties  d'icelles 
»  qui  pourroient  avoir  été  fubmergée;  &  lavées 
1)  par  la  crue  defdites  eaux  ;  drcfler  des  états  &c  dé- 
»  datations  des  dégradations  caufées  par  le  déchaui- 
»  lement  des  murs  &  lavag*  des  mortiers  ,  en- 
»  femble  du  péril  qui  pourroit  en  réfulter,  tant 
»  dans  l'intérieur  des  maifons  que  dehors  ,  lef- 
»  quelles  yifues  faites ,  ainû  que  les  états  &  dé-j- 
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M  clarations  du  péril  defdites  maifons  ,  feront  tenus 
j»  lefdlts  maîtres  de  ladite  communauté  de  les  rap- 
»  porter  par  écrit ,  &  de  les  dépofer  fur  le  champ 
j>  au  greffe  de  la  chambre  des  bâtimens  au  palais 
»  à  Paris,  fans  aucuns  frais  contre  les  propriétaires, 
»  pour  y  être  par  nous  pourvu  ;  enjoignons  auxdits 
«  maîtres  de  la  communauté  ,  dans  le  cas  où  il 
j>  fe  trouveroit  un  péril  imminent ,  de  mettre  des 
j>  ouvriers  dans  Tinftant  pour  faire  faire  les  étaye- 
M  mens  néceflaires  pour  la  confervation  defdites 
»  maifons  &t  bâtimens  ,  dont  nous  fera  donné 
«  avis  dans  le  jour  ;  &  attendu  l'intérêt  &  la 
M  sûreté  publique  ,  ordonnons  que  tous  les  pro- 
T>  priétaires  de  maifons  avoifmant  la  rivière  ,  ou 
r>  dont  les  caves  ,  fouterreins  ou  fondations  d'icelles 
»»  feront  fubmergés  &  lavés  par  le  débordement 
»  Ôc  crue  des  eaux ,  feront  tenus  de  fouffrir  faire 
»  lefdites  vifites  ,  états  &  déclarations  ,  même 
»  les  étayemens  dans  les  cas  ci-defTus  prefcrits  ; 
»  &  comme  il  peut  arriver  qu'aucuns  propriétaires 
»  de  maifons  ,  qui  ,  par  efprit  d'économie,  font 
»  travailler  par  des  compagnons  à  la  journée  ,  & 
n  dont  en  ce  cas,  les  mailons  ,  quoiqu'en  péril  , 
n  ne  feroient  point  vifitées  ,  ordonnons  que  dans 
>»  le  lendemain  de  notre  préfente  ordonnance  , 
»  chacun  deldits  propriétaires,  ou  en  leur  abfence 
»  les  principaux  locataires  feront  tenus  de  faire 
»  faire  la  vifite  de  leur  maifon,  foit  par  leurs 
>»  architeftes  ou  par  les  jurés  experts  qu'ils  jugeront 
»  à  propos,  lefquels  architectes  ou  jurés  dreiîeront 
»  auflî  des  déclarations  de  l'état  &  péril  defdites 
»  maifons  ,  en  feront  faire  les  étayemens  ,  s  il  y 
»  a  lieu  ,  lefquelles  déclarations  ils  feront  tenus  de 
»  dépofer  en  notre  greffe  au  palais  ,  fans  aucuns 
j)  frais  ,  au  plus  tard  trois  jours  après  lefditesvifites  , 
î)  pour  fur  icelles  être  par  nous  ftatué  ,  foit  par 

V  notre  tranfport  fur  les  lieux  ,  ou  celui  des  jurés 
»  &.  maîtres  de  la  vifite  &  police  dos  bâtimens 
>)  par  nous  prépofés  à  cet  effet ,  &  être  par  nous 
ji  ordonné  ,  pour  la  sijreté  &  l'intérêt  public  ,  ce 
>»  que  de  raifon  ;  &c  attendu  le  cas  dont  il  s'agit  , 
«  qui  ne  peut ,  fans  un  rifque  évident ,  être  différé  , 
»  ordonnons  que  les  architeéles  ,  les  jurés  & 
n  maîtres  de  ladite  communauté  ,  &  les  proprié- 

V  taires  des  maifons  feront  tenus ,  chacun  à  leur 
«  égard  ,  de  fe  conformer  à  la  préfente  ordon- 
«  nance  ,  fous  les  peines  de  droit  ;  enjoignons  aux 
j)  fyndic  6c  adjoint  de  ladite  communauté  ,  & 
«  aux  jurés  &  maîtres  d'icelle ,  de  tenir  la  main 
î>  à  l'exécution  des  préfentes  ;  &  pour  qu'elles  ne 
«  puiffent  être  ignorées ,  ordonnons  qu'à  la  dili- 
)>  gence  du  fyndic  ,  elles  feront  imprimées ,  dif- 
«  tribuées  à  chacun  des  maîtres,  &  affichées  par- 
M  tout  où  beibin  fera  ,  &  exécutées  nonobftant 
»  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  &  fans 
ï)  préjudice  d'icelles ,  comme  s'agiffant  de  fait  de 
»  police  ,  &c.  V. 

La  chambre  des  bâtimens  prend  la  même  pré- 
caution  de  fe  tranfporter  fur  les   lieux  ,  &  d'en 
iaire  la  vifite  par  elle-même  ,  Iprfque  ,  par  la  négli- 
Tome  XI. 
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gence  ou  impéritie  des  entrepreneurs  ou  ouvriers, 
U  arrive ,  à  la  fuite  des  fouilles  ou  autres  ouvrages, 
des  chutes  &  accidens  auxquels  il  s'agit  de  remé- 
dier ,  où  dont  il  eft  effentiel  d'arrêter  les  fuites. 

Un  entrepreneur  de  Paris  ayant  fait  faire  inuti- 
lement pendant  deux  ans  ,  dans  une  maifon 
fituée  rue  du  fauxbourg  faint  Jacques  ,  différens 
ouvrages  pour  empêcher  la  filtration  des  eaux  de 
la  fofle  d'aifance  dans  les  caves  voifines  ,  il  ima- 
gina de  creufer  dans  une  féconde  cave  pratiquée 
au-deffus  de  la  première  ,  une  efpèce  de  puifart 
où  les  eaux  fe  réuniroient.  11  étab.lt  pour  cet  ou- 
vrage quatre  compagnons  auxquels  il  expliqua 
(on  idée.  Les  voîjtes  des  deux  caves  étoient  fou- 
tenues  chacune  par  deux  piliers  :  les  piliers  infé- 
rieurs portoient  fur  la  terre  ferme  ,  &  n'avoient 
que  334  pouces  de  fondation;  il  étoit  par  con- 
féquent  d'une  nécelfité  indifpenfable  de  ne  fouiller 
qu'à  une  certaine  diffance  des  piliers  ,  &  même 
de  placer  des  étais.  On  ne  prit  aucune  de  ces 
précautions  ;  la  fouille  du  puilart  fut  faite  le  long 
d'un  pilier  jufqu  à  la  profondeur  de  plus  de  quatre 
pieds  :  le  pilier  ainfi  découvert ,  &  pouffant  natu- 
rellement au  vide  ,  s'écroula  bien-tôt  ,  entraîna 
dans  fa  chute  celle  de  la  voiàte  ,  &  avec  elle  le 
pilier  fupérieur  &  la  voûte  de  la  cave  fupérieure. 
Un  des  quatre  ouvriers  fut  écralé  fous  les  décom- 
bres ;  un  fécond  eut  la  cuiffe  fracaffée  6c  beaucoup 
de  contufions  ;  les  deux  autres ,  fe  trouvant  fous 
un  angle  qui  n'écroula  pas  ,  ne  reçurent  que 
quelques  bleffures.  A  l'infpeftion  du  local,  on  avoit 
peine  à  concevoir  comment  le  bâtiment  élevé 
fur  cette  partie  ,  avoit  réfifté  à  l'ébranlement  cauié 
par   cette  chute. 

Cet  événement  arriva  le  la  décembre  1771  ; 
un  commiffaire  du  chàtclet  fit  la  levée  du  cadavre  , 
&  donna  les  ordres  néceffaires  pour  faire  détourner 
I  les  voitures  qui  auroient  pu  perpétuer  l'ébran- 
lement :  d'un  autre  côté  ,  deux  des  juges  généraux 
de  la  chambre  des  bâtimens ,  fur  le  requifitoire 
6c  en  préfence  du  procureur  du  roi ,  fe  tranfpor- 
tèrent  fur  le  lieu  ,  pour  avifer  à  tout  ce  qui  avoit 
rapport  à  la  police  particulière  des  bâtimens  ; 
malgré  l'état  continuel  du  danger  où  l'ébranlement 
avoit  mis  la  maifon  ,  ils  en  vérifièrent  l'état  , 
ôc  ,  par  l'intelligence  S:L  l'adivité  de  leurs  foins  ,  il 
fut  dans  le  moment  pofé  des  étais  fuffiians  pour 
prévenir  tous  les  périls.  On  commit  enfuite  la 
fieur  Jacob  ,  architefle  expert  ,  pour  faire  faire  le 
rétabhffement  avec  folidité  6c  fous  fon  infpeéfion  ; 
6c  pour  flatuer  fur  la  faute  de  l'entrepreneur  ,  on 
renvoya  à  l'audience,  où  le  30  décembre  1771  , 
contradidoirement  avec  l'entrepreneur  qui  s'en 
rapporta  à  la  prudence  des  juges,  il  fut  rendu  une 
fentence  conforme  aux  conclufions  du  procureur 
du  roi ,  de  laquelle  il  eft  également  néceffaire  de 
rapporter  les  principales  difpofitions ,  tant  pour 
fervir  en  pareil  cas  ,  que  parce  qu'elle  rappelle 
différentes  maximes  dont  la  connoiffance  importe 
également  aux  entrepreneurs  6c  aux  propriétaires, 
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j>  La  chambre  faifant  droit  fur  les  conclufions 
yi  du  procureur  du  roi,  ordonne  que  les  réglemens 
j>  concernant  la  conftrudHon  des  bâtimens  feront 
ï)  exécutés  félon  leur  forme  &:  teneur  :  ce  faifant , 
ï>  pour  avoir  par  Cambaut ,  maître  maçon  ,  fait 
j)  fouiller  &  ouvrir  un  puifart  dans  l'aire  de  la 
îj  féconde   cave  d'une   maifon  fituée  grande  rue 
«  du  faubourg  faint  Jacques  ,  &  creul'er  au  droit 
»  des  fondations   de   ladite    maifon    le  long  des 
j)  murs  &  d'un  des  piliers  qui  portoit  la  clef  des 
«  voûtes ,  fans  laiflfer  la  diftance  néceffaire  &  fans 
«  prendre  la  précaution  de  faire  étayer ,  &  avoir 
M  par-là  occaîlonné  la  chute  &  l'écroulement  des 
î)  piliers  &  voûtes  des  caves  fupérieures  &  infé- 
»  rieures  ,  &  par  fuite  la  mort  &   les  bleffures 
3)  d'ouvriers  ,    ainfi  qu'il    efl    énoncé   au  procès- 
3)  verbal  ,  ordonne  que   lefdits  piliers  &  voûtes 
«   continueront  d'être  réédifiés  fous  la  conduite  de 
3>  Jacob  ,  expert  à  ce  commis  par   l'ordonnance 
j>  provifoire  ,  laquelle  à  cet  effet  demeure  défini- 
»  tive  ,  &  ce  aux  frais  de  Cambaut  fans  répétition 
J)  contre  les  propriétaires  :  Interdit  ledit   Cambiut 
3>  de  fa  profeflion  de  maître  maçon  &  entrepre- 
•>■>  neur  ,  pendant  fix  mois  ,  à  compter  de  ce  jour  ; 
3?  lui  fait  défenfes  de  récidiver  &  faire  les   fonc- 
3j  tions  de  maître  pendant  le  temps  de  fon  inter- 
j>  diétion  ,  à  peine  de  déchéance  de  la  maîtrife  , 
«  &  le  condamne  en  loo  livres  d'amende,  appli- 
3>  cable  ,  conformément  aiix  lettres-patentes  ,  fur 
3)  laquelle  fera  prélevé  le  droit  de  l'huiflier  chargé 
jj  des   fignifications  ;  ordonne  pareillement ,  pour 
1)  prévenir  les  dégradations  &  les  filtrations  dans 
j>  les  caves  des  eaux  de  la  fofle  d'aifance  dont  il 
j>  s'agit  ,  que  ,  fous  la  conduite  dudii  Jacob  ,  juré 
3)  à  ce  commis  ,  &  aux  frais  &  dépens  des  pro- 
»  priétaires  ,  toutes  les  réparations   récefTaires  à 
3*  ladite    foffe    feront    faites    :  dont   &   du    tout 
y)  ledit  Jacob  fera  tenu  de  mettre  au  greffe ,  dans 
î)  un  mois,  fon  procès-verbal  de  rétablifiement, 
33  aflifté    d'un    des  huifliers  de  la  chambre    à  ce 
3>  commis. 

J)  Enjoint  aux  fyndic  &  adjoint  de  la  commu- 
ï>  nauté ,  &  à  tous  architeéi'es  ,  jurés  &  maîtres 
3>  maçons  ,  entrepreneurs  ,  conduéceurs  ,  compa- 
3»  gnons  &  ouvriers  ,  qui  auront  connoifTance  , 
»  loit  par  eux  ,  foit  autrement ,  des  évènemens  , 
jj  chutes  &  accidens  qui  peuvent  furvenir  ,  ou 
3)  des  ouvrages  entrepris  fans  précaution  &  avec 
1)  danger  pour  le  public  ou  les  ouvriers  ,  d'en 
ï>  donner  avis  fur  l'heure  à  un  des  juges  géné- 
3>  raux  de  la  chambre,  &  au  procureur  du  roi  ou 
»>  à  fon  fubflitut ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
3»  contre  les  aichiteâes, entrepreneurs  ôcouvriers^ 
ij  de  tous  dépens ,  dorruriai^eb  &  intérêts ,  de  dé- 
«  chéance  de  maîtrile  contre  les  maîtres  j  d'inca- 
j)  pacité  d'y  être  admis  contre  les  autres ,  &  fous 
»  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  ,  m.ême 
»  d'être  pourluivis  extraordinairemept  s'il  y  a 
»  lieu. 

n  Ordonne  que  lorfque  les  ard\iteftes,  ewtte- 
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»  preneurs  ,  experts ,  maîtres  maçons  &  ouvriers; 
M  même  les  propriétaires  faifant  travailler  à  leur 
3)  journée  ,  voudront   faire  percer  ,  démolir    ou 
«  réédifier   un  mur  mitoyen  ,    ou    démolir  une 
3>  maifon  adoffée    contre   un    mur   mitoyen  j    il* 
»  feront  tenus,  avant  d'y  procéder,  de  taire  faire  , 
3)  aux  termes  des  loix  ,  coutumes  &  réglernens  , 
»  fommation  aux  propriétaires  voifins    de  ie  ga- 
»  rantir   &  foutenir  de  leur  côté  ;  &.  dans  le  cas 
»  où  lefdits  voifins  feroient  négllgens  de  le  faire , 
j>  lefdits  architeéles  ,  entrepreneurs,  maîtres  ma- 
M  çons  ,    ouvriers    &    propriétaires  ne   pourront 
j>  pafler  outre  auxdits  percemens  ,  démolitions  5c 
3)  rétabliffemens  ,  fans  avoir  préalablement    dé- 
)>  nonce   lefdites  fignifications   au    procureur    du 
3)  roi   de  la  chambre  ,   ou   à  fon  fubftitut ,   pour 
33  ce  qui  eft   de  la   ville  ,  faubourgs  &.   banlieue 
33  de  Paris;  &  pour  les  autres  villes  &  endroits, 
33  aux  juges  des  lieux ,  pour  lefquels  ,  à  cet  efiet , 
33  la  préfente  fentence  fervira  de  commifiion  roga- 
33  toire  ,  pour  être  fur  lefdites  dénonciations  or- 
53  donné  par  la  chambre  ou  par  les  juges  ce  qu'il 
33  appartiendra  ;  le  tout  à  peine  de  demeurer  ga- 
>3  rans  &  refponfables  de    tous   évènemens  ,  ëc 
33  de  telle  autre  peine  qu'il   appartiendra  ,  même 
>3  d'être    pourfuivis    extraordinairement   s'il   y  a 
33  lieu  ;  ordonne  que  ,  dans  le  cas   de  chute  des 
3»  bâtimens  &  autres  évènemens  de  cette  efpèce, 
33  tous  ouvriers  qui  fe  trouveront  aux  environs  , 
33  &  qui   feront  appelés  pour  donner  aide  &  fe- 
3)  cours ,  feront  tenus  de  s'y   rendre   à   quelque 
33  conftruélion  qu'ils  puiffent  être  employés  ,  ÔC 
33  de  prêter  leurs  échaifauds  6c  équipages,  à  peine 
33  de  cent  livres  d'amende  ,  même  d'être  empri- 
33  fonnés  fur  le  chimp. 

3>  Ordonne  que  le  préfent  jugement  fera  imprl- 
33  mé  au  nombre  de  quatre  cents  exemplaires , 
'  33  publié  l'audience  tenant  ,  &  affiché  en  cette 
33  ville  de  Paris  ÔC  par-tout  où  befoin  fera  ,  aux 
33  frais  &  dépens  dudit  Cambaut ,  &  infcrit  fur  le 
33  regiflredes  déclarations  de  la  communauté  à  la 
33  première  affemblée  ,  à  la  dihgence  du  fyndic  de 
33  la  communauté,  6:c.  «. 

Le  procureur  du  roi  avoit  obfervé  dans  fon 
requifitoire  ,  que  pour  mieux  rempbr  les  vues  d'in- 
térêt public  dent  on  devoit  être  animé  dans  le  cas 
d'évènemens  aufîi  funeftes  ,  c'étoit  le  cas  d'or- 
donner qu'un  exemplaire  de  la  fentence  dont  il 
tequéroit  l'imprcrtion  ,  fût  envoyé  à  chacun  des 
commiflaires  au  chàtelet ,  non  que  par-là  on  er- 
tendit  toucher  à  aucun  de  leurs  droits,  mais  uri- 
quement  afin  de  les  mettre  à  portée,  s'ils  étoiert 
prévenus  de  quelque  accident  ,  de  vouloir  bitn 
donner  au  procureur  du  roi  de  la  chambre  des 
bâtimens  un  avis  qui  ne  tend  qu'à  la  fureté  pr- 
bhque ,  en  lui  procurant  le  moyen  de  veiller  à 
la  police  particulière  dont  les  généraux  des  bâti- 
mens font  plus  fpécialement  occupés.  Ceft  en 
conféquence  de  cette  obfervation  que  la  fentence 
du  30  décembre   177 l  porte^  par  \xa&  deriuerc 
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dirpofition,  «qu'il  en  fera  envoyé  un  exemplaire 
1)  à  chacun  des  cominiiTaires  du  châtelet  ,  aux 
»  fins  des  conclufions  du  procureur  du  roi ,  dont 
»  le  requilitoire  fera  à  cet  effet  tvanfcrit  dans  la 
V  fentence  «. 

Cette  explication  fur  les  objets  des  vifites  de 
police  que  les  juges  des  bâtimens  font  faire  par 
des  experts  Se  entrepreneurs  ,  ou  qu'ils  font  par 
eux-mêmes  quand  le  cas  le  requiert  ,  &  lur  les 
avantages  qui  en  réfukent  pour  l'intérêt ,  2a  for- 
tune &  la  fureté  des  citoyens  ,  eft  une  preuve 
de  l'utilité  ôc  de  la  néceffité  de  la  juridi<!llion  des 
bâtimens. 

Compétence  &  droits  de  la  Chambre  des  bâtimens. 

Ce  que  l'on  vient  de  rapporter  des  édits ,  lettres- 
patentes  &  arrêts  donnés  fur  le  fait  des  bâtimens  , 
donne  déjà  une  idée  des  principaux  objets  dont 
la  connoiflance  lui  eft  attribuée  :  mais  il  eft  p!u- 
fieurs  autres  points  qui  lui  appartiennent,  6c  dont 
on  trouve  le  détail  dans  une  foule  de  monumens 
légaux  (5c  publics  :  on  va  les  analyfer  par  ordre 
de  date. 

Les  ftatuts  &  ordonnances  de  13 17,  revêtus 
de  lettres-patentes  de  1574,  regiftrées  le  3  fep- 
tembre ,  donnent  au  maître  général  des  bâtimens 
la  réception  des  maçons,  plâtriers  &  carriers  ^  la 
recherche  des  abus  que  ces  ouvriers  peuvent  com- 
inettre  ,  la  punition  de  leurs  délits  ,  &  la  garde  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  ces  métiers  ,  voulant  que  , 
pour  raifon  de  leur  métier ,  il  ait  fur  eux  touto 
jurididion. 

Des  lettres-patentes  de  Henri  IV,  dui7  mai 
159^,  regiftrées  le  22  juin  ,  confirment  &  affu- 
rent  au  maitre  général  le  droit  ,  1°.  de  juger 
&  condamner  les  méfufans  des  métiers  de  maçon  , 
tailleur  de  pierre ,  plâtrier ,  morteUier  ,  préaullier  & 
autres  ouvrans. 

2°.  De  recevoir  les  compagnons  au  degré  de  maître 
en  la  forme  &  manière  que  lui  &>  [es  prédécejfeurs  les 
ont  reçus. 

3°.  De  régler  la  forme  en  laquelle  les  maîtres 
par  lui  commis  doivent  faire  les  vifites  de  police 
&  en  drefler  leur  rapport  pour  en  faire  lefture  à 
la  première  audience. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  16  mai  1598, 
regiftrées  le  la  mars  1601,  il  eft  dit,  i".  que 
les  maîtres  maçons  ne  pourront  être  reçus  par  le 
prévôt  de  Paris  ou  fin  lieutenant ,  ni  exercer , 
qu'ils  n'aient  été  interrogés  &  certifiés  capables  par 
le  maître  général  des  bâtimens, 

i".  Qu'il  procédera  par  les  voies  de  droit  pour 
la  conviRion  des  abus  qui  fe  commettent  par  les 
maîtres  6-  autres  quelconques  defdits  métiers,  fans 
aucun  excepter  ni  réferver. 

3°.  Que  les  rapports  fur  les  abus  des  entrepre- 
neurs &  çlztr'iQTS  feront  faits  devant  le  général,  & 
non  devant  le  prévôt  de  Paris. 

4°.  Que  tous  ces  entrepreneurs  &  ouvriers  fe- 
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ront  contraints  d'obéir  aux  ordonnances  &  mande- 
mens  dudit  maître  général ,  par  toutes  voies  ^  &méme 
par  corps. 

5°.  Que  toute  cour  6*  jujlice  eft  attribuée  au 
maître  général ,  avec  refjort  immédiat  au  parlement , 
pour  exercer  icelle  jujlice  dans  l'enclos  du  palais  ; 
icelle  interdifant  au  prévôt  de  Paris  ou  fin  lieute- 
nant ,  &  aux  parties  ,  de  faire  pourfuites  &  procé- 
dures ailleurs  qu'en  la  jurididion  du  maître  général, 

6°.  Que  les  fentences  feront  exécutées  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  appellations  ,  pour  lejquelles 
ne  fera  différé  ^  comme  chofe  dépendant  du  fait  de 
police. 

Un  arrêt  contradiifloire  du  parlement,  rendu  le 
7  fept.  i6i6,  entre  le  juge  général  des  bâtimens  & 
lesotficiersdu  châtelet,  d'une  part,  &les  maçons  & 
charpentiers  jurés,  d'autre  part ,  ordonne  ,  i°.  que 
le  maître  général  commettra  les  jurés  &  non  jurés 
pour  faire  la  recherche  des  malverfations  des  atte- 
liers  &  bâtimens ,  lefquels  lui  en  feront  le  rapport 
fans  en  prendre  aucun  falaire  :  2**.  que  le  maître 
des  auvres  recevra  au  degré  de  maîtrife  par  chef- 
d'œuvre  ,  les  compagnons  dudit  métier ,  &  à  cet 
effet  ,  enverra  la  lettre  du  chef-  d'œuvre  cachetée 
aux  maîtres  jurés  &  non  jurés  ,  tels  qu'il  voudra 
choifir,  pour  voir  faire  aux  compagnons  le  chef- 
d'œuvre  ,  lefquels  après  lui  certifieront  la  capa- 
cité ou  incapacité  ,  pour  être  reçus  ou  refufés  par 
lui;  &  lequel  ainfi  reçu,  fera  de  rechef  ferment 
pardevant  le  fubftitut  du  procureur  général  du 
châtelet ,  &  fera  enregiftré  fur  les  regiftres. 

Ce  fécond  ferment  ne  tient  point  à  la  qua- 
lité de  maître ,  qui  eft  pleinement  acquife  par  la 
réception  en  la  chambre  des  bâtimens  ;  ce  n'eft 
que  pour  que  le  châtelet  connoifte  les  entrepre- 
neurs qui  ont  réellement ,  avec  cette  qualité  ,  le 
droit  d'opérer  un  privilège  à  ceux  qui  fourniftent 
des  deniers  pour  la  bâtifte  :  on  le  voit  par  le  dif- 
pofitif  de  l'arrêt  de  i6i6,  qui  d'un  côté  ordonne 
que  le  fécond  ferment  y^^iî  enregiftré  au  regijlre  du 
procureur  du  roi  du  châtelet ,  6c  d'un  autre  côté  , 
que  dans  le  cas  d'oppofition  des  jurés  ou  autres  lors 
de  la  préfentatlon  &  preftation  du  ferment  pardevant 
le  procureur  du  roi  au  châtelet ,  les  parties  fe  pour- 
voiront  pardevant  ledit  maître  des  auvres  ,  pour  les 
faire  vijiter ,  &  par  appel  en  la  cour. 

Les  difficultés  élevées  par  le  châtelet  ainfi  ter- 
minées ,  il  y  en  eut  d'autres  de  la  part  du  bailli 
du  palais  ,  qui  prétendit  pouvoir  recevoir  des 
maîtres  &  entrepreneurs  pour  l'enclos  du  bailliage  , 
reçut  en  effet  deux  maîtres  le  15  février  1654  ôc 
9  juin  1643,  ^  rendit  même  deux  ordonnances, 
les  19  feptembre  &  19  oftobre  de  la  même  année  , 
pour  le  maintien  de  ces  réceptions  :  mais  par 
arrêt  fur  produ<5^ions  refpeftives,  rendu  au  parle- 
ment le  4  feptembre  1660,  la  cour ,  en  infirmant 
les  ordonnances  du  bailli  du  palais  ,  &  émendant  , 
ordonna,  contre  le  bailliage ^  l'exécution  de  l'arrêt 
du  7  feptembre  1616,  fit  itératives  défenfes  d'y  con- 
I   trevenir  ;  ce  faifant ,  que  l'afpirant  à  la  maîtrife  du 
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mèt'ur  de  Maçonnerie  dépendant  du  maître  général 
des  auvrcs  ,  ne  pourra  être  reçu  maître  que  conformé' 
ment  aux  jlatuts  &  réglcmens  dudh  métier. 

Une  des  objeilions  que  l'on  faifoit  alors  contre  la 
chambre  des  bàtimens,  confilloit  à  dire,  qu'il  n'y 
avoit  dans  la  juridiftion  des  bàtimens  que  le 
maître  général  &  Ion  lieut.='nant,  qui  n'étoit  même 
que  par  commiirion.  Cette  obfervation  a  ceffé  par 
redit  du  mois  de  mai  1745  ,  regiftré  au  parlement, 
en  la  chambre  des  comptes  ôc  en  la  cour  des 
aides ,  portant  création  de  deux  nnaîtres  généraux 
de  plus ,  avec  les  mêmes  droits  de  juftice  attribués 
à  l'ancien,  les  mêmes  préroi^atives  ,  même  celle 
de  préfider  à  leur  tour ,  &  les  mêmes  privilèges 
dont  il  jouiffoit  &.  dont  jouifTent  les  commenj'r.ux  de 
la  maifon  du  roi.  Ce  même  édit  donne  pouvoir 
aux  maîtres  généraux  de  vifiter  &.  faire  vifiter  les 
bàtimens  déTct'lueux,  &  en  cas  d'éloignement  , 
de  coznmettre  d'autres  perlbnnes. 

Une  procédure  faite  en  la  chambre  des  bàtimens 
en   1672  ,    pour  raifon  des  mal-façons  commi'es 
par  QuIncKant ,   maître  maçon  ,    &:   la  t-intaiive 
que  fit  ce  dernier  pour  attirer  ratfaire  au  châtelct^ 
foas  prétexte  qu'il  y  étoit  en  conteftation  ;r/«c  Ici 
propriétaires ,  donnèrent  lieu  à  une  nouvelle  dif- 
ficulté entre  le  châtelet  &  les  juges  généraux  des 
bàtimens ,  qui  prétendirent  qu'au  lieu  pnr  le  chàtelot 
de  pouvoii  évoquer  la  conteftation  fur  les  mal-ia- 
çons ,  pour  la  joindre  à  celle  qui  étoit  pendante 
entrele  propriétaire  &  l'entrepreneur,  pour  le  règle- 
ment &  payement  des  ouvrages,  c'étoit  au  con- 
traire en  la  chambre  des  bàtimens  que  tout  dcvoit 
ctie  réuni ,  le  jugement  de  police  qui  ieroit  rendu 
par  la  chambre  devant  fervir  de  règle  pour  fixer 
&   payer  les   ouvrages.    D'un  autre  coté ,  M.  le 
Camus  ,    lieutenant   cisil,   fur  le  requiiitoire   de 
M.  Brigallier,  avocat  du  roi  au  châtelet,  avoit, 
le  7  oétobre  1672,  rendu  une  fentence  qui  avoit 
calTé  la  procédure  du  maîrre  &  juge  général  des 
bàtimens,  &  icelle  évoqué  au  châtelet ,  avec  dé- 
fenfes  d'en  plus  connoître. 

On  voit  par  un  arrêt  contradi(Sloire  du  2  fep- 
tembre  1673,  qui  fut  rendu  fur  ce  démêlé,  que 
François  de  Viiledot,  écuyer  feigneur  de  Cler- 
mont ,  confeiller  du  roi,  maître  général  de  fes 
bàtimens ,  juge  &  garde  de  la  maîtrife  des  ma- 
çons, fe  rendit  appelant  de  cette  fentence  ,  fiîr 
laquelle  il  fit  intimer  M.  le  Camus  &  l'avocat  du 
roi  \  que  MM.  les  officiers  du  châtelet  donnèrent 
leur  requête  d'intervention  ;  que  l'on  prit  de  part 
Ôc  d'autre  différentes  ccnclufions ,  &.  mênie  que 
Ton  renouvella  des  objets  décidés  par  les  précé- 
dens  réglemens. 

Sur  ces  conteflations  ,  l'arrêt  de  1673  ■>■>  mit 
j»  l'appellation  &.  la  fentence  du  châtelet  du  7 
»>  oélobre  1672  ,  dont  il  avoit  été  appelé  ,  au 
j)  néant  ;  émendant  ,  tuifant  droit  fur  toutes  les 
j;  demandes  des  parties,  ordonna  que  les  décla- 
u  rations  da  roi  des  7  avril  1574  ,  17  mai  1595  , 
n  16  mai  1 598  J  &  arrêt  de  la  cour  du  7  feptembre 
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»  1616  ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  & 
)>  teneur  ,  &.  ,  conformément  à  iceux  que  les 
11  maîtres  généraux  exerceroient  leur  juftice  dans 
M  l'enclos  du  palais  ,  ainfi  qu'ils  avoient  accou- 
5>  tumé  ;  vifiteroient  ou  feroient  vifiter  par  des  maîtrrs 
•>■>  jurés  &.  autres ,  les  bàtimens  &  atteliers  ,  pour 
»  connoître  les  abus  &.  malverfations  qui  pour- 
»  roient  être  faits  aux  édifices  &.  bàtimens  qui  fe 
»  conltruifent  en  cette  ville  &  fauxboure,s  de 
J)  Paris  ,  &  autres  litux  ou  ils  ont  droit  de  vifiter , 
■>i  punir  les  contrevenans  ,  entreprenans  &  mé- 
»  îufans  du  dit  métier ,  tailleurs  de  pierre  y  plâtriers 
it  &  autres  fujets  à  lenr  juridiclion  ,  par  condamna- 
51  tion  de  telles  peines ,  réparations  &  amendes  ,  lur 
Ti  les  rapports  qui  leur  en  feroient  faits ,  ians  pré- 
•)■)  tendre  aucun  falai:^?;  que  les  mefureurs  de 
7>  plâtre  feroient  tenus  de  faire  rapport  devant  eux 
n  des  fautes  qui  feroient  commiies  ,  tant  en  la  me- 
3>  fure  que  façon  du  plâtre  ;  qu'ils  recevraient  les 
)>  compagnons  dudit  métier  au  de^ré  de  maîtrife  par 
■)■>  chej-d' œuvre  ^  ainfi  que  leurs  prédécelTeurs  les 
î)  avoient  reçus  &  inftallés  ,  pour  enfuite  taire  de 
»  rechef  ferment  pardevant  ledit  fubflitut  du  pro- 
»  cureur-général  du  roi  au  châtelet  •,  &  en  cas 
j>  d'oppofition  lors  de  la  préfentation  ou  prédation 
■>■>  de  ferment  pardevant  ledit  fubflitut  ,  fe  pour- 
)j  voiraient  les  parties  pardevant  le  maître  général  en 
5)  exercice  pour  les  faire  vider;  &C  quant  à  ceux 
»  qui  auroient  lettres  du  roi  &devroient  être  reçus 
»  par  ledit  fubftitut ,  ils  feroient ,  au  préalable ,  cer- 
5)  tifiés  par  ledit  maître  général  en  exercice  & 
«  deux  maçons  jurés  «. 

Quoiqu'aux  termes  de  ces  déclarations  ,  arrêts 
&  rcglemcns  les  maîtres  généraux  aient  toute  cour  , 
jufiice  &  juridiélion  fur  les  entrepreneurs  &  autres 
dénommés  dans  les  loix  ,  ratione  perfonce  &  rations 
mate) la;  quoique  ceux-ci foient  fujets  àcette)uftice 
pour  leurs  entreprifes  ,  fournitures  &.  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  bâtim.ens  ,  &  même  plus  fpéciale- 
ment  encore  pour  toutes  entreprifes  relatives  aux 
bàtimens  du  roi ,  il  s'eflt  élevé  une  foule  de  con- 
flits ,  pour  favoir  en  quelle  juridiélion  on  porte- 
roit  les  conteflations  entre  les  entrepreneurs ,  leurs 
fournifTeurs  &  ouvriers  ,  au  fujet  des  marchés, 
accords  &  affociations  faits  entre  eux.  Ce  qui 
occafionnoit  des  doutes  provenoit  de  Tordcn- 
nance  du  commerce  de  1673,  qui  veut  que  peur 
les  fournitures  faites  aux  maçons  &  autres  entre- 
preneurs ,  on  puiffe  fe  pourvoir  aux  ccnluls  :  mais 
étant  évident  que  les  entrepreneurs  des  bàtimens, 
qui  ont  pour  eux  un  tribunal  particulier  ,  n'avoient 
été  compris  dans  l'ordonnance  du  commerce,  que 
par  fuite  d'une  phrafe  générale  qui  indiquoit  les 
différens  genres  de  marchands  &  fournifTeurs ,  on 
n  a  point  balance  à  mettre  dans  une  exception 
les  entrepreneurs  des  bàtimens.  Ces  conflits  ont 
donné  lieu  à  diverfes  conteftations ,  jugées,  ks 
unes  au  confeil  d'état,  les  autres  au  parlement, 
par  difterens  arrêts  dont  on  va  rapporter  les  plus 
remarquables. 
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Premier  arrêt  du  14  fepicmbre  16S4.  Claude  Simon, 
entrepreneur  des  bàtimens  du  roi,  avoitfoufcritune 
obligation  de  lijoo  livres  ,  pour  fournitures  de 
pierres  de  vergelet  &  de  chaux  :  alligné  aux  confuls 
à  fin  de  payement  de  cette  lomme  ,  il  foutint  qu'il 
devoit  être  renvoyé  en  la  chanibre  des  bâtimens. 
Le  conflit  porté  au  confeil  d'état  ,  il  intervint  arrêt 
le  14  feptembre  1684  ,  qui  déchargea  Simon  de 
l'aflignation  à  lui  donnée  aux  confuls  ,  avec  dc- 
fej'fes  aux  jitges-confuls  de  connoûre  dudit  fait ,  & 
au  fieur  le  Manier  ,  porteur  de  l'obligation  ,  de  fe 
plus  pourvoir  pardevant  eux  ,  à  peine  de  nullité ,  caf- 
fation  de  procédure  ,  $00  liv.  d  amende  ,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  faufà  lui  à  fc  pour- 
voir pour  le  payement  de  ladite  jomme  de  1^00  livres  , 
pardevant  le  juge  des  bâtirnens. 

Second  arrêt  du  $0  juin  168^.  Jean-Jacques  Au- 
bert  Raoul ,  &  Pierre  de  U  Porte  ,  charpentiers  , 
ayjnt  été  afîignés  pour  diveries  fournitures  à  eux 
faites  au  fujet  d'entreprifes  des  bâtimens  du  roi , 
&  fe  voyant  traduits  par  les  uns  à  Ihotel-de-ville, 
par  d'autres  au  châtelet  ,  par  d'autres  enfin  aux 
confuls,  fe  pourvurent  au  confeil  d'état ,  où,  par 
arrêt  du  30  juin  1685  j  ^'^  turent  déchargés  de  ces 
ajjîgnations  &  des  jugemens  qui  pouvaient  être  inter- 
venus en  conpqueiice  ,  avec  dcfcnfes  à  ces  juges  de 
connaître  de  ces  matières  ,  t<  à  qui  que  ce  foit  de  fe 
pourvoir  devant  eux  pour  raifon  dicelles  ,  â  peine 
de  nullité  ,  caffation  deprocédure  ,  500  liv.  d'amende 
&.  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  _/^j«y.i 
tux  à  fe  pourvoir  pardevant  le  général  des  barimcns. 
Troificme  arrêt  du  10  juin  168S.  Au  préjudice  du 
précédent  arrêt  de  1685  ,  quelques  fourniifeurs  s'é- 
tant  pourvus  contre  Raoul  ik.  la  Porte  ,  tant  en 
l'hôtel-de-ville  qu'au  châtelet ,  le  maître  général 
revendiqua  la  conteflâtion  ,  &  défendit  aux  parties 
de  procéder  ailleurs  que  devant  lui  ;  le  châtelet 
rendit  des  ordonnances  contraires ,  Se  on  y  pour- 
fuivit  les  entrepreneurs,  qui  fe  pourvurent  de  nou- 
veau au  confeil  d'état ,  oii  ,  le  roi  y  étant  ,  il  fut 
rendu  un  autre  arrêt  le  10  juin  1688  ,  qui  ordonna 
l'exécution  des  précédens  ;  ce  faifant  ,  fa  majejlé 
caffe  &  annuité  les  fentences  &  ordonnances  ,  tant 
du  prévôt  des  marchands  &  échevins  de  la  ville  de 
Paris  j  que  du  lieutenant  civil  au  châtelet  de  ladite 
ville  ,  rendues  an  préjudice  des  arrêts  du  confeil  6* 
des  o'-dçnnances  &  fentences  du  général  des  bâtimens  , 
lefquellcs  fa  majejlé  veut  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  j'auf  l'appel  au  parlement  de  Paris  : 
fait  fa  majejlé  très  -  expreffes  &  itératives  défenfes 
auxdils  juges  ,  tant  du  châtelet  que  de  la  ville  de 
Paris  ,  &  à  qui  que  ce  foit  de  fc  pourvoir  pardevant 
eux,  à  peine  de  nullité  des  fentences  &  jue,eme;is  qui 
pourraient  être  par  eux  rendus  en  cette  matière  ,  cajj'a- 
tion  deprocédure ,  ^00  l.  d'amende  ,  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  y  &  à  tous  huiffiers  ou  fergens  de  mettre 
kldites  fentences  à  exécution  ,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende  &  d'interdiûion  de  leurs  charges. 

Quatrième  arrêt  du  ^février  i6çi.  Un  particulier  , 
après  avoir  fait  condamner  Jacques  Mazière  &. 
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Bergeron  ,  entrepreneurs,  par  fentence  des  juges 
des  bâtimens  ,  au  payement  de  différentes  fommes, 
pour  fournitures  de  leurs  entrepriies  ,  fit  tranlport 
de  fes  créances  à  la  veuve  Delaitre  ,  bourgeoile  de 
Paris ,  qui  vint  à  compte  avec  les  débiteurs  :  par 
ce  compte  ,  on  annulla  le  tranfpon  ,  &  la  veuve 
Delaitre  accepta  un  billet  pur  6i  fimple  ,  pour  le 
payement  duquel  elle  fe  pourvut  enfuite  au  châ- 
telet. Par  l'arrêt  du  3  février  169 1  ,  cette  procé- 
dure fut  caiTée  ,  avec  défenfes  à  la  veuve  Delaitre 
de  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant  les  juges  des 
bâtimens. 

Cinquième  arrêt  du  ç  mars  iji8.  David  ôc  Barjolles, 
entrepreneurs  à  Paris  ,  chargés  de  la  conftruéfion 
de  l'hôtel  de  M.  le  premier  préfident  du  parlement 
de  Rouen  ,  avoient  acheté  diftérens  bois  du  nommé 
Grou  ,  marchand  de  bois  ,  enregiftré  à  l'hôtel-de- 
ville.  Ce  marchand  avoit  fait  conduire  fes  fourni- 
tures par  eau  ,  &  prétendoit ,  à  raifon  de  cela ,  que 
les  conteflations  nées  entre  lui  &  les  entrepre- 
neurs dévoient  être  portées  au  bureau  de  l'hc tel- 
de-ville.  Les  entrepreneurs  foutenoient ,  au  con- 
traire ,  que  tous  marchés  entre  les  entrepreneurs 
des  bâtimens ,  leurs  ouvriers  &(.  fourniffeurs  ,  étoient 
uniquement  de  la  compétence  des  bâtimens. 

Sur  ce  conflit  ,  le  procureur  du  roi  de  la  ville 
obtint  une  commilTion  au  parlement ,  &  y  fit  afil- 
gner  les  parties  pour  être  réglées  ;  les  juges  géné- 
raux des  bâtimens  ne  furent  point  mis  en  caufe  : 
cependant  ,  par  arrêt  contradidoire  avec  le  pro- 
cureur du  roi  de  la  ville  ,  du  9  mars  1718  ,  rendu 
iur  les  conclufions  de  M.  de  Lamoignon  ,  avocat- 
général  ,  le  parlement  ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes 
du  procureur  du  roi  de  la  ville ,  ordonna  que  les  parties 
procéderoient  en  la  chambre  des  bâtimens. 

Sixième  arrêt  du  10  mars  lyiç.  11  s'éleva  en  171 9 
des  conteflations  entre  Mazières  &  Heudricq  , 
marbriers  à  Paris  ,  pour  ouvrages  &  fournitures 
de  leur  état ,  à  caufe  d'un  bâtiment  :  les  parties  le 
pourvurent  3  Tune  aux  confuls ,  l'autre  en  la  chambre 
des  bâtimens.  U  y  eut  des  fentences  dans  les  deux 
tribunaux  ,  &  des  appels  refpe£fifs ,  fur  lefquels  , 
par  l'arrêt  contradictoire  du  10  mars  1719  ,  la  fen- 
tence des  bâtimens  fut  confirmée  ,  &  celle  des 
confuls  infirmée  ;  &  ,  pour  procéder  au  principal , 
la  cour  renvoya  les  parties  en  la  chambre  des  bâti- 
mens ,  fiuf  l'appel  en  la  cour. 

Septième  arrêt  du  10  juillet  iy44.  Tout  étant  ainfi, 
réglé  entre  la  chambre  des  bâtimens  &  les  princi- 
paux fiéges  de  Paris ,  par  les  arrêts  du  parlement 
&  du  confeil  d'état  ,  cette  juridiétion  s'eft  vu 
encore  obligée  de  défendre  fa  compétence  contre 
la  prévôté  de  l'hôtel  &  le  grand  conleil. 

Le  grand  prévôt  de  l'hôtel  jouit  du  privilège  de 
donner  un  brevet  de  maîtrife  dans  chaque  métier. 
Ce  brevet  efi:  enregiftré  en  la  prévôté  de  l'hôtel , 
où  le  porteur  du  brevet  eft  reçu.  Nicolas  Goujat , 
porteur  d'un  brevet  de  maçon  ,  &  reçu  en  la  pré- 
vôté de  l'hôtel ,  fe  difoit  maçon  privilégié  fuivant 
la  cour  3^  prétendoit  <jue  fes  ouvrages,  bons  ou 
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manvais ,  n'étoient  point  fujets  aux  vifites  de  po- 
lice que  le  général  des  bâtiir.ens  fait  faire.  Malgré 
cette  prétention ,  les  coirimiffaires  de  police  ayant, 
en  1741  ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  trouvé 
des  mal-façon»  dans  un  bâtiment  conflruit  par 
Goujat  ,il  tut  afligné  en  la  chambre  des  bâtimens , 
où  ,  par  fentence  du  17  août  1742  ,  il  fut  condamné 
en  trente  livres  d'amende  ,  pour  avoir  commis  les 
mal-façons  mentionnées  au  procès-verbal ,  &  ordonné 
qu'à  fes  frais  ,  fans  répétition  contre  le  propriétaire  , 
les  ouvrages  où  étaient  les  mal-façons  feraient  abattus, 
démolis  &  reconjlruits  fuivant  les  règles  de  l'art  ,  fous 
la  conduite  d'un  juré  prépofé  à  cet  effet. 

Le  lendemain  de  cette  fentence  ,  Goujat  fe 
pourvut  en  la  prévôté  de  l'hôtel  ,  où  il  fit  révo- 
quer la  conteftation.  Un  arrêt  du  parlement,  rendu 
le  23  feptembre  1741  fur  la  requête  des  fyndic  & 
adjoint  des  maîtres  maçons ,  en  les  recevant  ap- 
pelans  comme  de  juge  incompétent  de  la  lentence 
de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  fit  défenfes  de  l'exécuter. 
Cet  arrêt  fut  ciffé  par  arrêt  rendu  au  grand-conleil 
fur  la  requête  de  Goujat ,  le  premier  odobre  fui- 
vant ,  avec  défenfes  de  procéder  ailleurs  qu'au 
grand  confeil. 

Sur  le  conflit  occalionné  par  ces  deux  arrêts, 
&  dans  lequel  le  procureur  du  roi  de  la  prévôté 
de  l'hôtel  intervint,  il  a  été,  le  8  juin  1744, 
rendu  fur  produSlions  refpeEllves  au  confeil  d'état , 
im  arrêt  par  lequel  le  roi ,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt 
du  grand  confeil ,  ordonne  que  ,  fur  les  contejlations 
dont  il  s'agit ,  les  parties  continueront  de  procéder 
en  la  chambre  de  la  Maçonnerie  ,  &  par  appel  au 
parlement  de  Paris  ,  &  condamna  Nicolas  Goujat  & 
le  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  aux  dé- 
pens envers  toutes  les  parties. 

Cet  arrêt  juge  donc  qu'en  ce  qui  concerne  les 
bâtimens  il  n'y  a  aucun  privilège  qui  puiffe  loui- 
traire  l'entrepreneur  aux  vifites  &.  à  la  juridiction 
des  maîtres  généraux  des  bâtimens. 

Enfin  ,  par  un  huitième  arrêt  du  26  juillet  iy6S  , 
du  parlement  de  Paris  ,  rendu  contradiftoirement , 
fur  les  conclufions  de  M.  de  Barentin  ,  avocat-géné- 
ral ,  il  a  été  jugé  que  les  conteftations  entre  les  en- 
trepreneurs ,  leurs  fourniffeurs  &  ouvriers  ,  ne 
pouvoient  point  être  portées  aux  coniuls  :  l'arrêt 
cafle  les  fentences  des  confuls ,  &  confirme  celles 
de  la  chambre  des  bâtimens ,  qui  avoient  révoqué 
raifignation. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  par  autre  arrêt 
contradictoire  du  19  avril  de  la  même  année  1768. 

Greffiers  de  la  chambre  des  bâtimens. 

Il  exifte  dans  cette  juridiction  deux  ofîîces  pour 
le  greffe  ;  l'un  ,  donnant  le  titre  de  greffier  en  chef, 
avec  droit  de  committimus  &  autres  privilèges  dont 
jouifTent  les  juges  généraux  &  le  procureur  du  roi  ; 
l'autre,  ayant  le  titre  de  principal  commis  du  greffe. 

Le  titulaire  aftuel  a  fait  réunir  ces  deux  offices  , 
avec  1*  faculté  de  les  défunir. 
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HuiJJiers. 

Ils  font  au  lïombre  de  trois ,  dont  le  premier  a 
toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent  aux  pre- 
miers huifiiers  des  fiéges  royaux  qui  refTortiflent  au 
parlement  :  tous  les  trois  ont  le  droit  d'exploiter 
par-tout  le  royaume  ians  vifa  ni  paréatis ,  de  même 
que  les  huiffiers  des  autres  juridictions  privilégiées 
de  l'enclos  du  palais. 

Ces  huifTiers  font  tenus  de  recevoir  les  procès 
verbaux  des  vîntes  de  police  ,  d'en  remettre  une 
expédition  au  procureur  du  roi  la  veille  de  l'au- 
dience ,  avec  la  note  des  afTignations  qu'ils  ont 
données  en  conféquence  ,  de  fe  trouver  à  l'au- 
diânce  ,  tant  pour  le  fervice  du  fiége  que  pour 
faire  la  leCture  des  procès-verbaux  ,  qu'ils  remet- 
tent tout  de  fuite  au  greffier  ,  &  de  fe  rendre 
au  palais  avant  les  audiences  les  jours  ordinaires 
ou  autres  qui  leur  l'ont  indiqués  par  les  juges  ôi 
le  procureur  du  roi. 

Menuifiers, 

Quoique  les  maîtres  de  cette  profeffion  foient 
mis  au  nombre  des  entrepreneurs  des  bâtimens , 
ils  ne  font  point  reçus  par  les  généraux  des 
bâtimens  ,  &  ne  plaident  point  devant  eux  pour 
railbn  de  leurs  mal-façons  &.  de  leurs  conflruc- 
tions. 

La  communauté  des  maîtres  menuifiers  ,  con- 
vaincue que  fi  les  ouvrages  déteCtueux  de  la  me- 
nuiferie  donnent  lieu  à  moins  de  dangers  que  la 
Maçonnerie  &  la  charpente ,  il  en  eft  cependant 
auxquels  on  ne  fauroit  donner  trop  d'attention  , 
a  préfenté  plufieurs  mémoires  au  gouvernement, 
pour  être  réunie  aux  entrepreneurs  principaux  ,  & 
afin  d'être  autoriiée  à  nommer  des  maîtres  menui- 
fiers qui  fe  joindraient  avec  la  police  de  la  chambre 
des  bâtimens  ,  pour,  par  le  même  procès -verbal , 
être  fait  rapport  des  malverfations ,  &  le  procès- 
verbal  rapporté  au  maître  général  des  bâtimens. 

Il  paroit  même  qu'il  y  a  eu  dans  la  communauté 
des  menuifiers  une  délibération  à  cet  effet. 

Plâtriers  &  fours  à  plâtre. 

On  a  rendu  compte  aux  mots  commiffaires  6» 
compétence  de  la  chambre  ,  de  ce  qui  regarde  la 
juridiction  fur  les  plâtriers  &  les  fours  à  plâtre, 
&  fur  les  vifites  qui  fe  font  à  ce  fujet.  Les  ftatuts 
&  ordonnances  de  1317  veulent  que  le  plâtrier 
foit  reçu  :  plufieurs  d'entre  eux  négligeant  cette 
formalité  ,  la  néceffité  de  la  remplir  a  été  renou- 
velée par  une  fentence  de  1770.  Les  plâtriers 
font ,  pour  leurs  mal-façons  ,  leurs  traités  ,  entre- 
prifes  &  fournitures  ,  jufticiables  de  la  chambre 
des  bâtimens. 

Le  fieur  Ferouffat ,  artifte  diftingué  par  la  ma- 
nière qu'il  a  trouvée  de  fabriquer  &  préparer  le 


MAÇONNERIE. 

plâtre ,  &  par  les  précautions  qu'il  s'eft  impofé 
lui-même  de  rendre  i"a  manipulation  pure  &.  fans 
mélange  de  matières  étrangères ,  a  obtenu  pour 
récompenfe  de  Ion  induftrie  Ôc  de  fes  dépenfes, 
un  privilège  de  bâtir  un  four  de  fon  invention 
dans  un  tiiubouig  de  Paris.  La  conceffion  de  ce 
privilège  a  été  précédée  d'un  avis  du  procureur 
du  roi  de  la  chambre  des  bâtimens  &  des  juges 
généraux  ;  les  lettres-patentes  contenant  ce  privi- 
lège, après  avoir  été  enregiftrées  au  parlement  ^ 
ont  été  adrefl'ées  à  la  chambre  des  bâtimens  pour 
y  être  publiées. 

Réception  des  maîtres. 

On  a  vu  par  le  détail  des  lettres -patentes  de 
'Î9Î  ».M9^  ;des  arrêts  de  1616,  167-j ,  &c.  ;  que 
le  droit  de  recevoir  les  maîtres  &  de  leur  donner 
le  trait  géométrique ,  appartient  aux  juges  généraux 
«ics  bâtiiHens  ,  excluflvement  à  tous  autres  :  il 
paroît  même  que  les  nouveaux  édits  donnés  depuis 
1776  pour  les  communautés  d'arts  &.  métiers  ,  ne 
changeront  point  la  forme  des  réceptions  ,  &  que, 
par  les  nouveaux  réglemens  dont  les  commiffaires 
du  roi  s'occupent  pour  les  maîtres  maçons,  les 
■juges  généraux  ,  dont  l'utilité  eft  de  plus  en  plus 
reconnue  ,  leront  maintenus  dans  leurs  droits  , 
auxquels  ces  édits  ne  dérogent  point. 

Statuts. 

L'entreprife  des.  bâtimens  eft  foumlfe  à  une  foule 
de  règles;  on  en  trouve  quelques-unes  dans  les 
ilatuts  de  1317,  qui  n'ont  que  18  articles  :  la 
coutume  de  Paris  en  indique  quelques  autres  :  on 
en  voit  égalernsnt  d'éparfes  dans  difFérens  jugemens 
de  la  chambre  ou  arrêts  du  parlement;  mais  il 
n'exifte  point  un  code  général  où  l'on  ait  réuni  tout 
ce  qu'on  appelle  les  règles  de  l'art,  &  où  le 
citoyen  &,  le  maçon  puiiTent  chercher,  l'un  ce  qu'il 
peut  exiger  de  fon  entrepreneur ,  &  celui-ci  quels 
iont  fes  devoirs. 

11  y  a  eu  divers  projets  préfentés  par  des  maîtres 
zélés;  mais  leur  travail  n'ayant  pas  répondu  à 
l'envie  qu'ils  avoient  d'être  utiles  ,  ces  projets 
n'ont  point  eu  de  fuite  :  il  feroit  cependant  bien 
ciTentiel  qu'il  fût  dreffé  des  ftatuts  pour  une  com- 
munauté dont  les  objets  ont  de  tout  temps  été 
aflez  importans  pour  exiger  une  jundiftion  fpéciale. 
Cet  objet  eft  digne  de  l'attention  du  fouverain  & 
des  magifîrats  fupérieurs. 

On  peut  y  parvenir  aifément ,  en  obl-geant  la 
communauté  des  entrepreneurs  U  les  experts 
à  fe  réunir  ,  ôt  à  choifir  entre  eux  un  nombre 
futfifant  de  perfonnes  inftruites  ,  qui  feroient 
kurs^  obfervations  fur  tous  les  points  qui  leur 
paroîtroient  devoir  entrer  dans  des  ftatuts  ,  &.  les 
remettroient  au  procureur  du  roi  de  la  chambre 
des  bâtimens. 

Sur  cette  opératioiï ,  le  procureur  du  roi  &.  les 
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juges  généraux  rédigeroient  un  corps  de  ftatuts 
qu'ils  préfenteroient  à  M.  le  procureur-général  pour, 
être  homologués  au  parlement. 

Versailles, 

La  quantité  &  l'importance  des  ouvrages  qui 
ont  été  faits  fous  le  régne  de  Louis  XIY  à  Vet- 
failles ,  Marly  &.  aux  environs  ,  déterminèrent  ce 
monarque  à  placer  au  bâtiment  de  la  furinten- 
dance  une  falle  où  les  maîtres  &  juges  généraux 
de  la  chambre  établie  à  Paris  alloient  fiéger  tous 
les  quinze  jours  ou  tous  les  mois  pour  juger  le 
rapport  des  vifites  de  police  qu'ils  faifoient  taire  à 
l'inflar  de  Paris.  C'eft  par  cette  raifon  que  cette 
chambre  ,  depuis  le  fiècle  dernier  ,  eft  dite  ,  dans 
l'intitulé  des  ientences  ,  établie  au  palan  ,  à  Paris 
&  à  Ver  failles, 

A  la  mort  de  Louis  XIV  ,  les  ouvrages  ayant 
ceffé  ,  &  le  tranfport  des  juges  généraux  devenant 
inutile  ,  leur  falle  d'audience  de  Verfailles  a  été 
appliquée  à  d'autres  ufages  ;  mais  leurs  fentences 
ont  confervé  le  même  intitulé  ,  afin  fans  doute 
de  prouver  au  roi  que  les  juges  de  ce  tribunal 
iont  toujours  deftinés  &  difpofés  à  exercer  leurs 
foniïlions  à  Verfailles  &  dans  tous  les  autres  lieux 
qu'il  plaira  à  fa  raajefté  de  leur  prefcrire. 

Seconde     section. 

Sur  les    maîtres  maçons    &   entrepreneurs  de 
bâtimens. 

Ce  qui  vient  d'être  expofé  fur  la  jundi£lion 
royale,  créée  pour  connoître  de  toutes  les  parties 
relatives  à  l'entreprife  des  bâtimens ,  fournit  déjà 
une  idée  des  devoirs  &  des  obligations  des  entre- 
preneurs :  mais  cette  profeffion  eu  devenue  aujour- 
d'hui fi  intérelTante ,  par  les  rapports  qu'elle  a  avec 
une  partie  de  la  fortune  des  citoyens,  qu'il  ne 
peut  être  que  très-utile  pour  le  public ,  pour  les 
tribunaux  &  pour  les  gens  de  loi ,  de  développer 
tous  ces  rapports. 

Apprentis, 

L'apprentiflage  ne  fuffifant  point  ponr  acquérir 
les  connoiiïances  qu'exige  l'art  de  bâtir  ,  les  ftatuts 
&  ordonnances  de  1317  ,  qui  parlent  des  appren- 
tis ,  n'ont  point  eu  à  cet  égard  d'exécution.  Le 
fouverain  ,  convaincu  qu'on  ne  pouvoir  être  maçon 
&  entrepreneur  qu'après  un  examen  ,  a  confié  ce 
foin  aux  juges  généraux  de  la  chambi  e  établie  pour 
les  bâtimens.  Pour  connoître  la  capacité  des  af- 
pirans ,  le  maître  général  ne  s'eft  point  borné  à 
les  interroger  ;  il  a  indiqué  des  chefs-d'œuvre  que 
l'afpirant  doit  exécuter  ,  Si.  en  tracer  le  trait  géo- 
métrique. Cette  épreuve  ayan-t  paru  un  moyen 
fage  &  aiTuré  pour  s'inftruire  des  talens  du  réci- 
piendaire ,  elle  a  été  adoptée  tant  par  le  réglemea* 
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de  1616  &  de  l'édit  de  création  des  experts  de 
1690,  que  par  des  lettres  -  patentes  du  18  avril 
1762.  Depuis  ces  époques,  le  chef-d'œuvre  &  le 
trait  à  deiTiner  ont  été  donnés  par  le  maître  général 
pour  être  exécutés  en  prél'ence  des  experts  & 
maîtres  défignés  par  une  lettre  cachetée  que  le 
greffier  remet  aux  experts,  6c  dans  laquelle  le  chef- 
d'œuvre  à  faire  eft  indiqué  ,  afin  que  l'afpirant  qui 
fe  trouve  à  l'afTemblée  ignore  jufqu'à  ce  moment 
l'ouvrage  qu'il  doit  exécuter. 

Architeëe. 

Comme  la  partie  de  l'architefle  ,  en  fait  de 
bâtimens  ,  confifte  plus  dans  les  deflins  ,  coupes  , 
profils  &  élévations  de  l'ouvrage  à  faire  ,  que 
dans  la  folidité  des  bâtimens  ,  l'entrepreneur  qui 
manqueroit  aux  règles  Je  la  folidité  &.  fe  croiroit 
exempt  de  la  garantie  ,  fous  prétexte  qu'il  auroit 
bâti  d'après  les  plans  de  l'architede  ,  feroit  dans 
l'erreur  ,  &  le  propriétaire  auroit  contre  lui  la 
même  garantie  :  il  y  a  plus  ,  il  l'auroit  quand  le 
propriétaire  lui-même  auroit  tracé  le  plan  &  donné 
par  écrit  des  ordres  pour  ne  bâtir  que  de  telle  ou 
telle  façon  ,  parce  que  la  bâtiffe  intéreffant  la  fureté 
publique  ,  &  un  entrepreneur  ne  pouvant  point 
s'écarter  des  règles  auxquelles  cette  fureté  qH  at- 
tachée ,  il  n'a  point  d'excufe  à  propofer ,  &.  demeure 
toujours  refponfable  des  événemens. 

C'eft  une  maxime  atteftée  par  Def^odets  dans  fes 
loix  des  bâtimens;  6c  telle  eft  la  jurifprudence  de 
la  chambre  des  bâtimens  &c  de  tous  les  tribunaux. 
On  aura  occafion  d'en  parler  par  la  fuite  en  traitant 
de  la  garantie  due  par  les  entrepreneurs. 

Bloc, 

11  a  toujours  été  défendu  aux  maîtres  maçons 
&  entrepreneurs  de  Paris  de  faire  des  marchés  en 
bloc  ,  ou  conventions  de  faire  6c  livrer  un  bâti- 
ment la  clef  à  II  main  ;  un  maître  maçon,  char- 
pentier ,  menuifier  ou  autres  ,  ne  peuvent  faire  un 
pareil  traité.  Une  des  raifons  de  cette  prohibi- 
tion eft  la  crainte  qu'un  entrepreneur  ,  pour 
gagner  davantage  ,ne  le  renferme  point  dans  l'exer- 
cice du  feul  métier  pour  lequel  il  a  été  reçu 
maître ,  6c  qu'il  ne  s'ingère  dans  d'autres  profef- 
iions  qui  lui  font  interdites  ,  6c  dont  il  ne  fupporte 
pas  les  charges. 

Il  eft  encore  une  autre  raifon  plus  eflentielle 
de  cette  prohibition  ,  c'eft  la  remarque  que  l'on 
a  toujours  faite  6c  que  l'expérience  a  confirmée  , 
que  dans  le  cas  d'un  marché  en  bloc ,  toutes  les 
parties  font  plus  négligées  6c  moins  folides ,  l'en- 
trepreneur général  ,  dans  la  vue  de  multiplier 
fes  profits  ,  n'employant  que  les  plus  mauvais  ou- 
vriers 6c  les  matériaux  de  la  plus  médiocre  qualité. 

Compagnons. 

L'entreprîfe  n'eft  permife  qu'aux  maîtres  ;  les 
jpompaenons  ne  peuvent  donc   travailler  qu'à  la 
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journée  des  maîtres  ou  des  propriétaires  qui  font 
travailler  par  économie  ,  fans  pouvoir  fournir 
les  uftenùles  ,  cordages  6c  matériaux  ,  6c  fans 
pouvoir  faire  aucun  marché  pour  être  payés  à  la 
toife. 

Les  charges  multipliées  impofées  fur  les  com- 
munautés d'arts  6c  métiers  ,  ^  les  fecours  que 
ces  communautés  ont  fournis  gratuitement  pour 
les  befoins  de  l'état  ,  font  des  motifs  fuffifans 
pour  empêcher  que  ceux  qui ,  fans  fupporter  le 
poids  de  ces  dépenfes ,  voudroient  avoir  les  mêmes 
profits  ,  foient  punis  6c  réprimés  ,  6c  qu'il  leur 
loit  défendu  de  travailler  fans  qualité. 

Il  eft  ordonné  par  les  fentences  de  1738  & 
175 î  ,  dont  on  a  parlé  dans  la  première  feélion  , 
verbo  commijfaire  de  police  ,  que  les  propriétaires 
déclareront  comment  ils  font  travailler  ;  il  eft 
enjoint  aux  commilTaires  de  conftater  ,  lors  des 
vifites ,  la  manière  dont  fe  font  les  conftruftions  ; 
6c  dans  le  cas  où  on  ne  trouve  que  des  com- 
pagnons ,  on  les  fait  aflîgner  ainfi  que  les  pro- 
priétaires ;  favoir  ceux-ci  pour  déclarer  s'ils  font 
travailler  à  leur  journée  ,  ôc  les  compagnons  pour 
être  condamnés  en  l'amende  ,  foit  faute  de  dé- 
claration ,  foit  pour  avoir  fait  l'entreprîfe  fans 
qualité. 

Comme  ces  réglemens  n'étoîent  que  la  con- 
féquence  des  loix  antérieures  ,  la  communauté 
des  maîtres  maçons  6c  entrepreneurs  éprouvoit 
journellement  des  difficultés  préjudiciables ,  qui 
ont  enfin  été  levées  pnr  des  lettres  -  patentes  de 
Louis  XV  j  données  à  Bruxelles  le  12  juin  1747  , 
regiftrées  au  parlement  de  Paris  le  10  'juillet 
de  la  même  année  ,  6c  publiées  en  la  chambre  des 
bâtim.ens  le  21  juillet. 

Ces  lettres  portent  <«  que  les  compagnons  qui 
»  travailleront  fous  le  privilège  des  bourgeois 
»  foient  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau 
»  de  la  communauté  fur  un  regiftre  qui  fera 
»  tenu  à  cet  effet  ,  lefquelles  déclarations  con- 
»  tiendront  la  nature  des  ouvrages ,  le  nom  de 
»  celui  qui  les  aura  ordonnés  ,  la  défignation  du 
5)  lieu  oii  font  les  atteliers ,  6c  que  ,  pour  cha- 
}>  cune  defdites  déclarations  ,  il  foit  payé  par 
»  lefdits  compagnons  la  fomme  de  trois  livres  , 
»  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cent  livres 
»  d'amende  ». 

Suivant  le  nouveau  règlement  dont  on  s'occupe 
en  conféquence  de  l'édit  du  mois  d'août  1776  , 
qui  a  rétabli  les  maîtres  maçons  en  communauté, 
cette  difpofition  des  lettres  patentes  de  1747  fera 
plus  développée  ,  6c  la  déclaration  fera  différente. 
Il  paroît  que  le  bourgeois  ,  en  confervant  fa  li- 
berté de  faire  travailler  des  compagnons  à  fa  jour- 
née, pourvu  qu'il  fourniffe  les  matériaux  6c  équi- 
pages ,  fera  tenu  de  faire  préalablement  au  bureau 
de  la  communauté  fa  déclaration  fur  la  qualité  ÔC 
quantité  des  ouvrages ,  6c  fur  le  nombre  des  com- 
pagnons ,  6c  de  payer  trois  livres  par  chacun  de 
ce.ux  qu'il   emploîra  ;   duquel  regiftre  le   fyndic 

donnera 
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donnera  tous  les  mois  un  extrait  au  procureur  du 
roi  de  la  chambre  des  bât!m.ens  ,  afin  qu'il  puiffe , 
quand  il  le  jugera  convenable  ,  envoyer  les  com- 
miiTaires  de  police  pour  vifiter  fi  la  conftru£tion 
eft  régulière  &  folide  :  il  y  aura  également  la  peine 
de  conhlcation  des  outils  &  matériau::  avec  amende , 
en  cas  de  faulTe  déclaration. 

Lleâion  des  fyndics ,  adjoints  &  députés. 

Cette  éleétion  a  touiours  été  faite  en  la  chambre 
des  bâtimens  :  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  30  août  1689  ,  ordonne  «  qu'à  l'avenir  ,  & 
tous  les  ans  ,  le  lyndic  fortira  d'exercice  le  lende- 
main de  la  laint  Louis  ,  auquel  jour  il  fera  fait  en 
la  chambre  des  bâtimens  une  affemblée  générale 
de  la  communauté  ,  à  l'effet  de  procéder ,  à  la 
ph:ralité  des  voix  ,  à  la  nomination  &:  éleéïion  d'un 
nouvel adjoint-fyndic,  au  lieu  &  place  du  fartant, 
&  de  douze  jurés  &  n^aîtres  pour  entendre  les 
comptes,  afTeoir  la  capitaticn  ,  &  gérer  avec  les 
lyndic  &  adjoints  toutes  les  affaires  de  la  com- 
munauté :  les  maîtres  tenus  de  fe  trouver  à  l'élec- 
tion ,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende  ». 

Ces  difpofitions  font  rappelées  dans  deux  fen- 
tences  de  la  chambre  ,  données  les  25  cftobre  ,& 
14  novembre  1737,  qui  ont  été  imprimées  ;  elles 
le  lont  également  dans  une  délibération  de  la 
communauté,  du  5  mai  1759,  homologuée  par 
lettres- patentes  du  iS  avril  1762  ,  regiftrées  au 
parlement  le  i  5  juillet  de  la  même  année  ,  après 
avoir  pris  l'avis  &  confèntement  de  M.  le  lieute- 
nant général  de  police. 

Il  paroît  que  le  règlement  fait  par  fuite  de  l'édit 
d'août  1776  ,  ne  porte  aucun  changement  à  ces 
éle^ûions  :  il  y  aura  feulement ,  aux  termes  de  cet 
edit  ,  deux  fyndics  ,  deux  adjoints  ,  &  vinc»t-quatre 
députés  ;  fur  quoi  on  doit  remarquer  que  la  com- 
munauté des  maîtres  maçons  éto'it  la  feule  dont 
les  affaires^  fulTent  gérées  par  des  députés  ,  & 
que  cette  forme  prefcrite  anciennement  par  les 
juges  généraux  ,  a  paru  fi  fage,  qu'elle  a  été  depuis 
appliquée  ,  par  l'édit  de  1776,  à  tontes  les  autres 
communautés ,  parce  qu'on  a  fenti  l'inconvénient 
qu'd  y  avoit  de  provoquer  pour  chaque  affaire  une 
affemblée  générale,  où  il  règne  prefque  toujcuis 
trop  dt  confufion. 

Experts. 

L'édit  de  1690  &  celui  de  i'^<)x  ont  créé  foi- 
xante  experts  ,  dont  trente  bourgeois  ,  auxquels  il 
eft  déendu  de  faire  aucune  entreprife  en  fait  de 
bâtimens  ,  &  trente  qui  font  entrepreneurs  :  à  cela 
près,^le  rang,  les  privilèges  &  les  fonaions  font 
les  mêmes. 

Les  trente  experts  entrepreneurs,  qui,  en  cette 

dernière  qualité  ,  font  jufticiables  de  la  jurldidion 

des  bâtimens ,  font  obligés ,  par  l'édit  de  création  , 

à  affifty  au  nombre  de  deux  chaque   mois ,  aux 

Tome  XI, 
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vifites  de  police  :  les  juges  généraux  des  bâtimens 
les  commettent  fuivant  l'ordre  du  tableau.  Ce  font 
eux  qui  dirent  le  rapport  des  mal-façons  ou  con- 
traventions à  l'huifîier  de  la  chambre  des  bâti- 
mens ,  chargé  de  recevoir  le  procès- berbal  :  ils 
doivent  fe  trouver  aux  audiences  &  être  préfens  à 
la  leclure  du  rapport,  ann  de  pouvoir  répondre  aux 
faits  fur  lelquels  le  procureur  du  roi  o  u  les  juge 
peuvent  avoir  beibin  d  éclaircilTemens. 

L'édit  de  1690  fixe  &  indique  au  furplus  leurs 
droits  &  fonélions,  dont  les  principaux  font  la 
vilite,  l'effimation  &  le  règlement  des  ouvrages. 
Ces  mêmes  droits  ont  appartenu  de  tout  temps 
aux  maîtres  généraux  ,  &  font  la  conféquence 
néceffaire  de  leur  qualité  ,  qui  les  conttitue  de 
droit  architeéles  du  roi. 

Hôpital  de  la  Trinité.  , 

Cet  hôpital  jouit  du  droit  de  procurer  la  maî- 
trife  de  maçon  à  fix  ouvriers  qui  pendant  fix  ans 
travaillent  dans  cet  hôpital  ,  &  montrent  leur 
métier  gratuitem.ent  à  un  orphelin. 

Pendant  ces  fix  années  le  maçon  eft  dit  être  en 
bail  à  la  trinité ,  il  doit  faire  enregiftrer  fon  bail 
au  greffe  de  la  chambre  des  bâtimens.  Après  l'ex- 
piration des  fix  années  ,  les  adminiflr.iteurs  lui 
délivrent  un  certificat  ,  fur  lequel  ,  fans  payer 
aucun  droit  de  communauté  ,  il  eft  reçu  par 
les  juges  généraux  des  bâtimens  ,  en  futisfailar.î 
feulement  aux  droits  de  réception  ot  de  greffe. 

Dès  -  lors  il  eft  infcrit  fur  la  lifte  des  maîtres 
maçons  ,  &  participe  à  tous  leurs  droits  :  il  doit 
même  toujours  y  avoir  aux  affemblées  de  la 
communauté  un  maître  de  la  trinité. 

Si  l'ouvrier,  pendant  les  fix  années  de  fon  bail, 
commet  des  mal-façons  ,  il  eft  néceffaire  d'appeler 
pour  la  vifite  les  adminiftrateurs  ,  comme  étant 
fes  lupérieurs  &  les  furveillans  ou  tuteurs  nés. 

Toutes  ces  règles  font  confignées  dans  deux 
arrêts  du  parlement  des  30  décembre  1671  Se  3 
février  1694. 

Garantie  due  par  les  entrepreneurs. 

Pour  avoir  une  idée  des  motifs  qui  ont  donne 
lieu  à  la  garantie  due  par  les  entrepreneurs ,  des 
loix  qui  l'ont  établie  ,  de  fa  durée  &  des  cas  où  le 
propriétaire  eft  fondé  à  la  réclamer  ,  on  peut  con- 
fulter  un  aile  de  notoriété  donné  piT  la  chambre 
des  bâtimens  le  3  mars  1775  '  ^"''  '^'"^  requête  à 
elle   préfentée  par  le  féminaire   faint  Charles  de 
la  ville  de  Touloufe  ,  pour  favoir  fi  le  propriétaire 
ayant  fourni  tous  les  matériaux  pour  la  conftruélion 
d'un   bâtiment,  le  maître  maçon,  qui  avoit  fait 
l'ouvrage  ,    étoit  également  garant   pendant   dix 
ans  de  la   défeftuofité  des   ouvrages  &   des  fur- 
plombs  énormes  qui  avoient  paru,  &  avoient  été 
confiâtes ,  5  ,  6  ou  7  ans  après  la  perfeftion  de 
l'ouvrage  ,  ou  s'il  n'en  étoit  garant  que  pendant  un 
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an  ,  au  moyen  de  ce  que  les  matériaux  lui  avoîent 
été  fournis  &  qu'il  avoit  opéré  fous  la  conduite 
d'un  architefle. 

Sur  cette  requête ,  en  ma  qualité  de  procureur  du 
roi  de  la  chambre  des  bâtimens,  je  motivai  mon 
avis ,  qui  fait  la  bafe  de  l'aile  de  notoriété  ,  fur 
des  principes  qu'il  eft  néceffaire  de  rappeler  , 
parce  qu'ils  réunifTent  tout  ce  qui  a  rapport  à 
cette  matière  (i). 

«  Les  loix  qui  affujettifTent  les  maîtres  maçons 
î>  &.  entrepreneurs  des  bâtimens  à  la  garantie  de 
j)  leurs  ouvrages  ,  font  fondées  fur  un  principe 
»  d'équité ,  &  tiennent  par  cette  raifon  de  l'an- 
j)  cienne  légiilation.  On  a  reconnu  dans  tous  les 
î)  temps  que  celui  qui  fait  bâtir  fe  livre  prefque 
î>  fans  mefure  aux  promeffes  de  l'entrepreneur,  & 
»  ne  met  aucune  borne  à  fa  confiance  ,  foit  qu'il 
3)  fafTe  conftruire  par  goût,  foit  qu'il  s'y  détermine 
"  par  néceffité  :  il  a  donc  fallu  impofer  aux  entre- 
>»  preneurs  l'obligation  de  répondre  à  cette  con- 
■)•>  fiance,  &  les  ioumettre  à  une  peine  quand  ils 
)>  cent  y  manquer. 

11  Quelle  devoit  être  cette  peine  ?  La  nature  du 
>»  traité  réel  ôc  préfumé  entre  le  conflruiSieur  &  le 
«  propriétaire  l'indiquoit  :  celui  -  ci  ne  faifoit  bâtir 
J>  cjue  dans  l'efpoir  d'avoir  un  ouvrage  folide  ôc 
5»  durable  ;  l'entrepreneur  a  donc  dû  travailler 
5'  avec  foin  &  en  fuivant  les  règles  que  fon  art 
«  lui  indiquoit  :  l'oubli  de  ces  règles  l'a  néceffai- 
îj  rement  fournis ,  en  cas  d'événement ,  à  remettre 
î>  l'ouvrage  dans  l'état  de  perfeéiion  que  le  pro- 
«  priétaire  a  eu  en  vue.  Les  loix  étoient  même 
î>  autrefois  fi  févères  dans  les  cas  où  la  confiance 
»  du  propriétaire  étoit  trompée,  qu'elles  pronon- 
"  çoient  des  peines  affliflives  contre  l'entrepre- 
«  neur ,  même  le  bannilTement. 

■)■)  Mais  quelle  étoit  la  durée  de  cet  état  d'incerti- 
«  tude  &  d'engagement  ?  On  voit  par  la  loi  omnts  , 
«  au  code  de  opcribus  puhlicis ,  que  quoique  dans 
«  le  temps  où  Juftinien  a  promulgué  ce  règlement 
M  les  bâtimens  eufTent  moins  de  légèreté  que  dans 

V  le  fiècle  aduel ,  la  durée  de  la  garantie  fut  fixée 
»»  à  1  5  ans  ,  tant  contre  l'ouvrier  que  contre  fes 
j)  héritiers. 

j>  Cette  garantie  ,  qui ,  aux  termes  de  la  loi 
j)  om«£i  ,  ne  femble  relati/e  qu'aux  ouvrages  pu- 

V  blics,  a  été  appliquée  aux  bâtimens  des  particu- 

V  liers  ;  nous  l'avons  adoptée  dans  nos  mœurs  , 
37  en  réduifant  cependant  la  durée  de  l'aélion  à 
M  dix  ans  pour  les  ouvrages  non  publics  ,  réduélion 
jy  dont  les  auteurs  ne  nous  indiquent  point  le 
il  principe,  maiî  que  les  magiftrats  ont  fans  doute 
3>  puifée  dans  Hermenopolus,  qui  s'explique  ainfi, 

V  ïib.  3  ,  tit.  8 ,  §.  ult.  Si  intra  decimum  annum 
j>  ruina  adificii  abfque  vitio  aut  majore  quadam  vi 


(  1  )  Il  y  a  eu  fur  mes  réquifitoires  ,  tous  motivés,  plii- 
fieiirs  autres  réglemens  imprimés  ,  à  l'effet  de  prévenir  les 
dangers  qui  peuvent  réiuîter  des  conflriiftiojij  vicjeufes,  & 
iè  veiller  à  la  iùxué  publique. 
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«  contlgerit  ,  teneatur  qui  id  extruxerit  proprus 
V  fumptibus  reficerc.  En  effet,  Godefroy ,  fur  la 
»  loi  omnes ,  oblerve  d'après  cet  auteur,  que  cette 
I)  reflridion  à  dix  ans  a  lieu  feulement  in  operibus 
»  privatis. 

)>  Ce  n'eft  point  dans  la  coutume  de  Paris  que 
»  ces  maximes  font  établies  ;  la  jurifprudence  6c 
»  les  auteurs  les  ont  adoptées  fans  autre  modifi- 
»  cation  que  pour  la  durée  de  l'aétion  :  mais  le 
»  principe  n'en  eft  ni  moins  sûr  ni  moins  uni- 
j>  verfel. 

}>  C'eft  même  une  maxime  générale  &  confiante, 
»  que  le  maître  maçon  ne  peut  pas  s'affranchir  de 
»  cette  garantie,  en  difant  qu'il  a  bâti  fur  des 
>»  plans  fournis  par  un  archiiefle  &  fous  fon  inf- 
»  peétion,  ou  en  annonçant  qu'il  a  fuivi  les  ordres 
»  du  propriétaire.  Ces  circonftances  ne  l'cxcufent 
«  point  &  ne  le  difpenfent  pas  de  fe  conforrner  aux 
))  règles  de  l'art,  foit  pour  la  liaifon  &  l'affem- 
j)  blage  des  matériaux ,  foit  pour  l'adoption  &  le 
»  rebut  des  matériaux  qui  doivent  entrer  dans 
»  l'édifice.  Deux  arrêts  rapportés  dans  la  colle6lion 
ï>  faite  ^dit'DQmiikn^-vcrbo  Bâtimens,  &  rendus, 
»  l'un  au  parlement  de  Paris  le  3  août  1746 ,  en 
))  faveur  du  féminaire  des  trente-trois  ,  contre 
j>  Javiot ,  maure  maçon  ;  l'autre  au  grand  confeil , 
»  le  23  feptembre  1758  ,  contre  le  Tellier,  maître 
j;  maçon  ,  ont  confirmé  ces  maximes. 

»  Defgodets  ,  dans  fes  loix  des  bâtimens  fur 
j>  l'art.  203  de  la  coutume  de  Paris,  page  273  , 
»  édition  de  1768,  annonce  comme  une  règle 
»  confiante  ,  que  les  maçons  devant  favoir  ce  qui 
»  eft  de  leur  art  &  profeftîon  ,  ils  ne  peuvent 
}>  pas  alléguer  pour  leur  défenfe  l'ordre  exprès  &. 
»  par  écrit  qu'ils  auroient  reçu  du  propriétaire  , 
«  parce  que  c'eft  à  eux  à  l'avertir. 

»  C'eft  par  fuite  de  cette  obligation  que  Ton 
y»  juge  dans  les  tribunaux  qu'un  ouvrage  où  il  y  a 
j>  des  mal-façons  doit  être  démoli  &.  reconftruit 
•»  aux  frais  de  l'entrepreneur,  fans  répétition  contre 
5»  le  propriétaire  ,  quand  même  ce  dernier  en 
»  feroit  content  &  qu'il  auroit  donné  des  ordres 
j>  formels  :  il  ne  dépend  point  en  eftet  du  proprié- 
»  taire  d'un  bâtiment  qu'il  foit  édifié  contre  les 
«  règles  qui  en  afl'urent  la  folidité  ,  &  de  façon 
M  qu'il  puifle  en  réfulter  du  danger  pour  les 
H  voifins ,  pour  le  public  ,  ou  pour  le  propriétaire 
»  lui-même  ;  il  eft  du  devoir  des  juges  de  police 
»  de  prévenir  les  effets  funeftes  que  l'ignorance  ou 
1)  la  trop  grande  crédulité  d'un  propriétaire 
n  pouroient' occafionner  ;  &.  c'tft  pour  main». 
j>  tenir  cette  police  ,  difois-je  ,  que  conformé- 
»  ment  à  nos  conclufions  ,  la  chambre,  par  uii 
n  jugement  du  30  décembre  1774,  a  ordonné 
»  qu'un  mur  mitoyen,  reconftruit  à  neuf  fans 
»  avoir  obfervé  les  règles  de  l'art,  feroit  démoli 
»  aux  frais  de  l'entrepreneur  ,  quoique  le  proprié- 
H  taire  s'y  opposât  &  eût  déclaré  formellement , 
»  dans  le  cours  d'un  procès-verbal  de  vifite ,  qu'il 
V  tenoit  &  recevoit  ce  mur  comme  fufâfant,ôc 
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n  qu'il  s'oppofoit  à  toute  démolition  :  le  juge- 
j}  ment  a  prononcé ,  fans  avoir  égard  aux  décla- 
j>  rations  du  propriétaire. 

j>  Si  on  juge  ainfi  contre  un  entrepreneur,  quoi- 
»  que  conduit  par  les  plans  &  l'infpeétion  d'un 
»  architefle  ,  quoique  autorifé  par  les  pouvoirs 
»  d'un  propriétaire  ;  qui  peut  douter  qu'on  ne 
«  doive  prononcer  de  même  contre  un  maître 
»>  maçon  qui  aura  fait  des  ouvrages  avec  des 
»  matériaux  fournis  par  le  propriétaire  ?  Cette 
I)  circonltance  ne  peut  l'afFranchir  de  la  garantie  ; 
«  il  eft  également  refponfabie,  pendant  dix  ans, 
«  des  vices  de  fa  conftruftion ,  parce  qu'il  a  tou- 
>»  jours  à  s'imputer  les  caufes  de  la  défeîluofité. 

')  En  eflet  ,  ou  les  vices  qui  fe  découvrent  dans 
î>  les  dix  ans ,  &  dont  les  fuites  fe  manifeftent , 
"  proviennent  d'un  défaut  dans  la  bâtiffe,  c'eft-  à- 
»  dire,  d'un  défaut  de  liaifon,  d'un  mauvais  affem- 
»»  blage  ,  d'une  pofuion  fans  foins  &  fans  propor- 
«  tion  ;  ou  ils  proviennent  de  la  mauvaife  qualité 
»  des  matériaux  employés.  Le  premier  cas  eft 
"  conftamment  celui  delà  garantie,  parce  qu'il  y 
»  a  ignorance  ou  négligence  :  le  fécond  cas  n'eft 
»  pas  plus  favorable  ;  l'entrepreneur  peut  être 
«  également  argué  d'impérltie  ou  de  défaut  d'at- 
»>  tention,  parce  qu'il  a  dû  connoître  la  mauvaife 
»  qualité  ,  &  ,  la  connoiffant ,  il  a  dij  refufer  d'en 
n  taire  ufage,  &  cefler  abfolument  l'ouvrage. 

»>  Tel  ell  fufage  conftamment  obfervé  en  la 
»>  chambre  des  bâtimens  &  dans  tous  les  tribu- 
"  naux  de  Paris ,  telle  eft  la  règle  obfervée  par  la 
w  compagnie  des  experts  dans  les  vifites  &  rap- 
»>  ports  qu'ils  font.  Lorfque  la  coutume  de  Paris 
»  parle  de  l'adion  d'une  année  pour  les  maçons  , 
»»  ce  n'eft  qu'à  l'occafion  de  leurs  falaires  ,  pour 
»  lefquels  ils  font  tenus  de  fe  pourvoir  dans 
3>  l'an  ». 

Il  eft  encore  un  autre  cas  où  l'entrepreneur  doit 
«tre  regardé  comme  garant,  quoique  cela  ne  foit 
réglé  ni  prévu  par  aucune  loi  du  prince  ,  ni  aucun 
règlement^  du  parlement ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
arrivé  aufti  fréquemment  qu'aujourd'hui. 

On  voit  à  Paris  une  foule  d'entrepreneurs  ac- 
quérir un  terrein  &  y  bâtir  pour  vendre  ;  plus 
occupés  d'en  impofer  à  un  acquéreur  par  des 
ornemens  extérieurs,  que  de  bâtir  folidement,  à 
peine  la  conftru£lion  eft-elle  finie  &  la  vente  faite, 
que  les  défeftuofités  du  bâtiment  paroiflent.  L'ac- 
quéreur a  recours  à  l'entrepreneur ,  fon  vendeur , 
qui  lui  répond ,  qu'il  n'eft  à  fon  égard  qu'un  ven- 
deur ordinaire  ,  non  fournis  à  la  garantie. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  en  la  chambre 
des  bâtimens,  on  l'a  préjugée  contre  l'entrepreneur, 
en  ordonnant,  fur  le  requifitoire  du  procureur  du 
roi  ,  la  vifite  du  bâtiment  &.  la  vérification  des 
mal-façons  articulées  :  cette  décifion  feroit  siire- 
ment  confirmée  au  parlement  ;  c'eft  une  fraude  de 
l'entrepreneur ,  qui  ne  peut  lui  profiter.  Pour  avoir 
été  propriétaire  du  terrein  ,  il  n'a  pas  perdu  la 
quahté  d'entrepreneur,  6c  n'a  point  ceffé  d'être 
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fournis  aux  obligations  qu'elle  impofe ,  l'acqué- 
reur a  dîj  préfumer  l'ouvrage  conforme  aux  règles 
de  l'art.  S'il  avoit  acquis  d'un  autre  propriétaire 
qui  eût  fait  bâtir  par  un  maître  ,  l'acquéreur  exer- 
ceroit  pendant  dix  ans  fa  garantie  contre  l'ouvi  ier , 
comme  iûbrogé  aux  droits  du  vendeur.  Pourquoi 
dans  l'efpèce  indiquée  n'auroit  -  il  pas  la  mémo 
faculté  ? 

Privilège  fur  le  prix  des  bâtimens. 

Le  privilège  des  entrepreneurs  5i  ouvriers  fur 
le  prix  des  bâtimens  qu'ils  conftruifent  ou  rétablif- 
fent ,  eft  fi  équitable ,  fi  naturel ,  qu'il  n'a  jamais 
été  révoqué  en  doute  ;  il  n'y  a  eu  de  difiicuîtés 
que  fur  les  conditions  &  formalités  préalables  pour 
en  aft'urer  l'effet  &  pour  prévenir  les  fraudes.  On  a 
vu  quelquefois  les  ouvriers  réclamer  ,  par  une 
connivence  repréhenfible  avec  le  propriétaire ,  un 
privilège  pour  le  montant  d'ouvrages  dont  ils 
étoient  déjà  payés  ,  &  fruftrer  par-là  les  créanciers 
légitimes  &  anciens  ,  ou  leur  faire  prétérer  de 
nouveaux  prêteurs  par  des  emprunts  que  Ton  fup-^ 
pofoit  employés  à  payer  les  entrepreneurs. 

Ces  aétes  variant  fuivant  les  circonftances  , 
la  jurifprudence  a  variéauffi;  tantôt  on  a  exigé, 
pour  opérer  le  privilège  des  ouvriers  ,  qu'il  y  eût 
des  devis  &  marchés  ;  tantôt  on  a  admis  le  pri- 
lége  fans  ce  préalable  ,  qui  n'a  paru  néceflaire  que 
dans  le  cas  de  la  lubrogation  d'un  prêteur  au  pri- 
vilège de  ces  mêmes  entrepreneurs. 

11  étoit  donc  du  devoir  des  magiftrats  fupérieurs 
de  chercher  quelque  voie  ,  qui  ,  en  empêchant 
la  fraude  ou  la  rendant  moins  praticable  ,  ne 
mît  pas  cependant  des  entraves  trop  gênantes  à 
l'exercice  d'un  privilège  reconnu  jufte  &  digne  d'être 
maintenu. 

Des  conférences  tenues  à  ce  fujetpar  MM.  les 
commiflaires  du  parlement  en  1 766  ,  ont  procuré  ce 
moyen.  M.Joly  derleury,  alors  avocat  général,  en 
rendit  compte  le  28  juillet  aux  chambres  aifemblées, 
avec  cette  fagacité  &  cette  précifion  qui  lui  font 
propres;  &,  conformément  à  fon  requifitoire  ,  il 
fut ,  fur  le  rapport  des  commiflaires  nommés  à  cet 
effet,  rendu  le  18  août  de  la  même  année  1766, 
un  arrêt  en  forme  de  règlement ,  pubUé  &  enre- 
giftré  dans  les  fiéges  du  reflbrt.  11  eft  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  cour ,  toutes  les  chambres  aftemblèes ,  en 
délibérant  fur  le  compte  rendu  par  MM.  les  com- 
mift^aires  ,  de  leur  travail  au  fujet  du  règlement 
concernant  les  privilèges  des  ouvriers,  a  arrêté  6c 
ordonné  que  les  architeétes  ,  entrepreneurs ,  ma- 
çons 6c  autres  ouvriers  employés  pour  édifier , 
reconftruire  ou  réparer  des  bâtimens  quelconques, 
ne  pourront  prétendre  être  payés  ,  par  privilège  6c 
préférence  à  d'autres  créanciers,  du  prix  de  leurs 
ouvrages  fur  celui  des  bâtimens  qu'ils  auront  édi- 
fiés ,  reconftruits  ou  réparés  à  l'avenir ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt,  qu'au- 

I  n 
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tant  que  par  un  expert  nommé  d'office  par  le'iuge 
crdinaire  ,   à   la   requête  du  propiiétalie  ,  il   aura 
été  préalablement  drellé  procès-verbal,  à  l'effet  de 
conllater  l'état  des  lieux  ,  relativement  aux  ouvrages 
que  le  propriétaiie  délarera  avoir  delTein  de  taire, 
éc  que  les  ouvrages  après  leur  perteûion  &c  dans 
l'année  de  leur  perfection  ,  auront   été  reçus  par 
un  expert  pareillement  nom.iné  d'office  par  ledit 
)uge ,  à  la  requête  ,  fo>.t  du  propriétaire ,  foit  des 
ouvriers,  eol.cétivement  ou  léparément,  en  pré- 
fence  les  uns  des  autres  ,  ou  eux  duement  appelés 
par  ime  limple  lommation  ,  deiquels  ouvrages  la- 
dite réception  fera  faite   par   ledit  expert  par  un 
ou  plulieurs  procts-vèrbaux  ,  fuivant  l'exigence  des 
cas ,  lequ.el  expert  énoncera  fomimairement  les  dif- 
férentes natures   d'ouvrages  qui  auront  été  faits, 
&  déclarera  s'ils  ont  été  bien  faits  &  fuivant  les 
règles  de  fart;  permet  au  juge  ordinaire  de  nom- 
mer, fuivant  fa  prudence,  pour  ledit  procès-ver- 
bal de  réception,  le  incme  expert  qui   aura  fait 
Ja  première  vifite  :  ordonne  pareillement  qu'à  l'a- 
venir ceux  qui  auront  prêté  des  deniers  pour  payer 
ou  rerr.bourier  les  ouvriers  des  condruéiions  ,  re- 
tonflrudions   &.   répaj-atiorïs   par   eux   faites  ,   ne 
pourront  prétendre  à  ê,ti(e  payés  par  privilège  6c 
préférence  à  d'autres  créanciers ,   qu'autant  que  , 
pour  lefdites  conftruéiions  ,  reconftruéiions  Ôc  ré- 
parations ,  les  formalités  ci-delTus  prefcrites  auront 
été  obfetvées  -,  que  les  acfes  d'emprunts  auront  été 
paiTés  pardevant   notaires    &    avec    minutes  ,   & 
îeront  mention  que  les  fommes  prêtées  font  pour 
ctre  employées  auxdites  conilru<SHons  ,  reconftriic- 
îions  &   réparations  ,  ou  au  rembourfement  des 
ouvriers  qui  les  auront  faites  ,  &  que  les  quittances 
des  payemens  deldits  ouvrages  porteront  déclara- 
tion &  fubrogation  au  profit  de  ceux  qui   auront 
prêté  leurs  deniers  ,leiquel!es  quittances  feront  paf- 
îées  pardevant  notaires  ,  Qi.  dont  il  y  aura  minutes, 
fans  qu'il  foit  néceffiaire  de  devis  &  marchés ,  ni 
autres    formalités    que    celles  ci-deffi^is   prefcrites. 
Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  envoyé  ,  Ôcc.  v. 

Privilégiés. 

On  entend  par  cette  qualité  ,  des  entrepreneurs 
devenus  maîtres  en  vertu  de  quelque  privilci^e  ; 
tels  iop.t  les  maçons  ayant  fait  leur  bail  à  l'hôpital 
de  la  Trinité  ,  &  dont  on  a  déjà  parlé  ;  le  m.açon 
que  le  premier  prince  du  fang  eft  en  droit  de 
breveter  ,  pour  être  reçu  lur  ce  brevet  en  la 
chambre  des  bàtimens,  &.  fujet  comme  les  autres 
h  la  vifite  &  à  la  juridiction  des  ]Uges  généraux  ; 
les  deux  maçons  auxquels  le  prévôt  de  l'hôtel 
donne  également  un  brevet  ,  &  qu'il  prétend  être 
en  droit  de  recevoir  lui-même  ,  fans  cependant 
avoir  enfuite  fur  eux  aucune  juridiéfion  pour  les 
abus  qu'ils  peuvent  commettre  ,  depuis  que  cet 
obiet  a  été  attribué  ,  par  l'arrêt  contradictoire  du 
ccnfeil  d'état  du  lo  juillet  1744  ,  à  la  chambre  des 
bàcimens. 
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Le  privilège  du  prévôt  de  l'hôtel ,  quoique  ps- 
loiflant  par  la  nature  reilreint  au  droit  de  nommer 
deux  maçons  pour  le  fervice  &  la  fuite  de  la  cour, 
n'a  point  été  conteûé  par  la  com.munauté  des 
maîties  maçons  ;  mais  on  a  douté  c^u'il  pût  nommer 
&  recevoir  lui-même  ,  puiique  le  privilège  du 
premier  prince  du  fang  ,  6c  celui  de  l'hôpital  de 
la  Trinité ,  qui  font  au  moins  aulTi  étendus  & 
aviûi  favorables  que  celui  de  la  prévôté  ,  ne  con- 
fillent  qu'au  droit  d'accorder  le  brevet  au  privi- 
légié ,  pour  enfuite  prêter  ferment  &  être  reçu  en 
la  chambre  des  bàtimens  ;  &  ce  doute ,  relative- 
m.ent  aux  privilégiés  de  la  prévôté  ,  fubfifte  en- 
core ,  n'y  ayant  eu  à  ce  fujet  que  des  décifions 
particulières  ,  provifoires  ôc  fur  fimple  requête  non 
communiquée. 

RétiibîiJI'cmeM  de  la  ccmmunauté  des  maîtres  maçons. 

Par  un  édit  du  mois  de  février  1776  ,  les  com- 
munautés d'arts  6c  métiers  de  la  capitale  furent 
fuprimées  ;  mais  le  roi  ayant  reconnu  par  cet  édit 
qu'il  y  avoit  diverfcs  projetions  «  dont  l'exercice 
pouvoit  donner  lieu  à  des  a'-)us  qui  intérefloicnt 
ou  la  foi  publique  ,  ou  la  police  ,  ou  même  ùi 
fàrcié  publique  &  la  vie  des  hommes  ,  6c  que  ces 
profeffions  exigeoient  une  furveilbnce  particulière, 
il  fut  ordonné  par  l'article  9  ,  que  les  vifites  de 
police  iéroient  continuées  ". 

Auffi  les  vifites  de  police  des  bàtimens  ont-elles 
continué  d'être  faites  de  l'autorité  de  la  chambre 
des  bâiimens  ,  dont  les  droits  n'ont  fonffcrt  au- 
cune atteinte. 

Depuis,   &  par  un  édit  du  mois  d'aciit  i'^7(7, 

I    il  y  a  eu  une  nouvelle  création  des  communautés  , 

j    dont  les  membres  doivent  être 'reçus  devant  les 

I   juges  qui  en  ont  la  pofTeffion  ,  fur  la  commiffion 

i    &   quitance  de   finance  qui  leur  eft   délivrée  su 

\    nom  du  roi  :  à    cet    article    près  ,  cette  création 

cquipolle  à  un  rétabhffement ,  puifque  les  anciens 

m.aitres  font  maintenus  dans  leur  quahté  ,  en  payant 

une. légère  fomme. 

Le  même  édit  annonce  qu'il  fera  dreffé  des 
flatuts  pour  l'adminifiration  de  chaque  commu- 
nauté :  celle  des  maîtres  maçons  eft  la  première 
dont  les  commilTaires  du  roi  fe  fjieiit  occupés  , 
comme  celle  dont  l'objet  intérefTe  le  plus  la  for- 
tune &  la  siàreté  des  citoyens  :  déjà,  fur  les  ré- 
flexions de  la  chambre  des  bàtimens ,  à  laquelle 
le  projet  des  règles  pour  la  réception  des  maîtres, 
l'adminillration  &  les  vifites  ,  a  été  communiqué  , 
on  a  arrêté  la  plupart  des  articles  qui  doivent  for- 
mer ces  régkmens  ;  quoique  les  plus  efTentiels 
de  ces  articles  foient  connus  en  lubftance  ,  on 
s'abftient  d'en  rendre  compte  en  ce  moment,  & 
on  rélerve  à  le  faire  quand  ils  auront  été  revêtus 
des  termes  légales. 

ï'euves  des  maîtres  maçons. 

Il  efl  une  foule  de  métiers  dont  le  travail  peu 
difficile  ou  ne  préfentant  aucune  fuite  danger€ufe , 
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peutvctre  dirigé  par  des  femmes  &  exécuté  par 
des  compagnons  intelligens  ôc  bien  conduits  :  dans 
ces  communautés  ,  les  veuves  font  admifes  à  con- 
tinuer réîst  de  leurs  maris,  &  jouilTent  des  privi- 
lèges de  la  maîtrife. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  pour  la  profefTion  de 
maçon  :  cet  état  touche  de  trop  près  à  la  sûreté 
publicjae  ,  pour  en  confier  l'exercice  à  toutes  per- 
fonnes  indiilinftement  :  on  n'y  a  jamais  permis 
qu'un  fils  de  maître  fût  reçu  fans  examen  &  fans 
clief-d'ccuvre  :  à  plus  forte  railon  n'a-t-on  jamais 
toléré  que  la  veuve  d'un  maître  exerçât  cette  pro- 
fefkon  ,  qui  exige  des  connoifTances  &  une  longue 
expérience. 

La  feule  grâce  qu'on  peut  leur  accorder ,  &  qu'on 
leur   accorrie   fuivant   les   circonfiances  ,  c'cll   de 
continuer  pendant  fix  mois  ou  un  an  au  plus  les  ! 
ouvrages  déjà  commencés  par  leurs  maris  ,  parce  \ 
qu'en  liipjxjfe  que  ceux-ci  ont  laifTé  des  plans  gé-  ; 
néraux  &  détailles  du  bâtiment ,  dont  ils  ont  donné  \ 
l'explication    à  un   conduéleur  ou  principal  com-  j 
pagnon 
Enco 
ces  permutions  ,   qui  p 

cjuences  inlînies  ,  lans  obliger  les  veuves  à  pren- 
dre pour  condufteur  des  oavrages  rcllans  ,  ou  un 
maître  ,  ou  un  ouvrier  habile  qui  feroit  agréé  par  les 

Mais  fi  un  propriétaire  qui  auroit  traité  avec 
un  maître  maçon ,  s'oppofoit  à  ce  que  la  veuve 
de  l'entrepreneur  continuât  le  bâtiment  ,  on  ne 
doute  point  que  dans  ce  cas  ,  qui  ne  s'efl  point 
encore  préfenié  ,  la  veuve  ne  fût  condamnée  à 
difcontinuer  l'entreprife  ,  le  propriétaire  n'ayant 
donné  fa  confiance  qu'au  mari  pcrfonnellement  , 
comme  artifle  dont  il  avoit  jugé  la  capacité  fuffi- 
fante. 

On  peut ,  fur  ce  qui  concerne  la  chambre  des 
bâtimens  ,  fa  jurididion  ,  &:  les  droits  &  devoirs 
èts  maçons  entrepreneurs  jconfuker  le  cahier  con- 
tenant les  anciens  patins  &  ordonnances  de  i-^iy  ,  & 
des  édhs  &  réglcmens  donnés  depuis  jufquen  ij2i. 
Les  édits  de  crc.ition  des  experts  ;  un  recueil  imprimé 
à  Paris  che:^  Didot  en  ijôz  ;  le  diEiionnaire  des  arts 
6"  métiers. 

{Article  de  M.  BoYSSOU  ,  avocat  au  parlement , 
&•  procureur  duroi  de  la  chambre  des  hâtimens.  ) 

MADELAER  (i).  Ce  mot  fignifie  à  peu  près 
entremetteur.  Voici  ce  qu'en  dit  M.  le  préfident 
Dubois  d'Hermaville  en  fan  recueil  d'arrêts  du 
pailem.ent  de  Flandres, 

"  Les  tonclions  du  Madelaer  ne  font  pas  plus 
connues  que  le  nom  hors  la  Flandre  flamingante  , 
ou  il  eft  feulement  d'ufage  d'en  commettre  :  nous 
n'avons  rien  qui  y  fo;t  plus  conforme  que  le  cu- 
rateur j  mais   il  s'y   trouve  plufieurs  différences  , 
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car  les  curateurs  ne  fe  donnent  qu'aux  fucceïïions 
vacantes ,  &  le  Mî^'e/^ereftconilitué  aufli  dans  les 
fuccelîions  recueillies  :  il  efl  procureur  6c  agent 
en  toute  efpèce  de  fuccefiion  ouverte  ,  pour  en 
pourfuivre  les  droits  &.  en  acquitter  les  charges  ; 
on  lui  affigne  par  les  héritiers  certains  biens  ,  pour 
en  faire  la  vente  &  payer  les  dettes  du  détunt  ; 
les  tuteurs  des  mineurs  font  au  Madelaer  ces  af- 
fignauons  ,  lequel  enfin  eft  tenu  de  rendre  bon 
&  fidèle  compte  de  fon  adminilLration  (i). 


(  I  )  Nous  ne  pouvons  donner  une  p!us  jade  idée  dej 
princijics  itlatifs  a  cette  matière  ,  qu'en  tr.mlcrivant  ici 
quelques  dilpolitions  du  titre  19  de  la  coutume  de  Derghts- 
Saiiu-Wiiioc'-c. 

»  Aiiitle  4J.  [.es  partageurs  font  tenus  ,  avant  la  clôture 

»>  du  partaje,  de  Lirt  établir   &  commettie  pai  le  furvivant 

»>   ou  la  luivivantc  ,  où  il  y   a   furvivant  ,    ï:<.   par  les  autres 

»  héritiers  du  défunt  ,   un  Madcla  r  qui  foit   bourgeois   <!e 

>»  la  Ville  &    cViâtcUenie  ,    lorsque    la  mnilon  mortuaire    y 

»  reffortlt  ,   ou   du   moins   quelqu'un   qui   é  ablill'e   domicile 

)»  fous  le  vaflelage    oii   la  niaiîon  niortua-re   reffortlt,    afin 

«  de  faire  le  recouvrement  des  dettes  paynb'Ci  ,  è\  de  vciidre 

ore  feroit-il  prudent  de  ne  jamais  accorder  1   »  '^s  autres  biens  qr.i  lui  onr  été  d.  fignés ,  &  payer  les 

rmiffions,    qui    peuvent   tirer   à    des    confé-        »  dettes  pa.nves,  &  de  répondre  pour  la  ma.lo,,  mortuaire,  & 

,-    ■  \-       '     ,,.  ^  1    "  la  tiefendre  peud.int  I  an  o.  jour  contre  tous  les  cieanciers  , 

r^-^^  .  ^^  après  la  divifion  &  la  clôture  du  partcge  ;  &  a  la  fin  du 
)i  (ufdit  an,  il  eft  tenu  de  rendre  compte  pardevant  les  par- 
11  tagC'.trs,  en  préfence  du  furvivant  &  des  autres  bérii-rs  , 
»  &  même  en  jiiftrce  ,  s'il  en  efl  befuin  ,  par  pièces  jullin- 
)i  catives,  d'en  payer  le  reliqua  ,  &  outre  cela  ,  de  confti- 
»  tuer  a  fon  ei'.trée  bonne  &  fuffifante  camion;  5c  cù  le 
f,  Airvivnnt  ou  la  furvivnjitc  ,  &  aufli  les  héritiers  différî- 
>i  roient  de  le  faire,  lefdits  gens  de  partage  font  obligés 
»  d'en  faire  leur  plainte  à  la  juflice  ,  afin  qu'il  y  foie  pourvu  ci 
M  &  ordonné  ainfi  qu'il  fera  trouvé  convenir. 

î»  Article  46.  Devant  lequel  étubliffcment  du  Ma.lcLicr  ■ 
»  les  héritiers  de  la  fucccfl^L.n  ne  prendront  aucun  profit  ,  ni 
»  n'en  pourront  profter,  f;  ce  n'éto.'t  ,t'n  donnant  fuffirante 
»  &  reffénnte  {  i  )  caution  ;  ou  à  défaut  de  ce  ,  chacun  des 
)»  héritiers  ayant  fa:t  l'acceptation  ,  avant  d'établir  le  J.ia- 
11  delaer,  \âC3i\'.'\on  fufd;te  pourra  être  attr.quéo  des  créan- 
»  cieis  in  folidum  ,  fauf  leur  recours  contre  leurs  cohé- 
ji  ritiers. 


»  Article  47.  Le  Madelaer  ,  pour  vendre  les  biens,  foit 
)»  fiefs  ou  hérirages_,  qui  lui  ont  été  donnés  pour  les  dettes 
11  palTives,  tj'eft  point  tenu  d'avoir  la  permiflion  des  tuteurs 
)t  en  chef  (2),  quoiqu'il  y  ait  des  mineurs  qui  aient  droit 
j»  en  la  fucceUion  ;  il  eft  tenu  néanmoins  de  les  vendre  par 
»  fubhaftation,  foit  que  des  mineurs  y  aient  droit  ou  non  , 
«  à  peine  de  l'amende  de  6  livres  p.rifis  &  de  nullité  de  !a 
»  vente;  fi  n'étoit  que  les  enfans  étant  devenus  maîtres 
»  d'eux  mêmes  ,  la  vente  ne  fût  par  eux  ou  par  les  autrss 
«  héritiers  tacitement  ou  expreflément  avouée  au  temr.s 
»  du  cornpte  de  rentremii''e  ,  ou  c;u'ils  euffent  confenti'  , 
)'  quand  il  n'y  a  nais  iTiineuts ,  que  la  vente  pût  fe  faite  de 
«  la  main  à  l.i  main. 

»>  Article  48.  Et  le  furvivant  ou  bi  furvivjmc  peut,  avant 
>»  tout  autre  ,  &  après  I  un  on  l'autre  d'eux  ,  l'un  des  héri- 
>i  "tiers  ère  établi  Mjdelacr ,  fi  ce  n'étoit  en  cas  d'oppoii- 
«  tion  ,  comme  quand  cela  fera  r^mis  au  dire  de  la  loi  , 
»  pourvu  qu'il  f.ifl"e  ce  qu'un  entremotteur  eil  obligé  de 
»  faire;  mais  non  pas  ceux  qui  ont  été  partageurs  en  la 
»  même  m  ifon  mortuaire. 

"Article  49.  Après  le-temps  fufdit  de  l'an  5c  jour,  8c 
»  après  la  clôture  du  compte  de  l'entrcmlfe  ,  le  Made/aer 
»  n'eft  point  tenu   de  répondre   davantage  pour  la  maifotî 


1 


(  I  )  On  prononce  Madelare. 


(0    C'eft-à-dire  ,    djmUiUr'. 

(.-)   Les  juges  de  la  tinsllc  font  appelk-s  lUins  les  Pays-Bas  ,   tuuun.  t» 
chef.  Voyeï  cï  mot. 
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On  connoît  auffi  le  nom  &  les  fondions  du  Ma- 
delaer  dans  le  pays  de  Langle  ,  qui  a  été  détaché 
de  la  châtellenie  de  Bourbourg  en  Flandres,  pour 
être  incorporé  à  la  province  d'Artois.  L'article  17 
de  la  coutume  de  ce  pays  porte  :  u  Quand  aucun 
va  de  vie  à  trépas  chargé  de  dettes  ,  6c  que  per- 
fonne  ne  fe  fonde  héritier ,  de  manière  que  l'on 
tiendroit  la  maiion  tombée  en  romptures ,  fera  ^ 
par  ordonnance  des  échevinsÔL  Keurkers  (voye^ 
ce  mot)  ,  commis  quelque  perfonnage  idoine  cu- 
rateur des  biens,  delquels  il  fera  inventaire  judi- 
ciaire ,  à  charge  de  rendre  compte  en  dedans  un 
an  après  ladite  curatelle  emprife  ,  donner  fuffifante 
caution  à  l'alTurance  des  créditeurs  pour  l'admi- 
niftration  &  renfeing  defdits  biens,  defquels  vente 
fe  fera  pour  les  deniers  en  procédans  être  diftri- 
bués  entre  les  créditeurs  au  marc  la  livre  :  &  es 
maifons  mortuaires  où  il  y  a  beaucoup  de  dettes , 
tant  aétives  que  paiïîves  ,  de  grande  recherche , 
on  y  commet  perfonnage  appelé  Madelare  ,  contre 
lequel  on  doit  agir  ,  &  eft  tenu  répondre  aux  de- 
mandes que  l'on  fera  ,  &  rendre  compte  de  fon 
adminiftration  ;  &  où  il  n'y  a  Madelare  commis  , 
fi  la  veuve  ne  renonce  en  dedans  quarante  jours 
aux  biens  meubles ,  e^  pourfuivable  pour  toutes 
les  dettes  ,  fauf  fon  recouvrer  pour  la  moitié  fur 
les  héritiers  du  défunt  ». 

Le  recueil  de  M.  Dubois  d'Hermavllle  nous 
offre  un  arrêt  aflez  remarquable  lur  les  fondions 
&  le  pouvoir  des  Maddaers.  Jean  Maupetit  avoit 
été  étabU  en  juillet  1649  Madelaer  à -la  fuccef- 
fion  du  nommé  Lampredel  ,  ouverte  à  Berghes- 
Saint  -  Winock.  Cette  fucceffion  étoit  chargée, 
entre  autres  dettes  ,  d'une  fomme  de  1800  liv. 
due  au  nommé  Clezemans.  Le  7  décembre  1651  , 
Maupetit  rend  fon  compte ,  il  y  porte  ces  1800 

»>  roomiaite  ;  mais  fi  dans  la  fuite  quelqu'un  a  quelque 
»»  choie  à  demander  à  la  niaifon  mortuaire,  il  eft  tenu  de 
9»  pourfuivre  fon  dû  contre  le  furvivant  ou  la  furvivante  , 
M  &  contre  chacun  des  héritiers  «. 

Les  autres  coutumes  de  Flandres  renferment  à  peu  près 
les  mêmes  difpofitions  fur  cette  matière.  Voici  ce  que 
»>  potte  celle  de  Bourbourg,  rubrique  11  ,  article  3  :»  On 
5»  eft  d'ufage  de  mettre  en  toute  maifon  mortuaire  un 
»  Madelaer  qui  repréfente  la  maifon  mortuaire  &  en  ré- 
»>  ponde ,  &  les  furvivanî  ou  furvivantes  peuvent  être 
«  Madelners  en  leurs  maifons  mortuaires  avant  tous  les 
M  autres  héritiers  defdites  maifons  mortuaires  ,  fous  un 
«  falaire  ordonné  par  la  loi  ou  par  accord  avec  les  héri- 
yt  tiers  ,  pourvu  qu'ils  fafTent  ce  qu'un  autre  Madelaer  eft 
»  obligé  de  faire  ,  &  qu'ils  établifTeat  caution  fuffifante  pour 
»  leurs  adminiftrations,  en  étant  requis. 

v  Article  4.  Et  fi  tant  eft  que  la  furvivance  ou  le  furvi- 
»»  vant  ne  puiffe  donner  caution ,  l'héritier  le  plus  apparent 
»>  y  fera  recevable  >  pourvu  qu'il  établiiïe  caution  fuffi- 
»  fante ,  comme  ci  devant  ;  &  y  ayant  plufieurs  héritiers 
»  en  un  même  degré ,  celui-là  eft  préféré  qui  veut  acmi- 
»  niftrer  la  maifon  mortuaire  à  un  moindre  falaire  ;  de  la- 
»,  quelle  adminiftration  il  eft  tenu  de  rendre  compte  par 
»  pièces  juftificatives  à  la  fin  de  l'année ,  ainfi^  qu'il  eft  dit 
is  ci-devanc  ,  après  la  clôture  duquel  &  après  le  reliquat 
i»  payé  ,  leurs  cautions  font  déchargées,  &  chacun  d'eux 
t»  peut  être  attaqué  feulement  à  l'avenant  de  fa  quote  & 
»  portion  hécéditaire»». 
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livres  commes  payées  à  Clezeman  ,  &  balance 
fi  bien  ù.  recette  avec  fa  dépenfe  ,  que  celle-ci 
furpaffe  celle-lk  de  deux  mille  fept  cents  livres. 
Pour  remplir  ce  vide  ,  les  tuteurs  des  mineurs 
Lam.predel  lui  abandonnent  fept  mefures  de  terre  ; 
il  les  expofe  en  vente  ,  s'en  rend  adjudicataire 
pour  le  prix  de  13  livres  de  gros  à  la  mefure  , 
6c  les  revend  au  nommé  de  Gueldres  fon  créan- 
cier. Sur  la  fin  de  l'année  1652,  les  tuteurs  ap- 
prennent que  Maupetit  n'a  point  payé  Cleze- 
mans 3  en  conféquence  ,  ils  obtiennent  du  juge 
une  ordonnance  qui  les  autorife  à  vendre  de  noi>- 
veau  les  fept  mefures  de  terre  ;  6c  le  nommé  de 
Gueldres  qui  les  avoit  achetées  du  Madelaer  33 
livres  de  gros  à  la  mefure ,  les  rachète  des  tu- 
teurs fur  le  pied  de  34  livres.  Aufîi-tôt  requête 
de  la  part  en  dommages  -  intérêts  contre  Maupe-» 
tit  j  6c  demande  de  Maupetit  contre  les  tuteurs, 
pour  les  faire  départir  de  la  féconde  vente,  comme 
nulle  6c  faite  au  préjudice  de  la  première ,  qu'il 
foutient  valable. 

Les  moyens  du  Madelaer  confiftoient  à  dire 
que  les  mineurs  étoient  devenus  réellement  fes 
débiteurs  par  la  clôture  de  fon  compte  ;  que 
quoique  la  dette  de  Clezemans  qu'il  y  avoit  fait 
entrer  ,  ne  fût  pas  acquitée  ,  il  n'en  avoit  pas 
moins  libéré  les  mineurs  par  une  novation  qu'il 
avoit  faite  perfonnellement  avec  le  créancier  ; 
qu'à  l'égard  de  la  vente  par  lui  6c  à  lui  faite  au 
nom  des  mineurs ,  on  ne  pouvoir  l'arguer  de  dé- 
faut de  formalités  ,  puifque  l'un  des  tuteurs  y  avoit 
confenti ,  6c  qu'elle  avoit  été  fignifiée  à  l'autre  ; 
que  l'on  ne  pouvoir  pas  non  plus  y  oppofer  de 
léfion  ,  quoique  le  prix  de  la  féconde  6c  de  la 
troifieme  vente  fût  plus  confidérable  que  celui  de 
la  première,  6c  cela  par  deux  raifons  ;  1°.  parce 
que  les  tuteurs  ne  s'étoient  pas  munis  de  lettres  de 
refcifion  :  2°.  parce  qu'il  étoit  queftion  d'une 
vente  pubhque  6c  par  enchères ,  contre  laquelle 
tout  moyen  de  léfion  étoit  impuiflant. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  des  tuteurs , 
qu'en  fuppofant  à  la  novation  paflee  entre  le 
Madelaer,  6c  Clezemans,  la  vertu  de  libérer  en- 
tièrement les  mineurs  envers  celui-ci  ,  l'adjudica- 
tion faite  à  celui  -  là  des  fept  mefures  de  terre 
dont  il  s'agiffoit  ,  n'en  étoit  pas  moins  nulle  : 
1°.  par  le  défaut  d'intervention  des  deux  tuteurs: 
2**.  par  l'interruption  des  criées  :  3°.  par  l'incapa- 
cité du  Madelaer  de  profiter  perfonnellement  du 
traité  qu'il  avoit  fait  avec  Clezemans  ,  créancier 
des  mineurs  :  4*.  enfin  par  la  léfion  dont  étoit 
vifiblement  infedlée  la  vente  dont  il  s'agiflbit  (i). 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  eiï  intervenu  au  parlement 
de  Flandres  le   11  janvier  1690,  qui  a  déclaré. 


(  i  )  Les  tuteurs  fe  prëvaloîent  auffi  du  défaut  d'autorifa- 
tion  de  juftice  ;  mais  ce  moyen  étoit  détruit  par  l'article  47 
du  litre  19  de  la  coutume  de  Berghes-Saint- Winock ,  rap« 
porté  dans  la  note  précédeine. 


MAGISTRAT. 

en  confirmant  une  fentence  du  confell  provincial 
de  Gand ,  l'adjudication  faite  à  Maupetit  nulle  & 
de  nul  effet ,  &.  celle  qui  avoit  été  iaite  à  de 
Çueidres  par  les  tuteurs  bonne  &  valable. 

f^oyei^  la  préface  des  coutumes  de  Flandres  ,  tra- 
duites par  le  Grand  ;  le  texte  des  mêmes  coutumes 
avec  les  notes  de  Vandenhane ,  &  les  articles  Par- 
TAGEURs  ,  Succession,  Curateur,  Syn- 
dics ,  &c. 

(  Article  de  A/.  MERLIN  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MADRAGUE.  Voyez  Bouchot  &  Pêche. 

MAGISTRAT.  Ce  mot  chez  les  Romains  figni- 
fîoit  une  perfonne  revêtue  de  l'autorité  publique, 
ayant  empire  ,  c'ert-à-dire  ,  commandement  & 
juridi£lion.  La  plupart  réunilloient  l'autorité  civile 
&  militaire.  Ils  étoient  ainfi  appelés ,  parce  que 
leurs  fondions  &  leur  autorité  les  élevoient  au- 
defTus  des  particuliers. 

On  trouve  dans  Loifeau,  &  dans  Cujas,  des  dif- 
fertations  très-favantes  fur  la  nature  du  comman- 
dement  qui  appartenoit  aux  Magiftrats  chez  les 
Romains  :  mais  ces  diflertations  fur  des  points  bien 
différens   de  nos    mœurs    peuvent   à    peine   être 
entendues    des  perfonnes  les  plus    verfées    dans 
cette  partie  de  la  jurifprudence  romaine  ,   qui  a 
exercé  plufieurs  anciens  interprètes  du  droit,  & 
qui  eft  plus  curieufe  qu'utile.  Ce  qui  paroit  le  plus 
clair ,  c'ert  qu'on  diftinguoit  deux  fortes  de  com- 
mandemens  ,  l'un    appelé   me'um   imperium  ,   qui 
étoit  le  droit  de  glaive,  ou  le  droit  d'iniliger  aux 
citoyens  une  peine  capitale.   Ce  droit  n'étoit  pas 
cenfé  attaché  à  la  magiftrature  ,  il  réfidoit  dans  le 
peuple  du  temps  de  la  république  ,    &   après  la 
îubverfion  de  la  république  ,  dans  les  empereurs. 
Le  Magiftrat  n'en  avoit  que  l'exercice  ;  il  n'étoit 
regardé  que  comme  un  mandataire  ou  un  délégué 
pour  l'exercice  ou  l'exécution  de  ce  droit,  6:  il 
ne  pouvoit  pas  le  fubdéléguer  à  un  autre. 

L'autre  efpèce  de  commandement  appelé  mlx- 
tum  imperium,  étoit  attaché  à  la  jurididion,  & 
confiftoit  à  faire  exécuter  les  jugemens,  à  con- 
damner à  une  amende  ;  c'étoit  le  pouvoir  fans 
lequel  la  jurididion  n'auroit  pu  être  exercée. 

En  France,  on  appelle  Magiftrats  les  perfonnes 
prépofées  pour  rendre  la  juftice. 

Le  droit  de  rendre  la  juftice  efl;  une  dépendance 
de  la  fouveraineté  qui  réfide  en  la  perfonne  du 
roi.  En  bonne  règle  ,  il  n'appartient  qu'à  lui  leul 
de  créer  des  Magiflrats  ;  car,  quoiqu'on  diie  que 
les  feigncurs  jufticiers  font  propriétaires  de  leurs 
juftices,  c'efl  improprement;  ils  ne  font  dans  la 
vérité  que  des  délégués  par  le  roi,  car  le  droit  fait 
effentiellcment  partie  de  la  fouveraineté  dont  il 
eft  inféparabJe. 

Les  Magiftrats  ne  peuvent  pas  déléguer  la  dé- 
cifion  &  le  jugement  des  affaires;  ils  peuvent  bien 
commettre  pour  quelques  ades  dinitru6lion  ,  ce 
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qui  a  été  établi  pour  l'intérêt  des  parties  &  pour 
leur  éviter  les  frais  du  tranfport  du  juge  hors  de 
fon  territoire;  mais  ils  ne  peuvent  commettre  que 
d'autres  juges. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  cours  fou- 
yeraines  ,  qui  commettent  quelquefois  d'autres 
juges  que  ceux  des  parties  ;  mais  dans  ce  cas  , 
dit  Loifeau  ,  c'eft  plutôt  un  renvoi  qu'une  com- 
miflîon  ,  car  il  n'y  a  que  le  roi  qui  ait  droit  d'en 
donner. 

La  qualité  de  Magiftrat  appartient  aux  officiers 
qui  compofent  le  confeil  du  roi  ,  &  à  tous  ceux 
des  cours  fouveraines  ,  quoique  l'autorité  &  la 
puiffance  publiques  ne  réiident  pas  dans  leur 
perfonne,  mais  dans  le  corps  dont  ils  font  partie  , 
car  le  luftre  &  l'éclat  du  corps  fe  divifent  naturel- 
lement ,  &  répandent  leur  lumière  fur  tous  les 
membres  qui  en  font  partie. 

Suivant  Loifeau  ,  elle  appartient  auffi  à  tous  les 
juges  ordinaires  ,  aux  juges  leigneuriaux  ,  du  moins 
aux  juges  des  feigneurs  haut-jufticiers,  comme  aux 
juges  royaux  ,  parce  qu'elle  eft  l'attribut  de  leurs 
fondions ,  &  que  le  juge  ordinaire  feigneurial 
exerce  une  puillance  &.  une  autorité  femblable  à 
celle  des  juges  royaux. 

Quand  on  dit  que  les  juges  feigneuriaux  exer- 
cent une  autorité  femblable  à  celle  des  juges 
royaux  ,  on  n'entend  pas  qu'ils  connoilTent  de 
toutes  les  caufes  dont  connoifl~ent  les  juges  royaux  • 
on  fait  qu'il  y  en  a  certaines  qui  font  attribuées 
a  ceux-ci ,  exclufivement  aux  autres.  Mais  cette 
différence  ne  change  pas  la  nature  de  la  juri- 
didion  ;  il  y  a  des  matières  ,  telles  que  celles 
des  eaux  &  forêts  ,  des  aides  ,  dont  la  connoif- 
fance  eft  attribuée  à  des  juges  particuliers  ,  &  qui 
par  conféquent  ne  font  pas  de  la  compétence 
des  juges  royaux  ordinaires  ;  ce  qui  n'empêche 
cependant  pas  qu'on  ne  leur  donne  la  qualité  de 
Magiftrat. 

^  Lo.feau  dit  qu'elle  ne  convient  pas  aux  juces 
d'attribution  ,  comme  à  ceux  des  eaux  &  forêts 
des  éledions  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  cet   empire 
&  cette  puiffance  qui  caradérifent  le    Magiftrat. 
Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  Loifeau  s'eft  attaché 
trop  ftridementaux  termes  du  droit  romain?  Nos 
mœurs  font  bien  différentes  ;  fi  nous  prenions  le 
terme  de  Magiftrat   ftridement   comme   dans  le 
droit  rom.ain  ,    nous  n'aurions  pas  de  Macriftrats 
proprement  dits  :  il  femble  que  cette  qualité  doit 
convenir  à  tous  ceux  qui  font  revêtus  d'un  ofKce 
dont  les  fondions  confiftent  à  rendre  la  juftice 
fans  diftindion  des  juges  ordinaires  ou  des  juges 
d'attribution ,  parce  que  ceux-ci  ont  ,  pour  les  cas 
qui  font  de  leur  compétence  ,  la  même  autorité 
que  les  juges  ordinaires,  c'eft-à-dire  ,  le  droit  de 
décider,  de  rendre  des  jugemens,  &  de  les  faire 
exécuter. 

Les  juges-confuls  ne  font  pas  Magiftrats  ,  parce 
qu'ils  n'ont  qu'une  jurididion  très-imparfaite  ,  qui 
fe  borne  à  la  connolifance  Se  à  la  décifion  de  cer- 
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taines  affaires  concernant  le  négoce  ;  mais  ils  n'ont 
pas  l'exécution  de  leurs  jugemcns  ,  ce  qui  carafté- 
rife  principalement,  la  puillance  publique  ;  ce  lont 
les  juges  ordinaires  qui  exécutent  les  lentences  des 
co"luls. 

Les  baillis  5c  fénéchaux  d'épée  font  auffi  ran- 
gés dans  la  clafTe  des  Magidrats,  quoique  leur 
état  l'oit  mixte.,  &.  qu'il  tienne  autant  du  mili- 
taire que  de  la  judicature  ,  parce  qu'ils  font  tou- 
]ours  les  chefs  de  leur  jurldiclion  ,  quoique  leurs 
tonciions  Ibient  à  prélent  réduites  à  rien  ,  pour 
ainfi  dire  ,  &  que  leurs  titres  ibient  purement 
honorifiques. 

Les  fon'^Lions  des  MaglUrats  leur  donnant  un 
certain  empire  &.  une  certaine  autorité  lur  les 
perfonnes  foumifes  à  leur  juri.iiftion  ,  c'eft  une 
çonféquence  que  ces  mêmes  perlonnes  leur  doivent 
porter  refpeft. 

Quand  les  Magiflrats  font  en  fonction  ,  dit 
Loileau  ,  leur  honneur  eft  joir.t  à  leur  pouvoir 
aduel;  ils  doivent  être  plus  rcipeêlés,  &.  il  y  a 
plus  de  danger  de  les  offonfer  ,  car  alors  ce  n'eft 
pas  feulement  le  Magiftrat  qui  eft  oft'enfé  ;  mais  le 
public  &  le  prince  même  qu'il  reprélente  plus  par- 
ticulièrem.ent  en  l'uQe  de  fon  exercice.  A  Rome  , 
un  citoyen  fut  noté  d'ignominie  pour  avoir  bâillé 
trop  haut  4?ns  l'auditou-e  du  préteur. 

C'eft  pourquoi  les  juges  peuvent  eux-mêmes 
châtier  modérément,  comm.c  par  prifon  &  par 
amende  non  infamante  ,  ceux  qui  leur  parlent 
trop  témérairement  ou  leur  manquent  de  refpeêl , 
comme  n'étant  pas  dans  ce  cas  cenfés  venger  leur 
propre  injure,  mais  celle  qui- eft  faite  au  public 
en  leur  perfonne.  Si  l'offenfe  faite  au  Magiftrat 
méritoit  punition  corporelle  ou  infamante  ,  comme 
^ans  une  affaire  ce  cette  importance  le  juge  pour- 
roit  être  foupçonné  d'y  mettre  quelque  paffion  , 
il  eft  raifonnablc  qu'il  fe  départe  du  jugement 
de  l'aftaire. 

Un  arrêt  du  22  février  1718  a  renvoyé  devant 
le  lieutenant-général  de  Chambli  la  connoiffance 
d'une  affaire  dans  laquelle  il  s'agilToit  d'un  parti- 
culier qui  avoit  manqué  de  refpcd  à  ce  liçutenant- 
général  ,  failant  les  {onftions  de  fa  charge  :  ce 
particulier  fut  décrété  d'ajournem.ent  perloiinel , 
condamné  en  trois  livres  d'amende  ôc  à  la  prifon. 

La  même  raifon  exige  que  les  Maglftrats  pré- 
cèdent ceux  qui  font  foumis  à  leur  juridi£lion  ;  ils 
ne  pourroient  même  céder  leuïs  droits  de  pré- 
fçance,  fans  préjudicier  aux  prérogatives  de  leurs 
charges  :  ils  doivent  au  contraire  défendre  leurs 
privilèges  avec  la  plus  grande  attention  ;  &  quand 
ils  y  iont  troublés  ,  ils  ont  une  aftion  pour  s'y 
taire  maintenir. 

Il  eft  prefque  impoflible  de  diftinguer  le  rang 
des  différens  Magiftats,  foit  entre  les  différentes 
cours  ou  iurid)£^ions,  foit  par  rapport  aux  autres 
officiers  :  il  le  règle  fuivant  l'importance  &.  b 
dignité  des  fûn£lions  ,  ou  fuivant  l'ufage  ôc  la 
poffeflion. 
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Par  rapport  aux  Magiftrats  d'une  même  cour,' 
les  préfidens  précèdent  les  conseillers  ;  les  con- 
feillers  précèdent  les  gens  du  roi  :  les  conleiilers 
entre  eux  ont  la  préféance  ,  fuivant  lu  priorité  de 
leur  réception. 

Dans  les  bailliages  ou  fénéchauffées  ,  le  bailli  o-u 
le  lénéchal  d'épée  précède  le  lieutenant-général. 

11  faut  oblerver  que  le  bailli ,  non  plus  que  les 
autres  Magiftrats  ne  peuvent ,  dans  les  cérémonies, 
exiger  la  préléance  qu'autant  qu'ils  font  re\  êtus  de 
i'habit  de  leur  état,  &  que  hors  leurs  fondions 
ils  doivent  toujours  être  en  habits  décens  &  tels 
qu'on  puift'e  les  reconnoitre  ;  car  outre  qu'ils  avi- 
broient  en  quelque  forte  leur  dignité  aux  yeux 
du  peuple,  ils  ne  pourroient  pas  faire  un  crime  à 
ceux  qui  leur  manqueroient  de  refpeci:,  puilqu'ils 
s'y  feroient  expoits,  en  ne  fe  refpeétant  pas  affez 
eux-mêmes. 

Le  commerce,  même  en  gros,  quoique  permis 
aux  gentilshommes,  eft  ablolument  interdit  aux 
Maglftrats  ,  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1701  , 
6c  par  celui  du  mois  de  mars  1765. 

Un  Magiftrat  qui  feroit  devenu  aveugle  ponr- 
roit-il  continuer  fcs  fcnéîions  ?  Cette  queftion  s'eft 
prélentée  au  parlement  d'Aix. 

Le  ficur  Firmin  ,  lieutenant  particulier  ci\'il  au 
fiége  de  Brignohe  ,  fentant  que  fa  vue  étoit  en- 
tièrement aftûiblie,  demanda  au  parlement  d'Aix 
qu'il  lui  fût   permis  de    continuer    fes    fondions 
malgré   fon  infirmité  :  il  y  fut   autorifé  par  arrêt. 
Le  lieutenant  criminel   du   même  hége ,   curieux 
apparemment  de  prélider  ,  deirianda  la  révocation 
de  cet  arrêt  ,  &  qu'il  lût   fait   défenfes    au    fieur 
Firmin    de   préfider    aux  audiences  &  au  conieil 
en  Fabfence   du  lieutenant- général ,  de  décréter 
aucune  requête,  ni  de  faire  aucune  procédure  de 
jufticc  où  la  fignaturc  du  Ma-^^iftrat  feroit  nécef- 
iairc  :  il  le  fondait  lur  ce  que  ce  lieutenimt  parti- 
culier civil  ayant  perdu   l'ulage  de   la  vue,  étoit 
obligé  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  toi  du  greffier, 
&  qu'il  ne  pouvoir  faire  les  fondions  fans  s'expoler 
à  tous  les  inconvéniens  auxquels  les  loixont  voulu 
remédier.  M. l'avocat-généra) ,  qui  porta  la  parole 
dans  cette  caufe  ,  obierva  que  ,   fuivant  les  loix 
romaines,  celui  qui  étoit  aveugle  pouvoir  faire  la 
fondion  de  juge;  mais  quant  à  la  m;'.giftrature  on 
diftinguoif,  le  Magiftrat  devenu  aveugle  pouvoit 
retenir  la  magiftrature  dont  il  le  trouvoit  revêtu  ; 
mais  il  étoit  exclu  d'en  obtenir  une  nouvelle. 

Cette  décifion  ,  dit-il  ,  elr  fondée  fur  ime  raifon 
d'équité  ;  car  s'il  paroit  être  d'une  dangereufe 
çonféquence  de  conférer  la  magiftrature  à  un 
aveugle,  il  femble  qu'il  y  auroit  une  efpèce  d'in- 
humanité d'en  priver  une  perfonne  qui ,  loin  de 
s'en  rendre  indigne  par  la  faute  ,  doit  être  un 
objet  de^compaffion  pour  le  malheur  quelle  a  eu 
de  perdre    l'uia^e  de  la  vue.  Si ,  fuivant  les  loix , 

ila  privation  de  la  vue  n'exclut  perfonne  de  la 
fondion  de  juge,  on  peut  dire  que  cette  même 
incopmiodité  ne  doit  exclure  perfonne  de  la  ma-» 
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giftrature ,  d'autant  mieux  que  ,  félon  les  loix  du 
code  &  l'ufage  du  royaume  ,  les  Magiftrats  font 
aujourd'hui  la  fonâioa  de  juge  ,  &  que  cette 
fonilion  fait  la  partie  la  plus  elTentielle  de  la 
magiftriture. 

Loin  que  la  privation  de  la  vue  caufe  aucun 
empêchement  à  un  juge  dans  l'exercice  de  fa 
charge  ,  au  contraire ,  les  aveugles  font  d'autant 
plus  propres  à  remplir  cette  fontlion ,  qu'ils  font 
plus  recueillis  &.  moins  diilraits  par  les  objets 
extérieurs. 

Cependant ,  on  ne  fauroit  diffimuler  qu'il  n'y 
ait  certaines  obligations  attachées  à  la  fondion  de 
juge,  auxquelles  il  femble  impoflible  à  un  aveugle 
de  fatisfaire. 

L'ordonnance  de  1667  exige  que  celui  qui  aura 
préfidé  ,  voie  à  l'ifTue  de  l'audience  ou  dans  le 
même  jour,  ce  que  le  greffier  aura  rédigé,  qu'il 
figne  le  plumitif,  &  paraphe  chaque  lentence , 
jugement  ou  arrêt. 

Comment  donc  accorder  toutes  ces  chofes  avec 
la  loi,  qui  dit  que  l'aveugle  peut  letenir  la  ma- 
giftrature  ?  Cependant  nous  ne  voyons  pas  que 
cette  loi  ait  été  abrogée  par  aucune  poftérieure 
ni  par  aucune  ordonnance.  Mornac  ,  qui  n'ignoroit 
pas  les  anciennes  ordonnances,  n'a  pas  laifié  d'ap- 
prouver la  difpofition  de  cette  loi ,  &  de  dire 
que  le  juge  qui  ne  pouvoit  pas  lire  par  lui-même 
fes  lentences  &  fes  décrets  ,  pouvoit  employer 
en  cela  le  miniftère  d'un  autre  ;  il  rapporte  qu'il 
avoit  voulu  ,  par  ces  raifbns  ,  perfuader  à  un 
Magiftrat  de  continuer  l'exercice  de  fa  charge, 
malgré  fon  incommodité  de  la  vue. 

Nous  ne  faurions  ,  dit  M.  l'avocat-général ,  alTez 
louer  la  délicatefie  de  ce  Magiftrat ,  qui ,  dans  le 
cours  de  deux  opinions  probables  ,  aima  mieux 
fuivre   celle  qui  étoit  la  plus  févère.  Mais  nous 
n'eftimons  pas  que  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le 
même    cas    foient   indifpenfablement  obligés  de 
fuivre  le  même  exemple.  Nous  ne  devons  pas  être 
plus  févères  que  les  loix  &  les  ordonnances  ,  qui 
n'ont   pas    défendu   aux    juges   qui  font   devenus 
aveugles ,  de  continuer  l'exercice  de  leurs  charges. 
S'il  s'agifToit  de  procédures  criminelles  ,  il  feroit 
de  notre  devoir  de  requérir  qu'il  lui  fût  fait  défenfes 
d'en  faire  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  puifle 
^?  .P^<^";6ndre  ,  puifqu'étant   lieutenant    particulier 
civil ,  il  ne  peut  remplir  la  place  de  lieutenant 
en    chef  que    dans  lès  matières  civiles ,  en  quoi 
nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  aucune  raifcn  de 
s'oppofer  à  fa  prétention ,  ni  de  requérir  la  révoca- 
tion du  décret  qu'il  a  obtenu.  Intervint  arrêt  au 
parlement  d'Aix,  le  14  juin  1689,  qui  confirma  le 
premier. 

On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  qu'un 
aveugle  ne  pourroit  acquérir  aucune  charge  de 
judicature  ;  que  ,  quand  l'accident  lui  arrive  ,  on 
le  continue  dans  l'exercice  de  fa  charge  par  une  ' 
efpèce  de  grâce  ,  parce  qu'on  fe  fait  une  peine 
d'ôter  l'état  à  un  officier ,  fur-tout  s'il  efl  ancien  & 
Tmc  XL 
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qu'il  ait  bien  mérité;  mais  il  ne  peut  faire  aucune 

procédure  criminelle. 

Foyei  Loifeau  ,  traité  des  offices  &  des  ordres  ; 
Cujas  fur  la  loi  3  ,  an  digejle  de  juridiclione  ; 
Dumoulin ,  traité  de  dignitatibus  magiftratibus  & 
civibus  Romanis  ;  M.  Joujje  ,  traité  de  L'adminijîrti- 
tion  de  la  jufiice  ;  le  journal  du  palais. 

(  Article  de  M.  LA  Forest,  avocat  au  parlement). 

Addition  à  l'article  Magistrat. 

Denifart  dit  qu'en  Artois,  en  Flandre  &  dans 
les  Pays-Bas,  on  entend  communément  par  Magil- 
trat,>jle  tribunal  entier  d'une  julliee  municipale 
»  compofée  du  mayeur  &  des  cchevins  «. 

Cette  définition  n'eil  pas  exaéfe  :  il  y  a  plufieurs 
endroits  où  le  Magiftrat  proprement  dit  eil  effen- 
tiellement  diftinél  de  l'échevinage ,  où  le  premier 
forme  le  corps  municipal  ,  6c  le  fécond  rend  la 
juftice  ;  où  celui-ci  eft  à  celui-là  ,  comme  la  par- 
tie efl  au  tout. 

La  conftitutlon  du  Magiftrat,  confidéré  comme 
corps  municipal,  n'eftpas  la  même  dans  toutes  les 
villes.  Pour  ne  parler  ici  que  de  trois  ,  il  eft  com-, 
pofé  à  Lille  d'un  prévôt ,  d'un  rewart ,  d'un  mayeur, 
de  onze  échevins,  de  douze  confeillers,  dont  trois 
ont  le  titre  de  voir-jurés  ;  de  huit  hommes,  de  trois 
confeillers-penfionnaires  ,  d'un  procureur-fyndic  , 
d'un  greffier  civil  ,  d'un  greffier  criminel  Ôc  de 
trois  tréforiers. 

A  Douai,  le  Magiftrat  eft  compofé  de  dou7e 
échevins,  de  deux  confeillers-penfionnaires  ,  de 
deux  procureurs- fyndics  ,  de  deux  greffiers,  d'un 
confeil,  d'un  arrière- confeil  &  de  quatre  firin- 
tendans  des  vivres.  Le  confeil  eft  rempli  par  les 
douze  échevins  fortis  d'exercice  avant  ceux  qui 
y  font  aétuellement ,  &  l'arrière  -  confeil  par  les 
douze  autres  du  tour  antérieur. 

A  Valenciennes  ,  le  Magiftrat  tonfifte  en  un 
prévôt,,  un  lieutenant- prévôt ,  douze  échevins, 
un  mayeur,  deux  confeillers-penfionnaires,  un 
procureur-fyndic,  trois  greffiers,  un  trélorier  6c 
vingt-cinq  confeillers. 

Le  Magiftrat  d'une  ville  ,  comme  corps  muni- 
cipal ,  repréfente  la  généralité  des  habitans ,  & 
il  en  adminiftre  les  affaires  communes,  les  biens 
patrimoniaux  ,  les  deniers  d'oâroi. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1773  5  portant 
règlement  de  la  conftitution  municipale  dans  les 
villes  d'Artois ,  contient  là-defTus  plufieurs  difpo- 
fitions  remarquables. 

L'article  24  de  cette  loi  porte,  que  t<>ut  ce  qui 
concerne  la  régie  &  adniiniftration  de  chaque  ville 
fera  réglé  dans  une  affemblée  de  corps  de  ville , 
qui  fe  tiendra  aux  jour  £c  heure  accoutumés  ; 
mais  que  lorfqu'il  fera  queftion  d'objets  importans, 
tels  qu'emprunts  ,  acquifitions  ,  aliénations  ou 
dépenfes  extraordinaires  ,  ils  ne  pourront  être 
réglés  que  concurremment  avec  les  anciens  mayeurs 
&  échevins  foxtis  d'exercice  l'année  précédente  ^ 
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qui  formeront  le  confeil ,  &  qui  auront  voix  déli- 
bérative  dans  tomes  les  aflemblées  auxquelles  ils 
affifteront. 

L'article  25  ordonne  que  les  afTemblées  du  corps 
de  ville  feront  tenues  en  l'hôtel  commun  ,  &  pré- 
fidées  par  le  maire  ou  par  le  premier  échevin  ; 
que  les  délibérations  y  leront  pril'es  à  la  pluralité 
des  voix  ,  portées  de  luite  fur  un  regiftre  cotté  & 
paraphé  p.ir  la  maire  ou  un  échevin ,  ôc  fignées 
par  tous  les  délibérans  ,  quand  même  ils  auroient 
été  d'avis  contraire  ;  que  les  procureurs  du  roi 
fyndics  ,  les  fecrétaires  -  grefRers  ni  les  tréforiers- 
receveurs  n'auront  point  de  voix  délibérative  dans 
ces  affemblées  (i). 

Par  l'article  a6 ,  le  fecretaire-greffier  doit  avoir 
la  garde  des  titres  &  papiers  de  la  communauté, 
&  s'en  charger  au  pied  de  l'inventaire  qui  doit  en 
être  drelTé.  Ses  appointemens  doivent  être  réglés 
dans  l'aiTemblée  des  maire  &  échevins  en  exercice 
!&  fortis  d'exercice  ,  &  paffés  dans  les  comptes  du 
receveur  ,  fur  le  vu  des  mandemens  des  maire 
&  échevins  &  de  fes  quittances. 

Suivant  l'article  27,  le  tréforier-receveur  doit 
faire  toutes  les  propofuions  qui  peuvent  être  à 
faire  dans  les  affemblées  du  corps  de  ville  pour  la 
régie  &  adminiflration  des  biens  communs.  C'eft 
à  lui  qu'appartient  le  foin  de  la  recette  &  du 
recouvrement  de  tous  les  revenus  patrimoniaux 
ou  d'o£troi ,  fans  exception  •,  c'eft  lui  qui  doit 
faire  les  pourfuites  qui  ont  été  délibérées  &  jugées 
néceffaires  contre  les  fermiers  ,  locataires  ,  ren- 
tiers ,  adjudicataires  ,  régifreurs&  autres  débiteurs, 
fans  toutefois  qu'il  puiffe  employer  les  deniers 
de  fa  caiffe  autrement  que  fur  les  mandemens 
des  maire  &  échevins.  Il  eft ,  au  furplus  ,  obligé 
de  porter  ,  jour  par  jour  &  fans  aucun  blanc  ,  fa 
recette  &  fa  dépenfe  fur  un  regiftre  cotté  6c  para- 
phé par  le  maire  ou  un  échevin  ,  &  de  faire  men- 
tion des  mandemens  à  chaque  article  de  dépenfe, 
à  peine  de  radiation  de  l'article. 

Ces  mandemens  ne  font  valables  ,  aux  termes 
de  l'article  28  ,  qu'autant  qu'ils  font  fignés  du 
maire  &  d'un  échevin  au  moins ,  &  du  fecretaire- 
greflîer.  Lorfque  le  maire  eft  abfent ,  fa  figna- 
ture  doit  être  fuppléée  par  celle  d'un  fécond 
échevin. 

L'article  29  ordonne  cpie  ces  mandemens  ne 
pourront  être  délivrés  à  ceux  au  profit  defquels 
ils  auront  été  expédiés  ,  fans  avoir  été  enregiftrés 
far  un  regiftre  deftiné  pour  cet  objet  ,  cotté  & 
paraphé  par  le  maire  ou  par  un  échevin.  Le  même 
article  ajoute  ,  que  l'enregiftrement  fera  men- 
tionné dans  les  mandemens ,  à  peine  contre  ceux 
qui  les  auront  fignés  &  délivrés  ,  d'êtra  contraints 
perfonnellement  au    payement   des    fommes  qui 


(  I  )  II  y  a  un  arrêt  du  confeil  du  17  février  170c ,  qui  réduit 
pareillement  le  procureur  -  fynrlic  de  Va'enciennes  ,  à  une 
(impie  voix  confultativedans  les  aflemblées  du  m.i;-;inrat.Voyez 
ci-après  les  lettres-patentes  rendues  pour  Lille  en  177S, 
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y  feront  portées ,  fans  aucun  recours  contre  leur 
communauté. 

L'article  30  porte  ,  que  la  remife  ou  les  appoin- 
temens qu'il  conviendia  d'accorder  au  trélorier- 
receveur  feront  fixés  &  réglés  dans  une  afiemblée 
des  maire  &.  échevins  ôc  du  confeil  nommé  ci- 
deffus. 

L'article  3 1  oblige  le  tréforier-receveur  de  re- 
mettre aux  mayeur  &:  échevins  ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  chaque  mois ,  un  bref  état  de 
leur  recette  ôc  dépenfe ,  qui  fera  vile  de  l'un 
d'entre  eux  ;  ôc  de  rendre  tous  les  ans  ,  au  plutard  , 
dans  le  mois  de  mars ,  un  compte  en  règle  de 
toute  la  recette  &  dépenfe  de  l'année  précédente  , 
qu'il  fera  tenu  de  figner  &  d'ailirmer  véritable. 

L'article  32  exige  c;ue  ce  compte  &  les  pièces 
juftificatives  qui  l'appuient ,  foient  examinés  dans 
une  affernblée  des  mayeur  &  échevins  &.  du 
confeil  ,  convoquée  a  cet  effet ,  pour  y  être 
vérifiés  &.  arrêtés  en  la  manière  accoutumée. 

L'article  33  ajoute,  que  le  compte,  les  p,ièces 
juftificatives  &  l'arrêté  qui  en  aura  été  fait,  feront 
envoyés  par  les  mayeur  &  échevins  au  commilfaire 
départi  en  la  province  d'Artois  ,  pour  être  de  lui 
vifés. 

Suivant  l'article  34  ,  il  ne  peut  être  accordé 
aucune  penfion  ou  gratification  ,  ni  fait  aux  biens 
communaux  aucune  réparation  ,  autre  néan- 
moins que  celles  d'entretien  ordinaire ,  qu'en- 
fuite  d'une  délibération  prife  dans  une  aflemblée 
des  maire  &  échevins  ôc  du  confeil. 

L'article  3  5  porte ,  que  les  nouvelles  conftruélions 
ou  augmentations  à  celles  qui  font  déjà  faites,  feront 
pareillement  déUbérées  dans  l'aflemblée  des  maire  , 
échevins  Se  du  confeil  ;  qu'elle*  ne  pourront  être 
faites  qu'après  une  autoiifation  exprefle  du  roi , 
accordée  fur  l'avis  de  l'intendant,  &  qu'à  cet  effet  , 
les  plans  &  devis  eftimatifs  des  conftrudions  ou 
augmentations  feront  envoyés  au  miniftre  des  fi- 
nances ,  pour  être  mis  fous  le  contre  -  fcel  des 
lettres-patentes ,  qui  feront  expédiées  lorfque  l'ob- 
jet des  travaux  à  entreprendre  montera  à  la  fomme 
de  3000  livres  ou  plus. 

L'article  36  ajoute,  que  les  autres  lettres  qui 
permettront  les  conftruélions  ,  acquifitions  ,  alié- 
nations &.  emprunts  portés  par  les  articles  précé- 
dens,  feront  fcellées  fans  droit  ni  frais,  &  qu'elles 
feront  enregiftrées  de  même  au  tribunal  fupérieur 
de  la  province  ,  fur  la  feule  requête  du  procureur- 
général. 

Par  l'article  37  ,  les  adjudications  des  baux  des 
biens  &  revenus  patrimoniaux  doivent  être  faites 
dans  une  aflemblée  des  maire  Se  échevins  &  du 
confeil ,  au  plus  offrant  &  .dernier  enchérift"eur  , 
&  fur  trois  affiches  préalables,  appofées  de  quin- 
zaine en  quinzaine  aux  lieux  requis  &  accoutu- 
més, à  l'exception  feulement  des  baux  qui  n'excé- 
deroient  pas  la  fomme  de  ico  livres  de  revenus 
annuels,  lefquels  pourront  être  pafî^és  par  les  maire 
,  6c  échevins  iàns  toutes  ces  formalités  \  6c  à  l'égaid 
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de  tous  les  oQrois ,  fans  exception ,  qui  font  ac- 
cordés par  le  roi  aux  villes ,  il  doit  être  procédé  à 
leur  adjudication  dans  une  alTemblée  des  maire 
&  échevins  &  du  confeil.  Défenles  à  tous  ofEriers 
municipaux  de  s'en  rendre  adjudicataires,  foit  en 
leurs  noms  ,  foit  fous  des  noms  interpolés  ,  en 
quelque  cas  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
à  peine  de  nullité  des  baux,  de  deftitution  &  de 
dommages-intérêts. 

L'article  38  défend  de  faire  aucune  députation  , 
qu'elle  n'ait  été  délibérée  dans  une  affemblée  des 
maire,  échevins,  &  du  confeil. 

Cet  édit  a  été  enreoiftré  à  Arras  le  20  novembre 
1773  , 1)  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur, 
fans  préjudice  aux  droit  &  pofTeffion  des  bail- 
liages ,  relativement  à  la  reddition  des  comptes 
des  villes  (  i  ),  &  à  la  charge  que  tous  les  anciens 
mayeurs  &  échevins  y  feront  convoqués  ,  ainll 
qu'aux  ailemblées  extraordinaires  pour  les  affaires 
importantes  mentionnées  en  l'article  24.  a 

Les  leures-patentes  fur  artêt  du  24  juillet  1778, 
portant  règlement  pour  le  magiftrat  de  Lille  ,  ren- 
ferment plufieurs  difpofitions  fur  les  matières  qui 
font  l'objet  de  cet  article.  Voici  les  termes  dans 
lefquels  elles  font  conçues. 

Article  12.  »  Ordonnons  que  les  officiers  per- 
manens  ,  tels  que  les  confeillers- penfionnaires  , 
procureur-fyndic  ,  greffiers  &  tréforiers  ,  n'auront 
que  voix  confultative  dans  toutes  les  affaires  géné- 
ralement quelconques  qui  fe  traitent  à  Thôtel-de- 
villc  ,  foit  en  matières  civiles  &  criminelles  ,  foit 
en  matière  d'adminiflration  &  de  police  ;  favoir , 
les  confeillers-penfionnaires  ,  le  procureur-fyndic, 
&  le  greffier  civil,  avec  droit  de  refter  préfensaux 
délibérations  ,  pour  être  en  état  de  donner  fur  le 
champ  les  inflruélions  dont  on  aura  befoin^Sc  cou- 
cher les  délibérations  fur  le  regiftre  ;  &  le  greffier 
criminel  &.•  les  tréforiers  ,  lorfqu'ils  y  feront  appe- 
lés ,  dans  les  alTemblées  de  loi ,  &.  fans  pouvoir  dans 
aucun  cas  affilier  aux  délibérations,  a 

»  Article  13.  Ordonnons  que  les  rewart,  mayeur, 
échevins  ,  confeil  &  huit  hommes  feront  feuis  dé- 
libérans  ;  l'avoir,  les  mayeur  &  échevins,  feu- 
lement en  matière  de  judicature,  à  la  femonce 
&  conjure  du  prévôt  ou  de  fon  lieutenant  ,  & 
letdits  rewart,  mayeurs  ,  échevins  ,  confeil  &  huit 
hommes  réunis,  en  matière  d'adminiftrationôc  de 
police.  Entendons  qu'en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent &  du.réglement  du  3  mars  1 572  ,  le  prévôt 
ou  fon  lieutenant  aura  auiîi  voix  délibérative  dans 
les  alTemblées  oii  l'on  traitera  des  matières  de  po- 
lice ou  relatives  aux  arts  &  métiers  ,  foit  que  lui  ou 
le  procureur-fyndic  ait  propofé  quelque  nouveau 
règlement  par  un  requifitoire ,  foit  qu'il  y  ait  des 
changemens  à  faire  aux  anciens  ftatuts  6c  régle- 
nrens ,  &  qu'il  foit  appelé  à  Thôtel-de-ville  pour 
en  délibérer.  « 

«  Article  14.    Le  comité,  où  fe  traiteront  les 

(  J  )  Yoy«a  l'article  Grand  hailli. 
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plus  importantes  affaires  avant  qu'elles  folent  por- 
tées à  l'aflemblée  de  loi ,  fera  corapofé  dorénavant 
du  rewart,  du  mayeur,  du  plus  ancien  échevin  , 
des  deux  plus  anciens  membres  du  conleil  ,  des 
deux  plus  anciens  huit  hommes  ,  qui  feront  tou- 
jours remplacés,  en  cas  d'abfence ,  par  les  plus 
anciens  de  chaque  collège ,  du  premier  confeiller- 
peufionnaire  ,  du  procureur-fyndic  ,  &  du  greffier 
civil ,  lefquels  y  auront  les  mêmes  voix  délibéra- 
tives  ou  coniultatives  ,  réglées  par  les  articles  pré- 
cédens  pour  les  affemblées  de  loi.  Faifons  très- 
exprelTes  défenfesaux  officiers  municipaux  d'aflem- 
bler  aucun  comité  particulier ,  autre  que  celui  réglé 
par  le  préfent  article ,  auquel  comité  les  autres 
permanens  ne  pourront  entrer  ,  que  lorfqu'ils  y 
feront  mandés  pour  donner  leur  avis  feulement  , 
&  fans  pouvoir  affilier  à  la  délibération.  Ordon- 
nons en  outre  que  toutes  les  rélolutions  du  comité 
ne  feront  que  préparatoires  ,  6c  ne  pourront  s'exé- 
cuter qu'après  avoir  été  confirmées  par  une  délibé- 
ration du  corps  municipal  ». 

«  Article  15.  Toutes  les  requêtes  qui  feront 
préfentées  par  les  habitans  de  Lille  6c  autres  pour 
obtenir  juftice  du  corps  échevinal, feront prélentées 
aux  prévôt ,  mayeur  &  échevins  ;  &  toutes  les 
affaires  oui  le  traiteront  au  nom  du  corps  munici- 
pal ,  concernant  la  juffice  &.  la  judiriéiion,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant ,  feront  également 
foutenues  au  nom  des  prévôt ,  rewart  ,  mayeur , 
échevins  ,  confeil  &  huit  hommes  j». 

«  Article  16.  Faifons  très-expreffes  inhibitions 
&  défenles  auxdits  officiers  ,  d'entreprendre  ou 
foutenir  aucun  procès  ,  de  quelque  nature  qu'il 
puilTe  être  ,  fans  y  avoir  été  autorifés  par  écrit 
par  le  fieur  intendant  &.  cornmilTaire  départi  en 
ladite  province  ,  conformément  à  l'édit  du  mois 
d'avril  1683  '  ^  autres  réglemens  rendus  pour  les 
villes  &  communautés  de  l'intérieur  du  royaum.e  : 
leur  faifons  pareillement  défenfes ,  conformément 
audit  édit ,  de  députer  aucun  d'entre  eux  aux  frais 
de  l'a^miniftration  ,  fans  avoir  pris  au  préalable 
l'attache  dudii  fieur  intendant  &c  commiffaire  dé- 
parti ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  6c 
privé  nom  ». 

Nous  avons  rendu  compte  au  mot  Gens  de 
LOI ,  d'un  placard  du  30  juillet  1672  ,  rendu  pour 
l'adminiffration  des  villes  ouvertes  ÔC  villages  de  la 
Flandre  flamande. 

Le  Magiftrat  de  Cambrai  a  ,  par  rapport  à  l'ad- 
miniftration  des  affaires  municipales,  un  règlement 
particulier  qui  lui  a  été  donné  le  9  décembre 
1670  par  le  roi  d'Efpagne  ;  mais  nous  nous  abftien- 
drons  de  le  placer  ici ,  parce  que  l'on  prétend  que 
plufieurs  de  l'es  difpofitions  ne  fe  font  jamais  exé- 
cutées. 

Le  23  juillet  1773,  il  a  été  rendu  au  confeil 
des  dépêches  ,  entre  le  même  Magiftrat  6c  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambrai,  un  arrêt  contradiéloire  dont 
les  articles  12,  13  &  15  trouvent  naturellement  ici 
leur  place, 

Kij 
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«  Tout  ce  qui  concerne  la  régie  &  admlniftratlon 
des  biens  &  revenus  &  autres  affaires  communes 
de  ladite  ville  Se  banlieue  ,  appartiendra  ,  comme 
par  le  paffé  ,  aux  échevins  &  autres  officiers  mu- 
nicipaux d'icelle  ,  fous  l'autorité  du  commiffaire 
départi  en  la  province  du  Cambrefis  ». 

a  En  cas  qu'd  foit  nécceflaire  de  convoquer  une 
affemblée  des  habitans  de  la  ville  &  banlieue  , 
l'archevêque  y  fera  invité  par  deux  députés  du 
Magiftrat ,  fans  toutefois  rien  innover  en  ce  qui 
concerne  l'ufage  d'affembler  au  confiftoire  les  an- 
ciens officiers  de  ladite  ville  pour  les  affaires  com- 
munes d'icelle  )>. 

«  Les  comptes  de  la  ville  feront  rendus ,  comme 
par  le  paffé,  dans  l'affemblée  ,  compofée  des  offi- 
ciers du  Magiftrat  &  des  députes  du  chapitre  (  de 
l'cglife  métropolitaine),  à  laquelle  il  fera  loifible 
à  l'archevêque  d'aiîiffer  en  peribnne ,  ou  de  fe  faire 
repréfenter  par  l'un  de  fes  vicaires  généraux  ,  & 
leldits  comptes  feront  arrêtés  par  le  commiffaire 
départi  en  ladite  province  ". 

S'il  en  faut  croire  Denizart ,  le  Magiftrat  de 
Cambrai,  conftdéré  comme  corps  échevinal  ,  con- 
naît des  cas  royaux  ,  parce  que  quelques-  uns  de  fes 
membres  font  ojjiciers  royaux.  Cette  affertion  eft  de 
toute  f.iuffeté  ;  jamais  les  cas  royaux  n'ont  été  de 
la  compétence  du  Magiftrat  de  Cambrai  ,  &  le 
parlement  de  Flandres  en  a  toujours  connu  en 
première  inftnnce  dans  toute  l'étendue  de  la  pro- 
vince de  Cambrefis. 

,  Il  y  a  dans  les  chartres  générales  de  Hainaut 
quelques  difpofitions  relatives  à  l'adminiftration 
des  Magijlrars ,  qui  ont  befoin  d'être   expliquées. 

L'article  lo  du  chapitre  48  porte  ,  que  «  toutes 
communautés  de  villes  ou  villages  ne  pourront 
bailler  à  cenfe  ou  louage  les  biens  d'icelles  n'étant 
à  maftarderies  ordinaires,  ffnon  par  confentement 
en  général  de  tous  les  habitans  de  ladite  commu- 
nauté ,  &  pjr  loyal  recours  (  enchère  )  fait  au  lieu 
accoutumé  ,  ni  pour  plus  longs  termes  ,  û  comme 
maifons  manables  ,  que  de  trois  ans  ,  n'eft  qu'il  y 
ait  préi  &  pâtures  appendantes,  que  lors  faire  le 
pourro'cnt  pour  fix  ans,  &.  s'il  y  a  terres  laboura- 
ble, appendantes,  pour  neuf  ans  >^ 

L'article  fuivant  ajoute  :  a  Si  les  manans  defdites 
villes  Se  communautés  ne  s'accordent  en  général  à 
faire  lefdits  baux  que  deffus ,  ou  fût  befoin  de 
bailler  à  plus  long  terme  ,  feront  tenus  de  requérir 
provifion  ,  grâce  &  otlroi  à  notrédit  grand  bailli 
de  Hainaut ,  comme  officier  fouverain  de  notrédit 
pays,  pour  après  appaifem.entpar  lui  pris  l'accorder 
ou  reiufer  >;. 

11  fem.ble,  d'après  les  mots  n'étant  à  majfarde- 
ries  ordinaires  ,  employés  dans  le  premier  de  ces 
Articles ,  que  toutes  les  formalités  prefciites  par  l'un 
&  l'autre  ne  ibnt  pas  néceffnires  pour  les  baux  des 
■biens  que  les  communautés  d'habitans  font  dans 
l'habitude  d'affermer.  Mais  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  la  reftrii^ion  exprimée  par  les  termes 
cités  n'a  lieu  que  pour  la  première  des  formalités' 
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que  prefcrit  l'article  lo  jc'eft-à-dire;7<7«r  le  confen- 
tement en  général  de  tous  les  habitans.  En  effet ,  fi 
d'un  côté  il  eft  très-naturel  &  très-jufte  de  n'affer- 
mer les  biens  con<acrés  à  l'ufage  particulier  de 
chacun  des  habitans  de  toute  une  ville  ou  de  tout 
un  village,  qu'avec  le  confentement  &  le  concours 
unanime  de  tous  ces  habitans  ;  fi  c'eft  même  là  le 
véritable  cas  de  la  maxime  quod  omnes  tangit  débet 
ab  omnibus  approbari  :  û  au  contraire  il  feroit 
fingulier  &  même  ridicule  d'exiger  l'intervention 
de  toute  une  communauté  dans  le  louage  des 
biens  étant  en  majjarderies  ordinaires  ,  d'un  autre 
côté  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ieroit  plutôt 
permis  à  des  échevins  ou  gens  de  loi  d'aftermer 
l'ans  enchères  Si.  à  longues  années  les  biens  étant 
en  maffarderies  ordinaires  ;  que  ceux  qui  font  def- 
tinés  à  l'ufage  perfonnel  de  chaque  membre  de 
la  communauté.  La  néceffité  de  l'enchère  &  la 
défenfe  de  louer  à  longues  années  lont  de  droit 
commun  pour  les  gens  de  main  -  morte  même 
laïques  ;  Si.  la  preuve  que  ces  deux  points  de 
jurifprudence  ont  été  adoptés  par  les  légifl-tteurs 
du  Hainaut  ,  réfulte  de  l'article  1 2  du  chapitre 
1 17  des  Chartres  générales  :  Un  héritier  propriétaire 
(  ce  font  les  termes  de  ce  texte  ),impui/fant  d'aliéner 
fes  immeubles  (voilà  bien  l'état  d'une  communauté), 

ne  les  pourra  bailler  à   cenfe quà    terme 

ordinaire  ,  fans  prendre  aucuns  vins  extraordinaire- 
ment.  Cette  difpofition  ne  laiffe  aucun  doute  fur 
l'incapacité  des  gens  de  main- morte  léculiers  ,  de 
louer  leurs  biens  à  longues  années.  Ce  qu'ajoute 
le  même  article  n'eft  pas  moins  décifif  pour  la  for- 
malité de  l'enchère.  Mais  quant  aux  ufufruEluaires 
feulement ,  le  devront  faire  par  leal  recours  ,  comme 

aufji  les autres  ayant   l'adminijlration   6* 

gouvernement  des  biens  d'autrui  ,  termes  qui  com- 
prennent certainement  les  officiers- municipaux, 
confidérés  comme  adminiftrateursdes  affaires  com- 
munes de  leurs  villes.  Or  ,  comment  concilier 
ces  difpofitions  avec  l'article  10  du  chapitre  48  ^ 
fi  ce  n'eft  en  reftreignant ,  comnie  nous  l'avons 
fait  ,  l'exception  exprimée  par  les  mots  n'étant 
en  maffarderies  ordinaires  ,  à  la  formajité  du  con- 
fentement en  général  de  tous  les  habitans  de  la  com- 
munauté ? 

L'article  5  du  chapitre  48  déclare  qu'il  ne  faut 
point  d'autcrifation  du  prince  ni  de  fon  repréfen- 
tant  dans  la  province  de  Hainaut,  pour  habiliter 
les  officiers  municipaux  à  plaider  fous  le  nom  de 
leur  communauté.  Mais  cette  dilpofition  a  été 
abrogée  dans  le  Hainaut  françois  par  diftérens  cdits 
&  déclarations  qui  ont  défendu  à  tous  échevins  , 
gens  de  loi  &  autres  adminiftateurs  des  commu- 
nautés d'habitans  ,  d'intenter  ou  foutenir  aucune 
cauie  en  leur  qualité,  fans  s'y  être  fait  autorifer 
expreffément  par  le  commillaire  départi.  Voye:^ 
ci  -  devant  l'article  16  des  lettres  -  patentes  du  24 
juillet  1778. 

L'article  6  porte,  que  pour  paffer  une  procu- 
ration .\  l'cuet  de  plaider  au  nom  d'une  commu- 
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nauté  d'habitans  ,  «  il  fuffira  du  mayeur,  prévôt, 
vicomte,  ou  leur  lieutenant,  aufiï  quatre  échevins 
du  moins,  avec  la  plus  grande  &  laine  partie  des 
manans ,  promettant  d'accomplir  le  ^ugé  fur  obli- 
gation d'eux  &  leurs  biens  ,auffides  biens  de  ladite 
communauté  ». 

L'article  8  modifie  cette  difpofition  :  «  Et  fi, 
pour  caufe  du  grand  nombre  deldits  manans  , 
l'on  ne  pouvoit  recouvrer  la  plus  grande  &  faine 
partie  ,  luffira  avec  les  gens  de  loi  d'avoir  encore 
dix  manans  ». 

Il  peut  arriver  que  dars  une  communauté  d'ha- 
bitans difperfés  en  différens  cantons  ,  il  n'y  ait 
que  ceux  d'un  canton  particulier  qui  aient  intérêt 
de  plaider  -,  en  ce  cas ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le 
relus  des  autres  d'intervenir  en  caufe  ,  lut  pour  eux 
une  barrière  à  la  défenfe  de  leurs  droits  ;  c'eft  pour- 
quoi l'article  7  porte,  que  «  où  la  difficulté  tou- 
cheroit  linguliérement  à  quelque  petit  nombre  de 
manans  dillans  du  bourg  principal  de  la  commu- 
nauté ,  iceux ,  après  avoir  vaincu  par  fommation 
les  gens  de  loi  6c  autres  manans ,  pourront  palier 
procuration  pour  pourfuivre  ôc  défendre  leur  droit 
à  leurs  dépens  ». 

L'article  9  va  plus  loin  ,  il  permet  à  tout  par- 
ticulier de  foutenir  en  fon  nom  la  caufe  de  la 
communauté  ;  voici  comme  il  eft  conçu  :  «  Si 
les  gens  de  loi  &  la  plupart  des  manans  ne  vou- 
loient  paffer  procuration  pour  agir  &  défendre  à 
la  garde  du  droit  de  la  communauté  ,  un  particulier 
ou  plufieurs ,  fommation  comme  delTus  préalable- 
ment faite ,  pourroient  le  faire  à  leurs  dépens  , 
fans  néanmoins  que  telles  procédures  puiflent  pré- 
judlcier  au  furplus  de  la  communau-lé  ». 

Cette  difpofition  eft  abfolument  particulière  au 
Hainaut.  De  droit  commun,  les  particuliers  ne 
font  pas  recevables  à  foutenir  ,  foit  en  demandant, 
foit  en  défendant ,  les  caufes  dan?  lefquelles  ils 
n'ont  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  communauté 
en  général.  C'eft  ce  qui  vient  d'être  jugé  au  par- 
lement de  Flandres.  Le  fsigneur  d'Hamel  en 
Flandres  avoit  obtenu,  le  14  février  1780,  un 
arrêt  fur  requête  ,  qui  mettoit  fes  plantis  foas  la 
fauve- garde  de  la  communauté  :  les  mayeur  & 
échevins  ne  fe  crurent  pas  fondés  à  y  former 
oppofition  ;  en  conféquence,  trente  -  fix  habitans 
prirent  le  parti  de  s'y  oppofer  d'eux  -  mêmes  & 
en  leurs  noms ,  ôc  le  10  mai  de  la  m.ême  année, 
arrêt  eft  intervenu  qui  les  décime,  non  recevables 
en  lu  forme  qu'ils  agifcnt  ,  &  les  condamne  aux 
dépens.  La  feule  relfource  que  l'on  .nit  dans  le 
cas  d'un  pareil  refus  de  la  part  des  oftlciers  mu- 
nicipaux ,  eft  de  faire  ordonner  par  l'intendant  , 
qu'il  fera  tenu  devant  fon  fubdélégué  une  alTem- 
blée  de  tous  les  habitans  ,  pour  délibérer  fur  le 
parti  qui  convient  le  mieux  aux  intérêts  de  la  com- 
munauté. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  ne  contien- 
nent rien  de  précis  fur  la  queftion  de  lavoir  à 
qui  doivent  être  rendus  les  comptes  de  l'admi- 
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nîftratîon  des  officiers  municipaux.  L'article  i*' 
du  chapitre  52  femble  d'abord  attribuer  à  la  cour 
fouveraine  de  Mons  une  compétence  exclufive  fur 
ce  point:  »  Notredite  cour  (porte-t-il)  aura  la 
connoiflance  privativement  de  toutes  plaintes  ÔC 
procédures  pour  avoir  compte  de  tous  officiers  «. 
Mais  il  paroit  plus  conforme  à  l'efprit  de  ces  loix 
de  dire  que  les  comptes  des  communautés  d'habi- 
tans doivent  être  ren^lus  aux  officiers  ordinaires 
dans  les  domaines  du  roi,  &  aux  baillis  des  fei- 
gneurs  dans  les  autres  endroits ,  parce  que  c'eft 
aux  uns  &  aux  autres  qu'appartient  refpedivement 
la  nomination  des  adminiftrateurs  des  biens  com- 
munaux. C'eft  ce  que  fait  entendre  l'article  4  du 
chapitre  cité  ;  »  mais  au  regard  de  nos  officiers 
ordinaire*  ,  foigneurs-valTaux  &  hauts-jufticiers  j 
chacun  relpeélivement  aura  la  connoilTance  des 
pourfuites  qui  fe  feront  pour  avoir  compte  de  leurs 
mayeurs  &  fergens  a.  Rapprochez  cette  difpofi- 
tion de  l'article  17  du  chapitre  64  ,  ÔC  la  confé- 
quence que  nous  en  tirons  paroîtra  bien  claire  ; 
voici  en  eftet  ce  que  porte  ce  dernier  texte  : 
"  Nofdits  officiers  ordinaires  pourront  aulîi ,  cha- 
cun en  leurs  mets ,  créer,  démettre  ÔC  renouveler 
les  gens  de  loi  de  nos  terres  ôc  feigneuries ,  aulTi 
ouir  les  comptes  des  églifes ,  pauvres  ôc  commu- 
nautés ,  toutes  fois  que  le  cas  écherra  «.  Ainfi  tout 
ce  qui  peut  réfulter  de  l'article  i  du  chapitre  52, 
c'eft  qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  des  officiers 
ordinaires  ou  des  baillis  des  feigneurs  ,  on  doit 
s'adrefter  au  juge  royal  pour  forcer  les  gens  de  loi 
à  rendre  compte  de  l'adminiftration  des  biens  de 
leurs  communautés  refpeélives. 

Mais  ces  obfervations  ne  peuvent  plus  s'appli- 
quer au  Hainaut  françois  que  pour  les  comptes  des 
deniers  patrimoniaux,  car  les  loix  portées  pour 
cette  province  depuis  qu'elle  eft  unie  à  la  cou- 
ronne ,  ont  entièrement  changé  fa  conftitution  à 
l'égard  des  comptes  des  deniers  d'odlroi.  L'édit  du 
mois  de  feptcmbre  1691  ,  portant  création  d'un 
bureau  des  finances  à  Lille  pour  les  reflbrts  du 
parlement  de  Flandres  ôc  du  confeil  d'Artois,  at- 
tribue à  ce  fiége  le  pouvoir  »  d'ouir  ôc  examiner, 
clore  6c  arrêter  les  comptes  des  deniers  d'oflroi 
des  villes ,  bourgs  Se  villages  de  l'étendue  du  ref- 
fort  dudit  bureau  ,  excepté  ceux  des  corps  d'états 
ôc  des  groftes  villes,  dont  les  intendans  ôc  com- 
milTaires  ,  au  renouvellement  des  loix  defdites 
villes,  font  auditeurs,  ôc  de  procéder  à  l'apure- 
ment defdits  comctes  <f. 

Un  arrêt  du  confeil  du  29  avril  1692  a  expli- 
qué cette  difpofition.  »  Sa  majefté  (  portoit-il  ) 
voulant  prévenir  ôc  empêcher  les  conteftations  qui 
pourroient  arriver  fur  l'audition  d'aucuns  defdits 
comptes  entre  les  fieurs  intendans  ôc  les  officiers 
dudit  bureau ,  ôc  pour  cet  effet  marquer  de  quelles 
villes  les  comptes  doivent  être  entendus  à  l'ave- 
nir par  les  fieurs  intendans  des  provinces  qui  fe 

trouvent  dans  l'étendue  du  relîbrt  dudit  bureau 

Ordonne  que  les  comptes  des  deniers  d'oi^roi  des 
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villes  d'Arras ,  Saint-Omer ,  Béthune  ,  Aire ,  Hef- 
din,  BapaumCj  Lens  Si.  Saint-Pol,  Lille,  Douai, 
Tournai ,  Cambrai ,  Valenciennes  &  Menin  ,  Dun- 
kerque ,  Gravelines ,  villes  &  châtellenies  de  Bour- 
hourg,  Berghes  &  Fumes ,  Ypres,  CalTel ,  Bail- 
leul  &  Wafneton,  Mons,  Maubeuge,  le  Quefnoy , 
Avefnes ,  Landrecy,  Charlemont ,  Givet  &  Di- 
nant  ,    feront  rendus  en  la  manière  accoutumée 

pardevant  les  fieurs  intendans Et  à  l'égard 

des  autres  villes  &  lieux  de  l'étendue  du  relTort  du 
bureau  des  finances  de  Lille  ,  qui  jouiffent  de 
quelques  o£lrois ,  veut  &  entend  ta  majefté  que 
les  comptes  en  foient  rendus  audit  bureau  des 
finances  ,  luivant  Ôc  conformément  à  Tédit  du 
mois  de  feptembre  1691  «. 

Il  paroit  que  la  poffeirion  dans  laquelle  cet 
arrêt  maintient  l'intendant  de  Hainaut  à  l'égard 
des  comptes  des  oftrois  de  Valenciennes ,  de 
Maubeuge ,  du  Quefnoy ,  d'Avefnes  &  de  Lan- 
drecy ,  eft  aufli  ancienne  que  l'exiftence  de  ce 
Magiftrat  dans  la  province.  Quelque  temps  après 
la  création  des  bailliages  du  Quefnoy  ,  d'Avefnes 
&  de  la  prévôté  de  Landrecy  ,  il  s'éleva  des  con- 
teftations  entre  les  officiers  de  ces  fiéges  &  les 
échevinages  des  villes  où  ils  étoient  refpeâive- 
ment  établis  :  les  premiers  demandoicnt  que  les 
comptes  des  biens  patrimoniaux  Si  d'oélroi  fuifent 
rendus  devant  eux  ;  mais ,  par  arrêt  du  premier 
décembre  1663  ,  il  a  feulement  été  ordonné  que 
ï>  les  lieutenans-généraux  des  bailliages  du  Quef- 
noy 6c  Avefnes,  ou,  en  leur  abfence,  les  lieu- 
tenans  particuliers  ,  le  prévôt  de  Landrecy  ,  & 
les  procureurs  de  fa  majefté  ,  créés  par  l'édit  du 
mois  de  novembre  1661  ,  pourront,  fi  bon  leur 
femble  ,  aflîfter  aux. .  .  .  comptes  des  biens  patri- 
moniaux ,  auxquels  lefdits  lieutenans-généraux  , 
prévôt  de  Landrecy,  préfideront,  fans  néanmoins 
que  pour  raifon  de  ce  ils  puiffent  prétendre  aucuns 
droits  ni  vacations  «.  Sans  doute  que  cet  arrêt  n'a 
omis  de  prononcer  fur  la  demande  des  bailliages 
&  prévôtés,  relativement  aux  comptes  des  deniers 
d'o61roi,  que  parce  que  cette  partie  de  l'adminil- 
tration  étoit  déjà  tranfportée  à  l'intendant. 

Voyez  les  articles  Èchevins  ,  Gens  de  loi, 
Grand  Bailli,  Conseiller-pensionnaire, 
Rewart  ,  Mayeur  ,  Halle  échevinale  , 
Communauté  d'habitans.  Biens,  Munici- 
FALiTÉ  ,  Usages,  &c. 

(  Celle  addïiion  ejl  de  M.  Merun  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 

MAIN-ASSISE.  C'eft  ainfi  que  l'on  appelle 
en  Artois  &  en  Flandre ,  une  manière  d'acquérir 
hypothèque  fur  les  biens  d'un  débiteur  :  elle  con- 
fifte  à  ajfeoir  la  main  de  la  juftice  fur  ces  biens. 

Dans  la  coutume  d'Artois  (dit  Maillart  fur  l'ar- 
ticle premier  de  cette  loi  municipale  ) ,  »  un  créan- 
cier auquel  le  débiteur  a  accordé  le  pouvoir  de 
faire  afleoir  la  main  de  juftice  fur  fes  biens  ,  pour 
fureté  de  fa  créance  ,  obtient  une  commiflîon  du 
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juge  immédiat  de  la  fituation ,  ou  du  fupérîeur  ft 
les  héritages  font  fitués  fous  différentes  juftices  im- 
médiates ,  en  vertu  de  laquelle  un  fergent  afieoit 
la  main  du  feigneur  immédiat  ou  celle  du  roi  » 
comme  fouverain  d'Artois  ou  d'autre  juftice  ,  le 
cas  y  échéant ,  fous  le  reffort  médiat  de  laquelle 
l'héritage  eft  fitué,  pour  fureté  de  fa  créance  :  il 
affigne  le  débiteur  &  le  feigneur,  pour  voir  con- 
fentir  ou  débattre  la  Main  afîife ,  6i.  voir  ordonner 
qu'elle  tiendra  «. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  porte , 
chapitre  20  ,  article  i  :  »  Par  l'ufage ,  pour  ,  en 
vertu  de  commiffion  de  Main-aftife  qui  fe  décerne 
feulement  par  notre  gouverneur  de  Lille  ou  fon 
lieutenant ,  créer  fureté  St  hypothèque  fur  fiefs , 
maifons  &.  héritages  &:  biens  adhérens  au  fonds, 
eil  requis  que  telle  Main-affife  foit  accordée  par 
lettres  obligatoires  pafTées  ou  reconnues  pardevant 
icelui  gouverneur  ou  fon  lieutenant  ou  auditeurs 
audit  Lille  ,  fous  le  fcel  du  fouverain  bailliage  , 
&  ne  fe  peut  faire  fur  autres  biens  meubles  &.  ré- 
putés pour  meubles ,  &  fe  décrète  fur  un  défaut 
à  ce  ajourné  le  feigneur,  fon  bailli  ou  lieutenant, 
duquel  lefdits  fiefs  ,  maifons  &  héritages  font  te- 
nus ,  en  lui  adjugeant  droits  feigneuriaux  tels  que 
pour  ce  dus  font;  &  s'il  n'y  a  l'un  d'eux  réfidens 
en  ladite  ville  &  châtellenie  dudit  Lille  ,  le  fei- 
gneur fupéiieur ,  fon  bailli  ou  lieutenant,  enfemble 
les  obligés  ou  reconnoiflans  «. 

»  Article  i,  par  la  coutume,  Main-affife  décré- 
tée fe  rétrotrait  &  crée  fureté  &  hypothèque  dès 
l'inftant  de  la  main-mife  ,  &  ne  peuvent  les  obligés 
ou  reconnoifTans  détériorer  ni  faire  chofe  au  pré- 
judice dudit  hypothèque  «. 

Ces  deux  articles  fe  trouvent  mot  pour  mot  dans 
la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai ,  chap.  17. 

On  demandera  fans  doute  quelle  différence  il 
y  a  entre  la  Main-affife ,  la  main-mife  &  la  mife 
de  fait  ? 

La  Main-affife  Sc  la  main-mife  diffèrent  de  la 
mile  de  fait ,  en  ce  qu'elles  mettent  l'héritage  fur 
lequel  elles  font  exploitées  ,  fous  la  main  de  la 
juftice ,  au  lieu  que  la  mife  de  fait  le  met  fous 
celle  du  créancier  ,  qui  en  devient  quajl pojj'ejfeur 
à  titre  d'hypothèque  ,  &  elles  diffèrent  entre  elles, 
en  ce  que  la  Main-affife  imprime  une  hypothèque 
fur  le  bien  qui  en  eft  l'objet,  fans  cependant  en 
ôter  la  jouiffance  au  débiteur  faifi  ;  au  lieu  que 
la  main-mife  ne  produit  pas  d'hypothèque  fur  le 
fonds ,  mais  feulement  un  droit  fur  les  revenus 
dont  elle  tranfporte  la  régie  entre  les  mains  du 
commiftaire  aux  faifies  réelles. 

Ce  que  nous  difons  de  la  main-mife ,  s'entend 
uniquement  de  la  main-mife  proprement  dite,  & 
dont  nous  parlerons  à  ce  mot  ;  car  quelquefois  on 
fe  fert  de  cette  expreffion  pour  déligner  l'exploi- 
tation d'une  Main-affife  ou  d'une  mife  de  fait  : 
c'eft  ce  que  prouve  la  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille  ,  chapitre  19  ,  article  3  ,  &.  chapitre  ao, 
article  a. 
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La  Main-affife  n'eft  prefque  plus  en  ufage  dans 
cette  coutume  ,  depuis  que  le  Icel  de  la  gouver- 
vernance  de  Lille  engendre  hypothèque  de  plein 
droit  fur  tous  les  biens  que  les  parties  contrac- 
tantes poffèdent  dans  le  relTort  de  ce  tribunal. 

Les  coutumes  d'Amiens  ,  de  Boullenois  ,  & 
plufieurs  autres  de  la  Picardie  ,  parlent  auffi  de 
la  Main  -  affile  ,  comme  d'une  formalité  requife 
pour  engendrer  hypothèque  ;  mais  les  diipofitions 
qu'elles  renferment  à  cet  égard  ont  été  abrogées 
par  l'article  35  de  l'édit  du  mois  de  juin  ijji , 
6i  par  la  déclaration  du  23  juin  1772. 

Voyez,  les  articles  Collocation  ,  Main- 
mise ,  Mise  de  fait  ,  Devoirs  de  loi  , 
Nantissement,  Hypothèque,  ôcc 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parletnent 
de  Flandres^ 

MAINE.  Ce  mot  eft  employé  dans  plufieurs 
coutumes  ,  ÔC  il  fignifie  puiné  ,  cadet  :  il  qÙ.  formé 
de  la  particule  moins  &  d'aîné. 

La  coutume  de  Coucy  en  Vermandois  porte , 
article  8 ,  que  tous  les  Hefs  en  ligne  «olktérak  fe 
partageront  également  entre  les  mâles  qui  fe  trou- 
veront au  même  degré,  mais  que  j)  l'aîné  ou  plus 
âgé  d'eux  pourra  récompenfer  les  autres  Moines 
de  la  part  &  portion  qui  leur  appartiendroit  aux 
£efs  a. 

Suivant  l'article  82  de  la  coutume  de  Clermont 
€n  Beauvoifis  ,  »  l'aîné  fils  peut  relever  &  rentrer 
l'hommage  de  fon  feigneur,  fi  bon  lui  femble  ,  du 
total  des  fiefs  ,  pour  la  première  fois  feulement , 
ou  des  deux  parts  ;  &  s'il  advenoit  qu'il  eût  relevé 
pour  le  tout ,  les  Mainés ,  pour  la  première  fois 
auflî  feulement  ,  peuvent  relever  leur  tierce  par- 
tie &  en  faire  hommage  à  leur  frère  aîné  ,  ou 
envers  le  feigneur  féodal ,  auquel  que  bon  leur 
femblera  ». 

La  coutume  de  Montargis  ,  chapitre  i**" ,  article 
35  ,  donne  la  préférence  ,  en  matière  de  garde- 
noble  ,  à  l'aîné  fur  le  maint-nay. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut ,  chapitre  05 , 
article  4  ,  établiflent ,  «  qu'en  fucceffion  de  fiefs 
patrimoniaux  ou  acquêts  en  lignes  directes  &  col- 
latérales en  un  même  degré,  l'hoir  mâle  l'empor- 
tera contre  la  femelle  ,  l'ainé  contre  le  Maine  ». 

On  verra  dans  l'article  fuivant  que  quelques 
coutumes  accordent  aux  Maiiés  un  certain  préciput 
dans  les  fuccefTions  de  leur  père  &  de  leur  mère. 

L'article  35  de  l'ancienne  coutume  d'Arras  ap- 
.-pelle  argent  baillé  à  Maine ,  les  deniers  pupillaires 
que  les  tuteurs  étoient  autrefois  autorifés  à  mettre 
à  intérêts ,  fans  en  aliéner  les  capitaux,  l'oye:^  le 
^not  Intérêts. 

(  Article  de  M.  M£rzjn  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ). 

MAINETÉ.  On  entend  par  droit  de  Maîneté , 
un  avantage  qu'a  le  plus  jeune  des  enfans  dans  les 
iiicceffions  de  ion  père  oc  de  fa  mère. 
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On  n'a  aucune  idée  de  ce  droit  dans  les  cou- 
tumes de  l'intérieur  du  royaume  ;  il  n'eft  guère 
connu  que  dans  le  chef- lieu  de  Valenciennes.  le 
Cambreiis ,  les  châtellenies  de  Lille  &  de  Caflel, 
la  loi  d'Arras ,  &  quelques  parties  de  l'Allemagne. 

On  a  beaucoup  dilputé  fur  l'origine  de  ce  pri- 
vilège. Les  uns  penfent  que  les  coutumes  l'ont 
établi  par  déférence  pour  la  tendrefle  particulière 
que  les  pères  6c  les  mères  ont  toujours  pour  leurs 
derniers  enfans.  Suivant  les  autres  ,  elles  n'ont  eu 
en  cela  d'autre  vue  que  de  récompenfer  les  puînés 
des  avantages  que  les  aînés  ont  fur  eux,  tant  parce 
qu'ils  prennent  une  part  plus  confidérable  dans  les 
fiefs ,  que  parce  que  le  plus  fouvent  ils  font  élevés 
&  établis  aux  fi  ais  de  leurs  pères  &.  de  leurs  mères , 
au  lieu  que  les  puînés,  devenant  orphelins  dans 
un  âge  encore  tendre,  font  obhgés  de  prendre  dans 
leur  propre  bourfe  de  quoi  fournir  à  leur  éducation 
&  à  leur  établiflement. 

Il  y  a  du  pour  oc  du  contre  dans  chacune  de  ces 
raifons,  peut-être  pourrolt-on  en  faire  une  plau- 
iiblc  des  deux ,  mais  la  meilleure  eft  de  n'en  don- 
ner aucune ,  ôc  de  dire  ,  avec  un  jurifconfulte 
romain  ,  non  omnium  qutz  à  majoribus  conflituta 
funt ,  ratio  reddipotejl,  ],  20,de  legihus. 

Les  coutumes  qui  admettent  le  droit  de  Maîneté 
ne  font  pas  uniformes  fur  fa  confiftance. 

Beloldus  dit  qu'en  plufieurs  endroits  de  la  Saxe 
le  maîné  a  le  droit  de  retenir  tous  les  biens  de 
la  fucceflîon  paternelle,  en  fourniflant  à  fes  aînés 
leur  part  en  argent. 

Dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille, 
titre  4,  article  i,  »  quand  père  ou  mère  termine  vie 
par  mort,  déiaiftant  plufieurs  enfans,  ôc  un  lieu 
manoir  &  héritage  cottier  venant  de  fon  patri- 
moine (  c'ejl-â-dirc  ,  tenant  nature  de  propre  )  ,  au 
fils  maîné  appartient  droit  de  maîneté  audit  lieu 
&  héritage  pour  lequel  il  peut  prendre  jufques 
à  un  quartier  d'héritage  feulement  ,  ou  moins  , 
fi  tant  ne  contient  ledit  lieu ,  avec  la  maîtrefte 
chambre  ,  deux  couples  en  la  maifon,  la  porte  fur 
quatre  efteulx,  les  porchil ,  carin  ,  fournil  &  co- 
lombier, s'ils  font  féparés,  le  burg  du  puich^ôc 
tous  arbres  portans  fruits  &  renforcés,  &  autres 
chofes  réputées  pour  héritages  ,  avec  le  furphis 
des  édifices  6c  bois  étant  fur  ledit  quartier  de 
terre  réputés  pour  meubles  ,  fi  bon  lui  femble , 
pour  tel  prix  qu'ils  feront  prifés  à  porter  en  voie| 
mettant  en  rnont  commun  pour  récompenfe  un 
autre  quartier  de  terre  ,  ou  autant  qu'il  en  auroit 
pris  &  en  a  front  de  chemin  de  pareille  tenue  ,  8c 
femblable  rente  ou  moins.  En  laquelle  récompenfe 
icelui  maîné  a  fa  portion  à  compte  de  tête  •  6c  s'il 
n'a  tel  héritage  pour  faire  ladite  récompenfe ,  le 
peut  acheter». 

L'article  2  ajoute,  que  «s'il  y  a  plufieurs  lieux 

6c  héritages  patrimoniaux   délaifTés   par  père   & 

mère,  ou   l'un  d'eux,   ledit  fils   maîné  ne  peut 

avoir  ledit  droit  de  Maîneté  qu'en  l'un    defdits 

.   lieux,  ôc  héritages  à  fon  choix  «, 
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Dans  la  châtellenie  de  CaîTel ,  le  maîné  «tient 
la  place  du  défunt ,  ce  que  l'on  appelle  madeljladde, 
c'ert  à  lavoir,  cinq  quartiers  de  terre  &  au  deffous 
là  où  la  maifon  ou  le  manoir  eft  fitué,  enfemble 
le  principal  manoir ,  au  cas  qu'il  puiffe  récom- 
penfer  les  autres  avec  de  pareils  héritages  ,  s'il  y 
en  a,  ou  avec  d'autres  héritages  ou  autrement ,  à 
Teftimation  des  partjgeurs  «.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  277  de  la  coutume  de  ce  pays. 

La  coutume  de  la  loi  d'Arras  dit ,  article  8  , 
»  qu'au  partage  entre  enfans  des  héritages  délailTés 
par  père  &  mère  ;  les  lots  dreflés  le  plus  également 
que  faire  fe  peut,  le  maîné  fils,  ou  en  défaut  de  fils, 
la  maînée  fille  a  droit  de  prendre  à  fon  choix  l'une 
des  parts,  fans  pour  ce  donner  aucune  récompenfe 
à  fes  autres  frères  ou  fœursjce  qui  s'entend -pour 
terres  ou  héritages  fitucs  en  icelle  feigneurie  ou 
loi  feulement  «. 

La  coutume  de  Cambrefis  ,  titre  8  ,  article  i  , 
définit  la  Maîneté  )>  un  droit  tant  mobilier  qu'héré- 
ditaire «. 

L'article  5  porte  ,  que  «le  droit  de  Maîneté 
mobiliaire  fe  comprend  en  trois  pièces  de  meubles, 
uftenfiles  de  ménage  de  diverfes  fortes,  ayant  fervi 
tantàl'ufage  de  l'homme  que  de  la  femme,  durant  le 
temps  de  leur  conjonélion  ,  au  choix  du  maîné  «. 

L'article  8  ajoute  :  5>  Maîneté  héréditaire  fe  prend 
feulement  en  héritage  de  main  ferme  ayant  maifon 
manable,  appartenant  auxdits  conjoints  preftement, 
tant  en  ufufruit  que  propriété  ...  .en  laquelle  lefdits 
conjoints  tiennent  leur  domicile  &  réfidence  ordi- 
naire au  jour  du  trépas  du  premier  décédant  «. 

Ces  deux  articles  ont  befoin  de  quelques  expli- 
cations. Fixons  d'abord  l'objet  6c  l'étendue  de  la 
Maîneté. 

Elle  confifte,  comme  on  l'a  vu  ,  en  trois  pièces 
de  meubles  ,  ujlenfdes  de  ménages  ;  donc  les  rentes  , 
quoique  réputées  meubles  dans  la  coutume  de 
Cambrefis,  ns  font  pas  fujettes  à  ce  droit,  parce 
que  ce  ne  font  pas  des  uftenfiles  de  ménage. 

Les  beftialix  ne  fervent  pas  non  plus  à  ce  qu'on 
appelle  proprement  ménage  ,  6c  c'efl:  pourquoi 
l'article  7  du  titre  cité  déclare  que  <t  pour  ladite 
Maîneté  mobilière  ne  fe  peuvent  prendre  chevaux  , 
vaches,  ni  autres  beftiaux  quelconques  «. 

La  coutume  veut  que  les  trois  pièces  de  meubles 
choifies  par  le  maîné  folsnt  de  diverfes  fortes  ;  donc 
il  ne  peut  pas  prendre  trois  effets  femblables  , 
c'eft-à-dire  de  la  même  efpèce.  Mais  ,  dit  M.  Des- 
jaunaux  ,^  j>  ce  terme  de  diverfes  fortes  n'empêche 
pas  que  le  puîné  ne  puifle  prendre  trois  vaifleaux 
ou  pièces  d'argenterie  ,  pourvu  qu'ils  foient  chacun 
d'efpèce  différente  ;  car  ce  n'eft  pas  dans  la  matière, 
mais  dans  l'efpèce  des  meubles  que  la  coutume 
demande  de  la  dift'érence.  Aufîî  voyons-nous  tous 
les  jours  un  puîné  prendre  trois  pièces  de  menui- 
ferie  pour  fon  droite.  L'article  135  de  la  cou- 
tume de  Valenciennes  confirme  cette  interpréta- 
tion ;  les  termes  en  font  rapportés  ci-après. 
Enfin,  la  coutume  ne  comprend  dans  la  Mai- 
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Ineté  mobilière  que  les  effets  ayant  fervi  tant  à 
l'ufage  de  l'homme  que  de  la  femme,  durant  leur 
conjon6lion.  Par  conféqaent,  les  meub'es  que  le 
furvivant  peut  avoir  achetés  depuis  la  dilTolution 
du  mariage  ne  font  pas  fournis  à  ce  droit. 

Quant  à  la  Maîneté  héréditaire  ou  immobilière  , 
la  première  condition  requife  pour  qu'elle  ait  heu  , 
efi:,  que  le  père  &  la  mère  aient  laiffé  une  maifon 
tenue  en  main-ferme  ou  cenfive.  Ainfi  )7  Maîneté 
n'a  point  de  lieu  fur  l'héritage  de  fief,  combien 
qu'il  ibit  amaffé  &  édifié  de  maifon  manable  ,  8c 
qu'en  icelle  les  deux  conjoints  ,  au  temps  du  trépas 
du  premier  mourant  d'iceux  ,  y  faffcnt  leur  de- 
meure &.  réfidence  ordinaire  :i.  Ce  font  les  termes 
de  l'article  la  du  titre  8.  Il  a  même  été  jugé  par 
un  arrêt  rapporté  au  mot  Coterie  ,  que  les  fufs 
cotiers  ,  efpèce  de  biens  particulière  au  Cambrefis  , 
ne  font  pas  fujets  à  ce  droit. 

La  féconde  condition  eft  que  la  maifon  fur  la- 
quelle on  veut  exercer  le  droit  de  Maîneté  ,  ait 
appartenu  au  père  ou  à  la  mère  ,  tant  en  ufufruit 
qu  en  propriété ,  &  qu'elle  leur  ait  fervi  de  demeure 
à  l'un  ôc  à  l'autre  jufqu'à  la  dilTolution  du  mariage. 
i>  Si  donc  ,  porte  l'art.  10  ,  ladite  maifon  étoit ,  par 
'>  fureur  de  guerre  ou  autrement,  au  jour  du  trépas 
Il  du  premier  décédant  ,  toute  brûlée  &  démolie, 
î)  tellement  qu'il  n'y  eût  plus  de  demeure  ,  ne  fe- 
'>  roit  point  Maîneté  5>. 

"  Toutefois,  continue  l'article  11  ,  fi  depuis  la 
'>  Maîneté  être  engendrée  par  le  trépas  du  premier 
»  décédant ,  tel  brûlement  ou  démoliffement  ave- 
«  noit  devant  le  trépas  du  dernier  décédant  ,  ce 
n  n'empêche  point  la  Maîneté». 

Par  la  même  raifon  ,  quand  un  des  conjoints 
viendroit  à  mourir  par  hafard  hors  de  la  maifon 
dans  laquelle  ils  ont  l'un  &  l'autre  un  domicile  de 
droit  5c  de  fait ,  le  plus  jeune  de  leurs  enfans  ne 
Idifferoît  pas  d'être  fondé  à  demander  cette  maifon 
par  préciput.  C'eft  ce  qui  réfulte  nettement  de 
l'article  9  :  «  Si  ,  par  fortune  de  guerre  ou  autre 
))  cas  fortuit  ,  le  premier  décédant  defdits  con- 
V  joints  mouroit  hors  de  leur  maifon  ,  en  laquelle 
j)  ils  avoient  &  feroient  ,  ceffant  la  fortune  &  em- 
)>  pêchement ,  leur  réfidence  Se  domicile  ordi- 
»  naire  ,  ce  n'empêcheroit  point  que  ce  ne  fut 
»  Maîneté  ». 

Du  principe  général ,  que  l'on  ne  peut  prendre 
le  droit  de  Maîneté  fur  une  maifon  ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  fervi  de  demeure  au  père  &  à  la  mère  ,  il  ré- 
fulte néceffairement  ,  que  fi  le  père  &  la  mère 
n'en  occupoient  qu'une  partie  au  moment  de  la 
mort  de  l'un  d'eux  ,  cette  partie  eft  feule  fujette 
au  droit  de  Maîneté  ,  &  que  le  refte  doit  être  par- 
tagé également  entre  les  aînés  &  le  cadet.  C'eft 
ce  que  décide  l'article  17  :  «  Si  de  la  maifon  ÔC 
héritage  où  s'entendre  le  droit  de  Maîneté  héré- 
ditaire  à  l'heure  du  trépas  dudit  premier  mourant, 
aucune  ou  plufieurs  parties  font  baillées  Se  occupées 
à  louage  par  autres  ,  telles  parties  ne  tombent  en 
Maîneté  ,  ains  viennent  en  parçon  •», 

Cependant  * 
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Cependant ,  comme  il  eft  en  quelque  forte  de  l'é- 
quité &  de  la  bienféance  que  le  cadet  puifle  retenir  , 
moyennant  une  jufte  indemnité  ,  la  partie  fur  la- 
quelle il  ne  peut  exercer  Ton  préciput ,  l'article  18 
a  établi  en  ia  faveur  une  el'pèce  de  retrait  de  con- 
venance. Voici  les  termes  de  ce  texte  :  «  Mais  le 
Maine  en  dedans  l'an ,  après  que  la  Maîneté  eft 
échue  ,  peut  avoir  lerdites  parties  pour  le  prix 
qu'elles  leront  eftimées  par  loi  ,  fi  ravoir  les  veut , 
ahn  que  l'héritage  demeure  en  fon  entier  ». 

L'art.  8  comprend  dans  le  préciput  de  Maîneté 
toutes  les  appendances  de  la  maifon  joindant  en~ 
femble  fans  aucun  moyen.  L'article  19  développe 
cetx.Q  difpofition  :  «  Si  au  jour  du  trépas  du  pre- 
mier mourant  leldits  conjoints  tiennent  &  poffè- 
dent  à  leur  propre  uiance  &  demeure  deux  ou 
plufieurs  héritages  à  eux  appartenans  ,  joindans 
cnfemble  fans  aucun  moyen  ,  tellement  qu'on 
aille  de  l'un  à  l'autre  par  dedans  ,  le  tout  eft 
Maîneté  ». 

Les  maifons  bâties  fur  des  emphytéofes  limi- 
tées à  la  vie  des  preneurs  ou  à  un  certain  temps  , 
l'ont  lujettes  au  droit  de  Maîneté  ,  lorfque  les 
baux  emphytéotiques  ont  été  réalifés  par  devoirs 
de  loi ,  parce  que  dans  ce  cas  ils  font  réputés  im- 
meubles ,  fuivant  l'article  6  du  titre  16,  &  par  la 
raifon  contraire  ,  quand  ils  n'ont  été  revêtus  d'au- 
cune des  formalités  du  nantiffement ,  le  droit  de 
Maîneté  n'a  pas  lieu.  C'efl:  ce  qu'établit  clairement 
l'article  20  du  titre  8  :  u  Maîneté  héréditaire  n'a 
lieu  fur  arrentemens  baillés  à  vie  ou  temps  limité  par 
lettres ,  fous  fcel  des  bailleurs  feulement  ;  mais  fi 
tels  arrentemens  étoient  réalifés  pardevant  les  loix 
des  lieux  ,  6c  les  adhéritances  baillées  pour  en 
jouir  audit  titre  ,  fur  iceux  le  pourroit  prendre 
Maîneté  ,  fi  le  cas  y  écheoit  ». 

On  ne  diilingue  point ,  en  matière  de  Maîneté  , 
fi  la  maifon  du  père  &  de  la  mère  étoit  un  conquêt 
de  leur  communauté  ,  ou  fi  elle  étoit  propre  à  l'un 
d'eux  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  elle  eft 
foumife  au  préciput  du  cadet.  C'eft  la  difpofition 
exprelTe  de  l'article  8. 

La  coutume  de  Valenciennes  convient  avec 
celle  du  Cambrefis ,  en  ce  qu'elle  admet  comme 
elle  deux  fortes  de  Maînetés  ,  l'une  mobilière  , 
l'autre  immobihère  ;  mais  elle  en  diffère  par  rap- 
port aux  objets  compris  dans  l'une  &.  dans  l'autre. 

La  première  confifle  ,  fuivant  l'article  134  ,  en 
une  pièce  de  chacune  diverfité  &  forts  de  ménage , 
que  pour  le  maîné  on  voudra  choifir. 

Ces  termes  font  remarquables  ;  d'abord ,  il  en 
réfulte  que^  le  choix  des  meubles  fournis  à  la  Maî- 
neté doit  être  fait  par  le  maîné  ,  ou  ,  s'il  eft  mi- 
neur .,  par  ceux  qui  font  chargés  de  ftipuler  les 
intérêts.  C'eft  ce  qu'annoncent  les  mots  que  pour 
lui  on  voudra  choifir.  L'article  137  dit  à  ce  fujet, 
que  «  fi  le  maîné  eft  moindre  d'ans  ,  ledit  droit  de 
Maîneté  fera  levé  par  le  mayeur  au  profit  dudit 
maîné  w. 

En  fécond  lieu ,  ces  termes  de  chacune  diverfué 
Tome  XU 
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&  forte  de  ménage  fignifient-ils  que  le  maîné  n'a 
droit  de  prendre  qu'une  pièce  de  tous  les  meubles 
d'une  certaine  matière  ,  &  que  ,  par  exemple , 
fur  une  vaifTelle  d'argenterie  compofée  defervices, 
de  coupes  ,  de  plats  ,  &c.  ,  il  ne  peut  prélever 
qu'une  feule  pièce  ?  Nous  avons  déjà  répondu  à 
cette  queftion  par  rapport  à  la  coutume  de  Cam- 
brefs  ;  &  la  décifion  que  nous  en  avons  donnée 
s'adapte  d'autant  mieux  à  la  coutume  de  Valen- 
ciennes ,  qu'elle  y  eft  confignée  en  termes  exprès. 
«  Et  s'il  y  a  vaiffelle  d'argent  ,  porte  l'article  IJ5  » 
de  chacune  qualité  une  pièce  ,  fi  comme  de  tafles  , 
une  talTe  ;  de  gobelets ,  un  gobelet  ;  de  falières , 
une  falière  ;  jaçoit  qu'elles  tufient  de  diverfes  fortsi 
de  façons  ,  Si.  ainfi  de  toutes  autres  pièces  &.  uf- 
tenfiles  de  ménage  ». 

On  voit  par  cet  article  &  par  lejprécédent ,  que 
la  coutume  de  Valenciennes  ,  comme  celle  de 
Cambrefis ,  n'afFe6le  point  à  la  Maîneté  toutes  le$ 
efpèces  d'effets  mobiliers ,  mais  feulement  ceux 
qui  fervent  au  ménage.  Voilà  pourquoi  l'article  140 
déclare  que  droit  de  Maîneté  n'aura  lieu  en  mar- 
chandifes. 

La  Maîneté  immobilière  eft,  dans  la  coutume 
de  Valenciennes ,  le  droit  de  choifir  par  préciput 
le  meilleur  des  immeubles  qui  fe  trouvent  dans 
la  fucceffion.  L'article  133  juftifie  cette  définition  : 
»  Et  pour  ledit  droit  de  Maîneté  immobilière, 
ledit  maîné  prend  la  meilleure  partie  en  une  feule 
pièce  ,  foit  héritage  ou  rente  immobilière  ». 

Dans  le  temps  de  la  rédaftion  de  cette  coutume, 
on  ne  connoiffoit  que  deux  fortes  d'immeubles  ; 
les  héritage^  &  les  rentes  hypothéquées.  De  la  naît 
la  queftion  de  favoir  fi  les  offices,  qui  depuis  font 
de%enus  une  troifième  efpèce  d'immeubles,  peu- 
vent être  fujets  au  droit  de  Maîneté  ?  Nous  pou- 
vons rcpondie  pour  la  négative,  d'après  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  24  décembre  1703, 
rendu  au  fujet  de  l'office  de  prévôt  de  la  ville  de 
Lille ,  entre  la  veuve  du  fieur  Vandermaer ,  qui 
en  étoit  pourvu  ,  &  fes  enfans.  »  Dans  l'efp^ce  de 
cet  arrêt,  du  M.  Pollet  ,  le  fils  prétendoit  que 
l'office  étant  réputé  immeuble,  il  devoit  lui  ap- 
partenir tout  entier,  parce  que,  fuivant  la  cou^ 
tume  du  bailliage  de  Lille,  les  héritages  patrimo- 
niaux fuccèdent  aux  maies  ,  à  l'exclufion  des 
femelles.  On  a  jugé  que  l'office  eft  bien  réputé  un 
immeuble  de  droit ,  mais  non  pas  un  immeuble  de 
coutume ,  pour  y  pouvoir  prendre  par  l'un  des 
enfans  une  plus  grande  part  que  l'autre.  » 

On  ne  peut  prendre  la  Maîneté  immobilière 
que  fur  les  biens-fonds  ou  rentes  qui  éroient  dans 
le  patrimoine  des  conjoints  ou  de  l'un  c:'eux  avant 
la  mort  du  prédécédé.  C'eft  ce  que  prouvent  ces 
termes  de  l'article  140  :  »  Droit  de  Maîneté  n'aura 
lieu  pour  l'advenir  es  héritages  échus  ou  acquis 
après  la  diffolution  dudit  mariage  «. 

La  coutume  ne  limite  point  l'étendue  des  héri- 
tages, ni  le  montant  des  rentes  que  le  mriné  peut 
prendre  pour  fon  préciput  ;  il  dépend  de  lui  dç 
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cholfir  le  bien   le  plus  confidérable  de  toute    la 
lucceirion ,  pourvu  cependant  que  le  père  &  la 
mère  Talent  polTédé  en  un  feul  corps  Ôc  fans  au- 
cune divifion  ;    car     s'ils    avoient    diftingué     un 
immeuble  en  plufieurs  parties ,  foit  en  failant  deux 
tnailons  d'une,  foit  en  coupant  un  fonds  par  un 
folié  ou  une  haie ,  le  cadet  ne  pourroit  en  deman- 
der   qu'une   partie   pour  fon   droit    de    Maîneté. 
L'article  138  ne  laiiTe  là-delTus  aucun  doute.  »  Si 
au  jour  du  trépas  du  premier  mourant  des  père 
&   mère   de  l'entant  maîné  ,  le   trouve  y  avoir 
quelque  maifon  par  eux  féparée  ,  enforte  qu'il  n'y 
ait  accès  par  huis  (porte)  ou  autre  paflage  d'un 
quartier  à  l'autre ,  &.  que  les  parties  ainfi  léparées 
ioient  en  état  pour  être  habitées  par  divers  mé- 
nages,  tels  quartiers  ,  orefque  (quoique)  fous  un 
même  toit  ,    font   réputés   divers    héritages  ,    & 
n'aura  le  maîné  que  l'un  d'iceux  à  fon  choix  pour 
la  Maîneté  immeubilière  ». 

j)  Le  même  s'obfervera,  ajoute  l'article  139  ,  de 
tous  manoirs,  jardins  &  héritages  qui  auront  été 
diflingués  par  le/dits  père  &  mère  durant  leur 
conjonftion  ,  foit  par  haie  ou  autrement  ,  &  feront 
trouvés  en  tel  état  au  jour  du  premier  mourant  a. 
On  a  vu  à  l'article  Légitime  ,  feftion  8  ,  quels 
font  les  droits  refpeftifs  des  aînés  &  du  cadet  dans 
le  cas  où  le  droit  de  Maîneté  étant  prélevé  par 
celui-ci ,  il  ne  refle  plus  allez  de  biens  pour  four- 
nir à  ceux-là  une  portion  légitimaire. 

Après  avoir  montré  en  quoi  confifle  le  droit  de 
Maîneté  ,  il  faut  examiner  à  qui  il  appartient ,  c'eft- 
à-dire ,  quel  eft  celui  que  l'on  entend  en  cette 
matière  par  enfant  maîné. 

Reprenons  toutes  les  coutumes  que  nous  venons 
de  parcourir,  chacune  dans  le  même  ordre. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  défère 
ce  droit  au  plus  jeune  des  entans  mâles,  6c  lorf- 
qu'il  ne  s'en  trouve  pas  ,  à  la  cadette  des  filles. 
jj  Droit  de  Maîneté  n'eft  dû  &  ne  peut  fuccéder 
à  filles  ,  s'il  y  a  fils  ;  mais ,  en  défaut  de  fils  ,  la 
fille  maînée  a  pareil  droit".  Ce  font  les  termes 
de  l'article  3  du  titre  4. 

L'article  228  de  la  coutume  de  CafTel  renferme 
la  même  difpofition  :  «  La  plus  jeune  fille  pourra 
avoir  le  droit  de  madel-flede  contre  fa  fœur  ,  au 
cas  qu'il  n'y  ait  point  de  fils  ;  mais  s'il  y  a  un  fils ,  la 
fille  ne  peut  avoir  ce  droit". 

Il  en  efl  de  même  dans  la  coutume  de  la  loi 
d'Arras ,  comme  il  réfulte  de  ces  termes  de  l'ar- 
ticle 8  rapporté  ci-devant  ,  le  maîné  fils,  ou,  en 
défaut  de  fils  ,  la  maînée  fille  a  droit  de  prendre ,  &c. 
Les  coutumes  de  Saint-Simon  &  Raifle  &  de 
la  Bouteillerie,  locale  de  la  châtcilenie  de  Lille, 
&  celles  du  Cambrefis  &  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes  accordent  le  droit  de  Maîneté  au  plus  jeune 
des  enfans ,  fans  dlftinguer  fi  c'efl  un  garçon  ou 
une  fille.  L'article  2  de  la  première  porte,  que 

ï>  droit  de  Maîneté  efl  dû au  mainé  enfant  ^ 

foit  fils  ou  fille  «.  L'article  4  de  la  féconde  dit , 
»  qu'après  le  décès  &  trépas  de  père  ou  mère 
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le  maîné  j  foit  fils  ou  fille  ,  a  le  choix,  fi  bon  lui 
fem.ble  u.  L'article  i  du  titre  8  de  la  troifième 
déclare  que  ce  droit  efl  "dû  à  l'enfant  du  premier 
Si.  noble  mariage  qui  eft  trouvé  le  maîné  des  en- 
fans  dudit  mariage  furvivans  après  les  deux  décès 
de  leurs  père  &  mère  «.  Etfuivant  l'article  140  de 
la  quatrième,  »  droit  de  Maîneté  fe  lèvera  par 
enfans  du  premier  m?riage  tant  leulement  «. 

Que  doit-on  entendre  en  cette  matière  par  pre- 
mier mariage  ?  h^  fentiment  le  plus  probable  eil, 
que  l'on  ne  doit  regarder  comme  tel  que  celui 
dont  il  eft  né  des  enfans  ,  de  forte  qu'un  mariage 
antérieur  qu'auroit  contrarié  l'un  des  conjoints, 
mais  dont  il  ne  refteroit  pas  d'enfant ,  n'empêche- 
roit  pas  que  le  droit  de  xMaîneté  n'eût  lieu  entre 
les  fruits  d'un  fécond  mariage.  La  raifon  en  eft  , 
que  la  reftriélion  de  cet  avantage  aux  premières 
noces  ,  n'a  été  introduite  que  pour  l'intérêt  des 
enfans  que  l'un  des  conjoints  pourroit  avoir  eus 
d'un  mariage  précédent.  La  coutume  de  Valen- 
ciennes  fait  entendre  aflez  clairement  que  tel  eft 
fon  efprit,  puifqu'à  l'article  80  elle  expHque  le 
mot  premier  mariage,  par  ceux-ci,  ow  autre  réputé 
tel  dont  y  a  enfant. 

Dans  les  coutumes  dont  nous  parlons  ,  il  ne 
peut  être  pris  qu'un  droit  de  Maîneté  fur  les  deux 
fucceffions  du  père  &  de  la  mère.  Ainfi  ,  pour 
favoir  quel  eft  celui  d'entre  les  enfans  du  premier 
mariage  à  qui  ce  préciput  appartient,  il  ne  faut 
pas  corifidérer  quel  eft  le  maîné  au  temps  du 
I  décès  de  celui  des  conjoints  de  qui  vient  le  bien 
fujet  à  la  Maîneté  ;  il  ne  faut  faire  attention, 
pour  régler  cette  qualité  ,  qu'au  moment  de  la 
mort  du  dernier  vivant.  C'eft  ce  que  prouvent 
les  derniers  termes  de  l'article  i  du  titre  8  de 
la  coutume  de  Cambrefis,  rapporté  ci -devant. 
L'article  4  eft  encore  plus  formel:  «  Et  fi  après  le 
))  trépas  du  premier  décédant  defdits  conjoints,  y 
■>■>  a  enfant  maîné  qui  devant  le  trépas  du  dernier 
)>  mourant  diceux  conjoints  vînt  à  décéder,,  foit 
»  ayant  enfans  ou  non,  ledit  droit  de  Maîneté 
3)  devra  appartenir  à  celui  enfant  qui  fera  trouvé 
5)  maîné  furvivant  du  premier  mariage  à  l'heure 
»  du  trépas  du  dernier  décédant». 

Le  furvivant  des  conjoints  tire  un  grand  avan- 
tage de  l'incertitude  dans  laquelle  on  eft  pendant 
fa  vie  fur  celui  des  enfans  qui  fera  le  maîné  à  fa 
mort  :  l'article  13  lui  aflure  la  jouiftance  de  la 
totalité  de  l'héritage  foumis  à  la  Maîneté  ,  quoi- 
que ce  foit  un  propre  du  prédécédé  ,  &  que  ,  fui- 
vant  l'article  2  du  titre  10  ,  il  ne  puifle  jouir  que 
de  la  moitié  de  ces  fortes  de  biens  à  titre  d'entra- 
veftiflement  de  fang. 

Mais  s'il  furvenoit  un  événement  qui  diflipât 
cette  incertitude  ,  la  jouiffance  du  conjoint  feroit 
reftreinte  à  la  moitié  ,  à  moins  que  fon  contrat 
de  mariage  ne  lui  donnât  l'ufufruit  de  tous  les  pro- 
pres du  premier  mourant.  Ceft  ce  qu'enfeigne 
M.  Desjaunaux  fur  l'article  que  nous  venons  de 
citer,  «  La  jouiftance  de  l'héritage  deftiné  au  puîné 
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»)  pour  fon  droit  de  Maîneté  ,  n'étant  accordée  au 
»  iurvivant  des  conjoints  qu'à  caule  de  l'incertitude 
j'  où  l'on  efl  auquel  des  entans  ledit  héritage  pourra 
«  appartenir,  ii  le  puîné  &  les  autres  renonçoient 
î>  audit  droit ,  le  iurvivant  ne  pourroit  pour  lors 
»  conlerver  la  jouiffance  entière  dudit  héritage  ^ 
"  fi  c'étoit  un  propre  du  prédécédé  ,  mais  n'en 
J>  auroit  que  la  moitié  à  titre  de  raveftiflement 
'>  de  fang  ».  L'article  14  vient  à  l'appui  de  cette 
réfolution  ;  il  ne  parle  à  la  vérité  que  d'un  cas 
particulier  ,  mais  la  railon  fur  laquelle  il  eft  fondé 
eit  générale  ;  voici  comme  il  eft  conçu  :  «  Mais 
»  fi  en  après  il  advient  qu'il  ne  refte  plus  que  l'un 
»  d'iceux  enfans,  lors  le  furvivant  defdits  conjoints 
«  ne  doit  plus  jouir  dudit  héritage  ^  finon  aulîl 
>»  avant  que  raveftiffement  de  fang  ou  autre  lui 
«  donneroit  ». 

Dans  le  cas  de  cet  article  ,  c'eft-à-dire ,  lorf- 
qu'il  ne  refte  à  la  mort  du  dernier  vivant  des 
conjoints  qu'un  enfant  du  premier  mariage ,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  au  droit  de  Maîneté  en  fa 
faveur ,  quand  même  il  auroit  des  frères  ou  des 
fœurs  d'un  fécond  mariage.  Ceft  ce  que  décide 
1  article  2  :  «  Un  feul  enfant  du  premier  mariage 
j>  furvivant  fes  père  &  mère-,  ne  peut  demander 
"  droit  de  Maîneté  contre  fes  frères  6c  fœurs  des 
»»  autres  mariages  fubféquens  ■>■>.  On  trouve  la 
même  difpofition  dans  l'article  -2  de  la  coutume 
de  Saint-Simon  &  Raift'e.  «  Droit  de  Maîneté  eft 
J>  dû....  au  maîné  enfant....  fuppofé  qu'il  y  eût  fils 
«  ou  fille  maîné  ».  Ceft  aufil  ce  qui  réfulte  de  la 
coutume  de  la  Bouteillerie  j  article  4.  «  Après  le 
5>  décès  &  trépas  de  père  ou  mère  délaiftant 
j>  aucuns  héritages  non  procédans  d'acquêts  ,  & 
»  que  divifion  eft  faite  entre  leurs  enfans  ,  le 
5?  maîné  foit  fils  ou  fille  ,  a  le  choix  ,  fi  bon  lui 
j)  femble  ».  Enfin,  l'article  i"  du  titre  4  de  la 
coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  ne  donne 
ouverture  au  droit  de  Maîneté  que  (c  quand  père  ou 
}>  mère  termine  vie  par  trépas,  délaifiant  plujleurs 
»  enfans  ». 

On  a  demandé  fi  ces  difpofitions  dévoient  être 
étendues  à  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes. 
L'affirmative  ne  paroift^oit  fufceptible  d'aucune 
difficulté.  Suivant  l'article  132  de  cette  loi  muni- 
cipale ,  a  le  droit  de  Maîneté  fe  prend  préalable- 
J>  ment  &  d'avant-part ,  &  après  prend  le  Maîné 
»  au  reftat  telles  parts  &.  portions  ({uautres  fes 
»  frères  &  fœurs  ».  On  ne  peut  donc  confidérer 
le  droit  de  Maîneté  que  comme  la  fuite  d'une 
qualité  de  comparaifon.  Car  pour  trouver  un  maîné 
parmi  les  enfans  d'un  premier  mariage  ,  il  faut 
nécefi"airement  comparer  tous  ces  enfans  entre  eux , 
&  favoir  lequel  eft  né  le  dernier  ;  or ,  cette  com- 
paraifon  eft  impraticable  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve 
qu'un  enfant  ;  par  conféquent ,  il  ne  peut  y  avoir 
ni  maîné  ni  droit  de  Maîneté  dans  cette  hvpo- 
thèfe.  •'  '^ 

On  a  cependant  été  long-temps  dans  l'u'aee,  à 
Valenciennes  &  dans  tout  le  chef- lieu  du-même 
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nom  ,  d'accorder  le  droit  de  Maîneté  à  un  feul 
enfant  du  premier  mariage,  tant  contre  les  enfans 
d'un  de  fes  frères  germains ,  que  contre  fes  frères 
ou  fœurs  d'un  fécond  mariage.  On  fondoit  prin- 
cipalement cet  ufage  fur  les  articles  126  &  140 
de  la  coutume  :  mais  c'étoit  tirer  de  ces  deux  textes 
une  conféquence  forcée. 

En  effet ,  l'article  126  établit ,  que  "  fi  du  pre- 
mier mariage  il  y  a  enfant  ,  &  que  le  furvivant  le 
remarie  ,  &  que  du  fécond  ou  autre  mariage  fubfé- 
quent  il  ait  auifi  enfans  ,  l'enfant  ou  enfans  du  pre- 
mier mariage  auront,  après  le  décès  de  leur  père 
ou  mère  remarié  ,  la  moitié  des  héritages  patri- 
moniaux échus  au  furvivant  de  plein  droit  ou  pro- 
priétairement  paravant  ou  confiant  ledit  premier 
mariage ,  &  la  moitié  des  acquêts  faits  durant 
icelui ,  &  l'autre  moitié  fe  partira  tant  entre  leldits 
enfans  du  premier  mariage  ,  que  ceux  du  fécond  , 
&  autre  mariage  fubféquent ,  par  égale  portion , 
fauf  le  droit  de  Maîneté  ■)•). 

Tout  ce  qui  réfulte  de  cet  article ,  eft  que  la 
Maîneté  n'entre  point  en  partage  lorfqu'cUe  a 
lieu  ;  mais  cela  ne  décide  pas  qu'il  y  ait  ouver- 
ture à  ce  droit  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  qu'un  feul 
enfant  du  premier  mariage. 

L'article  140  déclare  ,  que  «  le  droit  de  Maîneté 
fe  lèvera  par  enfans  du  premier  mariage  tant  leu- 
lement))  j  mais  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  ce 
préciput  appartienne  au  premier  mariage  ,  au  lieu 
d'être  perlonnel  au  plus  jeune  des  enfans  qui  ea 
font  provenus. 

Cen'étoitpasavec  plus  de  fondement  que  les  pra- 
ticiens de  Valenciennes  cherchoient  à  juilifier  leur 
erreur  par  les  articles  9  &  59  de  leur  coutume.  Le 
premier  de  ces  textes  porte  ,  <'  qu'au  furvivant  de 
deux  conjoints  en  premier  mariage  ,  duquel  ils 
aient  ou  aient  eu  enfant  vivant ,  compète  la  tota- 
lité des  biens  meubles,  dettes,  joyaux  &  cattels 

que  délaiffera  le  premier  mourant dont 

ledit  furvivant  pourra  difpofer ,  excepté  la  Maî- 
neté ».  Le  fécond  porte ,  «  qu'après  le  trépas  de 

l'un   des    conjoints ayant  délaiffé  enfant 

ou  enfant  d'enfant le  furvivant  ne  peut 

vendre,  rapporter  ni  obliger  les  héritages  patri- 
moniaux   n'eft   pour  dettes   contradées 

pendant  fon  mariage  ou  paravant  icelui 

fans  néanmcins  pouvoir  al:éner  la  Maîneté  ,  fînon  en 
défaut  d'autre  bien  ». 

Ce  n'eft  pas  dans  ces  articles  que  les  rédafteurs 
de  la  coutume  examinent  la  nature  du  droit  ae 
Maîneté ,  fon  étendue  ,  les  circonftances  qui  lui 
donnent  l'être  ,  celles  qui  le  ïont  tomber  en  ca- 
ducité; ils  gardent  le  filence  fur  tous  ces  objets, 
&  en  renvoient  la  difcuffion  au  titre  du  droit  de 
Maîneté  ;  ils  fe  bornent  dans  ces  endroits  à  fixer 
le  pourvoir  du  furvivant  relativement  à  la  faculté 
de  difpofer  des  meubles  de  la  communauté  &  des 
immeubles  qui  lui  font  propres  ;  &.  la  réierve 
qu'ils  font  du  droit  de  Maîneté  ,  s'entend  néceftai- 
rement  avec  la  claufe  ,  fuppofé  que  ce  droit  ait  lieu. 

Lij 
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Quoi  qu'il  en  foit ,  l'ufage  ,  ou  plutôt  l'abus  dont 
il  s'ae,it  a  été  profcrit  par  deux  arrêts  du  parlement 
de   Flandres,  des  9  août  1749  &  29  novembre 

Voici  refpèce  du  premier.  Le  fieur  Placide 
Thiery  ,  médecin  à  Marchiennes  ,  avoit  époufé 
Quentine  Pottier ,  fille  unique  d'un  premier  ma- 
riage ;  après  la  mort  de  Ion  beau-père  ,  il  prétendit , 
au  nom  de  fa  femme  ,  lever  le  droit  de  Maîneté 
contre  les  enfans  qu' avoit  laiflés  une  de  les  iœurs 
confanguines  ,  mariée  au  lieur  Louis  Thiery  ,  bour- 
geois de  Bouchain.  Une  fentence  aibitrale  rejeta 
la  demande  ;  il  s'en  rendit  appeknt  au  parlement^ 
mais  fans  fuccès.  La  ientence  tut  confaruée  au  rap- 
port de  M.  Merlin  d'Ellreux. 

L'efpèce  du  fécond  arrêt  efl  à  peu  près  la  même 
que  celle  du  premier,  François  Flament  a\oit 
époufé  Françoife  Fromont  :  de  ce  mariage  étoient 
nés  deux  entans ,  Anne-Marie  &  Jacques-Jofeph 
Flament.  Celui-ci  étoit  mort  après  fon  père  ,  mais 
avant  fa  mère  ,  &  il  avoit  laiùc  un  fils  nommé 
Nicolas-  Jofeph.  A  la  moi  t  de  Françoife  Fromont  , 
Rc'  erî  Corduan  ,  marchand  au  Quefnoy  ,  au  nom 
d'Aiine-Marie Flament,  Ion  époufé,  donna  requête 
pour  contraindre  Nicolas  -  Jofeph  Flament  à  lui 
lailTer  prendre  fon  préciput  de  Maîneté  dans  la 
fuccefTion  ;  ôc  fur  ce  qu'on  lui  oppoia  que  fa  femme 
ne  pou  voit  réclamer  ce  droit  ,  attendu  qu'elle 
s'étoit  trouvée  à  la  mort  de  'a  mère  le  ieul  enfant 
du  premier  degré ,  ce  qui  excluoit  toute  idée  de 
naîné  ,  il  demanda  à  faire  preuve  que  l'ufage 
étoit  conforme  à  la  prétention:  en  conléquence, 
il  intervint  un  jugement  du  30  avril  1751,  par 
lequel  les  officiers  du  bailliage  du  Quefnoy  «ad- 
mirent le  demandeur  à  vérifier  l'ufage  par  lui  mis 
en  fait  au  procès,  le  défendeur  entier  en  preuve 
contraire  ». 

D'après  cette  fentence  ,  Robert  Corduan  fit 
faire  deux  enquêtes  par  turbes  en  la  ville  de  Va- 
lenciennes  ,  l'une  du  a6  mai,  l'autre  du  premier 
juillet  175 1.  Voici  ce  que  porte  la  première  :  «qu'il 
eft  véritable  que,  fuivant  l'ufage  ,  banlieue  &  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  lorfqu'un  enfant  unique  d'un 
premier  mariage  fe  trouve  dans  le  cas  de  partager 
la  fucceffion  de  fes  père  &  mèiC ,  foit  avec  les 
enfans  d'un  fécond  mariage ,  foit  avec  les  enfans 
d'un  frère  ou  fœur  prédécédé  du  premier  mariage, 
il  lève  le  droit  de  Maineté  tant  mobilière  qu'immo- 
bilière ;  ce  qui  a  toujours  été  ainfi  pratiqué  de  leur 
connoilTance  ,  &  que  ,  lorfqu'il  s'eft  élevé  quelques 
difficultés  fur  ce  point,  les  avocats  fouffi^nés  6c 
leurs  anciens  ont  tou]Oursété  d'avis  cjue  la  Maîneté 
avoit  lieu  ,  &  que  les  intéreffés  fe  font  conformés 
aux  confultations  ». 

La  féconde  enquête  eft  conforme  à  la  première  , 
&  même  l'un  des  turbiers  y  dépofe  ,  «  qu'il  a 
tenu  une  enquête  turbière  pour  le  même  cas  ,  il 
y  a  vingt-  huit  à  vingt-  neuf  ans  ,  enluite  de  com- 
miffion  rogatoire  du  confeil  de  Mons  ;  qu'il  fe 
^uvient très-bien  que  tous  k&  avocats  &.  praticiens 
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qui  y  ont  dépofé  ont  été  de  fentiment ,  que  l'en- 
fant unique  de  premières  r.ôces  avoit  droit  de 
lever  la  Maineté  mobilière  &  immobilière  ,  no- 
nobftant  qu'il  y  eût  des  enfans  d'autres  maria- 
ges 11. 

A  la  vue  de  ces  enquêtes  ,  les  officiers  du  bail- 
linge  du  Quefnoy  rendirent  ,1e  13  mars  1751,  une 
fentence  qui  déclara  Corduan  bien  fondé  dans  les 
conclufions  de  fa  requête  6c  condamna  Flament 
aux  '.'jpens. 

Mais  fur  l'appel  au  parlement  de  Flandres ,  arrêt 
eft  intervenu  au  rapport  de  M.  Levaillant  du  Thil, 
qui  a  infirmé  la  fentence  &  débouté  Corduan  de 
la  demande  ,  avec  dépens. 

Nous  avons  déjà  infinué  que  le  droit  de  Maî- 
neté ne  peut  ?ppartenir  qu'à  un  enfant  du  premier 
degré  ;  tel  eft  en  effet  l'ufage  de  tous  les  pays  où 
ce  préciput  a  lieu.  Nous  avons  fous  les  yeux  une 
note  manufcrite  fur  l'article  i^'  du  titre  4  de  la 
coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  qui  porte  ; 
«  M*  Wallerand  Miroul  difoit  ,  que  la  pratique 
de  toute  ancienneté  avoit  été  telle  ;  que  les  enfans 
d'un  mainé  venant  par  repréfentation  accordée  à 
l'hoirie  héréditaire  de  leur  père  grand ,  ne  font 
fondés  de  demander  droit  de  Maîneté  ,  attendu 
qu'iceUn  eft  feulement  dû  aux  fils  ,  &  non  aux 
neveux,  auxquels  il  n'a  pu  être  tranfmis,  parce 
que  icelui  n'eft  dû  au  fils  comme  héritier  fimple  , 
mais  comme  fils  mainé ,  ôc  partant  du  tout  per- 
fonnel  ». 

On  a  vu  ci-devant  que  les  coutumes  de  Cam- 
breiis  &  du  chef-lieu  de  Valenciennes  ne  donnent 
le  droit  de  Maîneté  qu'à  l'enfant  qui  fe  trouve 
le  plus  jeu-'C  lors  du  décès  du  dernier  vivant, 
&  qi.e  cependant  les  effets  ou  héritages  qui  y  font 
foumis  ne  jJtuvent  pas  être  aliénés  par  celui-ci.  De 
ces  deux  principes  combinés  l'un  avec  l'autre  , 
réfulte  une  conféquence  bien  fimple  cSc  qui  nous 
eft  tracée  par  l'arncle  3  du  titre  8  de  la  coutume 
de  Cambrefis-,  c'eft  que  «  le  droit  de  Maîneté  eft 
engendré  à  la  mort  du  premier  décédant  des  con- 
joints j  mais  qu'il  n'eft  point  échu  ,  finon  par  la 
mort  du  dernier  décédant  ». 

Cette  conféquence  en  amène  naturellement  une 
autre  :  dès  que  le  droit  de  Maineté  eft  engendré  à 
la  mort  du  premier  décédant  des  conjoints  ,  il  eft 
certain  que  celui  des  enfans  qui  fe  trouve  aftuelle- 
ment  le  mainé ,  &  qui ,  par  cette  raifon  ,  en  a  l'ex- 
peélative  la  plus  apparente  ,  peut  faire  tous  les  aéles 
confervatoires  qu'il  trouve  à  propos  ,  pour  empê- 
cher le  dépérilTement  des  choies  comprîtes  dans 
fon  préciput.  C'eft  ce  que  prouve  l'article  6  du 
titre  cité  ;  en  voici  les  termes  :  "  Si  après  le  décès 
du  premier  mourant  des  conjoints  ,  il  étoit  apparent 
que  le  furvivant  déchût  de  les  biens  ,  ou  vendit  les 
meubles  en  fraude  du  maîné  ,  ledit  maîné  ou  les 
tuteus  des  enfans  pourroient  faire  inventaire  &C 
prifée  des  trois  pièces  quils  entendroient  prendre 
ou  faire  prendre  au  maîné  pour  ladite  Maîneté  , 
pour  en  cas  qu'elles  fe  vendroient  en  iraude,  le 
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'cas  échéant ,  en  avoir  l'eftimation.    Mais  fi  elles  ' 
ne  fe  vendoient,  &  s'empiraiTent  par  ulance  ,  le 
malné  les  prendroit  telles  qu'il  les  trouveroit ,  lans 
en  avoir  amendement". 

Le  droit  de  Maîneté  qui  eft  échu  ,  fe  perd  & 
s'anéantit  par  le  laps  du  temps  dans  lequel  l'appré- 
henfion  doit  en  être  taite. 

La  coutume  de  la  châtellenie  paroît  accorder  au 
naîné  tout  le  temps  de  la  vie  pour  taire  cette  ap- 
préhcniion  ;  voici  comme  elle  s'exprime  à  ce  lujet , 
titre  4,  article  4  :  «  Ledit  droit  de  Malneré  neft 
du  ,  s'il  n'eu  préjudiciairement  appréhendé  ou 
conlenti  par  les  héritiers  ou  les  tuteurs  d'iceux , 
s'ils  l'ont  en  minorité  d'âge.  Et  li  ledit  mainé  ou 
malnée  f.ae  fes  jours  Tans  avoir  tait  ladite  appré- 
■henfion  ,  ou  lai  ait  été  conlenti  ,  ledit  droit ,  dès 
l'inftant  du  trépas  ,  eft  l'opi  &  éteint  »,  Cette  dil- 
pofition  juHihe  bien  clairement  l'allertion  de  l'au- 
teur de  la  note  rapportée  ci-delTus,  que  le  droit  de 
Maineté  efl  du  tout  perfonnel. 

Dans  la  coutume  de  Cambrefis  ,  «  fi  l'entant 
rnalne  ,  après  le  trépas  de  les  père  &  mère  ,  étant 
âgé  {majeur)  .^  ne  demande  &.  appréhende  ladite 
Maîneté,  Se  que  depuis  icellt;  être  échue,  liait, 
avec  fes  héritiers  feulement  ,  joui  de  ta  part  tépa- 
rément  ou  par  indivis  l'efpace  de  dix  ans ,  lans 
contredit ,  il  ne  la  pourra  plus  ,  après  ledit  terme, 
appréhender  ou  demander  ». 

11  y  a  quelque  chofe  de  plus.  La  demande  en 
délivrance  du  droit  de  Maineté  efl:  tellement  de 
rigueur ,  «  que  fi  entre  héritiers  âgés  (  majeurs  )  , 
parçon  (^partage)  fefait,  en  laquelle  les  meubles  ou 
héritages  fur  lelquels  la  Maîneté  fe  peut  prendre  , 
font  mis  en  parçon  accepté  par  les  cohéritiers  , 
après  ce  fait,  l'enfant  ne  peut  quereller  ledit  droit 
de  Maineté  u. 

La  coutume  de  Valenciennes  eft  encore  plus 
rigoureufe.  «  Se  prendra  (dit -elle  article  136) 
ledit  droit  de  Maîneté  (  mobilière  )  en  dedans 
iîx  femaines  par  celui  qui  fera  trouvé  après  le 
trépas  du  lurvivant  des  deux  conjoints  être  mainé  ; 
&  quant  aux  héritages  ou  rentes  immobilières  ,  il 
fera  ladite  option  &  choix  en  dedans  l'an  ». 

Eft-il  au  pouvoir  des  pères  &  mères  de  déroger 
au  droit  de  Maineté  ?  Il  eft  confiant  que  cela  dépend 
abfolument  d'eux  dans  les  coutumes  de  la  châtelle- 
nie de  Lille  ,  de  Catlél ,  &  de  la  loi  d'Arras. 

Dans  les  coutumes  de  Cambrefis  &.  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  ils  peuvent  déroger  à  ce 
droit ,  lorsqu'ils  font  tous  deux  en  vie  (  i  )  ;  mais 
dès  que  l'un  etl  mort,  la  Maîneté  eft  irrévocable- 
ment acquile  à  celui  des  enfans  qui  fera  le  plus 
^eune  au  décèi  de  l'autre.  Ceft  pourquoi ,  la  pre- 
mière des  coutumes  dont  il  s'agit  déclare  ,  comme 
on  l'a  déjà  vu  _,  que  "  le  droit  de  Maîneté  ell: 
engendré  à  la  mort  du  premier  décédant  de  tels 
conjoints  >». 


(0  Les  articles  8  &  21  de  la  coutume  de  Cambrefis  font 
ttffmdj  fur  ce  poiiit. 
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M.  Cuveher  rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil 
de  Malines  ,  du  3  avril  1602  ,  par  lequel  il^  a 
été  jugé  que  «  le  droit  de  Maineté  dû  au  puîné 
par  la  coutum.e  de  Valenciennes  ,  ne  peut  être 
changé  ni  diminué  par  le  père  ou  la  mère  ».  La 
disjonftive  ou  fait  entendre  clairement  qu'il  ne 
s'agiflbit  pas  ,  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  de  favoir 
fi  les  père  &  mère  pouvoient  déroger  de  concert 
au  droit  de  Maîneté,  mais  fi,  après  la  mort  de 
l'un  d'eux  ,  il  étoit  libre  à  l'autre  d'anéantir  ou 
d'al'.érer  ce  préciput.  Le  grand  confeil  de  Mali- 
nes a  jugé  pour  la  négative  ,  &  la  décifion  ,  qui 
pouvoir  alors  Ibutfrir  quelques  doutes,  parce  que 
la  coutume  de  Valenciennes  n'étoit  pas  encore 
rétormée ,  ell  aujourd'hui  au-deifus  de  toute  eipèce 
de  difficulté. 

En  effet  ,  l'article  9  de  cette  loi  municipale 
accorde  au  lurvivant  de  deux  conjoints  qui  ont  eu 
un  enfant  pendant  le  mariage  ,  la  propriété  pleine 
&  incommutable  de  tous  les  efiets  mobiliers  du 
prédécédé  ;  cependant  il  lui  détend  exprelTément 
d'en  difpofer  au  préjudice  du  droit  de  Maineté. 

L'article  59  interdit  au  lurvivant  avec  enfans 
toute  aliénation  des  héritages  patrimoniaux  ,  foit 
qu'ils  procèdent  de  [on  coté  ou  du  côté  du  trépajjé  , 
à  moins  qu'elle  ne  toit  ou  nécelîiîée  par  des  beloins 
urgens  &  conftatés  par  un  jugement  en  bonne 
lorme  ,  ou  autorlfée  par  le  conientement  des  en- 
fans majeurs  ,  ou  faite  à  la  charge  de  remploi  ,yîz«s^ 
néanmoins  pouvoir  aliéner  la  Maineté  ,Jïnon  en  dé- 
faut d'autres  biens. 

Les  articles  157  &  i<;8  déclarent  les  chofes 
comprifes  dans  la  Maîneté  infaififfables  pour  les 
dettes  contradées  par  le  lurvivant  depuis  la  diflb- 
lution  du  mariage ,  &  ne  permet  de  les  faifir  pour 
les  dettes  créées  pendant  la  communauté ,  qu'au 
détant  d'autres  meubles  ,  s'il  s'agit  de  la  Maîneté 
mobilière  ,  &  d'autres  immeubles ,  s'il  eft  queflion 
de  la  Maineté  immobilière.  Voici  les  termes  de 
ces  textes  : 

«  Si  l'exécution  fe  fait  contre  le  furvivant  de 
deux  conjoints,  ayant  retenu  enfans  du  prédécédé, 
entre  lefquels  droit  de  Maîneté  a  lieu  ,  icelle  exé- 
cution fe  fera  fur  les  meubles,  foit  du  trépaffé  ou 
du  furvivant ,  fans  néanmoins  toucher  à  ceux  fujets 
au  droit  de  Maineté  ,  finon  en  cas  de  courtereff'e  , 
&  que  la  dette  ait  été  contraHée  durant  leur  con- 
jonâion  ». 

"  Et  à  faute  de  meubles  ,  ou  en  cas  d'infuffi- 
fance  d'iceux  ,  les  créanciers  (  de  fimples  dettes  )  fe 
pourront  traire  fur  les  fruits  &  revenus  des  immeu- 
meubles  acquêtés  ,  ou  autres  dont  le  débiteur  pou- 
volt  difpofer  ,  encore  que  levés  par  droit  de  Maineté  ^ 
ne  fit  que  les  revenus  d'autres  jemblables  biens  non 
levés  pour  ladite  Maîneté,  fiff'ent  fufifans  pour  y 
furnïr  ». 

M.  PoUet  fait  fur  ces  deux  articles  une  obfer- 
vation  importante  :  «  Si  l'enfant  maîné  ,  avant  que 
de  contefter  fur  la  faifie  ,  oppofe  l'exception  de 
difculBon ,  il  eft  tenu  d'indiquer  les  biens  c^u'il  pré- 
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tend  devoir  être  difcutés  ;  &  s'il  en  indique  ,  l'ex- 
ception arrête  la  pourfiiite  de  la  caufe.  S'il  ne 
la  propofe  qu'après  avoir  conteilé  ,  elle  tient  lieu 
d'exception  péremptoire  :  &i  fi  l'entant  mainé 
n'a  point  d'autre  bon  moyen  contre  la  lairie  , 
on  la  décrète  ,  avec  la  charge  de  fiire  difcuter 
préalablement  les  miCubles  6i  les  acquêts  que 
l'enfant  maîné  indiquera.  ArrCt  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  Hautport  de  Mafflcs  le  22  janvier 
1697  ,  entre  Jacques  Bar  ,  appellant  au  bailliage 
du  Quefnoi  ,  &  la  veuve  de  Michel  Lafne  ,  in- 
timée j». 

Les  pères  &  les  mères  peuvent,  à  leur  choix", 
exercer  ,  par  une  difpolition  entre-vits  ou  par  un 
■jl&q  de  dernière  volonté ,  le  pouvoir  qu'ils  ont  dans 
les  deux  coutumes  dont  nous  parions,  de  déroger 
au  droit  de  Maineté  ,  du  vivant  l'un  de  l'autre  ; 
mais  il  y  a  cela  de  particulier  dans  la  coutume 
de  Cambrefis  ^  que  lori'qu'ils  emploient  pour  cette 
dérogation  un  aéte  de  dernière  volonté  ,  ils  ne 
peuvent  remplir  efficacement  leur  objet ,  par  rap- 
port à  la  Maineté  immobilière  ,  qu'en  le  deshéritant 
de  leur  mailon  entre  les  mains  des  officiers  de  la 
juftice  d'où  elle  relève  immédiatement.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  i*"^  du  titre  13,  portant, 
que  «  nul  ne  peut  par  teftament  dilpoler  de  les 
héritages  ,  fi  ce  n'eft  en  faifant  les  devoirs  duement 
pardevant  loi  du  lieu  ou  des  lieux  èiquels  les  hé- 
ritages fiant  fitués  ». 

Il  ne  fiiffit  même  pas  que  les  conjoints  fe  fijient 
çinfi  déshérités  ,  il  faut  encore  que  dans  l'année 
du  décès  du  dernier  vivant  ,  les  aines  au  profit 
defquels  a  été  faite  la  dérogation  au  droit  de 
Maineté  ,  fe  fafTent  adhénter  de  la  maifon  par  les 
officiers  qui  en  ont  reçu  la  déshéritance.  Cela  efl: 
ainfi  réglé  par  l'article  i"'  du  titre. 20  ,  conçu  en 
ces  termes  :  «  Si  un  fimple  rapport  d'héritage  ett 
fait  en  main  de  loi  ,  pour  ,  après  le  décès  des 
yapportans ,  appartenir  à  quelqu'un  ,  icelui  ou  iceux 
îiu  profit  de  qui  efi;  fait  ledit  rapport ,  doit  en  dedans 
l'an  ,  après  le  décès  des  rapportans ,  demander  l'ad- 
hétitance  &  faifine  de  tel  héritage  à  la  loi  ;  autre- 
ment ,  après  ledit  terme  pafle  ,  tel  rapport  cefle 
&  ne  porte  plus  effet  ».  C'eft  en  conféquence  de 
cette  dilpofition  ,  &  nonobftant  la  preuve  qu'elle 
étoit  tombée  en  défuétude  dans  certains  endroits  , 
relativement  à  la  Maineté  ,  qu'un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  du  7  avril  1769  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  Renard  d'Hamel ,  en  faveur  d'An- 
toineJofeph  le  Grand  ,  de  Fontaine-au-Pire  en 
Cambrefis  ,  a  déclaré  caduc  &  inopérant  ,  un 
fimple  rapport  fait  par  des  conjoints  pour  rom- 
pre la  Maineté  immobilière  ,  faute  par  les  aînés 
d'avoir  pris  adhéritance  dans  l'an  du  décès  du  père 
^  d«  la  mère. 

Pour  que  la  dérogation  au  droit  de  Maineté  foit 
efficace  ,  faut- il  qu'elle  foit  expreffe  &  fpéciale  ? 
I^a  coutume  de  Cambrefis  exige  ces  deux  condi- 
tions par  rapport  à  la  Maineté  mobilière  •,  yoici 
jÇ  qu'elle  dit  à  es  fujet ,  titre  8  ,  article  2i  :  a  Tef- 


MAINETÉ. 

tament  ou  autre  difpofition  de  tous  les  biens  meij; 
blés  n'empêche  point  le  droit  de  Maineté  mobilière , 
s'il  n'y  elt  ipécialement  &:  par  exprès  dérogé  par 
les  deux  conjoints  ».  Il  réfulte  de  là  que  la  Maineté 
imniobilière  peut  être  rompue  par  une.  difpofition 
générale  :  c'ell:  la  conféquence  que  tire  IM.  Des- 
jaunaux  de  cet  article  :  «  11  n'en  efi  pas  de  même, 
dit  -  il  ,  du  droit  de  Maineté  héréditaire  ,  pour 
lequel  détruire  il  fuffit  aux  conjoints  de  difpofer 
autrement  par  claufe  de  contrat  nuptial  de  leurs 
propres ,  ou  de  leurs  acquêts  par  condition  gé- 
nérale,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  le  magiftrat  de 
Cambrai  ». 

Les  autres  coutumes  ,  telles  que  le  chef-lieu  de 
Valenciennes  ,  la  châtellenie  de  Lille ,  Caflel ,  &c.  ; 
n'ont  pas  de  difpofition  fur  ce  point,  Ôc  l'on  y 
tient  pour  confiant ,  qu'une  fimple  claufe  d'égalité 
entre  tous  les  enfans  ne  fuffit  pas  pour  déroger 
au  droit  de  Maineté  ,  parce  qu'elle  ne  s'entend 
point  d'une  égalité  parfaite  ,  mais  d'une  égalité 
coutumière.  Voici  ce  que  porte  une  note  manuf- 
çrite  fur  l'article  i"'  du  titre  4  de  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille  ;  «  Pour  quelque  difpofi- 
tion faite  par  père  ou  mère  tendante  à  égale  portion 
entre  les  enfans ,  ne  fait  à  cenier  déroger  au  droit 
de  Maineté  ,  fans  dérogation  exprefie  &  fpéciale 
d'icelui  droit.  C'ell;  l'opinion  commune  des  pra- 
ticiens ,  par  cette  raifon  ,  que  quoique  la  cou- 
tume ait  égalé  les  mâles  ,  ou  en  faute  d'iceux 
les  femelles  ,  en  héritages  patrimoniaux ,  elle 
a  nonobiiant  ce  introduit  le  droit  de  Maineté  ». 
On  peut  appliquer  ici  des  arrêts  que  nous  avons 
rapportés  à  l'article  Institution  contrac- 
tuelle. 

Il  ne  faut  cependant  pas  toujours  que  la  déroga- 
tion au  droit  de  Maineté  foit  expreffe  &  fpéciale  ; 
&  l'on  peut  dire  en  général  ^  que  toute  difpofition 
qui  efi abiolument  incompatible  avcc  ce  droit,  fuffit 
pour  en  opérer  l'extinélion. 

Ainfi  ,  lorfque  les  conjoints  [ont  affigné  tous 
leurs  biens  en  détail  à  chacun  de  leurs  enfans  ,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  droit  de  Maineté , 
parce  qu'il  ne  refte  plus  de  matière  fur  laquelle 
on  puifie  l'exercer.  C'eft  ce  que  décide  encore 
une  note  manufcrite  fur  l'endroit  cité  de  la  cou- 
tume de  la  châtellenie  de  Lille  :  «  Nota  ,  porte- 
t-elle  ,  que  le  droit  de  Maineté  n'eft  du  lorf- 
que le  père  affigne  à  chacun  de  fcs  enfans  fa  por- 
tion ». 

C'eft  auffi  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume  du 
chel-lieu  de  Valenciennes ,  par  fentence  du  bail- 
liage duQuefnoy,  du  18  décembre  ï7î2.  Jacques 
'Vî'ibaille  &  Marie  -  Marguerite  Ridoux  ,  fon 
époufe  ,  demeurant  à  Engle- Fontaine  ,  ont  fait 
un  teftament  conjondlif  le  12  oftobre  1710,  ÔÇ 
par  cet  afte  ,  ils  ont  réglé  le  partage  de  tous  leurs 
biens  entre  leurs  trois  entans  ,  Marie-Thérèfe  j 
Marie-Antoinette,  &  Jacques,  qui  étoit  le  mainé. 
Après  la  mort  des  teftateurs ,  il  a  été  queftion  de 
favoir  11  ce  partage  dérogeoit  au  droit  de  Mai-, 
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reté  ;  &  comme  il  contenoit  des  affignats  de 
chaque  corps  de  biens,  la  lentence  que  nous  ve- 
nons de  citer  a  jugé  pour  l'affirmative. 

On  a  déjà  fait  entendre  que  le  maîné  peut  re- 
noncer à  l'avantage  que  lui  donne  la  loi  ,  &  cela 
ne  fouffr':  aucune  difficulté  ,  pas  même  dans  les 
coutumes  qui  ne  font  confifter  la  Maineté  que  dans 
le  droit  de  prendre  le  manoir  du  détunt ,  à  la 
charge  de  récompenfer  les  aînés  en  autres  -im- 
meubles ,  ou  ,  faute  d'immeubles  ,  en  deniers. 
Ceft  la  décifion  textuelle  de  l'article  279  de  la 
coutume  de  Caffel  :  ?>  Nul  n'eft  obligé  de  prendre 
le  droit  de  madel-Jîede  ,  s'il  ne  veut  «. 

Lorfque  le  maîné  renonce  ,  fon  droit  ne  pafle 
pas  à  l'enfant  qui  eft  immédiatemenr  moins  âgé 
que  lui  i  il  s'éteint  abfolument.  Voyez  l'article 
Aîné. 

Nous  avons  vu  que  la  coutume  du  chef- lieu 
de  Valenciennes  défend  de  faifir  les  chofes  fujettes 
à  la  Maîneté  ,  tant  qu'il  y  a  dans  (;la  fucceffion 
alTez  d'autres  biens  pour  en  acquitter  les  dettes. 
Il  fuit  de  là ,  que  le  maîné  ne  contribue  pas  aux 
dettes  k  railbn  de  fon  préciput  ,  mais  feulement 
comme  chacun  de  fes  frères  ix.  fœurs. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Desjau- 
naux  fous  la  date  du  24  décembre  1712  ,  que 
ti  quand  à  Cambrai  le  plus  jeune  des  enfans  ap- 
préhende par  droit  de  Maîneté  héréditaire  la  mai- 
son de  fes  père  &  mère ,  les  héritiers  mobiliers  font 
tenus  de  décharger  les  rentes  confHtuées  avec 
hypothèque  fur  ladite  maifon ,  foit  qu'elles  aient 
été  conrtruites  pour  l'acquifition  d'icelles  ,  ou 
qu'elles  foient  antérieures  à  ladite  acquifition  «. 

Voye^,  outre  les  coutumes  citées  dans  cet  article  y 
le  commentaire  de  M.  Desjaurtaux  fur  celle  de  Cam^ 
brejîs  (  ouvrage  qu'il  faut  lire  avec  précaution  )  ; 
ia  jurijpriidcnce  du  Hainaut  français  par  Durnées  j 
le  Recueil  des  mémoires  de  M.  Raparlier. 

(  Article  de  M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
<fe  Flandres  ). 

MAIN-FERME.  Ce  mot  défigne  dans  les  cou- 
tumes des  Pays-Bas  &  de  la  Picardie  ,  un  héritage 
tenu  à  cens ,  &  il  eft  parfaitement  fynonime  avec 
roture  &  cenfive. 

Le  gloffaire  du  droit  françois  contient  l'indica- 
tion de  plufieurs  anciens  titres  qui  prouvent  que  ce 
terme  étoit  autrefois  en  ufage  dans  les  provinces 
de  Intérieur  du  royaume  ,  &  que  l'on  appeloit 
Manu-firmitas  le  contrat  par  lequel  une  terre  fe 
donnoit  en  Main-ferme. 

De  Lauriere  foupçonne  ,  d'après  ces  titres  , 
qu'il  exifte  quelque  différence  entre  une  Main- 
ferme  &  une  cenfive  ;  &  en  effet  »  les  héritages 
de  Main-ferme  (  dit  Maillart  fur  l'article  14  de  la 
coutume  d'Artois  )  étoient  proprement  ce  que 
l'on  nomme  à  préfent  des  immeubles  pris  par  des 
baux  À  vie ,  foit  d'une ,  foit  de  plufieurs  perfonnes. 
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Aujourd'hui  (continue  le  même  auteur)  les  Main- 
fermes  font  ou  des  emphytéofes  ou  des  prifes  à 
rentes  foncières  feigneuriales  ". 

Il  y  a  cependant  en  Hainaut  des  Main-fermes 
qui  ne  payent  rien  aux  feigneurs  dont  ils  font 
tenus;  jj  cela  vient,  fuivant  Oumées,  de  ce  que 
ces  biens  ont  été  affranchis  de  la  redevance  par 
les  feigneurs,  ou  parce  que  le  terrage  qui  eft  le 
vrai  cens,  a  été  prefcrit;  ce  qui  eft  extraordinaire 
&  contre  la  difpofition  formelle  de  toutes  les  cou- 
tumes a. 

Le  mot  cotteric  paffe  généralement  pour  fyno- 
nime avec  cenfive,  ôc  conféquemment  auffi  avec 
Main-ferme.  Néanmoins  ,  on  trouve  dans  la  cou- 
tume de  Cambrefis  quelque  traces  de  différence 
entre  les  biens  cottiers  &  les  biens  tenus  en 
Main-ferme  ;  mais  les  difpofitions  que  renferme 
là-defTus  cette  loi  municipale  lui  font  abfolument 
particulières. 

On  ne  fait  où  Denifart  a  vu  que  »  le  mo^  Main- 
ferme  fignifie  auffi  dans  les  Pays-Bas  ce  que  nous 
nommons  en  France  franc-aleu  roturier  «c  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'eft  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de 
vrai  dans  cette  affertion. 

'  Foye^  Ducange  ,  au  mot  Manu-firma  ;  le  glof- 
faire du  droit  françois  par  Eufebe  de  Lauriere  ;  Mail- 
lart ,  fur  les  articles  14  &  zo  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ;  Dumées  ,  en  fa  jurifprudcnce  du  Hainaut 
françois  ;  les  injlitutions  au  droit  Belgique  de 
Deg/iewiet ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Biens  , 
Cens,  Cotterie  ,  Fief,  Franc-aleu  ,  Ro- 
ture ,  &c. 

(  Article  de  M.  MERLIN ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MAIN-FORTE.  C'eff  le  fecours  que  l'on  prête 
à  la  juftice  ,  afin  que  la  force  lui  demeure  6<l  que 
fes  ordres  foient  exécutés. 

Quand  les  huifliers  &  fergens  chargés  de  mettre 
quelque  jugement  à  exécution  ,  éprouvent  de  la 
réfiftance,  ils  prennent  Main-forte  ,  foit  des  records 
armés,  foit  quelque  détachement  de  la  garde  établie 
pour  empêcher  le  défordre. 

La  maréchauffée  eft  obligée  de  prêter  Main- 
forte  pour  l'exécution  des  jugemens  ,  tant  des 
juges  ordinaires  que  de  ceux  d'attribution  &  de 
privilège. 

Les  gouverneurs  ,  les  lieutenans-généraux  des 
provinces ,  les  baillis,  les  fénéthaux,  les  maires, 
les  échevins  ,  &c.  font  pareillement  obligés  de 
prêter  main-forte  pour  l'exécution  de  toutes  les 
ordonnances  de  juftice.  Cela  leur  eft  enjoint  par 
l'article  1 5  du  tiire  10  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1670  (i). 


fi)  Cet  article  ejl  ainjl  conçu: 

Enjoignons  à  tous  gouverneurs  ,  nos  lîeutenans-génératnt 
des  provinces  &  villes  ,  baillis,  fénéchaux  ,  maires  &  éche- 
mas ,  de  prêter  roain-^iotte  à  l'exécution  «les  décrets  &  de 
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Les  juges  d'églife  ne  peuvent  pas  employer 
Matn- forte  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  ; 
ils  ne  peuvent  qu'implorer  l'aide  du  bras  fécu- 
lier. 

MAIN  GARNIE.  Cette  expreflTion  s'emploie 
pour  fignifier  la  poffefTion  de  la  choie.  Quand  on 
tait  une  faifie  de  meubles  on  dit  qu'il  faut  garnir 
la  main  du  roi  ou  di  la  jujîice  ;  pour  dire  qu'il  faut 
trouver  un  gardien  qui  s'en  charge. 

Le  Seigneur  plaide  contre  fou  vaflal  Main  gar- 
nie ,  c'eiî-à-dire ,  qu'ayant  faifi  le  iief  mouvant 
de  lui ,  il  fait  les  fruits  fiens  pendant  le  procès  , 
jufqu'à  ce  que  le  vafTal  au  fait  ion  devoir. 

Un  dit  auffi  que  le  roi  plaids  toujours  Aiain 
garnie,  ce  qui  n'a  cependant  lieu  qu'en  trois  cas. 

Le  premier  eft  lorfqu'il  a  faifi  t'éodalement  ;  & 
dans  ce  cas  ,  ce  privilège  lui  eft  commun  avec 
tous  les  feigneurs  de  fief. 

Le  fécond  cas  efl:  lorfqu'il  s'agit  de  quelque 
bien  ou  droit  notoirement  domanial  ,  comme 
juftice  ,  péage  ,  tabellionnage. 

Le  troifieme  eft  lorfque  le  roi  eft  en  pofTeffion 
du  bien  contefté  ;  car  comme  il  n'y  a  jamais  de 
complainte  contre  le  roi,  il  jouit  par  provifion 
pendant  le  procès. 

Mais,  hors  les  cas  que  l'on  vient  d'expliquer  j 
le  roi  ne  peut  pas  ,  durant  le  procès  ,  dépoftéder 
Je  pofreffeur  d'un  héritage  ;  ainfi  il  n'efl;  pas  vrai 
indiftindenient  qu'il  plaide  toujours  Main  garnie. 

On  appelle  aulTi  Main  garnie  ,  la  faifie  &  arrêt 
que  le  créancier  fondé  en  cédule  ou  promefTe  , 
peut  faire  fur  fon  débiteur  en  vertu  d'ordonnance 
de  juftice.  Cela  s'appelle  Main  garnie,  parce  que 
l'ordonnance    qui   permet   de   faifir  s'obtient    lur 


toutes  los  ordonnances  de  juftice  ,  même  aux  prévôts  des 
maréchaux  ,  vice-baillis,  vice-fénéchaux ,  leurs  tieuteiians  & 
archers  ,  à  peine  f'e  radiation  de  leurs  gages  en  cas  de  refus  , 
dont  il  fera  dreiTé  procès-verbal  par  les  juges  ,  huiffiers  ou 
fergens ,  pour  être  envoyé  à  nos  procureurs  généraux ,  chacun 
dans  leur  reflbrt ,  &  y  être  par  nous  pourvu. 

Formule  de  requête  pour  obtenir  main  forte. 

A  Monfieur. . . . 

Supplie  humblement...-  qu'il  vous  plaife  ,  vu  que  le  fup-: 
pliant  ne  peut  faire  exécuter  le  décret  de  prife-ne-corps 
qu'il  a  obtenu  de  M.  îe  ...,  contre....  le....  parce  que 
ledit....  {  il  faut  expliquer  ce  qui  empêche  l'exécution  du 
décr:t)  prêter  main-forte  au  fuppliant  &  à  i'Huiflîer  porteur 
iàuà\t  décret,  fuivant  &  au  defir  de  l'ordonnance,  pour  l'exé- 
cut/on  dudit  décret;  &  vous  ferez  juftice. 

SI  la  réquifinon  fe  fait  aux  prévues  des  maréchaux  de 
France,  vice  baillis  ,  rice-fénéchaux  ,  on p:ut ,  au  l  eu  de  leur 
prcfenter  requête  ,  fe  contenter  de  leur  faire  la  fommation 
fujvante. 

L'an  ....à  la  requête  de  ....  je  ....  huiftier  à  ....  fouftlgné, 
certifie  avoir  requis  Ôc  fommé  M.  le  ...  de  prêter  main-forte 
au  requérant ,  fuivant  ôc  au  défit  de  l'ordonnance  ,  pour 
Vexécution  du  décret  de   prife-de-corps  par  lui  obtenu  dç 

y[ contre  ....  le  ....  &  à  moi  huiiT-er  foufligné ,  porteur 

«ludit  décret,  parce  que  ledit  ....  &  j'ai  à  mondit  lleur  le  .... 
«,1  cffiant  de  lui  repréfenter  le  décret  ci-delTus  daté ,  à  ce 
eue  du  contenu  il  n'ignore,  laifTé,  toujours  à  domicile,  & 
Parlant  comme  defliis  ,  copie  de  la  prélente  fommation. 


MAIN-LEVÉE. 

fimple  requête  avant  que  le  créancier  ait  obtenu 
une  condamnation  contre  fon  débiteur. 

MAIN  DE  JUSTICE.  On  défigne  ainfi  l'auta- 
rité  de  la  juftice  ,  ôc  la  puilTance  qu'elle  a  de  faire 
exécuter  ce  qu'elle  ordonne,  en  contraignant  les 
perfonnes  &  procédant  fur  leurs  biens.  Cette  puif- 
fance  qui  émane  du  prince ,  de  même  que  le  pou- 
voir de  juger ,  eft  repréfentée  par  une  main  d'ivoire 
qui  eft  au-delTus  d'une  verge. 

Les  huilfiers  ôc  fergens,  qui  font  les  miniftres 
de  la  juftice  Ôc  chargés  d'exécuter  fes  ordres , 
lont  pour  cet  effet  dépofitaires  d'une  partie  de  fon 
autorité  ,  qui  eft  le  pouvoir  de  faire  des  comman- 
demens ,  de  faifir  toutes  fortes  de  biens ,  de  vendre 
les  meubles  faifis  ,  d'emprifonner  les  perfonnes 
quand  le  cas  y  échet  ;  c'eft  pourquoi  lorfqu'oti 
tait  la  montre  du  prévôt  de  Paris ,  les  huiftiers  ôc 
fergens  y  portent ,  entr'autres  attributs  ,  la  main 
de  juftice. 

On  dit  mettre  des  biens  fous  la  main  de  juflice  > 
pour  dire,  les  faifir,  les  mettre  en  fequeftre  ou  à 
bail  judiciaire. 

Cependant,  mettre  en  fequeftre  ou  à  bail  judi- 
ciaire 3  eft  plus  que  mettre  Amplement  fous  la' 
main  de  juftice;  car  le  fequeftre  deft'aifit ,  au  lieu 
qu'une  faifie  qui  met  fimplement  les  biens  fous  la 
main  de  juftice  ,   ne  deffaifit  pas. 

Lorique  la  juftice  met  fimplement  la  main  fur 
quelque  chofe ,  c'eft  un  ade  confervatoire  qui  ae 
préjudicie  à  perfonne. 

MAIN-LEVÉE.  C'eft  un  afle  qui  lève  l'empê- 
chement réfultant  d'une  faifie,  ou  d'une  oppofi- 
tion.  On  l'appelle  Main-levée  ,  parce  que  l'effet 
de  cet  aéle  eft  communément  d'ôter  de  la  main 
de  juftice ,  de  l'autorité  de  laquelle  avoit  été  for- 
mé l'empêchement  :  on  donne  cependant  aufli 
Main-levée  d'une  oppofition  fans  ordonnance  de 
juftice  ni  titre-paré. 

On  donne  Main-levée  d'une  faifie  &  arrêt  , 
d'une  faifie  ôc  exécution,  d'une  faifie  réelle  6c 
d'une  faifie  féodale. 

En  tait  de  faifie  -  réelle  ,  la  Main-levée  donnée 
par  le  pourfulvant  ne  préjudicie  point  aux  oppo- 
lans  ,  parce  que  tout  oppofant  eft  faififfant. 

Lorfqu'on  ftatue  fur  l'oppofition  formée  à  une 
fentence ,  ce  n'eft  pas  par  forme  de  Main-levée; 
on  déclare  non  recevable  dans  l'oppofition  ,  ou 
bien  l'on  en  déboute  ;  ôc  fi  c'eft  î'oppofant  qui 
abandonne  fon  oppofition,  il  fe  fert  du  terme  de 
défiftement. 

Les  oppofitions  que  l'on  anéantit  par  ce  moyen 
de  la  Main-levée  ,  font  des  oppofitions  extrajudi- 
ciaires  ,  telles  qu'une  oppofition  à  une  publication 
de  ban  ,  à  la  célébration  d'un  mariage  ,  à  une 
laifie-réclle ,  ou  entre  les  mains  de  quelqu'un  , 
pour  empêcher  qu'il  ne  paye  ce  qu'il  doit  au  déf 
biteur  de  I'oppofant. 

La  Main-levée  peut  être  ordonnée  par  un  juge- 
ment j 
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ment ,  ou  confentie  par  le  faififlant  ou  oppofant , 
foit  en  jugement  ou  dehors. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Main-lerée; 
favoir  : 

La  Main-levée  pure  &  fimple,  c'eft-à-dire,  celle 
qui  eft  ordonnée  ou  confentie  fans  aucune  reflric- 
tion  ni  condition. 

La  Main- levée  en  donnant  caution  :  celle-ci 
s'ordonne  en  trois  manières  différentes  ;  favoir  ,  en 
donnant  caution  fimplement  ;  ce  qui  s'entend  d'une 
caution  refféante  &  folvable  ;  ou  à  la  caution  des 
fonds,  o,u  bien  à  la  caution  juratoire. 

La  Main-levée  provifoire  ei\  celle  qui  eft  ordon- 
née ou  confentie  par  provifion  feulement,  &  pour 
avoir  fon  effet  en  attendant  que  les  parties  foient 
réglées  fur  le  fond. 

La  Main-levée  définitive  efl  celle  qui  eft  accor- 
dée fans  aucune  reffriélion  ni  retour.  Lorfqu'il  y 
a  eu  d'abord  une  Main-levée  provifoire  ,  on  or- 
donne s'il  y  a  lieu ,  qu'elle  demeurera  définitive. 

La  Main-levée  en  payant  a  lieu  lorfque  les  fai- 
fies  étant  valables,  le  juge  ordonne  que  le  débi- 
teur en  aura  Main-levée  en  payant. 

L'article  63  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ,  fixe 
à  dix  fous  le  droit  de  contrôle  de  chaque  Main- 
levée de  faifie  ou  d'oppofition  :  mais  cette  loi  n'a 
pour  objet  que  les  Mains-levées  qui  ont  lieu  par 
aéle  paffé  devant  notaires  ou  fous  fignature  privée , 
attendu  que  les  Mains-levées  de  faille  ou  d'oppofi- 
fition  obtenues  par  jugement,  font  des  aéles  judi- 
ciaires qui  ne  font  pas  fujets  au  contrôle. 

Obfervez  qu'une  fignification  par  laquelle  on 
accorde  Main-levée  d'une  faifie  ou  d'une  oppofi- 
tion ,  eft  fujette  au  contrôle  des  exploits ,  quand 
même  elle  feroit  faite  de  procureur  à  procureur. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  2  oc- 
tobre 1736. 

MAIN-LEVÉE  DE  SUCCESSION.  C'eflun 
acte  judiciaire  ufité  en  Bretagne. 

La  coutume  de  cette  province  n'admet  qu'en 
ligne  direéte  la  règle  le  mon  falfit  le  vif:  l'article 
J40  veut  qu'en  ligne  collatérale  la  juftice  de  celui 
qui  a  fief  &  obéiflance  foit  faifie  de  la  fucceffion 
du  défunt  :  ainfi  il  faut  que  ,  pour  deffaifir  la  juf- 
tice  ,  l'héritier  collatéral  prouve  qu'il  efl  habile 
a  fuccéder ,  &  qu'il  eft  de  la  ligne  d'où  provien- 
nent les  biens.  En  conféquence  de  cette  preuve  & 
après  qu'il  a  fourni  caution  de  rendre  la  fucceftîon 
quand  &  à  qui  faire  fe  devra  ,  il  obtient  un  afte 
de  Main-levée  de  cette  fucceffion. 

Les  adminniftrateurs  des  domaines  font  dans  les 
greffes  des  relevés  de  ces  Mains-levées ,  &  pren- 
nent ainfi  connoiffance  des  mutations  de  propriété 
des  biens  immeubles  à  titre  fucceffif  en  ligne  colla- 
térale ;  ce  qui  les  met  en  état  de  faire  payer  le  cen- 
tième denier  de  ces  biens,  quand  l'héritier  anéelieé 
d'y  fatisfaire.  ^  ^ 

MAIN-MISE.  C'eft  l'aflion  de  mettre  la  main 
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fur  quelqu'un  ou  fur  quelque  chofe  ,  pour  l'arrêter 
ou  fdifir.  Ce  terme  eft  principalement  ufité  en 
Hainaut  ,  £c  il  eft  iynonime  avec  clain  ,  faifie  , 
arrêt ^  exécution,  &c.  on  l'employé  aufti  quelque- 
fois en  Flandres  dans  le  même  fens  que  Main- 
assise.  Voyez  ce  mot. 

On  connoit  dans  le  Hainaut  trois  fortes  de 
Main-mife ,  la  mobilière ,  la  réelle  &  la  perfon- 
nelle.  La  première  fe  pratique  fur  les  meubles  & 
effets  mobiliers,  la  féconde  furies  biens -fonds, 
&  la  troifième  lur  les  perfonnes  mêmes  djs  débi- 
teurs. 

Ces  trois  efpeces  de  Main-mifes  peuvent  fe  pra- 
tiquer non -feulement  à  fin  d'exécution,  mais  en- 
core à  fin  de  fureté  ,  dans  les  cas  oii  le  droit  auto^ 
rile  les  faifies  confervatoires.  Elles  ont  cela  de 
commun  ,  que  l'on  ne  peut .  hors  les  matières  de 
bail  &  de  louage,  les  exploiter  fans  titre  exécu- 
toire ,  fi  ce  n'eft  à  la  charge  des  étrangers  du  Hai- 
naut ,  ou  même  des  habitans  de  cette  province  qui 
font  juftement  foupçonnés  de  préméditer  la  fuite. 
La  Main-mife  perfonnelle  ne  peut  même  avoir 
lieu  que  lorfque  de  titre  exécutoire  du  créancier 
porte  exprefféinent  foumiffion  à  la  contrainte  par 
corps.  Voici  ce  que  porte  là-deffus  l'article  4  du 
chapitre  69  des  chartres  générales. 

»  Lefdits  fergens  ne  pourront  pour  dette  civ/Ie 
)>  appréhender  perfonne  au  corps,  fi  fpécialement 
»  elle  n'y  eft  obligée  par  obligation,  cédule  ou 
î»  autre  titre  authentique  ;  mais  quant  aux  biens , 
"  les  créditeurs  s'y  pourront  attacher  en  tous  cas  , 
5>  moyennant  qu'il  appert  de  la  dette  par  quelque 
"  titre  authentique  ,  que  lors  ils  pourront  com- 
»  mencer  par  exécution,  après  commiffion  pour 
»  par  eux  levée  &  enregiftrée  au  regiftre  du  clerc 
M  de  l'office  (c'eft- à-dire,  du  greffier  de  la  juri- 
3)  diflion  )  ;  toutefois  pour  louage  de  maifon , 
»  cenfe  ,  fin  d'une  année  avant  Main  ,  pourront 
«  lefdits  fergens  munis  de  commiftîon  à  la  requête 
»  des  parties,  mettre  la  Main  aux  corps  &  fions 
5'  d'iceux  ,  fans  aucune  obligation  ou  cédule  ; 
■>■>  comme  auffi  fur  tous  étrangers  &  iufpeéls  de 
11  fuite  fans  commiffion ,  fauf  que  les  biens  im- 
»  meubles  defdits  étrangers  ne  ie  pourront  arrê- 
»  ter  fans  icelle  commiffion,  &.  ainfi  pour  les 
M  fergens  de  notre  office  du  bailliage  de  Hainaut 
5>  &  tous  autres  de  notredit  pays  «. 

Nous  avons  expliqué  au  mot  Exécut:on  ,  ce 
que  le  légiflateur  entend  dans  cet  article  pai  les 
termes  obligation ,  cédule  ou  autre  titre  authentique. 
M.  K.  confeiller  au  confeil  fouverain  de  Mons  , 
fait  fur  le  même  article  une  remarque  importantf". 
Quoique  les  chartres  générales  (dit- il  dans  un 
manufcrit  que  nous  avons  fous  les  yeux)  défendent 
d'appréhender  perfonne  au  corps  ,  f  fpécialement  elle 
n'y  efl  obligée  ,  néanmoins  )>  on  peut  fsifir  au  corps 
»  pour  dettes  domaniales ,  item  pour  toutes  len- 
»  tences  &  zQes  du  rôle.  Ainfi  jugé  à  la  cour,  n 

Ce  magiftrat  ajoute  ,  que  le  nommé  Page  ayant 
fait  pratiquer  une  Main-mife   perfonnelle  à  la 

M 
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charge  d'Elilabeth  PUcette  ,  en  vertu  d'une  (impie 

commilTion  ,  pour  avoir  réparation  d'injure  j    & 

fous  prétexte   qu'elle  préméditoit  la  fuite  hors  du 

pays ,  il  intervint  d'abord  un  arrêt  qui  lui  ordonna 

de  faire    preuve  de   la  préméditation    de    fuite  , 

6c  que,  n'ayant  pu  parvenir  à  cette  preuve  ,  un 

fécond  arrêt  du   5  odobre    1707  ,   déclara  l'em- 

prilonnement  nul ,  ordonna  à  Page  de  comparoir 

en  perlonne  devant    M.   Dumont  ,  rapporteur  , 

pour  êtie    blâmé    en  préfence    de   fa    partie  ad- 

verfe  ,  fi  elle  jugeoit  à  propos  de  s'y  trouver  ;  le 

condamna   en  outre  à  une  amende  de  12   livres 

£c  aux  dépens  ;  6c  faifant  droit  fur  les  conclufions 

du  conseiller-  avocat  durai,   ordonna   au  iergent 

qui  avoir    pratiqué  la  Main-mife  ,  de    comparoir 

pareillement  devant  le  rapporteur  ,  pour  répondre 

à   ce  qui  lui  feroit  propolé. 

Nous  avons  prouvé  au  mot  Exécution  ,que 
l'établilTement  du  tabel  ionage  royal  en  Hainaut 
n'a  point  abrogé  la  diipolvtion  du  texte  cite  con- 
cernant la  néceilité  d'obtenir  une  permilTion  de 
juAice  pour  exécuter  par  Main-mile  un  titre 
authentique.  Mais  faut -il  abfolument  que  cette 
pennifiion  (oit  revêtue  de  la  forme  d'une  com- 
miffion  ?  L'article  dont  il  s'agit  ne  paroît  laiffer 
aucun  doute  fur  l'affirmative  ;  cependant  l'ufaee 
eu  contraire  à  cette  opinion  ,  &  tous  les  jours  en 
exploite  des  Main-mi!es  fur  de  flmples  permif- 
fions  des  juges  ,  accordées  en  marge  des  recjuêtes 
qu'on  leur  prélente  à  cet  efiet. 

C'efl  d'après  cet  ufage  qu'a  été  rendu  au  con- 
feil    un  arrêt   du  9   février  1685  ,   portant  règle- 
ment entre  le  parlement  de  Flandre  &  la  chan- 
cellerie de  cette  cour,  11  s'agiffoit  de  lavoir  fi  les 
Main-Mi'.es    qui    s'exploitoient    de    l'autorité    du 
parlement  ,    dévoient  être  précédées  d'une  com- 
rniiîîon  ,  ou  fi  un  llmple  arrêt  en  forme  d'apoflille 
fufhfoit   pour  les  autorifer.  Voici  ce  c(ue  le  con- 
feil  a  décidé  :  a  A   l'égard  des  Main-ir.ifes  en  ce 
qui  regarde  le   pays  d'Hainaut  ,  veut  fa  majeilé 
que    l'ulage  établi    audit   pays  Je   procéder  aux- 
dites   Main-mifes     fans    commiflion  de    la   chan- 
cellerie ,  foit    fuivi  ,  gardé   ôd  obfervé  ,  iauf  en 
cas   d'exécution  ;    &  ce  tailant  lera  en  la  liberté 
des  parties  de  fe   pourvoir  par   requête  ,  ou  de 
faire   expédier    une    comrnifîion    en    la    chancel- 
lerie ,  pour  le  fceau  de  laquelle  il  ne  pourra  être 
ta>é  qu.'  dix-fept  fous  fix  deniers  tournois.  » 

On  a  demandé  fi  le  pouvoir  d'autorifer  l'exploi- 
tation d'une  Main-mi.'e  n'appartenoit  qu'aux  juî;es 
royaux  ,  ou  fi  les  officiers  des  )uftices  leigneuriales 
en  jouifibient  également.  Le  premier  parti  a  été 
adopte  par  M.  le  préfident  Dubois  d'jîermaville 
en  ion  recueil  d'arrêts  du  parlement  ce  Flandre. 
Mais  ce  magif^rat  ne  s'eft-il  pas  tromjié  .''  on  en 
jugera  par  les  raifons  lur  kfquelles  il  fe  fonde, 
«  La  Main-mife  ,  dit-il ,  étant  une  fajfie  &  une 
3)  voie  d'exécuvion  qui  introduit  la  demande ,  & 
î)  forme  cnfuite  la  contefluticn  pardevant  le  jn^e 
î?  qui  l'a  décernée  ,  çlk  eil  e.xorbit*nte  du  dioit 
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«  commun  ,  qui  ne  permet  pas  qu'une  a£lIon  com- 
))  m.ence  ah  executione.  Or,  la  coutume  n'a  voulu 
Ti  déférer  ce  pouvoir  qu'à  la  cour  à  Mons  ,  au  lieu 
)>  de  laquelle  le  parlement  efl  fubrogé  dans  le  Hai- 
yi  naut  conquis,  de  crainte  que  les  juges  fubalternes 
»  n'en  abufaflent  ;  outre  que  l'effet  de  la  Main- 
jj  mile  étant  de  mettre  les  biens  faifis  entre  les  mains 
»  du  roi  ,  nul  autre  que  la  cour  &  les  juges  royaux, 
»  par  leur  inflitution  ,  ne  font  compétens  d'accorder 
?)  des  Main-mifes.  " 

De  ces  deux  raifons  ,  la  première  n'eft  qu'une 
citation  fîiuffe  ;  la  féconde,  un  paralogifme  qui  fe 
détruit  de  lui-même. 

Il  n'y  a  dans  les  chartres  générales  aucun  article 
qui  attribue  à  la  cour  de  Mons  le  droit  exclufif 
de  perm.ettre  les  Main-mi'.es,  Voilà  la  citation 
fauffe. 

Les  Main-mifes  ne  mettent  les  biens  faifis 
entre  les  mains  du  roi  ,  qu'autant  qu'elles  font 
pratiquées  par  l'autorité  royale  :  on  ne  peut  donc 
pas  en  conclure  qu'elles  foient  réfervées  aux  fièges 
r>jyaux.  On  pourroit  faire  le  même  raifonnement 
pour  l'opinion  contraire  ;  il  fufïiroit  de  dire  :  Les 
Mains-miies  mettent  les  biens  faifis  fous  la  main 
des  feigneurs  ;  donc  les  juges  des  feigneurs  peu- 
vent les  accorder.  Cette  mcinitre  de  raiionner  ne 
feroit  pas  plus  fure  que  celle  oe  M.  Dubois  d'Her- 
maville  ;  dans  l'une  comme  dans  l'autre  ,  le  prin- 
cipe fur  lequel  on  le  fonde  manque  abfbiumentde 
preuve.  Voilà  le  paralogilme.     . 

Il  n'en  faudroit  pas  davantage  ,  fans  doute  , 
pour  nous  faire  rejeter  l'opinion  de  M.  Dubois 
d'Hermaville  ;  mais  il  y  a  plus  ,  les  jyftices 
f'cigneuiiàles  du  Hainaut  ont  en  leur  faveur  plu- 
fieurs  titres  qui  leur  nffurent  le  droit  d'autoriier 
(  l'exploitation  des  Main-miles  ,  chacune  dans  leur 
territoire. 

1°.  Le  chapitre  2  des  chartres  générales  renferme 

une  énumération   exa<llle  de  tous   les    cas   réputés 

royaux  dans   la   province   dont  il   s'agit  ;  &  loin 

d'y   comprendre   les  matières  de   Main-mile   ,    il 

contient  un  artick  qui  les  en  exclut  iormellen.ent  ; 

c'eft  le  cinquante-cinquième  :  voici  comme  il  eft 

i  conçu.  "  Pour  parvenir  au  payement  des  rentes  , 

[  »  penfions   ou    autres  redev.inces    annuelles   fur 

î  r  terres  ou  feigneuries  gouvernées  ,(  c'eft-à-dire  , 

)»  tenues  en  faille  )  par  notredite  cour  ,   requête 

"  fe  pourra  faire  à  icelle  ,  lacjuelle  ,  aprCs  appai- 

3>  fem.ent  fur  ce  prix,  y   baillera  telle   provifion 

»  qu'elle  trouvera  convenir.  Le    femb  able    fera 

»  fait  par  les  officiers  ordinaires  ou  feigneurs  vaf- 

>'    faux  QUI    AURONT    TERRES    EN    ARKÊT  ,  fans 

M  qu'il  fbit  beioin  d'y  procéder  par  plair.te  ■>•>.  Il 
réfulte  clairement  de  ces  termes,  qu'un  héritage 
,  peut  être  tenu  en  laifie  fous  l'autorité  d'un  juge 
I  non  royal  ,  &  conféqueir.ment  que  les  fiéges 
j  royaux  ne  font  pas  les  feuls  compétens  pour  ac- 
)  corder  des  Main-mifes  ;  car  ,  on  l'a  dé)à  vu  a 
l'article  Clain,  &  on  le  verra  encore  dans  un 
.  inftant  ,  tout  l'effet  des  Main-miles  ,  lorfqu'elles 
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font  pratiquées  fur  des  fonds ,  eft  de  les  tenir  en 
falfie  jufqu'à  l'entière  cxtimSlion  des  dettes  qui  en 
font  l'objet. 

2".  L'artice  17  du  chapitre  69  fuffiroit  fenl 
pour  décider  la  queftion.  a  Quant  aux  arrêts  qui 
»  fe  font  fur  (lef  (  porte-t-il)  ,  les  fergens  devront 
j>  aufli  pour  ce  faire  ,  obtenir  commïjjion  de  leur 
j>  maître  ,  &  en  vertu  d'icelle  ,  fe  tranfporter  fur 
j>  ledit  fief  ,  &c.  M. 

3°.  Un  arrêt  du  confeil  du  18  juin  1703  ,  rendu 
contradiéloirement  entre  le  parlement  de  Flandre  , 
les  juges  royaux  de  Bouchain  6c  de  Maubeuge  , 
&  les  feigneurs  de  Hainaut  ,  après  avoir  maintenu 
les  féconds  ti  dans  le  droit  &  poiTeffion  de  con- 
»  noître  en  première  inftance  de  toutes  matières 
»  réelles  ,  perfonneiles ,  polTeffbires  &;  mixtes 
J»  dans  les  villes  ÔC  villages  de  leurs  juridiftions  , 
»  tant  par  Main-mife  &  interdiflion  ,  qu'autrerqent, 
"  &fait  défenfes  aux  fieurs  ofiîciers  du  parlement 
»>  de  Tournay  d'en  connoitre  d'aucune  en  pre- 
»  mière  inftance  »  ;  maintient  pareillement  les 
troifièmes  dans  leur  droit  &  poffeffion  de  con- 
noitre par  leurs  officiers  u  des  matières  concer- 
«  nant  les  fiefs  &  main-fermes  tenus  de  leurs 
»  juftices  ,  &  des  matières  perfonneiles,  par  pré- 
j>  VEKTION  entr'eux  &  les  fieurs  Hennet  (prévôt 
»  de  Maubeuge  )  &  Gardel  (  lieutenant-général 
))  de  Bouchain  )  •>■>. 

Il  eft  fenfible  que  ce  droit  de  prévention  doit 
s'entendre  avec  ]a  claufe  contenue  dans  la  difpo- 
fition  relative  aux  juges  royaux  ,  tant  par  Main-mife 
€•  interdiflion  qu'autrement  :  car  l'arrêt  ne  fait  en 
cela  que  (abroger  les  otliciers  des  feigneurs  au 
droit  des  juges  royaux  par  rapport  aux  premières 
inftances  que   le  parlement  vouloit  attirer  à  foi. 

4^".  Des  lettres-patentes  fur  arrêt ,  du  18  fep- 
tembre  1724  ,  enregiftrées  le  5  ieptembre  fui- 
vant ,  portent ,  article  5  ,  que  «  les  juges  royaux 
}>  d'Agimont  ou  Givet  &  de  Bavay  ,  créés  comme 
»  ceux  de  Maubeuge  &  de  Bouchain  ,  par  édit 
»  du  mois  de  février  1692.  ,  avec  les  mêmes  at- 
»>  tributions  &  refibrt  immédiat  au  parlement  de 
»  Flandres ,  auront  les  mêmes  droits  attribués  auxdits 
>»  }u^es  de  Maubeuge  ôc  de  Bouchain  ,  6*  connoî- 
»  tro7it  comme  eux  en  première  inftance ,  tant  en 
>)  matière  réelle  que  perfonnelle  ,  des  caufes  des 
j>  eccléfiaftiques,  des  nobles  &  des  communautés, 
j>  des  cas  royaux  ,   DES   saisies  &  des   décrets 

J»    DES    FIEFS    RELEVANS    DE    SA   MAJESTÉ  ,  cha- 

j>  cun  dans  l'étendue  de  leur  juridiélion  ». 

Cette  difpofition  n'eft  point  obCcure,  elle  borne 
clairement  la  compétence  exclufive  des  fiéges 
royaux  en  matière  de  faifies  ou  Main-mifes,  aux 
fiefs  relevans  de  fa  majeflé  ;  donc  ,  fuivant  l'efprit 
de  cette  loi ,  les  meubles ,  les  cenfives  &  les  fiefs 
mouvans  des  feigneurs  particuliers  ,  peuvent  être 
faifis  de  l'autorité   des  juges   non  royaux. 

5".  Un  décret  du  1  feptembre  1702  ,  portant 
règlement  entre  le  confeil  fouverain  de  Mons 
&  ÏQs  juges  fubalternes  du  Hainaut  Autrichien  , 
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ordonne  ;  article  i  ,  que  «  le  confeil  ne  pourra 
■>■!  accorder  des  interdiccions  ou  mains-clo'es  , 
■>■>  (  c'eft-à-dire  des  défenfes  provifionnelles  ) 
11  contre  les  traites  &  exécutions  données  par  les 
))  oitices  i'ubaiternes  ,  ne  foit ,  aux  termes  d'in- 
"  terdits  prétoriaux  ,  introduits  de  droit ,  ou  pour 
»  quelque  bonne  caufe  fondée  fur  titre  »?.  Voilà 
bien  la  preuve  que  les  juges  des  feigneurs  peu- 
vent accorder  des  Main-mifes  j  car  les  mots 
traite  ,  exécution  &C  Main  -  mife  ,  font  fynonimes 
dans  la  jurifprudence   du  Hainaut  (  1  ). 

C>°.  Enfin  ,   l'avis    que    nous    foutenons   a   été 
confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres 
du    27  février    1739.   En   voici   les   circonftances 
tirées  (les  mémoires  des  parties  entre  lefquelles  il 
3.   été  rendu,  La  maifon  de  Ligne  avoir  confi'  aux 
auteurs  du  fieur  Bernard-François  le  Ducq  d'Eth 
la    régie    de  la    principauté   d'Emblife    &    de    la 
feigneurie  de  Maltnaifon.  En  1737  ,  le  fieur  d'Eth  , 
muni  de  tiTes  qu'il  regardoit  comme  des  preuves 
certaines  de  l'excédent  de  fa  dépenfe  fur  la  re- 
cette ,  fe  pourvut  devant  le  bailli  de  Guaroube  , 
y    obtint    commiftîon    de    Main  -  tnife    fur    les 
biens  que  polTédoit  le  prince  de  Ligne  dans  cette 
juridiftion  ,  ÔC  demanda  que  ce  feigneur  fût  tenu 
d'ouïr  6c  d'appurer  fon    compte  final.  Le  prince 
de  Ligne  ,   au   lieu   de    répondre    au  fond  ,    al- 
légua   l'incompétence  du    juge  devant  lequel  en 
l'aftignoit  ;    il    foutint  que    la    qualité  de   gentil- 
homme ne   le  rendoit    jufticiable  que  des  juges 
royaux  ,    &   que    d'ailleurs   c'étoit    à    ces    juges 
feuls   qu'appartenoit  le    pouvoir   d'accorder    des 
Main-mifes  ,   6c   de    connoitre    des    aâions    qui 
commençoient   par    cette  voie.   Ces  moyens  ne 
firent  aucune  impreftion  liir  le  bailli  de  Guaroube  ; 
6c  ,  le  17  mai    1738,  il  intervint   fentence  qui  , 
fans  s'arrêter  à   l'mcompétence    alléguée    par    le 
prince   de    Ligne  ,   lui  ordonna  de    défendre   au 
tond.  Le  prince  de  Ligne  interjeta  appel  de  cette 
lentence  au  parlement  de  Flandres  ;  mais  elle  fut 
confirmée  avec  amende  6c  dépens ,  par  l'arrêt  cité  , 
au  rapport  de  M.  de  Calonne. 

11  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  ,  que  les  officiers  des  fei- 
gneurs puiftent  décerner  des  ?vlain-mifes  dans  les 
matières  qui  font  ,  par  leur  nature  ,  réfervées 
aux  juges  royaux.  Le  prévôt  de  Beaumont  ayant 
connu  par  cette  voie  d'une  demande  en  portion 
congrue  formée  par  le  vicaire  de  Froide-Chapelle  , 
contre  le  décimateur  du  même  lieu  ,  le  parlement 
de  Flandres  a  déclaré  par  arrêt  du  28  juin  1690  , 
inféré  dans  le  recueil  de  M.  Dubois  d'Hermaville, 
qu'il  avoit  été  nullement  6c  incompétemment 
procédé  6c  jugé,  6c  a  ordonné  que  le  prévôt  de 
Beaumont  feroit  afllgné  en  la  cour  ,  pour  répondre 


(  I  )  Voyez  le  chapitre  7J  des  Chartres  générales ,  arti- 
oies  9,  n  ,  15,  &c. 

M  ij 
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aux  conclurions  que  le  miniftère  public   voudroit 
prendre  contre  lui. 

C'eft  par  le  même  motif  qu'un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Mons,  du  3'  leptembre  1670,  rap- 
poité  dans  un  manulcrit  que  nous  avons  lous  les 
yeux  ,  a  jugé  que  les  chanoineffes  de  Maubeuge 
n'avoient  pu  le  pourvoir  devant  le    prévôt  de    la 
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«  ni  vendre  bêtes  chevalines  ,  harnois  fervans  à 
i>  labour  ,  les  outils  des  gens  de  métiers,  armures 
"  &  bâtons  des  gens  de  guerre,  ni  autres  meubles  , 
»  de  lemblable  efTence  ,  fi  avant  que  les  c)tl;iteurs 
)'  aient  autres  biens  pour  lytisfaire  ,  à  peine  de  rC- 
»  fondre  tous  dépens  ,  domiT;;;ges  &  iri.értis.  >» 
Dès  que  la  Moin-niife  eft  prat!i..uée  ,  i  riuiffier 


Longueville  par  commilBon  de  Main-mife,  pour   i  ou  fergent  exploiteur  doit  piocéder  à  l'uiventaire 
avoir  payement  de    dimes  qu'elles    prétendoient   |  des  meubles  &  effets.  L'article  9  l'ordonne  ainfi 


leur  être  dues 

En    général  ,   on  peut   dire   que    toute   Main- 
mile    dont     l'exploitation    ne  fert   que     d'ouver- 
ture à  une  inftance  ,  ne  peut  être  accordée  que 
par   un    juge    compétent    pour    connoltre    de   la 
cauie   qui  en    eft    l'objet.   Nous    avons    rapporté 
au    mot   C  L  A  i  N  ,   quatre    arrêts    qui   ont    con- 
firmé ce  principe  ;  en  voici  deux  autres  émanés 
du  conkil  louverain  de  Mons  ;  nous    les    tirons 
du    :ecueil  manulcrit  de  M.  Tahon  ,   mort  con- 
ieiileren  cette  cour.  Par  arrêt  du  15  janvier  1710,    \ 
il   a    été  jugé  ,  dit-il  ,   u   de  toutes  voix  ,  que    fi 
»  l'action  (  dont  il  s'agifloit  )  étoit  réelle,  la  juri- 
j>  diêùon  du  conleil  ne  pouvoir  lé  fonder  par   la 
H  laifie   du    bien    de  l'étranger  que  Ion   prend  à 
î)  partie,  alr.fi  que   le  lapporte  Stokmans  ,  déci- 
3>  iion   136;  &  en  cette  conformité,  il  a  été  dé- 
j>  cidé    depuis  cinq    à   fix  mois  ,   au  rapport    de 
j>  M.  Tiicau  ,  eatre    les  demoilelles  du  chapitre 
)>  de  Saii  te-Waudiu,  plaignantes  en  Main-mile  , 
»  d'une   I  art ,  ik.  les  abbé  fie  religieux  de   Saint- 
})   Am^nd  ,  mtimés  ,  d'autre ,  en  faveur  de  ceux-ci , 
j>  pour  qui  je   plaidois.   » 

M.  de  B\y  e  ,  premier  préfident  du  parlement  de 
Flandres  ,  tait  mention    d'un   arrêt  (ans  date    qui 


formellement,  &  veut  que  cet  inventaire  !e  iaile 
en  préfence  de  deux  hommes  de  fiels  ,  ou  de  deux 
échevins  avec  le  greitier. 

Lorlque  l'huiflier  choifit  des  hommes  do  fiefs  , 
au  lieu  d'échevins  ,  faut-il  ,  en  conféquence  de 
l'édit  du  mois  d'avril  1675  •»  rappor^'^  -i"  "i°' 
Homme  de  fief,  que  l'un  d'eux  ioit  revêtu  de 
la  qualité  de  notaire  ?  Dumées  femble  adopter 
l'affirmative  en  fon  traité  des  juridiélions  ,  p.  186; 
&  quoique  cette  opinion  paroiffe  fingulière  au 
premier  abord  ,  elle  ell  cependant  fondée  fur  le 
texte  même  de  l'édit  cité.  Quoi  dx^  plus  précis  en 
effet  que  ces  termes  :  «  Voulons  £i  ordonnons  que 
j?  dorénavant  tous  actes  &  contrats  qui  feront  faits 
rt  dans  l'étendue  dudit  pays  &  comté  de  Hainaut, 
î>  loient  reçus  par  un  notaire  homme  de  fief  ,  qui 
)7  infrrumentera  èfdites  qualités  de  notaire  homme 
3)  de  fief,  affilié  d'un  autre  homme  de  fiet  feule- 

•>i  iBent Défendons  &  intcrdlfons  à  tous  autres 

«  hommes  de  fiefs  dudit  pays  de  Hainaut ,  de  re- 
j)  cevoir  aucuns  aEles  Si  contrats  de  leur  chef  & 
))  fans  l'intervention  defdits  notaires  hommes  de 
w  fiels  ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens  , 
n  dommages  &.  intérêts  des  parties  "  ? 

L'obligation  impofse  à  l'huiffier  d'inventorier  les 


mérite  d'être  ici  placé."  Jugé,  dit  ce  magiftrat ,  m-eubles  compris  dans  une  Main-mile  ,  emporte 
î>  pour  Sébaftien  de  Hem,  contre  le  chapitre  d'An-  naturellement  celle  d'y  établir  des  gardiens  ;  cela 
î>  toing  3  qu'un  demandeur  fyr  Main-mife  accordée    '   réfulte  du  principe  ,  qu'une  Main-mile  tend  à  dé 


»  au  pays  de  Hainaut ,  qui  eft  une  efpèce  d'exécu- 
}>  tion  ,  étant  latistait  amiablement  de  Ion  dij  pen- 
»  dant  la  pourluite,  faufdes  dépens ,  ne  pouvoir 
j>  contraindre  fon  débiteur  au  payement  deîdits  dé- 
}>  pens,  en  vertu  de  Li  même  Main-miiej  mais  qu'il 
ï>  devoitfaire  convenir  Ion  débiteur  lurtaxe  d'iceux, 
ï»  &  en  obtenir  arrêt  préalable  à  l'exécution  ». 

Un  arrêt  du  confcil  louverain  de  Mons,  du  19 
avril  1708  ,  a  jugé  que  les  commifiions  de  Main- 
mife  ne  le  furanntnt  point  en  Hainaut  ,  &  que 
l'on  peut  les  mettre  à  exécution  après  l'année  de 
leurs  dates. 

Une  Main-mile  mobilière ,  pratiquée  fijr  une 
feule  pièce  de  meuble,  embialfe  toutes  celles  qui 
fe  trouvent  dans  la  maifon  du  débiteur,  C'eif  la 
difpofition  de  l'art.  1 3  du  chapitre  69  des  chartres 
générales.  "Toutefois  ,  ajoute  le  même  texte  ,  files 
j)  beitiaux  étoient ,  au  jour  de  l'arrêt ,  aux  champs  , 
7>  &  non  au  pourpris  de  la  mailbn ,  le  iergent  qui 
3)  voudra  profiter,  comme  premier  arrêtant  ,  fera 
j?  tenu  d'aller  faire  l'arrêt  'ur  îefdits  beftiaux  où  ils 
V  fercrt,  ou  du  moins  fur  l'un  d'iceux  »    . 

Sifivant  l'arucle  12  ,»lçs  ergens  ne  peuvent  faifu- 


pofiéder  le  débiteur  ,  &   l'article   cité  en  contient 
une  dilpofition  exprefie.  Voyez  le  mot  Gardes- 

MANEURS. 

Suivant  l'article  14,  l'huillîer  doit  faire  la  vente 
des  meubles  ëc  effets  faifis  ,  le  cinquième  jour 
après  l'exploitation  de  la  Main-mile  ,  "  en  ccin- 
inençant  premier  aux  biens  périffables  ,  &  puis 
après  aux  autres,  u  Cette  vente  doit  être  ptécé- 
\  dée  d'affiches  ,  &  notifiée  à  la  partie  faifie.  Le 
même  article  défend  aux  huiffiers  de  »  rien  ache- 
ter ni  faire  acheter  pour  eux  des  biens  qu'ils  ven- 
dront, ni  anticiper  l'heure  ordinaire  &  deflinée  à 
lemblable  vente  publique  ,  à  peine  de  dix  florins 
d'am.ende  ,  &.  pardeflus  ce  ,  de  punition  arbitraire.  « 
L'article  75  porte,  que  «  la  vente  des  bcfiiaux 
ne  fe  pourra  faire  par  lefdits  fergens  qu'à  la  plus 
prochaine  ville  ou  marché  public  de  la  rélidence 
des  débiteurs,  fi  ce  n'eft  à  la  requête  d'iceiîx  pour 
leur  plus  grand  profit ,  &  le  tout  après  les  trois 
jours  francs  expirés ,  billets  attachés  &.  publication 
de  vendange. « 

La  matière  des  Main-mifes  réelles  offre  plufieuis 
patticularités  remarquables. 
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L'article  17  du  chapitre  cité  porte  ,  que  pour 
faiflr  un  fief,  l'huilTier  exploiteur  doit  »  le  tranf- 
porter  fur  ledit  fief,  &  en  la  préfence  d'hommes 
de  fiefs  de  la  feigneurie  dont  le  fief  fera  tenu  ,  ou 
par  emprunt  du  grand  bailli ,  ou  à  taute  d'iceux  , 
de  la  cour  (de  Mons),  y  lever  herbe,  terre  ou 
gazon  ,  &  le  mettre    es  mains  d'un    autre    pour 

morte-tiarde &  s'il  y  a  concurrence  d'arrêts 

entre  lefdits  créanciers  ,  l'arrêt  tait  pardevant 
hommes  de  fiefs  de  la  feigneurie  dont  le  fief  fera 
tenu  ,  ou  emprunté  dudit  grand  bailli ,  fera  pré- 
féré à  celui  qui  fera  fait  devant  hommes  de  fiels  de 
notredite  cour  (  1  ).  a 

Les  articles  18  &  19  ajoutent,  que  les  Main- 
mifes  fur  francs  -  aïeux  doivent  être  pratiquées 
pardevant  deux  alloétiers ,  celles  de  main -fermes 
pardevant  deux  échevins  ,  &  celles  fur  biens  amortis  , 
prefens  deux  hommes  de  fiefs  de  ladite  cour 
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6  du  chapitre  9  ;  l'article  7  du  chapitre  96  , 
ÔC  les  autres  textes  des  chartres  générales ,  indi- 
qués à  l'article  Héritier  :  au  iurplus  ,  voyez 
Clain. 

Ces  termes  du  texte  que  nous  examinons  ^ 
les  devront  manier  annuellement  jufques  au  four- 
niffement  de  leur  traite ,  prouvent  que  les  fer- 
gens  exploiteurs  lont  établis  par  les  chartres 
générales  commilfaires  aux  Main-mifes  réelles 
qu'ils  pratiquent;  mais  cette  dilpofition  n'elt  plus 
obfervée  dans  le  Hainaut  françois  ;  elle  y  a  été 
abrogée  par  une  déclaration  du  2  janvier  1694, 
rendue  en  faveur  des  commiifaires  aux  faifies 
réelles  ,  créés  précédemment  par  un  éclit  du  mois 
de  lévrier  1692.  Le  fouverain  rend  compte  dans 
le  préambule  de  cette  loi ,  des  motits  qui  la  lut 
ont  fait  porter.  )>  Les  huiliiers  &  lergens ,  dit-il, 
prétendent  à  l'égard  du  Hainaut ,  que  les  faifies 


L'objet  des  Main-miles  réelles  n'eft  point  défaire   j  réelles  n'y  font  point  connues,  &.  que  les  M 


décréter  les  fonds  fur  lefquels  elles  font  pratiquées  , 
mais  feulement  de  les  tenir  en  régie  &.  d'en  laire 
appliquer  les  revenus  annuels  au  payement  des 
créanciers  faififfans.  C'eft  ce  que  porte  l'article  20 
du  même  chapitre.  »  Lefdits  fergens  ne  pourront 
}>  vendre  fiefs  ,  alloets  ou  main-termes  ,  s'il  n'y  a 
«  déshéritance  préalable  par  les  héritiers  à  cet  eflv;t  ; 
))  mais  les  devront  manier  annuellement  jufques 
»  au  fourniflement  de  leur  traite.  » 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  tout  récem- 
ment par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres. 
Henri  Duhem  ayant  obtenu  à  la  charge  de  Siméon 
Foveau  l'arrêt  qui  condamnoit  celui-ci  à  payer  une 
fomme  de  6co  livres,  montant  d'un  billet  à  ordre 
qu'il  avoit  figné  ,  fit  faifir  &  mettre  en  criées  la 
maifon  de  ce  particulier  fituée  à  Pecquencoiirt. 
Foveau  le  pourvut  en  nullité  d'exécution  ,  lur  le 
fondement  du  texte  cité  ;  &  par  arrêt  du  i^*'  juillet 
1778  ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Evrard  , 
la  cour  déclara  l'exécution  nulle  ,  fauf  à  Duhem 
à  tenir  la  mailbn  en  régie  jufqu'au  payement  en- 
tier de  la  fomme  qu'il  lui  devoir.  11  efi;  étonnant 
que  la  cauie  de  Duhem  ait  trouvé  un  détenleur  ; 
ion  feul  moyen  étoit  de  dire  ,  que  les  chartres  gé- 
nérales reftreignent  la  défenfe  de  décréter  les  biens- 
fonds  ,  au  cas  où  ce  n'eil  point  la  partie  iaifie,  mais 
un  défunt  à  qui  elle  a  luccédé  ,  qui  a  contraété  la 
dette  ;  &  il  faifoit  réfulter  cette  reitriétion  du  mot 
héritier  employé  dans  l'article  dont  il  s'agit.  Mais 
quelle  railon  y  auroit-il  d'exempter  l'héritier  d'un 
débiteur  ,  plutôt  que  le  débiteur  lui-même  ,  de  la 
rigueur  des  décrets  ?  D'ailleurs  ,  dans  le  laniiaçie 
des  légilîateurs  du  Hainaut  ,  le  mot  héritier  etf 
fynonime  avec  propriétaire  ;  témoins  les  articles 
23  ,  14  Se  25  du  chapitre  8  ;  les  articles  2  ,  4  & 


(i)  Cette  difpofition  ,  combinée  avec  les  articles  1  &  2 
clii  chaiiirre  4,  a  occafionné,  touchant  les  M'in-mifes  fur 
fiefs  tenus  en  pairies,  q.ieiqvifS  difficultés  dçnt  BOUS  rClldOiiS 
compte  au  mot  Fain  d«  Hainaut, 


am- 
miles  qui  y  font  en  ufage  ,   lorfque  le  créancier 
veut   être  payé   de  fon  dû  ,  font  différentes  des 
laifies    réelles  ,   en  ce  qu'elles    ne    regardent    &C 
n'affeéfent  que    les  fruits  &    revenus  ,  6( ,    pour 
ainfi  dire  ,  que  la  feule  iuperficie  &  non  le  fonds  ^ 
de  lorte  que  l'on  ne  peut  jamais  ,  par   la   Main- 
mife  ,  parvenir  au  décret  &  adjudication  du  fonds  ,  ' 
attendu  que ,  fuivant  les  coutumes  .Sc  chartres  du 
Hainaut,  le  tonds  de  terre   ne  peut   être  vendu 
&  palTé  à  un  tiers  fans  le  confentement    du   dé- 
biteur qui  en  ell:  propriétaire.  Cependant  comme 
ces   procédures  ,  qui   tendent  à  la  même  fin  de 
^  procurer  au  créancier  le  payement  de  ce  qui  lui 
eli  dià  fur  les  revenus  des  terres  &  biens  immeu- 
bles appartenans   au  débiteur ,  ont  beaucoup   de 
rapport   entre  elles  ,  foit  que    l'on  confidere   les 
tormalités  qui  s'obfervent  en  l'une  &  en  l'autre, 
loit  par  le  temps  que  dure  la  Main-mife  ,  qui  ne 
finit  que  lorfque  le  créancier  qui  l'a  fait  laire  eft 
latistait  ^  enforte  qu'on  peut  dire  qu'elles  ne  diffè- 
rent  que    de  nom,  la    Main-miie ,  ainfi  que  la 
faifie  réelle,  devant  être  enregiftrée  au  greffe  de 
la  juridiction  de  l'autorité  de  laquelle  elle  fe  fait, 
qui  dès  ce  moment  en   demeure  faifie,  le  débi- 
teur ne  peut  plus  difpofer  de  fon  fonds  au  pré- 
judice du  créancier  qui  a  fait  faire  la  Main-mife  : 
■  ail  fe  fait  par  l'autorité  de  la  juflice  ,  &  la  régie 


le  bail 


en  eft  commile  au  fé-rgent,  comme  elle  doit  letre 
au  receveur  des  faifies  réelles.  Nous  avons  ju-^é 
qu'il  étoit  à  propos  pour  conciHer  la  difpofition 
des  Chartres  du  Hainaut  &  l'ufage  de  cette  pro- 
vince ,  avec  l'utilité  que  retire  le  public  de  i'éta- 
bliffement  des  offices  de  commilTaires  aux  faifies- 
réelles ,  &  remédier  aux  abus  que  commettent  les 
huifiTiers  fequ^ftres  &  régilTeurs  des  terres  qui  font 
en  M.un-miie,  de  déclarer là-deffusnos  intentions». 
En  conléquence  ,  le  roi  ordonne  que  les  commil- 
faires aux.  faifies  réelles  ,  créés  par  l'édit  cité, 
a  foiant  établis  commilTaires  à  toutes  les  Main- 
mifes  qui  fe  feront  tant  en  Hainaut  qu'en  Flandres  , 
6c  en  conféquence ,  qu'ils  reçoivent  taus  les  re^ 
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venus  des  terres  &  biens  imm'>ublcs  qui  feront  en 
Main-miles,  comme  failbient  ci-devant  les  huilîîers 
fequeltres  ,  Si  qu'ils  jouiiTent  pour  railbn  de  ce  des 
droits  qui  leur  lont  attribués  par  l'édit  du  mois  de 
février  1692  ,  le  tout  fans  préjudice  des  formalités 
prefcritts  par  L-s  chartres  du  Hainaut  )>. 

On  a  mis  en  queftton  à  h  mort  du  commiiTaire 
qui  a  relevé  i;n  Het  tenu  en  Main-mife  après  le 
décès  d'i  débiteur  ,  donne  ouverture  à  un  nouveau 
relief.  MM.  Pollit  ^v  Desjaunaux  rapportent  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  15  avril  1704  y 
qui  a  ;ugé  pour  lu  négative. 

Lorfque  le  débiteur  a  coniVitué  une  hypothèque 
par  deshéritance  à  Ll■^  créancier  ,  ce  n'eil  point 
par  iMain-mile  ,  mais  par  plainte  d'exécution  que 
celui-ci  doit  agir  pour  îaire  décréter  le  fonds  hy- 
pothéqué. 11  ne  lui  eft  cependant  pas  alors  défendu 
d'agir  en  fimple  Main-mife  :  comme  il  eil  hbre 
à  toute  perfonne  de  renoncer  à  fes  droits  ,  on  ne 
peut  lui  coutelier  la  faculté  de  tenir  funplement 
en  régie  le  fonds  qu'il  pourroit  faire  vendre.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  form.ellement  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  ,  du  7  novembre  1697  , 
rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux.  M.  de 
Zombcrghe  ,  confeiller  au  confeil  louverain  de 
Mons  ,  avoit  fait  pratiquer  une  Main-mile  fur  un 
moulin  appartenant  au  fieur  de  Boufier  ,  pour  avoir 
payement  de  21  années  d'arrérages  d'une  rente 
dont  ce  moulin  étoit  chargé  à  fon  profit.  Le  fieur 
de  Boufier  ,  affigné  pour  voir  décréter  cette  Main- 
mife  ,  y  avoit  formé  oppofition  ,  lous  prétexte  que 
la  plainte  d'exécution  étoit  la  feule  voie  qu'il  iut 
permis  à  un  créancier  de  prendre  à  l'égard  des 
fonds  fur  lelquels  il  avoit  hypothèque.  M.  de  Zom- 
berghe  ,  au  contraire  ,  avoit  foutenu  que  l'ufage 
de  toute  la  province  autorifoit  la  forme  dans  la- 
quelle il  s'étoit  pourvu  ;  Se  lur  cette  conteftation 
arrêt  étoit  intervenu  le  16  mars  1695  ,  qui  avoit 
admis  ce  dernier  à  faire  preuve  de  l'ulage  par  lui 
allégué.  «  En  conféqv.ence  ,  dit  l'arrêtifte  ,  le  de- 
>»  mandeur  avoit  jurtifié  par  des  enquêtes  turbières, 
3>  qu'on  pouvoit  bien  fe  pourvoir  par  Main-mife, 
»  pour  être  payé  d'une  rente  ,  lur  l'héritage  qui 
j>  y  étoit  hypothéqué  ,  parce  que  pour  lors  l'adion 
»  fe  dirigeant  au  fonds  ,  elle  étoit  toute  réelle  & 
3»  équivalloit  à  la  plainte  ou  faife  qu'on  pouvoit 
})  former  fur  le  fonds  ,  quoique  pour  rente  (  hy- 
»  pothéquée  )  on  ne  peut  pas  agir  par  Main-mile 
j>  fur  la  perfonne  du  débiteur  ,  ni  lur  fes  autres 
3>  biens  non  hypothéqués  à  ladite  rente  ,  d'autant 
»  qu'en  ce  cas  la  Main-mife  ne  pouvoit  être  con- 
î>  fidérée  que  comme  une  adion  perlonnelle  11.  (1) 
Ces  moyens  ont  déterminé  Varrêt  cité. 

De  quoi  ne  s'avife  pas  un  débiteur  ,  lorfque  , 
pour  échapper  aux  pourfuites  de  fes  créanciers  ,  il 
s'abandonne  aux  écarts  d'une  imagination  fyfléma- 


(i)  Cette  raifon  cil  fonde'e  fur  des  piincipes  qui  font  par- 
ticuliers au  Hainaut ,  &  que  nous  développerons  à  l'article 
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tique  !  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  prouve 
que  l'on  a  contefté  à  un  créancier  hypothécaire  le 
droit  de  faire  pratiquer  une  Main-mife  lur  le  bien 
aiïedé  à  fa  créance.  En  -voici  deux  autres  dans 
l'efpèce  delquels  on  foutenoit  au  contraire  ,  qu'il 
faut,  pour  agir  valablem.ent  en  Main-mife,  avoir 
une  hypothèque  fur  le  fonds  qui  en  eft  l'objet. 

Le  prince    Jean- François  -  Defiré    de  Naflau- 
Siégen  ,  mort  le  17  décembre  1 699  ,  fit ,  le  24  mai 
169^  ,  Ion  telUment,  par  lequel  il  a  lailTé  une  rente 
de  1400  écus  braban:  à  fa  troificme  femme  ,  pour 
lui  tenir  litu  de  douaire  ,  avec  faculté  de  l'affeoir 
fur  telle   de  fes  terres  qu'elle  jugeroit   à  propos. 
Auffi-tot  après  fon  décès  ,  la  princefle  la  douairière 
obtint  en  la  prévôté  de  Maubeuge  une  commifiioa 
de  Main-mife   qu'elle  fit  pratiquer  fur  la  terre  de 
Viilers  -  Meffire    iNicole.     Le    prince   Guillaume- 
Hyacinthe  ,  fils  &  hérit'ier  univer'el  du  teftateur, 
attaqua  cette  Main-mife  ;  débouté  de  fa  demande 
par  deux  lentences  du  prévôt  de  Maubeuge  ,  des 
19  lévrier  1701  ,  &  25   février  1702  ,  il  en  ap- 
pela  au  parlement  de  Flandres  ,  où  elles  furent 
confirmées  par  arrêt  du  9  août  fuivant.  Sa  préten- 
tion fut  renouvelée  par  fes  fuccefTeurs.  En  1754, 
la    prince    de    Berghes-Saint-'V^lnock  ,  tuteur  du 
prince  Charles-Henri-Nicolas-Othon,  &  de  la  prin- 
cefie  Charlotte-Amicie  de   Nafl'au  ,  propriétaires 
aéluels  de  la  même  terre  ,  fit  affigner  tous  les  créan- 
ciers faififfans  &  renchargeans  ,  pour  voir  déclarer 
la  Main-mife  nulle  &  de  nul  effet.  Cette  demande 
fit  la  matière  d'un  long  procès  ;  enfin ,  par  un  fé- 
cond  arrêt    du    5    juin    1764  ,    le  parlement  de 
Flandres  ordonna  que  la  Main-mife   &  les    fen- 
tences  d'ordres  ,  portées  en  conféquence  ,  auroient 
leur  plein  &  entier  effet. 

On  fe  prévaloir  pour  les  princes  de  NafTau  ,  de 
différens  moyens ,  &  entre  autres  de  farticle  1  du 
chapitre  94  des  chartres  générales  du  Hainaut, 
qui  défend  de  vendre  ,  charger  ou  aliéner  un  im- 
meuble ,  fi  ce  n'efi;  par  deshéritance  ;  or  ,  difoit- 
on  ,  jamais  le  prince  Jean-François-Defiré  ne  s'eft 
deshérité  de  la  terre  de  'Villers-Meflîre-Nicole  , 
cette  terre  a  donc  pafié  libre  &  fars  aucune  charge 
dans  les  mains  de  les  fuccefTeurs  ab  inteflat. 

Ce  raifonnement  étoit  un  pur  fophifme  :  fans 
doute  il  faut  une  deshéritance  en  Hainaut  pour 
tranfmettre  un  bien  en  tout  ou  en  partie  à  un 
tiers ,  &  par  conféquent  aufli  pour  conftituer  une 
hypothèque  ,  qui ,  dans  cette  coutume  ,  affocie 
en  quelque  forte  le  créancier  à  la  propriété  ,  & 
l'autorife  à  taire  vendre  Ihéritage  hypothéqué. 
Mais  il  ne  faut  point  de  deshéritance  pour  mettre 
un  créancier ,  porteur  d'un  titre  exécutoire ,  en 
droit  de  pratiquer  une  fimple  Main-mife  ,  parce 
qu'elle  n'affeâ-e  que  les  fruits  à  naître  ,  &  laiffe  au 
débiteur  toute  fa  propriété.  Les  articles  4  &  20 
du  chapitre  69  des  chartres  générales ,  en  con- 
tiennent des  difpofitions  fi  lumineules  ,  qu'il  efl 
inconcevable  comment  on  a  pu  foutemr  férieufe- 
ment  le  contraire. 
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Nous  avons  dit  que  l'on  ne  peut  pas  agir  par 
Main-mile  pour  taire  déciéter  une  hypothèque 
valablement  conftituée  ;  à  plus  forte  railbn  donc 
prendroit-on  inutilement  cette  voie  pour  parvenir 
à  la  conftitution  même  de  l'hypothèque.  Le  parle- 
ment de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  4 
mars  1779,  ^^  rapport  de  M.  Rémi  d'Evin.  L'ef- 
pèce  de  cette  décifion  mérite  une  attention  parti- 
culière. 

Pierre-Bonaventure-Prevôt  avoit  conftitué  une 
rente  annuelle  &  perpétuelle  de  63  florins  au  profit 
de  la  dame  Hattu.  Le  contrat  avoit  été  paflé  ,  le 
16  juillet  1776,  devant  notaires  &  hommes  de 
fîefs  ;  Guiflain  Ramette  ,  fon  beau-pere  ,  y  étoit 
intervenu  pour  le  cautionner,  &  avoit  promis  par 
le  même  ade  de  donner  hypothèque  à  la  créan- 
cière lur  des  biens  iitués  à  Êcaillon  ,  village  du 
Hainaut,   où  il  étoit  domicilié. 

Le  9  mai   1778,  la  dame  Hattu  préfente  à  la 
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I  5  ne  vous  donnent  qu'une  voie  pour  acquérir 
hypothèque ,  celle  de  m'obliger  à  vous  pafl'er 
un  a&e  de  desheritance  devant  les  juges  immé- 
diats de  la  fituaticn  ,  6c  que  les  termes  mêmes 
de  votre  commiflion  prouvent  nettement  deux 
chofes ,  l'une  ,  que  la  mile  de  fait  n'a  point  lieu 
en  Hainaut,  l'autre,  que  la  Main-mife  n'y  pro- 
duit que  l'effet  de  mettre  en  régie  les  revenus  du 
bien  qui  en  cfl  l'objet. 

Vaincue  par  ces  moyens  ,  la  dame  Hattu  a 
pris  un  autre  tour.  J'ai  pu  ,  a-t-elle  dit  ,  me 
tromper  dans  mon  but ,  s'il  efl:  vrai  que  ma  Main- 
mile  ne  puilfe  pas  engendrer  hypothèque  ;  mais 
cette  Main-mife  n'en  doit  pas  moins  iubfifter  , 
pour  m'autorifer  à  faire  fequeftrer  les  revenus 
de  vos  biens ,  dès  que  vous  ferez  en  défaut  de  me 
payer. 

Ramette  a  répondu  ;  Lorfque  vous  vous  êtes 
pourvue  en  Main-mife  fur  mes  biens  ,  vous  n'avez 


chancellerie  établie  près  le  parlement  de  Flandres,  j    eu  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  vous  procurer 
une  requête  par  laquelle  elle  demande  une  corn-  j   une  fimple   fureté  fur  les  fruits  qui  en  dévoient 


million  de  Main-mife  pour  créer  une  hypothèque 
fur  les  biens  que  Guillain  Ramette  avoit  afteètés 
à  fa  rente.  En  conféquence  on  lui  expédie  une 
commidion  ,  dont  le  difpofitif  efl  conçu  en  ces 
termes  :  «  Nous  te  mandons  &  commettons  par 
»  ces  préfentes  que  tu  mettes  de  fait  de  par  nous  , 
»  ou  mife  de  fait  a  lieu  ,  la  fuppliante  ou  fon 
«  procureur  pour  elle  en  tous  &  quelconques 
»  les  immeubles  ,  fiefs ,  terres  &  héritages  appar- 
>»  tenans  au  débiteur  ;  &  où  la  mife  de  fait  n'a 
»  lieu  ,  tu  faififfes  &  mettes  fous  la  main  de 
>j  jufdce  ,  comme  fous  la  nôtre  ,  les  immeubles  , 
»  fiefs  &  héritages  fitués  dans  le  pays  de  Hai- 
>)  naut  ,  enfemble    les  revenus   aux  fins  que   dit  l 


provenir.  1°.  Vous  ne  l'avez  point  voulu  ,  la 
preuve  en  refaite  de  votre  requête  à  la  chan- 
cellerie ;'  vous  y  demandez  formellement  une 
commiffion  de  Main-mife  pour  acquérir  hypo- 
thèque. 2^.  Vous  ne  l'avez  point  pu  ,  parce  que 
je  n'étois  ni  fufpeft  de  fuite  ou  d'iniolvabilité 
prochaine  ,  ni  en  demeure  de  payer  les  arrérages 
de  votre  rente  ,  &  que  conféquemmcnt  vous  ne 
pouviez  faifir  à  ma  charge  ,  ni  à  fin  de  liîreté  ,  ni 
à  fin  d'exécution. 

Sur  ces  raifons  efl  Intervenu  de  toutes  voix 
arrêt  qui  déboute  la  dcmundere£e  de  fes  demandes  , 
fins  &  conclu/ions  ,  &  la  condamne  aux  dépens. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  déclarajon  du  2 
janvier  1694,  rendue  en  faveur  des  commiflaires 


»  eft,  pour  par  la  fuppliante  avoir;  lur  iceux  l'effet  !  ^  ^ 

»  de  les  prétentions  )>.  aux  iaifies  réelles ,  fuppofe ,  comme  une  maxime 

La   dame    Hattu   fait  exploiter  fa  Main-mife  ,  j  confiante  en  Hainaut,  que  «la  M.dn-mile  doit 

&  donne  afTignation  à  Guiflain  Ramette  pour  la  \  »  être  enrcgiftrée  au  greffe   de  la  juridiélion   de 

voir  décréter.  Guiflain  Ramette  s'y  oppoie  ,  fur  le  ;  •>■>  l'autorité  de  laquelle  elle  fe  fait  ».  Il  n'y  a  ce- 

fbndement  que  la  voie  de  Main-mife  ell  inefficace  •  pendant  pas  unfeul  mot  dans  les  ch.irtres  générales 

en  Hainaut  pour  produire  hypothèque.  La  dame  qui  prefcrive  cette  formalité.  L'artirle  17  du  cha- 

Hattu  lui   répond  :  Vous  êtes  non  recevable  &  !  pitre  69  porte  feukmcnt  ,  qu'après  l'exploitation 

mai  fondé  dans  votre  oppofition  ;  non-rccevable  y  \  d'une  Main-mife  fur  un  fief,  le  ferment  doit  «  en 

parce    que  fi  je    n'acquiers    pas  une  hypothèque  ;  »  avertir  le  fei'^neur  ou  baiUi ,   afin  de  ne  palier 


tion  ;  mal  tonde  ,  parce  que  Tufage  du  Hainaut 
autorilô  l'exploitation  des  Main-mifes  à  l'effet 
d'acquérir  hypothèque ,  comme  le  prouve  le  dif- 
poiitif  même  de  ma  commilfion  ,  tiré  mot  pour 
min  d'un  protocole  auiîi  ancien  que  la  chan- 
cellerie. 

Guiflain  Ramette  n'a  pas  eu  de  peine  à  dé- 
truire ces  raiions.  Je  fuis  recevable,  a-t-il  dit, 
puiiqu'il  et^  de  mon  intérêt  de  jouir  de  mon 
bien ,  au  lieu  de  le  voir  tenu  en  laifie  ,  fuite 
iaév'table  de  la  Main-mife  ;  je  fuis  fiondé ,  parce 
qae  l^s  çhartres  générales,  cha^ur^' 94  ,  article 


"  tois  ,  en  leur  déclarant  la  fomme  pour  laquelle 
»  ils  auroient  fait  ledit  arrêt  ,  &  aulfi  le  nom  du 
»  trayant  ».  L'article  18  ajoute  ,  qu  il  doit  être  fait 
I  puhiicatwn  des  Main  -  mifes  fur  francs-  aïeux  par 
•  attache  de  billets  à  l'églife  pjroijfiale  prochaine  de 
la  fituation  ,  6  advertance  au  louager.  Le  même 
article  ordonne  que  les  Main-mifes  fur  main-fermes 
feront  notifiées  aux  mayeur  &.  échevins  de  l'en- 
droit où  ils  font  fitués  ,  &  fignifiées  pareiLement 
au  fermier  qui  les  occupe.  Mais  ni  ces  deux  arti- 
cles ,  ni  aucun  autre  des  chartres  générales  ne 
tont  mention  de  l'enregiflrement  des  Main-mifes  • 


5) 
3> 
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&  par  conféquent  ,  il  iemble  que  l'on  ne  doit 
pas  regarder  cette  formalité  comme  néceflaire  en 
Hainaut. 

Néanmoins ,  il  faut  convenir  quel'ufage  de  toute 
la  province  en  a  difpoié  autrement.  M.  Duboii 
d'Hermaville  nous  apprend  qu'il  a  été  produit  dans 
une  iuftance  jugée  au  parlement  de  Flandres  le  1 5 
mai  1691  ,  une  coniultation  de  plufieurs  avocats  de 
Mons  ,  «  certifiant  que  FuTage  confiant  avoit  inter- 
piété le  terme  d'advertance  eu  obligation  d'en- 
regiftrer,  6c  que  cet  ulage  avoit  d'autant  plus 
de  torce,  qu'il  étolt  conforme  au  droit  commun, 
cerclorare  êjî  aâis  publicis  infarere  ,  ut  indè  puhii- 
cumfit  tejîimonium  t>. 

La  déclaration  du  2  janvier  1694  ,  dans  le  pafTage 
que  nous  venons  d'en  citer  ,  renferme  à  la  fois  une 
preuve  très-claire  &  une  approbation  implicite  de 
çQ  même  ulage. 

Le  Hainaur  autriclrîen  a  même  là-deffus  une  loi 
expreiTe.  Voici  ce  que  porte  l'article  10  d'un  édit 
de  l'empereur  Charles  VI ,  du  14  décembre  1739, 
enregiilré  au  confeil  fouverain  de  Mons  le  22  du 
THème  mois  :  a  Les  baillis  ,  greffiers  ,  maires  & 
5>  autres  qui  font  chargés  de  tenir  note  des  arrêts  ou 
faifies  qui  fe  font  fous  leur  refTort ,  feront  obligés 
de  les  inférer  exaélem'ent  &L  par  ordre  de  date 
dans  leurs  regiftres  ,  à  peine  de  12  liv.  d'amende 
pour  chaque  défaut  ;  &  pour  la  plus  grande 
facilité  du  public  ,  ces  regiftres  fe  remettront 
fucceflivement  à  ceux  qui  remplaceront  leldits 
baillis  ,  greffiers  &  maires  ». 
Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  ,  qu'une 
Main-mife  non  enregiftrée  foit  toujours  nulle  ;  il 
eft  certain  ,  au  contraire  ,  qu  elle  eft  valable  non 
feulement  contre  le  débiteur  fur    qui  elle  a  été 


» 

31 
» 


pratiquée  ,  mais 


même  a  l'égard  des  créanciers 
entre' eux.' Ceft  ce  qui  réfuke  de  l'article  15  du 
chapitre  69  des  chartres  générales,  u  S'il  advenoit 
j)  que  plufieurs  fiflent  traite  à  divers  fergens  fur 
«  une  même  perfonne  ,  la  vente  des  biens  meubles 
î>  &.  maniement  des  immeubles  appartiendra  à 
3>  celui  qui  aura  premier  arrêté  ,  montré  fa  com- 
3)  miffion  &  fommé  le  mayeur  ,  vicomte  ,  prévôt 
9)  ou  lieutenant,  pour  les  meubles  &  main-fermes 
î)  où  iceux  feront  affis  &  fitués ,  &  pour  fief  au 
j)  feiçneur  dont  il  feroit  tenu  ,  ou  à  fon  bailli  ». 
Si  ,  comme  le  prouve  ce  texte ,  le  défaut  de  no- 
tification ,  c'eft-  à-dire  ,  l'omiffion  d'une  formalité 
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»  dant  que  l'adminiftration  du  fergent.  »  Le  pre- 
mier de  ces  arrêts  a  été  rendu  le  7  mai  1676, 
entre  les  créanciers  du  nommé  Wifnacq  ;  le  fé- 
cond,  le  28  juillet  1703  ,  entre  le  fieur  Yanderbe- 
ken  ,  &  le  fleur  Difembart  (  i  ). 

Quel  eft  donc  ,  en  cette  matière ,  l'effet  du  dé- 
faut d'enregiftrement  ?  C'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de 
décider.  L'omiffion  d'une  formalité  doit  emporter 
la  privation  de  l'objet  pour  lequel  la  formalité  a 
été  introduite  ,  &  rien  de  plus.  Or,  la  notifica- 
tion de  la  Main-mife  a  ipour  but ,  fuivant  l'article 
17  du  titre  69  des  chartres  gi'jnérales  ,  d'empêcher 
les  officiers  à  qui  elle  eft  faite  ,  de  pajfer  aucune 
déshérïtance  au  préjudice  de  Varrct  pratiqué  iur  le 
fonds  :  ainfi  ,  toutes  les  fois  qu'on  la  néglige  ou 
qu'on  ne  la  fait  point  dans  la  forme  preicnte  par 
l'ufage  ,  &  conféquemment  toutes  les  fois  qu'elle 
n'eft  point  fuivie  d'enregilirement  ,  la  Main-mife 
ne  doit  apporter  aucun  obftatle  à  la  validité  des 
aliénations  ou  dcshéritances  que  le  débiteur  fait 
de  fon  bien  après  qu'el'e  a  été  pratiquée  ,  6c  le 
créancier  faififtant  doit  être  poftpolé  ,  foit  au  tiers- 
acquéreur,  foit  au  créancier  qui  a  pr:s  hypothèque. 
C  eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  ;  l'un  rendu 
au  confeil  fouverain  de  Mons  en  mai  1688,  entre 
M*^  Bifeau ,  avocat  ,  &.  le  fieur  de  Marlière  ; 
l'autre  ,  émané  du  parlement  de  Flandres  le  1 1 
août  de  la  même  année  ,  entre  les  jéfuites  de 
Valenciennes ,  &  le  baron  de  Saftigaies.  Le  pre- 
mier eft  rapporté  dans  la  note  manufcrite  que 
nous  avons  déjà  citée.  Voici  l'efpèce  du  fécond, 
telle  qu'on  la  trouve  dans  le  recueil  de  M.  Dubois 
d'Hermaville. 

Les  jéfuites  de  Valenciennes  étoient  créanciers 
d'une  rente  de  deux  cent  cinquante  livres  Hainaut, 
conftituée  par  le  comte  de 'Villerval.  Dès  1642, 
ils  avoient  pratiqué  une  Main-mife  fur  la  terre  de 
Safîîgnies ,  appartenante  à  ce  feigneur ,  &  ils  avoient 
omis  de  la  faire  enregiftrer.  En  1647,  la  fœur  & 
unique  héritière  du  comte  de  Villerval  avoit  vendu 
la  terre  de  Saffignies  au  baron  de  Rofin  ,  père  du 
baron  de  SafTignies.  Les  chofes  en  cet  état ,  fen- 
tence  intervint  au  bailliage   du  Quefnoy  ,  par  la- 
quelle les  jéfuites  furent  colloques  Iur  les  fruits  de 
cette  terre,  quoique  polTédée  par  un  tiers-aquéreur. 
Mais  le  baron  de  SafFignies  en  ayant  interjeté  appel, 
l'arrêt  cité  a  mis  l'appellation  &   ce  au  néant  , 
émendant ,  a  déclaré  les  jéfuites  non  recevables  6c 


prefcrite  par  les  chartres,  ne  produit  d'autre  effet      mal  fondés  dans  leur  prétention  ,6cles  a  condamnés 

que  de  donner  à  tel  fergent,  plutôt  qu'à  tel  autre  ,      ^- 

i'adm.iniftration   du  bien  tenu  en  Main  -  mife  ,  il 


aux  dépens. 

Les  jéfuites  n'en  font  pas  reftés  là  ;  ils  ont  pris 


eft  clair  que  l'omiffion  de  l'enregillrement ,  qui  n'a  I  des  lettres  de  révifion  con-.re  l'arrêt  ,  &  ont  élevé 

cté  introduit  que  par  l'ufage  ,  &  qui  n'eft  que  le  par-là  une  nouvelle  inftance  ,  dans  laquelle  la  quef- 

complément  de  la  notification  ,  ne  doit  pas  régu-  tion  don,t  il  s'agiffoit  a  été  envifagée  par  les  juges 

liérement  opérer  la  nullité  de  la  Main-mife.  Aufîi  fous  un  point  de  vue  tout  différent.  Ils  font  con- 

trouvons-nous  dans  une  note  manufcrite  fur  l'ar-  venus  unanimement  que,  dans  la  thèfe  générale  , 

ticlecité,  que  le  confeil  fouverain  de  Mons  a  jugé  il  faut  qu'une  Main-mife  foit  eniegiftrée  ,  pour 
par  deux  arrêts  différens  ,  que  «  romiffion  d'enre- 
î)  glftrement  des  Main-mifes  ne  fait  pas  poft-pofer 
V  l'arrêtant  premier  à  un  poftérieur ,  cela  ne  regar- 


(  I  )  Le  même  tribunal  a  cependant  jugé  le  contraire  1« 
\<)  mai  i>6SS. 
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avoir  effet  contre  un  tiers-acquéreur  ;  «qu'autre- 
»  ment  un  acquéreur  de  bonne  toi  leroit  trompé  & 
»  circonvenu  par  le  juge  ,  qui  Tadhérite  en  lui 
»  recelant  la  iaifie  &  arrêt ,  ôc  que  dans  ce  cas  , 
>»  celui  qui  eft  adhérité  n'eft  pas  tenu  des  arrêts 
w  qui  lui  ont  été  recelés  i>.  (  Ce  font  les  termes 
de  M.  Dubois  d'Hermaville.  )  Mais  comme  la  for- 
malité de  l'enregiftrement  n'eft  point  établie  par 
une  difpofition  expreiïe  des  chartres  ,  &  qu'elle 
doit  uniquement  fon  introdiiéîion  à  un  ufage  caufë 
par  la  nécelVité  de  faire  connoitre  la  Main-mife  à 
un  tiers-acquéreur  ,  il  n'eft  pas  permis  de  douter 
que  l'on  ne  puifle-ia  remplir  par  équipollence,  & 
coniéquemment  qu'une  Main-mife  non  enregiftrée 
re  doive  nuire  à  un  tiers-acquéreur,  loriqu'elle 
lui  a  été  notifiée  d'une  manière  quelconque  avant 
foii  adhéritance  ;  or ,  dans  l'efpèce  aéîuelie  ,  con- 
tinue M.  Dubois  d'Hermaville  ,  «  l'acquéreur  n'a 
}>  pas  ignoré  la  créance  ,  la  faifie  6c  les  arrêts  , 
»>  même  dans  le  temps  de  l'achat;  le  créancier 
V  lui  étoit  délégué  pour  le  payement  du  prix  ,  & 
1»  il  y  avoit  eu  un  jugement  qui  le  condamnoit  d'en 
»  vuider  fes  m.ains  >■>.  En  conféquence ,  par  arrêt 
rendu  lé  15  mai  16^1  les  chambres  affemblées , 
le  parlement  de  Flandres  a  déclaré  ,  qu'erreur 
étoit  intervenue  dans  celui  du  11  août  1688,  ce 
faifant ,  a  mis  l'appellation  au  néant  ,  &  ordonné 
que  la  fentence  du  bailliage  du  Quefnoy  fortiroit 
€fFet. 

De  ces  deux  arrêts  combinés  l'un  avec  l'autre , 
il  réfulte  clairement  ,  qu'une  Main-mife  non  en- 
regiftrée  ne  produit  régulièrement  aucun  effet 
contre  une  déshéritance  poftérieuie  ,  mais  que 
la  notification  qui  en  eft  faite  ,  par  quelque  voie 
que  ce  foit ,  à  celui  en  faveur  duquel  fe  paffe  la 
déshéritance ,  le  conftitue  en  mauvaife  foi ,  &  fait 
fubfifter  la  Main-mife  contre  lui. 

L'article  17  du  chapitre  69  des  chartres  géné- 
rales ordonne,  comm.e  on  l'a  vu  ,  qu'il  foit  établi 
une  mortegarde  à  chaque  Main-mife  réelle  ;  de  là 
eft  venue  ,  dans  l'inftance  de  révifion  dont  nous 
venons  de  parler  ,  la  queftion  de  favoir  fi  cette 
formalité  devoit  fe  préfumer  dans  la  Main-mife 
des  jéfuites  de  Valenciennes  ,  dont  l'ade  n'en 
failoit  pas  une  mention  exprefle  ;  la  raifon  de 
douter  paroifibit  écrite  dans  le  texte  même  de  la 
loi  ;  mais  ,  dit  l'arrêtifte,  comme  uWài  ccnrenoit, 
«  que  toutes  les  folemnités  avoient  été  duement 
»  gardées  ôi.  obfervées  ,  après  en  avoir  exprimé 
«  plufieurs  ,  comme  d'avoir  levé  racine  &  gazon  , 
ï»  piqué  &  haufté  une  fois  ,  féconde  &  tierce  ,  la 
H  cour  a  préfumé  en  faveur  de  l'afte ,  ut  potiiis 
i>  valeat  quâm  pereat.  Celui  qui  l'impugne  doit 
»  prouver  le  contraire  ,  &  l'afte  étant  judiciaire  , 
M  &  faifant  foi  de  fon  contenu  ,  on  ne  peut  l'ar- 
»>  guer  de^  faux  que  par  une  infcnption  formée 
»  luivant  l'ordonnance  ».  Il  y  a  au  mot  Devoirs. 
DE  LOI  ;  tome  18,  pages  532  &  ^51  ,  des  prin- 
cipes Ôt  des  arrêts  qut  s'appliquent  ici  naturelle- 
aient. 

Tome  XL 
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Voye^  les  chartres  générales  de  Haînatlt  ,  cha- 
pitres 69  (S- 74  ;  &  les  articles  Clain  ,  Plainte  , 
Exécution,  Saisie,  Décret  ,  ITenue  par 
LOI ,  Main-assise  ,  Mise  de  fait  ,  Nantis- 
sement ,  &c. 

(  Article  de  M.  Meriin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flajidres.  ) 

MAIN-MORTE.  Ileftfortdifficiie,pournepas 
dire  impoffible  ,  de  donner  une  définition  exaétc  & 
précife  jufauà  un  certain  point  de  ce  mot,  parce 
qu'il  s'entend  en  général  de  deux  façons  différentes  ; 
par  la  première  ,  on  entend  ,  comme  nous  l'avons 
dit  au  mot  gens  de  Main-morte ,  tous  les  corpj;  & 
communautés  ,  tant  eecléfiaftiques  que  laïques  , 
qui  font  perpétuels ,  &  qui  ,  par  une  fubrogatlon 
de  perfonnes ,  étant  cenfés  être  toujours  les  mêmes , 
ne  produifent  aucune  mutation  par  mort,  &  ne 
peuvent  difpofer  de  leur  bien  fans  y  être  auto- 
rifés  par  le  roi  ou  la  juftice.  Par  la  féconde  ,  on 
entend  un  droit  feigneurial  ,  ou  plutôt  un  droit  que 
les  feigneurs  fe  font  très-anciennement  arrogé  par 
la  force  ou  par  la  pauvreté  de  ceux  qui  s'y  font 
foumis  ,  6c  en  vertu  duquel  les  vaffaux  font 
de  condition  fervile  ,  attachés  à  la  glèbe ,  privés 
quelquefois  du  droit  de  difpofer  de  l»urs  biens  , 
obligés  de  les  laiffer  au  feigneur  ,  6c  quelquefois 
auifi  pourfuivis  par  ce  feigneur  en  quelque  endroit 
qu'ils  aillent  faire  leur  réfidence  ;  ce  qui  a  été  réglé 
différemment  fuivant  differentescoutum.es  ,  râlions 
pour  lefquelles  on  ne  peut  définir  bien  précifément 
ce  mot.  Au  refte,  c'eft  fous  ce  dernier  point  de 
vue  qu'on  va  le  traiter  ici. 

Si  l'on  vouloir  remonter  à  l'origine  du  droit  de 
Main-morte  ,  il  faudroit  dépouiller  tout  ce  qu'en 
ont  dit  les  préfidens  Favre  ÔC  Doncieu ,  Revel  , 
Collet  ,  Colombet ,  Bailly  ,  Dunod  ,  Raviot , 
Bannelier  ,  le  préfident  Bouhier  .  Legrand  fur 
Troyes,  Coquille  fur  Nevers ,  Taifand  fur  Bour- 
gogne ,  &  ieuiUeter  nos  hiftoriens  :  mais  après 
des  recherches  fi  longues  auroit-on  des  idées  bien 
nettes  fur  ce  point?  La  diverfué  des  coutumes, 
la  contrariété  des  avis  de  plufieurs  grande  hommes 
fur  la  même  madère  ,  ne  feroit  qu'augmenter  l'in- 
certitude ,  au  lieu  de  la  diminuer.  Bornons-nous 
donc  à  voir  foînmairement  l'état  aétuel  de  la 
Main-morte  ,  ou  du  moins  de  ce  qui  en  refte  en 
France. 

C'eftun  principe  généralement  avoué,  que  toutes 
perfonnes  font  libres  en  France;  le  mot /â<z/2C  ,  dit 
Rochette  fur  la  coutume  de  Troyes  ,  emporte 
avec  lui  toute  franchifc  &  liberté.  Notre  état  na- 
turel eft  donc  la  franchife  3:  la  liberté  ,  ôc  cet  état 
n'a  donc  pu  changer  que  par  la  force  ou  par  des 
conventions  particulières.  On  ne  peut  pas  fe  dif- 
fimuler  que  la  Main  morte  ,  dans  fon  origine  ,  ne 
vienne  de  la  force  &  de  r«bas  du  pouvoir  ,  dans 
les  fiècles  barbares  où  les  grands  ten;.ient  les  petits 
dans  l'efclavage  le  plui  rude,  ôc  fc  'ervoient  d'eux 
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pour  défricher  la  terre  ,  comme  aujourd'hui  nous 
nous  fervons  des  animaux  :  infenfiblement  on  adou- 
cit un  peu  cet  efclavage  ,  on  donna  à  ces  efclaves 
un  certain  canton  de  terre  à  défricher  à  leur  profit, 
&  on  oppofa  à  ce  prétendu  don  la  condition  qu'on 
voulut.  Le  feigneur  puifTant  crut  faire  encore  beau- 
coup de  grâce  à  fon  efclave  ,  en  lui  concédant  un 
peu  de  terre  en  triche  ,  à  condition  d'y  rentrer  s'il 
mouroit  fans  enfans  ;  &  l'efclave  accablé  fe  trouva  , 
pour  le  moment,  trop  h'îureux  encore  de  foufcrire 
aux  conditions  les  plus  dures ,  pour  pouvoir  relpirer 
un  infiant ,  &  changer  un  mal  exceffif  contre  un 
mal  encore  très-fenfible  ,maiscependantbien  moins 
que  le  premier. 

De  là ,  les  auteurs  favorables  à  la  Main-morte 
ont  pris  occafion  de  dire  que  ce  n'étoit  autre  choie 
qu'un  contrat  do  ut  des  ;  que  les  feigneurs  avoient 
par-là  tiré  de  la  misère  ceux  auxquels  ils  avoient 
donné  des  terres  :  M.  le  préfident  Bouhier ,  d'ail- 
leurs fi  l'avant,  fi  refpe£lable  &  fi  bon  jurifconfulte, 
n'a  pu  réfifter  à  l'envie  d'exalter  ce  droit ,  qu'il  n'a 
vu  qu'avec  les  yeux  de  la  prévention  ;  6Î  voici 
comme  il  en  parle  :  «D'ailleurs  ,  dit -il,  le  bien 
)j  public  ,  en  cela,  s'accorde  avec  celui  des  fei- 
3>  gneurs  ;  car  ,  fuivant  la  remarque  judicieufe  de 
J>  Godefroy  ,  rei  publier  interefl  ut  cenfiti  terra 
»  inhérent.  Tout  le  monde  fait  que  le  fondement 
n  principal  des  revenus  d'un  état  ,  dépend  du 
5>  produit  des  terres.  Il  faut  donc  avoir  attention 
■»  qu'elles  ioient  bien  cultivées,  &  l'expérience 
»  nous  apprend  qu'elles  le  font  avec  plus  de  foin 
î)  dans  les  lieux  de  Main-morte  que  dans  les  autres, 
j>  oii  le  plus  fouvent  elles  tombent  en  friche  faute 

•n  de  cultivateurs uniquement  occupés  de 

»  l'agriculture ,  on  ne  les  voit  point  fe  fatiguer  en 
»  procès  ,  ou  à  afpirerà  des  pofTeffions  qui  les  dé- 
»  tournent  du  métier  de  leurs  pères.  Ils  ne  fongent 
»  qu'à  faire  fruftifier  la  terre  &.  à  multiplier  le 
»  nombre  des  citoyens  ,  qui  tait  en  mcme  temps 
»  la  force  &.  la  richeffe  de  l'état  ;  ainfi ,  loin  de 
î>  les  plaindre,  comme  on  tait  communément ,  il 
»  faudroit  s'écrier  avec  le  poëte  : 

»»  O  fortunaios  nimlum  ,  fua  fi  bona  norînt , 
»♦  Agricolas  l  ^' 

Cela  fans  doute  eft  très-bien  dit  ;  mais  il  faut 
convenir ,  malgré  le  refpeft  qui  eft  dû  à  fi  juffe 
titre  au  préiident  Bouhier  &  à  fes  ouvrages  qui 
font  pleins  de  fcience  ,  d'honnêteté  &  de  lenti- 
ment  de  bien  public  ,  que  s'il  eft  avantageux  pour 
un  homme  qui  n'a  rien ,  de  trouver  un  feigneur 
qui  lui  donne  quelques  arpens  de  terre  à  défricher, 
il  ett  bien  difficile  de  s'écrier  fur  le  bonheur  de 
cet  homme ,  &  de  le  regarder  comme  trop  heu- 
reux ,  felices  nimium  ,  fi  on  lui  fait  payer  ce  foula- 
gement  perfonnel  &  momentané  ,  par  la  perte  de 
fa  liberté  &  de  celle  de  fa  poflérité  jufqu'à  la  fin 
des  fiècles. 

Mais  voyons  comment  en  ont  penfé  d'autres 
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auteurs  d'un  poids  au  moins  égal  au  préfident  Bou- 
hier ;  &  ,  pour  oppofer  un  magifirat  à  un  autre, 
on  va  rapporter  ce  que  M.  Séguier  ,  avocat  général , 
en  a  pente  dans  la  caufe  du  nommé  Truchot  , 
contre  le  marquis  de  la  Tournelle.  Ce  favant  ma- 
giftrat,  après  avoir  puifé  dans  notre  hiftoire,  dans 
notre  droit  féodal  &  dans  nos  meilleurs  auteurs  , 
l'origine  ,  la  nature  ôc  les  progrès  de  la  Main- 
morte ;  après  avoir  rapporté  avec  la  plus  exaiSie 
fidélité  tout  ce  que  ceux  qui  l'adoptent  en  ont  pu 
dire  de  plus  favorable  ,  il  continue  ,  &  dit  : 
«  Faifons  plutôt  parler  l'humanité  ,  c'efl;  à  nous 
)>  feuls  qu'il  appartient  de  fe  fervir  de  cette  ex- 
j>  prefTion,  c'eft  dans  ce  feul  tribunal  qu'on  peut 
»  réclamer  fes  droits,  parce  que  vous  la  protégez. 
»  Alarmée  de  fe  trouver  trop  élevée  par  le  génie  , 
j>  fans  voir  fon  élévation  ,  elle  ne  craint  que  fa 
»  chute  ,  elle  marche  plus  fûrement  à  l'abri  de  la 
»  juftice  ;  par-tout  ailleurs  gémitlante  ,  elle  vous 
)>  infpire  ici ,  &  vous  la  faites  triompher  ;  c'eft  dans 
»  fon  cœur  que  nous  devons  puifer  nos  maximes  ; 
»  elle  vous  parle  par  notre  bouche  ,  &  c'efl  elle 
»  qui  vous  répète  ces  maximes  fi  triviales,  mais 
j>  qui  ne  font  triviales  ,  que  parce  qu'elles  font  le 
»  cri  général  de  tous  les  ordres  des  citoyens  , 
5»  odia  funt  rejlringenda  ,  favores  funt  ampliandi, 
)>  Tout  ce  qui  etl  odieux  ,  doit  être  retlreint  ;  tout 
»  ce  qui  eft  favorable  doit  être  étendu  :  la  Main- 
»  morte  eft  odieufe  ,  il  faut  la  fupprimer  ;  la  li- 
j>  berté  eft  favorable  ,  il  faut  en  quelque  façon  la 
»  forcer  ■>■>. 

Il  ne  taut  pas  croire  que  cette  opinion  foit 
l'etlet  d'un  lentiment  peu  réfléchi  ;  il  eft  le  réfultat 
des  recherches  les  plus  profondes  ,  &  l'on  va  citer 
quelques  patfages  des  auteurs  où  ce  magiftrat  les 
avoit  puifées. 

Didier  Hérault ,  qui  a  beaucoup  travaillé  fur 
le  droit  de  Main-  morte,  dit  que  c'eft  un  droit 
réel  ;  félon  lui  ,  il  aftefte  bien  un  peu  la  per- 
fonne  ,  mais  il  n'y  eft  point  inhérent  ;  c'el^  une 
exhalaifon  qui  fort  du  fein  de  la  terre  ,  6c  qui 
corrompt  la  perfonne  tant  qu'elle  refte  fur  cette 
terre  ;  mais  celle-là  reprend  fon  premier  état  autTi- 
lôt  qu'elle  s'eft  éloignée  de  celle-ci.  Sanè  fervitus 
illa  perfonam  afficit ,  non  autem  à  perfond  procedït  , 
fed  à  terra  quam  perfona  pojjldet  exhalatur  ,  ut 
jlatum  perfencz  corrumpit  quamdik  terre  ilti  adhce- 
ret  ,  eâ  autem  derelifld ,  jlatum  fuum  primogenitum. 
recipit. 

Dumoulin  penfe  de  même  &  adopte  le  fenti- 
ment  de  Pàpon  ,  qui  dit  de  la  Main- morte  ,  çz/Oi/ 
nil  magis  imp'tum  ,  nil  homine  chrijliano  magis  in- 
dignum  e£'e  aut  reperiri  queat.  Et  ce  lavant  jurif- 
coniulte ,  toujours  parlant  delà  Main-morte  per- 
fonnelle  ,  ajoute  j  quam  inhumanam  6»  impiam  Ccnfet 
Joannes  Papo  ,  cujus  jndicium  laudo.  AutTi  M.  Se- 
,  guier  ,  dans  la  caufe  du  marquis  de  la  Tournelle, 
dont  on  vient  de  parler,  diloit-il  ,  de  la  Main- 
morte perfonnelle  :  «  La  douceur  de  nos  moeurs 
}>  épurées  par  des  principes  d'humanité  ,  nousfaii; 
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I»  regarder  tout  ce  qui  tend  à  l'efclavage;  comme 

V  odieux  &  défavorable  ;  notre  religion  elle-même, 
«  dont  la  morale  refpire  la  liberté,  ne  nous  permet 

V  pas  d'applaudir  aux  tondemens  ôç  aux  effets  de 

V  cette  elpèce  de  fervitade  j». 

Le  Grand  lur  la  coutume  de  Troyes  ,  qui  eft 
une  de  celles  qui  a  les  difpoCuiqns  les  plus  éten- 
dues 6é  les  plus  claires ,  s'il  y  en  a  fur  la  Main- 
morre  ,  convient  qu'il  y  a  eu  un  temps  où  il 
y  avoit  des  taillables  &  l'erfs  de  pourfuite ,  &  par 
conléquent  une  Main  -  morte  perfonnelle  ;  mais  il 
dit  :  Nous  ne  voyons  plus  à  préfent  aucun  ferf 
de  pourfuite  ,  ils  font  entièrement  abolis  dans  cette 
coutume.  Mais  pourquoi  font-ils  abolis?  ..... 
La  coutume  n'a  point  changé  ,  on  ne  l'a  point 
abrogée  par  une  nouvelle.  Non  fans  doute  ; 
mais  c'ert  que  des  Fraiiçois ,  ou  fi  l'on  veut , 
des  hommes  ont  rougi  d'exercer  fur  leurs  fem- 
ilables  une  pareille  tyrannie  ,  &  que  la  dou- 
ceur de  nos  mœurs  ôc  l'efprit  de  liberté  ,  qui  eft 
notre  apanage  ,  ont  fecoué  ce  joug  odieux  &  in- 
fupportable. 

Collet  ,  lui  -  même  ,  dans  Ton  explication  des 
ftatuts  de  Savoye  ,  plein  des  maximes  de  Favre  , 
Doncieu  ,  Colombet  &  Revel  ,  &  très-favorable 
à  la  Main-morte  en  général,  dit,  remarque  pre-  ; 
mière ,  livre  3,  feétion  première,  page  16  des 
flatuts  de  Savoye  ,  qu'il  y  aurait  bien  plus  à  dire  ' 
contre  la  tailLibilité  perfonnelle  ,  que  M.  Revcl  ■. 
traite  plus  doucement  que  l'autre  ,  &  il  conclut  , 
après  un  raifonnement  très-fenfé,  qu'il  n'efl:  pas  ; 
poffible  qu'il  y  ait  encore  des  familles  d'efclaves  ' 
qui  n'aient  jamais  recouvré  leur  liberté  ;  il  dé- 
fend la  Main  -  morte  réelle  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  qui 
tire  fon  origine  d'une  conceffion  ancienne  faite 
par  un  feigneur  à  un  homme  dans  la  misère  ,  de 
quelques  arpens  de  terre  ,  à  condition  de  la  cul- 
tiver ,  d'y  demeurer  attaché  ,  &  que  le  feigneur 
la  reprendra  ,  fi  celui  auquel  il  l'a  donnée  meurt 
fans  enfans  mâles.  Qit-'y  a-t-il  en  cela  ,  dit  -  il , 
contre  l'équité  ?  Il  finit  cet  article  en  difant  :  Je 
ne  rapporte  pas  quantité  d'autres  exemples  pour  faire 
voir  que  la.  Main-morte  d'à  préfent  &  la  taillabilité 
réelle  n'ont  rien  de  fi  odieux  qu'il  faille  fe prévenir 
contre  les  feigneurs  qui  veulent  la  foutenir.  D'après 
ces  mots  ,  il  eft  clair  que  Collet  lui-même  ainfi 
que  tout  le  monde  ,  a  penfé  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  Main -morte  perfonnelle  en  France  , 
parce  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'efclaves  ,  & 
que  la  Main  -  morte  perfonnelle  eft  un  véritable 
efclavage. 

Ducange  dans  fon  gloffaire  ,  que  l'on  peut 
regarder  comme  un  des  plus  favans  &  des  meil- 
leurs ouvrages  de  ce  fiècle  ,  donne  au  mot  Manus- 
mortua  des  explications  &  des  remarques  très- 
fenfées  &  très  -  favantes ,  &  il  en  donne  auffi  la 
définition  la  plus  vraifemblable  qu'il  eft  poffible 
d'en  donner.  Varie  autem  hxc  vox  in  corifuetudi- 
nibus  6*  apud  praâicos  fumitur  ;  nam  Manus-mortua 
interdum.  ipfos  homines  fpeàat ,  quos  Manus-mortua 
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vulgo  dlcunt  ;  interdum  pradia  ipfa  ,  qltx  lona  Ma^ 
nus-mortua  appcllant. 

Homines  Mamls-mortucz  funt  fervi  gleha  ,  quibus 
uti  diximus  de  bonis  fuis  teflamento  cavere  fas  non 
efl  ,  pèfinde  ac  latinis  libertis  apud  romanos  ,  qui^ 
ut  au  Salvianus  ,  lib.  5  ,  ad  ecclefiam  catholicam  » 
negato  ultimx  voluntatis  arbitrio ,  etiam  quce.  fuper-^ 
flites  habebant  ,  morientes  donare  non  poterant.  Redit 
igitur  hominum  Manûs  -  mortuce  Ijxreditas  ,  fi  abfque 
liberis  décédant ,  ad  dominum  in  cujus  Manu-mortuâ 
ejfe  dicuntur. 

Manus  -  mortua  rursùm  ipfa  pradia  fpeâlat ,  ciim 
aliquis  fcilicet  alicujus ,  aut  ccclcfce.  dominio  haç 
fi  conditione  addixit ,  fervurn  fe  effe  profeff'us  efi  , 
vcl  cîim  id  juris  in  efldem  pradia  ex  longi  tem- 
poris  prefcriptione  habet  dominus  ,  id  efl  ,  cum  eq. 
pradia  fervituti  funt  obrioxia  jure  conflituti  vel 
prefcriptionis. 

Telle  eft  la  diftinftion  que  ce  favant  auteur 
fait  en  général  de  la  Main  -  morte  réelle  &:  per- 
fonnelle ;  mais  ,  en  parlant  de  la  dernière  ,  il  rap- 
porte un  pafTage  d'une  chartre  de  l'abbé  Suger  > 
de  l'an  1162  ,  qui  s'explique  ainft  :  Exaâio  con- 
fuetudinis  peffima  ,  quce,  Manus-mortua  dicitur  ;  & 
un  autre  pafTage  d'une  chronique  d'un  évêque 
d'Autun  ,  de  la  même  année  1 162  ,  qui  dit  :  Ser- 
vitus Manus-mortua ,  linea  humani gene^is  inhumana: 
d'oii  l'on  doit  conclure  ,  qu'il  penfoit  ,  comme 
Collet  que  nous  venons  de  citer  ^  comme  vingt 
autres  auteurs  du  premier  mérite  ,  &  enfin  comme 
tous  les  gens  railonnables ,  qu'il  ne  doit  plus  y 
avoir  en  France  ,  &  qu'il  n'y  a  plus  de  Main-morte 
perfonnelle. 

En  eflet,  la  jurifprudence  des  arrêts  en  a  aboli 
jufqu'aux  moindres  veftiges.  On  trouve  dans  Cho- 
pin un  arrêt  du  parlement  de  Paris  y  que  cet 
auteur  appelle  luculentum  arre[lupi ,  lequel ,  contre 
le  fentiment  de  Bacquet ,  infirme  une  fentence 
du  bailliage  de  Tylàcon  ,  qui  avoit  maintenu  les 
prieur  &  couvent  de  faint  Pierre  de  Gigny  au 
comté  de  Bourgogne  ,  dans  l'hoirie  univerfelle  , 
biens  meubles  &i  immeubles  ,  en  quelque  part  qu'ils 
fujfent  fitués  &  ajfis  ,  demeurés  par  le  décès 
d'André  Monard  ,  iflu  de  père  &  aïeul  main-mor- 
tables  &  de  ferve  condition  ,  &  en  cette  qualité 
échus  &  avenus  audit  prieur  de  Gigny. 

Mais  fi  l'on  veut  un  arrêt  encore  plus  pofitif 
6c  plus  récent  ,  &  qui  fixe  d'une  manière  plus 
précife  la  façon  dont  on  doit  penfer  fur  le  droit 
de  Main -morte  &.  fur -tout  fur  ,1a  Main  -  morte 
perfonnelle  ,  &  celle  dont  la  cour  elle-même  l'en- 
vilage  ,  il  futîlt  de  jeter  les  yeux  fjir  fon  arrêt  du 
17  juin  1760  ,  confirmatif  d'une  fentence  qui  fai- 
foit  main-levée  aux  héritiers  de  Pierre  Truchot  , 
de  l'oppofition  du  marquis  de  la  Tournelle  ,  qui 
prétendoit  que  cette  fuccefTion  lui  étoit  échue  , 
fous  le  prétexte  cjue  ce  Truchot  ,  étant  fils  de 
condition  fervile  ,  félon  lui ,  étoit  ferf  lui-même. 
La  caufe  fut  plaidée  pendant  huit  audiences  :  on 
rapporta  de  part  6t  d'autres  des  autorités  d'un  grand 
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poids  ;  on  fit    les  recherches  les  plus  favantes  :  ' 
M.  Séguier  paria  avec  la  protondear,  le  railonne- 
ment  ëc  l'élo  .  uence  que  tout  le  monde  lui  connoit  ;   j 
il  dilcuta  avec  la  plus  grande  étendue  les  opinions  i 
différentes  6».  les   principes  lur   la   Main  -  morte  ;    ■ 
c'étoit  dans  la  coutume  de  Nevers  ,  la  plus  impé-  ' 
rieule  de  toutes  en  cette  matière  Ôi  celle  qui  con-  | 
ferve  plus  qu'aucune  autre  des  veftiges  de  perion- 
ralité  dans  la    Main  •  morte  ,   qui  voudroit  tenir 
encore   au  droit  de  pourluite  ,  &  qui  lemble  ne 
laiiler  à  Ion  main-mortable  aucun  moyen  de  s'at- 
franchir  de  cet  elcluvage  ,   banni  depuis  û  long- 
temps de  l'heurcure  contrée  où  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre;  il  pela  tout  au  poids  du  i'anftuaire, 
6i  le  détermina  contre  le  leigneur  :  enfin  la  cour 
adopta  par   fon    arrêt  fes   concluions  tout  d'une 
voix ,  &  fonda  pour  toujours  le  lyrtême  fi  naturel 
de  la  liberté  ,  fur-tout  ,  &  c'eft-!à  le  mot  décifif , 
quand  on  ne  polsède  poiffit  d'héritages  fujets  à  la 
Main-morte. 

On  pourroit  ,  fi  l'on  ne  craignoit  pas  d'être 
trop  prolixe  ,  rapporter  encore  beaucoup  d'autres 
arrêts  conformes  à  celui  dont  on  vient  de  donner  | 
k  conno  fT.  nce.  On  fe  content:;ra  d'en  rapporter 
un  très  in-portant  &  poftérieur  au  précédent  de 
huit  années  ;  il  eft  du  18  mai  1769  ,  rendu  en 
la  troifième  chambre  des  enquêtes  au  parlement 
de  Paris  :  en  voici  l'eipèce. 

Marie  Ramel  Gally ,  née  au  village  d'Avanchy 
en  Bugey  ,  terre  que  le  marquis   de  Ballon  pos- 
sède ,  6c   dans  laquelle  il  prétendoit  que  le  droit 
de  Main-morte  avoit  lieu  ,  la  quitta  de  très-bonne  ' 
heure  pour  venir  demeurer  à  Lyon,  où  elle  fe  mit 
en  fervice.  Sur  fes  épargnes ,  au  bout  de  quelque  : 
temps ,  elle  fe  fit  une  très-modique  dot  ,  &  con-  * 
trafta  ur»  premier  mariage  avec   Michel  Bonet  , 
maure   emballeur  à  Lyon  :   le  travail  des  deux 
époux   a  lufiî  pour  les  faire    vivre  honnêtement 
pendant  p'ufieurs  années  6c  pour  produire  quelque 
kénéhce  à  Marie  Ramel. 

En  1741  ,  elle  époufa  en  fécondes  noces  An- 
toine Sandrin  ,  marchand  de  vin  à  Lyon  ;  fa  dot  , 
dans  ce  nouveau  contrat ,  fut  de  7000  livres ,  6c 
pour  augment  de  dot,  bagues,  joyaux  &  année 
de  viduité,  il  lui  tut  donné  une  penfion  viagère 
de  400  livres ,  exempte  de  toute  impofition.  Ce 
•fécond  mai  i  mourut  le  28  juillet  1754;  fa  veuve 
fit  au  mois  de  feptembre  1756  un  teftament,  par 
lequel ,  après  quelques  legs  pieux  &  quelques  dif- 
pofitiors  en  faveur  des  quatre  enfans  de  Sandrin 
l'on  fécond  mari ,  elle  inltitue  pour  fes  héritiers  fes 
deux  neveux.  Il  y  eut  entre  ces  héritiers  &  un  par- 
ticulier qui  prétendoit  les  exclure  ou  partager  avec 
eux  ,  quelques  procédures  dont  il  n'eft  pas  ici  quef- 
tion.  Au  bout  de  quelques  années ,  le  marquis  de 
Ballon  ,  feigneur  d'Avanchy  ,  où  avoit  autrefo'S 
habité  Marie  Ramel  Gally  ,  le  réveilla  ,  prétendit 
que  la  fucceffion  de  cette  femme  lui  appartenoit 
à  titre  d'échutte  &  comme  fa  main-mortable  ,  en 
•vertu  de  fon  prétendu  droit  de  pgurfuite ,  &  pré- 
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fenta  fa  requête  en  la  fénéchaufTée  de  Lyon ,  par 
laquelle  il  réclama  la  fuccefiTion  de  cette  temme  , 
6»;  prit  des  concluiions  très-étendues.  On  écrivit  de 
part  &  d'autre  ;  la  caufe  fut  appointée  par  lentencc 
du  22  mai  1764  ,  &  le  1 1  août  de  la  même  année  , 
il  intervint  une  ientence  ,  fur  les  conclufions  du 
miniflère  pubhc  ,  par  forclufion  ,  qm  adjugea  au 
marquis  de  Ballon  la  fucceffion  de  Marie  Ramel 
Ci.\iy  par  droit  d'échutte  en  Main- morte;  en  con- 
féquence  ,  l'envoie  en  polTeffion  ;  6c  fur  l'appel  de 
cette  fentence  au  parlement  de  Pans  ,  on  inlfruifit; 
il  y  eut  des  mémoires  imprimés ,  entre  autres  un 
pour  le  nommé  Truffet ,  l'un  des  héritiers  inltitués  , 
où  lesprincipes  de  la  Main-morte  ibnt  développés, 
6c  les  autorités  réunies  ;  &  fur  tout  cela,  la  matière 
bien  examinée  ,  la  cour  ,  en  la  troifième  chambre 
des  enquêtes  ,  infirma  la  fentence  de  k  fénéchaufTée 
de  Lyon ,  6c  donna  la  fucccflion  de  Marie  Ramel 
Gally  à  Truffet  fon  neveu  ,  qu'elle  avoit  inl^itué 
fon  héritier  :  elle  jugea  par-là  ,  qu'il  n'y  avoit  powit 
&  ne  pouvoit  pas  y  avoir  dans  le  royaume  ,  de 
Main-morte  perlonnelle  ni  de  droit  de  luite  ou  d'ef- 
clavage. 

Couronnons  cet  article  întérefTant  pour  l'hu- 
manité ,  en  mettant  fous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
l'édit  du  mois  d'août  1779,  la  preuve  la  plus  atteiv 
drifiante  de  l'amour  paternel  du  roi  pour  les  fujets. 
PuilTe  cet  exemple  ,  aulfi  rare  que  précieux  ,  être 
imité  par  les  feigneurs  ! 

<c  Louis  ,  Sec.  A  tous  préfens  Se  à  venir;  falut  : 
5'  Conftamment  occupés  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
V  refler  le  bonheur  de  nos  peuples ,  6c  mettant 
r>  notre  principale  gloire  à  commander  une  nation 
»  libre  6c  généreufe  ,  nous  n'avons  pu  voir  lans 
»  peine  les  refies  de  fervitude  qui  lubliflent  dans 
"  plufieurs  de  nos  provinces  ;  nous  avons  été 
»  affeûées  ,  en  confidérant  qu'un  grand  nombre 
"  de  nos  fujets  ,  fervilement  encore  attachés  à  la 
'>  glèbe  ,  font  regardés  comme  en  failant  partie  , 
»  oc  confondus  ,  pour  ainfi  dire  ,  avec  elle  ;  que  , 
»  privés  de  la  liberté  de  leurs  perfonnes  ôc  des 
j»  prérogatives  de  la  propriété  ,  ils  ibnt  mis  eux- 
"  mêmes  au  nombre  des  pofleffions  féodales  ; 
»  qu'Us  n'ont  pas  la  confolation  de  difpofer  de 
"  leurs  biens  après  eux  ;  6c  qu'excepté  dans  cer- 
5)  tains  cas  rigidement  circonfcrits ,  ils  ne  peuvent 
"  pas  même  tranfmettre  à  leurs  propres  enfan» 
»  le  fruit  de  leurs  travaux  ;  que  des  difpofitions 
j»  pareilles  ne  font  propres  qu'à  rendre  l'indullrie 
j*  languiffante  ,  ôc  à  priver  la  fociété  des  effets 
n  de  cette  énergie  dans  le  travail ,  que  le  fenti- 
»  ment  de  la  propriété  la  plus  libre  eft  feul 
»  capable  d'infpirer. 

T)  Juflement  touchés  de  ces  confidérations , 
»  nous  aurions  voulu  abolir  fans  diflin6fion  ces 
»  vefliges  d'une  féodalité  rigoureule  ;  mais  nos 
»  finances  ne  nous  permettant  pas  de  racheter  ce 
J)  droit  des  mains  des  feigneurs  ,  ôc  retenus  par 
V  les  égards  que  nou§  aurions  dans  tous  les  temps 
»  pour  les  loix  de  la  propriété  ,  que  nous  co«-- 
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»»  fidérons  comme  le  plus  fur  fondement  de  l'ordre 
M  &  de  la  juftice  ,  nous  avons  vu  avec  fatisfaftion , 
»  qu'en  refpedtant  ces  principes ,  nous  pouvions 
»j  cependant  effeûuer  une  partie  du  bien  que  nous 

V  avions  en  vue ,  en  aboliffant  le  droit  de  fervi- 
«  tude  ,  non -feulement  dans  tous  les  domaines 
j>  en  nos  mains  ,  mais  encore  dans  tous  ceux  en- 
"  g^g^*  P*''  nous  &  les  rois  nos  prédécelTeurs  , 
«  autorilant  à  cet  effet  les  engagiftes  qui  fe  croi- 
j>  roient  léfés  par  cette  difpofition  ,  à  nous  re- 
n  mettre  les  domaines  dont  ils  jouiffent ,  &  à 
w  réclamer  de  nous  les  finances  fournies  par  eux 
»  ou  par  leurs  auteurs. 

»  Nous  voulons  de  plus ,  qu'en  cas  d'acquifition 
«  oude  réunion  ànotre  couronne  jl'inftant  de  notre 
r>  entrée  en  polTeffion  d^ns  une  nouvelle  terre  ou 
»  feigneurie  ,  foit  l'époque  de  la  liberté  de  tous 
3)  les  ferts  ou  main  -  mortables  qui  en  relèvent  ; 
»  &i  pour  encourager ,  en  ce  qui  dépend  do  nous  ; 
j>  les  ieigneurs  de  fiefs  &.  les  communautés  à  fuivre 
J»  notre  exemple  ;  &  confidérant  bien  moins- ces 
7>  affranchilTemens  comme  une  aliénation  ,  que 
«  comme  un  retour  au  droit  naturel ,  nous  avons 

V  exempté  ces  fortes  d'aûes  des  formalités  ôc  des 
«  taxes  auxquelles  l'antique  févérité  des  maximes 
»  féodales  les  avoir  alfujettis. 

3)  Enfin  ,  fi  les  p  incipes  que  nous  avons  dévé- 
t)  loppés  nousenn)êchent  d'abolir  fans  diftinélion 
M  le  droit  de  iervitu-de,  nous  avons  cru  cependant 
n  qu'il  étoit  un  excès  dans  l'exercice  de  ce  droit , 
«  que  nous  ne  pouvions  différer  d'arrêter  èi.  de 
»>  prévenir  ;  nous  voulons  parler  du  droit  de  fuite 
7)  fur  les  ferfs  &  main-mortables ,  droit  en  vertu 
»  duquel  des  feigneurs  de  fiefs  ont  quelquefois 
»  pourluivi  ,  dans  les  terres  franches  de  notre 
J»  royaume  Ôi  jufque  dans  notre  capitale  ,  les  biens 
ï>  &  les  acquêts  de  citoyens  éloignés  depuis  un 
ï>  grand  nombre  d'années  du  lieu  de  leur  glèbe  & 
»  de  leur  lervitude  ;  droit  exceffif  que  les  tribu- 
>'  naux  ont  héfité  d'accueillir  ,  &  que  les  principes 
«  de  juftice  fociale  ne  nous  permettent  plus  de 
J>  laifler  fubfiiUr.  Enfin  ,  nous  verrons  avec  fatis- 
ï)  tai^iion  ,  que  notre  exemple  ,  &  cet  amour  de 
»»  l'humanité  ,  fi  particulier  à  la  nation  françoife  , 
»»  amènent,  fous  notre  règne,  l'abolition  générale 
«  des  droits  de  Main-morte  &.  de  fervitude  ,  & 
ï>  que  nous  ferions  ainfi  témoins  de  l'entier  affran- 
«  chiiTtment  de  nos  fujets  ,  qui  ,  dans  quelque 
J)  étdt  que  la  providence  les  ait  f.iit  naître  occu- 
j»  pent  notre  follicitude  &  ont  des  droits  égaux 
«  à  notre  proteftion  &  à  notre  bienfaifance.  A 
»)  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de 
jj  l'avis  de  notre  conîeil  ,  &  de  notre  certaine 
î>  fcience  ,  pleine  puiiïance  &  autorité  royale  , 
»>  nous  avons  par  notre  préfent  édit  perpétuel  &C 
)>  irrévocable,  dit,  flatué  &  ordonné  ,  difons , 
»  ftdtuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plait  ce 
J>  qui  fuit  : 

"  Article  I.  Nous  éteignons  &  abolifTons  dans 
n  toutes  I«s  teires  6c  feigiisuries  de  noue  domaine 
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«  la  Main-morte  &  condition  fervilc,  enfemble 
M  tous  les  droits  qui  en  font  des  fuites  &.  des 
»  dépendances  ;  voulons  qu'à  compter  du  jour 
>»  de  la  publication  des  préientes  ,  ceux  qui  ,  dans 
5>  rétendue  defdites  terres  &  feigneuries  ,  font 
»  alïujettis  à  cette  condition  ,  fous  le  nom 
»  à'hommes  de  corps  ,  de  ferj's  ,  de  muin-  mor- 
»  lahies  ,  de  mortuilLibUs  ,  de  taillabtes  ,  ou 
î)  fous  telle  autre  dénomination  que  ce  puifle  être , 
M  en  foient  pleinement  &  irrévocablement  affran- 
»  chis  ;  &  qu'à  l'égard  de  la  liberté  de  leurs  per- 
«  fonnes  ,  de  la  faculté  de  fe  marier  &  de  changer 
»  de  domicile  j  de  la  propriété  de  leurs  biens , 
M  du  pouvoir  de  les  aliéner  ou  hypothéquer  , 
>»  &  d'en  difpofer  entre-vils  ou  p^r  teftament  , 
j>  de  la  tranfmiflion  defdits  biens  à  leurs  enums 
J)  ou  autres  héritiers  ,  foit  qu'ils  vivent  en  com- 
»  mun  avec  eux  ,  ou  qu'ils  en  foient  lép^rés ,  & 
»  généralement  en  toutes  chofes  ,  fans  aucune 
»  exception  ni  réferve ,  ils  jouiffent  des  mêmes 
j>  droits  ,  facultés  &  prérogatives  qui ,  fuivant  les 
M  loix  Si.  coutumes ,  appartiennent  aux  perlonnes 
•>■)  franches  ,  notre  intention  étant  que  dans  toutes 
5)  leldites  terres  &.  feigneuries  il  n'y  ait  plus 
J)  déformais  que  des  perlonnes  &  des  biens  de 
»  condition  franche  ,  &  qu'il  n'y  fubfifle  aucun 
»  veftige  de  la  condition  lervile  ou  main-mor- 
»  table. 

»  II.  La  difpofition  de  l'article  précédent  fera 
»  exécutée  dans  nos  domaines  engagés  ;  &  fi 
»  quelques-uns  de  nos  engagiftes  fe  croient  léfés  , 
n  il  leur  fera  libre  de  nous  remettre  les  domaines 
»  par  eux  tenus  à  titre  d'engagement , auquel  cas  ils 
11  feront  rembourfés  des  finances  qu'ils  juftifie;ont 
y>  avoir  été  payées  pv;r  eux  ou  par  leurs  auteurs. 

«  III.  Lorlque  par  la  fuite  il  (era  acquis  à  notre 
n  domaine ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  de  nou- 
11  velles  terres  &  feigneuries  dans  lesquelles  le 
J»  droit  de  fervitude  ou  Main-morte  aura  lieu  , 
11  ledit  droit  fera  éteint  Si  fupprimé ,  ôc  les  ha- 
11  bilans  &  tenanciers  de  ces  terres  en  feront 
11  affranchis  dès  l'inftant  que  nous  ou  les  rois 
11  nos  fucceffeurs  feront  devenus  propriétaire» 
11  defdites  terres  &  feigneuries. 

11  IV.  Les  héritages  main-mortables  fitués  dans 
))  nos  terres  6c  feigneuries,  ou  dans  nos  domaines 
M  engagés  &  poffédés  par  des  perlonnes  franches 
3»  ou  main-mortables  (  lefquels  héritages  devien- 
11  dront  libres ,  en  vertu  de  la  difpofition  des  ar- 
11  ticles  I  ,  a  &  3  ci-deffus)  ,  feront  ,  à  compter 
»  de  la  même  époque ,  chargés  ,  envers  nous  ôt 
11  notre  domaine  ,  A'un  jou  de  cens  par  arpent 
11  leulement  ;  ledit  cens  emportant  lods  &  ventes  , 
11  conformément  à  la  coutume  de  leur  fituatijn. 

H  Les  feigneurs  ,  même  les  ecdéfiaftiques  6c 
«  les  corps  6c  communautés  qui  à  notre  exemple, 
11  le  porteroient  à  affranchir  de  ladite  conditi<-rj 
J)  fervile  ôc  main-mortables ,  telles  perfonnes  & 
11  tels  biens  de  leurs  teries  &  feigneuries  qu'ils 
n  jugeront  à  propos ,  feront  difpenfés  d'obtenir 
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«  de  nous  aucune  autorifation  particulière  j  &, 
»  de  faire  homologuer  les  aftes  d 'affranchiiTement 
3»  en  nos  chambres  des  comptes  ou  ailleurs  j  ou 
>>  de  Tious  payer  aucune  taxe  ni  indemnité  ,  à 
j>  caufe  de  l'abrègement  ou  diminution  que  lefdits 
j>  afFranchiffemens  paroîtroient  opérer  dans  les 
»>  fiefs  tenus  de  nous  ;  defquelles  taxe  ou  indem- 
V  nité  nous  faifons  pleine  &  entière  remife. 

j>  Vï.  Nous  ordonnons  que  le  droit  de  fuite 
it  fur  les  main  -  mortables  demeurera  éteint  & 
j>  fupprimé  dans  tout  notre  royaume  »  dès  que 
j>  le  fert  ou  main-mortable  aura  acquis  un  véri- 
j>  table  domicile  dans  uft  lieu  franc  :  voulons 
i>  qu'alors  il  devienne  franc  au  regard  de  fa  per- 
j)  fonne  ,  de  fes  meubles  &  même  de  fes  im- 
»  meubles  qui  ne  ferpient  pas  main  -  mortables 
j>  par  leur  fituation  ou  par  des  titres  particuliers. 
j>  Si  donnons  en   mandement  ,  &c.  ». 

Voye:j^  le  préjident  Fabre  ,  d'Oncieii  ,  Rcvel  ; 
Collet  ,  Colombet  :  Bailly  ,  Dunod  ,  Ravïot  , 
Bannelier  ,  le  préjîdent  Bouhier  ,  le  Grand  fur 
Troyes  ;  Coquille  fur  Nevers  ;  Taifand ,  Begat  & 
Dipringles  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,   &c.   &c. 

Première    addition    à   l'article   Matn-morte. 

Jamais  peut-être  il  ne  s'efl:  élevé  de  contefta- 
tîon  fur  le  droit  de  Main-morte  ,  qu'elle  n'ait 
donné  lieu  à  des  difcuflions  approfondies  fur  l'ori- 
gine ,  la  nature  ,  les  effets ,  la  faveur  ou  l'odieux 
de  cette  efpèce  de  fervitude.  Ce  fujet ,  tant  de  fois 
rebattu  ,  mais  fufceptlble  d'être  préfenté  fous  des 
couleurs  toujours  nouvelles  ,  eft  le  premier  objet 
qui  occupe  les  deux  parties.  Le  défenfeur  de  la 
liberté  ,  rempli  de  la  dignité  de  fon  rôle  ,  fier 
d'être  l'avocat  de  l'humanité ,  6t  le  vengeur  des 
droits  de  la  nature  ,  s'abandonne  à  l'entoufiafme 
que  des  motifs  aufll  nobles  font  capables  d'inf- 
pirer ,  &  prodigue  les  épithètes  les  plus  flétriffantes 
à  ce  refte  impur  du  defpotifme  &  de  la  barbarie 
de  nos  pères. 

De  fon  côté  ,  le  feigneur  ,  aveuglé  par  l'intérêt 
perfonnel ,  s'enfonce  dans  l'antiquité  ,  remue  les 
anciens  monumens  de  la  légiflation  &  de  l'hiftoire, 
s'agite  dans  tous  les  fens ,  pour  prouver ,  s'il  eft 
polïïblej  que  l'origine  de  la  fervitude  n'a  rien  de 
défavorable  ,  que  les  effets  ne  font  rien  moins  que 
funeftes.  Ce  genre  de  défenfe  n'eft  pas  adroit  ; 
il  feroit  plus  iage  de  jeter  un  voile  fur  cette  plaie 
faite  à  l'humanité  ,  &  fe  contenter  de  répondre  : 
l,d  Loi  exijîe. 

En  effet  ,  il  n'eft  pas  difficile  au  défenfeur  de 
la  liberté  d'écarter  les  autorités  puifées  dans  les 
loix  romaines  &  dans  les  codes  des  Gaulois  &c 
des  Germains.  Les  Romains,  qui  avoient  réduit 
Toppreffion  en  fyftême ,  qui  n'eurent  d'autre  but 
que  la  deftruftion  ,  qui  ne  firent  jamais  un  pas 
flui  ne  tendit  à  l'aviliiTement  de  l'efpèce  humaine  , 
dévoient  accueillir  la  fervitude;  elle  entroit  dans 
le  plan  général  de  leur  conftitution  :'mais  qu'elle 
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eft  étrangère  à  la  nôtre  !  C'eft  précifément  parce 
qu'ils  l'ont  favorifée  ,  que  nous  devons  la  prolcrire. 
A  l'égard  des  Gaulois  &  des  Germains  ,  appar- 
tient-il  à  des  nations  plongées  dans  la  fange  de  la 
barbarie  ,  de  donner  des  loix  au  plus  éclairé  de  tous 
les  fiècles  ? 

Oui ,  la  Main-morte  eft  un  droit  exorbitant  ; 
un  droit  défavorable.  Mettons  à  l'écart  les  décla- 
mations &  les  dlffertations  fophiftiques  ;  mais  du 
moins  arrêtoxis-npus  un  inftant  pour  écouter  ceux 
qui  ont  le  mieux  approfondi  cette  matière  ,  nihil 
abjeâius  ,  dit  M.  Favre  :  terra  dévorât  habitatores 
fucs  ,  ajoute  Revel ,  en  parlant  des  territoires  main- 
mortables  ;  cette  fervitude  ejl  odieufe ,  dit  encore 
Dunod. 

La  Main-morte  ejl  odieufe ,  il  faut  donc  la  ref- 
fener  dans  les  bornes  les  plus  étroites  :  oui ,  dit 
Dunod  ,  traité  de  la  Main- morte,  p.  15  :  «  Car 
»  les  loix  crient  de  toutes  parts  que  la  liberté  eft 
»  d'un  prix  ineftimable  ,  libertas  incejîimabilis^  res 
"  f/?  ,  6»  liberi  hominis  œjlimatio  pmjlarï  non  po- 
»  tefl  ;  que  les  caufes  qui  concernent  la  liberté 
»  méritent  une  faveur  de  préférence  ,  libertas  om- 
»  nibus  rébus  favorabilior  ejl  ;  qu'on  doit  juger 
»  pour  elle  dans  le  doute  ,  &  lorfque  les  voix 
»  des  juges  ou  les  témoignages  fe  trouvent  égaux; 
»  qu'on  doit  interpréter  les  aftes  en  fa  faveur  , 
»  quoties  dubia  nterpretatio  lihertatis  ,  fecundiim 
'>  libertatem  refpondendum  erït  ,  in  ohfcurà  volun- 
M  tate  manumittentis  favendum  ejl  libertati  ;  & 
'>  l'on  trouve  plufieurs  textes  par  lelquels  le  droit 
»  s'eft  écarté  des  règles  ordinaires  ,  pour  tavorifer 
»  la  liberté  ;  nous  voyons  enfin  que  l'elprit  gé- 
»  néral  de  la  nation  eft  d'affoiblir  la  Main-morte  , 
»  même  de  la  bannir  du  royaume  ,  &  que,  dans 
j>  les  provinces  où  elle  s'eft  confervée,  elle  a  beau- 
»  coup  été  adoucie  par  la  jurifprudence  des  arrêts 
»  6c  par  la  réformation  des  coutumes. 

Puiïque  la  nature  &  les  loix  nous  crient  de 
toute  part  qu'il  faut  favorifer  la  liberté ,  réprimer 
la  fervitude ,  la  refferrer  dans  les  bornes  les  plus 
étroites  ,  pour  déclarer  un  homme  ,  un  citoyen  , 
perfonnellement  main-mortable ,  il  faut  donc  les 
pi'euves  les  plus  pofitives  ,  les  plus  claires  ,  les  plus 
tranchantes  ;  il  faut  que  la  prétention  du  feigneur 
foit  appuyée  fur  les  titres  les  plus  pofitifs  ,  fur 
des  titres  à  l'abri  de  toute  efpèce  de  critique.  C'eft 
encore  le  voeu  de  tous  les  jurifconfultes.  Écoutons 
d'abord  un  magiftrat  du  parlement  de  Franche- 
Comté  ,  qui ,  comme  il  le  dit  lui-même ,  avait  des 
feigneuties  en  généralité  de  Main-morte.  Voici  fes 
termes  :  u  Plus  j'examine  la  Main-morte  établie 
i>  en  Franche-Comté ,  &  les  triftes  effets  qui  en 
»  réfultent ,  plus  je  fuis  étonné  du  relâchement  où 
»  l'on  tombe  fur  le  genre  &  la  qualité  des  preuves 
"  que  les  règles  exigent  pour  la  conftater  léga- 
»  lement  ». 

3J  Ce  n'eft  pas  par  des  préfomptions  &.  des 
i>  conjeéîures  ,  quelques  fortes  qu'elles  foient  » 
j)  qu'on  doit  enlever  à  l'homme  ;un   bien   aulîi 
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»  précieux  que  la  liberté.  Nos  main-mortaWes , 
»  quoique  d'une  condition  meilleure  que  n'étoit 
«  celle  des  lerts  chez,  les  Romains,  lont  néan- 
»  moins  fournis  à  des  loix  dures  &  fâcheui'es  .  . .  . 
I)  L'homme  franc  qui  pofscde  des  tonds  dans  un 
V  territoire ,  eft  fouvent  réduit  à  la  dure  alter- 
ï>  native ,  ou  d'avouer  fes  biens  de  Main-morte  , 
3>  d'efluyer  un  procès  avec  un  feigneur  ,  qui 
n  n'a  ordinairement  pour  titres  que  des  recon- 
»  noilTances  qu'il  doit  prefque  toujours  aux  dé- 
«  marches  criminelles  de  fes  agens,  &  quelque- 
>»  fois  à  un  commiflaire  à  terrier  vendu  à  fes 
«  intérêts.  Je  penfe  donc  qu'on  ne  fauroit  trop 
»  exammer  ces  fortes  de  titres  &  les  autres 
»  preuves  que  les  feigneurs  mettent  en  uiage 
»  pour  s'acquérir  un   droit  de  généralité. 

»  Il  y  a  toujours  lieu  de  juger  contre  le  fei- 
»  gneur  de  la  Main-morte  ,  dit  Dunod  ,  quand 
»  lés  titres  font  en  mauvais  état  ou  conçus  en 
«  termes  ambigus  ». 

Enfin  ,  M.  le  préfident  d'Oncieu  ,  en  fon  traité 
des  Main-mortes  ,  recommande  aux  magiftrats 
la  plus  grande  circonfpeftion  dans  l'examen  des 
preuves  d'un   droit  aujfi  exorbitant. 

Quelles  font  donc  les  preuves  nécefTaires  pour 
établir  un  droit  de  cette  efpèce  ?  Quels  doivent  être 
la  nature  ,  la  qualité  ,  le  nombre  des  titres  que 
le  feigneur  efl  obligé  de  rapporter  ?  Confultons 
encore  la  jurifprudence  &  les  jurifconfultes  ;  mais 
auparavant ,  que  l'on  nous  permette  une  obi'er- 
vation. 

Des  cinq  cents  coutumes  qui  furchargent  notre 
légiflation  ,  dix  feulement  parlent  du  droit  de 
Main-morte  ,  &  ,  ce  qui  eft  à  remarquer,  aucune 
ne  l'admet  comme  un  droit  commun  &  général  ; 
toutes  fe  contentent  d'en  reconnoitre  l'exiflence  , 
d'en  tolérer  l'exercice.  Dans  ces  coutumes  ,  la 
Main-morte  ne  forme  pas  l'état  naturel  des  per- 
fonnes  &  des  terres  ,  ce  feroit  en  prendre  une 
idée  très-faufTe  ;  elle  n'y  exille  que  par  forme 
d'exception  fur  quelques  territoires  épars  ;  Se 
même,  dans  le  petit  nombre  de  ceux  où  elle  efl 
connue  ,  il  en  efl  peu  où  elle  foit  générale ,  où 
elle  embralTe  l'univerfalité. 

Une  autre  obfervation  non  moins  importante , 
c'eft  que  les  coutumes  qui  parlent  de  la  Main- 
morte font ,  pour  la  majeure  partie  ,  allodiales  ; 
c'eft  ce  que  nous  apprennent  les  auteurs  des  pays 
main-mortables.  On  lit  dans  le  traité  de  la  Main- 
morte de  Dunod  :  La  Franche-Comté  eft  pays  de 
franc-aUu  ;  on  ny  connoit  point  la  maxime  nulle 
terre  fans  feigneur  ;  &  quoique  la  Main-morte  y 
foit  admife  ,  elle  n'eft  cependant  pas  de  coutume. 
Il  y  a  bien  d'autres  preuves  de  cette  vérité. 

fvlais  fi  les  coutumes  qui  reconnoiflent  la 
Main-morte  ,  font  ,  du  moins  pour  la  majeure 
partie  ,  allodiales  ;  fi  les.  terres  y  font  naturelle- 
ment franches  &  libres ,  quelle  diftance  entre 
une  tenure  de  cette  efpèce  &  un  héritage  main- 
mortable  ?  Dans  ces  provinces,  le  iimple  cens 
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n'efl:  pas  même  de  droit  commun  ;  il  faut  des 
titres  au  feigneur  pour  l'exiger  ;  comment  donc 
parviendra-t-ii  à  établir  une  furcharee  auffi  con- 
îldérable  ,  auffi  exorbitante  que  la  Main-morte  ? 
Comment  remplira-t-il  l'intervalle  qui  fépare  ces 
deux  extrêmes,  la  liberté  &.  la  fervitude,  la  Main- 
morte &  l'aleu  ? 

L'ordre  &  la  progreflîon  naturelle  des  idées 
femblent  exiger  que  nous  examinions  d'abord  le 
point  de  favoir  quels  lont  les  titres  nécefTaires  au 
feigneur  dans  une  province  allodiale  ,  pour  établir 
une  fimple  direûe  cenfuelle. 

On   trouve  cette    queftion   difcutée    dans    les 

écrits  de  tous  les  feudiftes  ;  plufieurs  foutiennent 

qu'il  faut    abfolument  deux    reconnoiffances    qui 

s'appliquent  bien  direftement  à  l'héritage  que  le 

feigneur  veut  alTujettir.  C'eft  l'avis  de  Papon  ;  il 

faut  ,  dit-  il ,  deux  reconnoi(fances  géminées.  ^ 

Tous  les  auteurs ,  il  faut  en  convenir ,  ne  font 

pas  auffi  févères.  Il  en  eft  qui  portent  l'indulgence 

beaucoup  plus  loin  ;  cependant  il  n'en  eft  aucun 

qui  fe  contente  d'une  feule  reconnoifl'ance  ;  tous 

exigent  qu'elle  foit  au  moins  accompagnée  d'admi- 

nicules.  C'eft  la  détifion  de  Dumoulin  ;  nifî  ejfent 

plures  confirmationes  ,  vel  etiam  una  antiqua  ,  c«/n 

poffe£ione ,  vel  aliis  adrninicuUs. 

On  appelle  adminicules  ,  la  mention  d'une  re- 
connoiftance  antérieure ,  les  énonciations  dans 
les  contrats  de  vente ,  les  manuels  de  recette  , 
les  comptes  des  revenus ,  les  enfaifinemens  ,  en 
un  mot ,  tout  ce  qui  établit  l'exécution  de  la  re- 
connoiftance. 

On  lit  dans  les  obfervatlons  de  Bretonnier  fur 
Henrys  :  "  Je  n'ai  point  vu  d'auteur  qui  ait  traité 
»  cette  queftion  plus  à  tond  que  M.  Taifand  fur 
M  la  coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  des  cens,  art.  i. 
j>  n.  9  ;  après  avoir  rapporté  les  autorités  de  part 
»  &  d'autre  ,  il  conclut  ,  que  dans  le  duché  de 
»  Bourgogne  une  fe;ile  reconnoitTance  n'eft  pas 
»  fuffifante  ,  à  moins  qu'elle  n'en  annonce  une 
»  précédente  ou  qu'elle  n'ait  été  fuivie  de  payemens. 
»  Il  ajoute  ,  que  la  preuve  des  payemens  doit  être 
»  faite  par  des  quittances  en  bonne  forme  ,  & 
»  que  les  manuels  &  les  comptes  ne  font  pas 
»  fuffifans  pour  faire  cette  preuve  •,  il  parle  d'un 
Ji  arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon  ,  du  1 1 
3)  mars   1680,  qui  l'a  ainfi  jugé  », 

Le  principe  ,  que  dans  un  pays  allodlal  une 
feule  reconnoiffance  ne  fuffit  pas  pour  établir  une 
fimple  dire£te  cenfuelle,  vient  d'être  confacré  par 
un  arrêt  rendu  en  très -grande  connoiflance  de 
caufe.  Nous  en  avons  vérifié  l'efpèce  dans  le 
mémoire  imprimé  pour  le  feigneur  ;  cette  efpèce 
la  voici. 

Le  fieur  de  Mégrigny,  feigneur  deSouvanne, 
coutume  de  Troyes ,  demandoit  à  la  veuve  Lé- 
corché  une  reconnoiffance  cenfuelle  ,  à  raifon  de 
plufieurs  pièces  de  terre  affifes  fur  le  territoire 
de  Souvanne.  "  Il  n'y  a  pas  ,  difoit  {on  défenfeur, 
n  un  feul  article  de  fa  demande  qui  ne  foit  établi 
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»>  par  une  reconnoiiïance  tirée  de  l'un  des  ter- 
»  riers  des  années  1560  ,  1662  6c  1665  ;  reconnoif- 
j)  fances  uniques  à  la  vérité  pour  chaque  article 
j>  de  demande  ,  mais  accompagnées  d'une  mal- 
r  titude  d'aiSles  énonciatits  ,  &.  de  la  preuve  que 
»  les  principaux  titres  de  la  terre  de  Souvanne, 
»  notamment  quatre  gros  cenfiers  ont  été  dévorés 
»  par  les  flammes  »>. 

Les  ades  énonciatifs  du  feigneur  de  Souvanne 
étoient  en  effet  en  grand  nombre.  On  rapporte 
dans  le  mémoire,  outre  les  trois  terriers  ci-de(Tus 
datés,  des  aveux  en  date  des  4  février  1557  ,  27 
mars  1614  ,  5  avril  1620  ;  des  aftes  de  procé- 
dure au  bailliage  de  Troyes  ,  des  années  1694 
&  170  li  une  lentence  des  requêtes  du  palais  , 
du  16  leptembre  1705  ;  une  lentence  d'adjudi- 
cation de  la  terre,  du  3  juin  171 1  ;  des  cueillerets 
ou  manuels  de  recette  depuis  i574)ufqu'en  1580; 
d'autres,  depuis  1610  julqu'en  1645  >  d'autres 
encore  depuis  1693  jufqu'en  1708  :  tous  ces 
titres  prouvoient  l'exiftence  d'une  direfte  cen- 
fuelle  fur  une  partie  du  territoire  ;  diredle  que 
le  mémoire  annonce  comme  tùs-cofiJîJéralle. 
Enfin  ,  il  produifoit  une  information  du  mois  de 
juin  171 5  ,  dans  laquelle  fix  témoins  ont  dépofé, 
qu'en  l'année  17*0  ,  pendant  la  faifie  réelle  de 
la  terre  ,  les  habitans  de  Souvanne  traitèrent  avec 
le  fieur  de  Villemort,  partie  faifie,  pour  déchirer 
&.  brûler  les  cenfiers  de  cette  terre;  que  le  traité 
ayant  été  conclu,  quatre  gros  cenfiers  &  plufieurs 
autres  titres  furent  déchirés  &  portés  dans  la 
garenne  du  Pleflis- Souvanne  ,  pour  être  confu- 
més  par  les  flammes ,  &  que  cela  fit  un  feu  de 
joie  ,  autour  duquel  les  habitans  danfoient  & 
chantoient ,  en  dilant  :  voilà  pour  nos  grandspères 
&  grand'mères. 

Mais  fi  telle  efl  la  règle  ;  fi  ,  pour  établir  une 
fimple  direfte  cenfuelle  dans  un  pays  de  franc- 
aleu  ,  une  feule  reconnoifTance  ne  iuffit  pas  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  accompagnée  d'adminicules  ; 
à  plus  forte  raifon  ,  une  reconnoilTance  folitaire 
doit-elle  être  fans  autorité  pour  établir  un  droit 
de  Main-morte  :  il  n'y  a  pas  de  réplique  à  cette 
conféquence. 

Mais  nous  n'en  Tommes  pas  réduits  à  cette 
efpèce  d'induftion  ;  nous  avons  fur  ce  point  les 
autorités  les  plus  graves  ;  &  fi  nous  nous  fommes 
livrés  à  cette  digrefiîon  fur  les  cenfives  ,  ce  n'eft 
que  pour  mieux  taire  fentir  la  fagefTe  des  règles 
que  nous  allons  prélenter. 

Ces  règles ,  nous  les  puiferons  dans  les  écrits 
des  jurifconfultes  les  plus  refpeflables. 

Benedifti ,  confeiller  au  parlement  de  Touloufe , 
fous  le  régne  de  Louis  XII  ,  auquel  M.  le  Bret 
donne  la  q  lalification  de  très-grand  perfonnage  , 
examine  &  difcute  cette  matière  avec  la  plus 
grande  attention  :  fa  décifion  efb ,  qu'une  feule 
reconnoifTance  ,  quelle  qu'en  foit  la  forme  &  la 
teneur  ,  eft  infufHfante  pour  établir  un  droit  de 
Main-morte.     SlmpUx   confej/ïo  ,    quomo  doc  unique 
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yîif  fafta  ,  non  noctt  cenfttenù.  Ce  Magiflrat  Vl' 
beaucoup  plus  loin  ;  il  rejette  même  le  titre  conf- 
titutif,  loriquil  n'eft  pas  accompagné  de  preuves 
d'exécution.  Nec  etïam  Jolj  confticuùo  ;  etiam  per 
foUmnein  (lipuUtionem  difpofitivè  6*  principaliter 
faéia  prœjudiciat.  Le  motif  de  cette  décifion  eft 
aufTi  fimple  que  ienfible.  Quia  taies  confejjîones 
funt  contra  naturam  &  naturalem  jlatum  homïnis. 

Cet  auteur ,  en  profcrivant  une  reconnoiiïance 
unique ,  ne  va  pas  jufqu'à  détailler  les  a(Sfes  dont 
elle  doit  être  appuyée.  Une  foale  d'autres  jurif- 
confultes fuppléent  à  fon  filence.  Tous  font  d'ac- 
cord que  de  fimples  énonciations,  de  fimples  ad- 
minicules  ne  font  d'aucune  confidération  ,  qu'il 
faut  deux  reconnoifTances  directes  ,  précifes  ,  ÔC 
dans  la  meilleure  forme. 

»  Il  faut  ,  dit  Taifand  fur  la  coutume  de  Bour- 
"  g^g"*^  5  '^^  moins  deux  reconnoillances  faites  , 
»  non  pas  dans  un  même  temps  ,  car  cela  fentiroit 
»  la  fraude,  mais  avec  un  intervalle  légitime  ;  ÔC 
»  cela  a  été  jufieme.t  établi  en  faveur  de  la  liberté, 
»  Il  fut  ainfi  jugé  en  ce  parlement  ». 

M.  le  préfident  d'Oncleu  exige  de  même  deux 
reconnoiffances.  Ce  magifirùt  obferve  enfuite  , 
que  félon  M.  de  Chaflfeneux  ,  les  adininicules  ne 
fervent  de  rien  ^fi  les  deux  reconnoijfances  défaillent. 

Colombat  veut  de  même  deux  reconnoijfances 
avec  intervalle  ,  lorfque  la  Main-morte  affefle  la 
perfonne. 

»  Pour  prouver  la  taillabilité  perfonnelle  de 
»  corps  ,  il  faut  deux  terriers  &  deux  reconnoif- 
»  fa  ;  ces  de  divers  temps  .  .  .  .  ce  q.ie  nous  obfer- 
•)•)  voni  exactement  ».  Revel  ,  dans  fes  flatuts  , 
Breffe  ,  tom.  I  ,  pag.   124. 

Le  magiflrat  que  nous  avons  déjà  cité  ,  dont 
l'ouvrage  fe  trouve  à  la  iuite  du  traité  de  la  Main- 
morte de  Dunod  ,  va  plus  loin  encore.  Voici  fes 
termes  :  «  11  faut  que  les  titres  du  feigneur  foient 
»  au  moins  de  nature  à  conftater  l'exigence  de  la 
»  première  convention  &  des  droits  qu'elle  con- 
»  tenoit  :  or ,  il  me  paroit  que  tout  cela  ne  peut 
»  guère  fe  faire  que  par  des  reconnoifTances  an- 
»  ciennes  &  multipliées  ,  à  l'abri  de  toute  critique; 
j)  car  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  qu'on  peut  dire, 
»  avec  les  auteurs ,  que  les  reconnoiffances  fup- 
»  pléent  au  titre  primitif  5c  conftitutif  des  féigneu- 
5)  ries  ». 

Tels  font  les  principes  fur  le  nombre  Si.  la  nature 
des  titres  nécelTaires  pour  établir  un  droit  de  Main- 
morte. 

Ces  principes  viennent  d'être  confacrés  par  un 
arrêt  rendu  en  très-grande  connoiffance  de  caufe  , 

au  rapport  de  M.  l'Abbé  Farjonnel ,  le août 

1779.  Voici  quels  étoient  les  titres  du  feigneur, 
tels  qu'ils  font  expolés  pour  fa  défenfe. 

Il  s'agiiloit  de  la  lucceiîion  d'un  nommé  Sir 
Henry  ,  né  à  Châtillon  ,  province  de  Franche- 
Comté  ,  6c  mort  à  Fontainebleau  fans  parens 
communiers. 

Le  feigneur  réclamoit  cette  fucceflîon  à  titre 

d'échutte, 
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d'éduite  ;  il  n'avoit  point  de  reconnolflartcô  par- 
ticulière ;  mais  il  foutenoit  que  la  terre  de  Châtil- 
lon  étoit  en  généralité  de  Main-morte.  Les  héritiers 
prétendoient  que  cette  lervitude  ne  frappoit  pas  fur 
l'uni verfalité  des  habitans  ,  &  que  Sir  Henry  étoit 
du  nombre  des  hommes  libres.  Ainfi  la  queftion 
étoit  de  favoir  fi  en  effet  les  titres  rapportés  par 
3e  feigneur  prouvoient  Tuffifamment  que  la  terre 
étoit  en  généralité  de  Main-morte.  On  va  voir  , 
par  l'analyfe  de  ces  titres  ,  jufqu'à  quel  point  le 
parlement  ei\  attaché  au  principe ,  qu'il  faut  au 
feigneur  deux  reconnoilTances  à  l'abri  de  toute  ef- 
pèce  de  critique.  Nous  allons  d'abord  jeter  un 
coup  d'œil  fur  tous  ces  aâes  ;  nous  reviendrons 
enfuite  fur  les  plus  importans. 

Le  plus  ancien  de  mes  titres  ,  difoit  le  feigneur, 
eft  de  l'an  ij/z;  il  n'efl;  pas  poflible  de  conce- 
voir un  titre  plus  refpe(Stable  ;  c'elt  tout  à  la  fois 
un  afte  judiciaire  &  une  convention  libre  ,  un 
jugement  &  un  contrat.  Tous  les  habitans  de  Châ- 
tillon  comparoifTent  devant  le  juge  de  la  feigneurie  , 
reconnoilfent  les  droits  généraux,  &  notamment, 
qu'ils  font  tous  eux  &  leurs  hoirs  préfens  &  à  venir 
de  M.iin-morte ,  enfemble  tous  leurs  meix  &  héritages 
étant  fur  le  finale  dudit  Châtillon  :  ôc  d'après  cette 
déclaration  ,  de  leur  confentement ,  &  fur  la  re- 
quifition  du  feigneur  ,  le  juge  condamne  lefdits 
habitans  &  fijets  ,  &  chacun  d'eux  ,  â  perpétuelle 
obfervance  du  contenu  defdits  articles. 

Il  exifle  encore  du  même  fiècle  quelques  recon- 
noiffances  particulières  ;  celle  d'un  nommé  Jacques 
d'Atiq ,  qui  fe  déclare  main-mortable  du  feigneur 
dudit  lieu,  6cc. 

Dans  le  fiècle  fuivant,  les  preuves  s'accumulent, 
îl  n'y  a  prefque  pas  une  feule  année  qui  n'en  four- 
ïiifTe.  Par  a<'ie  du  i8  mars  1610,  Jean  Perrigaut, 
notaire  ,  défavoue  le  feigneur  de  Châtillon.  Ce 
notaire  achète  la  franchife  :  il  avoit  donc  fous  les 
yeux  les  preuves  les  plus  pofitives  de  la  Main- 
morte. On  lit  dans  cet  afte  en  parchemin  ,  dans 
la  meilleure  forme,  reçu  par  le  lieutenant  général 
du  bailliage  de  Vefoul ,  que  le  fuppUant  a  remontré 
qu'à  canfe  de  fon  origine  ,  il  étoit  fujet  originel  , 
main-mortable  du  feigneur  de  Châtillon.  On  ne  peut 
rien  de  plus  tranchant.  Il  fuffit  donc  ,  pour  con- 
îrafler  la  Main-morte ,  d'avoir  pris  naiffance  dans 
cette  feigneurie. 

-  Le  feigneur  rempliflbit  l'intervalle  de  1616  à 
1634,  par  un  cahier  contenant  l'extrait  d'un  très- 
grand  nombre  d'aftes  d'aliénation  ,  tant  fur  ie 
territoire  de  Châtillon,  que  fur  les  dépendances 
de  la  terre.  Prefque  tous  font  énonciatifs  de  la 
Main  -  morte.  Si  ce  mot  ne  fe  trouve  pas  dans 
quelques-uns  ,  on  y  lit ,  ce  qui  revient  à  peu-près 
au  même  ,  «  lefdits  héritages  chargés  ,  comme  il 
«  eft  porté  par  les  terriers  v. 

En  1624  ,  le  feigneur  fait  procéder  à  la  réno- 
vation de  fon  terrier.  Les  habitans  de  Châtillon  , 
les  propriétaires— forain^; ,  formant  enfemble  trente 
tenanciers,  comparoiiTent ,  &  tous  déclarent  qu'ils 
Tome  XI, 
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tiennent  en  Main- morte  ,  qu'ils  tiennent  fous  la 
feigneurie  main-mortable  dudit  Châtillon.  Ces  recon- 
noilfances  font  produites  ;  il  n'y  en  a  pas  une  f^aule 
qui  ne  renferme  cette  énonciation.  Ceux  qui  ré- 
lident  dans  la  feigneurie  vont  plus  loin  ;  ils  fe 
reconnoilTent  y«/m  main-mortables  de  ladite  fei- 
gneurie. Ajoutons  que  ces  ades  ,  reçus  par  deux 
notaires,  {ont  dans  la  forme  la  plus  authentique. 

L'année  1653  fait  époque  dans  cette  affaire.  Le 
terrier  de  Châtillon  étoit  terminé  ;  tous  les  habi- 
tans ,  tous  les  propriétaires  avoient  déclaré  tenir 
en  Main -morte.  Mais  ces  reconnoiffances  parti- 
culières pouvoient  s'égarer  ;  le  feigneur  prend  le 
parti  très-fage  de  demander  une  reconnoilTance 
générale  au  corps  de  la  communauté.  Une  demande 
aufîi  jufte  ne  pouvoit  éprouver  aucune  efpèce  de 
difficulté;  tous  les  habitans venoient  de  fe  recon- 
noître  main-mortables  chacun  en  particulier  ;  une 
reconnoilTance  en  nom  colleftif ,  ne  devoit  pas 
leur  coûter  davantage.  Auffi  la  communauté  s'em- 
prefte  - 1  -  elle  de  déférer  à  la  volonté  du  fei- 
gneur :  les  deux  échevins  ,  douze  autres  habitans 
repréfentant  le  corps  de  la  communauté  ,  6*  fjrmant 
plus  de  cinq  parts  des  fîx  ,  affemblés  en  la  place  pU' 
blique  de  Châtillon.,  déclarent  qu'ils  font  fuje's  main- 
mortables  ,  taillablcs  ,  cenfibles  ,  corvéùbles  &  juf- 
ticiables  ,  comme  leurs  prédéceffeurs  ,  de  toute  ancien- 
neté   &  leurs  meix  ,  maifons  &  héritages  , 

y  ajjis  (  audit  Châtillon  )  &c.  Cette  déclaration 
eft  confignée  dans  un  aéle  foufcrit  de  deux  no- 
taires &  de  deux  témoins  ;  ainfi  rien  de  plus 
authentique. 

Ce  qui  ajoute  encore  ,  s'il  eft  poffible  ,  à  cette 
autorité,  c'eft  qu'à  !'inftant  même  plufieurs  hali- 
tans  donnent  au  feigneur  des  reconnoiffances  par- 
ticulières de  leurs  héritages.  Cette  reconnoiffrnce 
générale  eft  du  9  avril  165  3  :  le  17  du  même  mois 
&  le  9  mars  de  la  même  année  ,  Eloi  Datier  , 
George  &  Hilaire  Maffon  ,  déclarent  tenir  en 
Main -morte  tout  ce  qu'ils  pofsèdent  furie  terri- 
toire de  Châtillon.  Ces  déclarations  font,  de  même 
que  les  précédentes  ,  revêtues  de  toutes  les  formes 
légales. 

Quelques  années  après,  !e  28  mars  1681, 
Marie  Bodot  meurt  fans  enfans  &  fans  p  .rens 
communiers  ;  fon  mari ,  Louis  Maffon  ,  traite  de 
cette  l'ucceffion  avec  le  feigneur  ,  &  lui  en  aban- 
donne une  partie  ,  à  titre  d'échute.  Ce  traité  , 
également  en  très-bonne  forme  ,  eft  produit. 

Arrêtons  -  nous  un  inftant  pour  tourner  nos 
regards  fur  cette  longue  fuite  de  reconnciffances  , 
d'aiStes  de  toute  efpèce.  Nous  ne  fommes  pas  au 
dix-huitième  fiècle,  ôi.  nous  avons  déjà  près  de 
cent  cinquante  ans  de  pofieftion  paifible  ,  publi- 
que ,  contradiftoire  avec  tous  les  habitans  ;  nous 
voyons  les  titres  les  plus  authentiques  couronner 
cette  longue  &  tranquille  poffeffion. 

Si  le  feigneur  de  Châtillon  paroît  environné 
d'un  aulTi  grand  nombre  d'aftes  anciers  ,  on  fe 
doute  bien  qu'il  lui  feroit  facile  d'en  produire  une 
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quantité  encore  plus  confidérable  de  recens;  mais 
il  n'a  prs  cru  qu'il  fût  nécefl'aire  de  faire  tranf- 
porter  fes  archives  dans  les  greffes  de  la  cour. 
En  conféquence  ,  il  fe  contente  de  produire 
trente  à  quarante  contrats  d'aliénations  ,  tous  énon- 
ciatifs  de  la  Main-morte.  Dans  tous ,  le  vendeur 
déclare  que  les  héritages  qu'il  aliène  font  chargés 
de  Main-morte  ,  le  cas  arrivant.  Ue  quel  poids 
ne  doit  pas  être  cette  reconnoifTance  !  Ce  font  les 
habitans  eux  -  mêmes  qui  la  confignent  dans  des 
aéles  qui  leur  font  perfonnels  ,  dans  des  aé^es  fur 
lefquels  le  feigneur  ne  peut  avoir  eu  aucune  efpèce 
d'inllueiice. 

Nous  pourrions  rapporter  un  titre  encore  plus 
impofant  ;  un  terrier  de  la  ieigneurie  de  Châtillon  , 
commencé  vers  l'an  1766.  Déjà  tous  les  habitans  , 
tous  les  tenanciers  ont  confiçiné  dans  cet  acîe  laveu 
que  tout  ce  qu'ils  poisèder.t  dans  l'enclavage  de 
cette  ftigneune  eft  en  Main-morte  :  mais  le  décès 
idu  feigneur  ayant  fufpendu  le  cours  de  cette  opé- 
ration, ce  terrier  n'efi  pas  encore  revêtu  de  toutes 
fes  formes  ,  &.  le  feigneur  de  Châtillon  penfe  qu'il 
ne  doit  préfenter  à  la  juftice  que  des  actes  dignts 
de  fes  regards. 

Tels  font  les  titres  de  la  feigneurie  de  Châtillon. 
Déployons  encore  une  tois  cette  chaîne  de  preuves  ; 
elle  embralle  ,  comme  l'on  voit  ,  le  laps  de  plus 
de  deux  fiècles,  &  ,  pendant  un  efpace  de  temps 
aufil  long,  pas  la  moindre  lacune  dans  la  poiTef- 
fion ,  pas  le  moindre  nuiige  ,  le  moindre  doute 
fur  la  vérité  ,  la  validité  des  titres.  C'efl  aujour- 
d'hui ,  pour  la  première  tois  ,  que  l'on  m.et  en 
problème  fi  la  ieigneurie  de  Châtillon  eft  en  géné- 
ralité de  Main-rnorte  :  mais  quelle  fuite  ,  quelle 
maire  de  titres  !  Dcfaveux  ,  échute  ,  énonciruion 
dans  les  actes  de  vente,  reconnoifîances  particuliè- 
res, reconnoifiances  générales;  en  un  mot,  de  tous 
les  acles  qui  peuvent  établir  l'exiflence  d'un  droit 
de  Main-morte  ,  il  n'en  eit  pas  un  feul  qui  manque 
aii  feigneur  de  Châtillon. 

M.  Convers  Dcformeaux ,  dcfenfeur  des  hé- 
ritiers ,  a  triomphé  de  cctie  Tnii£'e  de  titres.  11  a 
écarté  les  reconnoiffances  particulières  ,  par  le 
motif  que  ce  ne  font  que  des  reconnoillances 
particulières  ■  &  les  deux  reconnoifTances  générales 
de  1572  &  1624,  en  faifant  oblerver  que  dans 
la  première  ,  les  habitans  ne  parlent  pas  en  corps 
de  communauté  ;  &  que  dans  la  féconde  ,  quoique 
la  communauté  paroifle  en  corps  ,  néanmoins  la 
totalité  des  habitans  n'avoient  pas  concouru  à  la 
délibération.  Le  mémoire  de  M.  Convers  Defor- 
meaux  mérite  d'être  confervé  ;  il  dépofe  égale- 
ment de  rhonnêtetè  de  fon  ame  £c  des  lumières 
de  fon  efprit. 

Des  différentes  manières  de  contraEier  la  Main-morte, 

Il  y  a  quatre  manières  de  contraéter  la  Main- 
morte ,  la  convention  ,  la  naifiance ,  b  prife  de 
meix  &  le  mariage. 
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I  Quel  eft  le  fens  de  cette  expreffion  meix  ?  Com- 
prend-elle indiflinétement  toutes  fortes  d'héritages  ? 
I  Peut-on  dire  que  le  propriétaire  d'une  vigne  ,  d'un 
pré  ,  d'une  terre  labourable  ,  poisède  un  mtix  ? 
j  Non  :  il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que  remonter 
;  à  l'étymologie  du  mot  meix  ,  manfus  ,  maifon  ,  ha- 
I  bitation  ,  mancir  ,  à  m  an fc  ne  feu  manendo  ;  manfio, 
'  hianjus  j  dit  Spellemen  dans  Ion  glofTaire  ,  habitatio 
I  vel  Jedes  rujlica. 

C'eil  aufli  la  définition  de  Dunod  dans  fon  traité 
de  la  Main-morte  ,  page  43  ;  nous  appelons  ,  dit 
cet  auteur  ,  du  nom  de  meix  ,  les  maifons  d'un 
villa'^e  avec  leurs  iardins  ,  vergers  &  autres  dé- 
pendances  ;  .  .  .  .  lors  donc  qu'un  homme  franc 
va  demeurer  en  lieu  de  Main-moite  ,  continue  le 
même  auteur  ,  &  y  reçoit  du  feigneur  ou  acquiert 
d'une  autre  perfonne  un  meix  main  -  mcrtable  , 
quand  ce  ne  leroit  que  la  place  pour  bâtir ,  il 
devient  main-mortable  ;  je  crois  que  c'efl  tout  ce 
que  notre  coutume  a  voulu  dire  ,  quand  elle  a 
parlé  de  l'homrne  franc  qui  va  demeurer  dans  le 
lieu  de  Main-morte  &.  y  prend  meix. 

Pourquoi  l'acquifition  d'un  limj  le  emplacem.ent 
de  maiion  rend  -  elle  main  -  mortable  ?  Le  même 
auteur  en  rend  la  raifon  en  ces  termes  ,  parce  qu'il 
ejl  cenfé  vouloir  s'y  établir  ,  y  faire  confiruire  eflec- 
tivenient  un  cdihce  pour  la  rélidence  ;  or,  l'ac- 
quifition d'une  vigne  ,  d'une  terre  labourable  ,  ne 
prête  pas  à  la  même  conieélure  :  l'acquéreur  d'un 
héritage  de  cette  efpèce  n'eft  certainement  pas 
cenfe  vouloir  s'y  établir.  Une  pareille  acquifitioa 
ne  porte  donc  aucune  atteinte  à  la  franchile  du 
propriétaire. 

Suivant  cet  auteur ,  il  faut  donc  ,  pour  contrac- 
ter la  Main-morte,  que  l  Iicmme  franc  pofsède 
une  maifon  main  -  mortahle  ,  ou  du  moins  un 
emplacement  deftiné  à  l'habitation  ;  autrement, 
s'il  demeure  en  maiion  franche,  il  conferve  la 
franchile  ,  quelle  que  Ibit  la  condition  des  héritages 
qu'il  poisède. 

Colombet ,  dans  fon  traité  de  la  Main-morte , 
traduit  le  mot  meix  ,  par  celui  d'/;er  ,  d'hébergé  , 
hébergement ,  ce  qui  ne  peut  s'adapter  qu'à  une 
maiion  ;  aufTi  toutes  les  coutumes  de  Main- morte, 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  par- 
lent-ils de  l'homme  franc  qui  pofsède  des  héritages 
de  Main-morte.  Onlit  dans  la  coutume  de  Franche- 
Comté  :  L'héritage  de  M ain-mo'l e  ,foit  qu'il' appar- 
tienne à  homme  franc  ou  de  Main-morte  ,  ne  peut 
être  vendu  ,  6'c.  Un  homme  franc  peut  donc  pofîtder 
des  héritages  main -mo.tables  ;  la  pofTelTion  d'un 
immeuble  de  cette  efpèce  n'efl  donc  pas  incompa- 
tible avec  la  franchile. 

Enfin  ,  les  termes  de  cette  coutume  ,  l'homme 
franc  qui  va  demeurer  en  lieu  de  Main  -  morte  , 
difTipent  abl'olument  tous  les  doutes.  En  eflet  , 
deux  chcfes  inùifpeniables  pour  qu'un  franc  de- 
vienne main-rr;ortable  :  1°.  uneréfidence  :  2°.  une 
.  réfidence  en  lieu  de  Main  -  morte  :  or ,  l'on  ne 
I  réfide  pas  fur  une  vigne ,  fur  un  pré  ;  cette  expref- 
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fion  qui  va  demeurer ,  indique  néceffaîrement  une 
habitation  ,  &:  les  mots  qui  fuivent  ,  en  lieu  de 
Muin-TT.orte  ,  prouvent  évidemment  qu'il  f;iut  que 
la  demeure,  que  la  mailon  de  l'homme  franc  foit 
de  condition  main-mortable  :  fi  elle  efl  fVanclie  ,  il 
n'eu  pas  polhble  de  dire  que  le  franc  qui  l'habite 
demeure  en  lieu  de  Main-morte  ;  il  ne  devient  donc 
pas  main  -  mortable  y  puifqu'en  effet  la  condition 
exigée  par  la  coutume  n'eft  pas  remplie. 

tncore  un  mot  :  tous  les  auteurs  agitent  la 
queftion  ,  fi  l'homme  franc  devient  main-mortable 
lorfqu'il  acquiert  une  maifon  en  partie  franche 
&  en  partie  ferve  ;  leur  décifion  eil  que  l'on  fe 
détermine  par  la  nature  de  la  pièce  dans  laquelle 
fe  fait  le  principal  feu  ;  fi  cette  pièce  eft  franche  , 
le  propriétaire  conferve  fa  franchife  ;  cependant  il 
polsède  bien  réellement  un  immeuble  main-mor- 
table ,  l'efpace  de  la  maifon  grevé  de  cette  fervi- 
tude  ;  mais  ce  n'eil  pas  dans  cet  eipace  qu'efl  fa 
principale  réfidence  ,  en  conféquence  il  conferve 
fa  liberté  :  pour  la  perdre  ,  il  ne  fuffit  donc  pas 
de  polîéder  un  héritage  main-mortable,  il  faut 
quelque  chofe  de  plus ,  il  faut  réfider  dans  une 
maifon  ferve. 

S'il  en  étoit  autrement  ,  toutes  les  fois  qu'il  fe 
trouveroit  fur  le  territoire  d'une  paroiffe  jo  ou 
100  arpens  main-mortables,  bientôt  tous  les  habi- 
tans  auroient  perdu  leur  franchife  ;  il  luffiroit  d'être 
l'héritier  du  propriétaire  de  l'un  de  ces  héritages. 

Il  taut  donc ,  pour  contraéler  la  Main-morte , 
réfider  dans  une  maifon  main-mortable. 

Quand  nous  difons  que  le  choix  de  fon  domicile 
dans  un  lieu  de  Main-morte  rend  main-mortable  , 
nous  n'entendons  parler  que  du  domicile  qu'on 
choifit  volontairement  dans  la  feule  vue  de  venir 
s'établir  dans  le  lieu  3  Se  d'y  demeurer  toujours  ; 
anima  ibi  perpétua  commorandi.  D'où  il  fuit  ,  que 
quand  on  ert  obligé  d'y  venir  réfider,  ou  qu'on 
Y  vient  par  rapport  à  quelque  caufe  pafl'agère  , 
on  n'encourt  pas  la  Main-morte  en  y  demeurant, 
parce  qu'on  n'eft  pas  préfumé  ,  en  ce  cas  ,  vouloir 
s'affujettir  à  la  condition  des  autres  habitans  du 
lieu,  &  qu'il  y  a  une  autre  caufe  apparente  de  la 
demeure  qu'on  y  fait.  Ce  n'eft  pas  un  domicile 
véritable  ,  ce  n'eft  qu'un  domicile  occafionnel  , 
ou  plutôt  une  fimple  habitation  que  l'on  quittera 
fi-tôt  que  l'affaire  Tjui  y  a  donné  lieu  fera  finie. 

Sur  ces  principes  ,  le  roi,  à  la  prière  des  états, 
déclara  ,  en  1598  ,  que  les  curés  &  chapelains  d'ori- 
gine franche  qui  voudraient  deffervir  leurs  bénéfices 
dans  les  lieux  de  Main-morte  ,&  y  réjîderoient  dans  | 
la  maifon  curiale  ou  autre  ,  ne  deviendraient  pas 
main  -  mortables  :  c'eft  parce  que  leurs  bénéfices 
demandent  réfidence  ,  qu'ils  demeurent  dans  le 
lieu  ;  ils  n'y  feroient  pas  venus  fans  cela. 

C'eft  auffi  par  cette  raifon  que  la  loi  décide  , 
que  celui  qui  demeure  dans  un  lieu  pour  y  étudier, 
n'y  contrade  pas  un  domicile  (  i  )  ;  nec  ipfi  qui , 

(i)  Lir.  t  ,cod.  de  iacolis. 
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Jludiorum  caufâ ,  aliquo  loco  morantur ,  domicilium 
ibi  habere  crcduntiir.  Panorme  dit  la  même  chofe 
d'un  homnne  qui  eft  venu  enfeigner ,  &.  qui  eft  aux 
gages  du  public  (  i  )  :  tels  font  dans  les  villages 
les  maîtres  d'école  &  les  pâtres,  qui  n'y  contrac- 
tent pas  la  Main-m.orte  ,  tandis  que  durent  leurs 
marchés.  Il  y  a  même  raifon  pour  les  chirurgiens  , 
les  fages-femmes  ,  les  gardes  &  autres  ,  qui  y  fon» 
aux  gages  du  felgneuroij^  de  la  communauté. 

Il  en  eft  de  même  dé'ceux  qui  viennent  dans  le 
lieu  de  Main-morte  ,  pour  y  être  ofhciers ,  juges  , 
procureurs  d'office  ,  greffiers ,  tabellions ,  hommes 
d'affaires,  tuteurs  &  adminiftrateurs  du  bien  d'au- 
trui  ;  ils  font  cenfés  tenir  leur  ancien  domicile  ,  & 
n'avoir  qu'une  habitation  occafionnelle  dans  l'en- 
droit oii  ils  exercent  leurs  offices. 

Jacques  Mouvot  ,  franc  d'origine  ,  &  qui  faifcit 
profefiion  de  vendre  de  la  volaille  à  Eefançon  avoit 
une  fœur  mariée  à  AliTé ,  lieu  de  Main-morte.  Il 
y  avoit  loué  une  chambre  où  il  habitoit  fouvent  ; 
&  ,  par  plufieurs  contrats  ,  il  s'étoit  dit  réfident  & 
domicilié  à  Aiffé  :  il  mourut  fans  communiers. 
L'abbé  de  la  Grace-Dieu  ,  feigneur  d'Aiffé  ,  pré- 
tendit à  fa  fuccefTion;  mais  ilen  fut  débouté  par  arriît 
du  parlement  de  Befançon  ,  au  rapport  de  M.  Leo- 
grognet ,  le  ai  mars  1714,  fur  ce  que  Jacques 
Mouvot  n'avoit  pavé  aucune  charge  royale  ni 
feigneuriale  au  lieu  d'AilTé  ,  &  que  c'étoit  un  mar- 
chand qui  pouvoit  avoir  habité  dans  ce  village  pour 
faciliter  fon  commerce  ,  fans  avoir  deffein  de  s'y 
établir  pour  touiours. 

Ceux  qui  paflent  un  temps  de  chaque  année  à 
la  campagne  pour  leur  plaifir  ou  pour  veiller  à  la 
culture  de  leurs  terres,  n'y  contraftent  pas  domi- 
cile :  il  en  eft  de  même  des  domeftiques  ,  des  mer- 
cenaires Se  des  penfionnaires,  parce  qu'ils  ne  tien- 
nent pas  feu  en  leur  chef.  Se  que  leur  demeure 
n'eft  qu'occafionnelle  (2).  Les  fermiers  font  dans 
le  même  cas  ,  n'étant  cenlés  réfider  qu'à  l'occafion 
des  biens  qu'ils  tiennent  d'autrui ,  pour  un  temps 
feulement. 

Celui  qui  a  droit  de  jouir  à  titre  d'ufufruit  , 
d'une  maifon  de  Main  -  morte  ,  ni  la  veuve  qui 
a  droit  d'ufage  ou  d'habitation  dans  la  maifon 
main  -  niortable  de  fon  mari.  Se  qui  en  jouit  à 
titre  d'affignat  fpécial ,  n'y  contrarient  pas  la  Main- 
morte ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  cenfés  y  être 
venus  fixer  leur  domicile  y  ayant  une  autre  caufe 
apparente  de  leur  demeure  ;  c'eft  le  droit  qu'ils 
ont  de  jouir  d'une  habitation  dans  le  lieu  main- 
mortable. 

Un  pupille  qui  demeure  dans  une  maifon  de 
Main  -  morte  où  il  a  été  mené  par  fa  mère  ,  fa 
nourrice  ,  fon  tuteur,  ne  devient  pas  main-morta- 
ble ,  parce  qu'il  n'a  pas  l'intention  Se  la  volonté 
<|ui  font  néceffaires  pour  fixer  fon  domicile  ,  il  eft 
cenfé  retenir  celui  de  fon  père  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 


(i)  Abbas  ,  cor.f.  100,  lib.  a. 
(i)  Cap.  is  qui  de  fept.  in  6". 


.Oi> 


io8 


MAIN-MORTE. 


en  âge  de  pouvoir  s'en  choifir  un  nouveau  (  l  ). 
On  doit  dire  la  même  chofe  du  mineur  ,  car  outre 
que  la  loi  romaine  ne  lui  permet  pas  de  vendre 
la  liberté  avant  vingt  ans ,  nos  anciennes  ordon- 
nances le  déclarent  inhabile  à  contrafter  ,  fans 
l'autorité  de  fon  curateur,  jufqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ,  toutes  les  fois  qu'il  peut  en  fouffrir  du 
préjudice  ;  &  fi  la  convention  exprelTe  ne  doit 
pas  lui  ôter  fa  liberté  ,  il  ne  doit  pas  fouffrir ,  à 
plus  forte  raifon ,  d'une  convention  tacite  en  cette 
matière. 

La  Main  -  morte  fe  contrafte  encore  par  la  naif- 
fance. 

Faut -il  toutenfemble  être  né  au  lieu  de  Main- 
morte &  d'un  père  main  -  mortable  ?  Ou  fuffiroit-il 
que  le  père  fiit  de  cette  condition  ,  pour  la  tranf- 
mettre  à  l'enfant ,  quoique  né  en  lieu  de  fran- 
chi fe  ? 

Voyez  d'une  part  ,  fur  cette  queftion  ,  M.  le 
préfident  Bouhier  ,  tome  2  ,  en  fes  obfervations  , 
page  451. 

Voyez  d'autre  part  M.  de  Chaffeneux  ',  titre  9, 
§  3  ;  Taifand  ,  page  539  ,  dans  la  première  partie 
de  fa  note  3  ;  M,  Bretagne ,  &  les  deux  célèbres 
avocats  dont  les  notes  fe  trouvent  dans  l'édition 
de  la  coutume  de  Bourgogne  de  1736  ,  page  391 
&.  392  ;  de  Pringles  ,  page  237,  édition  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  17 17;  Philippe  de  Villers  , 
ibid.  page  266  ;  le  procès-verbal  des  conférences 
pour  la  réformation  de  la  coutume  de  Bourgogne  , 
édition  de  17«7  ,  page  393  ,  in  medio.  Il  y  eft  dit , 
en  parlant  de  l'enfant  né  en  lieu  franc  ,  quoique 
d'un  père  main-mortable  ,  qu'en  ce  cas  il  faut  fuivre , 
non  la  condition  du  père  ,  mais  la  condition  du  lieu 
où  l'enfant  eft.  Les  articles  320&32i,&les  cahierss 
dreffés  pour  la  réformation ,  font  conçus  dans  le 
même  fens. 

Quand  l'article  3  du  titre  9  de  la  coutume  de 
Bourgogne  porte  ,  En  lieu  &  condition  de  Main- 
morte y  V enfant  enfuit  la  condition  du  père  &  non 
pas  de  la  mère  ;  la  confidération  du  lieu  où  eft  né 
l'enfant,  fe  trouve,  comme  on  voit,  réunie  à  la 
condition  du  père.  On  ne  peut  divifer  le  texte  ;  il 
faudroit  en  retrancher  ce  qui  s'y  trouve  fur  le  lieu 
où  l'enfant  eft  né  ,  comme  vide  de  fens  ;  ce  qui  ne 
fe  préfume  pas  dans  le  ftylelégiflatif ,  moins  encore 
quand  la  rédaftion  en  a  été  préparée  &  difcutée  , 
ainfi  qu'on  le  voit  dans  les  lettres-patentes  d'appro- 
bation de  cette  coutume  de  1459. 

Le  tout  revu  en  des  conférences  pour  la  réfor- 
mation  en  1 570. 

Les  coutumes  font  de  droit  étroit;  ici  l'huma- 
nité fe  joint  à  la  règle  ,  étant  queftion  de  l'état 
d'un  homme  &  de  fa  poftérité  ;  autrement  il  ne 
refteroit  qu'à  introduire  pour  les  main-mortes  de 
Bourgogne  ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs  de  I^ 
Brefte  3    que   les   enfans    des    taillables    (  qu'ils 


{')  £ai<îct  conf,  33<t*  lib,  4. 
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donnent  en  ce  cas  pour  le  fynonime  de  maîrt- 
mortables  )  fuivent  la  condition  de  leur  père  :, 
quelque  part  qu'ils  foient  nés  ou  conçus  ,  quand 
ce  feroit  au  Louvre  •,  maxime  fauvage  ,  pour  ne 
rien  dire  de  plus  ;  encore  peut-on  la  colorer  dans 
la  Brefr(r,  où  il  y  a  des  taillables  de  corps  ,  &  non 
en  Bourgogne. 

Taifand  ,  page  539,  après  s'être  déclaré  pour 
l'enfant  né  d'un  père  main  -  mortable  ,  mais  en 
lieu  franc  ,  dit  dans  la  féconde  partie  de  fa  note  3  , 
que  fi  le  père  &  la  mère  font  tous  deux  main- 
mortables  ,  en  ce  cas  l'enfant  fera  de  même  con- 
dition ;  ce  qu'il  a  tâché  d'expliquer  en  fes  addi- 
tions &  correftions  ,  page  816  ,  in  fine,  fans  y 
avoir  réuflî.  Le  procès-verbal  des  conférences  pour 
la  réformation  de  la  coutume  ,  édition  de  1717  , 
page  333  ,  préfente  ce  cas ,  ôc  décide  que  l'enfant 
eft  franc.  Cette  coutume  ne  veut  point  regarder 
à  la  condition  de  la  mère,  mais  à  celle  du  père 
feulement  ;  &  il  faut  pour  rendre  l'enfant  main- 
mortable  ,  qu'il  foit  né  en  lieu  de  Main-morte  : 
par  conféquent ,  s'il  eft  né  en  lieu  franc ,  de  quelque 
mère  que  ce  foit ,  il  fera  franc.  C'eft  aufli  la  dif- 
pofition  de  l'article  321  des  cahiers.  Le  texte  ,  en 
l'article  3  du  titre  9,  rejette  la  confidération  de 
l'état  de  la  mère  en  ces  termes  :  Et  non  pas  de 
la  mère. 

On  peut  demander  fi  par  ces  mots  ,  en  lieu  de 
Main-morte ,  la  coutume  auroit  défigné  ,  foit  le 
vrai  domicile  du  père  ,  foit  tout  autre  endroit  franc 
où  l'enfant  feroit  né  ;  par  exemple  ,  dans  le  cours 
d'un  voyage  de  fa  mère  ,  &c. 

II  faut  répondre ,  que  le  domicile  fixe  &  ordi- 
naire du  père  eft  le  feul  lieu  à  confidérer.  L'ar- 
ticle 321  des  cahiers  y  eft  formel.  Si  l'homme 
main-mortable  demeure  en  lieu  franc ,  foit  qu'il 
prenne  une  femme  franche  ou  de  condition  main- 
mortable  ,  les  enfans  nés  de  lui  en  lieu  franc  font 
francs.  C'eft  donc  le  lieu  franc  où  le  père  demeure 
qu'il  faut  confidérer ,  6l  non  pas  un  féjour  occa- 
fionel  Se  paffager. 

Sur  le  même  principe,  l'enfant  né  en  lieu  franc 
dans  le  cours  d'un  voyage  de  fa  mère ,  ne  laiïïera 
pas  de  naître  main-mortable  ,  fi  fon  père  eft  de 
cette  condition  ôc  qu'il  ait  fon  domicile  fixe  ÔC 
aéluel  en  lieu  de  Main-morte.» 

L'enfant  qui  eft  né  franc  d'un  père  main-mor- 
table de  Bourgogne  ,  lui  fuccédera-t-il  ?  Non  , 
s'il  n'eft  rappelé  par  quelque  fucceffible  en  com- 
munion &  de  la  même  Main-morte. 

L'enfant  conçu  avant  que  le  père  devienne  main- 
mortable  fera  franc,  quoiqu'il  naifle  après  la  Main- 
morte contraftée  &  en  Heu  de  Main-morte  ;  parce 
qu'en  matière  favorable  ,  la  loi  veut  qu'on  juge  de 
l'état  de  cet  enfant ,  comme  s'il  étoit  déjà  né. 
Voyez  Taifand  ,  p.  J45  ;  &  M.  Bouhuier  j  t.  a , 
p.  442. 

La  Main-morte  ,  comme  nous  l'avons  annoncé  ; 
fe  contrafte  auffi  par  convention. 

Tout  le  monde  fait  qu«  fuivant  les  ufages  des 


MAIN-MORTE. 

Rotnaîns  (  i  )  >  qui  s'étoient  confervés  dans  le 
royaume  ,  il  étoit  libre  aux  patrons  qui  vouloient 
affranchir  leurs  erdaves ,  de  leur  accorder  plus  ou 
moins  de  liberté ,  modo  majorem  &  jujlam  ,  rnodà 
minorem  Lbertatem  ,  fuivant  qu'ils  le  jugeoient  à 
propos  ;  ainfi  l'on  ne  peut  douter  que  quand  l'hu- 
manité de  nos  pères  les  engagea  à  délivrer  leurs 
ferfs  de  l'efclavage,  ce  ne  fût  ious  la  condition  qui 
fubfifte  encore  aujourd'hui  en  beaucoup  de  lieux  , 
je  veux  dire  du  droit  de  Main-morte  \  en  quoi  il 
fe  forma  entre  les  patrons  &  les  ferfs  une  elpcce 
de  concordat,  qui  a  été  dans  la  fuite  fûppofé  6c 
autorifé  par  les  coutumes. 

Outre  cette  convention  qu'on  peut  regarder 
comme  générale ,  il  y  en  a  eu  une  infinité  de 
particulières,  dont  plufieurs  ont  été  occafionnées 
par  la  mifère  des  peuples  ,  qui  ,  preffés  par  la 
récefïïté,  fe  font  foumis  à  la  condition  de  Main- 
morte ,  pour  obtenir  des  terres  dont  la  culture 
leur  fournît  de  quoi  vivre.  On  en  trouve  un  té- 
moignage dans  un  de  nos  écrivains  (2)  des  pre- 
miers fièdes  de  l'églife  :  Ijïi  qui  habere  ampliàs  vel 
fedem,  vel  dignitatemfuorum  natalium  non  queunt,jugo 
fe  inquilinx  abjeHionis  addicunt  in  hanc  necejfitatem 

redaâi ut  rerum  proprie tate  careant ,  &  jus 

libertatis  amittant. 

Sans  même  remonter  fi  haut ,  Dumoulin  (  3  ) 
nous  apprend  qu'en  l'année  1556,  plus  de  dix  mille 
villageois  des  provinces  de  Picardie  &  de  Nor- 
mandie ,  vexés  &  ruinés  par  les  guerres,  s'étoient 
réfugiés  en  Franche-Comté ,  &  s'y  étoient  volon- 
tairement rendus  main-mortables  des  leigneurs  qui 
avolent  bien  voulu ,  à  cette  condition ,  leur  donner 
des  bois  &  des  terres  à  défricher. 

Il  nous  refte  de  plus  des  preuves  (  4  )  authenti- 
ques ,  qu'il  s'eft  trouvé  autrefois  des  perfonnes  afTez 
pénétrées  de  dévotion  pour  facrifier  leur  liberté 
aux  églifes  Se  aux  communautés  eccléfiaftiques , 
foit  régulières  ou  autres,  en  contrariant  en  leur 
faveur  le  joug  de  la  Main-morte.  Cela  eft  encore 
arrivé  de  beaucoup  d'autres  manières,  comme  on 
le  voit  dans  quelques  auteurs  (  5  ) ,  &  entre  autres 
dans  les  anciennes  coutumes  de  Beauvoifis  ,  qui 
méritent  fort  d'être  vues  à  ce  fujet.  Quoi  qu'il  en 
foit ,  nous  n'admettrions  pas  aujourd'hui  une  telle 
convention  (6  )  ?  fi  elle  étoit  faite  fans  caufe  ,  quoi- 
qu'un habile  homme  (  7  )  ait  avancé  le  contraire  ; 


(i)  Parag.  3  ,  înftît.  de  libertin. 

(2)  Salvien ,  de  gubernat.  dei ,  lib.  Jf.  Voyez  auflîPotgiefes, 
^e$  condit.  Servor.  lib.  i ,  cap.  3  ,  parag.  50. 

(î)  Dumoulin,  confil.  17  ,  n.  ult.  8c  in  antiq,  coût.  Paris , 
parag.  ?.,  gl.  3,n.  4. 

(4)  Voyez  les  anciennes  coutumes  de  Beauvoifis  ,  chap.  4S 
8c  ihid.  LaThaumaflière  ;  Pafqiiier,  recherc.  liv.  3  ,  chap.  40. 
Mathïus  ,  de  nobilit.  lib.  4  ,  cap.  9.  Porgiefes ,  de  condit. 

fcrvor.  lib.  i  ,  eau.  3 ,  parag,  47. 

(5)  Voyez  leldites  coutumes  de  Beauvoifis,  iijrf, 

(6)  ChafTeneux ,  in  con.  Burg.  nbr.  9  ,  parag.  y  ,  v:rb.  8c 
devient  par  convention,  &c.  Taifand,  fur  la  même  çput» 
p.  J42.  Dunod  ,  de  la  Main-morte,  chap.  î,  feft,  Z, 

{7)  Talbett,  de  Manumort,  parag.  ai  n.  ii« 
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&  quand  je  dis  fans  caufe  ,  je  veux  dire  fans 
un  motif  qui  produisît  au  reconnoiffant  quelque 
avantage ,  foit  en  acceptant  un  meix  main-mor- 
table  ,  foit  en  acquérant  le  droit  de  demeurer 
dans  un  lieu  de  Main -morte,  &  d'y  participer 
aux  privilèges  accordés  par  les  feigneurs  aux 
autres  domiciliés  ,  ou  quelque  autre  avantage  fem- 
blable. 

Encore  y  a-t-il  des  auteurs  (i)  qui  doutent 
qu'une  telle  convention  foit  licite  ,  quand  elle  tend 
à  priver  le  reconnoiffant  de  la  liberté  de  difpofer 
de  fes  biens  à  caufe  de  mort.  Ils  demeurent  bien 
d'accord  qu'elle  feroît  légitime  fi  elle  portoit  fim- 
plement  la  claufe  du  retour  au  profit  du  feigneur  , 
des  héritages  qui  proviendroient  de  lui  ;  mais  ils 
ne  penfent  pas  que  ,  fous  ce  prétexte  ,  un  homme 
libre  puifTe  s'interdire  ,  tant  à  lui  qu'à  toute  fa  pof- 
térité  ,  la  faculté  de  tefter  des  autres  biens  que  lui 
&  fes  defcendans  pourront  acquérir  ,  une  telle  con- 
vention étant  manifefteraent  contraire  aux  loix  (2) 
&  aux  bonnes  mœurs. 

Enfin,  le  mariage  eft  encore  une  manière  de 
contra(fter  la  fervitude  main  -  mortable  ,  fuivant 
cette  difpofition  de  l'article  94  de  la  coutume  de 
Bourgogne  :  Si  une  femme  franche  fe  marie  à  un 
homme  ferf&  de  Main-morte  ^  vivant  fon  mari  3  elle 
efi  tenue  &  réputée  de  Main-morte. 

Cela  étoit  déjà  réglé  de  la  forte  par  les  ancien- 
nes coutumes  de  cette  province  (  3  )  qui  portent  , 
que  femme  qui  meurt  en  faveu  du  mari  ferf,  elle 
efi  ferve  &  de  la  condition  de  fon  mari ,  &  que  li 
homme  de  Main-morte  prend  femme  franche  ,  elle  ejl 
de  la  condition  de  fon  mari ,  le  mariage  durant ,  6* 
fi  elle  meurt  en  lieu  de  mari  ferf,  le  feigneur  du 
mari  aura  la  fuccejfion  de  la  femme  ,  fuppofe  qu'il  n'y 
ait  hoir. 

Le  principe  de  cette  décifion  eft  tiré  d'un  autre 
article  des  mêmes  anciennes  coutumes  (  4  )  ,  ovi  il 
eft  dit ,  que  coutume  eft  en  Bourgogne  ,  que  femme 
mariée  enfuit  la  condition  de  fon  mari  ,  foit  gentiz 
ou  villain,  laquelle  difpofition  n'a  été  confervée 
qu'implicitement  dans  l'article  dont  il  s'agit  &  dans 
le  précédent,  en  ce  qu'il  porte  ,  que  la  femme  main- 
mortable  qui  époufe  un  mari  franc  ,  eft  franche. 

A  l'égard  de  l'article  94,  il  faut  d'abord  ob- 
ferver  ,  que  ces  mots/e  marie ,  doivent  être  en- 
tendus fi  tôt  que  le  mariage  eft  célébré  ;  car  c'eft 
ainfi  qu'on  entend  les  termes  confommation  de  mu" 
rlage  dans  l'article  20  ;  de  forte  que  comme  la 
femme  incontinent  après  la  célébration  ,  pafle  fous 
la  puifiTance  de  fon  mari,  de  même  aufti-tôt  qu'elle 
a  époufé  un  homme  main-mortable  ,  elle  devient 
de  fa  condition  dans  le  même  inftant.  Je  fais  bien 
que  quoique  les  termes  de  la  coutume  du  comté 


(i)  D'Oncieu,  des  Main-mortes,  chap.  y,  n.  y,  6. 
{2)  L.  6 ,  D.  de  verb.  «blîg.  L.  19,  cod.  de  part.  L.  j  ,  cod 
de  paa.  convent.  * 

(3)  Anciennes  coutumes,  parag.  69  &  131, 

(4)  Anciennes  çgutumes  ,  paragr,  3, 
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de  Bourgogne  (  i  )  foient  en  ce  point  femblables , 
fes  commentateurs  l'ont  entendue  (  2  )  difFérern- 
tîient  ;  car  ils  veulent  que  la  temme  ,  en  ce  cas  ,  ne 
contrarie  la  Main-morte  ,  qu'après  un  an  6c  jour 
de  réfidence  au  lieu  de  la  Main -morte,  &  ils 
citent  des  arrêts  de  leur  parlement,  qui  l'ont  jugé 
de  la  forte. 

Mais  il  femble  que  pour  expliquer  ainfi  les 
coutumes  ,  il  faut  en  forcer  les  termes  ;  car  le 
cas  d'une  femme  qui  fe  marie  eft  conilamment 
arrivé,  dès  que  le  mariage  eft  confommé.  D'ail- 
leurs ,  on  convient  (3)  au  comté  de  Bourgogne  , 
comme  au  duché  ,  que  la  femme  fuit  la  condition 
de  fon  mari  ;  ce  qui  ne  l'eroit  pas  ,  fi  cette  condi-  ! 
tion  n'étoit  pas  la  même  pendant  la  première  année  | 
de  mariage  ;  à  quoi  j'ajouterai ,  qu'en  ce  cas  le  lieu 
du  mariage  forme  une  efpèce  de  convention  tacite 
de  la  Main-morte  de  la  part  de  la  femme  ;  car  , 
comme  dit  fort  bien  M'  de  ChafTeneux  (4)  ,  elle 
ne  fauroit  ignorer  la  condition  de  celui  qu'elle 
cpoufe  ;  &  ideb  videtur  fe  ilU  adaptare.  AulFi  l'un 
des  derniers  &  des  plus  habiles  auteurs  de  cette 
province  (  5  )  n'a-t-il  pu  s'empêcher  de  reconnoitre 
que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Befançon 
s'eft'  en  cela  écartée  de  la  règle  ,  quoiqu'on  puifTe 
dire  pour  fa  jullification  ,  que  l'ufage  du  Duché 
de  Bourgogne étoit  autrefois  pareil  au  leur,  comme 
il  paroît  par  l'article  2.9  des  anciennes  coutumes 
latines. 

Ce  droit  de  fervitude  étoit  autrefois  fi  favorifé  , 
que  lorfqu'un  homme  libre  avoit  eu  commerce 
avec  une  efclave  ,  il  perdoit  fa  liberté  ;  &  une 
fille  libre  ,  dans  le  même  cas ,  éprouvoit  la  même 
deftinée  :  elle  pouvoit  cependant  s'en  exempter  , 
mais  par  une  a£tion  exécrable.  Sesparenslui  pré- 
fentoient  un  poignard  &  une  quenouille  ;  fi  elle 
acceptoit  la  quenouille  ,  elle  étoit  réduite  pour 
toujours  à  la  fervitude ,  &  refloit  avec  l'efclave 
qui  lui  avoit  plu.  Si  au  contraire  elle  préféroit  la 
liberté,  elle  étoit  obHgée  de  plonger  le  poignard 
dans  le  cœur  de  celui  qui  l'avoit  rendue  fenfible. 
Hijl.  genér.  d'Allem.  tom.  2  ,  pag.  1 98. 

L'article  12  de  la  coutume  de  Franche -Comté 
dit  que  l'une  des  feigneuries  de  Main -morte  n'ac- 
quiert point  fur  l'autre  ;  qu'en  conléquence ,  quand 
il  y  a  lieu  à  l'échute  ,  chacun  des  feigneurs  prend 
ce  qui  efi  en  fa  feigneurie  main-mortable ,  &.  que 
ce  qui  efl  en  lieu  de  franchife  appartient  au  fei- 
gneur  d'origine  ;  cette  difpofition  a  donné  lieu  de 
conclure  que  le  même  homme  peut  avoir  plufieurs 
feigneurs  infoUdum;  l'un  à  raifon  de  fon  origine, 
&  l'autre  à  caufe  de  fon  domicile. 


(3)  Talber't ,  kc.  ctat.  n.  1  ;  &  Diinod  ,  loc.  citât  p.  66. 

{4)  ChafTeneux,  i.i  conf,  Burg.  rubr.  9  ,  parag.  3  ,  verb.  en 
lieu ,  n.  I, 

(5)  Dunod,  de  la  Main-morte  ,  ch,  x,  te&,  2 ,  p.  5S 
«C  fuiv. 
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Il  me  femble,  dit  Dunod,  que  la  Maîn-morte 
perfonnelle  ne  peut  pas  appartenir  foliJairement, 
ex  diverjîs  caufis  ,  à  plufieurs  feigneurs  ,  dont  les 
droits  m.e  paroill'ent  incompatibles  en  cette  ma- 
tière ;  &  comrre  l'efclave  de  l'un  ne  pouvoit  pas 
devenir  par  fon  fait  feul  l'efclave  de  l'autre  ,  de 
même  un  homme  qui  eft  déjà  main-mortable  d'un 
feigneur ,  ne  peut  pas  b  devenir  d'un  autre  fei- 
gneur  ,  foit  par  convention  ,  foit  par  la  tr.mflation 
de  ion  domicile.  Il  en  doit  être  comme  du  vafTal, 
qui  ne  peut  pas  s'engager  à  un  autre  feigneur  après 
s'être  lié  par  un  hommage  -  lige.  Les  feigneurs  de 
Main-morte  avoient  communément  le  droit  d'obli- 
ger leurs  fujets  à  réfider  dans  leurs  terres ,  &  de 
les  y  faire  retourner  quand  ils  en  étoient  fortis  ;  ce 
qu'on  appeloit  des  ferfs  de  pourluite  ,  &.  c'étoit  un 
obftacle  à  s'er^gager  envers  deux  feigneurs.  Parmi 
nous ,  l'homme  de  Main-morte  ne  peut  prefcrire 
la  liberté  en  quelque  lieu  qu'il  aille  demeurer ,  & 
par  quelque  temps  qu'il  s'abfente  de  la  feigneurie. 
Si  en  fortant  du  lieu  de  Main-morte ,  il  ne  peut 
pas  acquérir  la  liberté  qui  efl  fi  favorable,  com- 
ment pourroit-il  fe  charger  d'une  double  fervitude 
fi  odieufé  ? 

Si  l'on  dit  que  la  Mainmorte  fe  contraire  par  la 
prife  de  meix ,  je  réponds  ,  continue  Dunod  ,  que 
ce  n'efl  que  l'homme  franc  qui  peut  devenir  main- 
mortable  par  cette  voie  ;  que  notre  coutume  ne 
parle  que  de  lui  ;  qu'elle  le  nomme  expreffément 
toutes  les  fois  qu'elle  dit  que  la  prife  de  meix  pro- 
duit la  Main-morte  ,  &  qu'elle  ne  nomme  jamais 
celui  qui  cl^  déjà  main-mortable. 

M*  Talbert  objeôe  que  cet  argument  fe  retor- 
que ,  parce  qu'il  s'enfuivroit  que  le  main-raortable 
leroit  de  meilleure  condition  que  le  franc  ,  puifque 
celui-ci  perd  la  liberté  en  s'établifTant  dans  un  lieu 
de  Main-morte ,  &  que  le  main-mortable  n'y  per- 
droit  rien. 

On  répond  ,  que  le  franc  perd  fa  liberté,  parce 
qu'elle  efl  encore  à  lui ,  &.  qu'il  en  peut  dilpofer  ; 
mais  que  le  main-morta'ole ,  qui  ne  l'a  plus ,  ne 
peut  pas  la  perdre  ;  c'efl  un  bien  dont  il  n'a  plus  la 
faculté  de  difpofer  ,  parce  qu'il  eft  déjà  à  un  autre 
auquel  il  feroit  préjudice  ;,  s'il  devenoit  encore  per- 
fonnellement  main-mortable  d'un  fécond  feigneur  : 
il  s'enfuivroit  une  abfurdité  ;  c'efl  qu'un  homme 
de  Main-morte  qui  auroit  déjà  un  feigneur  par  fon 
origine  ,  en  pourroit  encore  faire  dix  autres  ,  en 
changeant  plufieurs  fois  de  domicile. 

Coutumes    qui  parlent   du    droit  de  Main  -  morte  j 
analyfe  de  leurs  principales  difpofitions. 

De  plus  de  cinq  cent  cinquante  coutumes  dont 
la  France  efl  furchargée  ,  à  peine  en  peut-on  citer 
dix  qui  aient  confervé  les  droits  de  Main-morte  ; 
ce  ^mt  celles  de  Nivernois ,  de  Bourgogne  ,  de 
Bourbonnois ,  d'Auvergne  ,  de  la  Marche ,  de  Men- 
neton,  la  Rue  d'Indre  ,  locales  de  Blois  ,  de  Vitry 
ôc  de  Troyes. 
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La  coutume  de  Nivernois  eft ,  de  toutes ,  la  plus 
rigoureule  •,  c'eft  même  la  feule  qui  ait  des  difpofi- 
tions  prcciles  fur  le  tait  des  lervitudes  vraiment 
perfonnelles.  Suivant  cette  coutume,  les jerfs font 
taillables  par  le  feigneur ,  à  volonté  raijonnable  , 
une  fois  Fan  ,  &  la  taille  s'impofe  fur  les  corps  def- 
ilits  taillables,  &  fur  leur  meix  6-  tenemens  mouvans 
de  la  fervitude.  C'eft  la  difpofition  des  articles  i 
&  3-  Par  l'article  6  ,  les  hommes  6c  les  femmes  de 
condition  fervile  font  de  pourfuite ,  c'efl-à-dire  , 
qu'ils  peuvent  être  pourfuivis  pour  leur  taille  im- 
pofée  ou  abonnée  ,  quelque  part  qu'ils  aillent  de- 
meurer. 

Suivant  l'article  7  ,  s'ils  décèdent  fans  hoirs  com- 
muns ,  le  feigneur  eft  fa'fi  de  tous  leurs  biens; 
enfin ,  par  l'article  2,7  j  s'ils  vont  demeurer  hors  le 
lieu  de  la  fervitude  ,  le  feigneur  peut ,  de  fon  auto- 
rité ,  prendre  &  mettre  en  fa  main  leurs  héritages  de 
ladite  fervitude  ,  &  appliquer  les  fonds  à  fon  profit  ; 
&  s'ils  dancurent  trente  ans  dehors  fans  retourner , 
lefdits  héritages  font  acquis  incommutaHement  audit 
feigneur  ,  &  néanmoins  y  eux  &  leur  poftérité  demeu- 
rent à  toujours  pourfuivables  pour  les  tailles  &  autres  ; 
droits,  enfemble  pour  la  Main-morte,  quelque  part 
qu'ils  s' abj entent ,  fait  en  terres  main-mor tables  ou 
autres,  Juivant  l'article  7. 

On  voit  donc  que  cette  coutume  réunit  les  deux 
difpofitions  qui  carafterifent  la  fervitude  perfon- 
nelie,  le  droit  de  fuite  fur  les  ferfs ,  quelque  part 
qu'ils  aillent  demeurer  ,  ik  le  droit  de  leur  fuccéder 
en  toute  efpèce  de  biens,  quelque  part  qu'Us  foient 
affis;  mais  en  même  temps  elle  réierve  la  faculté 
de  prelcrire  contre  la  fervitude  perfonnelle  par  le 
laps  de  temps  fuffifanr.  C'eft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 7  ,  qui  dit  :  Sinon  que  par  privilège ,  conven- 
tion ou  prefcription  fujjifunte ,  ils  foient  exemptés  de 
ladite  Main-morte. 

La  coutume  de  Bourgogne  eft  moins  févcre  que 
celle  de  Nivernois.  L'article  premier  du  titre  9, 
porte  ,  qu'il  n'y  a  nuls  hommes  ferfs  de  corps ,  & 
lur  cet  article  ,  tous  les  commentateurs  remar- 
quent que  les  main- mortables  de  Bourgogne 
font  gens  de  libre  condition  ,  quant  à  leurs  per- 
fonnes  ;  ils  peuvent  défavouer  le  feigneur  ;  ils 
peuvent  fecouer  le  joug  de  la  Main -morte  ;  ils 
peuvent  s'abfcnter  &  demeurer  au  loin,  qur.nd  ils 
veulent.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  9  du  même 
titre  ,  qui  porte  ,  que  l'homme  de  Main- morte /jcwr 
défavouer  fin  feigneur  ,  6*  s'avouer  homme  franc  du 
duc  de  Bourgogne  ,  &  qu'en  faifant  ledit  def aveu  ,  il 
doit  renoncer  à  fon  tiieix  &  autres  biens  ,  meubles  & 
héritages  qu'il  a  fous  ledit  feigneur  au  lieu  de  Main- 
morte ,  lefquels ,  en  ce  cas ,  font  &  demeurent  au 
feigneur  de  la  Main-morte. 

Cependant,  fuivant  l'article  2,  l'homme  de  Main- 
morte ne  peut  prefcrire  franchife  &  liberté  contre  fcn 
fei'^neur  ,  par  quelque'laps  de  temps  qu'il  faffe  dcmeu- 
rance  hors  du  lieu  de  h  Main-mcrte ,  quelque  part 
^ue  ce  fait. 

Par  l'article  1 1 ,  l'homme  de  Main-morte  ne  peut 
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difpofer  de  fes  biens  ,  meubles  &•  héritages  par  te  fia- 
ment ,  fans  le  conjentement  de Jon  feigneur.  Si  la  dil- 
pofition  de  cet  article  n'étoit  pas  iuivie  des  deu:t 
autres  articles  dont  on  va  parler,  il  femble  qu'on 
pourroit  dire  qu  elle  ne  doit  s'étendre  qu'aux  l^icns 
&  immeubles  litués  &  enclavés  dans  le  lieu  de  la 
Main-morte.  En  eflet ,  l'article  10,  qui  eit  le  pré- 
cédent ,  lert  d'interprète  naturel  à  cette  reftnétion  : 
il  dit ,  que  l'homme  de  Main-morte  ne  peut  vendre 
ôi.  aliéi  er  fon  héiitage  ajjîs  au  lieu  de  Main-morte ^ 
à  1  homme  de  tranche  condition  en  d'autre  feigneu- 
rie ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  du  léigneur.  Par 
conlécuent ,  cette  prohibit.on  de  difpoler  par  vente 
ou  par  teftament ,  fans  le  gré  du  ieigneur ,  elt  pure- 
ment réelle ,  &c  feulement  relative  à  l'héritage  ôc 
aux  biens  aftis  dans  le  lieu  de  la  Main-morte  ;  autre- 
ment il  auroit  fallu  que  la  coutume  eût  interdit  au 
main-mortable  la  faculté  de  difpofer  par  teftament 
de  fes  biens,  en  quelque  endroit  ou  en  quelque 
coutume  qu'ils  fuflent  htués 

Mais  l'article  13  ajoute,  que  les  gens  de  Main» 
morte  ne  peuvent  fe  luccéder  ,  s'ils  ne  font  demeu- 
rans  enfemble  &  en  communion  de  biens  :  &.  far- 
ticle  I  •)  ,  que  le  feigneur ,  quand  cchute  &  fuc- 
ceiîion  de  Main-morte  a  lieu  ,  prend  les  héritages 
étant  en  la  feigneurie  main-mortable  ,  fans  être 
tenu  de  payer  aucune  dette  :  que  s'il  prend  les 
meubles  étant  en  ladite  Main-morte  &  dehors  ,  6"  les 
héritages  au  lieu  franc  ,  //  ejl  tenu  de  payer  les  frais 
funéraux  &  les  dettes. 

Cet  article  femble  laitier  au  feigneur  la  faculté 
de  fuccéder  ,  en  payant  les  dettes  ,  à  tous  les 
meubles  &  héritages  même  fitués  au  lieu  franc  ;  ce 
qui  lemble  comprendre  tous  les  fonds  acquis  ail- 
leurs, mcme  hors  de  la  province  ,  même  à  Paris. 

Chaflanée,  ancien  &  célèbre  commentateur  de 
cette  coutume  ,  propofe  la  queftion  de  favoir  û 
le  feigneur  fuccédera  même  aux  fonds  acquis  hors 
de  la  province  ;  &  il  fe  détermine  pour  la  négative. 

Chatlanée  ,  fur  l'art.  2  du  tit.  9  ,  verbo  ,  quelque 
part  que  ce  foit  ,  ;z.  3  ,  ego  teneo  quod  dominus 
Manûs-mortuœ  non  pojfit  capere  bona  exiflentia  in 
loco  franco  ,  quomodocumque  fit  privilegiatus  ,  dum- 
modo  ille  locus  fit  extra  territorium  ducatiis  Bur- 
gundia. 

La  coutume  de  la  Marche  ne  donne  au  fei- 
gneur m  le  droit  de  fuite  ,  ni  le  droit  de  fuccéder 
à  d'autres  biens  que  les  biens  main-mortables  ;  elle 
déclare  au  contraire  en  l'article  123  ,  que  toutes 
perfonnes  font  franches  &  de  franche  condition ,  & 
que  ceux  qui  j'ont  nommés  &  réputés  ferfs  6*  mor- 
tailldhles  audit  pays  ,  c'efi  à  caufe  des  héritages 
qu'ils  tiennent  ;   &   en  l'article   145  ,  que   l'homme 

tenant  héritage  ferj doit  être  reçu  à  guerpir 

&   delaijfer  l'héritage 6»  après  la  guerpie  .... 

le  feigneur n'a  aucune  pourfuite  fur  laper- 

fonne  dudi    homme  ,  fes  enfans  ni  fes  autres  biens. 

Dans  la  coutume  d'Auvergne,  voifine  de  celle 
de  la  Marche  ,  on  voit  régner  abfolument  le 
même  eiprit.  Suivant  l'article  i  du  titre  27,  tout 
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homme  y  ^{i  franc  (i)j  ^t  fuivant  l'article  3,  le 
feigneur,  faute  d'hoir  commun  ,  ne  iuccède  qu'aux 
fonds  maln-mortables  (2). 

La  coutume  de  Franche-Comté  admet,  comme 
celle  de  la  Marche ,  le  droit  de  s'affranchir  par  le 
déguerpiflement.  L'homme  de  Main-morte ,  dit  cette 
coutume  (3),  en  renonçant  audit  feigneur  fes  meix 

&  héritages  main-mortables  &  la  tierce-partie ou 

les  deux  parts  de  fes  meubles acquerra 

franchife  6*  liberté  pour  lui  6*  fa  pojlérité  fus-dé- 
claréc. 

Quant  aux  deux  coutumes  locales  de  Blois,  qui 
fort  celles  de  Menetou  &  de  la  Rue  d'Indre  ,  on 
n'y  trouve  aucun  des  deux  caraâères  de  la  fervi- 
tude  perfonnelle.  L'une  porte  uniquement  (4) ,  que 
les  francs  ne  peuvent  fuccéder  aux  ferfs  ;  &  l'autre 
fuppofe  qu'il  y  a  des  mineurs  de  condition  fervile , 
&  autorife  le  feigneur  à  leur  faire  pourvoir  de 
tuteur  (15).  Voilà  tout  ce  qui  réfulte  de  ces  cou- 
tumes. 

Enfin  ,  quant  aux  coutumes  de  Champagne ,  il  y 
en  a  quelques-unes  qui  admettoient  autrefois  des 
fervitudes  perfonnelles.  Mais  ,  fuivant  le  témoi- 
gnage des  commentateurs  de  ces  coutumes ,  elles 
lé  font  réformées  d'elles-mêmes ,  &  les  droits  de 
pourfuite  perfonnelle  y  font  tombés  absolument  en 
défuétude. 

Le  commentateur  de  la  coutume  de  Chau- 
iriont  fur  l'article  3  ,  n.  2 ,  s'explique  en  ces 
termes  : 

«  Les  fervitudes  font  des  reftes  du  paganifme 
&  de  l'ufurpadon  des  anciens  feigneurs  françois  : 
irais  nos  rois ,  amateurs  de  la  liberté  de  leurs  peu- 
ples ,  & ,  à  leur  exemple  ,  les  cours  fouveraines  les 
ont  fi  bien  abolies  toutes ,  que  je  ne  fâche  pas  qu'il 
en  refle  dans  notre  bailliage,  du  moins  de  celles 
qui  étoient  perfonnelles  »>. 

Sur  le  n.  7,  il  dit,  en  parlant  du  formariage  : 
«  Comme  cette  fervitude  ne  fubfiilie  plus  en  aucun 
lieu  de  ce  bailliage  ,  il  eft  inutile  d'en  examiner  les 
effets  ». 

Sur  le  n.  8,  il  dit:  «  En  abandonnant  par  le 
main-mortable  les  héritages  fujets  à  la  Main- 
morte, il  efl  quitte  envers  le  feigneur,  &  celle 
d'être  fon  homme  ». 

Sur  le  n.  10:  «  Les  main-mortables  ne  peuvent 
difpofer  par  teftament  des  biens  fujets  à  la  Main- 
morte ;  mais,  à  l'égard  de  leurs  meubles  &  autres 
biens  non  main-mortables,  rien  n'empêche  aujour- 
d'hui qu'Us  n'en  difpofent  comme  les  perfonnes 
libres  )>. 

Sur  les  n.  1 1  &  T2  ,  en  parlant  des  ferfs  de 
pourfuite  ,  il    ajoute  ;    «   Aujourd'hui    cette   fer- 

e»- — — • 

(i)  Art.  I  ,  tit.  27  ,  toutes  le?  perfonnes  étant  &  demeu- 
r-^iPt  audit  pays  ,  font  franches  &  de  franche  condition. 

(2)  Le  ieigneuT fuccède  à  fon    eirif  hyttote  ,  à 

rjiéritnge  conditionné  de  ladite  condition  tant  feulement. 

{■>,)  Tit.  lî,  art.  4. 

(4)  La  Rue  d'Indre  ,  chap.  J  &  ig. 

(jj  Menneton  j  art.  17. 
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I  vltude  odleufe   ne   fubfifte   plus  en  aucun    enr 
droit  ». 

Le  même  auteur  a  commenté  la  coutume  de 
Sens  ;  &  fur  l'article  1 1 8 ,  il  renvoie  à  ce  qu'il  a  dit 
fur  la  coutume  de  Chaumont. 

Bobé,  dernier  commentateur  de  la  coutume  de 
Meaux  ,  dit  de  même  fur  l'article  2  de  cette  Cou- 
tume :  «  Dans  toute  l'étendue  de  la  coutume  de 
Meaux,  &  prefque  dans  tout  le  royaume ,  l'ufage 
a  aboli  toutes  les  fervitudes  perfonnelles  ;  il  n'y  2 
que  dans  la  coutume  de  Nivernois  où  l'on  a 
encore  vu  dans  les  derniers  temps  de  ces  fortes 
d'efdaves  ». 

Champi,  précédent  commentateur  de  la  même 
coutume,  furie  même  article,  en  parlant  du  droit 
de  fuite  fur  la  main-mortable  ,  s'explique  ainfu 

«  Il  y  a  certaines  coutumes  où  cette  rigueur  eft 
encore gsrdée  ,  que  nous  pouvon:  aire,  fuperjîitiofte 

gentilitatis  fragmenta  temporibus  nojlris  indigna 

Au/Fi  la  plupart  de  ces  fervitudes  font  abolies 

ôc  en  toutes  les  rencontres  où  ceux  qui  sy  trou- 
voient  encore  engagés  ont  réclamé  ,  ils  en  ont  tou- 
jours été  déchargés La  cour  a  toujours  pro-. 

nonce  in  favorem  libcrtatis  n. 

La  coutume  de  Troyes  diflingue  des  ferfs  de 
plufieurs  &  diverfes  conditions  de  fervitudes,  félon 
la  nature  des  terres  &  feigneuries  à  caufe  defquelles 
ils  font  hommes,  &  ces  différens  genres  de  fervi- 
tudes ont  des  effets  bien  difFérens. 

Après  avoir  dit  dans  l'article  1"^ ,  que  les  aucuns 
font  nobles,  &  les  autres  non  nobles ,  l'artii-le  2  porte  : 
Et  font  tous  lefdits  non  nobles  franches  perfonnes  ,  s'il 
naripert  de  fervitude  au  contraire. 

Voilà  une  première  difpofition  de  laquelle  il 
fuit,  que  dans  cette  coutume  le  flatut  territorial, 
quelque  fort  qu'on  le  fuppofe  d'ailleurs ,  ne  peut 
pas  être  fufHfant  pour  établir  la  fu.vitude  ,  ÔC  qu'il 
faut  que  le  feigneur  rapporte  les  titres  les  plus 
précis. 

L'article  3  a]o\}te  tmuke  :  Et  au  regard  des  ferfi  ^ 
ils  font  de  plufeurs  &  diverjes  conditions  de  Jervi- 
tudes  ,  félon  la  nature  des  terres  &Jeigncuries  à  caufe 
defquelles  ils  font  hommes  ;  car  les  aucuns  Jont  tail' 
labiés  envers  les  feigneurs  de  taille  à  volonté ,  de 
pourfuite  quelque  part  qu'ils  fe  tranjportent ,  &  de 
formariage  quandiïsfe  marient  à perjonnes  franches  oit 
diantre  condition  que  la  leur  ,  £•  fucccdent  en  tous  cas 
les  uns  aux  autres ,  6*  peuvent  difpofer  par  tefament 
ou  autrement  de  leurs  biens ,  comme  font  &  peuvent 
faire  les  franches  perfonnes ,  s'ils  ne  font  de  Afairi" 
morte ,  comme  dit  fera  ci-après. 

Voilà  donc  un  premier  point  qui  eft  encore 
répété  dans  l'article  6 ,  que  dans  cette  coutume  il  y 
a  différentes  efpèces  de  ferfs,  félon  la  nature  des 
feigneuries  auxquelles  il  appai  tiennent.  Cet  article 
3  parle  de  ceux  qui  font  taïUablcs  envers  leur  fei- 
gneur dt  taille  à  volonté.  Il  déclare  qu'ils  font  de 
pourfuite  quelque  part  qu'ils  fe  tranfportent,  &  de 
formariage  quand  ils  fe  marient  à  perfonnes  fran- 
ches Se  d'autre  condition  que  k  leur  ;  mais  il  dé- 
clare 
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tiare  en  même  temps  j  qu'ils  fe  fuccèdent  en  tous 
cas  les  uns  aux  autres,  &  quils  peuvent  difpofer , 
par  leftament  ou  autrement ,  de  leurs  biens ,  comme 
font  &  peuvent  faire  tranches  perionnes  ;  il  en 
excepte  à  la  vérité  ceux  qui  font  de  Main-morte, 
comme  il  fera  dit  ci-après.  Mais  cette  exception  ne 
fe  rapporte  qu'à  refpèce  de  ferfs  dont  il  eft  parlé 
dans  les  articles  j  ÔC  6. 

L'article  4  porte  :  Les  autres  font  de  taille  abon- 
nie à  aucune  certaine  fomine  envers  leur  feigneur  ^  & 
au  pardejfus  dépareille  condition  que  déclaré  ejl  en 
l'article  précédent. 

Cet  article  parle  toujours  des  ferfs  taillables , 
tnais  de  ceux  qui  font  de  taille  abonnée  à  une  cer- 
taine fomme  envers  leur  feigneur ,  au  lieu  que  ceux 
dont  parle  l'article  3  font  taillables  à  volonté. 

Il  déclare  qu'ils  font  de  pareille  condition  que 
déclaré  efl  en  l'article  précédent,  c'eft-à-dire,  que 
d'un  côté  ils  font  de  pourfuite  quelque  part  qu'ils 
fe  tranfportent ,  &  de  formariage  ;  que  d'un  autre 
coté  ils  fe  fuccèdent  les  uns  aux  autres,  ^peuvent 
difpofer  ,  par  teflament  ou  autrement  ,  de  leurs 
biens ,  comme  franches  perfonnes  ;  6c  par  confc- 
quent ,  s'ils  font  de  pourfuite,  ce  n'eft  que  pour  la 
taille  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  :  d'où  l'on 
voit  auiri  que  la  coutume  employé  le  mot  àQ  pour- 
fuite  ^  no.n-feulement  pour  la  pourfuite  perionnelle 
dont  elle  va  parler  dans  les  articles  fuivanSj  mais 
aufli  pour  la  fimple  pourfuite  de  taille. 

L'article  5  porte  :  Les  autres  font  à  caufe  de  leurs 
perfonnes  de  condition  fervile  ,  mais  main-mortables 
ejivsrs  le w  feigneur  ,  en  tous  biens  ,  meubles  6*  héri- 
tasses,  quelque  part  qu  ils  f oient  affîs ,  fuppofé  que 
lefdits  héritages  foient  en  franc-aleu  ,  ou  à  ctnjîve 
quand  ils  trépaffent  fans  délaiffer  enfans  nés  en  ma- 
riage étant  de  leur  condition  ,  &  en  celle. 

Cet  article  parle  des  ferfs  qui  ne  font  pas  tail- 
Libles ,  ni  de  taille  à  volonté  ,  ni  de  taille  abonnée  , 
dont  le  fort  &  l'état  font  iixés  par  les  articles  3  & 
4,  mais  qui  font  de  condition  purement  lervile  ,  à 
caufe  de  leur  perfonne  ,  en  tous  biens,  meubles  ou 
héritages,  &  il  les  déclare  main-mortables  envers 
leur  feigneur,  qu^nd  ils  ne  laiiTent  point  d'enfans 
d'un  mariaje  de  leur  condition. 

Enfin  l'article  6  porte  •  «  Les  autres  font  main- 
ï>  mortables  en  meubles  feulement,  6c  les  autres 

V  en  héritages  feulement  ;  6c  au  pardelTus  de 
»>  diverfes  couditions  de  fervitudes ,  félon  la  nature 

V  des  terres  Se  feigneuries  à  caufe  de'quelles  ils 
»  font  hommes  de  rervitude;ôc  lefdits  hommes  de 
y>  fervitude  ne  peuvent  tefter  outre  cinq  fous  au 
»>  préjudice  de  leur  feigneur ,  quant  à  ce  qui  efl 
«  fujet  à  Main-morte  ;  leurs  enfans  ne  peuvent  être 
)>  clercs  fans  le  gré  6c  confentement  de  leur  fei- 
»  gneur,  &ils  font  tous  régulièrement  de  pourfuite 
»  6c  formariage  envers  leur  feigneur ,  quand  le  cas 
«  y  échet.  d 

Cet  article  répète  ce  que  la  coutume  avoit  déjà 
déclaré  dans  l'article  3 ,  qu'il  y  a  des  ferfs  de  dif- 
férens  genres  de  fervitude  j  6c  quant  à  ceux  dont 
Joiiie  XI. 
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parlent  les  deux  derniers  articles  ^  &  6 ,  il  efl: 
évident  qu'ils  l'ont  d'une  condition  6c  fervitude 
différentes  de  ceux  dont  il  efl;  fait  mention  dans  les 
articles  3  &  4. 

Les  premiers  font  des  ferfs  fujets  à  une  taille 
payable  à  volonté  ou  abonnée  ;  ceux-là  fe  fuccè- 
dent entre  eux  6c  peuvent  dijpofer  par  teflament 
comme  tranches  perionnes. 

La  condition  des  derniers  eft  différente  ;  ils  ne 
peuvent  tefter  outre  cinq  fous  au  préjudice  de  leur 
feigneur;  mais  la  coutume  elle-même  reftreint 
cette  prohibition  .\  ce  qui  ejl  fujet  à  Main-morte ,  &(. 
par  conféquent  aux  biens  aftis  dans  le  lieu  de  la 
Main-morte. 

Principaux  effets  de  la  Main-morte. 

En  général,  on  peut  dire  qu'il  eft  difficile  d'éta- 
blir des  principes  certains  fur  les  différens  droits 
auxquels  les  ferfs  font  obligés  envers  leurs  fei- 
gneurs  ;  non  feulement  ces  droits  font  ditTérens  , 
luivant  les  différentes  coutumes,  mais  encore  ,  dans 
la  même  coutume,  ces  droits  font  fouvent  réglés 
fuivant  les  titres  des  feigneurs,  qui  ne  lont  pas  tou- 
jours femblables. 

Les  auteurs  conviennent  cependant  que  les 
charges  les  plus  ordinaires  de  la  lervitude  font(i)  : 

\°.  De  payer  une  taille  au  feigneur  fuivant  les 
facultés,  à  dire  de  prud'hommes,  ou  de  lui  payer 
par  an  une  fomme  fixe  ,  que  l'on  appelle  une  taitîe 
abonnée. 

z".  De  ne  point  fe  marier  à  des  perfonnes  d'une 
autre  condition,  c'elVà-dire,  tranches  ou  ferves 
d'un  autre  feigneur  (a)  ;  s'ils  le  font,  cela  s'appelle 
formariage  :  le  feigneur,  en  ce  cas,  prend  le  tiers 
des  meubles  &i  des  immeubles  fituéi  au  dedans  de 
fa  feigneurie  ,  6c  outre  cela,  quand  1  homme  de 
Main-morte  n'a  pas  demandé  congé  à  fon  feigneur 
pour  fe  formarier,  il  lui  doit  une  amende. 

3**.  De  ne  pouvoir  aliéner  le  tenement  ferf 
qu'à  des  ferfs  du  même  feigneur  (3)  ,  autrement 
le  ieigneur  peut  faire  commandement  à  l'acqué- 
reur de  remettre  l'héritage  entre  les  mains  d'un 
homme  de  la  condition  requile  j  6c  s'il  ne  le  fait 
dans  l'an  6c  jour,  l'héritage  vendu  eft  acquis  au 
feigneur. 

4°.  De  ne  pouvoir  difpofer  de  leurs  biens  main- 
mortables  par  teftament,  ni  faire  héritier,  ou  con- 
vention de  fuccéder,  même  par  contrat  de  ma- 
riage ,  au  préjudice  de  leur  Ieigneur  (4). 

5**.  Enfin  de  n'avoir  point  d'autres  héritiers 
que  ceux  avec  lefquels  ils  font  en  communauté  (5)  ; 
ce  qui  eft  limité,  dans  quelques  coutumes,  à  leurs 
enfans  feulement  ;  d'autres  admettent  à  la  fuccefTion 


(i)  Argou,  cliap.  i. 

(i)  Vitry  ,  art.  i  44, 

(3)  Niyernois,  art.  19,  t!t.  des  ferv.  petf. 
I        (4)  Auvergne ,  chap.  17 ,  art.  J. 
I        (5)  V'itry,  art.  141. 
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du  ferf  tous  fes  parens  qui  font  en  communion 
avec  lui  (i). 

Dans  l'origine  ,  les  main-mortables  éloient  dans 
FimpuilTance   abfolue  de    dilpoTer   de  Ir.uis  héri- 
tages. Cette  régie  avoit  lieu  en  Bourgogne  ;  les 
anciennes    coutumes  de   cette  province  portent  : 
Homme  de  Alain-morte  ne  peut  aliéner  fes  héritages. 
Lors  de  la  dernière  rét'ormation  de  cette  coutume  , 
on  a  cru  devoir  adoucir  la  rigueur  de  cette  rtgle. 
L'article  96  permet  aux  main-mortables  d'aliéner  , 
à  la   vérité  ious  quelque  modification  ;  voici   les 
termes   de    cet   article  :  L'homme    de    Main-morte 
peut   vendre    &    aliéner  fon   héritage    ajjls   au  lieu 
de  M.iin  -  moite  aux  gens  de  la  jeigneurie  &   con- 
dition  d'où  il   eji ,  O    ne  le   peut   vendre  à    homme 
de  jranche  condition  ne    d' autres  jeigneuries  ,  jî  ce 
nejl  du  confentetrunt  du  feigneur  de  la  Main-morte. 
Aux  termes  de  cet  article,  le    main-mortable 
peut  dil^oler  à  Ion  gré  de  fes  héritages  ,  pourvu 
que  l'aliénation  s'en  falTe  à  gens  de  la  mcme  fei- 
gneurie  &  condition. 

Cet  article,  comme  on  vient  de  le  voir,  permet 
au  main-mortable  d'aliéner  fes  héritages  ,  ÔC  même 
on  ne  pei.t  lien  de  plus  gv:néral  que  les  termes  dans 
lefquels  il  s'exprime  ;  cependant  la  jurifprucence 
&  les  auteurs  ont  cru  devoir  y  apporter  une  modi- 
fication. 

Les  réformateurs  ont  ajouté  cet  article  à  la  nou- 
velle coutume,  dans  la  vue  très-louable  d'adoucir 
la  condition  des  main-mortables  ;  mais  très-certai- 
nement leur  intention  n'étoit  pas  d'ouvrir  une  porte 
à  la  fraude  6c  d'expofer  les  feigneurs  à  être  dé- 
pouillés des  échutos  de  leurs  main  -  mortables 
au  gré  de  ces  derniers.  Toutes  les  fois  que  l'alié- 
nation a  été  taite  uniqueir.ent  en  vue  de  frauder 
le  feigneur  ,  elle  doit  donc  être  annullée  ,  malgré  la 
difpolition  de  la  coutume  :  omne  quodcunque  in 
fraudim  patroni  gejlvrn  eji  revocatur  ;  c'eft  la  décifion 
des  loix  romaines. 

Ces  confidérations  ont  conduit  à  la  queftion  de 
{avoir  fi  une  donation  univerfelle  faite  par  un  main- 
mortable  ,  vaut  contre  le  feigneur  de  la  Main- 
morte. Cette  queflions'eft  prélcntée  plufieurs  fois 
au  parlement  de  Bourgogne.  Cette  cour  a  décide 
que  la  préfomption  de  fraude  qui  fort  naturelle- 
ment d'une  donation  de  cette  elpece  ,  la  rend  nulle 
relativement  au  leigneur,en  loi  te  que,  nonobfiant 
donation  ,  il  fuccède  à  fon  main-mortable.  Telle 
eft,  au  rapport  de  M.  le  préfident  Eouhier  ,  la 
jurifprudence  afiuelle  du  parlement  de  Bourgogne  , 
jurifprudence  aiteftée  par  plufieurs  arrêts  récens, 
conformes  à  d'autres  plus  anciens  &  à  l'opinion  des 
jurifconfultesles  plus  refpeélables.  AVcvj/c/  dcnatio 
intervivos  ,  dit  M.  le  préfident  7 ahre  ,Jifj  Jujpeéîio 
fraudis  ; puta,Jaéla  ab  agroto  ,  aut  omnium  bcnorum. 
Le  même  foupçon  de  fraude  qui  vicie  une  dona- 
tion univerfelle  ,  s'élève  également  contre  une 
Tente  de  tous  les  biens  du  main-mortable.  Ce  vice 

(0  Bourgogne  ,  ch»^  p,  art.  13, 
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doit  donc  opérer  le  même  effet  dans  ces  deux  cas  , 
uhi  eadcm  ratio ,  idem  jus  ;  c'elf  la  décifion  exprcfle 
de  M.  le  préfident  Bouhier.  Voici  les  termes  dans 
lelquels  s'exprime  ce  l'avant  magiftrat. 

«  Mais  un  main-mortable  a-t-il  la  liberté  de 
»  vendre  tous  fes  biens  fans  exception  ?  Il  paroit 
»  qu'on  en  doit  juger  comme  des  donations  de  tous 
"  biens  ,  qui,  par  notre  dernière  jurifprudencei font 
■>■>  déclarées  nulles,  comme  faites  en  fraude  du 
»  feigneur  de  la  Main-Morte.  Cela  paroit  avoir 
»  été  préjugé  par  un  arrêt  du  6  décembre  1660, 
u  qu'a  rapport*  l'un  des  commentateurs  de  notre 
»  coutume  (  Chafieneux  )  i  &  il  me  paroit  en  cela 
)>  très-juridique  ,  fur-tout  quand  la  vente  eft  faite 
»  à  un  parent  proche  ,  comme  dans  le  cas  de  cet 
il  airêt  ». 

Le  droit  du  feigneur  dérive  de  la  concefîîon  du 
fonds  j  le  droit  de  la  femme  pour  fon  douaire  &. 
autres  conventions  matrimoniales ,  ne  dérive  que 
de  ion  contrat  de  mariage  ;  il  rélulte  de  cette  dif- 
férence, que  le  feigneur  qui  fuccède  à  Ion  main- 
mortable  à  titre  d'échute  ,  n'efl  pas  tenu  des  obli- 
gations que  ce  main-mortable  a  contrariées  par 
ion  contrat  de  mariage.  C'ert  la  décifion  de  Tailand 
fur  la  coutume  de  iJourgogne,  pag.  584,  &.  de 
M.  le:  préfident  Bouhier,  en  les  obfervations  ,  tome 
2,  chap.  71  ,  n°  145. 

Le  feigneur  eft  également  difpenfé  de  remplir 
les  obligations  du  contrat  de  mariajie  ,  fi  on  les  coUr 
lidère  comme  contenant  un  engagement  en  laveur 
de  la  veuve.  C  elt  une  règle  inconteftable,  que  le 
feigneur  qui  fuccède  à  ion  main-mortable  n'eft  pas 
tenu  d'acquitter  fes  dettes;  cette  règle  eft  écrite 
dans  l'article  107  de  la  coutume  de  Bourgogne.  Le 
feigneur,  dit  cet  article  ,  quand  échute  &  juccejjion 
de  Alain-morte  a  lieu.,  prend  les  héritages  étant  en  fa 
jeigneurie  main-mortable  ,  j'ans  pour  raifon  d'iceux 
payer  les  dettes  de  fon  main-mortable  trépaffé. 

Le  même  article  ajoute  :  Et  s'il  prend  les  meu- 
bles étant  en  ladite  Alain-morte  &  dehors  les  héri- 
tages étant  en  lieu  franc  demeurés  de  ladite  échute  , 
;/  ej}  tenu  de  payer  ,  &c. 

La  confilcation  de  bien  eft  encore  une  efpcce 
d'aliénation  ;  il  faut  voir  fur  ce  point  l'article  11 
de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  qui  y  a  lufhlamment 
pourvu  à  l'intérêt  du  leigneur  de  la  Main-morte, 
dans  ce  cas  particulier. 

A  l'égard  de  l'hypothèque,  le  main-mortable 
peut  bien  la  conftituer  furies  biens,  ians  le  con- 
ientement  du  feigneur ,  parce  qu  elle  n'opère  aucun 
ch;:ngement  de  main.  Ainfi  le  feigneur  ne  fausoit 
l'empêcher  (  i  )  ni  même  s'oppofer  au  décret  qu'on 
pourroit  mettre  en  conféquencedu  vivantdu main- 
mortable  fur  fts  biens  ;  bien  entendu  que  fi  les 
fonds  de  Main- morte  font  délivrés  à  un  tranc  ,  le 
feigneur  pourra  l'obliger  à  en  vider  fes  mains ,  & 


(  I  )    Voyez  les  conférences   pour  la  réformation    de  la 
coi.nimc  de  Bourgogne,  en  la  féanc*  <iu  25  juin  ijé^j  les 
I   arrêts  de  Bouvot»  t,  2,p.  ;^6* 
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que  fi  le  main-rportable  en  meurt  faifi ,  ils  feroQt 
échute  au  profif  du  feigneur  ,  fans  aucune  charge 
d'hypothèques. 

C'eft  un  cas  de  fraude ,  fuivant  M.  de  Cliaffe- 
neux  (i),  fi  la  donation  eft  caufée  pour  récom- 
penfe  de  Tervices ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  prouvés. 
Mais  il  s'eft  trompé  ;  car  on  n'exige  la  preuve  des 
fervices  ,  fuivant  les  meilleurs  auteurs  (  2.  )  ,  que 
quand  renonciation  qui  eft  faite  dans  la  donation 
n'eft  qu'un  prétexte  pour  colorer  un  afte  prohibé. 
Ainfi ,  cela  n'eH  point  applicable  au  main-morta- 
ble  ,qui  a  la  liberté  de  donner  entre-vifs ,  à  moins 
qu'd  n'y  ait  quelque  autre  circonftancc  de  fraude. 

Mais  le  main-mortable  peut-il  aliéner  fes  fonds 
de  Main-morte  ,  pour  les  donner  en  mariage  à 
fesenfans?  En  Franche  -  Comté  ,  où  la  coutume 
eft  fur  ce  point  femblable  à  celle  de  Bourgogne  , 
on  jugeoit  autrefois  qu'une  pareille  aliénation  lui 
étoitpermife ,  fans  qu'il  eût  befoin  de  demander 
le  confentement  du  feigneur.  Mais  on  dit  (  3  )  que 
lajurifprudencedu  parlement  de  Befançon  échangé 
fur  ce  point ,  &  que  toutes  ces  fortes  d'aliénations 
y  font  annullées. 

Cependant  cette  jurifprudence  paroît  abfolu- 
ment  oppofée  aux  loix  (4)  ,  qui  décident  que  fi 
liiertus  filiam  dotavit  ^  hoc  ipfo  quod  dotavit  non 
videtur  fraudare  patronum  ,  quia  pietas  patris  non 
eft  repreliendenda.  Auffi  le  parlement  de  Bourgogne 
connrma-t-il  une  pareille  donation  faite  par  une 
mère  à  fon  fils  dans  fon  contrat  de  mariage ,  par 
arrêt  donné  à  l'audience  le  25  juillet  1676  (  5  )  , 
ou  le  23  du  même  mois  ,  fuivant  un  avocat  con- 
temporain (  6).  Ceux  qui  rapportent  cet  arrêt  ne 
difent  pas  fi  ce  fils  étoit  en  communion  avec 
ù.  mère  :  mais  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  étoit  pas  , 
c'eft  que  le  refte  de  la  fucceffion  de  cette  femme 
fut  adjugé  au  feigneur. 

Au  lurplus ,  les  ufages  ,  pour  ce  qui  regarde  la 
condition  des  ferfs,font  ft  différens  dans  les  lieux 
ou  le  droit  de  Main-morte  eft  confervé ,  qu'il  n'eft 
pas  poflîble  de  réduire  cette  matière  à  une  jurifpru- 
dence générale.  Tous  les  affranchiftemens  n'ont  pas 
été  faits  d'une  manière  uniforme  ,  &  les  feigneurs  y 
ontimpofédes  conditions  plus  ou  moins rigoureufes. 

On  diftingue  en  général  dans  cette  efpèce  de 
fervitude,  deux  qualités  différentes  ,  la  perfonnelle 
&  la  réelle.  La  perfonnelle  eft  celle  qui  eft  attachée 
à  la  perfonne  ,  indépendamment  des  biens ,  qua 
perfonam  ipfam  afficit  &  infkit  (  7  )  ;  elle  s'imprime 
au   moment   de  la  naiflance  ;  elle  en  eft  l'effet  : 


(1)  Chafleneux,  in  conf.  Burg.  ruir,  j  ,  parag.  11,  verho, 
ne  peut  difpofer,  n,  iilt. 

(2)  Ricard,  des  donat.  part.  i.  761. 

(?)  Voyez  Talbert ,  de  manum.  parag.  i  j  ,  n.  4  &  J  ;  & 
Dunod  ,  de  la  Main-morte  ,  chap.  j  ,  p.  180  &  fuiv. 

i4).  L.  parag.  10,  D.  fi  guid  in  fraud. patron. 
î)  Taifand  fur  cette  coutume  ,  p.  561. 
6)  Mémoires  de  M.  Nicolas  Perrier. 
^7)  M.  le  préfident  f  avre ,  cod,  lib.  4 ,  tit,  43 ,  «leâa.  7; , 
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ceux  qui  y  font  fournis  font  appelés  gens  de  pour- 
fuite  ,  c'eft- à-dire  ,  qu'ils  peuvent  être  pourfuivis 
par  le  feigneur ,  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent  de- 
meurer. Les  charges  les  plus  ordinaires  de  cette 
efpèce  de  iervitude  font ,  que  les  ferfs  ne  peuvent 
fe  marier  à  des  perfonnes  d'une  autre  condition 
que  la  leur  ,  c'eft-à-dire  ,  à  des  francs ,  ou  même 
à  des  ferfs  d'un  autre  feigneur  ;  cela  S'appelle  for- 
mariage  :  ils  n'ont  pas  la  faculté  de  difpofer  de 
leurs  biens  au  préjudice  du  feigneur  ;  ils  ne  peuvent 
avoir  d'autres  héritiers  que  ceux  avec  lefquels  ils 
vivent  en  communauté  ;  ce  qui  eft  limité  en 
quelques  coutumes  ,  à  leurs  enfans  feulement. 
D'autres,  comme  la  coutume  de  Bourgogne,  art. 
89 ,  admettent  à  la  fucceffion  du  ferf  tous  fes 
parens  qui  vivent  en  communauté  avec  lui.  S'ils 
lortent  furtivement  de  la  province  où  ils  font  nés  , 
ils  font  réputés  ferfs  fugitifs  ,  6t  leur  fucceftion  eft 
déférée  au  feigu.^ur. 

A  l'égard  de  la  fervitude  réelle  ,  elle  dépend  des 
héritages  que  les  ferfs  pofsèdent  ;  6t  lorfqu'ils  les 
abandonnent  au  feigneur ,  avec  les  meubles  q^u'ils 
ont  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie  ,  ils  deviennent 
entièrement  libres. 

Le  droit  de  pourfuite  du  feigneur  fur  fon  ferf  , 
étoit  autrefois  général  dans  tout  le  royaume  (  i  J; 
c'eft  un  point  dont  les  preuves  font  raffemblées  dans 
lescapitulaires  de  nos  rois  (2  )  ,  dans  le  recueil  des 
anciennes  ordonnances  (  3  ) ,  &  dans  le  gloffaire 
de  Ducange  ,  verbo  fugitivi. 

Avant  redit  du  mois  d'août  1779  ,  ce  droit 
étoit  encore  en  ufage  ,  fuivant  M.  le  préfident 
Bouhier  ,dans  plufieurs  coutumes  dont  il  fait  Ténu- 
mération  ,&  dans  le  nombre  defquelles  il  comprend 
la  coutume  de  Troyes.  On  y  tenoit  pour  principe  , 
que  les  main-mortables  pouvoient  être  pourfuivis 
par  leur  feigneur  ,  en  quelqu'endroit  qu'ils  allaffent 
demeurer. 

Droit    de  parcours. 

Le  parcours  étoit  une  fociété  entre  deux  fei- 
gneurs ,  au  moyen  de  laquelle  les  fujets  d'un 
de  ces  feigneurs  pouvoient  ,  librement  6c  fans 
danger  de  tomber  dans  la  fervitude  de  corps  ,  fe 
venir  établir  dans  l'état  de  l'autre  :  tel  étoit  le 
parcours  &  Ventrccours  qui  étoient  anciennement 
entre  les  feigneurs  de  Bar  &  de  Champagne  , 
dont  il  eft  parlé  dans  l'article  78  de  la  coutume 
de  Vitry. 

Quand  le  parcours  &  l'entrecours  étoient  con- 
traftés  entre  deux  feigneurs  de  fief,  où  il  étoit 
fait  ordinairement  au  fujet  de  leurs  eftagiers  & 
de  leurs  hommes  de  corps  ,  ou  des  beftiaux  de 
leurs  fujets. 

Quand  le  parcours  concernoit  les  hommes  de 
condition  fervile  ,  c'étoit  une  fociété  au  moyen  de 
laquelle  l'eftagier  &  l'homme  de  corps  d'un  feigneur 

(i)  M.  le  préfident  Bouhier,  chap.  67,  n"  11  &  fuiv. 
(i)  Liv,  3  ,  chap.  83  ;  &iiv.  j  ,  chap,  44. 

(3)  T.  i,p,3i6&3â8. 

Pij 
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pouvoient  s'aller  établir  clans  le  fief  &  la  juftlce 
d'un  autre  feignsur  ;  &  en  vertu  de  cette  fociété  , 
dans  ks  pays  de  fervituJe  de  corps  ,  un  ferf  d'un 
leigneur  pouvoit  prendre  ten^me  de  la  condition 
dans  la  tt.r  e  de  l  autre  leigneur  ,  fans  danger  de 
formanage. 

Voyez  iur  le  dro't  de  parcours  les  coutumes 
de  Troyes ,  article  7  ;  comté  de  Bourgogne  ,  article 
103  ;  Nivernuis,  titre  12  ,  article  i  \  Vury,arti..les 
78  ,  79  ;  Lorraine  ,  titre  15  ,  article  i  ;  le  gloffaire 
de  Raguecu. 

Pithou  ,  dans  fon  traité  des  comtes  de  Cham- 
pagne ,  liv.  I  ,  in  fine  ,  parle  de  ce  droit  de  par- 
cours en  ces  termes  : 

«  Quant  au  droit  de  fociété  qui  a  été  autre- 
>»  fois  entre  quelques  pays  &  villes  de  ce  royaume , 
»  eftans  lors  lous  divers  fcigneurs  pour  ia  com- 
>>  modité  du  commerce ,  il  étoit  appelé  droit  de 
»  marche  ,  de  parcouts  ou  entrecours  ^  &.  non  de 
»  pariage ,  comme  aucuns  ont  voulu  dire,  dont 
n  nous  avons  exemple  au  parcours  ancien  des  pays 
»  de  Champagne  &.  de  Barrois,de  cetui-cy  même 
»  avec  le  Vermandois  des  villes  de  Bar  ,  de  Ligny  , 
ï»  &  enceluy  d'entre  les  habitans  de  Tonnerre  & 
}î  ceux  dErvy  le  Chaftel  &  de  Sainft  -  Florentin  , 
j)  authorifé  par  lettres  Je  Pierre  ,  comte  d'Auxerre 
M  ÔC  Je  1  onnerre  ,  &  de  la  comtelTe  Blanche  , 
»  mère  de  7  hiebaut  le  Pofthume  ,  en  date  de 
»)  l'an  M.  ce.  V.  pour  l'entretenement  duquel 
»  entrecours  ils  avolent  entre  eulx  plaids  de  marche 
»  qa'ds  appelloyent  eftaulx  en  quelques  endroits  , 
j>  comme  Iur  la  frontière  de  Champagne  entre 
■>■)  les  hommes  &  fujets  de  l'égllfe  de  Toul ,  qui 
■>■)  étoit  de  la  proteftion  du  roy ,  &  les  feigneurs 
»  &  haticans  de  Yaucouleur, auparavant  que  cette 
j>  terre  fût  réunie  au  domaine  de  la  couronne  de 
j>  France  ». 

De  l'homme  libre   qui  pofslde  des  fonds  main- 
mortables. 

Premièrement  l'homme  libre  ,  noble  ou  roturier  , 
qui  a  des  héritages  de  Main  -  morte  ,  en  fait 
cchute  ,  de  même  que  l'homme  de  condition 
taiUable  ,  s'il  meurt  fans  enfans  ,  ou  qu'il  pofsède 
ces  héritages  hors  de  communion  ,  Ux  diÛa 
coniraâui ,  &  c'eft  la  condition  de  ce  fonds  qui 
dure  en  la  perfonne  du  libre  ,  &  qui  fait  que  l'hé- 
ritage taiUable  ,  tranfit  cum  onerc  ,  en  quelque  main 
qu'il  aille. 

Secondement ,  l'homme  libre, noble  eu  roturier, 
ne  peut  teller  des  fonds  talllables  qu'il  pofsède  , 
à  moins  qu'il  n'ait  des  enfans  ,  ou  que  ces  tonds  ne 
foient  en  communion  &  indivifion  avec  quelques 
autres  ,  &  fon  teftament  vaudra  pour  les  autres 
biens  francs  qu'il  polsède ,  mais  nullement  pour 
ceux  qui  font  taillables  ,  &  fie  moritur  partim  tef- 
tutus  &  partim  intejîatus  ;  il  y  en  a  un  jugement 
pour  le  feigneur  de  Monfakon  en  Brefle  ,  contre 
des  payfans  de  fa  terre. 

T^Oillèmement ,  l'homme  libre ,  noble  ou  ro- 
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turîer  ,  mourant  intefiat ,  fans  enfans ,  &  hors  de 
communion  ,  laifîe  les  héritages  taillables  qu'il  pol- 
!  fédoit  aux  feigneurs  defquels  ils  font  taillables , 
j  &  les  francs  à  les  plus  proches  parens  :  ainfi  il 
;  a  deux  iortes  d'héritie:s  ,  un  légitin  e  ,  appelé  par 
■  la  loi  ,  &.  un  autre  irrégulier  &  anomal  ,  appelé 
par  la  coutume  &.  par  1  ufage  du  pays. 

Quatrièmement ,  i'homnie  libre  ,  noble  ou  ro- 
turier ,  peut  di  pofer  ,  la  vie  durant ,  de  fes  biens- 
;  taillables,  de  mêrr.e qu'il  le  peut  de  fes  biens  francs; 
i  il  les  peut  vendre,  donner  ,  échanger  ,  &  ufque  ad 
extremum  -vita  Jpiritum  ,  pourvu  que  ce  ne  loit  pas 
en  fraude  du  feigneur  de  l'échute. 

De  raffranchijfement. 


Il  y  a  plufieurs  manières  de  s'affranchir  de  la 
Main-morte. 

Tous  les  main-mortables  peuvent  devenir  francs 
par  le  confeniement  du  feigneur  ,  en  obtenant  de 
lui  un  affranchiilement,  loit  à  titre  onéreux,  foit 
gratuitement.  Les  héritages  de  Main-morte  polTé- 
dés  par  des  perlonnes  franches  ,  peuvent  aufli  être 
afiranchis  par  même  voie  :  mais  comme  les  fei- 
gneurs tiennent  leurs  fiefs  du  roi ,  &  qu'ils  ne  peu- 
vent en  diminuer  la  confiftance  ou  les  droits  lans 
fa  permiffion  ,  il  faut,  pour  la  fohdité  d'un  afFran- 
chilTement ,  au  cas  que  le  fief  retournât  entre  les 
mains  du  roi ,  faire  homologuer  l'affranchiflement 
à  la  chambre  des  comptes  ,  &  payer  une  finance 
au  roi  pour  Ion  indemnité. 

Voyez  là  deflus  le  dernier  édit  fur  la  Main-morte , 
Loifel  ,  titre  des  perfonnes  ,  règle  73  ;  la  coutume 
de  Mesux  ,  art.  1 58  ;  celle  de  Vitry  ,  art.  140  ; 
Beaumanoir ,  chap.  45. 

Il  lemble  cependant  qu'en  Bourgogne,  où  il  n'y 
a  point  de  ferfs  de  corps  ,  s'il  ne  s'agilToit  que 
de  l'afiranchilTement  de  la  perfonne  ,  cette  forma- 
lité ne  feroit  pas  néceffaire.  Voyez  le  traité  de 
l'origine  du  droit  d'amortilTement ,  page  84  ÔC 
fui  van  tes. 

Une  féconde  voie  de  s'affranchir  efî  ouverte  à 
la  femme  de  Main-morte  ,  en  ce  que  ,  fi  elle  fe 
marie  à  un  homme  franc  ,  elle  devient  franche. 
La  raifon  en  eft ,  qu'elle  participe  aux  droits  de  fon 
mari  &  à  fes  privilèges,  Voyez  les  loix  8  ,  H.  de 
fenatonbus  ,  10  ,  cod.  de  nupùis  j  1  3  >  cod.  dt 
dignitatibus. 

Mais  fi  la  femme  ainfi  affranchie  retourne  au 
lieu  de  Main  m.orte  ,  &  y  réfide  comme  les  autres 
habitans,  elle  redevient  main-mortable  ,  fuivtnt 
la  difpofition  de  l'article  6  de  la  coutum.e  de  Bour- 
gogne. 

Si  elle  avoît  des  enfans  nés  francs  qu'elle  menât 
avec  elle  ,  ces  enfans  confeiveroient  leur  tranchife, 
à  moins  que  de  leur  chef  ils  ne  tinffent  feu  &  lieu 
dans  la  Main-morte. 

Voici  une  troifième  fource  d'afFranchilTement. 
Nous  avons  dit  que  la  femme  franche  qui  le  marie 
à  un  homme  de  Main-morte ,  eu  réputée  main-, 
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tnortable    durant    la    vie   de    ion   mari  ,    fuivant 
l'arti:le    8  du    titre  9    de  la  coutume  de    Bour- 

Le  même  article  ajoute  ,  qu'après  le  trépas  de  fon 
mari  ,  elle  peut  le  départir  du  lieu  de  la  Main- 
morte ,  &  aller  demeurer  en  lieu  franc  fi  elle 
veut  ,  Se  qu'elle  demeure  tranche  comme  elle 
«toit  auparavant,  en  délailTant ,  dans  l'an  ÔC  jour 
après  le  trépas  de  ion  mari  ,  le  meix  &c  tous  les 
héritages  de  Ion  mari  étant  au  lieu  de  la  Main- 
morte. 

Ce  n'eft  donc  qu'à  deux  conditions  que  la 
femme  ,  originairement  franche  6c  devenue  main- 
mortable  par  le  mariage  ,  peut  recouvrer  fa  li- 
berté ;  Iri  première  eft  ,  qu'elle  quitte  le  lieu  de 
la  Main-morte  pour  aller  demeurer  en  lieu  franc  ; 
la  féconde,  que  dans  l'an  &  jour  après  le  décès 
de  fon  mari ,  elle  abandonne  les  héritages  de  fon 
rnari  &  tous  les  droits  qu'elle  peut  y  avoir,  même 
fon  douaire  ,  dont  les  héritiers  du  mari  ,  ou  même 
le  feigneur,  proiitent.  Voyez  les  commentaires  fur 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  &:  l'article  326  des 
cahiers. 

Mais  autrefois  fi  après  la  mort  de  fon  mari  elle 
continuoit  de  réfider  par  an  &  jour  au  lieu  de  la 
Mam-morte,  elle  n'étoit  plus  recevable  à  cet  aban- 
donnement,  en  ce  que,  par  cette  réfjdence  vo- 
lontaire ,  elle  auroit  contraâé  la  Main  -  morte  , 
fi  elle  n'eut  pas  déjà  été  main-mortable.  Cela  a 
été  airifi  jugé  par  arrêt  du  23  juin  1670. 

M.  Tailand  ,  dans  fa  note  3  l'ur  l'article  8  , 
obferve  avec  raifon  ,  que  les  acquêts  que  la  femme 
peut  avoir  faits  n'étant  pas  de  l'héritage  du  mari  , 
mais  des  biens  qui  lui  appartiennent  ,  &.  dont 
elle  eft  vêtue  &  faifie  par  le  décès  de  fon  mari  , 
fuivant  l'article  14  du  titre  des  gens  mariés  ; 
la  femme  qui  veut  retourner  à  la  tranchife  n'eft 
pas  obligée  de  les  abandonner  à  ion  feigneur  , 
&  que  ,  au  cas  qu'elle  quitte  le  lieu  ,  elle  peut 
être  feulement  obligée  à  mettre  les  héritages  en 
mains  habiles  ,  comme  toutre  autre  perlonne  qui 
auroit  acquis  en  lieu  de  Main-morte. 

La  quatr'ùme  manière  de  s'affranchir  ,  ell  le 
défuveu.  Elle  eft  établie  par  l'article  9  du  titre  9 
de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  dont  voici  les 
termes  : 

«  L'homme  de  Main-morte  peut  défavoucr  (on 
r>  feigneur  6c  foi  avouer  honvnc  franc  de  mondit 
»  fagneur  le  duc  ,  ôc  fe  doit  faire  ledit  défaveu  par 
»  l'homme  de  Maia  -  morte  en  fa  perfonne  ,  à  la 
>»  perlonne  de  fon  feigneur,  s'il  le  peut  apréhen- 
»  der  en  quelque  lieu  que  trouve  le  pourra.  Et 
«  fi  trouve  à  apréhender  ne  peut  fondit  feigneur 
»  à  fa  perfonne  ,  il  le  fera  au  domicile  de  londit 
«  feigneur  ,  ou  à  la  perfonne  du  châtelain  ou  juge 
»  du  feigneur  du  lieu  où  il  eu.  main-mortable  ,  Ôc 
j»  doit  avoir  ledit  homme  avec  lui  un  fergeant  de 
î>  mondit  feigqeur  le  duc  ,  garni  de  mandement  de 
3>  défaveu  du  bailli  ou  du  bailliage  auquel  eft  affis 
V  ledit  lie  uma' n»ii}pf  i^We  ,  «Jugi^el  ledit  homn^e 
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»  efl  extrait.  Et  en  faifant  ledit  défaveu  ,  ledif 
M  homme  doit  renoncer  à  ion  meix  6c  autres  biens  , 
)j  meubles  6c  héritages  qu'il  a  ious  ledit  feigneur 
»  au  lieu  de  Main  -  morte  ;  lefquels  ,  en  ce  cas, 
»  font  ôc  demeurent  au  feigneur  de  la  Main- 
j>  morte  ». 

Il  ert  établi  par  les  anciennes  coûtâmes  de 
Bourgogne  (  i  )  *  que  la  fimple  habitation  dans  un 
lieu  où  la  direfte  ell  ierve  ,  rend  ferf  de  droit  ; 
en  forte  que  ,  pour  fe  fouftraire  à  cet  état  général , 
il  faut  prouver  l'exception ,  en  montrant  franchife  ; 
c'efl  ainfi  que  s'expriment  ces  anciennes  coutumes  : 
Si  un  homme  efl  d'aucune  ville  taillahle  de  Jerve 
condition  ,  le  feigneur  à  qui  efl  la  ville  ,  le  peut 
demander  pour  fon  homme  taillahle  ,  //'/  ne  montre 
franchife. 

On  lit  encore  dans  l'ancienne  coutume  de 
Bourgogne  ,  rédigée  par  les  ordres  de  Philippe- 
le-Bon  en  14^9  :  Homme  franc  qui  va  demeurer  en 
lieu  de  Main-morte  ,  &  y  tient  feu  &  lieu  par  an 
continuellement ,  &  paye  de  fon  chef  les  droits  & 
devoirs  ,  tels  que  font  les  autres  hommes  dudit  lisu^ 
demeure  ,  pour  lui  &  fa  poflérité  à  uaitre  ,  de  con- 
dition dudit  lieu  de  Main-morte, 

Ainfi  cette  qualité  de  main-mortable  s'impri- 
moit  par  le  ieul  fait  de  la  réfidence  dans  un  lieu 
fujet  à  la  fervitude  (a);  6c  cet  état,  une  fois 
acquis  étoit  indélébile.  C'efi  encore  ce  qui  réfulte 
des  dil'pofitions  de  cette  ancienne  coutume  ,  art.  2, 
dont  voici  les  termes  :  Car  homme  de  Main-morte  ne 
peut  produire  la  franchife ,  quelque  laps  de  temps  qu'il 
vûfe  demeure  hors  du  lieu  de  Main-morte  ^  quelque 
part  que  ce  foit. 

Ces  règles  prefcrites  par  l'ancienne  coutume  de 
Bourgogne  ,  le  font  perpétuées  dans  cette  province  ; 
pn  peut  même  dirisj  qu'elles  ont  été  ratifiées  par 
nos  rois.  En  effçt  ,  depuis  la  réunion  du  duché  de 
Eourgognie  à  la,çourûi>ne ,  la  coutume  ayant  été 
réformée ,  il  n'y  fut  fait  aucun  changement  par 
rapport  au  droit  de  Main-m.orte  ;  tous  les  articles 
qui  la  conccrnoient  furent  confervés  entièrement. 
M-  le  préfident  Bouhier  (  3  )  ,nous  allure  l'exiflence 
de  ces  droits  de  Main  -  morte  perfonnelle  ;  il 
ajoute  ,  qu'ils  ont  toujours  fubfillé  fans  aucune 
altération  ,  6c  qu'ils  ont  m.ême  été  confirmés  par 
des  arrès  très-récens. 

La  province  de  Champagne  s'eft  gouvernée  par 
les  mêmes  ufages. 

Thibault  ,  roi  de  Navarre  ,  comte  de  Cham- 
pagne 6c  de  Brie  ,  fit  rédiger  les  coutumes  an- 
ciennes en  l'année  1224  (  4  );  il  établit  pour  prin- 
cipe fondamental  :  «  coutume  efl  en  Champagne  , 
«  que  homme  de  pot  ou  roturier  ne   peut  avoir 


fi)  Elles  font  recueillies  par  M.  le  préfident  Bouhier, 
t.  I ,  p.  3  &  fuiv. 
(::)  Ihid.  art.  6. 

(3)  Tom,  1,  pag.  247.  _ 

(4)  Elles  font  recutillies  dani  le  coutumier  général  n« 
Richebeurg, 


îi8  MAIN-MORTt. 

n  franchife  ,  ni  de  droit ,  ni  ne  fe  peut  appeler 
»>  franc  ,  s'il  n'a  de  fon  feigneur  lettres  ou  privi- 
»»  léges.  " 

C'ell:  la  difpofition  de  l'article  39.  La  loi  veut 
que  l'habitation  leule  affujettifle  à  la  Main-morte  , 
èi.  elle  prononce  <?ans  l'article  60  ,  <c  que  la  fuc- 
»  ceffion  du  main-mortable  ,  qui  ne  laiffe  aucuns 
»)  héritiers  direfts  &.  non  partis  ,  eil:  aflurée  au 
»»  feigneur ,  tant  pour  les  immeubles  ,  que  pour  les 
>»  meubles  ". 

Peu  de  temps  après  la  réda£ïion  des  anciennes 
coutumes  de  Champagne,  en  1315  &  13 19, nos 
rois  rendirent  des  ordonnances,  dont  l'objet  étoit 
d'empêcher  les  fuites  clandeftines  des  main-morta- 
bles  (  t  )  :  ces  loix  furent  publiées  en  faveur  de  la 
nobleffe  de  Champagne  ,  qui  les  avoit  follicitées  ; 
cela  réfulte  de  ces  termes  de  ces  ordonnances  : 
Nous  lor  avons  oâroyé  &  accordé  cjue  leur/dites 
hommes  ne  retenrons  point  ;  voulons  qu'Us  les  puijfent 
fu'ivre ,  excepté  dans  le  cas  où  ils  auraient  défavoué 
leur  feigneur  par  ferment. 

L'époque  où  ces  loix  furent  publiées  mér'te 
d'autant  plus  d'attention  ,  que  dans  le  même 
temps  il  fut  rendu  une  ordonnance  qui  aftran- 
chilToit  tous  les  main-mortables  des  domaines 
du  roi. 

Formalités  du  défaven  ,fuivant  la  coutume  de 
Bourgogne. 

Le  défaveu  eft  une  efpèce  de  contrat  antre  le 
main  -  mortable  &  la  loi ,  qui  ,  au  refus  du  fei- 
gneur,  contrafte  pour  lui  &  ftipule  l'affranchif- 
fement  en  fon  nom.  Mais  comme  ce  contrat  a 
quelque  chofe  de  rigoureux  ,  puifqu'il  tend  à 
dépouiller  forcément  un  propriétaire  ,  la  coutume 
affujettit  le  main-mortable  à  des  conditions ,  & 
l'afte  à  des  formes  dont  l'accomplilTement  eft  d'une 
Béceffité  indifpenfable. 

Ces  conditions  &  ces  formes  font  confignées 
dans  l'article  105  de  la  coutume  de  Bourgogne. 

Comme  il  a  paru  jufte  de  pourvoir  à  l'indem- 
rité  du  feigneur  ,  la  coutume  impofe  d'abord  au 
main-mortable  qui  défavoué  ,  d'abandonner  à  fon 
feigneur  tout  ce  qu'il  pofsède  dans  le  lieu  de  la 
Main-morte  -.V  homme  de  Main-morte  peut  défavouer 

fon  feigneur ^   en  faifant  ledit   défaveu  , 

ledit  homme  doit  renoncer  à  fon  meix  à-  autres  biens 
meubles  &  héritages  qu'il  a  fous  kdit  fe-gneur  au 
lieu  de  la  Main-morte  ,  lefquels  ,  en  ce  cas  ,  font 
6-  demeurent  au  feigneur  de  la  Main-morte. 

Telle  eft  la  condition  que  la  loi  met  à  l'af- 
franchiffement  par  défaveu;  elle  eft  très-onéreufe  , 
puifque  le  main-mortable  ne  peut  acquérir  lafran- 
chife  ,  qu'en  perdant  fa  fortune. 

Cependant  cette  condition  n'eft  pas  aufTi  dure 


trouve  rapportées  clans  le  coutumier  général  de 


(n  On  les  trouve  rapoortees  oans  ic  couiu.n.^ 
^ichsbourg,  avant  kî  coutumes  de  Champagne. 
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qu'elle  peut  le  paroître  au  premier  coup  -  d'œll. 
En  effet ,  elle  n'exige  pas  l'abandon  de  l'univer- 
falité  dos  biens  de  l'homme  de  Main -morte  , 
mais  feulement  de  ce  qu'il  pofsède  fous  ledit  fei- 
gneur ;  &  comme  fi  la  coutume  craignoit  que 
les  feigneurs  ne  cherchaffent  à  donner  de  l'ex- 
tenfion  à  la  faveur  qu'elle  leur  accorde  ,  elle 
ajoute ,  avec  une  forte  d'affeétation  ,  au  lieu  de  la 
Main-morie. 

Ainfi  le  feigneur  défavoué  n'a  pour  indemnité 
que  ce  que  le  main  -  mortable  pofsède  dans  fa 
feigneurie  ,  au  lieu  de  la  Main-morte. 

Cette  indemnité  peut  être  fuififante  6<;  même 
quelquefois  confidérable.  Maisil  peut  arriver  qu'un 
main-mortable  expatrié  dès  fa  jeuneiTe  &  domi- 
cilié dans  un  pays  franc  où  il  a  tait  une  grande 
fortune  ,  n'ait  plus  abfolument  rien  dans  la  fei- 
gneurie dont  il  eft  originaire  ;  alors  n'y  auroit-il 
pas  une  efpèce  d'injuftice  à  priver  le  feigneur  , 
fans  aucune  compenfation  ,  de  l'efpérance  d'une 
pareille  échutte.  Ne  pourroit-on  pas  dire  que  ce 
cas  a  échappé  à  la  prévoyance  de  la  loi  ;  qu'elle 
n'a  difpolé  que  pour  celui  où  le  main  -  mortable 
eft  domicilié  au  lieu  de  la  Main-morte  ;  qu'il  faut 
par  conféquent  fuppléer  à  fon  filence  par  les 
règles  de  l'équité ,  qui  ne  permettent  pas  qu'un 
citoyen  fe  procure  des  avantages  au  préjudice  d'un 
autre. 

On  ne  penfe  pas  que  les  feigneurs  auroient  été 
fondés  ,  même  avant  l'édit  de  1779  ,  rapporté  pré- 
cédemment, à  invoquer  cette  maxime  ,  quoiqu'en 
eftet  très-équitable.  Dans  une  matière  odieufe  ,  telle 
que  les  fervitudes  en  général  ,  &  plus  particulière- 
ment la  Main-morte  ,  puifqu'elle  affefte  la  liberté 
de  la  perfonne  ,  on  doit  s'attacher  exclulivement 
aux  ternies  de  la  loi  ;  il  ne  peut  pas  être  permis 
d'ajouter  à  fes  difpofitions  ,  fur-tout  contre  celui 
qu'elle  a  vifiblement  intention  de  favorifer  ;  auffi 
voyons-nous  que  les  interprètes  de  ce  texte  de  la 
coutume  fe  renferment  ftriftement  dans  le  fenj 
littéral. 

i(,  Le  main  -  mortable  ,  dit  M.  le  préfident 
»  Bouhier  ,  chap.  72,  doit  abandonner  à  fon  fei- 
»  gneur,  tant  fon  meix  que  les  autres  meubles 
»  ik.  héritages  qu'il  a  dans  la  feigneurie  de  Maiit- 
n  morte  n. 

On  retrouve  à  peu  près  les  mêmes  expreffions 
dans  le  traité  de  la  Main  -  morte  de  Duval  , 
tome  4 ,  page  87  :  «  La  renonciation ,  dit  cet 
5)  auteur  ,  ne  doit  comprendre  que  les  biens  de 
»  Main -morte  ,  &  non  ceux  qui  font  en  lieu 
»  franc  ,  le  feigneur  que  l'on  défavoué  n'ayant 
«  de  droit  que  par  rapport  à  fa  Main  -  morte  , 
«  &  fur  ce  qui  fe  trouve  dans  l'étendue  de  fa  fu- 
it gneurie  >». 

Bonnellier  ,  dans  fes  notes  fur  ce  traité  , 
nous  affure  d'une  manière  encore  plus  précife  , 
que  tel  eft  l'ufage  du  parlement  de  Bourgogne  ; 
c'eft  ce  cjui  réfulte  de  ces  expreflions  :  «  Je  n'ai 
n  pa$  encore  vu  de  défaveu  qui  ait  procuré  ni 
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»  fonds  ,  ni  meubles  ,   ni  quoi   que    ce  foit    au 
»  feigneur  ». 

Le  main-mortable  peut  donc  impunément  dé- 
favouer  fon  feigneur  toutes  les  fois  qu'il  ne  pof- 
sède  ni  fonds  m  meubles  dans  le  lieu  de  la  Main- 
morte. 

Cependant  la  coutume  de  Franche-Comté  oblige 
le  défavouant  d'abandonner  auflî  les  meubles  qu'il 
polsède  en  lieu  de  franchife.  Ne  poarroit-on  pas 
oire  que  cette  difpofition  auroit  du  être  admile  en 
Bourgogne  ,  vu  l'analogie  entre  les  coutumes  de 
CCS  deux  provinces. 

Le  rapprochement  des  deux  coutumes  fur  ce 
point  conduit  à  une  conléquence  toute  oppofée  : 
il  eit  bien  vrai  que  celle  du  comté  de  Bourgogne 
exige  l'abandon  des  meubles  que  le  main-mor- 
table peut  avoir  en  lieu  de  franchife  ;  mais  elle 
fe  contente  du  tiers  ou  de  moitié  ,  fuivant  les 
circonftances.  Au  contraire  ,  dans  le  duché  de 
Bourgogne  ,  l'abandon  doit  être  général  ,  fans 
aucune  efpèce  de  réferves.  Ainfi  ,  d'un  côté  ,  le 
main  -  mortable  n'eft  tenu  qu'à  un  délaifTement 
partiaire  ;  de  l'autre  ,  il  doit  tout  abandonner.  On 
ne  peut  donc  pas  interpréter  l'une  par  l'autre  des 
difpofitions  aulTi  différentes  ;  elles  font  également 
juftes  ,  mais  par  des  motifs  qui  font  particuliers 
à  chacune  d'elles.  Dans  la  Franche  -  Comté  ,  ce 
que  le  feigneor  prend  en  pays  de  franchii'e  eft 
la  compeniation  de  ce  que  fon  main  -  mortable 
conferve  dans  fa  ieigneurie.  Dans  la  Bourgogne  , 
les  meubles  &  effets  mobiliers  d'un  main-  mor- 
table en  pays  de  franchife  ,.rindemnifent  de  l'aban- 
don de  tout  ce  qu'il  pofsède  au  lieu  de  la  Main- 
morte. 

Dans  ces  deux  coutumes  ,  les  avantages  &  les 
inconvéniens  du  défaveu  font  ,  comme  Ion  voit, 
très  -  bien  compenfés  ;  &.  loin  que  l'on  puiife 
argumenter  de  la  coutume  de  Franche  -  Comté 
contre  les  main-mortables  de  Bourgoj^ne  ,  il  faut 
tlire  au  contraire  quelle  offre  un  motif  de  plus 
de  les  maintenir  dans  le  privilège  de  conferver  ce 
qu'ils  poficdent  en  lieu  franc  ,  puiiqu'à  l'égard  de 
la  feigne urie  main-mortable,  leur  abandon  doit 
être  ablolu. 

Un  main-mortable  qui  ne  pofsède  rien  au  lieu 
de  la.  Main-morte  ,  quoique  riche  d'ailleurs  ,  peut 
donc  fe  procurer  gratuitement  la  liberté  :  pour 
l'acquérir  ,  il  ne  lui  en  coûte  que  de  rempHr  la 
formalité  du  dv.faveu. 

,  Si  le  main-mortable  pofsède  des  biens  dans 
plufieuis  feiçneuries  de  Main-morte,  11  fuffit  qu'il 
dé.avoue  le  leigneur  d'origine.  Ce  défaveu  affran- 
chit à  l'égard  de   tous  les  autres. 

C'eft  la  décifion  de  M.  le  préfident  Eouhier  , 
chap.  72  ;  voici  fcs  termes  :  «  L'affranchiffement 
»  vaut ,  à  l'égard  de  tous  les  autres  feigneurs  de 
T>  Main  -  morte  dans  les  territoires  delquels  le 
}>  main-mortable  a  des  fonds  ». 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  l'article  331J  des 
cahiers  de  réformation  de  la  coutume  de  Bourgo- 
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gne  ,  qui  porte   :  Si  l'homme  a  des  terres  en  deux 

Main-mortes  ,  il  fujjlt  qu'il  ait  défavoué  le  feigneur 
de  fon  origine  y  ou  qu'il  foit  affranchi  par  lui;  mais 
le  feigneur  de  l'autre  feigneur  de  Main-morte  peut 
contraindre  ledit  homme  à  vider  fcs  mains  de  ce  qu'il 
tient  an  fa  Main-morte  ,  dedans  l'an  &  jour  après 
qu'il  lui  aura  dénoncé. 


Abolition  de  la  'Main-morte  en  Dauphiné ,  Brejfe , 
Bugey  &  Valromcy. 

L'article  59  des  libertés  delphinales  affranchit 
tous  les  main-mortables  de  cette  province  ;  ce- 
pendant il  en  reftoit  encore  des  traces  dans  le 
leizième  fiècle.  Enfin  ,  le  roi  Henri  II  affranchit 
entièrement  fes  fujets  de  Dauphiné  ,  de  Breffe  , 
de  Savoie  ,  de  Bugey  &  de  Valromey  ,  de  la  fer- 
vitude,  de  la  taillabilité  &  de  la  Main  -  morte  , 
par  édit  du  mois  de  novembre  1552,  vérifié 
au  parlement  &  en  la  chambre  des  comptes  de 
Grenoble  au  mois  d'avril  1553  ,  dont  voici 
l'extrait  : 

«  Henri ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France, 
dauphin  de  Viennois,  comte  de  Valentinois  & 
Diois  ,  Forcalquier  ,  &  terres  adjacentes  :  à  tous 
prélens  &  à  venir  ,  favoir  faifons  ,  comme  en 
confidération  que  la  plus  grande  partie  de  nos 
fujets  en  notre  royaume  foit  de  condition  fran- 
che &  libre  ,  fans  que  nos  progéniteurs  rois 
de  France  aient  voulu  fouftrir  ,  ne  tolérer  leurs 
lujets  être  fervils  par  fervile  condition,  vice 
de  taillabilité  &  aftrinftion  de  Main  -  morte 
grandement  préjudiciable  à  toute  la  poftérité  de 
noidits  fujets ,  &  ayons  entendu  qu'en  nos  pays 
de  Savoie^  Breffe  ,  Bugey  ,  Valromey  &  Dau- 
phiné ,  plufieurs  de  nos  fujets  foient  nés  en 
ladite  fuggeiîion  de  tailîabilité  &  Main -morte  , 
à  leur  grand  regret  &  doléance  ,  défirant  les 
bénignemvnt  &  favorablement  traiter  ck  retenir 
en  notre  obéiffance  ,  comme  tous  autres  fujets 
de  notre  royaume  ;  avons ,  par  ces  préfentes, 
déclaré  &  déclarons  par  notre  édit  perpétuel 
&  irrévocable  ,  voulons  &  nous  plaît  que  tous 
&  chacun  les  taillables  de  fervitude  de  Main- 
morte en  noftredit  pays  de  Savoie  ,  Breffe, 
Bugey  ,  Valromey  &  'Dauphiné  ,  en  quelque 
qualité  que  ce  lou,  eux  &.  leur  pofférité  nés  & 
à  naître  ,  &  leurs  biens  ,  foient  francs  ,  quittes 
ov.  libres  &  affranchis ,  &  lefquelsenfemble  leurl- 
dits  biens-  avons  affranchi  ,  quiué  &  quittons 
de  toute  fervitude  ,  condition  de  taillabilité  6c 
de  Main-morte,  les  avons  déclaîés  &  décla- 
rons, enfernblç  leurdite  pofférité  &  biens,  francs 
&  libres,  fauve  tant  leulemeiit  les  cens,  fervis 
&  autres  droits  accoutumés,  en  payant  finance 
pour  une  fois  ^  à  la  modération  que  faite  en 
iera  par  les  commiffaires  qui  feront  députés 
par  nous.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement 
&.  chambre  des  comptes  de  Bourgogne ,  Dau- 


tio  MAIN-MORTE. 

1)  phiné  &  Savoie ,  5c  chacun  deux  ,  comme  11  l«ur 
«  appartiendra  refpeffivement  ,  que  notre  préfent 
»  édit  ils  tafient  lire ,  publier  &  enregiftrer ,  gar- 
j>  der  &  obferver  de  point  en  point  ,  félon  fa 
»>  forme  &  teneur  ;  car  ainfi  nous  plaît-il  être  fait 
»  de  notre  propre  mouvement,  certaine  fcience, 
)>  pleine  puiffance  &  autorité  royale.  Donné  à 
»  Reims  au  mois  de  novembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
f>  cinq  cent  cinquante-deux  j  &  de  notre  règne  le 
ï>  fixième  ". 

Néanmoins  cet  affranchifTement  de  taillabilîté 
ne  regarde  que  la  condition  fervile  de  gens  de 
Main-morte  ,  qu'on  appeloit  communément  tail- 
lables  ,  &  non  pas  le  droit  de  tailla  feigneuriale  , 
ou  de  tailles  aux  cas  impériaux  dont  ulent  les 
feigneurs  qui  font  fondés  de  titre  ou  de  poffeffion 
in;^mémoriale. 

Le  roi  peut- il  affranchir  les   mains -mo''tables 
contre  le  gré  des  feigneurs. 

Ecoutons  M.  le  Bret  fur  cette  importante  quef- 
tion  ,  traité  de  la  fouveraineté,  liv.  4,  chap,  1 1. 

«  Comme  donc  la  condition  de  ces  ferls  Ôc 
n  main-mortables  eft  captive  &  déplorable  ,  pour 
1»  être  taillables  à  volonté  de  leurs  feigneurs ,  pour 
»  ne  pouvoir  fortir  du  lieu  où  ils  font  naix  ,  pour 
»  ne  pouvoir  tefter  ni  difpoler  de  leurs  biens  , 
j>  au  préjudice  de  leurs  feigneurs  ;  le  roi  ,  de  fa 
»»  puiiïance  fouveraine  ,  les  peut  relever  de  cette 
il  misère  ,  &  les  affranchir  malgré  leurs  propres 
»>  feigneurs,  comme  il  fut  jugé  lolemnellement  au 
»  parlement  de  Paris,  par  arrêt  prononcé  enrobe 
»  rouge  en  l'an  1571.  Il  eft  vrai  que  ce  fut  à  la 
M  charge  d'indemnifer  le  feigneur  fur  le  fonds  à 
»  eux  appartenant,  comme  U  étoit  jufte  ,  fuivant 
i>  l'exemple  du  droit  romain,  par  lequel  l'empereur 
»  pouvoit  bien  donner  jus  auni  annulli  ,  malgré 
»>  fon  patron  ,  pourvu  qu'on  l'indemnifât.  Incolumi 
»  fervatb  jure  patroni ,  comme  dit  Ulpian ,  in  l. 
V  ult.  ff.  de  jure  an  reor.  annul.  L  in  conce- 
»  dendo  ffi  de  aqua  plu.  regum  enim  dignum 
»  fcrvos  manumittere  ac  &  natalibus  rejlituere  ,  lui- 
»  vant  la  loi ,  de  his  qui  à  non  dont,  &.  la  loi  F.  de 
»  natal,  rejlit. 

n  Et  eft  remarquable  que  combien  que  l'indem- 
»  nité  du  feigneur  peuft  eftre  ,  fuivant  les  luf- 
»>  dites  coutumes  ,  au  délaiflement  entier  des  terres 
»  que  poffédoit  l'homme  main-mortable  au  dedans 
w  de  la  feigneurie ,  néanmoins  la  cour  ,  par  ce 
■n  même  arrêt  ,  la  modéra  au  tiers  de  tous  les 
»  biens ,  en  confidération  de  la  liberté  favorifée 
w  des  fuffrages  de  la  nature  &  de  la  loi  du  chrif- 
»  tianifme  ,  qui  a  aboli  toutes  les  fervitudes ,  & 
n  dont  le  roi,  parle  titre  qu'il  porte  de  irès-chré- 
»  tien  ,  doit  être  le  protef^eur  ;  &  il  fe  voit  dans 
»>  les  regiftres  de  la  même  cour  ,  qu'elle  fut  portée 
»  de  femblable  bénignité  ,  lorfqu'elle  reftreignit 
)»  dans  les  limites  de  la  Bourgogne  le  droit  de 
u  fuite  qu'avoient  les  feigneurs  contre  leurs- ferfs 
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>»  qui  alioient  demeurer  ailleurs.  Comme  ,  à  vraî 
j)  dire  ,  cette  rigueur  étoit  bien  eflognée  de  cette 
»  charité  publique  qui  nous  eft  fi  étroitement 
»  recommandée  par  toutes  les  loix  divines  6c 
»  humaines  ;  aulfi  voyons  -  nous  que  plulieurs 
î>  grands  princes  6l  feigneurs,  &  fur -tout  nos 
3>  rois  ,  fe  font  acquis  une  extrême  louange  ,  pour 
»  avoir  aitranchi  6c  mis  en  liberté  tous  ceux  de 
»  cette  condition  qui  étoient  dedans  leurs  terres  ÔC 
y)  feigneuriesj). 

Dès  les  premiers  ficelés  de  la  monarchie  ,  nos 
rois  ufoient  de  cette  faculté  bienfaifante  ;  l'auteur 
moderne  du  traité  liiflurique  de  la  fouveraineté  dit 
roi,  nous  en  cite  un  exemple  bien  remarquable: 
<f  Nos  rois  pouvoient  auffi ,  dit-il,  en  vertu  de 
»  leur  droit  de  légiHation  &  du  gouvernement  fur 
»  tous  les  hommes  du  royaume  ,  affranchir  les 
r>  efclaves  de  leurs  fujets  ,  comme  ils  pouvoient 
»  affranchir  les  leurs  propres  ;  du  moins  nous  en 
"  avons  un  exemple  dans  la  féconde  race  ;  le  voici  ; 
»  En  l'année  864  ,  vingt  -  cinquième  du  règne  de 
»  Charles-le-Chau%  e ,  ce  prince  aflembla  le  parle- 
»  ment  de  Neujlrie  au  lieu  des  PiJles-fur-Seirie  ;  là, 
>»  il  fit  une  conftituiion  partant ,  que  ceux  que  la 
»  famine  ou  toute  autre  efpèce  de  néceffité 
'»  avoient  engagés  à  vendre  leur  liberté  ,  y  pour- 
»  roient  rentrer  de  plein  droit  après  un  certain 
»  temps  de  fervice  ,  fuivant  l'exemple  des  If- 
»  raé/itcs.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  faveur 
"  fe  bornât  aux  feuls  Francs  ,  elle  s'étendoit  aufti 
»  aux  Gaulois  ou  Romains  ,  &  à  toutes  les  autres 
n  nations  qui  compofoient  alors  la  monarchie 
>»  françoife  ;  auflî ,  dans  le  temps  fixé  par  cette 
»  conftitution ,  ceux  qui  étoient  dans  le  cas  eck 
>»  profitoient  », 

Cependant,  vers  le  milieu  du  feizième  fiècle',' 
Henri  II,  en  l'année  IJ54  ,  donna  des  lettres- 
patentes  ,  pour  affranchir  plufieurs  ferfs  ou  gens 
de  Main-morie  étant  au  dui.!'é  de  Bourgogne, 
non  demeurant  dans  fes  fiefs  ;  ce  qui  tendoit  à 
abolir  les  conventions  6c  les  coutumes.  Le  parle- 
ment de  Dijon  refufa  la  vérification  de  ces  lettres, 
comme  le  rapporte  Bacquet(i)  ;  ainfi  elles  n'eurent 
point  de  luite.  En  effet ,  nonobftant  leurs  difpofi- 
tions  ,  le  droit  de  Main-morte  en  Bourgogne  fut 
conlervé  en  tous  fes  points  dans  la  coutume  de 
ce  pays,  réformée  par  l'autorité  de  Charles  IX' 
en  1 569  ,  c'eft-à-dire  ,  quinze  ans  après  les  lettres- 
patentes. 

Henri  III,  qui  parvint  à  la  couronne  en  1574» 
accorda  de  pareilles  lettres  aux  main  -  mortables 
étant  es  duchés  de  Berry  ,  Nivernois  &  autres 
provinces  de  la  généraHté  de  Languedoc ,  au 
moyen  d'une  médiocre  finance  -,  mais  dans  la 
fuite  ,  c'eft-à-dire  en  1 580  ,  le  maréchal  d'Aumont , 
alors  comte  de  Châteauroux  ,  8c  pluûeur»  autres 


(.1}  Traité  àts  francs-fiefs  ,  çh.  3  ,  n.  15. 
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fe'ignçurs  de  Berry,s'y  opposèrent;  Stçllçs  demeu» 
récent  fans  exécution. 

M.  le  Bret  ne  donne  qu'une  notice  très-fom-' 
maire  du  célèbre  arrêt  de  1571  :  comme  la 
<jueftion  eft  très-importante  ,  &.  qu'il  eft  très-in- 
téreflant  d'en  bien  connoître  les  détails  ,  nous 
allons  les  tranfcrire  ,  tels  que  Bacquet  les  rap- 
porte dans  fon  traité  des  droits  de  franc  -  iîefis  , 
chapitre  3. 

»  Les  parties  étoient  la  dame  de  la  Baronie  ,  de 
9>  la  baronnerie  du  Mont-Saint-Vincent,  au  comté 
»  de  Charoliois,  &  les  gens  tenant  les  comptes 
j>  dudit  pays  pour  le  roi  d'Efpagne  ,  comte  de 
5>  Charoliois,  joints  avec  elle  d'une  part,  &  plu- 
M  fleurs  particuliers  ,  habitans  dudit  lieu  ,  défen- 

V  fendeurs  ,  d'autre  ,  dont  le  fait  étoit ,  qu'en  l'an 
"  Ï554»  pendant  les  guerres  d'entre  le  roi  de 
1»  France  &  d'Efpagne  ,  le  roi  Henri  II ,  feigneur 
»  fouverain  de  Charoliois ,  par  les  lettres-patentes 
«  en  forme  d'édit ,  zyant  affranchi  audit  pays  de 
>)  Charoliois  toutes  gens  de  Main-morte  ,  moyen- 
»>  nant  certaine  finance  qu'ils  lui  payèrent  ,  à 
«  l'exécution  de  ces  lettres  ,  la  demandereffe   & 

V  plufieurs  autres  leigneurs  fe  feroient  oppofés 
»  pour  la  confervation  des  droits  de  Main-morte 
»>  qui  leur  appartenoient  ,  nonobftant  laquelle 
♦>  oppofition  ,  les  commirtaires  députés  pour  l'exé- 
j>  cution  defdites  lettres  auroient  palTé  outre.  De- 
«>  puis,  en  l'an  1563  ,  Benoifte  Leury  ,  femme  dç 
»»  Main-morte  &  fujette  de  ladite  baronnçrie  , 
w  étant  décédée  fans  enfans ,  délaiffe  un  fien  pro- 
»»  che  ,  parrain  çonfanguin  ,  auffj  de  condition  de 
»  Main  -  morte  ,  lequel ,  en  vertu  defdites  lettres^ 

V  patentes  ,  fe  difoit  affranchi  &  libre,  &.  comme 

V  tel ,  devoir  fuccéder  à  la  défunte. 

»  La  demanderçlTe  auroit  formé  complainte 
I»  pardevant  le  bailli  de  Dijon,  afin  d'être  main- 
•>  tenue  &  gardée  en  tous  fes  droits ,  pour  raifon 
♦>  de  fes  hommes  &  fujets  de  condition  de  Main- 
«  morte  ;  difant ,  contre  les  moyens  ci  -  devant 

V  déduits ,  que  par  le  traité  de  paix  fait  en  l'an 
»  IJJ9  entre  les  rois  de  France  &  d'Efpagne, 
r  avoir  été  accordé  ,  que  le  roi  catholique  jouiroit 
t>  du  comté  de  Charoliois  ,  avec  tous  fes  droits  , 
»  comme  auparavant  la  guerre;  qu'en  l'an  1503, 
»  les  prédéceffeurs  du  roi  catholique  vendirent  à 

V  h  demandereffe  ou  à  ceux  defquels  elle  a  caufe  , 
»  la  baronnerie  du  Mont-Saint-Vincent ,  avec  tous 
»»  fes  droits  ,  appartenances  &  adions  même  des 
I»  Main  -  mortes  ,&  ce  ,  fous  faculté  perpétuelle 
w  de  rachat  ;  &  fi  le  roi  catholique  la  vouloit 
M  rembourfer  ,  &  qu'elle  ne  lui  pût  reftituer  la 
»»  terre  avec  les  mêmes  droits  qu'elle  l'avoit  ac- 
»  quifç ,  dont  celui  des  Main-mortçs  étoit  le  plus 
»>  clair  &  plu»  beau ,  elle  feroit  tenue  de  tous 
»>  dommages  &  intérêts  envers  lui, 

»  Les  défendeur» ,  après  avoir  fommé  M.  le 
»  procureur  du  roi ,  pour  moyenâ  &.  défenfes  pro- 
«  poioicnt  ce  qui  a  été  ci-cfevant  déduit  ,  qu'ils 

V  «voient  payé  la  finance  au  roi ,  &  que  le  roi 
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«  étant  fouverain  du  comté  de  Charolloîs  ,  y  3vpx{ 

w  pu  faire  loix  ,  conftitution§  &  ordonnances  con- 

)»  cernant  généralement  l'état  de  fes  lujets  ,  &  que 

V  le  comte  du  pays  n'y  peut  rien  faire  au  préjudice 
»  du  roi  ,  ni  démembrer  aucune  chof<i  de  fon 
»  comté  , fans  le  confentjment  dudit  feigneur  roi, 

V  mêmement  que  l'aliénation  de  la  baronnerie  du 
»  Mont-Saint-Vincent, faite  au  profit  de  la  deman- 
»  derefle  ou  de  ceux  defquels  elle  a  le  droit ,  fiJt 
»  faite  par  l'archiduc  ,  du  confentement  exprès  du 
jj  roi  Louis  XII ,  comme  fouverain  dudit  comté  , 
»  lequel  à  cet  effet  oftroya  fes  lettres-  patentes  de 
j>  ratification  de  ladite  vendition  ;  par  le  moyen  de 
»>  laquelle  fouveraineté  ,  reconnue  par  ladite  ratifi- 

V  cation  ,  la  demandereffe  n'eft  recevable  ni  en  fon 
»  oppofition ,  ni  en  la  complainte  par  elle  formée. 

V  Le  procès  ayant  été  renvoyé  par  le  roi  en  la  cour 
»  de  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  a  été  dit  que, 

V  fans  avoir  égard  à  l'oppofition  formée  par  la 
71  demandereffe  dès  l'an  155 5  ,  les  lettres-patentes 
j>  données  en  forme  d'édit ,  de  l'affranchiffement 
)7  des  Main-mortes ,  fortiront  leur  plein  6c  entier 
1»  effet ,  en  payant  à  la  demandereffe ,  par  le  dé- 
»  fendeur  &  conforts  affranchis  fes  fujets,  fon 
»  indemnité  ,  pour  la  fureté  de  laquelle  ladite  cour 

V  a  déclaré  ôc  déclare  tous  kurs  biens  affeités  ÔC 

V  hypothéqués,  n 

Lç  feigneur  prend  les  biens  de  fon  main  -  mortable 
à  titre  d'héritier  univ<rfeL 

Ce  n'eft  pas  la  nature  qui  fait  les  héritiers  , 
la  loi  civile  peut  feule  habiliter  le  propriétaire  à 
tranfmettre,  &  le  parent  à  recueillir  ;  en  général , 
la  loi  fe  fait  un  devoir  de  fuivre  l'indication  de 
la  nature  ;  elle  préfère  à  des  étrangers  ceux  que 
les  liçns  du  fang  attachoient  au  défunt  ;  mais  cette 
règle  reçoit  plufieurs  exceptions.  La  qualité  d'hé- 
ritier n'eft  pas  exclufivement  déférée  aux  ligna- 
gers  ;  il  y  a  des  cas  où  le  feigneur  la  partage  avec 
eux,  &  a  même  la  préférence  fur  eux.  Ils  ne  peu- 
vent pas  s'en  plaindre  ,  puifque  ces  çoncurrens 
leur  font  donnés  par  la  loi ,  &  que  l'autorité  qui 
leur  a  communiqué  l'aptitude  à  fuccéder  ,  avoit 
inconteftablement  le  droit  de  mettre  des  modifi- 
cations à  cette  faveur.  C'eft  ainfi  que  ,  dans  la 
Normandie  ,  la  coutume  ,  article  146  ,  met  le 
feigneur  dans  la  claffe  des  héritiers  ,  &  le  place 
entre  lesfeptième  Se  huitième  degrés  ;  de  même, 
dans  les  coutumes  de  Main  -  morte  ,  le  feigneur 
eft  au  nombre  des  héritiers  de  fon  main-mortable  ; 
il  n'y  a  qu'une  différence  entre  ces  coutumes  & 
celle  de  Normandie.  Dans  cette  dernière ,  le  fei- 
gneur n'écarte  que  les  parens  au  delà  du  feptième 
degré  ;  dans  les  autres ,  il  exclut  même  les  plus 
prochains  dans  certaines  circonftances  ;  lorfque  le 
main-mortable  décède  fans  parens  communiers , 
alors  le  feigneur  eft  le  feul ,  l'unique  héritier  de 
l'homme  de  Main-morte  ;  &  il  prend  cette  hérédité 
h,  titre  univerfel. 


lîi  MAIN. MORTE. 

Son  droit,  à  cet  égard  ,  aie  même  fondement  ,  j 
dérive  de  la  même  loiirce  que  celui  des  héritiers 
iignagers  ;  ceû  la  même  loi  qui  les  appelle  les  uns 
6c  les  autres  ;  c'eft  la  même  autorité  qui  règle  entre 
€ux  les  préférences. 

Cette  qualité  d'héritier  univerfel  du  main-mor- 
îable  eft  conférée  aux  feigneurs  par  les  coutumes 
de  Main-morte  ,  notamment  par  celles  de  Franche- 
Comté  &  de  Nivernois. 

Suivant  l'article  6  de  la  coutume  de  Franche- 
Comté  ,  le  feigneur  demeure  faifi  des  biens  de 
fes  hommes  main- mortables,  quand  le  cas  de  la 
Main-morte  avient.  La  poiTclïîon  de  droit  &  de 
lait  du  détunt  continue  donc  dans  la  perfonne 
du  leigneur  -,  il  eft  donc  vrai  de  dire  avec  la  loi , 
poffe.[jîo  defuntli  quaji  junfla  in  eum  defcendlt.  La 
coutume  dit  ailleurs  ,  que  le  leigneur  prend  les 
biens  de  ion  main-mortable.  Cette  exprelBon  lui 
tlonne  le  droit  de  s'en  faifir  de  fon  autorité  pro- 
pre ,  fans  être  obhgc  d'en  demander  la  délivrance. 
Verbum  enim  cupio  ejl  merc  direilum  ,  Jlgnificans 
immédiate  acclpere  ,  &  non  per  alium  ;  ainii ,  dans 
cette  coutume  ,  la  règle  le  mon  faifn  le  vif,  s'ap- 
plique au  feigneur  comme  à  tous  les  autreshéritiers  ; 
il  a  donc  la  même  vocation ,  le  même  droit ,  le 
même  titre  à  l'hérédité. 

Cette  qualité  d'héritier  lui  eft  conférée  d'une 
manière  non  moins  précife  par  l'article  18;  on  y 
lit  ces  mots  décififs  ,  échutte  &  fucceffwn  de  Main- 
morte :  l'échutte  eft  donc  une  fucceffion  ;  le  feigneur 
qui  recueille  l'échutte  ,  la  prend  donc  à  titre  d'hé- 
litier.  L'univerfahté  de  ce  titre  eft  encore  établie 
par  ces  termes  du  même  article  :  au  furplus  payer 
les  dettes  de  fondit  homme.  Une  obligation  anlli  in- 
définie ne  peut  dériver  que  d'un  titre  univerfel. 
C'eft  donc  une  vérité  conftante  ,  que  dans  la 
Franche-Comté  le  feigneur  eft  héritier  univerfel  de 
ion  homme  de  Main-  morte. 

Contrôle  &  centième  denier. 

Décifion  du  confeil ,  du  7  mai  1731  ,  en  fa- 
veur des  chanoines  réguliers  de  la  prévôté  d'Evaux , 
généralité  de  Moulins  ,  qui  juge  que  les  biens 
qui  font  main- mortables  de  leur  nature  retour- 
nent au  feigneur,  par  le  décès  du  mortaillable  , 
libres  &  affranchis  de  tous  droits  &  d'hypothèques  , 
&  qu'il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour  ce 
ïetour. 

Décifion  du  ad  mai  1731  ,  fur  le  mémoire  de 
JA.  le  comte  de  Clermont  ,  abbé  commeridataire 
de  Saint -Claude  en  Franche  -  Comté  ,  qui  juge 
que  le  feigneur  ne  doit  pas  le  centième  denier 
pour  le  retour  des  biens  main-mortables  de  leur 
nature  ,  mais  feulement  de  ceux  qui  font  francs. 

Autre  du  6  mars  1734,  qui  juge  la  même  chofe 
«n  faveur  de  M.  de  Barilbon  ,  qui  avoit  payé  une 
fomme  à  l'héritier  du  main-mortable. 

Autre  décifion  du  premier  de  mai  1734,  qui 
juge  que  le  droit  de  contrôle  d'uu  aCte  d'ùffraa- 
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chiflement  de  biens  &  droits  fujets  au  droit  de 
Main -morte  ,  eft  dû  fur  ce  qui  tient  lieu  du 
prix, 

Décifion  du  19  janvier  1736  ,  fur  un  jugement 
d'affranchiffement.  Les  détenteurs  avoient  affigne 
le  feigneur,  pour  voir  dire  qu'au  moyen  de  l'aban- 
don de  leurs  meubles  &  immeubles ,  ils  feroient 
déclarés  libres  &  exempts  de  toute  macule  de 
Main-morte  :  le  feigneur  avoit  répondu  ne  pouvoir 
empêcher  l'affranchiffement  ,  &  avoit  confenti 
qu'ils  reftaffent  propriétaires  des  immeubles  ,  at- 
tendu qu'ils  lui  en  avoient  payé  le  prix  comptant  -, 
en  con'féquence,  il  étoit  intervenu  jugeir.ent  au 
bailliage  de  Pohgny  en  Franche-Comté.  Le  fermier 
demandoit  le  droit  de  contrôle  de  ce  jugement,  ÔC 
il  a  été  débouté  de  fa  demande  ,  fur  le  fondement 
que  l'affranchiffement  par  défaveu  ne  peut  être  qu« 
judiciaire. 

Ces  décifions  font  rapportées  dans  le  diftionnaire 

du  domaine. 

Examen  de  cette  règle    de  la  coutume  de    Troyes  , 
argent  rachète   Main-  morte. 

L'intelligence  de  cette  règîe  préfente  beaucoup 
de  difficultés  :  d'un  côté  ,  on  peut  dire  que  toutes 
les  fois  qu'un  héritage  eft  chargé  d'une  redevance 
en  argent ,  il  eft  par  cela  feul  affranchi  de  la  Main- 
morte ;  &  cela  paroit  réfulter  des  termes  de  la 
coutume  ,  viais  's  ils  font  chargés  d'argent  ,  avec 
Icfdites  charges  ou  l'une  d'icelles  ,  ils  ne  font 
main-mortables  ,  parce  qu'argent  rachète  Main^, 
morte. 

Ces  termes ,  ils  ne  font  main  ■  mortables  ,  font 
très-énergiques  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  Main-morte  , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  redevance  en  argent.     ^  _ 

La  coutume  commence  par  dire  que  les  héri^ 
tages  chargés  de  redevances  en  chair  ,  grain  &  P'ijn  , 
font  main-mortables  :  ne  peut-on  pas  dire  qu'ici  la 
loi  territoriale  partage  les  héritages  en  deux  clafles, 
qu'elle  répute  main-mortable  tous  ceux  de  la  pre- 
mière ,  &  qu'à  l'égard  des  autres,  elle  les  déclare 
francs  &  allodiaux. 

Mais  on  peut  répondre  :  Quand  cela  feroit  j 
quand  il  feroit  vrai  que  tel  eft  le  véritable  fens 
de  la  coutume  ,  il  faut  néanm.oins  convenir  que 
ce  n'eft  qu'une  fim.ple  préfomption  qu  elle  établit, 
Ainfi ,  dans  cette  coutume  ,  toutes  les  fois  cjue  la 
nature  d'un  héritage  ne  fera  pas  déterminée  par 
des  titres,  elle  fe  décidera  par  la  nature  des  rede- 
vances dont  elle  eft  grevée;  fi  c'eft  en  chair,  graia 
ou  volaille,  l'héritage  fera  jugé  main-mortable  j 
on  dira  le  contraire  ,  fi  la  redevance  eft  en  argent: 
mais  ,  encore  une  fois  ,  ce  n'eft-là  au'une  prélomp- 
tion  ,  décifive  ,  fi  l'on  veut ,  lorfqu'il  ne  paroîtra 
pas  de  titre  ,  mais  néceffairem.ent  Impuifl'ante  , 
toutes  les  fois  que  la  Main  -  morte  fera  provvvee 
par  des  titres  formels.  _  ^.: 

Mais  on  peut  aller  encore  plus  loin  ,  &  dire  qu  J 
ne  fufilt  pas  qu'un  héritage  foit  chargé  d'uue  rede.- 
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rance  en  argent ,  pour  qu'il  loit  franc  de  Main- 
morte ,  qu'il  faut  en  outre  que  cette  redevance  en 
argent  foit  accompagnée  de  preftations  en  grains  , 
&c.  La  coutume  le  dit  expreffément ,  &  la  manière 
d'envifager  cette  difpofition  préfente  un  fens  fort 
raifonnable. 

Suivant  cette  coutume,  la  preftation  en  grain, 
&c. ,  eft  une  preuve  que  l'héritage  a  été  donné  à 
titre  de  Main  -  morte  ;., .  mais  s'il  eft  en  outre 
chargé  d'une  redevance  en  argent  ,  alors  s'élève 
Kne  autre  préfomption  ,  cette  redevance  eft  cenfée 
knpofée  après  coup  pour  tenir  lieu  au  leigneur 
eu.  bénéfice  de  la  Main-morte.  Sur  ce  point  ,  le 
mot  rachète  ,  qui  fe  trouve  dans  l'article  ,  a  un 
fens  très-raifonnabie  ;  il  eft  vrai  de  dire  en  effet 
que  l'argent  a  racheté  la  Main -morte  ,  puifqu'il 
eft  impofé  fur  l'hérirage  comme  prix  de  l'afFran- 
chiffement. 

Au  contraire  ,  dans  le  fyftême  oppofé  ,  cette 
expreftion  paroit  n'avoir  aucun  fens  ,  puifque  l'on 
y  iuppole  que  les  héritages  grevés  de  cens  en 
argent  n'ont  jamais  été  main -mortables,  &  que 
ïlon  ne  peut  pas  racheter  ce  qui  n'a  jamais  exifté. 

De  l'aÛ'ion  en  viJe-maln. 

'  Un  des  effets  de  la  Main-morte  confifte  en  ce 
que  les  main-mortables  ne  peuvent  vendre  &  aliéner 
leurs  héritages  aflïs  en  lieu  de  Main-morte  ,  qu'a;ix 
gens  de  la  feigneurie  &  condition  dont  ils  font , 
&  non  à  des  perfonnes  franches  ni  d'autres  fei- 
gneuries  jfi  ce  n'eft  du  confenteinent  du  feigneur 
de  la.  Main-morte ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  u^^ance 
<rontrahe  ou  parcours  ;  c'eft  la  difpofition  de  dif- 
férentes coutumes, 

En  vertu  de  cette  difpofition ,  les  feigneurs  ont 
droit  d'empêcher  que  les  héritages  de  leur  Main- 
morte ne  paffent  en  d'autres  mains  que  celles  de  leurs 
iuain-mortables.  Les  ventes  ne  font  cependant  pas 
nulles  ,mais  le  feigneur  peut  agir  contre  l'acquéreur 
pour  le  faire  condamner  à  mettre  les  héritages  en 
JBain-habile ,  c'eft- à -dire  ,  en  main  d'un  homme 
de  la  feigneurie  ,  &  ce  dans  l'an  Ôc  jour  de  la 
condamnation  ;  ce  qui  s'appelle  aélionde  vide-main. 
Voyez  les  articles  294  &  295  des  cahiers  pour  la 
jétormation  de  la  coutume  de  Bourgogne  ;  la  cou- 
tume de  Nivernois ,  titre  des  fervitudes  perfon- 
nelles  ,  article  19  ,  &  Coquille. 

Que  fi  l'homme  franc  ne  met  point  l'héritage 
en  main  -  habile  dans  l'an ,  le  feigneur  peut  ufer 
de  main  -  mife  ,  &  faire  les  fruits  fiens ,  fous  la 
condition  de  relâcher  l'héritage  ,  ft  dans  dix  ans 
l'acquéreur  lui  donne  un  homme  de  fa  Main- 
morte. Mais  les  dix  ans  paffés ,  l'héritage  eft  acquis 
au  feigneur. 

Il  y  a  quatre  temps  à  confidérer  fur  le  vide- 
main. 

Le  premier  qui  précède  l'inftance  :  le  poffeffeur 
a  droit  de  jouir ,  &  fait  les  fruits  fiens  ,  tandis 
gu'il  n'eft  pas  inquiété  par  le  feigneur. 
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Le  fécond  temps  à  confidérer  ,  court  depuis 
l'alFignation  jufqu'à  l'échéance  de  l'an  &  jour  ,  à 
compter  de  la  condamnation  fignifiée  à  perfonne 
ou  domicile.  Le  poffeffeur  continue  de  faire  les 
fruits  fiens,  fans  être  fujet  à  les  rendre  jamais  , 
&  jouira  jufqu'à  l'entremife  du  feigneur. 

Le  troifième  temps  commence  à  l'échéance  de 
l'an  ôc  jour,  &  dure  dix  ans  :  le  feigneur  peut 
s'entremettre  fans  aucune  formalité  ,  6c  fera  les 
fruits  fiens.  Que  fi ,  dans  le  cours  des  dix  ans  , 
celui  qui  a  été  condamné  au  vide-main  préfente 
un  acquéreur  de  la  Main  -  morte  ,  le  ieigneur 
relâche  le  fonds ,  fans  rendre  les  fruits  perçus. 

Le  quatrième  temps  eft  l'échéance  des  dix  ans 
de  jouiffance  du  ieigneur  ,  par  où  il  devient- 
propriétaire  incommutable  du  fonds,  fi  l'acquéreur 
n'a  pas  profité  du  délai.  Il  ne  faut  pas  plus  ici  • 
de  formalité  que  pour  entrer  en  jouiliance  après 
l'an  &-  jour.  Et  comme  c'eft  une  prefcription» 
ftatutaire  ,  elle  court  contre  les  mineurs  &  mêmes 
contre  les  impubères  ou  autres  privilégiés  ,  fans 
efpérance  de  reftitutioa. 

On  demande  fi  le  feigneur  qui  auroit  reçu  les 
lods  d'un  acquéreur  franc  ou  d'autre  Main-morte 
que  la  fienne  ,  feroit  recevable  dans  l'aétion  de 
vide-main.  La  queftion  ayant  été  préfentée  dans  le 
procès-verbal  des  commiffaires  pour  la  réfonnation 
de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  ils  fe  déterminèrent 
pour  le  feigneur  ;  mais  comme  il  n'en  fut  riert 
retenu  dans  les  cahiers ,  on  n'en  peut  rien  con  - 
dure  de  bien  décifif.  Le  préfident  Bouhier,  tom . 
2  ,  p.  ^Oij  ,  n.  51,  rapporte  un  arrêt  de  1 605  ,  qui 
admit  le  feigneur  à  pourluivre  le  vide  -^  main , 
quoiqu'il  eût  reçu  les  lods.  Il  en  rapporte  deux 
autres  aux  n.  50  6c  52,  où  il  paroit  qu'on  avoit 
feulement  payé  les  redevances  annuelles  i  ce  que 
je  crois  n'avoir  rien  de  commun  avec  les  lods, 
en  ce  que  les  redevances  font  dues  pour  la  per- 
ception annuelle  des  fruits  ;  en  forte  que  l'on  ne 
trouve  qu'up  arrêt  qui  puiffe  concerner  la  quef- 
tion. Mais  il  y  en  a  cinq  qui  ont  déclaré  le  fei- 
gneur non  recevable  :  l'un  de  ï  '563  ,  dans  Bouvot  ; 
&  quatre  autres  ,  poftérieurs  à  l'airêt  de  1605  , 
qui  avoit  admis  le  feigneur  au  vide  -  main  :  ils 
font  de  janvier  &  août  1682,  décembre  1685  ' 
&  un  plus  récent  au  rapport  de  M.  Efpiart  de 
Vernot ,  doyen  ,  que  M.  le  préfident  Bouhier  dit 
avoir  vérifié  lui-même  ;  il  rapporte  les  motifs  de 
cette  jurifprudence  ,  pag.  496,  n.  43  ;  &  quoiqu'il 
incline  à  l'avis  contraire  ,  il  eft  certain  qu'elle  a 
prévalu. 

Dans  les  coutumes  qui  défendent  aux  main  -  mor- 
tables de  difpofer  entre  -  vifs  fans  la  permiffton 
du  feigneur  ,  le  titulaire  du  bénéfice  oh  le  fermier 
de  la  feigneurie  peuvent  -  ils  donner  cette  permif~ 
fion? 

La  permlffion    d'aliéner   donnée    moyennant 
finance  à  ua  main  -  mortable  ,  n'eft  autre  chofé 
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qu'une  joulfTance  anticipée,  qu'une  véritable  rente 
d'un  droit  qui  n'eft  pas  encore  échu,  ÔC  qui  peut 
ne  s'ouvrir  que  longtemps  après. 

Mais  un  ufufruitier  ne  peut  pas  dlfpofer  des  fruits 
avant  leur  maturité ,  avant  la  iaifon  de  leur  ré- 
colte ;  lorfqu'il  le  fait ,  c'eft  une  entreprife  fur  la 
propri«té.  Si  le  titulaire  d'un  bénéfice  n'en  efl 
que  rufufruitier,  borné  aux  cafuels  qui  s'ouvrent 
pendant  la  durée  de  fa  poffeflion  ,  il  ne  peut  donc 
renoncer  ,  fur-tout  moyennant  un  prix  ,  à  un  droit 
qui  pourroit  n'avoir  lieu  que  dans  un  temps  où  il 
n'aura  plus  aucun  droit  avi  bénéfice  ;  il  ne  peut  donc 
pas  permettre  au  main-mortable  d'aliéner. 

Cette  conféquence,  la  première  qui  fe  préfente 
à  l'efprit ,  feroit  très  vraie  ,  fi  réellement  !e  titu- 
laire d'un  bénéfice  n'en  étoit  que  llm.ple  ufufrui- 
tier  ;  c'eft  en  effet  une  règle  en  cette  matière  ,  que 
l'ufutruitier  d'une  terre  ne  peut  pas  donner  aux 
main-mortables  la  permiffion  d'aliéner. 

Mais  le  bénéficier  eft  plus  qu'un  fimple  ufu- 
fruitier  ,  il  a  l'adminiftration  de  la  terre  ,  il  en 
a  tous  les  droits  utiles  Ôc  honorifiques  ,  &  il 
en  jouit  feul  ,  pulfque  nul  autre  ne  peut  les 
exercer. 

Or ,  le  droit  de  confentlr  aux  aliénations  des 
main-mortables  ,  eft  tout  à  la  fois  un  droit  hono- 
rifique &i  un  ^ùe  d'adminiftration.  C'eft  un  aâe 
d'adminiftration  ,  parce  qu'il  a  pour  objet  l'amé- 
nagement de  la  feigneurie  ;  c'eft  un  droit  hono- 
rifique ,  puifque  cette  f3culté  de  contentir  dé- 
rive de  la  fupériorité  téodale  j  de  la  propriété 
direfte  qui  réfide  dans  la  main  du  feigneur.  Sous 
ce  point  de  vue  le  titulaire  du  bénéfice  peut 
donc  confentir  aux  aliénations  des  main  -  mor- 
tables. 

Cette  déclfion  paroit  généralement  reçue  dans 
les  pays  de  Main  -  morte  ,  notamment  dans  la 
Franche  -  Comté  ;  on  ne  voit  pas  même  qu'elle 
puifl'e  faire  la  plus  légère  difficulté  dans  cette 
province.  En  effet ,  cela  tft  conforme  au  texte  de 
la  coutume  ,  à  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Befançon  ,  &  à  l'opinion  des  jurifconfultes. 

L'article  13  du  chapitre  des  Main  -  mortes 
s'exprime  ainfi  :.  a  L'homme  de  Main-morte  ne 
•ji  peut  vendre  ,  Sec.  » ,  fans  le  confentement  du 
feigneur.  Dans  cette  coutume  ,  le  confentement  du 
feigneur ,  quel  qu'il  foit  j  fuffit  donc  pour  rendre 
le  main  -  mortaLle  habile  à  difpofer  ;  en  effet , 
la  coutume  ne  diftlngu?  pas  ,  elle  ne  met  au- 
cune différence  entre  le  feigneur  propriétaire  &c 
le  feigneur  admlnlftrateur  ;  il  fuffit  pour  pouvoir 
confentir,  d'avoir  la  qualité  de  feigneur  ,  &  il  n'eft 
pas  pofiTible  de  refufer  cette  qualité  au  titulaire 
d'un  bénéfice  relativement  aux  terres  qui  en  dépen- 
dent. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence  ,  le  patlement 
de  Befançon  a  jugé  ,  le  4  décembre  165 1  ,  entre 
un  fieur  de  Saint-  Mauvis  ,  grand  prieur  iSc  ad- 
miniftrateur  de  l'abbaye  de  Saint-Claude  ,  &  les 
ijeurs  Romenel  &.  Creitin ,  que  les  çgnlaitemens 
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donnés  par  les  prédécefTeurs   abbés   tîendroîenî 
contre  le  fucceffeur. 

Dunod ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  nous  attefte 
dans  fon  traité  de  la  Main-morte ,  que  telle  eft 
l'opinion  régnante  dans  cette  province.  On  ne 
peut  rien  de  plus  tranchant  que  les  termes  dan» 
îefquels  il  s'exprime  :  «  Le  confentement  à  l'allé- 
»  nation  ,  dit-il ,  eft  regardé  comme  un  afte  d'ad- 
»  minlftration  ,  &C  cenlé  un  fruit  ;  c'eft  pourquoi 
»  le  tuteur  ,  le  bénéficier  y  le  père  ,  le  mari ,  Ifr 
n  donnent  valablement  ;  leur  confentement ,  lie 
»  les  lucceffeursjj  ;  &  plus  bas  «  :  L'on  ne  doute 
n  pas  parmi  nous  que  le  feigneur  eccléfiaftique  ait 
n  ce  droit  ».  Traité  de  la  Main-morte  ,  page  203. 

Chafleneux  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,'■ 
p«nfe  de  même  que  le  mari ,  en  fa  qualité  d'admi-: 
niftrateur,  peut  donner  un  pareil  confentement. 

M.  le  P.  Bouhier  ,  qui  rapporte  les  opinions 
de  ces  deux  auteurs  ,  en  fait  difficulté  à  l'égard 
des  admlniftrateurs  ordinaires ,  tels  que  le  mari  , 
le  tuteur  ;  enfulte  il  ajoute  :  «  On  peut  s'y  con- 
n  former  pour  le  bénéficier ,  parce  qu'd  ne  feroit 
»  guère  poftible  de  faire  autrement ,  &  qu'il  a 
»  d'ailleurs  plus  d'intérêt  à  la  chofe  que  defimples- 
)>  adminiftrateurs  du  bien  d'autrui.  »  Sur  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  tome  2,  page  484. 

Tout  fe  réunit,  comme  on  le  voit ,  pour  aflu» 
rer  au  bénéficier  la  faculté  de  confentir  aux  alié- 
nations des  main-mortables  j  même  au  préjudice 
de  fes  fucceffeurs.  Deux  réflexions  achèveront  de 
faire  fentir  que  cette  décifion  eft  jufte. 

Si  le  feigneur  eccléfiaftique  ne  pouvoir  pas  con- 
fentir aux  aliénations  des  main-mortables ,  il  fau- 
droit  également  lui  refufer  la  faculté  de  per- 
mettre les  hypothèques  ,  car  l'hypothèque  eft  une 
elpèce  d'aliénation.  Mais  alors  quelle  feroit  la 
condition  des  main-mortables  de  l'églife  ?  DanS' 
une  interdiction  abiolue  j  fans  aucun  moyen  pof- 
fible  d'alléger  leur  fervltude  ,  leur  état  feroit  in- 
finiment plus  dur  que  celui  des  autres  hommes 
de  la  même  claffe. 

Cependant  les  loix  ne  mettent  aucune  diffé- 
rence entre  les  feigneurs  laïques  &  les  feigneurs 
eccléfiaftiques  ;  au  contraire  ,  l'article  13  de  la 
coutume  de  Franche -Comté  les  confond  ,  en 
difant  en  général ,  que  le  main-mortable  peut  dlf- 
pofer avec  le  confentement  du  feigneur  ;  ex- 
preffion  générique  qui  comprend  tous  les  fei- 
gneurs ,  de  quelque  qualité  qu'ils  puiffent  être. 

Cette  différence  ,  fielle  exiftoit ,  feroit  d'autant 
plus  injufte  ,  que  la  plupart  des  Seigneuries  pofl^é- 
àéesf  par  l'églife  appartenolent  originairement  à  des 
laïques  qui  les  ont  aumônées  à  l'églife.  Mais  com- 
ment concevoir  que  ce  changement  de  propriétaire 
ait  pu  Influer  fur  l'état  des  main-mortables,  ait  eu 
l'efficacité  de  rendre  leur  condition  plus  onéreuse  ? 
Il  faut  donc  que  ces  main-mertables  continuent  de 
jouir  entre  les  mains  de  l'églife ,  du  peu  d'S\antage. 
qu'ils  aurolent  s'il^  *ppartenoient  encore  à  des 
laïques.. 
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'Ajoutons  que  le  main-mortable  n'efl  pas ,  comme 
le  mineur,  dans  une  incapacité  abfolue  de  difpoler. 
Si  fa  liberté  eft  gênée  ,  c'eft  uniciuement  en  faveur 
du  feigneur  &  en  vertu  du  droit  de  réverfion  au 
profit  de  la  feigneurie  dominante  ;  le  contentement 
de  celui  qui  exerce  les  droits  de  cette  feigneurie 
écartant  le  feul  obflacle  qui  s'oppofoit  aux  difpo- 
filions  du  main-mortable  ,  fuffit  donc  pour  les  va- 
lider j  &  le  titulaire  du  bénéfice  exerce  bien  cer- 
tainement les  droits  des  feigneuries  qui  en  dé- 
pendent. 

Une  féconde  réflexion  non  moins  frappante , 
c'efl    que    l'aliénation    d'un  bien  main-mortable 
donne,  au  moins  fiéfivement,  ouverture  au  droit 
d'échutte  ;  en  effet,  une  aliénation  de  cette  efpece 
n'efl  autre  chofe  qu'une  réfignation  en  faveur.  Ce 
n'efl  pas  des  mains  du  donateur  que  le  donataire 
reçoit  ;  c'efl  de  celles  du  feigneur  lui-même.  Ainfi 
deux  opérations  bien  diflindes  dans  un  aéle  de 
cette  efpece  :  le  donateur  remet  au  feigneur  ,  qui 
rend  enfuite  au  donataire.  A  l'inftant  où  l'on  peut 
fuppofer  que  l'immeuble  efl  entre  les  mains  du  fei- 
gneur ,  voilà  l'échutte  opérée.  Et  comme  l'échlitte 
efl  un  fruit  qui  appartient  au  titulaire  du  bénéfice  , 
celui-ci  peut  en  dlfpofer  comme  il  le  juge  à  pro- 
pos :  or  j  le  confentement  à  la  donation  n'eft  autre 
chofe  que  la  remiie  au  donataire  de  l'immeuble 
tombé  en  échutte  par  la  remife  que  le  propriétaire 
efl  cenfé  en  avoir  faite  au  feigneur. 

C'efl  donc  une  maxime  fondée  en  raifon  &  en 
autorité  ,  que  le  titulaire  du  bénéfice  peut  confentir 
aux  aliénations  des  main-m.ortables  ,  ÔC  que  ce 
confentement  lie  les  fuccefTeurs. 

Mais  le  fermier  de  la  terre  a-t-il  la  même  pré- 
rogative ? 

L'échutte  efl  un  fruit  ;  mais  comme  ce  fruit  ne 
renaît  point ,  il  n'efl  pas  cenfé  compris  dans  les 
baux  à  ferme  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  flipula- 
tion  expreffe.  11  en  efl  de  mêm.e  du  droit  de  con- 
fentir aux  aliénations  ,  qui  n'efl  qu'une  fuite  de 
celui  de  percevoir  les  échuttes  :  tel  efl  l'ufage  de 
la  Franche-Comté. 

Cet  ufage  nous  efl  atteflé  par  Dunod.  «  Le  con- 
»  fentement  à  l'aliénation ,  dit  cet  auteur ,  efl  un 
j»  afte  d'adminiflration  &  comme  un  fruit  ;  mais 
»  il  n'entre  pas  dans  les  baux  à  ferme  ,  fi  on  ne  Vy 
»  a  exprefTément  compris.  ».  Loco  citato. 

Du  cas  oit  le  territoire  du  chef-lieu  de  la  feigneurie 
ejl  ajfujetù  à  la  Main-morte, 

Dans  les  baronnies  Si  autres  fîefs  de  dignité  , 
il  y  a  des  chefs-lieux  en  condition  de  Main-morte 
ou  affranchis  depuis  un  grand  nombre  d'années  : 
les  feigneurs  ,  fans  reconnoiffance  des  habitans  des 
•villages  dépendans  de  ces  tiefs  ,  fur  leur  condition 
&  celle  de  leur  territoire  ,  veulent  les  afTujertir  à 
^a  condition  de  ces  chefs-lieux  ,  &  les  obliger  à 
reconnoître  qu'ils  ont  la  généralité  de  Main-morte 
for  leurs  perfonnes  &  fur  leur  territoire,  Les  fei- 
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gneurs  font-ils  fondés  dans  cette  prétention  }  Ceux 
qui  les  défendent  étayent  leur  droit  de  rindu£lion 
qu'ils  tirent  du  chef-lieu  aux  autres  villages  de  la 
terre; ils  fuppofent  que  la  condition  du  chef-liea 
doit  faire  préfumer  telle  de  ces  villages ,  à  l'inflat' 
des  terres  données  en  arrière-fief,  qui  font  cen- 
fées  ,  félon  eux ,  être  de  la  même  qualité  que  les 
fiefs  dominans  defquels  ils  ont  été  démembrés. 

Mais  ces  villages  &  le  chef-lieu  dont  ils  dépendent 
ont-ils  été  formés  &  établis  dans  le  même  temps? 
Qui  pourra  afTurer  que  ces  villages  ne  font  point 
des  acquifitions  anciennes  faites  par  les  auteurs  da- 
feigneur,  fouvent  attachées  au  chef-lieu  pour  la 
juridiétion  feulement  ?  6c  quand  on  pourroit  fup- 
pofer que  ces  villages  &  leurs  territoires  auroient 
formé ,  avec  le  chef-lieu  ,  le  lot  du  feigneur  dans 
l'ancien  partage  des  terres  ,  cette  fuppofition  de- 
vroit-elle  faire  conclure  que  tout  efl  de  la  même 
condition  que  le  chef-lieu ,  comme  fi  les  habitans 
de  cet  endroit  étoient  maîtres  de  la  volonté  de 
ceux  qui  font  venus  après  eux  ?  Ces  habitans  ôc 
leurs  biens  font  prét'umés  francs  par  les  loix  de  la 
province  ;  c'efl  leur  qualité  primitive  &  naturelle  : 
pourquoi  vouloir  préfumer  un  titre  contraire  att 
préjudice  de  la  liberté  favorifée  par  les  loix  ? 

D'ailleurs  ,  ne  voit-on  pas  dans  les  grandes  terres 
des  villages  en  franchife  ,  quoique  le  chef-lieu  foic 
de  Main-morte  ou  en  ait  été  autrefois  ?  N'y  voit-ort 
pas  même  des  feigneuries  franches  poffédées  fou- 
vent   par   d'autres  feigneurs  ?  Comment   pouvoir 
aUier  ces  faits  avec  les  induélions  qu'on  tire  de  1* 
condition  du  chef-lieu  .''  Et  fi  un  tel  argument  pou- 
voir devenir  un  moyen  de  preuves  légitimes  pour 
établir  un  droit  de  généralité  de  Main -morte  ,  n& 
devroit-on  pas ,  dans  le  cas  de  l'affranchifTemenb 
du  chef-lieu,  le  rétorquer  contre  le  feigneur  même  ? 
Ne  feroit-il  pas  naturel  de  penfer  que  fon  bienfait 
fe    feroit  étendu    fur  les    membres    comme    fur 
le  chef-lieu  de  fa  terre  ?  Auroit-il  affranchi  l'un, 
pour  laifTer  dans  l'efclavage  les  autres  ?  Sa  géné- 
rofité  auroit-elle  été  imparfaite  ?  Ce  n'efl  pas  ainfi 
qu'on  doit  penfer  des  grâces  d'un  feigneur  dans- 
une  matière  favorable  ,  fur-tout  fi  depuis  l'affran- 
chiffement  du  chef-lieu  il  ne  fe  trouvoit  point  de' 
reconnoiffance  ou  de  poffefïlon   contraire  ;  car  il 
y  a  peu  de  villages  affranchis  dans  les  temps  re- 
culés ,  qui  puiffent  repréfenter  leurs  lettres  d'af- 
franchiffement. 

L'argument  tiré  du  fief  dominant  au  fîef  fervant^ 
n'a  rien  de  folide  :  d'abord ,  il  n'efl  pas  générale- 
ment Vrai  que  tous  les  fiefs  fervans  proviennent 
des  fiefs  dominans  ;  nous  avons  une  grande  quan- 
tité de  francs-aleux  convertis  en  fiefs  ,  même  avec 
juflice  ;  &  quoique  les  poffeffeurs  de  ces  fiefs  foient 
vaffaux  d'autres  feigneurs  ,  ce  feroit  mal  conclure  y 
ce  femble  ,  que  de  dire  que  ces  mêmes  fiefsfortent- 
de  ces  feigneuries. 

Quand  on  remonté  à  la  caufe  &.  à  1  origine' défi? 
fiefs ,  on  remarque  que  la  plupart  ne  viennent- 
point  des  feigneurs  dominans  y  beaucoup  avoienî^ 
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befoîn  de  protection  ,  Si.  fe  conftituoient  vaffaux 
pour  l'acquérir  ;  d'autres  vouloient  avoir  la  juftice 
dans  le  lieu  où  ils  avoient  des  biens ,  &  fe  re- 
connoiflbient  vaffaux  du  feigneur  qui  la  leur  ac- 
cordoit. 

Les  fiefs  devinrent  en  confidération  ;  la  nobleffe , 
qui  y  fut  attachée  pendant  plufieurs  fiecles  ,  dé- 
termina les  gens  riches  &.  puiffans  en  terres ,  à 
çlonner  en  fiefs  leurs  francs-aleux  ;  car  dans  la  for- 
mation du  royaume  ,  tous  les  fonds  que  les  par- 
ticuliers poiTédoient  étoient  de  cette  nature  ,  ôc  ont 
été  tenus  comme  tels,  faufceuxqu'ona  convertis  en 
fiefs  ou  quiétoient  afleéfés  à  des  fervitudes.  C'eft  la 
remarque  du  profond  &  judicieux  Dunod  ,  fi  verfé 
dans  cette  matière  ,  en  fon  difcours  préliminaire 
nianufcrit ,  fur  le  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de 
Franche-Comté.  Voyez  encore  cet  auteur  dans 
fon  petit  traité  de  la  noblefle  ,  inféré  dans  le  troi- 
sième tome  de  fon  hiftoire  de  Franche- Comté  , 
&  dans  fon  traité  des  prefcriptions  ,  part.  3  ,  chap. 
,J0,  page  346  &  fui  vantes. 

On  prétend  même  communément ,  &  c'eft 
aujourd'hui  une  maxime  certaine ,  que  les  charges 
fJu  fief  dominant  ne  règlent  point  celles  du  fief 
fervant  ;  l'un  &  l'autre  ont  leurs  loix  particulières, 
ce  font  les  coutumes  de  leur  afnette  qui  fixent  ce 
déterminent  les  droits  qui  en  font  dus.  Ils  font  , 
fur  cet  objet ,  confidérés  fous  des  afpeéts  différens , 
&  cette  raifon  eft  totalement  deftruélive  de  la  pré- 
tention contraire  ,  puifqu'il  ell:  de  principe  ,  que 
4  difeTent'ibus  feu  diverjîs  non  fit  iUatio  d(  uno  ad 
aliud' 

L'objeflion  qu'on  feroit  que  le  fief  fervant  fe 
trouve  fouvent  dans  la  même  province  ôc  fous  la 
même  coutume  que  le  fief  dominant,  ne  m'aftec- 
teroit  point ,  parce  que  nos  arrières-fiefs  n'émanant 
point  toujours  des  fiefs  dominans,  la  loi  de  Tinféo- 
dation  de  ceux-ci  ne  devient  point  une  règle  né- 
ceffaire  de  l'inféodation  de  ceux-là. 

Pour  juger  fainement  des  droits  réels  des  uns  & 
des  autras  ,  il  faut  donc  s'attacher  aux  ufages  des 
Jieux  de  leur  fituation  ,  aux  titres  &.  aux  reconnoif- 
fances  qui  peuvent  les  conflater  ;  autrement  on 
ç'expoferoit  à  commettre  des  injuftices  notables. 

Nous  fommes  redevables  de  ces  judicieufes  ré- 
flexions à  un  magiilrat  du  parlement  de  Franche- 
Comté  :  on  les  trouve  dans  une  lettre  imprimée 
à  la  fuite  du  traité  de  la  Main-morte  de  Dunod. 

f^es  échuttes  maïn-mortabUs  font-elles  comprifes  dans 
une  ccffion  générale  de  tcus  les  droits  féodaux 
çafuçls  ? 

Cette  queflion  eft  très-Importante  &.  peut  renaître 
fouvent  ;  effayons  de  l'approfondir. 

il  faut  convenir  que  le  premier  coup  d'œil  eft 
favorable  au  cefTionnaire.  Les  échuttes  main-mor- 
tables  ne  forment  pas  yn  produit  fixe  &  déterminé  , 
&L  ne  s'ouvrent  que  fortuitement  &  à  des  diftancee 
fouvept  irès-éioignées  j  il  femble   donc  quel'op 
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doit  les  comprendre  fous  la  dénomination  de  profits 
cafuels. 

On  doit  entendre  par  cafuels ,  peut-on  ajouter  l 
tous  les  objets  quelconques  ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  réels  ou  fidifs ,  qui  ne  forment  point 
des  redevances  annuelles,  &  fur  lefquels  on  ne 
peut  compter  ni  pour  une  époque ,  ni  pour  une 
quotité  déterminée.  Les  droits  de  reverfion  font 
dans  ce  cas  ,  puifqu'il  peut  s'écouler  des  fiècles 
fans  qu'il  y  ait  au  profit  du  feigneur  aucune  ou- 
verture aux  droits  :  ces  droits  enfin  doivent 
être  affimilés  aux  droits  de  lods  &  ventes ,  qui 
font  inconteftablement  regardés  comme  droits 
cafuels. 

Tels  font  les  moyens  qui  militent  en  faveur 
du  cefllonnaire  ;  ces  moyens  ,  comme  on  vient 
de  le  dire  ,  ne  Çonx.  pas  fans  confidération  ,  6c 
même  ils  peuvent  en  impofer  au  premier  coup 
d'œil  :  mais  en  examinant  les  chofes  avec  plus 
d'attention  ,  le  preftige  s'évanouit. 

Ceux  qui  tiennent  pour  le  ceffionnaire  ont  rai- 
fon. Les  lods  &  ventes  font  inconteftablement 
des  droits  cafuels  ;  mais  ils  fe  trompent ,  lorf- 
qu'ils  alfimilent  à  ces  droits  les  échuttes  main- 
mortables.  Les  coutumes  de  Nivernois  Ôc  de 
Bourbonnois  en  font  une  grande  difterence  ;  l'une  & 
l'autre ,  article  1 57  &  article  9  du  titre  des  douaires , 
difent  exprefl'ément  que  la  douairière  ne  peut 
prendre  les  commifes  j  ce,qui  comprend  les  échuttes 
main-mortables. 

Cependant  la  douairière  a  le  droit  de  percevoir 
les  reliefs,  les  lods  &  ventes  qui  s'ouvrent  pç^idant 
la  durée  de  fon  douaire. 

Il  y  a  donc  ,  aux  yeux  de  ces  deux  coutumes  » 
une  très-grande  difterence  entre  les  lods  &  les 
échuttes  ;  cette  différence  bien  approtondie  don- 
nera la  folution  de  la  difficulté. 

Le  douaire  eft  un  titre  extrêmement  favorable; 
la  jouiffance  de  la  douairière  embraffe  ,  fans  ex- 
ception ,  tous  les  truits  naturels  6c  civils  ,  fixes  6c- 
cafuels;  cela  eft  inconteftable  ;  puifque  la  loi 
exclut  de  cet  ufufruit  les  commifes  &  les  échuttes, 
elle  ne  regarde  donc  pas  ces  échuttes  comme  un 
cafuçl. 

Qu'eft-ce  en  effet  qu'un  droit  cafuel  ?  C'eft  un 
revenu ,  un  produit  qui  arrive  fortuitement  ;  c'eft 
un  fruit  ,  en  un  mot  :  telle  eft  l'idée  qu'en  don- 
nent tous  les  livres.  On  lit  dans  le  dictionnaire 
de  l'académie  françoife  ,  droit  cafuel  -.profit  de  fief 
qui  arrive  fortuitement ,  comme  lods  &  ventes  , 
&c.  Nous  citerons  dans  un  inftant  une  autorité  non 
moins  grave.  Encore  une  fois,  le  cafuel  d'un  fief 
n'eft  donc  autre  chofe  qu'un  fruit  de  ce  même 
fief. 

Mais  l'héritage  qui  rentre  dans  la  main  du 
feigneur  par  droit  d'échutte  ,  n'eft  point  un  fruit*, 
un  revenu  de  la  terre  ",  c'eft  le  fonds  même  de  la 
feigneurle  ;  c'eft  une  partie  qui  fe  réunit  auiqutt 
on  ne  peut  donc  pas  comprendre  ces  reverfipn^ 
fous  la  dénomination  de  cafuel, 
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Cette  double  affertion  ,  que  le  cafuel  ne 
comprend  que  les  fruits  ,  c  eft-à-dire  ,  jura  quiz 
renafcuntur  ,  &.  que  les  reverfions  bordeiières  ne 
peuvent  pas  être  enviiagées  comme  des  Iruits  de 
la  terre  ,  eft  très  -  bien  établie  par  Dumoulin. 
Ce  que  dit  cet  auteur  mérite  beaucoup  d'at- 
tention. 

11  fuppofe  une  commlfe  ,  une  reverfion  de 
l'héritage  fervant,  arrivée  pendant  qu'un  ufufrui- 
tier  jouit  de  la  feigneurie  ;  &  il  demande  fi  cet 
héritage  appartient  à  cet  ufutruitier  ou  au  feigneur 
propriétaire. 

Il  faut  convenir  ,  dit  cet  auteur  ,  que  tous  les 
fruits  du  fief ,  naturels  ou  civils ,  que  tout  le  pro- 
tluit  de  ce  même  fief ,  le  cafuel  comme  le  fixe  , 
appartiennent  à  l'ufufruitier.  Quicumtjue  rei  reditus 
eji ,  quceque  obventiones  funt  ,  ad  fruHuarium  per- 
tinent   omnia    lucra  nedum  profcditia  ex  re 

provenientia  ,  fed  etiam    adventitia    aliundè  extra 
rem  obvenientia  cedunt  fru&uario. 

On  ne  peut  rien  de  plus  général  ;  l'auteur 
donne  à  l'ufufioiitier  ,  non  feulement  les  fruits 
naturels  ,  rei  reditus  ,  non  feulement  les  fruits 
civils  ,  profeâitia  ex  re  ,  mais  tout  le  cafuel  , 
tout  ce  qui  peut  écheoir  à  l'occafion  de  la  fei- 
gneurie ,  adventitia  aliundè  extra  rem  obvenientia. 
Il  n'étoit  pas  poflible  de  fe  fervir  d'exprefTions 
plus  génériques. 

Ainfi  Dumoulin  reconnoît  que  tous  les  fruits  , 
quels  qu'ils  puiffent  être,  que  tout  le  revenu  ,  foit 
fixe  ,  foit  cafuel  ;  en  un  mot ,  que  tout  ce  que 
la  feigneurie  peut  produire ,  de  quelque  manière 
que  ce  foit  ,  appartient  à  l'ufufruitier. 

Si  les  commifes  ,  les  reverfions  font  un  pro- 
duit ,  un  cafuel  de  la  terre  j  ce  jurifconfulte  fi 
conféquent ,  fi  judicieux  ,  ne  manquera  donc  pas 
de  les  attribuer  à  l'ufufruitier.  Cependant  c'eft  le 
contraire  qu'il  décide  ;  tamen  veritas  eft  hujufmodi 
commiffiim  cedere  &  acquiri  proprietario. 

Notre  auteur  envilageroit  donc  ces  échuttes 
comme  un  produit  ,  comme  un  caiviel  de  la 
terre.  Qu'eft-ce  donc,  à  fes  yeux  ,  qu'un  héritage 
ainfi  rentré  dans  les  mains  du  feigneur  ?  Nous 
allons  le  voir  dans  les  motifs  qu'il  donne  de  fa 
décifion. 

Ces  motifs  ,  les  voici  :  Quia  iftud  commiffum 
venit  jure  confolidationis  ,  &  nihil  aliud  eft  quàm 
concejfionis  extin^llo  ,  &  utilis  domina  reverjio  6* 
confûlidatio  cum  direSlo. 

Telle  eft  donc  la  raifon  de  décider.  La  com- 
mife  ,  la  reverfion  n'efi  ni  un  fruit  ni  un  produit 
du  fief;  ce  n'eft  ni  un  revenu  fixe  ni  un  cafuel 
de  ce  même  fief  ,  c'eft  l'extinflion  du  contrat  d'a- 
liénation ;  c'eft  la  réunion  des  deux  parties  ,  qui 
n'étoient  féparées  que  pour  un  temps  &  fous  cer- 
taines conditions  ;  enfin  c'eft  la  confolidation  du 
domaine  utile  au  domaine  direéf. 

Mais  ce  domaine  utile  ne  peut  fe  réunir  qu'entre 
les  mains  de  celui  auquel  le  domaine  direft  appar- 
tient, 11  en  eft  de  même  dç  U  confolidatloo  de  la 
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partie  au  tout.  11  eft  clair  qu'il  faut  avoir  le  toiu  , 
pour  attirer  à  foi  la  partie  ,  6c  c[ue  le  propriétaire 
de  la  feigneurie  peut  feul  profiter  de  cette  con- 
folidation ,  puifque  fon  eflet  eft  de  confondre  la 
partie  confolidée  ,  de  manière  qu'il  ne  refte  plus 
aucune  trace    de  l'ancienne  divifion. 

On  lit  encore  dans  le  pafiage  que  nous  venons 

de  tranfcrire    :   Commijfum nihil    aliud 

eft  quàm  concejjlonis  extinBio  ;  ce  mot  eft  décifif. 
La  reverfion  bordelière  s'opère  donc  par  la  ré- 
folution  du  contrat  primitif  dans  les   cas  prévus 
par  ce  même    contrat. 

Cette  reverfion  n'eft  par  conféquent  pas  fortuite  ^ 
puifqu'elle  a  été  prévue ,  puifqu'elle  a  été  ftipulée 
entre  le  feigneur  &  le  tenancier.  L'événement 
qui  doit  donner  ouverture  a  la  reverlion  peut 
être  regardé  comme  accidentel  ,  puiiqu'il  peut 
ne  pas  arriver  ;  mais  une  fois  qu'il  exifte ,  la  re- 
verfion fe  fait  néceftairement.  Encore  une  fois ,  elle 
n'eft  donc  pas  fortuite ,  elle  n'eft  donc  pas  cafuelle. 

Il  en  eft  de  la  réfolution  du  contrat  de  Main- 
morte ,  comme  de  celle  d'une  donation  dans  les 
cas  établis  par  la  loi  ou  ftipulés  par  le  dona- 
teur. Suppofons  qu'après  avoir  donné  tel  de  fes 
biens,  avec  ftipuladon  du  droit  de  retour,  file 
donataire  n'a  pas  d'enfans  ,  le  donataire  aliène 
l'ufufruit  du  furplus  ,  avec  énonciation  que  l'ulu- 
fruitier  jouira  de  tout  le  produit  fixe  ôc  cafueL 
Si  le  cas  prévu  arrive  ,  fi  le  donataire  meurt  fans 
enfans ,  à  qui  appartiendra  l'immeuble  qui  faifoit 
l'objet  de  la  donation  ?  tombera-t-il  dans  l'ufu- 
fruit ?  Non  ,  fans  doute  !  l'ufufruitier  n'oferoit  ja- 
mais élever  une  pareille  prétention  :  en  vain  diroit- 
il  que  tout  le  cafuel  lui  appartient ,  6c  que  ce  droit 
de  retour  s'eft  ouvert  fortuitement ,  puifqu'il  pou- 
voit  ne  pas  s'ouvrir.  v 

Il  faut  donc  reconnoître  que  fous  le  mot  cafuel  ^ 
quelque  étendue  qu'on  veuille  lui  donner ,  on  ne 
doit  pas  comprendre  les  immeubles  qui  rentrent 
dans  la  main  du  propriétaire  primitif,  en  vertu 
d'une  claufe  de  reverfion  ftipulée  dans  le  contrat 
originaire. 

Revenons  encore  à  Dumoulin.  Après  la  décin 
fion  que  nous  venons  de  tranfcrire  ,  il  s'arrête , 
pour  fe  rappeler  que  tous  les  fruits  naturels  Se 
civils ,  que  tous  les  droits  fixes  &  cafuels  tom- 
bent dans  l'ufufruit.  N'importe,  dit  Dumoulin, 
il  faut  reftreindre  la  fignification  de  ces  termes 
aux  profits  &  obventions  qui  forment  ce  que 
l'on  appelle  les  fi-uits  civils  du  fief.  Procédant  in 
commodis  &  obventionibus  qux  verè  funt  frudus 
civiles.  Mais  jamais  la  commife  ni  reverfion  ne 
peut  être  placée  dans  la  claffe  des  fruits  ,  quels 
qu'ils  foient  :  Sed  commijjiim  nullo  modo  eft  ,  nec 
poteft  cenferi  in  fruElu. 

Et  pourquoi  l'héritage,  ainfi  rentré  dans  la  main 
du  feigneur  ,  ne  peut-il  être  regardé  comme  un 
truit  du  fief?  C'eft,  continue  Dumoulin  ,  parce: 
que  cet  héritage  eft  la  feigneurie  même ,  qu'il  ea  a 
toiîjows  fait  partie  ,  cîim  fit  res  ipfa. 
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En  effet ,  av4nt  la  concçflioa  ,  rob]»Jt  aliéné 
falfoit  partie  de  la  terre  j  mais  le  feigneur  ne 
l'a  pas  concédé  en  entier  ,  il  n'a  donné  que  le 
domaine  utile  -,  il  s'eft  réfervé  la  partie  la  plus 
noble  ,  le  domaine  dkeû  ,  domaine  qui  repré- 
sente ,  dans  fa  main  ,  la  glèbe  aliénée  :  cette  glèbe 
ji'a  donc  pas  ceffé  de  faire  partisr  du  fief.  Lorlque 
îe  cas  de  la  reverfion  arrive  ,  on  ne  peut  donc  pas 
dire  que  la  feigneurie  faffe  une  nouvelle  acquifition. 
Tout  l'effet  de  la  reverfion  eft  de  mettre  fin  à  une 
réparation  conditionnelle  &  qui  ne  fut  jamais  to- 
tale. En  un  mot  ,  les  choies  font  rétablies  dans 
Jeur  état  primitif,  &  rien  de  plus.  Et  fie  non  di- 
citur  de  novo  acquiri.  Ceft  toujours  Dumoulin  qui 
parle. 

Mais  fi  l'héritage  main-mortable  a  toujours  fait 
partie  de  la  terre  ;  fi  le  feigneur  n'acquiert  rien 
de  nouveau  par  la  reverfion  ,  fi  cette  reverfion  ne 
fait  autre  chofe  que  le  réintégrer  dans  la  propriété 
primitive  ,  comment  foutenir  que  les  reverfions 
Jont  comprifes  fous  le  mot  Cafuel  ? 

DumouHn  n'eft  pas  le  feul  qui  penfe  que  l'hé- 
ritage bordeUer  appartient  au  propriétaire  ,  à  l'ex- 
clufion  de  l'ufufruitier.  Coquille  eft  de  même  avis. 
a  Quand  l'héritage  bordelier  échet  au  feigneur  ,  dit 
3)  ce  jurifconfulte  ,  à  faute  d'hoir  habile  à  iuccéder 
p  au  bordelage  ,  le  profit  en  eft  au  propriétaire 
V  pour  la  confolidation ,  quefl.  41.  j> 

M.  le  préfident  Bouhier  tenoit  la  même  opi- 
nion :  Parce  que  Véchutte  fe  fait  par  droit  de  rever- 
fion à  la  feigneurie,....  parce  que  les  héritages  ainfi 
tombés  en  commife  font  ccnfés  faire  retour  au  centre 
dont  ils  font  partis  i  obf.  fur  la  coût,  de  Bourgogne  , 
ch.  71 ,  n.  106  &  107. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  ;  l'ufufruitier  perçoit 
indéfiniment  tous  les  fruits,  les  droits  de  propriété 
font  feuls  exclus  de  fa  jouiftance.  Suivant  les  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer ,  les  échuttes  & 
reverfions  n'appartiennent  pas  à  l'ufufruitier  ;  elles 
font  donc  regardées  comme  droits  de  propriété  , 
comme  faifant  partie  du  fief. 

Cependant  le  ceffionnaire  ne  demeure  pas  ab- 
folument  fans  réponfe  ;  il  oppofe  le  témoignage 
de  GriveUqui  dit,  que  l'ufage  du  parlement  de 
Franche-Comté  eft  de  regarder  comme  fruits  les 
échuttes  main-mortables  &  de  les  adjuger  à  celui 
auquel  les  fruits  appartiennent. 

Tel  eft  en  effet  le  langage  de  Grivel  ;  mais  M.  le 
préfident  Bouhier  qui  le  rapporte  ,  remarque  très- 
bien  que  ,  de  l'aveu  même  de  Grivel ,  cette  junf- 
prudence  n'a  d'autre  fondement  que  l'ufage  ,  & 
que  cet  auteur  penfoit  comme  Dumoulin ,  que  ces 
fortes  de  reverfions  ne  font  rien  moins  que  des 
fruits ,  &  qu'elles  appartiennent  au  propriétaire. 

Dunod ,  auteur  Franc-Comtois ,  qui  rend  compte 
également  du  paffage  de  Grivel  &  de  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  la  province  ,  1^  reearoe 
comme  contraire  aux  vrais  principes.  Réguhère- 
fnent,  dit-il ,  ces  échuttfs  ne  font  pas  des  fruits, 
<i(m  non  renafcuntur. 
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Quelle  que  foit  la  manière  dq  juger  du  parle- 
ment de  Franche-Comté,  il  faut  donc  tenir  ,  même 
d'après  les  auteurs  de  cette  province ,  que  les  re- 
verfions ne  font  pas  des  fruits  de  la  feigneurie  ; 
qu'elles  n'en  conftituent  conféquemment  ni  le  pro- 
duit fixe  ni  le  produit  cafuel  ;  qu'elles  ne  peuvent 
appartenir  qu'au  véritable  propriétaire;  qu  elles  ne 
peuvent  paiter  à  un  tiers  qu'en  vertu  de  l'abandon 
de  la  propriété  ;  enfin  ,  qu'il  feroit  contre  toutes 
les  règles  de  les  comprendre  dans  une  fimple  ceflion 
de  droits  cafuels. 

Une  confultation  du  célèbre  M.  de  Fourcroy 
achèvera  d'éclairer  notre  décifion. 

Le  comte  de  Saint  Géran  ,  feigneur  de  la  Palifle, 
avoit  affermé  fa  terre  à  un  nommé  Choifi  ;  le  bail 
renfermoit  ,  expreffément  &  fans  reftridion  ,  le» 
comraifes  &  reverfions  qui  pourroient  s'ourrir  pen- 
dant fa  durée.  L'événement  prévu  arriva  ;  un  do- 
maine bordelier  tomba  en  commife  :  le  fermier 
prétendit  qu'aux  termes  de  fon  bail ,  la  propriété 
de  ce  domaine  luiappartenoit.  Le  feigneur  réclame 
cette  propriété  ,  ôc  foutient  que  ,  quels  que  Ibient 
les  termes  du  bail ,  le  fermier  ne  pouvoit  prétendre 
que  les  fruits  du  domaine  tombé  en  commife.  Sur 
cette  conteftation ,  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
Moulins  ,  qui  déboute  le  fermier  de  fa  prétention, 
M.  de  Fourcroy,  confulté  fur  la  validité  de  cette 
fentence,  répondit,  «qu'elle  étoit  juridique  ,  par 
V  la  raifon  que  dans  le  bail  de  fa  terre  ,  le  comte  de 
y  Saint-Géran  n'avoit  affermé  que  des  fruits  ,  ÔC 
»  n'avoit  prétendu  rien  aliéner  ».  Freminville  ,  qui 
rapporte  cette  confultation  ,  dit  l'avoir  fous  le$ 
yeux  (i)  :  cet  auteur  ajoute  qu'il  y  aeu  appel  de  la 
fentence  de  Moulins  ;  mais  il  ne  nous  inftruit  pas  du 
réfultat  ;  vraifemblablement  l'appel  ne  fut  pas  fuivj. 
Revenons  au  motif  de  décider. 

Rien  ,  comme  l'on  voit ,  n'étolt  plus  formel  que 
le  bail  fait  à  Choifi  ;  le  feigneur  ne  s'étoit  pas  con« 
tenté  d'affermer  fa  terre ,  tous  les  revenus  fixes  6c 
cafuels  de  cette  même  terre  ;  le  bail  portoit  nomi- 
nativement les  commifes  ,  fans  diftinguer  l'ufufruit 
de  la  propriété.  Ainfi  la  lettre  du  bail  étoit  évi« 
demment  pour  le  fermier. 

Cependant  ,  M,  de  Fourcroy  décide  que  le 
fermier  doit  fe  contenter  de  percevoir  ,  pendant 
la  durée  de  fon  bail ,  les  fruits  de  l'héritage  tombé 
en  reverfion.  Le  motif  qui  détermine  ce  jurif- 
confulte ,  eft  qu'un  bail  à  ferme  n'eft  pas  ua 
titre  d'aliénation  ,  &  que  le  feigneur  n'avoit  pas 
entendu  aliéner  fa  propriété, 

Ainfi  M.  de  Fourcroy  penfoit  qu'un  héritage 
ainfi  tombé  en  commife  le  réunifioit  à  l'inftant 
même  à  la  feigneurie  >  &  que  le  feigneur  ne 
pouvoit  le  traniporter  à  un  tiers  que  par  un  véri- 
table titre  tranflatif  de  propriété. 

(  Cette  première  addition  efi  dt  M,  H'*** ,  avocat 
au  parlement  ). 


(i)  Tomç  5  ,  page  ju. 
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Seconde    Addition   à  l'article   Main- morte. 

Des  acquifit'ions  des  gens  de   Main-morte  dans  le 
rejfort  du  parlement  de  Flandres. 

Les  acquifitions  des  gens  de  Main-morte  n'ont 
jamais  été  regardées  d'un  œil  plus  tavorable  dans 
les  Pays-Bas  que  dans  l'intérieur  de  la  France. 
Dès  l'an  T263  '  Marguerite  de  Hainaut  6c  Guy 
de  Dampierre  ,  ion  fils  ,  rendirent  une  ordon- 
nance rappelée  dans  une  autre  du  31  oftobre 
1294,  portant  défenfes  aux  eccléfiaftiques  d'ac- 
quérir aucuns  fiefs  ,  rentes  6c  immeubles.  Le  18 
mai  1515  ,  Charles-Quint  renouvela  par  un  pla- 
card folennel  les  défenfes  faites  par  fes  prédécef- 
leurs  à  tous  les  corps  6c  communautés  d'acquérir 
fans  fa  permiffion  expreffe  aucuns  fiefs  ,  arrières- 
fiefs  , rentes  ,  fous  -  rentes  à  rachat  ou  fans 

rachat  ,  6»  autres  biens  temporels.  Ce  placard  fut 
fuivi  de  deux  autres  du  même  empereur  ;  l'un 
du  19  oftobre  1520  ;  l'autre  ,  du  28  février  1528, 
ôc  les  difpofuions  en  furent  renouvelées  par  le 
placard  de  Philippe  II  ,  du  21  novembre  1587; 
par  celui  des  archiducs,  du  25  novembre  1618  , 
&  par  deux  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Flandres  ,  des  12  mai  17 16  ,  6c  10  mai  1730. 

Toutes  ces  loix  ,  quelque  précifes  Ôc  multi- 
pliées qu'elles  fuffent  ,  n'étoicnt  pour  les  gens  de 
Main-morte  qu'un  frein  impuiffant  ;  mais  les  let- 
tres-patentes en  forme  de  déclaration  du  9  juillet 
1738  ,  ont  donné  à  cette  partie  de  la  jurifpru- 
dence  belgique  un  état  fixe  6c  certain. 

Cette  déclaration  a  été  rendue  fpécialement  pour 
le  reflbrt  du  parlement  de  Flandres ,  6c  elle  ren- 
ferme ,  à  très-peu  de  chofes  près  ,  les  mêmes 
difpofitions  ,  pour  l'avenir ,  que  l'édit  du  mois 
d'août  1749  5  qui  y  a  été  pareillement  enre- 
giftré. 

On  dit  pour  l'avenir  ;  car  ,  relativement  au 
paffé  ,  il  exifte  une  très  -  grande  différence  de 
jurifprudence  entre  lereffortdu  parlement  de  Flan- 
dres 6c  lintérieur  du  royaume.  En  effet ,  par  l'ar- 
ticle 28  de  l'édit  de  1749  ,  le  roi  déclare  qu'il 
n'entend  rien  innover  aux  difpofitions  faites  en 
faveur  des  gens  de  Main-morte  légitimement  éta- 
blis ,  lorique  ces  difpofitions  auront  été  faites 
avant  la  publication  de  l'édit  ;  6c  il  ordonne  qu'à 
cet  égard  on  fe  réglera  fur  les  loix  &c  la  jurif- 
prudence obfervées  dans  chaque  pays  avant  la 
même  loi.  L'article  26  delà  déclaration  de  1738 
porte  au  contraire  ,  que  n  les  difpofitions  des 
»  articles  23  ,  24  6c  25  (  femblables  à  l'article 
«  27  de  l'édit  de  1749  )  feront  exécutées  par 
j)  rapport  aux  biens  dont  lefdits  gens  de  Main- 
5)  morte  fe  lont  mis  en  pofTeflîon  depuis  le  pre- 
»  mier  janvier  1681  ,  fans  avoir  obtenu  de 
»  lettres  d'oftroi  ,  conformément  aux  loix  pré- 
n  cédentes.  » 

On  a  vu  des  gens  embarralTés  pour  concilier 
Tome  XI. 


MAIN-MORTE.  119 

cet  article  avec  le  treizième  de  l'édit  de  1749» 
6c  foutenir  en  conféquence  que  l'un  étoit  abrogé 
par  l'autre  ;  en  forte  que  l'effet  rétroaftif  dont 
parle  le  premier  devroit  être  porté,  contormément 
au  fécond  ,  jufqu'à  l'année  1636. 

Mais  c'eft  entendre  fort  mal  des  difpofitions 
qui  d'elles-mêmes  font  affez  claires.  La  déclara- 
tion de  1738  n'a  d'effet  rétroactif  à  l'année  1681  , 
que  pour  les  cas  marqués  dans  les  articles  23  , 
24  6c  25  ,  c'efl:-à-dire  ,  pour  les  acquifitions  c^ue 
les  gens  de  Main-morte  ,  légitimement  établis  , 
peuvent  avoir  faites  depuis  cette  époque  ;  6c  l'édit 
de  1749  n'a  d'effet  rétroaftif  à  l'année  1636  ,  que 
pour  les  établifiTemens  mêmes  qui  y  font  pofté- 
rieurs  ,  ainfi  que  pour  les  acquifitions  faites  en 
conféquence. 

Ainfi  la  jurifprudence  belgique  a  cela  de  com- 
mun avec  la  jurifprudence  trançoife  ,  qu'elle  fait 
remonter  à  l'année  1636  l'effet  rétroadif  de  la 
prohibition  de  fonder  de  nouveaux  établifTemens 
fans  la  permiffion  du  roi  ;  6c  elle  a  cela  de  par- 
ticulier ,  qu'elle  fixe  à  l'année  1681  l'effet  ré- 
troa6tif  de  la  défenfe  faite  aux  gens  de  Main- 
morte ,  légitimement  étabUs  ,  d'acquérir  des  im- 
meubles fans  lettres  d'oftroi. 

L'effet  rétroaftif  pour  les  établiflemens  eft  porté 
à  l'année  1636,  parce  que  Louis  XIV  avoit  ,  par 
un  édit  de  1666  ,  annullé  tous  les  établiflemens 
qui  fe  feroient  dans  la  fuite  ,  ou  qui  auroient  été 
faits  dans  les  trente  années  précédentes  ,  fans  fa 
permiffion  ;  6c  l'effet  rétroaflif  pour  les  Main- 
mortes des  Pays-Bas  eft  fixé  à  168 1  ,  parce  qu'un 
arrêt  du  confeil ,  du  i^"^  février  de  cette  année  , 
avoit  ordonné  la  recherche  6c  le  recouvrement 
de  tous  les  droits  d'amortiflement  dus  pour  les 
acquifitions  de  cette  nature  qui  avoient  été  faites 
dans  ces  provinces  depuis  le  premier  janvier  1621 , 
jufqu'au  premier  janvier  1681. 

Ainfi ,  lorfque  les  héritiers  de  ceux  qui  ont 
aliéné  ou  difpolé  en  faveur  de  gens  de  Main-morte, 
veulent  revendiquer  en  vertu  de  l'article  26  de  la 
déclaration  de  1738,  ils  doivent  prouver  que  la 
poffeffion  des  gens  de  Main- morte  eft  poftérieure 
au  premier  janvier  1681  ;  6c  tant  qu'ils  n'en  ont 
point  fourni  la  preuve  ,  les  gens  de  Main-morte 
peuvent  borner  leur  défenfe  à  la  mdiXitne  ,po£ldeo , 
quia  pof[ïdeo. 

Mais  quand  ils  ont  juftifié  la  poftériorlté  des 
acquifitions  à  l'année  1681  ,  c'eft  aux  gens  de 
Main-morte  à  en  prouver  la  légitimité  par  la  re- 
préfentation  des  lettres-patentes  qui  les  ont  confir- 
mées. 

Par  une  raifon  contraire  6c  tirée  des  propres 
termes  de  l'article  26  de  la  déclaration  de  1738  , 
il  eft  évident  que  dans  le  cas  où  il  eft  conftaté 
que  les  acquifitions  font  antérieures  à  l'année  1681 , 
on  doit  préfumer  qu'elles  ont  été  faites  légiti- 
mement 6c  avec  la  permiffion  du  roi. 

En  donnant  à  la  déclaration  de  1738  un  effet 
rétroadif  au  premier  janvier  1681,  le  fouverain 
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a  laiffé  fubfifter  quatre  différences  très-împor- 
tantes  entre  les  acquiiitions  fanes  avant  la  publi- 
caiion  de  ^cette  loi ,  &  celles  qui  y  font  poflé- 
rieures. 

i".  11  ne  fuffit  pas  pour  la  validité  des  acqui- 
fiticns  faites  depuis  1738  ,  qu'elles  foient  autori- 
fées  par  lettres  -  patentes  ;  il  faut  encore  que  ces 
lettres  -  patentes  loient  enregiftrées  dans  les  parie- 
mens  de  la    fituation   des  biens.   11   en  eft    tout 
autrement    des    acquittions   faites    avant    1738  ; 
l'article    26   de  la    déclaration    citée  ,   &.  l'article 
i'''  d'un  arrêt  du  confeil  du  23  jvsin  1739,  dont 
on  parlera  ci-après  ,  n'exigent  pour  leur  validité 
que  des    lettres    d'o£l-roi    qui   aient  été  obtenues 
&.  miles  à  exécution  conformément  aux  loix  prccé- 
dentis.    Or  ,    Tenregilirement    n'étoit   alors   pref- 
crit  par  aucune  loi  pour  donner  effet  aux  lettres- 
patentes  portant  permiffion  d'acquérir  j  il  fuffifoit 
en  ce  temps-là  que  le  fouveram  fît  connoltre  fa 
volonté  ;  il  n'étoit  p'oint  néceffalre  que  les  tribvi- 
r.aux  fupérieurs  la   ratitiaffent  par  leur  approba- 
tion.   On    doit    donc    regarder   comme    valables 
toutes  les  acquifitions  faites  avant  1738  en  vertu 
<3e  lettres  d'oftroi  non  enregiftrées  dans  les  cours 
Souveraines.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  formellement 
par  arrêt  du   parlement   de   Flandres    du  26  no- 
ven  bre  1770,    au  rapport  de  M.  Hériguer  ;  en 
yoici  l'efpèce. 

Les    chartreux  de  la  Bouteillerie   avoient   ob- 
tenu en    1701   des  lettres-patentes    confirmatives 
de  l'acquifition  par  eux  faite  depuis  1681  ,  d'une 
partie  de  la  dlme  de  Steenweske  ,  paroifle  de  la 
chàtellenie  de  Bailieul  ,  tenue   en  fief  de  la  fei- 
gneurle  d'Ooflhove  :  ces  lettres  avoient  été  adreflées 
&   enregiftrées  au  bureau  des  finances   de  Lille. 
Le  fieur  de  Fourmeflraux  d'Ancarderie  ,  feigneur 
d'Oofthove,  a  donné   une  requête  au  parlement 
le   30    août   1769  ,  pour  faire  ordonner  la  réu- 
nion de  cette  dlme  au  gros  de  Ton  fief ,  confor- 
mément   aux  articles  24  &  26  de  la  déclaration 
<le   1738.  Il    fondoit   cette    demande  fur  ce  que 
les  lettres  d'oftroi    de    1701    n'ayant    point    été 
enregiftrées   en  la  cour ,  ainfi   que  le  prefcrivent 
différens  articles  de  la  même  loi ,  dévoient  être 
regardées    comme   nulles  &   de    nul    effet.    Les 
Chartreux  ont  répondu  ,   que  les  lettres  par  eux 
obtenues  en   1701  rempliflbient  le  vœu  des  loix 
de    ce  temps-là  ;    que    la  formalité   de  l'enregif- 
trement  dins  les   cours  fouveraines  n'étoit  pref- 
crite  que  par  des  réglemens  poftérieurs  ,  auxquels 
on  ne  pouvoit  pas  donner  d'effet  rétroadif  à  cet 
égard.    L'arrêt  cité  a  débouté  le    feigneur   de  fa 
demande  ,  &  l'a  condamné  aux  dépens. 

a°.  Par  l'article  23  de  la  déclaration  de  1738 , 
confirmiée  en  ce  point  par  les  articles  9  &  27  de 
l'édit  de  1749,  les  gens  de  Main -morte  font 
privés  du  droit  de  répéter  les  fommes  qu'ils  pour- 
roient  avoir  payées  pour  des  acquifitions  faites 
après  l'enregiftrement  de  cette  loi.  Mais  par  l'ar- 
ticle 26  ,  le  roi  n'accorde  aux  perfonnes  dénom- 
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niées  dans  les  articles  23  &  24  ,  le  droit  de  re-^ 
vendiquer  les  biens  acquis  illégitimement  depuis 
le  1'^  janvier  1681  ,  qu'à  la  charge  de  rendre  aux 
gens  de  Main-morte  ce  qu'ils  )uftifieront  avoir 
payé  pour  faire  ces  acquifitions  :  6c  en  cas  que 
ces  biens  foient  vendus  fur  la  requifition  de  M. 
le  procureur-général ,  fuivant  l'article  25  ,  les  gens 
de  Main-morte  doivent  toucher  le  prix  qui  en 
provient ,  fans  cependant  pouvoir  le  remployer 
autrement  qu'en  acquifltion  de  rentes  lur  le  roi  , 
le  clergé  ou  autres  gens  de  Main-morte. 

3°.  La  troifième  différence  que  met  la  déclara- 
tion de  1738  entre  les  acquifitions  illégales  laites 
après  fa  publication ,  &  celles  qui  ont  été  taites  dans 
l'intervalle  de  cette  époque  à  l'année  1681  j^^o"" 
fifte  en  ce  que  les  premières  doivent  être  décla- 
rées nulles  fur  le  champ  &  fans  laifTer  aux  gens 
de  Main-morte  le  temps  de  les  faire  ratifier  par 
des  lettres-patentes  ;  au  lieu  qu'à  l'égard  des  fe-- 
condes  ,  l'article  26  de.;  la  même  loi  permet  à 
ceux  des  gens  de  Main-morte  qui  fe  trouveront 
poffeffeurs  paifibles  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune 
demande  formée  contre  eux  avant  l'enregiftre- 
ment  de  cette  déclaration  ,  de  le  retirer  vers 
le  roi ,  dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  cet 
enregiftrement  ,  pour  y  être  pourvu  par  la 
majefté  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  faute  de  quoi 
&  ce  temps  paffé  ,  les  parties  dénommées  dans 
les  articles  23  ,  24  &  2'5  ,  doivent  obtenir  pure- 
ment ôc  fimplement  leur  demande  en  revendica- 
tion. 

Cette  difpofttion  a  été  développée  par  des  let- 
tres-patentes fur  arrêt  ,  du  23  juin  1739  '  ^"'^*^" 
eiftrées  au  parlement  de  Flandres  le  29  juillet 
ïuivant.  Voici  comme  elles  font  conçues. 

•)■>  Article  I.  Les  gens  de  Main-morte  du  reftbrt 
M  du  parlement  de  Flandres,  qui  au  31  odobre 
»  1738,  jour  de  l'enregiftrement  de  ladite  décla- 
)>  ration  ,  étoient  en  poffeffion  paifible  &  lans 
M  qu'il  y  eiJt  aucune  demande  formée  contre  eux 
»  avant  ledit  jour  ,  des  biens  par  eux  acquis 
»  ou  à  eux  donnés  depuis  le  premier  janvier 
»  1681  ,  pour  lefquels  ils  n'auroient  pas  obtenu 
i>  des  lettres  d'oélroi ,  fuivant  les  loix  précédentes , 
j>  feront  tenus  de  remettre  aux  lieurs  intendans 
»  &.  commiffaires  départis  pour  l'exécution  des 
5)  ordres  de  fa  majefté  en  Flandres  &  en  Hainaut , 
3>  que  fa  majefté  a  commis  &  commet  à  cet 
»  effet  ,  chacun  dans  fon  département ,  les  de- 
»  mandes  qu'ils  auroient  déjà  préfentées  à  fa 
5»  majefté  ,  ou  qu'ils  pourront  préfenter  ci-après 
j)  pour  être  confirmées  dans  la  poffeffion  deldits 
5>  biens  ,  enfemble  les  contrats  &.  ailes  en  vertu 
»  defquels  ils  en  jouiffent  ,  Se  autres  pièces  jufti- 
»  ficatives  ;  le  tout  dans  le  temps  qui  refte  à 
3)  expirer  du  délai  d'un  an  ,  porté  par  l'article  26 
3>  de  ladite  déclaration  ,  lequel  délai  fera  compté 
«  à  commencer  dudit  jour  31  oftobre  1738  ^ 
»  jufques  &  compris  le  31  oOobre  1739  ,  après 
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15  lequel  jour  ils  ne  pourront  plus  y  être  reçus 
»  (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

«  II.   Lefdlts  fleurs  intendans  &  commiffaîres 

»)  départis    feront    infcrire    fur    un    regiftre    par 

M  eux  coté  6c  paraphé  ,  le  jour  que  les  demandes 

»  &  pièces  mentionnées  dans  l'article  précédent, 

«  auront  été  remifes   par  lefdits  gens    de    Main- 

»  morte ,  dont  il  leur  fera  donné  un  extrait  cer- 

i)  tifié  defdits  fieurs    intendans  ;    voulons    qu'en 

w  cas   que  les   gens  de    Main-morte   qui  auront 

3>  fatisfait  au  contenu  en  l'article  précédent  dans 

»  le  délai  y  porté ,  foient    troublés  dans  la  pof- 

ji  fertion  defdits  biens  avant  qu'il  ait  été  par  nous 

»>  ftatué  fur  leurs  demandes  ,  il  leur  foit  accordé  , 

»  en  rapportant  ledit  extrait  ainfi  certifié  ,  un  délai 

j>  compétent  ,  pendant  lequel  il  fera  furfis  au  juge- 

»>  ment  des  demandes  qui  feroient  formées  contre 

w  eux  à  cet  égard. 

«  III.  Après  que  lefdits  fieurs  Intendans  &  com- 
»  miflaires  départis  auront  examiné  lefdites  de- 
f>  mandes  6c  pièces  qui  auront  été  jointes  ,  ils  nous 
i>  les  enverront  avec  leurs  avis  ,  pour  être  lefdites 
>»  demandes  accordées  ou  rejetées  ,  ou  y  être  au- 
ï»  trement  par  nous  pourvu  ,  ainfi  que  nous  ju- 
•>  gérons  à  propos. 

>♦  IV.  Il  fera  arrêté  des  états  en  notre  confeil  , 
»  concernant  lefdites  demandes  Se  ce  qui  aura  été 
»  décidé  fur  chacune  ,  6c  il  en  fera  envoyé  une 
>7  expédition  à  notre  cour  de  parlement  de  Flan- 
»>  dres  ,  pour  être  dépofée  dans  fes  regiftres  ôc  y 
«  avoir  recours  quand  befoin  fera.  Voulons  que 
»>  Icrfqu'il  paroîtra  par  lefdits  états ,  que  quelques- 
-»»  unes  des  demandes  y  mentionnées  auront  été 
j»  rejetées  ,  il  foit  paffé  outre  au  jugement  des  de- 
h  mandes  qui  pourront  être  formées  par  les  parties 
»  intérelTées  ou  par  le  feigneur  immédiat  ,  pour 
»  rentrer  dans  la  poflTeffion  defdits  biens ,  ou  qu'il 
j>  foit  ordonné  qu'ils  feront  vendus  ,  le  tout  con- 
ï>  fermement  à  notredite  déclaration  ,  6c  ce  ,  no- 
})  nobftant  toutes  furféances  qui  auroient  été  accor- 
j»  dées  auxdits  gens  de  Mam-morte  avant  notre 
«  décifion,  fans  qu'il  puifle  leur  en  être  accordé 
«  aucune  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  après 
«  que  lefdits  états  auront  été  envoyés  en  notredite 
»  cour  de  parlement  de  Flandres  ;  ce  qui  fera 
>)  obfervé  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit 
«  fait  au  préjudice  de  la  préfente  difpofition  », 

Les  états  dont  parle  ce  dernier  article  ont  été 
arrêtés  le  2  de  mai  1747  ,  6c  ils  ont  été  revêtus  de 
lettres-patentes  du  12  du  même  mois  ,  enregiftrées 
au  parlement  de  Flandres  le  8  mai  1760  ;  mais  le 
conleil  n'y  a  pas  compris  toutes  les  demandes  pro- 
pofées  par  les  gens  de  Main-morte  en  exécution 
de  l'article  26  de  la  déclaration  de  1738  ;  il  en 
eft  plufieurs  fur  lefquels  il  n'a  point  encore  été  fait 
droit. 

D'après  toutes  les  difpofitions  que  nous  venons 
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de  parcourir ,  on  voit  clairement  le  parti  que  les 
juges  doivent  prendre  lorfqu'il  eft  queftion  de  fta- 
tuer  fur  la  validité  d'une  acquifition  antérieure  à 
la  déclaration  de  1738. 

On  doit  pour  cela  examiner  deux  chofes  ;  la  pre- 
mière ,  fi  l'acquifition  fubfifloit  paifiblement  lors 
de  l'enregiflrement  de  la  loi  citée  ;  la  féconde,  fi 
l'on  s'eft  conformé  dans  le  temps  aux  difpofitions 
de  l'article  26  de  la  même  loi  6c  des  lettres  pa- 
tentes du  23  juin  1739  '•  ^'  l'une  de  ces  conditions 
manque  ,  on  doit  prononcer  de  fuite  la  nullité  de 
l'acquifition. 

Pour  que  la  première  de  ces  deux  conditions 
foit  cenfée  remplie  ,  il  faut  que  les  gens  de  Main- 
morte fe  foient  trouvés  ,  au  temps  de  la  publica- 
tion de  la  déclaration  de  1738  ,  en  pojjejjlon  pai- 
fible  def  biens  par  eux  acquis  avant  cette  époque  , 
fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  demande  formée  contre  eux 
auparavant.  C'efi:  la  difpofition  textuelle  de  l'art.  iG 
de  la  d;klaration  ,  6c  de  l'article  premier  des  leures 
patentes. 

On  a  agité  à  ce  fujet  la  queftion  de  favoir  Ci 
une  demande  formée  avant  l'enregiflrement  de  la 
déclaration  ,  mais  terminée  par  une  tranfaélionan- 
térieure  à  cette  loi ,  doit  être  regardée  comme  un 
obftacle  à  ce  que  les  gens  de  Main-morte  ,  en 
faveur  defquels  elle  a  été  paffée  ,  obtiennent  va- 
lablement ,  en  conféquence  des  articles  cités ,  la 
confirmation  de  l'acquifition  qui  étoit  l'objet  de  cet 
aéle.  La  négative  l'eroit  inconteftable  ,  fi  la  déclara- 
tion de  1738  n'exigeoit  de  la  part  des  gens  de 
Main-morte  qu'une  pofTefTion  paifible  au  temps  de 
fa  publication  ;  mais  comme  elle  demande  encore 
qu'il  n'y  ait  eu  aucune  revendication  intentée  avant 
la  même  époque ,  il  paroît  qu'il  en  doit  être  de 
même  dans  le  cas  propofé  ,  que  dans  celui  où  il 
fe  feroit  trouvé  une  conteftation  engagée  dans  le 
temps  de  la  publication  de  la  loi.  C'eft  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  bien  remarquables  :  le  premier  a  été 
rendu  le  12  juillet  1741  ,  au  rapport  de  M.  de 
MuUet  ,  entre  les  enfans  de  Jacques-Ignace  Def^ 
camps  6c  le  fieur  Libert ,  d'une  part  ;  le  curé  de 
Saint-Sauveur  de  Lille  8c  les  adminiflrateurs  de  la 
charité  de  la  même  paroifTe  ,  d'autre.  Ceux-ci  en 
ont  demandé  la  cafTation  au  confeil  ;  mais  leur 
requête  a  été  rejetée  par  arrêt  du  18  février  1743.' 
Le  fécond  arrêt  eft  intervenu  le  6  août  1763  ,  au 
rapport  de  M.  de  Polinchove  ,  entre  les  héritiers 
du  fieur  Cornille  6c  les  adminiftrateurs  du  vrai 
mont  de  piété  de  Lille 

Lorfqu'il  s'agit  de  faire  droit  fur  une  demande 
en  revendication  intentée  contre  les  gens  de  Main- 
morte qui  étoient  paifibles  pofrefTeurs  au  temps  de 
la  déclaration  de  1738,  6c  qui  fe  font  conformés 
dans  le  terme  prefcrit ,  tant  à  l'article  26  de  cette 
loi ,  qu'aux  lettres-patentes  du  23  juin  1739  ,  la 
première  chofe  qu'il  y  a  à  faire  ,  eft  de  confulter 
rétat  arrêté  au  confeil  le  2  mai  1747  :  fi  ces  gens 
de  Main- morte  y  font  compris  pour  les  biens  q  li 
font  la  matière  du  procès  ,  on  doit  prononcer  ea 
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leur  faveur ,  lorfque  leur  demande  en  ratification   I 
le  trouve  accordée  ,&.  à  leur  déiavantage  ,  lorfque 
cette  demande  fe  trouve  rejetée. 

Mais  quel  parti  doit-on  prendre  lorfqu'ils  ne  font 
pas  compris  dans  cet  état  ?  Rien  de  plus  fimple. 
Le  roi  n'a  prelcrit  pour  accorder  fes  lettres  de  con- 
firmation aux  gens  de  Main-morte  qui  font  dans 
le  cas  marqué  par  la  déclaration  de  1738  ,  aucun 
terme  fatal  après  lequel  il  feroit  cenfé  les  avoir  re- 
fufées.  Il  faut  donc  en  cette  circonftance  fe  con- 
former à  l'article  2  des  lettres  patentes  du  23  juin 
1739  ,  portant,  "  qu'en  cas  que  les  gens  de  Main- 
j)  morte  qui  auront  fatisfait  au  contenu  en  l'article 
5)  précédent  dans  le  délai  y  porté  ,  foient  troublés 
»  dans  la  pofTeflîon  defdits  biens  avant  qu'il  ait  été 
■>■>  flatué  par  fa  majeflé  (ur  leurs  demandes,  il  leur 
î>  fuit  accordé ,  en  rapportant  un  extrait  certifié  de 
j)  l'intendant ,  un  délai  compétent ,  pendant  lequel  il 
3>  fera  furfis  au  jugement  des  demandes  qui  feraient 
3'  formées  contre  eux  à  cet  égard  ».  Si  ,  après  le  délai 
accordé  en  exécution  de  cette  loi  ,  les  gens  de 
Main-morte  n'ont  pas  encore  obtenu  de  lettres  de 
confirmation  ,  rien  n'empêche  le  juge  de  prononcer 
définitivement.     *» 

C'eft  ce  qu'a  fait  le  parlement  de  Douai  dans  une 
caule  affez  fingulière  par  fes  circonftances.  Il  s'a- 
gifl'oit  de  la  ferme  d'Aix  en  Pevele  ,  qui  avoit  été 
vendue  par  décret  en   1708  fur  le  vicomte  de  la 
Howarderie  :  un  des  gem  d'aftaires  des  religieufes 
de  fainte  Catherine  de  Sienne  à  De  uai  s'en  étant 
rendu  adjudicataire  en  leur  nom  ,   elles  l'avoient 
défavoué  Se  avoient  refufé  de  paffer  contrat  ;  mais 
lin  arrêt  du  parlement  de  la  même  année  les  avoit 
condamnées  à  garder  l'acquifition  &  à  en  payer  le 
prix.  Cette  circonftance  n'a  pas  empêché  dans  la 
fuite  que  le  vicomte  de  la  Howarderie  fils  ne  fe  pré- 
valût de  la  déclaration  de  1738,  pour  revendiquer 
le  bien  décrété  fur  fon   père.    La  caufe   des  reli- 
gieufes étoit  des  plus  favorables  ;  elles  avoient  été 
forcées  d'acquérir  cette  ferme  ;  elles  en  avoient  tou- 
jours joui  paifiblement ,  &  elles  s'étoient  mifes  en 
règle  fur  ce  que  leur  prefcrivoient  l'article   26  de 
la  déclaration  de  1738   &  les  lettres  patentes  de 
1739.  Ces  motifs  ont  déterminé   le  parlement  à 
rendre  un  arrêt  du  10  août   1764,  au  rapport  de 
M.  de  Francqueville  ,  qui  -n  ordonne  auxdites  reli- 
î»  gieufes  de  rapporter  dans  le  terme  d'un  an  des 
3)  lettres  patentes  confirmativesde  leur  acquifition, 
5>  & ,  faute  de  ce  faire  &  ledit  temps  paffé ,  les 
3>  condamne  dès  maintenant  comme  pour  lors  oC 
w  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  arrêt ,  d'abandonner 
3>  les  biens  dont  s'agit  au  procès  ,  &  d'en  laifler  la 
»  libre  jouifTance  au  demandeur  ,  aux  offres  par 
))  lui  faites  de  fe  conformer  à  ce  qui  eft  prefcrit 
5>  par  les  lettres-patentes  de  1738». 

En  conféquence  ,  les  religieuies  follicitèrent  des 
lettres-patentes  :  l'année  s'étant  écoulée  fans  qu'elles 
eulTent  pu  les  obtenir  ,  elles  donnèrent  une  requête 
au  parlement  pour  avoir  un  furfis  à  l'arrêt  que  nous 
venons  de  tranfcrire  ;  mais  leur  demande  fut  re- 
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jetée.  Le  vicomte  de  la  Howarderie  les  fomma  de 
déguerpir  ;  &  ,  pour  les  y  contraindre  par  une  exé- 
cution ad  faElum  ,  il  fit  appofer  des  gardiens  en 
leur  couvent  &  faifir  tous  leurs  biens.  Elles  fe 
pourvurent  en  nullité  d'exécution  ,  fur  le  fonde- 
ment que  ce  n'étoit  pas  leur  faute  fi  le  roi  n'avoit 
pas  encore  ftatué  fur  leur  requête  ;  que  la  caufe  de 
ce  retard  venoit  des  menées  lourdes  de  M.  de  la 
Howarderie  ,  ôc  de  l'oppofition  qu'il  avoit  formée 
à  leur  demande  ;  mais  on  ne  les  écouta  point,  &, 
par  arrêt  rendu  le  29  novembre  1765  ,  elles  furent 
déboutées  de  leur  oppofition  à  l'exécution  dirigée 
contre  elles.  La  requête  civile  parut  à  leur  défen- 
feur  une  voie  propre  à  le  faire  retracer  ;  elles  la 
prirent ,  mais  elles  en  furent  également  déboutées 
par  arrêt  du  22  janvier  1766  ,  les  féconde  &  troi- 
fième  chambres  affemblées.  Tant  de  mauvais  fuccès 
ne  les  rebutèrent  pas  ;  elles  fe  pourvurent  au  con- 
feil  ,  où  elles  obtinrent  un  furfis  par  arrêt  du  14 
mars  de  la  même  année  ;  mais  fur  l'oppofitiou  qu'y 
forma  le  vicomte  de  la  Howarderie  ,  le  confeil 
mieux  inftruit  leva  le  furfis,  par  jugement  du  «5  juin 
)  767 ,  &  par-là  fit  revivre  les  différens  arrêts  du 
parlement  de  Douai. 

Un  de  ces  arrêts  a  jugé  ,  comme  on  le  voit ,  qi:e 
les  délais  accordés  aux  gens  de  Main-morte  pour 
obtenir  des  lettres  confirmatives  des  acquifitions 
par  eux  faites  avant  le  premier  oftobre  1738  ,  font 
tellement  péremptoires ,  qu'ils  ne  doivent  être  ni 
renouvelés  ni  prolongés.  C'eft  ce  qu'a  encore  jugé 
un  autre  arrêt  du  2  décembre  1766  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  Foreft ,  entre  le  nommé  Mollet  & 
les  adminiftrateurs  du  féminaire  de  Notre-Dame 
à  Douai. 

Avant  que  l'état  arrêté  au  confeil  le  2  mai  1747 
n'eût  été  envoyé  &  enregiftré  au  parlement  de 
Flandres  ,  cette  cour  regardoit  l'article  4  des  lettres- 
patentes  du  23  juin  1739  ,  comme  un  ordre  im- 
plicite de  fufpendre  dans  cet  intervalle  tous  juge- 
mens  contre  les  gens  de  Main-morte  qui  étoiènt 
dans  une  pofition  à  pouvoir  obtenir  des  lettres  de 
confirmation  ;  enforte  qu'au  lieu  de  leur  fixer  un 
certain  terme  pour  rapporter  ces  lettres  ,  &  d'or- 
donner que  ,  ce  terme  écoulé,  ils  feroient  tenus  de 
déguerpir  les  biens ,  on  déclaroit  purement  &  fim- 
plement  les  demandes  en  revendication  non  rece- 
vables  quant  à  préfent.  C'eft  en  cette  forme  qu'il 
a  été  prononcé  en  plufieurs  occafions  remar- 
quables. 

Les  religieufes  Sémériennes  de  Valencienaes 
avoient  recueilli  en  1701  un  legs  de  plufieurs  biens- 
fonds.  Pourluivies  ,  pour  la  première  fois  ,  en  1745, 
par  les  héritiers  du  teftateur  ,  elles  firent  voir  qu'elles 
s'étoient  contormées  dans  le  temps  aux  lettres- 
patentes  de  1739  :  en  conféquence  ,  par  arrêt  du 
13  mars  1747,  les  héritiers  furent  déclarés  non- 
recevables  quant  à  préfent  dans  leur  demande,  ÔC 
condamnés  aux  dépens. 

Une  fentence  de  l'ofîicial ,  juge  ordinaire  de 
Cambrai,  du  ao  juin  1740,  avoit   ordonné  aux 
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adminiftrateurs  d'une  fondation  faite  par  le  tef- 
tament  du  fieur  Herlemont ,  du  3  juillet    1732, 
«  de  rapporter  dans  fix  mois  ,  pour  tout  délai  , 
«  des  lettres  d'oftroi  de  fa  majefté ,  pour  la  ton- 
»  dation  dudit  Herlemont,  aux  peines  portées  par 
ï>  les  lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  du 
«  9  juillet  1738 ,  &  arrêts  rendus  en  conféquence  ; 
»  dépens  réfervés  ».  Le  délai  porté  par  cette  fen- 
tence  s'étant  écoulé  fans  que  les  adminiftrateurs 
euflent    obtenu  du  roi  la  confirmation  de  l'éta- 
bliffement  dont  il  s'agifloit ,  ils  fe  pourvurent  au 
parlement  de  Flandres,  où  il  intervint,  au  rap- 
port de  M.  deTafiïn,  arrêt  du  19  juillet   1747, 
qui,  a  fans  s'arrêter  à  ladite  fentence  ,  a  déclaré  6c 
j)  déclare  les   intimés  non  -  recevables  ni  fondés 
»  quant-à-préfent  dans  leurs  fins  &  conclufions  ; 
j>  ordonne  en  conféquence  que  la  fondation  dont 
jj  il  s'agit  continuera  d'être    exécutée  jufqu'à  ce 
î»  qu'autrement  foit  ordonné  ».  Cet  arrêt  fulpendit 
pour  quelque  temps  les  pourfuites  des  héritiers  du 
fondateur  :  mais  s'étant  apperçus  dans  la  fuite  que 
la  fondation  dont  ils  provoquoient  la  nullité  n'étoit 
pas  comprife  dans  l'état  arrêté  au  confeil  le  2  mai 
1747,  &  enregiflré  au  parlement  de  Flandres  le  8 
mars   1760  ,  ils  renouvelèrent    leurs  efforts  ,    & 
reprirent  l'inftance  par  requête  du  14  mai  1766. 
En  ce  moment,  il  n'y  avoit  plus  lieu  de  les  dé- 
clarer non- recevables  quant-à-prélent  ,  puifqu'il 
étoit  certain  que  le  roi  n'avoit  pas  confirmé  la  ton- 
dation  par  l'état  dont  on  vient  de  parler-,  il  falloir 
donc  s'attacher  uniquement  à  l'art.  2  des  lettres- 
patentes  de  1739  ;  c'efl  auffi  ce  qu'a  tait  le  par- 
lement de  Flandres,  en  ordonnant,  par  arrêt  du 
2.3  mai  1767,  rendu  au  rapport  de  M.  Hériguer, 
que  les   adminiftrateurs  de   la  fondation   feroient 
tenus  «  de  rapporter  des  lettres  d'odroi  confirma- 
y)  tives  d'icelle ,  dans  le  terme  d'un  an ,  à  compter 
3>  du  "jour  de   la  fignification   du  préfent  arrêt  , 
3)  finon,  &c  ». 

Les  démarches  faites  par  les  adminiftrateurs  en 
conféquence  de  cet  arrêt  n'ont  pas  étéinfrucfueufes; 
ils  ont  obtenu  des  lettres  de  confirmation  au  mois 
de  février  1768  ,  ôc  elles  ont  été  enregiftrées  le  22 
avril  fuivant. 

Les  héritiers  ont  formé  oppofition  à  l'enregif- 
trement  ;  ils  fe  font  fondés,  entr 'autres  moyens, 
fur  le  principe  confacré  par  les  arrêts  de  fainte 
Catherine  de  Sienne,  &  du  féminaire  de  Notre- 
Dame  ,  cités  ci  -  deffus ,  que  les  délais  en  cette 
matière  font  péremptoires  ;  ils  concluoient  de-là, 
que  l'arrêt  du  23  mai  1767  n'avoit  pu  accorder 
aux  adminiftrateurs  un  nouveau  terme  pour  faire 
confirmer  la  fondation  ;  d'où  ils  tiroient  la  confé- 
quence ,  que  leurs  lettres  de  confirmation  étoient 
fubreptices  &  contraires  aux  règles  reçues  en  cette 
matière  :  mais  ce  moyen  n'a  pas  produit  plus  d'effet 
que  les  autres.  Les  héritiers  ont  été  déboutés  de 
leur  oppofition  ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Dion. 

Il  eft  aifé  de  femir  le  bien  jugé  de  cette  déci- 
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fior).  I**.  L'arrêt  du  23  mai  1767  fubfiftoit  dans 
toute  la  force  ;  il  n'avoit  été  attaqué  ni  par  la  voie 
de  caftation ,  ni  par  celle  de  révifion ,  ni  par  re- 
quête civile.  2°.  Cet  arrêt  n'avoit  point  porté 
atteinte  au  principe ,  que  les  délais  accordés  aux 
gens  de  Main-morte  pour  fe  pourvoir  de  lettres 
de  confirmation ,  doivent  être  péremptoires  :  il 
avoit  été  jugé  en  1747,  que  l'offlcial ,  juge  ordi- 
naire de  Cambrai ,  n'avoit  pu  ni  dû ,  dans  l'état 
des  choies ,  fixer  aux  adminiftrateurs  un  terme 
dans  lequel  ils  eulTent  à  rapporter  des  lettres  d'oc- 
troi :  ainfi  le  délai  porté  par  la  fentence  de  ce  juge 
devoit  être  regardé  comme  non  avenu;  &,  par 
une  conféquence  nécefl'aire ,  celui  qu'avoir  prefcrit 
l'arrêt  du  23  mai  1767,  étoit  le  premier  qu'euflent 
obtenu  les  adminiftrateurs. 

Les  loix  &  les  principes  concernant  les  délais 
que  l'on  doit  accorder  aux  établift"emens  non  au- 
torifés  qui  fubfiftoient  pareillement  avant  le  pre- 
mier octobre  1738 ,  ont ,  comme  on  le  voit  par  les 
:   arrêts  rendus  dans  cette   dernière  efpèce ,  beau-' 
I   coup  d'analogie  avec  les  règles  établies  fur  les  dé- 
i   lais  que  l'on  doit  fixer  par  rapport  aux  acquifitions 
illégales  dont  les  gons  de  Main-morte,  valable- 
ment établis  ,  étoient   en  pofteflîon  paifible  à  la 
même    époque  ;    piufieurs  perfonnes    confondent 
j   même  à  cet  égard  l'un  &  l'autre  objet  ;  c'eft  une 
méprife  ;  il  exifte  entre  le  premier  &.  le  fécond  la 
différence  la  plus  fenfible. 

On  vient  de  voir  que  les  acquifitions  faites  illé- 
galement avant  1738  par  des  gens  de  Main-morte 
valablement  établis,  doivent  être  déclarées  nulles  , 
lorfque  deux  conditions  ne  concourent  pas  enfem- 
ble  ;  la  première  eft,  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  de- 
mande tonnée  contre  ces  acquifitions  avant  l'enre- 
giftrement  de  la  déclaration  de  1738;  la  féconde, 
que  les  gens  de  Main-morte  fe  foient  retirés  vers  le 
roi  dans  Tannée  de  cet  enregill;rement,  pour  obtenir 
fes  lettres  de  confirmation. 

De  ces  deux  conditions ,  la  première  eft  la  feule 
dont  le  défaut  puilTe  faire  prononcer  de  plein  faut 
la  nullité  des  établifl"em.ens  faits  fans  lettres  d'oc- 
troi avant  1738.  Le  défaut  d'avoir  follicité  dans 
l'année  des  lettres  de  confirmation,  n'eft  point  un 
motit  luffifant  pour  autorifer  les  juges  à  déclarer 
ces  établiffemens  nuls,  fans  au  préalable  leur  avoir 
aftigné  un  délai  compétent  pour  fe  faire  confirmer. 
C'eft  l'efprit  de  l'article  9  de  la  déclaration  de  1738  : 
«  Nous  réiervant  néanmoins  ,  à  l'égard  des  éta- 
»  bliflemens  qui  fubfiftent  paifiblement  &  fans 
»  aucune  demande  formée  avant  la  préfente  décla- 
»  ration  pour  les  faire  déclarer  nuls  ,  d'y  pourvoir 
»  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  après  que  nous  nous 
»  ferons  fait  rendre  un  compte  exad  de  l'objet  Ôc 
M  qualité  defdits  établiffemens  ». 

Cet  article  ,  comme  on  le  voit,  ne  prefcrit 
aucun  terme  fatal  après  lequel  les  demandes  en 
confirmation  ne  feroient  plus  recevables  :  on  doit 
donc  croire,  fur-tout  en  rapprochant  de  l'art.  26 
qui  en  fixe  un  pour  les  acquifitions,  que  l'inten- 
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tion  du  légiflateur  a  été  de  n'aflîgner  aucune  borne 
précile  à  la  faculté  de  demander  la  confirmation 
des  établiflemens  non  autorifés  qui  fubfirtoient  pai- 
fiblement  avant  1738. 

Pourquoi  cette  différence  ?  La  raifon  en  eft  fen- 
fible.  Le  public  n'avoit  point  d'intérêt  à  maintenir 
les  gens  de  Main-morte  dans  les  acquittions  par  eux 
faites  fans  lettres  d'odroi  avant  1738  ;fon  avantage 
demandoit  au  contraire  que  ces  biens  rentrafTent 
dans  le  commerce  :  mais  il  pouvoit  être  de  fon 
intérêt  de  conlerver  quelques  établiffemens  dont 
J'utilité  auroit  été  reconnnue  ;  il  n'étoit  donc  pas 
jufte  de  faire  dépendre  l'exiftence  de  ces  établilTe- 
mens ,  du  zèle  ou  de  l'inaftion  de  leurs  membres  ou 
adminiftrateurs. 

Deux  arrêts  du   confeil  confirment  cette  inter- 
prétation. Le  premier  eft  du  30  décembre  1738; 
le  roi  y  expofe ,  qu'il  s'eft  faitrepréfenter  fa  décla- 
ration du  9  juillet  précédent  ;  &.  après  avoir  rap- 
pelé les  difpofitions  de  l'article  9   de   cette  loi  , 
la  majefté  ajoute  ,  qu'elle  «  auroit  jugé  à  propos 
)>  d'expliquer  plus  précifément  fes  intentions  fur 
1}  l'exécution  dudit  article,  &  que, pour  fe  mettre 
9)  en  état  d'y  pourvoir  avec  connoiffance  de  caufe, 
j)  après  avoir  pris  les  éclaircilTemens  qu'il  efi  de 
j>  l'intérêt  public  &  même  de  celui  des  gens  de 
i>  Main -morte  ,   de   lui    donner    inceffammentj 
»  pour  ne  pas  laifler  plus  long  -  temps  leur  état 
»>  incertain,  fa  majefté  a  réfolu  de  fixer  un  délai 
j>  dans  lequel  ils  feront  tenus  de  repréfenter  leurs 
5)  titres  ,  &  de  remettre  un    état  de  leurs    biens 
»  devant  les  fieurs  intendans  &  commilTaires  dé- 
j»  partis  pour  l'exécution  des  ordres  de  fa  majefté 
})  en  Flandres  &  en  Hainaut,  afin  que ,  fur  l'avis 
»  defdits  fieurs  intendans,  elle  puilTe  prendre  les 
M  réfolutions  qu'elle  jugera  les  plus  convenables  ». 
En  conléquence,  le  roi  »  ordonne  que  dans  trois 
«  mois  ,   à    compter  du  jour  de    la  publication 
V  qui  fera  faite  du  préfent  arrêt,  tous  chapitres, 
»  collèges    ou   féminaires  ,    maifons    religieufes , 
3i  hôpitaux,  corvfréries  ou  autres  corps  ou  commu- 
«  nautés  eccléfiaftiques  ou  laïques,  ôf  généralement 
»  tous  les  gens  de  Main-morte  des  pays  du  refibrt 
j)  du  parlement  de  Flandres ,  dont  l'établiffement 
»  n'auroit  pas  été  fait  en  vertu  d'une  permifîion 
»  portée  par  des  lettres-patentes  enregiftrées  audit 
»  parlement  de  Flandres  ;  comme  aufiî  tous  ceu)f 
>»  qui   feront  chargés  de  l'exécution   ou  adminif- 
)>  tration  des  fondations  faites  pour  fournir  à  per- 
j)  pétuité  à  la  nourriture  ou  entretien  d'un  certain 
j>  nombre  d'ecdéfiaftiques ,  d'étudians  ou  de  pau- 
»  vres ,  lorfque  lefdites   fondations  n'auront    pas 
}»  été  faites  pareillement  en  vertu  d'une   permif- 
»  fion  portée  par  des  lettres-patentes  enregiftrées 
»  audit  parlement ,  feront    tenus    de   repréfenter 
»  pardevant  les  fieurs  intendans  de  Flandres  & 
j>  Hainaut  ,  chacun   pour   ce    qui   concerne    fon 
»>  département ,  les   aù.es  de  fondation  &  autres 
»)  titres   en    vertu   defquels    ils    ont  été    établis  ; 
»  enfemble  un  état  détaillé ,  figné  £t  certifié  véri- 
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f  »  table,  de  tous  les  biens,  meubles  &  immeuble* 
'  5>  qu'ils  pofsèdent ,  du  nombre  de  perfonnes  qui 
»  lont   a6^uellement  dans  chaque  maifon   ou  qui 
»  reçoivent  des  diftributions  réglées  en  vertu  de 
)»  chacune  deldites  fondations  ,  des  fervices  ,  au-» 
»  mônes ,    penfions    ou   autres    charges  dont    ils 
»  lont  tenus;  auquel  état  ils  joindront  les  contrats 
»  ou  autres  aâ:es  en  vertu   defquels  ils  jouifl'ent 
»  deldits  biens ,  à  quelque  titre  &:  pour  quelque 
J»  caule    gratuite   ou   onéreufe  qu'ils    s'en   foient 
"  mis  en  pofTeffion  ,  &  autres  pièces  juftificatives, 
»  pour,    après   qu'il    aura    été  fatïsfaït   à   tout   U 
•>•>  contenu    au   pi  éfent    arrêt ,  ou  faute    d'y   fatïs- 
V  faire  dans  ledit  temps   de  trois  mois ,  être  donné 
11  avis  à  fa  majejîé  par  lefdlts  fieurs  Intendam  fur 
»  ce    qu'Us    ejllrreront  le    plus   convenable  ^     &   y 
»  être  enfulte  pourvu  par  fa  majeflé  alnfi  qu'il  ap~ 
»  partlendra  v. 

Comme  le  délai  fixé  par  ce  règlement  pouvoit 
paroitre  trop  court,  le  confeil  a  rendu,  le  23 
juin  1739  ,  un  autre  arrêt  qui  «  ordonne  que 
M  les  gens  de  Main-morte  des  pays  du  reffort  du 
»  parlement  de  Flandres  ,  enfemble  ceux  qui  font 
»  chargés  de  l'exécution  ou  adminiftration  des 
j>  fondations  mentionnées  audit  arrêt  (  du  30 
M  décembre  1738  )  ,  feront  tenus  ,  dans  trois 
»  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui 
»  lera  faite  du  préfent  arrêt ,  de  fe  conformer  à 
»  tout  le  contenu  audit  arrêt  du  confeil  du  30 
I)  décembre  1738,  fans  qu'ils  puilTent  efpérer  au- 
»  cun  autre  délai  ». 

Ces  arrêts  ne  prononcent  aucune  peine  propre- 
ment dite  contre  les  gens  de  Main-morte  qui  ne 
fatisferont  pas  à  leurs  diipofitions  ;  ils  ne  punif- 
fent  point  leur  négligence ,  en  donnant  aux  héri- 
tiers ou  repréfentans  des  fondateurs  un  droit  acquis 
aux  biens  annexés  à  ces  établifTemens  ;  toute  la 
peine,  fi  c'en  eft  une,  qu'encourent  les  gens  de 
Main-morte  en  cas  de  refus  d'obéir  à  ces  règle- 
mens  ,  c'eft  d'être  jugés  fur  les  feules  obfervations 
des  intendans,  &  alors  même  ils  peuvent  encore 
être  confirmés  par  des  lettres-patentes  émanées 
du  propre  mouvement  du  roi.  C'eft  la  décifion 
exprefle  de  l'arrêt  de  1738  ,  auquel  fe  réfère  celui 
de  1739  :  Pour  après  qu'il  aura  été  fatisfult  à  tout  le 
contenu  au  préfent  arrêta  ou  faute  d'y  fatlsfalre  dans 
ledit  temps  de  trois  mois  ,  être  donné  avis  à  fa  majeflé 
par  lefdlts  fieurs  intendans  fur  ce  qu'ils  eftlmeront  le 
plus  convenable  ,  &  y  être  enfulte  pourvu  par  fa  ma» 
jeflé  alnfî  qu'il  appartiendra. 

La  jurilprudence  du  parlement  de  Flandres  vient 
à  l'appui  de  ces  réflexions.  Les  adminiftrateurs 
de  la  fondation  faite  par  le  teftament  du  fieur 
Herlem.ont ,  n'avoient  latisfait  à  aucune  des  difpo- 
fitions des  deux  arrêts  du  confeil  que  l'on  vient  de 
tranfcrire  ;  cependant  un  arrêt  du  23  mai  1767, 
rapporté  plus  haut,  leur  a  accordé  un  délai  d'un 
an  pour  obtenir  du  roi  des  lettres  de  confirmation  ; 
ces  lettres  leur  ont  été  accordées  dans  le  mois  de 
fçvrier  1768,  &  un  nouvel  arrêj  du  22  ?vril  fui-j 
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Vant ,  que  l'on  a  attaqué  inutilement  par  la  vole 
d'oppolition  ,  en  a  ordonné  l'enregiftrement. 

Les  lœurs  hospitalières  qui  s'étoient  établies  au 
Quelhoy  en  i67i,l~ans  la  permiffion  du  fouve- 
rain,  &  qui,  après  la  déclaration  de  1738,  n'a- 
voient  fait  aucune  des  démarches  prefcrites  par  les 
réglemens  cités ,  ont  cependant  obtenu  au  mois  de 
mai  1769  des  lettres-patentes  de  confirmation,  ÔC 
l'enregiftrement  en  a  été  ordonné  par  arrêt  du  9 
juillet  lui  vant,  malgré  l'oppofition  du  baron  de 
Potelles. 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  ces  deux 
décifions.  Nous  ne  cacherons  pas  cependant  qu'il 
en  eft  intervenu  depuis  peu  une  autre  qui  Sem- 
ble, au  premier  abord,  avoir  jugé  le  contraire. 
On  le  rappelle  le  compte  que  nous  avons  rendu  à 
l'article  Institution  ,  de  l'affaire  concernant  l'éta- 
bliflement  d'un  chapelain  perpétuel  dans  la  paroifle 
de  Marcoing  ,  ÔC  la  fondation  du  petit  léminaire  de 
Cambrai.  Les  exécuteurs  teftamentaires  du  fieur 
Crul  loutenoient  vivement  que  la  cour  ne  pouvoit 
faire  droit  fur  la  demande  en  nullité  de  ces  établifte- 
mens  ,  fans  au  préalable  leur  avoir  accordé  un  dé- 
lai pour  folliciter  auprès  du  roi  des  lettres  de  con- 
firmation, &  fur  ce  qu'on  leur  oppofoit  qu'ils  ne 
s'étoierit  pas  conformés  dans  le  temps  aux  difpofi- 
tions  des  arrêts  du  confeil  de  1738  6c  1739,  ils  fai- 
foient  voir  que  ces  réglemens ,  deflitués  d  ailleurs 
de  la  forme  eflentielle  de  l'enregiftrement,  ne  ren- 
fermoient  rien  qui  pût  les  rendre  non-recevables  à 
requérir  un  délai.  Mais  tous  leurs  moyens  n'ont 
produit  aucun  effet.  L'arrêt  du  11  mai  1776  a 
prononcé  la  nullité  des  deux  fondations  ,  &.  cette 
décilion  a  été  confirmée  par  le  confeil  d'état  &  par 
toutes  les  chambres  du  parlement  de  Flandres 
afl^emblées. 

Cet  arrêt  a  paru  extraordinaire  à  bien  des  per- 
fonnes,  &  il  le  feroit  en  effet  s'il  avoit  jugé  la 
queftion  que  nous  agitons  ici.  Mais  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'une  circonftance  particulière  en  a 
motivé  les  difpofitions. 

Les  héritiers  du  fieur  Crul  avoient  élevé,  avant 
la  déclaration  de  1738,  plufieurs  demandes  en 
revendication  contre  les  deux  étabhfTemens  dont 
il  s'agit.  Ces  conteftations  avoient  été  terminée* 
reipecVivement  par  tranfaftions  des  années  1703  , 
1705  3  "^l^l  ■>  6c  par  arrêt  de  la  cour  du  29  juillet 
ilij.  A  la  vérité  ,il  n'étoit  pas  prouvé  qu'aucun 
des  héritiers  eût  conclu  direftement  à  la  nullité 
de  l'une  ou  de  l'autre  fondation  ,  &  les  exécuteurs- 
teftamentaires  avoient  foin  d'infinuer  que  chacun 
d'eux  avoit  borné  fes  efforts  à  des  revendications 
fondées  fur  une  prétendue  indifponibilité  des  biens 
propres  laift"és  par  le  fieur  Crul.  Mais,  1°.  les 
exécuteurs  -  teftamentaires  ,  qui  probablement 
avoient  en  mains  toutes  les  pièces  de  ces  procès  , 
n'en  produifoient  aucune  pour  juftifier  ce  qu'ils 
alléguoient  à  cet  égard  :  2°.  ils  avouoient  eux- 
mêmes  en  tête  de  leur  mémoire  de  révifion,  que 
la  plupart  des  biens  du  fieur  Crul  lui  avQient  tenu 
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nature  d'acquêts  ;  il  n'étolt  donc  pas  pofilble ,  de 
leur  aveu  ,  que  les  quatre  procès  intentés  par  difte- 
rens  héritiers  ne  fulîent  que  des  revendications  de 
propres  indifponibles. 

D'après  cela,  ne  peut-on  pas  aflurer  que  la 
cour  a  confidéré  le  petit  fém.inaire  de  Cambrai  &  la 
vicairie  de  Marcomg  comme  des  établiflemens 
dont  la  légitimité  avoit  été  attaquée  avant  la  dé- 
claration de  1738  ,  6c  par  conléquent  ,  comme 
incapables,  aux  termes  de  l'article  9  de  cette  loi, 
de  jouir  d'une  faveur  accordée  uniquement  aux 
gens  de  Main-morte  qui  n'ont  fouffert  aucun  trouble 
avant  cette  même  époque  ?  Cette  circonftance 
feule  luiHt  pour  écarter  l'allégation  que  l'on  pour- 
roit  faire  de  l'arrêt  du  11  mai  1776,  6c  des  deux 
autres  qui  l'ont  confirmé  ,  contre  l'opinion  adop- 
tée fi  formellement  par  ceux  des  23  mai  1767,  22 
avril  1768  ,  6c  9  juillet  1769. 

Quelque  général  que  foit  l'effet  rétroa^lif  porté 
par  l'art.  26  de  la  déclaration  de  1738 ,  c'eft  aujour- 
d'hui une  jurifprudence  conftante ,  qu'il  n'affeéfe 
point  les  rentes  fur  les  particuliers  que  les  gens  de 
Main  -  morte  avoient  acquifes  antérieurement. 
Cette  exception  n'eft  pas  écrite  formellement  dans 
le  texte  même  de  la  loi  ;  mais  elle  réfulte  de  fon 
efprit.  Il  fuffit,  pour  la  fentir ,  de  bien  pefer  les 
termes  de  l'article  cité  :  «  Les  diipofitions  des  arti- 
3>  clés  23  ,  24  ôc  2^ ,  feront  exécutées  par  rapport 
}»  aux  biens  dont  lefdits  gens  de  Main-morte  fe 
»  font  mis  en  poiTefTion  depuis  le  premier  janvier 
5>  1681  ,  fans  avoir  obtenu  des  lettres  d'o£froi , 
j)  conformément    aux  loix  précédentes ,  à  la   charge 

»   néanmoins de  leur  rendre  ce  qu'ils 

3»  j  unifieront  ». 

Ces  difpofitions  prouvent  de  deux  manières  , 
fans  réplique,  que  leur  effet  rétroaéfif  ne  peut  pas 
s'entendre  des  rentes  fur  particuliers. 

1°.  Cet  effet  rétroadif  eft  reflfreint  aux  biens 
que  les  gens  de  Main-m.orte  ont  acquis  ou  reçus 
fans  lettres  d'oélroi  ,  conformément  aux  loix  pré- 
cédentes. Le  légiftateur  n'entend  donc  pas  v  com- 
prendre cette  efpèce  de  biens  que  les  loix  pré- 
cédentes permettoient  aux  gens  de  Main -morte 
d'acquérir  ou  de  recevoir  fans  lettres  d'oftroi.  Or  , 
il  eft  d'une  notoriété  conftante,  que  non-feule- 
ment les  arrêts  des  cours ,  mais  encore  les  dé- 
cifions des  anciens  Souverains  des  Pays-Bas ,  laif- 
foient  l'acquifition  des  rentes  rachetables  aulîi 
libre  aux  gens  de  Main  -  morte  qu'aux  parti- 
culiers. 

2°.  La  Loi  veut  qu'en  évinçant  les  gens  de  Main- 
morte des  biens  par  eux  acquis  fans  lettres  d'oc- 
troi depuis  le  premier  janvier  1681  jufqu'au  pre- 
mier oftobre  1738,  on  leur  reftitue  ce  qu'ils  jufti- 
fieront  avoir  payé  pour  ces  acquifitions.  On  ne 
pourroit  donc  ufer  de  ce  droit  d'éviftion ,  relati- 
vement à  une  rente  conftituée  ,  qu'en  reftituant 
aux  gens  de  Main-morte  ce  qu'ils  auroient  payé 
pour  la  conftitution.  En  vain  prétendroit-on  impu- 
ter les  arrérages  fur  Iç  capital  :  lorfqu'un  héritier 
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reprend  un  immeuble ,  en  vertu  de  l'article  î6 , 
il  eft  tenu  d'en  reftituer  le  prix  ;  mais  les  fruits 
perçus  reftent  toujours  aux  gens  de  Main -morte  : 
il  faudroit  donc,  par  la  même  raiton  ,  que  le  prix 
de  la  conftitution  d'une  rente  fût  rendu  ,  mdé- 
pendamment  des  arrérages  payés  ,  puifque  ces 
arrérages  tiennent  lieu  de  fruits.  Quel  profit  retire- 
roit  donc  le  débiteur  d'une  pareille  éviction?  Au- 
cun ,  &.  la  chofe  reviendroit  au  même  que  s'il  fe 
libéroit  par  un  rembouriement  pur  &  fimple. 

Nous  avons  dit  que  la  jurifprudence  avoit  conf- 
tamment  excepté  les  rentes  fur  particuliers  de 
l'effet  rétroaftif  dont  il  %'agit ,  en  voici  les  preuves. 

La  dame  de  la  Falife  avoit  fondé  ,  le  3  aoiàt 
1696  ,  trois  grand'melTes  ,  deux  obits  &  une  lampe 
ardente  dans  l'églife  de  Beaurier  ,  fuccurfale  de 
celle  de  Soles-lès-Château  en  Hainaut  ;  cette  fon- 
dation étoit  valable  en  elle-même  ;  mais  comme 
la  dame  de  la  Falife  y  avoit  afFe6lé  des  rentes 
fur  particuliers  ,  la  dame  de  Raioir  ,  fon  héritière  , 
crut  pouvoir  I^^s  reclamer  en  vertu  de  l'article  26 
de  la  déclaration  de  1738.  Le  prévôt  de  Mau- 
beuge  accueilÛt  fon  fyftême  ;  mais  la  fentence  de 
ce  juge  fut  infirmée  par  arrêt  rendu  le  17  oftobre 
1744  ,  au  rapport  de  M.  Eioi. 

Le  nommé  Bouchy  ,  du  village  Saint- Aubert 
en  Cambrefis  ,  devoit  à  la  communauté  des  cha- 
pelains de  la  métropole  de  Cambrai  une  rente 
qui  avoit  été  conftituée  par  fon  père  &  fa  mère  le 
2Ç  avril  1733  :  pourfuivi  pour  le  payement  de 
deux  années  d'arrérages,  il  foutint  que  la  confti- 
tution  étoit  nulle  ,  que  la  déclaration  de  1738  avoit 
un  effet  rétroactif  pour  les  rentes  comme  pour  les 
biens-fonds,  &.  qu'en  rembourfant  le  capital,  on 
devoit  lui  imputer  tous  les  arrérages  par  lui  payés. 
Les  bailli  &.  hommes  de  iîefs  de  Saint-Aubert  l'ont 
débouté  de  fa  demande  ,  &  l'ont  condamné  pure- 
ment &  fimpleînent  à  payer  les  arrérages  dont  il 
étoit  queflion  ;  &  leur  fentence,  après  avoir  été 
réformée  par  le  bailliage  de  l'archevêché  de  Cam- 
brai ,  a  été  confirmée  par  arrêt  du  mois  d'août 
1755  ,  au  rapport  de  M.  Ofarel. 

Le  fieur  Dirix  ,  demeurant  à  Bruxelles  ,  étoit 
chargé,  envers  les  fœurs  grifes  dOrchies,  d'une 
rente  conftituée  fans  odroi  avant  1738  :  il  en  refu- 
foit  le  payement ,  &.  la  prétendoit  nulle.  Un  arrêt 
du  mois  de  janvier  1763  ,  rendu  au  rapport  de 
Al,  Rémi  d'Evin  ,  l'a  condamné  à  payer  les  arré- 
rages qu'il  devoit ,  &.  à  continuer  jufqu'au  rembour- 
fement. 

Les  nommés  Pillot,  Bouvelle  &  conforts  ont 
oppofé  les  mêmes  moyens  aux  religieufes  du  Saint- 
Efprit  au  Cateau-Cambrefis  ;  mais  la  rente  dont  il 
s'agifToit  a  été  déclarée  bonne  ôc  valable  par  arrêt 
du  5  janvier  1 767 ,  au  rapport  de  M.  de  Curgies. 

Une  femblable  conteftation  seû  élevée  entre 
les  marguilliers  de  l'églife  de  Naves  6c  Joieph  Du- 
puis,  habitant  du  même  endroit.  Dambrinne  5c  fa 
femme  avoient  coniVitué  au  profit  de  leur  paroiffe 
une  rente  de  cent  quatre-vingts  floîins  de  capital , 
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&  ils  y  avoient  hypothéqué  leur  jardin  par  devoir» 
de  loi  du  10  janvier  1718.  Uupuis  avoit  époufé 
leur  fille  &  reçu  le  jardin  en  dot  :  fur  fon  retus  de 
payer  la  rente ,  il  fut  appelé  en  juflice.  L'article  26 
de  la  déclaration  de  1738  fut  la  feule  fource  où  il 
puifa  fes  moyens  de  défenfe  ;  mais  ils  furent  prof- 
crits  par  fentence  du  bailliage  de  l'archevêché  de 
Cambrai,  du  9  oftobre  1767  ,  confirmée  par 
arrêt  du  24  janvier  1769  ,  au  rapport  de  M.  Jac- 
querie. 

Les  religieufes  de  Saint  -  Lazare  au  Cateau- 
Cambrefïs  ont  obtenu  un  arrêt  femblable  dans  le 
mois  de  février  1775  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Calonne. 

L'article  29  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  or- 
donne que  toutes  les  demandes  qui  feront  formées 
en  exécution  des  difpofitions  de  cette  loi ,  feront 
portées  diredement  aux  grand'chambres  des  parle- 
mens  ou  conleils  fupérieurs,  privativement  à  tous 
autres  juges.  La  déclaration  de  1738  ne  contient 
rien  de  femblable.  De  là  nait  la  queflion  de  fçavoir 
quelle  règle  on  doit  fuivre  à  cet  égard  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Douai.  Rien  de  plus  fimple. 
L'édit  de  1749  ne  difpolb  que  pour  l'avenir,  l'ar- 
ticle 28  le  déclare  formellement;  il  faut  donc  por- 
ter directement  en  la  cour  toutes  les  demandes 
formées  en  conféquence  d'aftes  poflérieurs  à  l'en- 
regiftrement  de  cette  loi  ;  Se  devant  les  juges  ordi- 
naires de  première  inftance ,  toutes  celles  fondées 
fur  la  déclaration  de  1738  ôc  autres  réglemens 
antérieurs. 

Il  y  a  à  la  vérité  plufieurs  caufes  de  cette  der-- 
nière  efpèce  qui  ont  été  portées  directement  en  la 
première  chambre  du  parlement  ;  mais  ces  exem- 
ples ,  contraires  à  l'ordre  naturel  Ôc  légal  des  juri- 
dictions, n'ont  jamais  fait  loi  ;  ils  ont  même  été 
condamnés  par  deux  arrêts  très  -  précis  ,  quoique 
dans  les  efpèces  dont  il  s'agiffoit  toutes  les  parties 
confentiflent  de  plaider  en  la  cour.  Le  premier  a 
été  rendu  à  l'occafion  du  teltament  du  fieur  Nizet, 
mort  le  27  mai  1749,  c'eft-à-dire ,  plus  de  deux 
mois  avant  l'émanation  de  l'édit  de  la  même  année. 
Il  efl  rapporté  à  l'article  Maison  mortuaire. 
Le  fécond  eft  du  24  décembre  1778.  La  confrérie 
des  trépafTés  de  la  paroiffe  de  laint  Jacques  à 
Douai  étoit  pourfuivie  en  revendication  d'une 
maifon  qui  lui  avoit  été  léguée  en  1685  ;  la  veuve 
Caudrelier  ,  qui  étoit  demandereffe  ,  en  qualité 
d'héritière  du  teflateur ,  avoit  adreffé  la  requête  à 
la  première  chambre  ,  en  annonçant  quelle  en 
ufoit  ainfî  pour  fe  conformer  à  l'article  29  de 
l'édit  de  1749  :  mais  par  l'arrêt  cité  ,  intervenu  au 
rapport  de  M.  de  Franqueville  de  Bourlon,  la  cour 
a  renvoyé  d'office  les  parties  devant  les  juges  de 
la  gouvernance  de  Douai ,  faut  l'appel. 

L'aliénation  que  des  gens  de  Main-morte  peu- 
vent avoir  faite  de  biens  acquis  par  eux  fans  lettres- 
patentes  ,  forme  - 1  -  elle  une  fin  de  non  -  recevoir 
contre  les  revendications  des  héritiers  ou  des  lei- 
gneurs  ?  Cette  queflion  ne  préiente  de  toutes  part» 

que 
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<[ne  difficultés  &  épines  ;  tâchons  de  la  fimpliiîer 
par  quelques  diftinétions. 

D  abord  il  t'aut  néceliairement  coiïvenir  que  les 
tieis-acquéreurs  ne  peuvent  pas  être  évincés,  lorl- 
quils  ont  poliédé  pendant  un  temps  luAiiant  à  la 
prelcription.  11  eft  vrai  que  les  gens  de  Main-morte 
lont  incapables  de  prelcnre  un  bien  dont  la  loi  leur 
interdit  l'acquifition  ;  mais  les  particuliers  à  qui 
ils  le  tranfportent  étant  habiles  à  pofléder,  le  font 
aufîi  à  s'en  alTurer  le  domaine  par  la  prelcription. 
Il  ne  faut  pas  même  diftinguer  à  cet  égard  11  les 
gens  de  Main  -  morte  qui  ont  aliéné  iont  valable- 
ment établis  ou  non  ;  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  j  le  tiers-acquéreur  peut  toujours  prefcnre, 
parce  qu'il  ne  faut  pour  cela  qu'un  titre  coloré, 
titre  qu'opère  inconteftablement  tout  aéte  d'alié- 
nation tait  par  des  perfonnes  incapables  de  contrac- 
ter, qu'une  erreur  involontaire  ëc  exculable  failoit 
regarder  comme  habiles  (i). 

Mais  lorfque  les  tiers-acquéreurs  n'ont  pas  pref- 
criî  ,  foit  à  défaut  de  titre  coloré  ,  loit  à  défaut 
d'une  pofleirion  fuffifante,  ou  enfin  par  toute  autre 
raifon  que  ce  puifle  être,  peuvent-ils  être  évincés? 
Première  difficulté. 

En  cas  de  prefcription  de  la  part  des  tiers- 
acquéreurs  ,  les  gens  de  Main -moi  te  qui  ont 
aliéné  doivent-ils  être  déchartiés  en  reftituant  aux 
héritiers  ou  aux  leigneurs  revendicans  le  prix 
qu'ils  ont  reçu  ,  ou  font-ils  obligés  de  leur  rendre  une 
femme  égale  à  l'eftimation  que  l'on  leroit  du  bien  lur 
le  pied  de  la  valeur  aétuelle  ?  Seconde  difficulté. 

Ces  deux  queftons  paroiff'ent  très -différentes  ; 
cependant  elles  fe  réduiient  l'une  &  l'autre  à  celle- 
ci  :  Lorfque  les  gens  de  Main-morte  fur  qui  on 
revendique  un  bien  par  eux  acquis  fans  lettres 
d'ocîroi ,  fe  trouvent  lavoir  aliéné,  doit-on  con- 
fidérer  ce  bien  coir.me  exiffant  encore  en  leur 
poflelîion,en  forte  que  fi  le  tiers- acquéreur  n'a 
pas  prelcrit ,  ils  foient  obligés  de  le  retirer  de  fes 
mains  pour  le  reftituer  en  nature  ;  &  qu'en  cas  de 
prefcription  de  la  part  de  ce  tiers  -  acquéreur  ,  ils 
Ibient  au  moins  tenus  d'en  fournir  la  valeur  fur  le 
pied  de  l'effimation  qui  en  feroit  faite  s'ils  le  pof- 
fédoient  encore  ,  &  qu'un  obffacle  invincible  les 
empêchât  d'en  faire  une  reftitution  réelle  ? 

Pour  réfoudre  cette  queff  ion ,  il  faut  diftinguer 
les  temps  où  les  gens  de  Main-morte  ont  ahéné 
le  bien  qu'ils  avoient  acquis  illégalement. 

Ilyaà  cet  égard  trois  diflinéfions  à  faire:  ou 
l'aliénation  eft  antérieure  au  premier  janvier  1681 , 
ou  elle  a  été  faite  dans  l'intervalle  de  cette  épo- 
que au  premier  oélobre  1738,  date  de  l'cnregiffre- 
ment  de  la  déclaration  du  9  juillet  précédent  ;  ou 
enfin ,  elle  eft  pofférieure  à  la  promulgation  de 
cette  loi. 

De  ces  trois  hypothèfes  ,  la  première  &  la  troi- 
fième  font  les  plus  ailées  à  réfoudie. 

(i)  L.  2,  D.  de  ujurp.  &  ufuc.  L.  2,  parag.    ir  &    16  , 
D.  fro  mur.  Voèt ,  ad  dig.  Ij'b.  4  ,   t.  3,    n.  ;. 

Tome  XI, 
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I».  Lorfque  ks  gens  de  IViain-morte  ont  ah..né 
avant  le  premier  de  janvier  1681,  il  eft  certain 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  inquiétés  par  les  héri- 
tiers de  ceux  qui  leur  avoient  tranlmis  le  b  ea,  ni 
par  le  ieigneur  dont  ce  bien  eft  tenu.  On  a  vu  plus 
haut  que  la  déclaration  de  1738  ne  porte  point  (oïl 
effet  rétroactif  au  delà  du  terme  dont  nous  parlons  ; 
èL  par  conléquent  ,  elle  laiffe  fubfifter  ,  pour  tout 
le  temps  qui  a  précédé  ce  terme,  la  juriiprudence 
qui  régloit  alors  les  pofieffions  des  gens  de  îvlain- 
morte.  Or ,  cette  juriiprudence  ,  loin  d'interdire 
aux  pens  de  Main -morte  l'aliénation  des  biens 
qu'ils  avoient  acquis  fan*  lettres  d'oâroi ,' leur  en 
taifoit  au  contraire  une  loi  expreffe  &  formelle. 
On  croyoit  alors  avoir  rempli  tout  ce  qu'exigeoient 
les  loix  &  les  placards ,  tout  ce  que  pouvoit  defirer 
le  bien  pubhc,  en  les  engageant,  en  les  forçant 
même  à  mettre  hors  de  leurs  mains  toutes  leurs 
pollelfions  illégales.  Comment  feroit -il  poffible 
après  cela  qu'ils  fulïent  encore  fujets  à  des  re- 
cherches &.  à  des  pourluites ,  à  raifon  des  biens 
qu'ils  ont  aliénés  dans  de  pareilles  conjonélures  ? 
Ils  n  ont  tait  ces  aliénations  que  fous  les  aufpices 
&  par  les  ordres  des  arrêts  ,  dont  les  décifions 
fubliltent  pour  tout  ce  qui  eft  relatif  à  ces 
anciens  temps.  Qui  jujfu  judicis  aliquid  facit ,  non 
vidctur  dolo  mulo  jacere  ,  quia  parère  nectfj'e  habet, 
L.  167 ,  §.  I  ,  D.  de  regulis  juns. 

z°.  il  en  eft  tout  autrem.ent  des  aliénations 
poilérieures  à  l'enregiftrement  de  la  déclaration  de 
1758.  Cette  loi  a  établi  un  nouvel  ordre  de  chofes 
&  de  principes  ;  elle  a  afTuré  des  droits  aux  hé- 
ritiers &  aux  feigneurs  des  vendeurs  ou  donataires 
fur  les  biens  que  les  gens  de  Main-morte  poflé- 
do.'er.t  encore  illégalement  :  elle  a  même  regardé 
ces  droits  comi-ne  tellement  lacrés  ,  qu'elle  n'a  au- 
torifé  le  ir.iniftère  pub  ic  à  faire  vendre  les  biens  , 
qu'après  avoir  fait  fixer  un  délai  aux  parens  &  aux 
leigneurs  pour  revendiquer  ,  6c  avoir  fait  fignifier 
&  afficher  ,  dans  les  formes  les  plus  lolemnelles , 
l'arrêt  qui  détermine  ce  délai.  Par-là,  les  gens  de 
Main-moite  le  trouvent  dans  un  état  à  ne  pouvoir 
rien  faire  ni  concerter  par  rapport  à  leurs  pof^ 
feulons  non  autorilées.  S'ils  ont  fait  leur  décla- 
ration dans  l'année  de  l'enregiftrement  de  la  loi 
dont  il  s'agit ,  ils  doivent  attendre  que  le  roi  ait 
prononcé  iur  leur  demande  en  confirmation  ,  ou 
que  ,  fur  la  réclamation  de  l'héritier  ou  du  fei- 
gneur  ,  on  leur  alLgne  un  délai  compétent  pour 
rapporter  des  lettres  d'oQroi.  S'i's  ont  omis  de 
faire  leur  déclaration  dans  l'intervalle  du  premier 
octobre  1738  au  premier  oéîobre  1739,  ils  ont 
perdu  toute  efpérance  d'obtenir  des  lettres  de 
confirmation,  &.  conféquemment  les  héritiers  ou 
le  Ieigneur  ont  acquis  fur  les  biens  des  droits  inal- 
térables :  en  un  mot,  la  déclar^ition  de  1738  leur 
lie  abfclument  les  mains  ;  il  n'eft  donc  pas  à  leur 
pouvoir  d'aliéner  au  préjudice  de  ceux  qui  pour- 
roient  réclamer  dans  la  fuite. 

3°.  Mais  que  doit-on  décider  par  rapport  au3^ 
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aliénations  faites  dans  l'intervalle  du  premier  jan- 
vier i68i  au  premier  oftobre  1738  ?  Hic  labor  , 
hoc  opus  ejl.  Si  nous  confultons  les  principes  , 
la  quellion  eil;  afTez  douteule  ;  &  û  nous  recou- 
rons aux  arrêts  ,  nous  ne  Içavons  plus  quel  parti 
prendre. 

11  paroît ,  au  premier  abord  ,  que  l'on  peut 
appliquer  aux  aliénations  faites  dans  le  temps  dont 
il  s'agit ,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  par  rap- 
port à  celles  qui  n'ont  été  faites  qu'après  l'enrd- 
giftrement  de  la  déclaration  de  1738.  En  effet, 
cette  loi  nous  oblige  en  quelque  forte ,  par  l'effet 
rétroadfif  qu'elle  fe  donne  à  elle-même  ,  article  26, 
de  confidérer  toutes  les  acquifitions  faites  depuis 
le  premier  janvier  1681  ,  du  même  œil  que  fi 
elles  étoient  poflérieures  au  premier  octobre  1738  : 
elle  les  place  ,  pour  ainfi  dire  ,  en  deçà  de  cette 
époque,  afin  qu'on  puiffe  les  juger  conformément 
aux  difpofitions  qu'elle  renferme  ;  par  -  là  ,  elle 
nous  force  de  regarder  les  gens  de  Main -morte 
comme  incapables  d'avoir  acquis  aucune  propriété 
depuis  le  premier  janvier  1681  juiqu'au  premier 
octobre  1738  ;  &  fi ,  comme  il  ne  paroît  pas  pof- 
fible  d'en  douter  j  l'incapacité  abfolue  d'acquérir 
emporte  celle  de  tranfmettre  un  bien  que  Ton 
auroit  acquis  de  fait,  n'eft-il  pas  clair  que  Ion 
doit  regarder  les  aliénations  par  eux  faites  dans 
l'intervalle  dont  il  s'agit ,  comme  nulles  &  non 
avenues  ? 

Ces  raifons  font  fpécieufes  ;  elles  ont  même  l'a- 
vantage d'avoir  été  adoptées  par  le  plus  grand 
nombre  des  arrêts  rendus  fur  cette  matière. 

La  demoifelle  du  Vauchelles  avoit  donné  une 
iTiaifon  aux  carmes  déchauflés  de  Lille  ,  &  un  be- 
foin  prelTant  avoit  forcé  ces  religieux  de  la  vendre 
en  1728  ,  avec  l'autorifation  des  maïeur  &  éche- 
vins  de  la  même  ville.  Les  héritiers  de  la  dona- 
trice s'étant  pourvus  contre  le  tiers  -  acquéreur 
avant  que  celui-ci  n'eiJt  atteint  le  terme  fixé  par 
la  coutume  pour  la  prefcription  ,  un  arrêt  du  pre- 
mier décembre  1750  .rendu  au  rapport  de  M.  de 
Builfy  ,  a  décrété  la  mife  de  fait  qu'ils  avoient 
pratiquée  ,  leur  a  adjugé  en  conféquence  la  maifon 
qu'ils  revendiquoient-,^a  ordonné  aux  carmes  dé- 
chauffes  de  reffituer  S'I'acquéreur  le  prix  qu'ils  en 
avoient  reçu  ,  &  les  a  condamnés  aux  dommages- 
intérêts  à  Ion  égard  ,  6c  aux  dépens  envers  toutes 
les  paities. 

Le  fécond  arrêt  efl  du  23  avril  1768.  En  1717  , 
Brigitte  Fréca  avoit  donric  aux  jacobins  de  Cam- 
brai quatre  mallons  fituces  dans  la  même  ville. 
Ceux-ci  en  avoient  vendu  deux  ;  mais  cette  cir- 
conflance  n'a  pas  empêché  que  l'arrêt  ne  déclarât 
toute  la  donation  nulle  ,  &L  n'adjugeât  les  ouatre 
maifons  aux  héritiers  de  la  donatrice. 

Le  troifième  arrêt  eu  le  plus   célèbre  de  tous. 

Les  exécuteurs-teftamentaircs  du  fieur  Crul ,  dont 

nous  avons  déjà  parlé ,  avoient  vendu  une  partie 

des  biens  afTeftés  par  le  teftateur  aux  fondations 

dontiib'asifioit.    Bourdon  U  conforts  demandoient 
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la  nullité  de  cette  aliénation  ;  de  leur  côté  ,  le» 
exécuteurs -teflamentaires  foutenoient  qu'elle  de- 
voit  fubfifter  ,  d'autant  plus  qu'ils  ne  l'avoient 
faite  qu'en  vertu  du  teftament  même  ;  ôc  en  con- 
j  féquence  ,  ils  concluoient  à  ce  qu'en  remettant 
aux  héritiers  le  prix  qu'ils  avoient  reçu  de  cette 
aliénation  ,  ils  fuifent  déclarés  bien  &  valablement 
déchargés  à  cet  égard.  Mais  leur  défenfe  n'a  pas 
été  plus  heureufe  fur  ce  point  que  fur  les  autres; 
l'arrêt  du  11  mai  1776,  confirmé  au  confeil  ,  ôc 
en  révifion  les  iz  août  fuivant  ôc  13  mars  1779  » 
a  déclaré  les  ventes  dont  il  étoit  queltion  nulles  & 
de  nul  effet ,  fauf  aux  acquéreurs  leur  recouri 
contre  qui  ils  trouveroient  convenir. 

Quelques  jurifconfultes  m'ont  paru  croire  que 
cet  arrêt  n'avoit  pas  décidé  la  queflion  que  j'agite 
ici  ;  ils  i'e  fondoient  fur  une  différence  qu'ils  pen- 
foient  appercevoir  entre  une  aliénation  faite  avant 
1738  par  des  gens  de  Main -morte  légirimemenr 
établis  ,  &  une  aliénation  faite  dans  le  même  temps 
au  nom  d'un  établiffement  qui  n'avoit  point 
d'exi{l:ence  légale.  11  efl  vrai  que  les  deux  fonda- 
tions ordonnées  par  le  teflament  du  heur  Crul 
ont  été  anéanties  par  le  même  arrêt  qui  a  déclaré 
nulles  les  ventes  que  les  adminiftrateurs  avoient 
faites  des  biens  y  énoncés  ;  mais  en  même  temps  il 
efl  certain  que  cette  circonll-ance  n'a  point  déter- 
minéparticuliérement  la  cour  à  annuUer  ces  ventes: 
la  pieuve  en  réfulte  du  difpofitif  même  de  l'arrêt» 
Le  legs  qu'avoit  fait  le  fieur  Crul  à  l'églife  de 
Marcoing  netendoit  pas  feulement  à l'établiffement 
d'un  chapelain  perpétuel,  mais  encore  à  l'augmenta- 
tion du  gros  de  la  cure  ,  c'efl-à-dire  ,  que  le  tef- 
tateur n'avoit  pas  feulement  voulu  fonder  un  nou- 
veau titre  de  bénéfice  ,  mais  auiTi  enrichir  celui 
qui  fubfiftoit  déjà  dans  la  mêmeéglile.  Or  ,  l'arrêt  a 
déclaré  nulle  toute  aliénation  qui  pouvoit  avoir  été: 
faite  des  biens  affectés  à  l'un  &  à  l'autre  objet,  ôi.  par 
conféquent  a  rejeté  la  diftincf  ion  des  ventes  faites  au 
nom  d'un  établiffement  nul,  de  celles  qui  avoient  été 
faites  par  un  corps  légitimement  établi.  Voici 
comme  il  efl  conçu  :  <c  La  cour  déclare  nul  Si  de 
})  nul  effet  le  legs  dont  il  s'agit  au  procès  ,  fait  au 
»  profit  de  l'é-^life  de  Marcoing  pour  l'établiffe- 
»  ment  d'un  chapelain  en  ladite  églile  ,  Si  l'aug- 
5>  mentation  de  la  dotation  de  la  cure  du  même 
M  lieu  ;  en  conféauence  adjuge  aux  demandeurs 
»  la  propriété  &  jouiffance  <ie  tous  les  biens  qui 
M  ont  compcfé  ce  legs,  avec  les  fruits  perçus  de- 
«  puis  la  demande  judiciaire  •,  ordonne  ,  fuivant 
n  ce,  aux  défendeurs,  en  leur  qualité  ,  de  laiffer 
M  fuivre  auxdits  demandeurs  cette  propriété  & 
j)  jouifrance,&  de  leur  remettre  les  titres  &  pa- 

»  piers  concernant  lefdits  biens  ; déclare 

5)  nulles  &  de  nul  effet  les  ventes  qui  pourroient 
»  avoir  été  faites  de  ces  mêmes  biens ,  fauf  aux 
V  acquéreurs  d'iceux  leur  recours  contre  ceux  qu'ils 

j)  trouveront  convenir ". 

Les  exécuteurs  teflamentaires  fondoient  princi- 
palement kur  défenfe  fur  la  prefcription  que  les 
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tiers  -  acquéreurs  avcVjnt  légitimement  acquîfe. 
<i  L'aliénation,  difoient-ils  dans  leur  mémoire  de 
■'♦krévifion  ,  eft  antérieure  à  1738  ;  les  acquéreurs 
j»  de  ces  biens  ne  pouvoient  pas  en  être  dépouillés 
j>  fans  avoir  été  entendus  :  ils  étoient  polTelTeiirs 
»  de  bonne  foi ,  &  cette  bonne  foi  avait  opéré 
>»  une  prefcription  légitime  qui  les  mettoit  à  l'abri 
jj  de  toute  évi£tion  ».  Bourdon  &  conforts  ont 
répondu  fort  à  propos  ,  que  l'arrêt  du  1 1  mai 
1776  n'avoit  ni  jugé  ni  entendu  juger  que  les 
poirefleurs  dufTent  être  évincés  nonobilantla  pref- 
cription ôc  tout  autre  moyen;  que  cet  objet feroit 
la  matière  d'autres  queflions  à  agiter  contre  eux  , 
qu'ainfi  les  exécuteurs  teftamentaires  fuppofoient 
gratuitement  dans  l'arrêt  un  mal  jugé  qui  ne  s'y 
trouvoit  pas. 

Voilà  donc  trois  ,  ou  plutôt  cinq  arrêts  (  car 
le  troifièiTie  a  été  confirmé  par  deux  autres  )  qui 
jugent  formellement  que  les  aliénations  faites  par 
des  gens  de  Main  -  morte  depuis  1681  jufqu'en 
173b,  ne  les  mettent  pas  à  couvert  des  reven- 
dications, lorfque  les  biens  aliénés  ont  été  acquis 
par  eux  fans  lettres  d'oûroi.  Mais  cette  jurifpru- 
dence  eft-elle  conforme  à  l'efprit  de  la  loi  ,  &.  la 
raifon ,  touiours  plus  ancienne  ,  toujours  plus  ref- 
peciable  que  les  ufages  les  plus  enracinés ,  n'a-t" 
elle  rien  à  oppofer  à  des  décifions  aufli  rigoureufes  ? 

Pour  pouvoir  être  le  terme  d'une  demande  en 
revendication  ,  il  faut  être  poffefleur  de  l'héritage 
réclamé  ,  ou  avoir  celle  de  l'être  par  dol.  Oflcium 
autem  jiidicis  in  hac  aélione  in  hoc  erit  ut  judex 
infpiciat  an  reus  pojjïdeat.  Z.  p  ,  D.  de  rei  vindi- 
catione.  Sed  6*  is  qui  ante  litem  conteflatam  dolo 
dejïit  pojjidere  ,  tenelur  in  rem  aBione  ,  L,  27 ,  ^.  ^  ^ 
<od.  tit. 

D'après  ce  principe  connu  de  tout  le  monde 
&:  difté  par  la  juflice  elle-même  ,  que  l'on  puilTe 
encore  revendiquer  fur  des  gens  de  Main-morte 
un  bien  par  eux  aliéné  depuis  1738  ,  rien  de 
furprenant  ni  de  contraire  à  l'intention  de  la  loi  : 
ils  ont  dû  fçavoir  que  les  héritiers  &  les  fei- 
Çneurs  avoient  des  droits  irrévocablement  acquis 
a  la  réclamation  de  ce  bien  ,  &  même  en  cer- 
tain cas ,  fans  être  tenus  de  reftituer  le  prix  de 
l'acquifition  primitive  ;  ils  n'ont  donc  pu  l'aliéner 
qu'en  fraude  de  ces  droits  ,  &  conféquemment 
s'ils  ne  font  plus  pofTefTeurs  ,  c'eft  par  l'effet  d'une 
manœuvre  que  la  loi  condamne ,  fed  &  is  qui  ante 
litem  contejîatam  dvlo  defiit  poffidere  ,  tenetur  in  rem 
*Eiione. 

Mais  peut-on  dire  la  même  chofe  des  gens  de 
Main -morte  qui  ont  aliéné  dans  Tintervalle  du 
premier  janvier  1681  au  premier  oftobre  1738? 
Depuis  1681  ,  comme  auparavant,  la  jurifpru- 
dence  de  tous  les  tribunaux  permettoit ,  ordon- 
noit  même  à  tous  les  corps  de  Main  -  morte  qui 
acquéroient  ou  recevoient  des  immeubles  fans  la 
permiffion  du  prince  ,  de  les  mettre  hors  de  leurs 
mams  dans  un  délai  plus  ou  moins  court ,  fuivant 
les  circonftances.  Comment  concevoir  après  cela 
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qu'ils  aient  agi  frauduleufement  ?  Ils  ont  obéi  à 
des  ordres  irrcfiftibles  &  fondés  fur  les  vues  de 
bien  public  qui  animoient  alors  les  cours  fouve- 
raines  ;  ce  n'efl  donc  point  par  dol  qu'ils  ont 
ceffé  d'être  poffefieurs  ,  &  on  peut  leur  appliquer 
la  même  maxime  qu'à  ceux  qui  ont  aliéné  avant 
168 1  ,  qui  juffu  judïcis  aliquid  facit ,  rien  videtur 
dolo  miilo  fiicerc  ,  quia  parère  necejje  liabet.  L.  167, 
§.    I  ,   D.  de  regulis  juris. 

En  vain  oppofe-t-on  l'effet  rétroa£lif  établi  par 
l'article  26  de  la  déclaration  de  1758  ,  pour  en 
conclure  que  l'on  doit  juger  des  acquifitions  & 
conféquemment  des  aliénations  faites  depuis  1681 
jufqu'à  1738  ,  comme  de  celles  qui  ont  pu  être 
faites  poftérieurement  à  la  promulgation  de  cette 
loi.  Ce  raifonnement  porte  à  faux.  L'article  16 
prouve  lui-même  très-clairement  que  le  légiflateur 
a  entendu  mettre  une  différence  notable  entre  ces 
deux  époques  ,  en  déclarant  que  les  difpofitions 
des  trois  articles  prccédens  fercient  exécutées  par 
rapport  aux  biens  dont  les  gens  de  Main -morte 
s'étoient  mis  en  pofTefTion  depuis  le  premier  janvier 
1681  fans  lettres  d'oélroi  ;  il  a  foin  d'ajouter,  1°. 
que  les  héritiers  ou  les  fcigneurs  feront  néan- 
moins tenus  de  reftituer  le  prix  des  acquifitions 
qu'ils  feront  annuller  fur  le  fondement  de  cet 
effet  rétroadlif  :  2°.  que  ceux  des  gens  de  Main- 
morte qui  n'auront  pas  été  inquiétés  dans  leur 
poffeifion  avant  l'enregiftrement  de  la  déclara- 
tion ,  pourront  fe  retirer  dans  l'an  vers  fa  ma- 
jefté  pour  obtenir  fes  lettres  de  confirmation  , 
s'il  y  gchet. 

Le  motif  qui  a  di£lé  ces  deux  exceptions  fe 
fait  fentir  de  lui-même  :  la  juftice  &  la  fageffe  du 
légiflateur  ne  lui  ont  pas  permis  de  févir  avec 
autant  de  rigueur  contre  les  gens  de  Main-morte 
qui  avoient  acquis  illégalement  avant  1738,  que 
contre  ceux  dont  les  acquifitions  auroient  été  pof- 
térieures  à  cette  époque.  Ces  derniers  dévoient 
être  traités  comme  des  rebelles  ,  parce  que  la  loi 
avoit  parlé  d'une  manière  à  écarter  toutes  les  équi- 
voques :  les  autres  méritoient  des  ménagemens  ; 
la  jurifprudence  des  cours  fouveraines  avoit  amoli 
la  rigueur  des  anciens  placards  ;  les  défenfes  d'ac- 
quérir étoient  tellement  modifiées ,  qu'elles  fe 
réduifoient  prefque  à  rien  :  il  y  avoit  donc  dans 
les  réfractaires  une  efpèce  de  bonne  foi  qui  de- 
mandoit  certains  égards  de  la  part  d'un  légiflateur 
fsge  &  équitable.  Voilà  la  vraie  ,  la  feule  caufe 
des  deux  exceptions  apportées  à  l'effet  rétroaélif 
dont  il  s'agit.  Le  moyen  après  cela  de  confidérer 
toutes  les  acquifitions  faites  avant  1738,  comme 
fi  elles  avoient  été  faites  après  ?  Le  moyen  de 
punir  la  bonne  foi  des  gens  de  Main- morte  qui 
n'ont  aliéné  que  pour  obéir  à  leurs  juges  fouve- 
rains  ?  S'il  eft  conftant ,  aux  termes  d'une  règle 
de  droit  ,  que  bone  fidà  pojfejfor  efl  qui  aurore 
judice  cornparavit  (  i  )  ;  fi  cette  maxime  a   feryi 


(i)  L,  137,  D.  de  reg.jure% 
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de  fondement  aux  deux  exceptions  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  ne  peut-on  pas  dire  auili  que  celui 
qui  a  aliéné  fous  l'autorité  &  par  les  ordres  de  fon 
juge  ,  doit  être  cenfé  l'avoir  fait  de  bonne  foi  ; 
te  ,  d'après  cela  ,  comment  pourroit-on  accufer  les 
gens  de  Main  -  morte  cjui  ont  aliéné  avant  1738, 
«l'avoir  abdiqué  leur  poiTeffion  par  fraude  ?  Et  fi 
,^ce  n'eft  point  par  fraude  qu'ils  ont  ceffé  de  polTé- 
der,  comment  les  foumettre  à  une  demande  en 
revendication  ? 

A  ces  'raifons ,  que  l'on  peut  fans  préfomption  , 
appeler  vitSorieufes  ,  fe  réunit  encore  l'autonté  de 
deux  arrêts  bien  précis  &  bien  formels. 

Marie -Jeanne  Wauquier,  marchande  à  Lille, 
avoit  tonde  par  fon  teftament  du  30  feptembre 
1732^  deux  méfies  hebdomadaires  dans  l'églife 
paroiliiale  de  fainte  Catherine  ,  &  avoit  affklé 
à  cette  fondation  une  mailbn  &  dix  mefures  ou 
environ  de  terres  labourables.  Ses  exécuteurs- 
teftamentaires  avoient  vendu  ces  biens  ,  &  en 
avoient  employé  le  prix  en  rentes  ,  conformément 
aux  ordres  qu'elle  leur  en  avoit  donnés.  Les  hé- 
ritiers ayant  réclamé  contre  ces  difpofuions  ,  il 
Intervint  une  fentence  interlocutoire  du  14  février 
Ï737  '.  '^^"^  ils  appelèrent  au  parlement.  Par  arrêt 
du  9  juillet  1739,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Caftéele  de  la  Briade,  la  fentence  a  été  infirmée, 
la  difpofition  dont  il  s'agifToit  déclarée  nulle  & 
de  nul  cftet ,  ordonné  en  conféqucnce  que  les  im- 
meubles dont  il  était  quejîion  au  procès ,  ou  les 
rentes  qui  les  reprefentoient  ,  appartiendraient  aux 
héritiers. 

Les  fœurs  hofpitalières  de  Saint-Julien  de  Cam.- 
brsi  avoient  vendu,  en  1710  &  en  1714,  deux 
xnaifons  que  Marie  Dechy  leur  avoit  léguées  en 
1696.  Nicolas  Doyen  &  conforts  demandoicnt 
la  nullité  de  ces  ventes  ;  ils  citoient  avec  la  plus 
grande  confiance  les  arrêts  des  premier  décembre 
,1750  &  23  avril  1768,  qui  avoient  adopté  des 
conclufions  pareilles  aux  leurs.  Mais  le  défcnfeur 
des  rcligieufes  a  fi  bien  fait  fentir  l'irrégularité  & 
rinjuûice  d'une  prétention  auffi  rigoureufe  ,  que 
Doyen  &  conforts  ont  été  déboutés  par  arrêt  du 
(i.<)  juillet  1775  '  ^"  rapport  de  M.  Cordier. 

Une  feule  circonftance  pourroit  affoiblir  l'au- 
lorité  de  ce  dernier  préjugé  ,  du  moins  par  rapport 
eu  Hainaut  ôt  à  la  Flandres  ;  c'eft  que  les  crens  de 
Main-morte  du  Cambrefis  n'avoient  avant  173S 
aucune  loi  qui  leur  défendît  d'acquérir  ni  par  con- 
séquent de  tranfmettre  aucune  propriété.  Ceft 
«ne  vérité  reconnue  par  é<i%  lettres-patentes  du  21 
mai  1777  ,  portant  règlement  pour  cette  province , 
cnregifirées  au  parlement  de  Flandres  le  17  juin 
fuivant  (  i  ).   Le   défenfeur  des   hofpitalières  de 

(i)  La  déclaration  He  173S  ne  parle  nommément  que  de 
la  Flandres  &  du  Hainaut  ;  fon  filence  par  rapport  au 
Cambrefis  a  d'abord  fait  douter  (i  l'on  devoit  comprendre 
cette  province  dans  toutes  les  difpofitions  qu'elle  re.ifenne. 
Mais  M.  le  <:hance!ier  d'Agucifeau  a  levé  cette  diflicultc  ])ar 
luie  lettre  adrefiee  le  24  o£iobie  deiaier  17^*  à  I\L  le  prcildiut 
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Saint  -  Julien  faifoit  très-r>  oitenient  valoir  cette 
circonftance.  «  On  cite  à  la  vérité  ,  difoit-il ,  des 


du  parlement  de  Flandres.  Le  Camhrejls  ,  dit-  i! ,  fait  pardi 
du  report  de  votre  compagnie  ,  6-  la  dccLiranon  eft  faite 
pour  tous  les  pays  du  rcffort  du  parlement  de  Flandres. 

Cette  décifion  a  donné  lieu  a  une  foule  d'arrêts  qui, 
en  confcquence  de  l'effet  rétroatflif  porté  par  l'artkle  26  da 
la  déclaration  de  173S  ,  ont  déclaré  nulles  une  infinité 
d'acquifitions  que  les  gens  de  Main  morte  du  Cambieiis 
avoient  faites  lans  lettres  d'oaroi  depuis  le  i  janvier  1681. 

C'eft  pour  tempérer  la  ligueur  de  cette  jurif|>rudence  , 
qu'ont  été  données  en  1777  les  lettres-pater.tes  dont  on 
vient  de  parler.  Foici  comme  elles  font  conçues: 

n  Louis,  &c.  le<:  trois  ordres  qui  compofenr  les  états  du 
duché  de  Cambrai  ,  pays   &  comté    de    Cambrefrs  ,    nous 
ayant  fait  repréfenter   que  le  feu  roi  ,  notre  très    honoté 
feigneur  &  aïeul  ,  pour  empêcher  qu'aucun  corps   5c  com- 
munauté  ne  pût    former   de  nouveaux    établilTsmens    (ôni 
fa    permilTion  ,  ou  qu'étant  déjà    autorifés  ,    ils  ne    raulti- 
plialfent  des  acquifitions  ,  qui,  mettant  hors   du  commerça 
une  partie    confidérable    des   fonds   &    domaines    de   notre 
royaume  ,  ont   été  regardés    dans   tous  les  temps    comme 
contraires   au    bien    coinmim   de    la  focidté  ,  avoit  jugé    à 
propos  ,  dans    les  lettres-patentes  en  forme   de  déclaration 
du  9  juillet  1738,  non  feulement    d'affcrm.ir   les   loix   ob- 
fervées    dans   les   pays    qui  font    du    reflort  de   notre   par- 
lement   de  Flandres  ,    avant  qu'ils    fufl'ent  réunis   à  notre 
couronne  ,    mais  d'y   ajouter   des   précautions  encore  plus 
efficaces  :    que  voulant    arrêter  &    punir  les  prévarications 
faites  aux  anciennes  loix  ,  il  avoit  ordonné  par  l'article  16, 
que   les   difpofitions  des   articles  15  ,  24   &  a;   ,  feroient 
exécutées  par  rapport  aux   biens  dont  les  gens   de   Main- 
morte   fe    feroient    mis   en    pofleffion    depuis   le   premier 
janvier  16S1  ,  fans  avoir  obtenu  ries  lettres  d'oflroi,  con- 
formément   aux    loix    précédentes  :  que    cette    difpofition 
paroilfanr    ne   pouvoir  reg.irder   les   gens   de  Main -morte 
du  Cambrefis  ,  parce  que  cette  province  n'avoit  jamais  eu 
de   loix  prohibitives    à    cet    égard  ,    &    que    les  dernières 
des    anciennes   loix  ,    rappelées    dans    ladite    déclaration  , 
avoient  été  portées  par  Charles- Quint  dans   un  temps  oti 
Cambrai    6c   le    Cambrefis    ctoient    encore    gouvernés   par 
fes    évêques  ,  avoit   jeté  lefdits  gens  de  Main-morte  dans 
l'erreur   de    croire    que    l'intention    du    fouveroin    n'avoit 
point  été  de  les  y  affujettir  •,  qu'ils  s'étoient  confirmés  dans 
cette    erreur  ,    en   voyant    que   cette    même   déclaration  , 
qui    faifoit    mention    exprelTe   de  la    Flandres  &    du   Hei- 
nsat ,  ne  parloit  point  du  Cambrefis  -,  qu'enfin  .  ils  avoient 
encore  donné  plus  de  confiance  à  cette  idée ,  en  apprenant 
que    le  parlement    de    Flandres,  dnns    l'incertitude   de   ce 
qu'il    en  devoit  penfer  ,   s'étoit   adreffé  au  roi  notre  trè'r- 
lionoré  feigneur    &  aïeul  ,   pour    connoître  fa  volonté    fur 
ce  point  -,    que  cette    erreur  leur   eft  devenue   très-préju- 
diciable ,  en  les  empêchant  de  profiter  du  délai  accordé   k 
tous  les  corps  &  communautés  de  la  Flandres  &  du  H.-i- 
naut ,  par  la  même  déclaration  &  par  les  lettres-patentes, 
interprétatives    d'icelles    du    2J    juin    1739  ,    pour    faire 
pardevant    les    commilfaires    nommés    à    cet    eiïe»- ,    leur 
déclaration  des   biens  dans    la  poffeffion   defque's   ils    vou- 
loient   demander   d'être   maintenus  ;   que    îe  défaut  d'avoir 
rempli  cette  formalité  dans  le  terme  prefcrit  ,   met  lefdifs 
gens    de    Main -morte    du    Cambrefis    dans    rimpuiflTaTi.e 
d'obtenir  les    lettres  d'oftroi  néccffaites  pour  être  confir- 
més   dsns    les    biens    par   eux   acquis   depuis    1681  ;    que 
quantité  d'établiffemens    utiles  au   public  ont   déjà  fouffert 
c'es    échecs    confidérables  ;  que   la   plupart    font    menacés 
d'une  ruine  prochaine  :  que  ces  confidérations    obligecieat 
les   trois   ordres  qui  compofent  les  états  du  Cambrefis  ,  de 
nous  fupplier   défaire  jouir  lefdits    gens    de  Main  -  morte- 
de  la  même   etace  dont  ont  joui  ceux   de  Flandres   &  de- 
Kainaut.   Des'^  repréfentations   fondées    fur    des    motifs    fi 


repr 

puiir^ns   nous  ont   paru  mériter   qu'après   les   avoir  rtçuîs 
favûiibltmeiit  »   nous   Y   tuiîi'^s    t^^^rd.  Nous  eatterous 
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n  arrêts  de  lyjo  6c  de  1768  ,  qui  ont  adopté  des 
I)  demandes  lemblables  à  celles  de  Doyen  &  con- 


par-là  dsns  le  véiitable  efprit  des  rois  nos  predécelTaurs  , 
qui  fe  font  toujours  rélervé  la  liberté  d'exarniiisr  les 
inconvéniens  ou  l'utilité  des  établillsmens  pour  lelqaeîs 
on  leur  demandoit  des  lettrps  d'oé^roi  ,  &  le  pouvoir  de 
les  accorder  ou  de  les  refufer  comme  ils  jui^eroient  con- 
venir ;  ôc  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
donner  aux  repréfentans  C3  témoignage  de  juftice  &  de 
bienfaifance,  que,  loin  de  déro-er  aux  loix  antérieures  , 
il  fert  à  les  confirmer.  A  ces  caufes  ik  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
p?r  ces  ptéfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit  ,  ftatué  , 
ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  6c  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

>»  Article  1.  Les  gens  de  Main-morte  du  duché  de 
Cambrai,  pays  &  comté  de  Cambrefis  ,  qui  ,  au  3»  o^lobie 
1738  ,  jour  de  l'enregiftrement  de  notredite  déclaration  , 
étoient  en  poflefîion  légitime  de  biens  fitués  audit  Cam- 
brefis ,  par  eux  acquis  ou  à  eux  donnés  depuis  le  pre- 
mier janvier  i6St,  pour  lefquels  ils  n'auroient  point  obtenu 
de  lettres  d'o£lroi  ,  feront  tenus  de  remettre  au  fieur  in- 
tendant &C  conimiiraire  départi  pour  l'exécution  de  nos 
ordres  en  Hainaut,  que  nous  avons  commis  &  commettons 
à  cet  effet,  les  demandes  qu'ils  pous  auroient  déjà  pré- 
sentées ou  qu'ils  pourront  préfenter  ci-après  pour  être 
confirmés  dans  la  polTelfion  defdits  biens  ;  enfemble  les 
contrats  &  afles  en  vertu  defquels  ils  en  joui(fent  ,  & 
autres  pièces  juflificatives  ,  le  tout  dans  le  délai  d'un  an  , 
porté  par  l'article  z6  de  notredite  déclaration  ,  lequel  délai 
fera  compté  à  commencer  du  jour  de  1  enregiftrement  des 
ptéfentes  ,  jufques  &  compris  pareil  jour  de  l'année  fui- 
vante;  aptes  leqsel  jour  ils  ne  pourront  plus  y  être  reçus, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

»  II.  Ledit  fieur  intendant  &  commiflaire  départi  fera 
infctire  l"ur  un  regiftre  par  lui  coté  èi  paraphé  ,  le  jour 
que  lefdites  demandes  &  pièces  mentionnées  dans  l'article 
précédent  auroitt  été  remifes  par  leldits  gens  de  Main- 
morte ,  dont  il  leur  fera  donné  un  extrait  certifié  dudit 
feur  intendant  ;  voulons  qu'en  cas  que  les  gens  de  iMain- 
morte  qui  auront  fatisfait  au  contenu  dans  l'article  pré- 
cédent dans  le  délai  porté  ,  foient  troublés  dans  la  pofledion 
defdits  biens  ,  avant  qu'il  ait  été  ftatué  par  nous  fur  leurs 
demandes  ,  il  leur  foit  accordé  ,  en  rapportant  ledit  extrait 
ainfi  certifié  ,  un  délai  compétent  ,  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  d'un  an,  pendant  lequel  il  fera  fui  fis  abfo- 
lument  au  jugement  des  demandes  qui  feront  formées  contre 
eux  à  cet  égard. 

»  111.  Après  que  ledit  fieur  Intendant  &  commiffaire 
départi  aura  examiné  lefdites  demandes  &  pièces  qui  y 
auront  été  jointes ,  il  nous  les  enverra  avec  fon  avis  , 
pour  être  lefdites  demandes  par  nous  accordées  ,  s'il  ne 
s'y  rencontre  aucun  obRacle  ,  autre  que  celui  réfultant  de 
l'article  26  de  notre  déclaration  du  9  juillet  1738. 

>»  1  V.  Voulons  que  lorfqu'il  paroîtra  que  quelques-unes 
.defdites  demandes  auront  été  rejetées  ,  il  foit  paflé  outre 
au  jui^ement  de  celles  qui  pourront  être  formées  par  les 
parties  intereffées,  conformément  à  notredite  déclaration  ;  & 
ce,  nonobfiant  toutes  furféances  qui  auroient  été  accordées 
auxdits  gens  de  Mainmorte  avant  ces  ptéfentes  :  ce  qui  fera 
cbfervé  ,  à  peine  de  nullité  .  de  tout  ce  qui  fera  fait  au  pré- 
judice de  la  préfente  cifpofition. 

»  V.  Entendons  que  les  jugemens  définitifs  portés  depuis 
le  9  juillet  1758  j:'lqu'au  jour  de  l'onregifirement  des  pré- 
fentes, contre  leldits  g?ns  de  Main  morte,  en  conformité 
de  notredite  déclaration  ,  fo'ent  exécutés  fans  qu'on  puilfe 
fe  prévaloir  contre  lefdits  jugemens  d'aucunes  des  dii'pofi- 
tions  contenues  dans  les  articles  précédens. 

'»  VL  Voulons  pareillement  que  les  droits  de  ce\ix  q\ii 
©nt  formé  des  demandes  en  juffice  contie  lekiits  gen^  de 
Maiii-iiiûtte  »  avaat  l'enreâiiireiueiit  des  préfenies  ,  foieat 
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»  forts  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  circonflance 
'>  particulière  dans  ces  aftaires ,  on  peut  dire  que 
M  la  cour  ne  s'eft  pas  fondée  fur  la  déclaration  de 
y>  1738,  qui  ,  en  effet,  n'a  point  de  difpofition 
»  qui  autorife  à  inquiéter  les  gens  de  Main-morte 
i>  qui  n'ont  plus  de  biens  immeubles  ;  mais  que  , 
»  prenant  en  confidération  que  cette  loi  a  rendu 
1}  aux  anciens  placards  toute  leur  force  &  toute 
j)  leur  vigueur  ,  la  cour  aura  ellimé  que  les  gens 
»  de  Main-morte  ont  toujours  été  incapables  d'ac- 
)>  guérir  comme  de  tranfmettre  aucune  propriété. 
»  Mais  outre  que  ce  moyen  ne  parolt  pas  feion 
»  l'efprit  de  la  déclaration  de  1738,  affez  rigou- 
»  reule  par  elle-même  pour  qu'on  ne  fe  porte 
yy  pas  à  étendre  fes  difpofitions ,  c'eft  qu'il  ne  pour- 
'j  roit  pas  être  appliqué  avec  juftice  aux  gens  de 
'>  Main-morte  du  Cambrefis ,  qui  ne  connoilToIent 
»  pas  de  défenfes  avant  1738  ». 

11  eft  difficile  de  croire  que  ce  raifonnement  ait 
influé  fur  l'arrêt ,  car  i!  ne  préfente  qu'un  fophilrne. 
La  déclaration  de  1738  ,  en  portant  fon  elfet  ré- 
troactif au  premier  janvier  1681  ,  même  pour  le 
Cambrefis  ,  a  affimilé  entièrement  cette  province 
à  celle  de  Flandres  &  de  Hainaut  :  fi  donc  fes  dii- 
pofitions  avoient  rendu  les  gens  de  Main-morte  da 
Flandres  &  Hainaut ,  incapables  d'aliéner  r.vana 
1738  les  biens  par  eux  acquis  illégalement  depuis 
1601  ,  il  faudroit  dire  la  même  choie  par  rapport 
au  Cambrefis  :  ce  n'eft  même  que  iurle  fondement 
de  cette  identité  de  provinces  ,  qu'ont  été  rendus  , 
pour  ce  pays,  les  arrêts  des  23  avril  1768  &  1 1 
mai  1776  ,  directement  contraires  à  celui  deshol- 
pitalières  de  Saint- Julien.  Les  anciens  placards 
portés  pour  la  Flandres  ôc  le  Hainaut  font  très- 
indifférens  à  la  queftion  ,  parce  que  la  déclaration 
de  1738  ,  loin  de  leur  avoir  rendu  toute  leur  au- 
torité ,  a  au  contraire  approuvé  à  certains  égards 
les  adouciffemens  que  leur  avoit  donnés  la  jurif- 
prudence  de  toutes  les  cours  fouveraines.  On  en  a 


&  demeurent  confervés  dans  leur  force  &  vertu  ,  fans 
qu'on  puilfe  leur  oppofer  aucunes  difpofitions  contenues  es 
préfentes.  Si  donnons  en  mandement,  &c. » 

Ces  Lettres-patentes  ont  été  enregifirées  ,  à  la  charge-, 
1°.  que  ces  mots  po[feJ]wn  légitime,  contenus  dans  l'article 
premier  deldites  lettres  ,  feront  entendus  d'une  polfefrioti 
paifible  ;  &  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  demande  formée  contre 
eux  avant  l'enregiiuement  des  préfentes  :  z*'.  que  l'article 
4  defdites  lettres-jiatentes  aura  lieu  ,  non- feulement  à  l'égartl 
des  demandes  formées  par  les  parties  intérelfées  ,  mais  aufîs 
à  regard  de  celles  formées  par  le  feigneur  immédiat  oi» 
le  procureur-général  du  roi  ;  5°.  que  le  feigneur  roi  fera: 
très-humblement  fupplié  de  faire  anéter  en  Ion  confeil  ,  dos 
états  concernant  les  demandes  qui  feront  faites  par  lefdis- 
gens  rie  Main -morte  pour  être  confirmés  dans  la  poffefîion. 
des  bens  par  eux  acquis  depuis  le  premier  janvier  iCSe 
jufqu'au  51  oftobre  1738,  dont  fera  envoyée  une  expédition! 
à  la  cour  j  enfemble  de  ce  qui  aura  été  décidé  fur  chr.cune 
defdites  demandes  ,  conformément  au  prefcrit  des  lettres- 
patentes  du  23  juin  1739  y  apiès  lequel  mois  ledit  feigneur 
roi  permettra  qu'il  ne  foit  plus  pris  égard  par  ladite  couc 
aux  lettres  d'oftroi  particulières  qui  pourrcient  lui  être  fui— 
prifes  par  importunité  pour  des  biens  acquis  OU  ùorinés» 'iei- 
puis  le  piemier  janàet  iûSi> 
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vu  la  preuve  dans  les  deux  reftridions  de  l'effet 
rétroadif  établi  par  l'article  26. 

Queftions  mixtes  fur  les  établijfemens  6-  acquittions 
des  gens  de  Main^ morte. 

Les  loix  concernant  les  gens  de  Main-morte  font- 
elles  perfonnelles  ou  réelles  ? 

La  perfonnalité  d'un  ftatutne  peut  réfulter  que 
de  deux  cauies  ,  ou  de  ce  qu'elle  détermine  l'état 
univerlel  d'une  perfonne  ;  tel  eft  celui  qui  fixe  à 
15  ans  la  majorité  &  la  faculté  d'aliéner  ,  qui  en 
eft  la  fuite  ;  ou  de  ce  qu'il  fait  à  l'état  d'une  per- 
fonne  une  exception  dont  l'objet  eft  perfonnel  ; 
tel  eft  celui  qui  détend  à  une  femme  majeure  de 
s'obliger  pour  autrui.  Par  la  même  raifon  ,  une 
loi  ne  peut  être  réelle  que  de  deux  manières  , 
ou  en  difpofant  des  chofes  abftraélivement  à  l'état 
des  perfonnes  ;  telles  font  celles  qui  règlent  les 
fucceliions  ;  ou  en  failant  à  l'état  des  perfonnes 
une  exception  dont  l'objet  eft  réel ,  c'eft-à-dire  , 
qui ,  laifiant  une  perfonne  dans  fon  état ,  lui  dé- 
tend un  aSe  réel  dont  fon  état  la  rend  capable  , 
ou  lui  permet  un  afte  réel  dont  fon  état  la  rend 
incapable  ;  tel  eft  un  ftatut  qui  défend  à  un  majeur 
d'aliéner  plus  du  tiers  de  les  propres  ,  ou  qui 
permet  à  un  mineur  de  vendre  une  portion  de 
les  immeubles. 

D'après  cela  ,  il  eft  clair  que  les  loix  relatives 
à  l'établiftement  des  gens  de  Main-morte  font  per- 
fonnelles ,  puifqu'elles  en  déterminent  l'état,  foit 
en  autorifant  leur  exiftence  ,  foit  en  la  détruifant; 
6c  par  conféquent  elles  doivent  porter  leur  empire 
jufques  fur  les  biens  fitués  hors  de  leur  territoire. 
Ainfi  les  féminaires  établis  ians  lettres- patentes 
dans  les  rellorts  des  parlemens  deTouloufe,  de 
Bordeaux  &  de  Rouen  ,  depuis  l'enreglftrement  de 
l'édit  de  1749,  jufqu'à  celui  de  la  déclaration  de 
176:,  qui  les  a  confirmés,  peuvent  valablement 
acquérir  (avec  des  lettres-patentes)  des  biens  fitués 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Douai ,  où  la  dé- 
claration citée  n'a  point  été  enreg'ftrée. 

La  raifon  en  eft  fimple.  Dès  qu'un  corps  exifte 
légitimement,  dès  qu'il  eft  capable  par  état  de  con- 
ïrafter  &  d'acquérir,  fon  exiftence  &  fa  capacité 
doivent  influer  fur  les  biens  même  fitués  hors  de  la 
fphèrc  de  la  loi  qui  lui  a  donné  l'une  &  l'autre.  Le 
principe ,  que  l'autorité  des  loix  eft  bornée  par  leur 
territoire,  n'eft  pas  contraire  à  cette  décifion  :  dans 
notre  efpèce,  la  jurifprudence  belgique  ne  fouffre 
aucune  infraftion  en  permettant  les  acquifitions 
que  les  féminaires  établis  fans  lettres-patentes  de- 
puis 1749,  jufqu'en  1762,  dans  un  refTort  étranger, 
peuvent  avoir  faites  dans  fon  territoire ,  il  lui  fuffit 
que  ces  acquifitions  foient  faites  conformément 
aux  règles  qu'elle  prefcrit;  les  étabhffemens  con- 
fidérés'en  eux-mêmes  ne  la  regardent  pas  ;  dès 
qu'ils  font  autoriiés  dans  le  lieu  de  leur  exiftence  , 
elle  n'a  rien  à  dire.  En  un  mot,  les  acquifitions 
que  ces  corps  font  des  biens  fournis  à  fon  em- 
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pire ,  ne  changent  rien  à  fon  efprit ,  puîfqu'ellef 
veut  elle-même  que  les  corps  légitimemert  établis 
puifTent  les  faire  en  obfervant  certaines  forma- 
lités; elle  défère  feulement  à  la  qualité  de  légi- 
times que  la  loi  domiciliaire  donne  à  ces  perfonnes 
idéales. 

Par  la  même  raifon,  les  féminaires  établis  fans 
lettres  -  patentes  dans  le  reftort  du  parlement  de 
Douai  depuis  1636,  ne  peuvent  acquérir ,  même 
en  vertu  de  lettres  d'oéfroi ,  des  biens  fitués  dans 
les  relTorts  des  parlemens  de  Touloufe,  de  Bor- 
deaux ,  de  Rouen ,  &c.  &  la  raifon  en  eft  aufli 
claire  que  décifive.  Avant  qu'un  corps  puifte  acqué- 
rir ,  il  laut  qu'il  exifte  ;  or ,  quelle  eft  la  loi  qui  doit 
juger  de  Ion  exiftence,  ou,  ce  qui  revient  au 
rrtme ,  de  (a  légitimité ,  li  ce  n'eft  celle  dans  le  ter- 
ritoire de  laquelle  il  eft  établi  ? 

Examinons  maintenant  la  nature  des  loix  con- 
cernant les  acquiiitions  que  peuvent  faire  des  gens 
de  Main -morte  dont  l'exiftence  eft  légitime. 

Ces  établifiemens  peuvent  être  rangés  en  deux 
claffes  différentes  :  les  uns  font  capables  par  état 
de  contrader,  d'acquérir  &  de  poiféder  ;  les  au- 
tres en  font  incapables  par  leur  inftitution.  La 
capacité  des  premiers  eft  générale  ;  elle  embrafie 
les  meubles  Si.  les  immeubles  ;ils  en  ont  joui  long- 
temps fans  bornes  &  fans  exceptions  :  dans  la  fuite, 
on  a  jugé  à  propos  de  la  gêner  &  de  la  reftreindre  ; 
mais  la  gêne  &  la  reftriéîion  que  l'on  y  a  mifes  ne 
tombent  que  fur  les  immeubles  ;  du  refte  ils  peuvent 
aujourd  hui ,  comme  autrefois ,  contraéler  &  s'obli- 
ger perfonnellement  ,  acquérir  &  pofféder  des 
meubles ,  en  un  mot ,  ils  orit  encore  la  même  capa- 
cité d'état  qu'auparavant. 

Cette  feule  réflexion  écarte  toute  diiHculté, 
1°.  La  loi  qui  défend  aux  gens  de  Main-morte  de 
la  première  clafle  d'acquérir,  ne  leur  donne  point 
un  état,  elle  les  laifTe  dans  celui  que  les  principes 
généraux  leur  attribuent ,  &  fe  contente  d'apporter 
une  exception  à  la  capacité  indéfinie  qui  en 
réfulte.  On  ne  peut  donc  pas  y  appliquer  la  pre- 
mière des  caufes  qui  contribuent  à  la  perfonnalité 
d'un  ftatut. 

2°.  L'exception  que  cette  loi  apporte  à  l'état  des 
gens  de  Main-morte  a  un  objet  réel,  fçavoir,  l'ac- 
quifition  de  biens  immeubles  ;  ainfi  la  féconde 
caufe  de  la  perfonnalité  des  ftatuts  n'y  eft  pas  plus 
appHcable  que  la  première  :  cette  loi  eft  donc  né- 
ceflairement  réelle. 

C'eft  aufli  ce  que  le  parlement  de  Flandres  a 
jugé  dans  l'efpèce  fuivante.  Les  Brigittines  de 
Douai  avoient  acquis,  dans  l'intervalle  de  168 1  à 
1749,  des  immeubles  fitués  en  Artois:  comme 
elles  n'f.voient  pas  obtenu  de  lettres-patentes  con- 
firmatives  de  leur  acquifition ,  les  héritiers  des 
vendeurs  fe  font  pourvus  en  juftice  pour  la  faire 
déclarer  nulle  ,  fur  le  fondement  de  l'effet  rétroac- 
tif, établi ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  ci-devant ,  par  l'ar- 
ticle 26  de  la  déclaration  du  9  juillet  1738  ;  ôc  en 
conféquence  il  elt  intervenu, le  9  mai  1776,  arrêt 
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au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion,  qui  leur  a  adjugé 
leur  demande.  Les  Brigittines  oiic  pris  une  requête 
civile  contre  ce  jugement,  &,  pour  la  taire  enté- 
riner, elles  ont  cblervé,  ce  qui  avoit  tté  omis  pur 
leur  premier  défenfeur,  que  les  biens  revendiqués 
fur  elles  étoient  fitués  en  Artois,  que  par  conle- 
quent  ils  n'étoient  Ibumis  quà  l'édit  de  1749,  &(■ 
que ,  quoiqu'elles  fulfent  domiciliées  dans  une 
ville  où  la  déclaration  de  1738  étoit  en  pleine 
vigueur ,  cette  loi  ne  formoit  qu'un  ftatut  réel ,  &c 
ne  pouvoit  s'étendre  hors  du  reiiort  du  parlement 
de  Flandres.  Ces'raifons  ont  produit  tout  l'effet 
que  les  Brigittines  avoient  lieu  d'en  attendre.  Par 
arrêt  du  2.4  janvier  1777,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  le  Comte  de  la  Chauflee ,  avocat- 
général  ,  la  cour  prononçant  à  la  fois  fur  le  relcin- 
eant  &  fur  le  refcifoire ,  parce  que  les  héritiers 
revendiquans  pafsèient  condamnation  volontaire 
à  l'audience,  a  entériné  larequête  civile,  &  main- 
tenu les  religieufes  dans  la  propriété  &.  polTeffion 
des  biens  dont  il  s'agilfoit. 

Cet  arrêt  juge  nettement  que  la  prohibition  d'ac- 
quérir des  immeubles ,  prononcée  contre  les  gens 
de  Main-morte  de  la  première  claffe ,  ne  forme  qu'un 
ilatut  réel. 

Il  en  eft  autrement  de  la  permiffion  que  leur 
accordent  quelques  loix  d'acquérir  certains  biens  : 
cette  permiiTion  eft  une  conféquence  de  leur  capa- 
cité d'état ,  elle  reffemble  à  la  faculté  d'aliéner 
qui  eft  inhérente  à  l'état  de  majeur,  &  par  confé- 
quent  elle  eft  perfonnelle  ;  elle  doit  donc  com- 
prendre les  biens  fitués  hors  du  territoire  dans  le- 
quel font  établis  les  gens  de  Main-morte  auxquels 
elle  eft  accordée  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y 
ait  point  de  loi  prohibitive  fur  le  même  objet  dans 
le  lieu  de  la  fituation  :  car  la  défenfe  d'acquérir 
formant  un  ftatut  réel ,  &  le  ftatut  réel  feuipor- 
tant  toujours  fur  le  ftatut  perfonnel ,  quand  ils  con- 
courent enfemble,  il  eft  évident  que  la  permiffion 
accordée  par  la  loi  domiciliaire  ne  peut  autorifer  les 
acquifitions  que  des  gens  de  Main-morte  voudroient 
faire  dans  le  territoire  d'une  loi  qui  leur  en  ôte  :a 
faculté. 

Ainfi  le  ftatut  qui  permet  aux  gens  de  Main- 
morte de  la  première  claft'e  d'acquérir  certains 
biens,  quoique  perfonnel  de  fa  nature,  n'a  cepen- 
dant pas  plus  d'effet  qu'un  ftatut  réel.  Nous  venons 
de  dire  qu'il  reffemble  à  celui  qui  permet  à  un  ma- 
jeur d'aliéner  fes  biens  ;  en  effet,  une  loi  de  cette 
dernière  efpèce  eft  conftamment  perfonnelle  ,  puif- 
qre  la  permiff.on  qu'elle  accorde  eft  conform.e  à 
l'état  &  à  la  condition  de  la  perfonne  ;  néanmoins 
elle  ne  peut  pas  agir  fur  des  fonds  fitués  en  des  cou- 
tumes qui  interdirent  abfolument  la  difpofuion  des 
biens,  ou  qui  la  limitent  aune  certaine  quotité  ;  & 
cela,  parce  que  ces  coutumes  forment  des  ftatuts 
réels,  qui,  dans  le  concours,  l'emportent  toujours 
fur  les  perfonneis. 

Les  gens  de  Main-morte  de  la  féconde  claffe  , 
c'eft-à-dire,  ceux  que  leur  état  rend  incapables  de 
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contrafter,  d'acquérir,  de  poffédîr ,  font  tous  les 
monaftères  dévoués  par  leur  inftitution  à  la  mendi- 
cité 6l  à  l'indigence.  Comme  cette  incapacité  forme 
j'roprement  leur  état ,  il  paroit  hors  de  doute  que 
ion  doit  confidérer  la  loi  qui  la  leur  attribue  comme 
perfonnelle. 

Cette  conféquence  n'eft  cependant  pas  fans  dif- 
ficulté. La  plupart  des  religieux  mendians  pof- 
sèdeat  aujourd'hui  des  immeubles;  ils  font  même 
regardés  comme  capables  d'accepter  des  donations 
modiques  de  meubles.  On  peut  donc  ,  ce  femble  , 
les  mettre  fur  la  même  ligne  que  les  autres  gens  de 
Main-morte,  &  dire  qu'ils  font  capables  par  état  de 
contraâer ,  d'acquérir  &c  de  pofî^éder  ;  que  les  dé- 
fenfes  portées  contre  eux  relativement  aux  acqui- 
fitions trop  confidérables ,  ne  font  que  des  excep- 
tions à  leur  capacité  générale,  &  que  l'objet  de 
ces  exceptions  étant  réel ,  les  défenfes  doivent  l'être 
également. 

Voici  néanmoins  ce  qui  me  fait  pencher  pour  la 
perfonnalité  de  ces  fortes  de  loix.  Je  remonte  à 
i'inftitution  primitive  des  religieux  mendians;  je 
les  trouve  dévoués  à  une  indigence  abfolue,  inca- 
pables de  pofTéder  la  moindre  chofe  ,  &  réduits  par 
leur  règle  à  attendre  toute  leur  fubfiftance  des 
aumônes  des  fidèles.  "Voilà  ce  qui  forme  leur  état 
véritable  &  proprement  dit  :  les  permifïions  que 
quelques-uns  de  ces  ordres  ont  enfuite  obtenues , 
ou  les  licences  qu'ils  ont  prifes  de  pofl'éder  une 
certaine  quantité  d'immeubles ,  &  d'accepter  àes 
donations  de  meubles  ,  tout  cela  apporte  bien  quel- 
ques exceptions  à  leur  incapacité  ,  mais  ne  l'efface 
point.  A  travers  leurs  pcfTeftions  ,  on  découvre 
toujours  des  êtres  purement  paffifs  ;  &  quelques 
efforts  qu'ils  faffent  pour  fecouer  le  joug  de  leur 
première  règle  ,  elle  règne  toujours  fur  eux,  &.  ne 
ceffe  pas  un  inftant  de  les  affetler  ;  ce  qui  fonn« 
proprement  le  caraftère  des  loix  perfonnelles. 

De-là  réfultent  deux  conféquences  bien  fimples. 
Les  loix  qui  interdifent  aux  religieux  mendians 
toute  acquifition  &  pofl"effion  de  biens,  n'étant  que 
des  corollaires  de  leur  état,  doivent  être  confidé- 
rées  comme  perfonnelles ,  &  s'étendre  par  tout  : 
mais  les  loix  qui  les  autorifent  à  acquérir  &  à  pof- 
féder  certains  biens ,  étant  du  nombre  de  celles  qui 
permettent  un  aâe  réel  que  l'état  défend  ,  font 
vraiment  réelles  ,  &  n'ont  aucune  influence  fur 
les  fonds  fitués  hors  de  leur  territoire. 

Ainfi  les  loix  concernant  les  religieux  mendians 
font  d'une  nature  directement  oppofée  à  celle  des 
lo-ix  concernant  les  gens  de  Main-morte  de  la 
première  claffe  ;  car  on  a  vu  il  n'y  a  qu'un  inftant, 
que  les  ftatuts  qui  défendent  à  ceux-ci  d'acquérir 
font  réels  ,  &  que  ceux  qui  le  leur  permettent 
font  perfonneis,  La  raifon  de  cette  différence  fe 
préfente  d'elle-même  :  la  défenfe  d'acquérir  pro- 
noncée contre  les  religieux  mendians ,  eu  une  con- 
féquence de  leur  état ,  au  lieu  que  celle  qui  eil  pro- 
noncée contre  les  gens  de  Main-morte  de  la  pre^ 
mière  çl^e,  en  eft  une  exception;  &.  la  permiffion 
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accoidée  aux  religieux  niendians  d'acquérir  cer- 
tains biens,  efl  une  exception  à  leur  étjt ,  au  lieu 
que  celle  accordée  aux  gens  de  Main-morte  de  la 
première  clalTe ,  en  eil;  une  confequence. 

Voici  une  queltion  beaucoup  plus  difficile  que 
h  précédente.  Dans  toute  l'étendue  de  la  domi- 
nation françoile  ,  on  ne  peut  conlHtuer  à  prix  d'ar- 
gent aucune  rente  héritière  au  profit  d<:=  gens  de 
Main-morte  ;  mais  cela  efl  permis  dans  les  Pays- 
Bas  Autrichiens,  par  l'article  12  du  placard  de  1753. 
D.'.ns  cette  diveriité  de  loix  ,  un  homme  domicilié 
u  Paris ,  conflitue  à  prix  d'argent  une  rente  au 
profit  d'une  communauté  de  Bruxelles  ou  de  Mons, 
où  réciproquement  une  communauté  de  Paris  donne 
de  l'argent  en  rente  à  un  homme  domicilié  à  Bru- 
xelles ou  à  Mons.  Le  débiteur  tft  en  détaut  de 
payer  ;  la  communauté  le  pourTuit  devant  ion  juge 
naturel  :  eft  -  ce  par  les  principes  admis  dans  le 
domicile  du  débitevir ,  ou  par  les  règles  établies  dans 
l'endroit  où  exirte  la  communauté  ,  qu'il  faut  dé- 
cider la  caufe  } 

Une  rente  peut  être  confidérée  a£fivement  Se 
paffivement.  Confidérée  aéfivement  ,  elle  exifte 
dans  la  perfonne  ,  &  fe  règle  par  les  loix  du  do- 
micile du  créancier  :  confidérée  pafîivement  ,.  elle 
cxifle  dans  la  perfonne  ,  &L  dépend  des  loix  du 
domicile  du  débiteur.  Ainfi  notre  queftion  fe  ré- 
duit à  fçavoir  fi  dans  les  deux  eipèces  propofées  il 
faut  décider  par  l'afl if  ou  par  le  pafiif  :  fi  c'efl;  par 
r.'.ftif,  le  débiteur  doit  être  condamné  dans  la  pre- 
irdère  ,  &  abfous  dans  la  féconde  :  fi  c'efl:  par  le 
pafTif  ,  il  doit  être  ablbus  dans  la  première  ,  Se 
condamné  dans  la  féconde. 

Il  faut  pour  la  validité  d'un  contrat  de  confiitu- 
tlon  de  rente  ,  deux  conditions  qui  me  paroifTent 
indifpcnfablc's  ;  la  première  ,  que  le  créancier  puifTe 
polléder  la  rente  ;  la  féconde  ,  que  le  débiteur  ptifTe 
être  contraint  de  la  payer.  Je  ne  crois  pas  que 
l'on  puifTe  me  conteiter  ce  principe. 
■  Cela  pofé ,  je  dis  :  1°.  qu'une  communauté  de 
Paris  ne  peut  acquérir  une  rente  fur  un  particulier 
de  Bruxelles.  La  loi  de  Paris  empêche  la  partie  ac- 
tive de  cette  rente  d'exifler  fur  la  tête  de  la  com- 
munauté ;  or  ,  il  eft:  impofTible  qu'une  rente  exifle 
pr^flivement  dans  le  débiteur  ,  ù  elle  n'exifle  a6ii- 
vement  dans  le  créancier  ,  de  même  qu'il  eft  im- 
poHible  qu'il  y  ait  un  débiteur  fans  créancier. 

Je  dis ,  1°.  qu'une  communauté  de  Bruxelles  ne 
peut  acquérir  une  rente  fur  un  particulier  domi- 
cilié à  Paris.  Il  eft  vrai  qu'elle  peut  poffcder  l'aiSfif 
de  cette  rente ,  mais  la  loi  de  Paris  s'oppofe  à  l'exer- 
cice qu'elle  voudroit  en  faire  ,  &  elle  en  a  le  droit , 
ptiifque  le  débiteur  étant  le  terme  des  pourfuites 
du  créancier  ,  c'eft  à  la  loi  qi.i  régit  la  perfonne  du 
débiteur  à  régler  ces  pourfuites  :  fl  donc  elle  les 
interdit  abfolument ,  le  créancier  ne  fera  point  à 
la  vérité  privé  de  Ion  aélif  ;  mais  il  ne  pourra  en  tirer 
aucun  avantage  ,  parce  qu'il  ne  peut  l'exercer  dans 
un  territoire  étranger  ,  malgré  la  loi  qui  y  domine. 
C'eft  ainfi  que  la  cputume  du  domicile  du  débiteur 
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décide  feule  &.  fans  le  concours  de  celle  du  créan- 
cier ,  fl  l'un  eft;  mis  par  la  prefcription  à  labri  deS 
recherches  6c  des  pourfuites  de  l'autre. 

Mais  cet  exemple  ,  tiré  de  la  prefcription  ,  ne 
detruu-il  pas  ce  que  j'ai  avancé  en  premier  lieu 
fur  le  cas  où  des  gens  de  Main-morte  établis  à  Paris 
donneroient  de  1  argent  en  rente  à  un  h>.bitantdes 
Pays-jJas  Autrichiens.''  En  effet ,  pour  juger  fi  une 
rente  eft  preicrite  ,  on  ne  confidtre  abiolament  que 
le  dom;cile  du  débiteur  ,  on  n'a  auc.m  ég^id  à 
celui  du  créancier  :  pourquoi  donc  la  ioi  domici- 
liaire d'une  communauté  entreroit-clie  dans  la  ba- 
lance pour  décider  fi  cette  communauté  peut  être 
créancière  d'une  rente  i  Celle  du  domicile  du  dé- 
biteur ne  devroit-elle  pas  juger  la  queffion  ,  ieule 
&  fans  le  concours  de  l'autre  ? 

Non  ,  6c  pour  lentir  le  vice  de  cette  comparai- 
fon  ,  il  lufHt  de  connoitre  la  difîéicnee  d'ur.e  loi 
qui  déclare  une  dette  p.e'cnte  ,  d'avec  cclie  qui 
rend  une  perlonne  incapable  d'en  pofiéder  faéfif. 

La  loi  qui  déclare  une  dette  preicrite  ,  n'en  ôte 
pas  l'aciif  au  créancier;  elle  ne  fait  qu'oppoler  une 
barrière  aux  pourfuites  qu'il  voudroit  faire  contre 
le  débiteur.  Cela  ell  fl  vrai  ,  que  la  prefcription  efl 
généralement  reconnue  pour  n'ctre  qu'une  excep- 
tion ,  &  que  le  juge  ne  peut  la  iuppléer  d'office  , 
quand  le  débiteur  à  qui  elle  eft  acquile  néglige  de 
s'en  prévaloir.  Ainfi  elle  n'agit  pas  fur  le  créan- 
cier ,  mais  feulement  lur  le  débiteur  ;  6i  c'eft  avec 
railon  que  nos  meilleurs  auteurs  en'eignent  qu'elle 
ne  peut  être  établie  par  la  loi  du  domicile  du  pre- 
mier ,  mais  feulement  par  celle  du  domicile  du  fé- 
cond. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  loi  qui  déclare 
quelqu'un  incapable  de  pofiéder  l'acfif  d'une  rente  ; 
cette  loi  agit  directement  fur  la  perfonne  de  fin- 
capable  ;  elle  écarte  ,  pour  ainfi  dire  ,  loin  de  lui 
la  créance,  &  l'empêche  d'exifter  fur  l^a  tête  :  or, 
à  qui  appartient  le  pouvoir  d'établir  une  pareille 
loi ,  fl  ce  n'eft  au  iouverain  de  la  perfonne  même  ? 

Pour  tout  dire  ,  en  un  mot  ,  on  peut  bien  , 
comme  je  l'ai  tait  ,  comparer  au  ftatut  de  la  pref- 
cription ,  celui  qui ,  fans  oter  à  un  créancier  l'aéiif 
de  fa  dette  ,  l'empêche  d'en  exiger  le  payement  : 
mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  ftatut  qui  dé- 
clare une  dette  prefcrite  ,  &  celui  qui  ôte  à  un 
créancier  l'aifif  de  fa  dette. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Douai  viennent  à 
l'appui  de  ces  réflexions.  Ils  ont  décidé  l'un  & 
l'autre ,  que  des  communautés  établies  à  Douai 
n'avoientpu,  dans  l'intervalle  de  la  déclaration  de 
1738  à  redit  de  1749  ,  acquérir  des  rentes  fur  des 
particuliers  domiciliés  en  Artois,  quoique  les  gens 
de  Main-morte  de  cette  province  tuflcnt  alors  ca- 
pables de  pofiéder  de  pareilles  rentes. 

Le  premier  de  ces  arrêts  eft  du  8  janvier  176a  ; 
il  a  confirmé  ,  au  rapport  de  M.  de  Marefcaille, 
une  fcntence  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  du  27 
murs  1760  ,  qui  avoit  déclaré  nul  un  contrat  de 
coaiiitution  de  rente  pafTé  le  i  oi^obre  174B  par 
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la  veuve  Piéracle  ,  domiciliée  à  Breblères  en 
Artois  ,  au  profit  des  Brigittins  du  couvent  de 
Douai  ;  &  en  conféquence,  avoit  condamné  la 
caution  de  la  veuve  Piéracle  à  rembourler  le  ca- 
pital à  ces  religieux  ,  en  y  imputant  les  arrérages 
qui  en  avoient  été  payés. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  15  juillet  1769  , 
au  rapport  de  M.  de  Curgies.  Les  Jéfuites  du 
collège  d'Anchin  à  Douai  avoient  ,  par  afte  du 
9  feptembre  1747,  donné  fous  un  nom  inter- 
pofé  30000  livres  en  rente  au  marquis  de  Lon- 
gaftres  ,  domicilié  en  Artois.  A  la  diffolution  de 
la  lociété  ,  ils  engagèrent  la  veuve  de  leur  prête- 
nom  à  tranfporter  fon  prétendu  contrat  au  fieur 
de  Reux ,  très-proche  parent,  d'un  de  leurs  con- 
frères ,  afin  de  fe  le  conferver  &  de  le  mettre  à 
l'abri  des  recherches  du  collège  d'Anchin  :  mais 
cette  manœuvre  ne  tarda  pas  à  éclater  ;les  admi- 
niftrateurs  du  collège  pourfuivirent  le  marquis 
d'Houchain  ,  fils  &L  héritier  du  conftltuant  ,  pour 
le  faire  condamner  au  payement  des  arrérages. 
Le  marquis  d'Houchain  ,  de  fon  côté  ,  fit  alTigner 
le  ceffionnaire  de  la  veuve  du  prête-nom  ,  pour 
faire  juger  ,  entre  le  collège  &  lui ,  à  qui  la  rente 
devoit  appartenir ,  6c  en  cas  qu'elle  fût  adjugée 
au  collège  ,  il  demanda  que  les  intérêts  par  lui 
payés  fulfent  imputés  fur  le  capital ,  attendu  , 
difoit-il ,  que  dans  cette  hypothèfe  le  contrat  feroit 
nul,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1738,  qui 
rend  les  gens  de  Main  morte  àfi  refiTort  du  par- 
lement de  Douai  incapables  de  pofleder  des  rentes 
fur  des  particuliers.  Le  collège  oppofoit  à  cette 
demande,  que  la  déclaration  de  1738  n'avoit  pas 
été  enregifirée  en  Artois  ;  que  la  défenfe  d'ac- 
quérir des  rentes  fur  des  particuliers  n'avoit  lieu 
en  cette  province,  pour  les  gens  de  Main-morte, 
que  depuis  l'édit  de  1749  ,  qui  ,  n'ayant  point 
d'effet  rétroaftif ,  ne  pouvoit  annuller  un  aèle  paffé 

en  1747- 

L'arrêt  qui  a  terminé  cette  conteftation  eft  conçu 

en  ces  termes   ;  «  La  cour déclare 

i>  l'aète  du  9  feptembre  1747,  dont  il  s'agit  au 
«  procès  ,  en  tant  qu'il  contient  conftitution  de 
»  rente  nul  &  de  nul  effet  ;  déclare  pareillement 
«  que  la  lomme  de  30000  livres  reprife  audit 
»>  aâe  ,  appartient  au  collège  d'Anchin  ;  en  con- 
»>  féquence,  condamne  ledit  marquis  d'Houchain 
«  de  payer  audit  collège  ladite  fomme  de  30000 
î>  livres  ;  lui  permet  néanmoins  d'imputer  en  di- 
n  minution  d'icelle  les  fommes  qu'il  juflifiera  avoir 
»  payées  à   titre   d'intérêts  ». 

Après  deux  décifions  fi  formelles  ,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  difficulté  à  dire  qu'une  commu- 
nauté ne  peut  acquérir  un  contrat  de  conftitution 
«le  rente  fur  un  particulier  ,  à  moins  que  la  loi 
du  domicile  du  débiteur  ne  s'accorde  pour  le 
lui  permettre  avec  celle  du  lieu  où  elle  eft 
établie. 

De-là  naît  une  autre  difficulté.  Un  particulier 
domicilié  à  Bruxelles  conftitue  fur  fa  perfonne 
TomeX  I, 
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une  rente  au  profit  d'une  communauté  de  la  même 
ville  :  dans  la  fuite  ,  il  quitte  Bruxelles  &  vient 
s'établir  en  France  :  quel  effet  produira  ce  chan- 
gement de  domicile  ?  Dans  cette  efpèce ,  la  loi 
qui  a  préfidè  à  cette  conftitution ,  permettoit  au 
créancier  d'acquérir,  &  obligeoit  le  déLiteur  de 
payer  :  la  rente  étoit  donc  valable  dans  fon  prin« 
cipe.  Le  changement  de  domicile  du  débiteur  ne 
prive  point  le  créancier  de  fon  aclif  ;  mais  ne 
l'empêche-t-il  pas  de  l'exercer  fur  une  perfonne 
devenue  fujette  des  loix  françoifes  ?  Il  paroît  d'a- 
bord qu'il  en  devroit  être  ainfi.  Nous  venons 
de  comparer  la  loi  qui  fans  ôter  au  créancier 
l'actif  de  fa  dette  difpenfe  néanmoins  le  débi- 
teur de  payer,  à  la  loi  qui  déclare  une  dette  pref^ 
crite.  Or  ,  en  matière  de  prelcription  ,  il  paroît 
affez  conftant  que  lorfqu'il  n'y  a  point  d'endroit 
convenu  pour  le  payement ,  il  faut  fe  régler  ,  non 
par  la  loi  du  lieu  où  le  débiteur  étoit  domicilié 
au  temps  du  contrat ,  mais  par  celle  du  lieu  où 
il  a  depuis  transféré  fon  domicile  (  i  ).  Ne  fem- 
ble-il  pas  ,  par  la  même  raifon  ,  que  le  débi- 
teur dont  il  s'agit  dans  notre  efpèce  devroit  ,  en 
vertu  de  fon  établiffement  en  France  ,  être  dif- 
penfe de  continuer  le  payement  de  la  rente  , 
comme  le  font  tous  les  débiteurs  de  celles  qu'on  a 
conflituées  au  profit  de  gens  de  Main-morte  d'un 
pays  étranger  ? 

Cette  conféquence  eft  aflez  fpécieufe  ;  mais 
deux  raifons  nous  empêchent  de  l'adopter.  i°.  Les 
gens  de  Main-morte  de  Bruxelles  qui  ont  donné 
leur  argent  en  rente  à  un  habitant  de  la  même 
ville  ,  n'ont  fait  que  ce  que  les  ordonnarcis  de 
leurs  fouverains  leur  permettoient  de  faire  :  il 
ne  feroit  donc  pas  jufte  ,  fur  le  feul  prétexte  de 
la  tranflation  que  leur  débiteur  feroit  de  fon 
domicile  en  France  ,  de  les  traiter  comme  s'ils 
avoient  contraftè  primitivement  avec  un  fujet  de 
la  domination  françoife.  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
ne  mériteroient  point  de  ménagemens  ,  parce 
qu'ils  auroient  enfreint  des  loix  qu'ils  dévoient 
refpefter  :  mais  dans  l'autre  cas ,  la  bonne  foi  qui 
les  a  guidés  ,  ne  doit  pas  leur  attirer  des  peines  uni- 
quement faites  pour  des  contraventions  qu'ils  n'ont 
pas  commifes.  2°.  Qu'un  débiteur  puifle  abréger 
le  temps  de  la  prefcription  ,  en  changeant  de  do- 
micile poftèrieurement  au  contrat  ,  tranfcat  :  le 
créancier  peut  le  pourfuivre  dans  fon  nouveau 
domicile  ,  avant  le  laps  de  temps  fixé  par  les 
loix  qui  y  font  en  vigueur  ;  s'il  laifle  paffer  ce 
temps  fans  agir ,  &  que  dans  la  fuite  il  fe  trouve 
arrêté  par  une  prefcription  toute  différente  de 
celle  du  lieu  du  contrat,  ce  n'eft  qu'à  fa  négli- 
gence qu'il  faut  l'imputer ,  ^  par  conféquent  il 
ne  mérite  pas  qu'on  lui  accorde  plus  de  temps 
qu'à  ceux  qui  ont  contraété  dans  le  nouveau 
domicile  de  fon  débiteur.  Il  en  eft  tout  autrement 

(i)  Boullenois ,  fur  Rodemburg,  t.  »,  p.  530.  Huberust 
h  3    tjur,  publ,  unirerf,  cap,  11,  parag.  34- 
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cans  notre  efpèce.    Les  gens  de  Main-morte   de  ] 
Bruxelles  qui  ont  traité  avec  un  habitant   de   la   . 
même  ville,  ne  peuvent  pas  l'empêcher  de  trans-   j 
férer  (on  domicile  en  France  :  on  ne  peut  donc    ■ 
leur  rien  imputer  dans  le  cas  de  cette  tranflation  ; 
&  s'il  eÛ  vrai  ,  comme    on   n'en  peut  douter  , 
qu'il  ne  doit  pas  dépendre  d'une  partie  d'anéantir  , 
malgré  l'autre  ,  une  obligation  valablement  con- 
traftée ,    ce  feroit  une  injuftice   criante    de    leur 
refufer  en  France  une  aftion  contre  leur  débiteur 
réfugié  dans  ce  royaume. 

(  Cette  féconde  addition  ejl  de  M.  Merlis  , 
avocat  au  parlement  de  Flandres  &  fecretaire  du 
roi). 

MAIN  -  MOYENNE.  Ce  mot  eft  employé 
dans  la  coutume  de  Cambrells  comme  fynonyme 
avec  pareaiis. 

L'article  14  du  titre  ç  de  cette  coutume  porte  , 
que  les  officiers  d'un  leigneur  ne  peuvent  pafler 
des  devoirs  de  loi  hors  de  leur  territoire  ,  l'ans 
Main-moyenne  des  juges  du  lieu  ,  à  moins  que  le 
leigneur  de  cet  endroit  ne  relève  de  leur  maître. 
Voici   les   termes  de  cet  article  : 

j»  Pour  faire  6c  paffer  devoirs  de  loi  de  veft 
»  &  deveft ,  rapport  ou  hypothèques  d'héritages 
))  en  autrui  feigneurie  ,  il  convient  prendre  Main- 
j>  moyenne  de  la  juflice  du  lieu  ;  fi  n'étoient  les 
>>  bailli  6c  hommes  de  fiefs  du  leigneur  fupérieur 
ï>  du  lieu  ou  feigneurie  en  laquelle  ils  voudroient 
3)  faire  lefdits  devoirs  ;  car  le  feigneur  fupérieur 
j»  ou  fes  officiers  ne  font  pour  ce  tenus  de  prendre 
j)  Main-moyenne  ,  congé  ou  affiftance  ,  es  terres 
«  ou  feigneurics  de  leurs  inférieurs  ». 

Cette  difpofition  s'applique  inconteftablement 
a  tous  les  ades  de  procédure  civile  Si  criminelle. 
Cependant  il  eft  d'un  ufage  immémorial  en  Cam- 
brefis  ,  de  regarder  comme  valables  tous  les  devoirs 
àe  loi  &  toutes  les  procédures  que  les  officiers  des 
différens  feigneurs  de  cette  province  font  dans  la 
ville  de  Cambrai,  fans  Main- moyenne  de  ceux 
qui  y  exercent  la  jurididion  ordinaire.  On  dit , 
pour  juftifier  cet  ufage  ,  que  l'archevêque  de 
Cambrai  eft  le  fuzerain  univerfel  de  toute  la 
province  ;  que  par  conféquent  on  doit  confidérer 
Cambrai  comme  le  chef- lieu  de  toutes  les  fei- 
gneuries  qui  relèvent  de  ce  prélat ,  &  que  l'ap- 
probation tacite  qu'il  a  toujours  donnée  à  l'exer- 
cice que  fes  vaffaux  faifoient  de  leur  juridiftion 
dans  Ion  domaine  ,  doit  avoir  l'effet  d'une  Main- 
moyenne  perpétuelle. 

On  pourroit  ajouter  à  ces  raifons  l'exemple  d'un 
arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  7  mai  1667,  qui 
a  jugé  ,  (  fuivant  Boniface  ,  tome  2  ,  partie  3  , 
livre  I  ,  titre  i  ,  chapitre  i  ,  )  «  que  l'avocat 
J)  en  parlement  ,  fort  employé  ,  peut  faire  des 
M  procédures  comme  juge  d'un  fief,  hors  le  terroir 
T>  du  fief  &  dans  Aix  ».  Il  eft  probable  en  effet 
que  les  avocats  de  Cambrai  qui  rempliffent  prefque 
tous  les  offices  feigneuriaux  de  la  province  de 
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Camtrefis  ne  fe  feront  établis  dans^  Tuf-ige  dont 
nous  parlons  ,  que  par  l'irnpoffibilité  oii  les  met- 
toient  les  occupations  journalières  du  cabinet ,  dtf 
quittèf  à  chaque  inftant  la  ville  pour  aller  rendre 
la  juftice  fur  les  lieux. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cet  ufage  fubfifte  dans  toute 
fa  force ,  &  l'on  a  toujours  fait  de  vains   efforts 
pour  le  faire  réformer.  Un  des  plus  anciens  avo- 
cats de  Cambrai  m'a  dit  que  tous  les  baillis  de 
la  province  l'avoient  autrefois  chargé  d'en  écrire 
à  M.  d'Abancourt,  procureur-général  au   parle- 
ment de  Flandres ,  &  que  ce  magiffrat  leur  avoit  ré- 
pondu de  continuer  comme  ils  avoient  toujours  fait. 
Les  bailli   &  hommes  de  fiefs  du  village    de 
Saint-Aubert  ayant  décerné  dans  Cambrai  même 
un  décret  de  prife  de  corps  contre  un  particulier 
accule   de  rébellion   à   juftice,  celui-ci  s'en  eft 
rendu   appelant  comme  de    nullité  ,  iur    le  fon- 
dement qu'un  juge  ne  peut  inftruire  ni  juger  un 
procès  hors  de  fon  territoire.  Mais  par  arrêt  rendu 
au  parlem.ent  de  Flandres  le  12  novembre  1778  , 
fur  les  conclufions  de  M.  le  comte  de  la  Chauffée  , 
avocat  général,  le  décret  a  été  confirmé  ,  Se  l'appe- 
lant condamné  aux  dépens.  ^ 
Les  nommés  Malézieux  &  Soury  ont  employé 
inutilement  le  même  moyen  contre  un  décret  de 
prife  de  corps  prononcé  à  Cambrai  par  les  bailli  &. 
hommes  de  fiefs  de  Crevecœur.  M.  l'avocat  gé- 
néral Bruneau  de    Beaumetx   a  dit  ,  en  rendant 
compte  de  cette  affaire,  que  la  cour  avoit  déjà 
jugé    valables  les  procédures  faites  par  les  ^uges 
du  Cambrefis  dans  l'enceinte  de  leur  chef-lieu  ; 
qu'ainfi ,  le  moyen   propofé  par  les  appelans  ne 
pouvoir  pas  être  accueilli  ;  qu'au  furplus  l'endroit 
de  la  ville  de    Cambrai  où  le  décret   avoit  été 
porté ,  appartenoit  au  feigneur   de    Crevecœur  , 
&  falloir  partie  de  fon  fief ,  fuivant  un  certificat 
des  échevins  de  Cambrai ,  produit  par  les  intimés. 
Par  arrêt  du  16  février  1780,  on  a  mis  l'appella- 
tion au  néant,  &.  l'on  a  ordonné  que  le  décret  for- 
tiroit  fon  plein  &  entier  effet. 

L'article  72  du  titre  1  de  la  coutume  dont  il 
s'agit ,  porte  ,  que  la  foi  &  hommage  «  fe  peut  bien 
»  faire  hors  la  feigneurie  du  fief  &  dedans,  &  n'y 
«  faut  Main  -  moyenne  ou  obéifTance  pour  le  faire 
»  en  autre  feigneurie  ". 

Voyez  les  articles  Auditoire  ,  Audience  , 
DEVOIRS  DE    LOT  ,  Juridiction,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlis  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &  fecretaire  du  roi  ). 

MAIN -PLEINE.  L'article  i6^  de  la  coutume 
de  Blois  ,  porte  que  celui  que  l'on  exécute  en 
t  vertu  d'un  jugement ,  ou  d'un  titre  exécutoire  ,  ne 
doit  pas  être  oui  à  propofer  des  moyens  d'oppo- 
fition  ,  ju'qu'à  ce  qu'il  faffe  rapporter  Main -pleine  , 
c'eft-à-dire,  jufqu'à  ce  qu'il  ^k  raipli  h  Main  de 
juftice  de  biens  fuffifan^  &  valables  pour  nflurer 
au  créancier  fon  payement.  M  is  cette  difpofition 
ne  s'obferve  pas  toujours  à  la  rigueur. 
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L'article  96  de  la, coutume  de  ©unois  dit  rapport 
de  Main-pleine  dans  le  même  lens.  Voyez  l'article 
Saisie-£Xi.cution.  (G.  D.  C.  ) 

MAIN  PLEVIE.  Terme  employé  par  la  cou- 
tume de  Liège  (i)  pour  défigner  un  droit  en  vertu 
duquel  tous  les  biens  de  U  femme  tombent,  au 
moment  du  mariage  ,  dans  le  patrimoine  &  la 
libre  dil'pofition  du  mari ,  &i  qui  par  réciprocité 
fait  paffer  à  la  femme  ,  dès  qu'elle  eft  devenue 
veuve  ,  tous  les  biens  de  fon  mari   hors  les  fiets. 

M.  de  Méan  ,  en  fes  obfervations  fur  la  coutume 
de  Liège,  partie  i,  chapitre  55  ,  prétend  que  le 
droit  de  Main  plevie  doit  fon  origine  à  la  pulifance 
du  mari  fur  la  femme,  cùm  mulier  vero  in  manum 
convenit ,  omnia  qua  muUcris  fuerunt ,  viri  fiunt  , 
iotis  nomine.  Mais  cette  raifon  ne  nous  apprend 
pas  pourquoi ,  lorfque  le  mari  vient  à  mourir 
fans  enfans  ,  la  femme  devient  à  fon  tour  proprié- 
taire de  tout  ce  qu'il  lailTe.  11  faut  donc  chercher 
une  autre  origine  à  ce  droit. 

Dans  l'ancienne  jurifprudence  romaine  ,  les 
conjoints  qui  fe  marioient  par  achat  mutuel  de 
leurs  ^QrÇonnQs  y  per  coemptionem  ,  fe  rendoient  en 
ce  moment  héritiers  fisns  l'un  de  l'autre  ;  le  mari 
acquéroit  une  puiffance  abfolue  fur  la  perfonne 
&  les  biens  de  fa  femme  ,  &  il  en  devenoit 
l'héritier  ,  en  cas  de  furvie  :  réciproquement, 
lorfque  le  mari  prédécédoit,  fa  femme  étoit  fon 
héritière  (2). 

«  Il  femble ,  dit  BouUenois  ,  que  cet  ancien 
»  droit  romain  ait  paffé  dans  la  coutume  de 
»  Liège.  Le  mari  devient  propriétaire  des  biens 
«  de  (a  femme  ;  6c  la  femme ,  fi  elle  furvit  fans 
»  enfans ,  devient  propriétaire  des  biens  de  fon 
j)  mari  ;  ils  font  en  quelque  manière ,  héritiers  fiens 
»  l'un  de  l'autre.  Tel  eft  l'effet  de  la  Main  plevie 
«  &  de  la  foi  qu'ils  fe  jurent  en  fe  ferrant  la  main  , 
ï>  Manus plicaca.Ex.  voici,  félon  moi,  quelles  ont 
»  pu  être  les  vues  du  légiflateur  :  ces  deux  mains 
»  ferrées  enfemble  étoient  le  fymboie  du  concours 
ï»  du  mari  6c  de  la  femme  dans  l'adminiftration 
»>  de  la  fociété  qu'ils  contracloient  :  mais  comme 
»  la  main  du  mari  eft  toujours  la  plus  forte  & 
»>  la  plus  capable  d'agir  ,  (k  celle  qui  ferre  & 
n  embraffe  plus  étroitement ,  aufti  Tautorité  &  la 
Il  puiffance  (ur  toute  cette  fociété  lui  étoit  attri- 
»  buée  ;  &  de  là  le  droit  du  mari  fur  la  femme  & 
m  fur  fes  biens  :  mais  quand  cette  main  puifl'ante 
»  &  maîtrelTe  venoit  à  manquer,  l'autre  qui  con- 
n  couroit,  foutenoit  feule ,  &  pour  lors  ferroit 
I»  &  embralToit  le  tout  ;  &  de  là  le  droit  de  la 
M  femme  furvivante  fur  les  biens  mêmes  de  fon 
»  mari,  quand  il  n'y  avoit  point  d'enfans.  Et  je 


(i)  Cettecoutume  fait  loi  dans  plufieuts  cantotiî  duieflbrt 
ia  parlement  de  Fl^ndies. 

(  z)   Dion     H.illcartt'f.  antiit.    roman,    fif^.   i  ,  cjp     16. 
Sj^otlii  d:  an'iqio  jure  àiinn  'om-f.  lih    i  ,  cap,  ^.  i^ujas,    ■ 
ta.  7,  fi tabul. cejUnt.  lib,  ay ,  ijux/t. tapin, Soi,  | 
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»  pencherois  pour  cette  dî;rnière  raifon,  plutôt 
»  que  pour  l'autorité  maritale  ,  puiique  le  droit  de 
»  Main  plevie  eft  pour  la  femme  comme  pour 
»  le  mari ,  fous  les  modifications  portées  par  la 
»  coutume  ». 

La  nature  &  l'étendue  du  droit  de  Main  plevie 
font  parfaitement  développées  dans  luriicle  i  du 
chapitre  1 ,  &  dans  les  articles  13  &.  14  du  cha- 
pitre 1 1  de  la  coutume  citée.  Voici  les  termes  dé 
ces  textes  : 

<i  L'homme  ,  par  mariage  ,  eft  fait  maître  & 
»  feigneur  abfolu  de  tous  biens  ,  meubles  &  im- 
j>  meubles ,  crédits  &  avions  de  fa  femme  ,  5c 
»  encore  de  tous  biens  obvenus  &  acquis  durant 
»»  le  mariage ,  &  a  puiffance  d'en  difpofer  entre 
»  vifs,  comme  du  fien  propre  ,  fans  aveu  ni  con- 
»  fentement  de  fa  femme  ,  &  demeure  maître 
»  après  la  mort  d'icelle  fans  enfans  ;  le  tout  ne  fût 
>>  qu'il  y  eût  paftion  ou  provifion  au  contraire. 

»  L'homme  mourant  fans  laifler  enfant  de  fon 
M  mariage  ,  la  femme  furvivante  ,  ceftantes  conve- 
»  nances  ou  difpofitions  même  pendant  le  mariage 
»  au  contraire  ,  emporte  par  droit  de  Main  plevie 
»)  tous  biens  par  fon  mari  délaifTcs  ,  de  quelque 
»  forte  &  nature  qu'ils  foient ,  &  de  quelque  côté 
»  qu'ils  procèdent ,  hormis  les  cas  réfervés  au  titre 
»  des  fucceffions  des  fiefs  «. 

})  Et  ne  lui  peut  fon  mari  ôter  par  teftament  tel 
n  droit  ». 

La  différence  qu'il  y  a  fur  ce  point  important 
entre  la  coutume  de  Liège  &  la  plupart  des  autres, 
peut  faire  naître  fréquemment  des  queftions  mixtes. 
Des  conjoints  dont  le  domicile  matrimonial  eft  à 
Paris  ,  pofsèdent  des  biens  dans  la  coutume  de 
Liège  :  ou,  vice  versa,  des  conjoints  dont  le  dc^ 
miciie  matrimonial  eft  à  Liège ,  pofsèdent  des  biens 
dani  la  coutume  de  Paris  :  quel  fera  ,  dans  le  choc 
de  ces  deux  coutumes ,  l'effet  qui  réfultera  de  l'une 
&.  de  l'autre  ? 

Hertius  ,  de  colUJîone  legum^  n.  44,  agite  la 
même  queftion  entre  la  coutume  de  Liège ,  qu'il 
fuppofe  être  celle  de  la  fituation  des  biens  ,  6c 
celle  d'Utrecht ,  qu'il  admet  pour  loi  du  domicile 
matrimonial;  &  il  décide,  d'après  M.  de  Méan, 
que  l'on  doit  fe  conformer  aux  difpofitions  de 
celle  ci  ,  parce  que  les  conjoints  font  cenfés  les 
avoir  adoptées  en  fe  mariant,  6c  que  la  coutume 
de  Liège  permet  expreffément  de  déroger  au  drc  it 
de  Main  plevie. 

Cette  raifon  eft  fufceptible  de  quelques  difficul- 
tés Il  eft  vrai  que  Dumoulin  femhle  vouloir  taire 
paffer  en  force  de  conventions  préfumées ,  toutes 
les  difpofitions  de  la  coutume  du  domicile  matri- 
monial ;  mais  ce  fyftême  eft  certainement  trop 
gér.é  al ,  &  il  eft  fouvent  dangereux  !'en  faire  l'ap- 
plication aux  e  pèces  qui  le  prélentent  dans  le 
cours  des  aff.ires. 

Ce  n'tft  pas  que  la  décifion  de  Hertius  foit  fauflef' 
elle  eft  .m  contra-re  très-exacle,  m-'is  païf  une  raifo^ 
toute  difféiente  de  ceile  qu'il  en  donne.  11  elt  conî* 
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tant  que  l'on  regarde  comme  ftatut  perfonnel ,  & 
conféquemmeiit  comme  lulceptible  d'extenfion 
hors  de  Ion  territoire ,  toute  loi  ou  coutume  qui 
règle  l'état  des  personnes  ;  or ,  on  ne  peut  difcon- 
venir  que  les  articlci  cités  de  la  coutume  de 
Liège  ne  déterminent  l'état  des  conjoints. 

«  En  effet,  dit  Boullenois  ,  quant  au  mari,  cette 
»)  coutume  ne  lui  accorde  pas  Amplement  un  gain 
>♦  particulier  fur  la  dot  de  la  temme  ,  mais  elle 
î)  règle  l'état  général?^  univerlel  de  la  temme  ,  en 
»  la  taifant  tellement  tomber  dans  la  dépendance 
»  du  mari  ,  qu'elle  eft  comme  ablorbée  elle  &. 
»)  les  biens  ;  fa  perionre  6i.  les  biens  paflent  dans 
»)  le  plein  &  univerlel  pouvoir  du  mari. 

»  Quant  à  la  femme,  on  peut  dire  que  cette 
«  coutune  la  met  dans  une  lociété  générale  avec 
»  fon  mari  ,  dont  ce  dernier  eft  à  la  vérité  le 
M  maître  abfolu  pendant  le  mariage  :  mais  fi  l'un 
j>  des  deux  meurt,  ou  il  y  a  entans,  ou  il  n'y  en  a 
7>  pas. 

»  S'il  y  a  enfans ,  le  furvivant ,  foit  père  ou 

■  )j  mère,  eft  réduit  à  un  ufufruit  des  immeubles, 

:J>  outre  la  propriété  des  meubles  ,  crédits  &  aélions 

3>  perfonnelles,  iuivant  l'article  i  5  du  chapitre  11. 

j)  Que  s'il  n'y  a  pas  d'enlans  ,  en   ce   cas,  ou 

«  c'eit  le  mari  qui  furvit,  il  continue  le  domaine  & 

j>  la  propriété  qu'il  a  ,  Iuivant  l'article  i  du   cha- 

ïj  pi^re   1  ,   ou   c'eft  la  femme ,  &  elle  emporte 

j)  réciproquement  tout ,  hors  les  fiels,  à  l'occafion 

5»  defquels  la  coutume  a  des  diipolitions  particu- 

j>  Itères. 

H  II  faudra  dire  que  les  conjoints  de  la  coutume 
«  d'Utrecht  ayant  ,  par  convention  prélumée , 
î)  voulu  que  leur  état  fût  de  n'être  en  lociété  que 
«  par  rapport  aux  biens  qu'ils  acquerro'ent  pendant 
î>  leur  mariage  ,  ils  portent  cet  état  ce  convention 
J)  dans  la  coutume  de  Liège  ,  &  que  le  furvivant 
,j>  n'aura  pas  tous  les  biens  du  prédécédé  ,  mais 
ï)  feulement  ceux  acquis  pendant  le  mariage ,  & 
»  n'en  profitera  que  dans  les  termes  de  la  cou- 
3)  tume  d'Utrecht  ,  à  raifon  ce  leur  convention 
3)  préfumée  ,  relative  à  la  coutume  d'Utrecht. 

»  Mais  de  là  il  ne  s'enfuivra  pas  que  les  ccn- 
»  joints  mariés  dans  la  coutume  de  Liège, &  qui, 
»  de  convention  préfumce  ,  font  en  fociéié  univer- 
î)  felle  de  biens,  auront  tous  les  biens  fitués  à 
j>  Utrecht,  fi  la  coutume  d'Utrecht  eft  prohibi- 
»  tive  d'une  difpofition  aufîi  ample  &  aufti  uni- 
î>  verfelle  ;  enforte  que  les  conjciats  ne  portant 
»  dans  la  couturre  de  Liège  leur  état  que  par 
»)  rapport  aux  biens  de  libre  difpofition,  les  biens 
3>  prohibés  fe  trouvent  être  régis  par  des  difpofi- 
j)  tions  réelles  ». 

(^Article  de  M.  MZRLiNy  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ,  ëcc). 

MATN  SOUVERAINE.  La  Main  fouveraine  , 
c'eft  la  main  du  roi.  Se  taire  recevoir  en  foi  par 
Main  fouveraine ,  c'eft  mettre  en  quelque  forte  fgn 
fief  en  dépôt  dans  cette  main  fuprêrae. 
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Les  principes  de  cette  matière  font  trèS'ConiiUî3 
Toutes  les  fois  que  la  mouvance  d'un  fief  eft 
réclamée  par  deux  feigneurs ,  comme  il  n'eft  pas 
poffible  que  le  vaffal  les  ferve  l'un  &  l'autre  ,  on 
l'autofife  à  porter  fon  hommage  au  roi  ,  &  cette 
preftation  le  met  à  l'abri  de  la  faifie  ;  cela  eft 
jufte  :  le  combat  de  fîef  ne  doit  pas  nuire  au 
vaft^al  ;  mais  les  chofes  doivent  être  égales  ;  &  fi 
la  conteftation  ne  peut  pas  faire  que  la  condition 
foit  plus  onéreufe  ,  elle  ne  doit  pas  la  rendre  plus 
avantageufe.  En  conféquence  ,  on  a  mis  ce,  prin- 
cipe ,  que  pour  obtenir  la  main-levée  définitive  de 
la  faifie  féodale  faite  par  les  deux  feigneurs ,  ou 
l'un  d'eux ,  il  ne  fuffit  pas  au  vafTal  de  faire  entre 
les  mains  du  roi  la  vaine  tormaiité  de  l'hommage  , 
il  faut  en  outre  qu'il  configne  les  droits  pécu- 
niaires ;  il  faut  même  qu'il  appelle  les  deux  lei- 
gneurs  à  cette  confignaiion. 

<i  Quand  ,  emre  plutieurs  feigneurs  ,  eft  quel^ 
»  tion  d'aucun  fief  que  chacun  d'iceux  feigneurs 
»  dit  être  mouvant  ci'icelui  ,  le  vaflal  doit  être 
»»  reçu  par  Main  fouveraine  ,  &  jouir  pendant  le 
«  procès,  en  confignant  par  lui  en  jujlice  les  droits 
)>  &  devoirs  par  lui  dus.  Article  60  de  la  coutume 
»   de  Paris  «. 

Le  roi  reçoit  l'hcmmage  au  nom  des  deux  con- 
currer.s  ;  c'etl  un  dépôt  qu'il  leur  conferve  julqu'au 
jugement  définitif.  Il  prendra  la  choje  en  fa  main  ^ 
dilent  les  établiflemens ,  &  gardera  droit  à  lui  & 
à  autrui.   Liv,  2  ,  ch.  3. 

Le  judicieux  Coquille  développe  très-bien  l'eC- 
prit ,  le  motif  &  l'objet  de  cette  inftitution.  Voici 
fes  termes  : 

«  La  réception  par  Main  fouveraine  eft  une 
»  provifion  avilée  &  ordonnée  par  nos  prédécef- 
»  leurs  auteurs  des  coutumes  ad  injlar  d'un  fe» 
»  queitre  ;  mais  c'eft  un  fequeftre  plein  d'hon- 
»  neur ,  car  ce  n'eft  pas  aux  parties  de  le  choifir. 
»  Ains  fe  trouve  fequeftre  celui  qui  eft  fupérieur 
»  de  tous  deux  ,  6c  qui ,  par  la  loi  des  fiels  ,  aime 
»  les  deux  contendans  ,  comme  tous  deux  fes 
5)  féaux  ,  &  ez.  mains  dudit  fupérieur  eft  conft- 
»  gnée  ,  dépofèe  &  comme  mile  en  fequeftre 
»  la  foi  &  fidélité  ,  pour  la  tenir  par  ledit  feigneur 
»  fupérieur  en  dépôt  &  garde  ,  afin  de  la  repré- 
j>  fenter  &  rendre  à  celui  des  deux  qui  par  l'itTue 
»  de  la  contention  fe  trouvera  vainqueur.  Et  à 
)>  bonne  raifon  a  été  ainfi  autrefois  ordonné  ,  parce 
11  que  le  principal  fruit  que  les  leigneurs  de  grande 
»  ancienneté  prenoient  ez  fiefs ,  étoit  le  ièrvice 
)>  du  vafl'al  à  la  guerre  de  fon  feigneur  ;  car  en 
»  cette  grande  ancienneté  ,  les  feigneurs  avoient 
«  droit  d'afl'embler  leurs  vafl'aux  &  hommes  ,  & 
»  faire  guerre  les  uns  aux  autres,  &  étoit  bien 
»  raifon  que  le  feigneur  fupérieur  de  tous  ces 
»  contendans  reçût  en  fes  mains  le  fervice  que 
J)  le  vaftal  doit ,  pour  l'employer  avec  difcrétion  , 
»  fans  faire  tort  à  l'un  ou  à  lautre  ;  ce  que  ne 
»  pourroit  pas  faire  un  fequeftre  choifi  par  les 
;  »  partiesj  qui  peut-être  ne  ieroit  pas  de  leur  qua- 
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h  llté  ;  &  bien  à  peine  auroit  l'affection  telle  en- 
»>  vers  l'un  &  l'autre  vaflal  comme  le  feigneur 
>>  féodal  ,  fupérieur  de  l'un  6c  de  l'autre  ,  pour- 
i>  roit  avoir".  De  vrai,  cette  réception  par  Main 
>>  fouveraine  elt  un  lequeftre  ,  &  fe  fait  au  cas 
»  auquel  ,  félon  droit  ,  le  fequeflre  fe  doit  or- 
«  donner  ,  nempè  cujïodia  cauja  ,  &  afin  que  les 
V  feigneurs  contendans  n'ayent  occafion  de  venir 
î>  aux  armes ,  &  encore  afin  que  le  vaflal  demeu- 
»  rant  en  doute  ,  ne  foit  long-temps  dépolTédé  de 
J»  fon  fiet  ï).  Quejlions  &  réponjes  fur  la  coutume 
de  Nivernais  ,  ch.  37. 

Autrefois  le  vaflal  s'adreffoit  dire£fement  à  fon 
fuzerain,  ou  à  Ion  défaut,  à  l'arrière  luzerain  ,  &  ainfi 
de  fuite  juiqu'au  roi.  Aujourd'hui  un  ufage  con- 
traire a  prévalu  ;  le  vafial  qui  veut  fe  fane  rece- 
voir par  Main  fouveraine  a  recours  direéfement 
au  roi  j  &  prend  des  lettres  en  chancellerie  ,  por- 
tant commiffion  à  un  juge  royal  de  lui  donner  l'in- 
vefliture  ;  cette  manière ,  quoique  la  plus  ordinaire  , 
n'a  point  aboli  l'ancienne  ;  &  lorfque  deux  per- 
fonnes  ie  difputent  la  mouvance  d'un  fief,  le  pro- 
priétaire du  fiet  en  litige  peut  fo  faire  mveflir  par 
le  fuzerain  ,  après  avoir  fait  fommatlon  aux  deux 
contendans  de  s'y  trouver. 

Les  anciens  auteurs  penfoient  comme  Dumoulin, 
que  ces  lettres  n'étoient  point  néceflaires  ,  &  qu'il 
étoit  au  choix  du  valTal  d'y  recourir  ou  de  fe  faire 
inveflir  par  le  fuzerain. 

C'eft  l'avis  de  Coquille,  en  fesqueflions  ,  ch.  39  ; 
de  d'Argentré  ,  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  art. 
I12;  de  Bacquet ,  au  traité  des  amortiflemens  , 
ch.  59  ,  n°.  6.  Tel  éioit ,  dit-il ,  l'ufage  du  châtelet , 
de  fon  temps  ;  cet  auteur  ajoute  ,  que  le  vaffal 
peut  fe  contenter  de  préfenter  requête  au  juge 
royal  ou  au  juge  du  feigneur  fuzerain  ,  laquelle 
il  fignifiera  aux  contendans  ,  avec  alTignation  par- 
devant  ce  juge  ,  afin  de  faire  ordonner  avec  eux  la 
Main  fouveraine.  , 

La  Lande  ,  fur  l'art.  8/  de  la  coutume  d'Orléans, 
dit  que  dans  la  plupart  des  auditoires  de  France ,  les 
vafTaux  font  reçus  fans  lettres  de  chancellerie,  & 
que  dans  le  châtelet  d'Orléans  on  n'y  a  point  recours. 
«  Pour  moi,  jefUme  que  le  plus  fur  efl  d'obtenir 
«  lettres ,  l'autorité  &  le  fceau  du  fouverain,  qui 
«  eft  le  roi ,  étant  néceflaires  ,  puifque  le  vaflal 
«  jouit  de  fon  fief  fous  la  main  &c  la  puifl'ance 
S)  du  roi  )».  Brodeau  ,  fur  L'article  60  de  la  coutume 
de  Paris  ,  n".  12. 

«  Le  plus  fur  eft  d'obtenir  pour  cet  effet  des 
j)  lettres  de  Main  fouveraine  ».  Duplejfis  ^  des  fiefs, 
liv.  5  ,  c/i.  6. 

Idem,  Charondas  ,  fur  l'article  60  de  la  coutume 
,  de  Paris. 

«  C'eff  l'ufage  du  châtelet  de  Paris  Se  des 
«  requêtes  du  palais  ,  de  fe  fervir  de  ces  lettres  ;  il 
«  femble  que  ce  foit  l'intention  des  coutumes  qui 
»  fe  fervent  des  termes  par  Main  fouveraine  ,  èc  je 
J»  crois  que  la  cour  le  jugeroit  ainfi  w,  Fmiere  ,fur 
l'art,  ^Q  de  Paris  j  gl.  l. 
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«  La  note  marginale  fur  Vupleffis  ,  page  54, 
»  porte  ,  que  les  lettres  pour  ce  ne  font  plus  de 
3)  nécefiité  ;  fi  elles  ne  font  pas  de  néceffité  ,  il  eft 
))  plus  régulier  &  plus  prudent  de  les  obtenir  que 
M  de  les  négliger,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  don- 
j>  ner  la  compétence  au  juge ,  qui  fouvent  fans  elles 
»  ne  pourroit  l'avoir.  Je  penfe  ainfi.  Bowjon , 
»  droit  commun  des  fiefs ,  par  lie  i,  chapitre  i,  /ï°. 
»    116. 

«  Quand  le  vaffal  veut  fe  faire  recevoir  par 
»  Main  fouveraine ,  il  doit  obtenir  des  lettres  ds 
»  Main  fouveraine. 

3>  Ces  lettres  doivent  être  adreffées  aux  baillis  5c 
»  fénéchaux  ,  &  non  aux  juges  fubalternes  ,  parce 
»  que  les  juges  fubalternes  ne  peuvent  pas  con- 
3)  noître  de  l'exécution  des  lettres  de  Main  fouve- 
V  raine  ;  il  n'y  a  que  les  baillis  Si.  lénéchaux  qui 
»  en  puiflent  connoitre. 

»  Si  le  vaffal  n'avoit  point  obtenu  de  lettres  de 
»  Main  fouveraine,  &  que  le  fief  lût  faifi ,  il  y 
»  auroit  perte  de  fruits  depuis  la  faille  ,  qui  fub» 
3>  fifleroit  toujours  ,  nonobflant  la  réception  par 
»  Main  fouveraine».  Billecoq  ^  des  fiefs  ^  liv.  9, 
chap,  4. 

Par  arrêt  du  17  juillet  1577  ,  une  faifie  féodale 
a  été  confirmée  ,  ôc  les  fruits  adjugés  en  pure 
peite  ,  parce  que  le  vaffal  n'avoit  point  obtenu 
de  lettres  de  réception  par  Main  fouveraine  :  Cet 
arrêt  eft  intervenu  dans  la  coutume  de  Tours  , 
muette  fur  ce  point.  11  eft  rapporté  par  Brodeau  , 
fur  l'article  60  de  la  coutume  de  Paris  ;  &  par 
Chopin  ,  lil>.  2  ,  in  confuet.  and.  part.  2  ^  ch.  1  ^ 
tit.  \  ,  n".  3. 

La  Main  fouveraine  doit  être  demandée  touteis 
les  fois  qu'il  y  a  combat  de  fief,  c'eft-à-dire, 
conteftation  entre  deux  feigneurs  fur  la  véritable 
mouvance  du  fief  fervant.  «  Quand  entre  plufieurs 
j>  feigneurs  eft  queftion  d'aucun  fief  que  chacun 
1»  d'eux  dit  être  mouvant  de  lui  ,  le  vaffal  en  doit 
»  être  reçu  par  Main  fouveraine  ». 

La  première  queftion  qui  fe  préfente  fur  ces 
mots  de  la  loi  ,  c'e,ft^de  fçavoir  s'il  y  a  quefiion. 
ou  combat  de  fief  lorfque  la  conteftation  roule 
uniquement  fur  la  propriété  du  même  fief  domi- 
nant,  réclamé  par  plufieurs  feigneurs. 

La  féconde  quefîlon  fera  de  çavoir  à  quoi  boft 
recourir  au  roi  dans  un  combat  de  fief,  &  s'il  ne 
fuffiroitpas  d'être  reçu  par  quelqu'un  des  feigneurs 
combattans. 

La  troifième  ,  fi  le  combat  de  fief  eft  le  feul 
cas  où  le  vaffal  puiffe  implorer  le  lecours  tout- 
puiffant  de  la  Main  fouveraine. 

D'abord  ,  il  faut  répondre  ,  avec  Dumoulin  , 
que  la  conteftation  où  deux  perlbùnes  fe  difputent 
la  propriété  du  même  &  unique  fief  dominant, 
n'eft  point  du  tout  la  quefiion  prévue  &  décidée 
pnr  la  coutume.  Dans  ce  cas  ,  nulle  difHcuhé.  Le 
fiet  dominant  étant  certain  ,  c'eft  là  qu'il  faut  aller 
porter  fa  foi.  Là  ,  le  vaffal  fera  l'hommage  à  celui 
des  deux  contendans  c^u'ii  trouvera  en  poffeftîoa 
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du  fief,   &  la  réception  gracieufe  ou  non  à  l'autre 

qui  ne  pol'sède  pas  ,  leii  bjnne Receptus 

enim  in  fidem  per  pojfejforem  loci  dominaïuis  ,  indu- 
bitati  efl  in  fidc  -jeu  ^  ut  ita  dicam  ,  in  vajfallagio 
Tefpeilu  omnium  pnztendentium  eundem  locum  do- 
itiinantem  ,  vel  jus  vel  partem  in  eo.  Rcceptio  enim 
J'aâa  per  po(jejjorem  loci   dominantis  conjervat  jus 

veri  domini   ijujdcm  loci Quandocumijuè 

fupcrvenientis etiamfi  illum   ut  injujlum 

poJ[t£hrem  évinçât  ^  quia  vdjj allas  non  recognojcit 
domiiium  jeudi  ut  ipjum  ,five  ratione  perjonx  jucc; 
jed  ut  dominum  loci  donnnantis  ,  6"  in  eâ  quaUtate 
reali  ad  quam  refertur  &  limitatur  invejl.tura. 

Ainli ,  ouns  ce  cas ,  le  poflefTcur  pailible  du 
£et  dominant  pourra  torcer  le  vahal  h  venir  en 
foi  &  à  taire  les  offres  ,  quoique  la  propriété  de 
ce  même  fiet"  dominant  loit  disputée  au  paifible 
pofielleur.  Ce  n'eft  donc  pas  là  un  combat  de  fiet", 
la  quellion  eft  plus  patrimoniale  que  féodale  ;  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  à  la  réception  par  Main  fou- 
veraine.  Le  pofTefleur  recevra ,  il  en  a  le  droit  , 
&  nul  autre  que  lui ,  tant  qu'il  pofsède  avec  l'in- 
tention d'un  propriétaire  :  m^is  li  la  poUeffion 
même  étoit  diiputée,  quoique  ce  cas- ci  ne  loit 
pas  ph.s  que  1  autre  le  combat  de  fiet  prévu  par 
la  loi  ,  toutefois  il  femb!e  que  dans  l'embarias 
de  fçavoir  à  qui  des  contendans  porter  la  toi  ,  le 
valTul  pourra  en  demander  la  réception  à  la  Main 
fouveraine.  C'eft  le  léntiment  de  Pothier  :  cela 
reiremble  au  combat  de  deH;  mêmerailbn,  même 
droit. 

Le  combat  de  fief,  tel  qu'il  eft  prévu  dans  l'ar- 
ticle de  la  coutume  ,  eft  une  contcfation  élevée 
entre  deux  lligneurs-,  c  eft  à  -  dire  entre  les  pro- 
priétaires de  deux  léigneuries  ,  dont  la  fin  eft  de 
fçavoir  de  laquelle  des  deux  le  fietfervant  relève. 
Voilà  le  cas  où  la  coutume  autorité  le  vafla)  à 
recourir  à  la  Main  fouveraine.  Mais  à  quoi  bon  ? 
Le  voici. 

Ccft  un  moyen  très  -  naturel ,  puifé  dans  les 
règles  du  lyftcme  féodal  ,  que  la  loi  préfente  au 
vallal  pour  le  tirer  d'embarras. 

En  effet ,  porrerii-t-il  ion  homn^age  à  l'un  des 
deux  contenJans?  Mais  c'eft  délavouer  l'autre  ,  &. 
rifquer  la  perte  de  fon  fief  ,  fi  cet  autre  enfin  eft 
)u<^é  feignei  r  ;  d'ailleurs  le  fief  demeurera  faifi  per 
celui  des  deux  auquel  il  n'aura  point  fait  d'hom- 
mage. 

Lo  portera-t-il  à  l'un  &  à  l'autre  ?  Mais  chacun 
voudra  le  recevoir  leul  ,  puifqu'il  fe  prétend  feul 
feigneur  :  tous  les  deux  renverront  le  vafldl,  &  le 
fief  demeurera  laifi. 

D'un  iiUtre  côté  ,  il  feroit  injufte  de  laiffer  les 
vafTaux  Iduffrir  des  démêlés  de  leurs  fei^reurs. 
Quel  fera  le  remède  à  ces  inconvéniens  ?  ^e.a-ce 
de  lui  donner  ma-r-levée  pure  ik  fimple  des  faifies, 
&  de  lui  abanilonner  la  libre  jouiffance  du  fief, 
avant  d'avoir  fait  for.  devoir,  avant  d'être  inveili? 
Mais  ce'a  contrarie  le  régime  téodal  ,  &  puis  ; 
s'il  n'eft  pas  jufte  que  le  vailal  fouffic  du  débat 
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des  feigneurs  ,  il  ne  l'eft  pas  davantage  qu'il  en 
profite. 

La  loi  préfente  le  moyen  de  mettre  le  fief  fer- 
vant  à  couvert  des  faifies  féodales,  la'ns  avouer  ni 
déiavouer  aucun  feigneur  ,  &  fans  blelTer  les  droits 
de  perfonne. 

Enfin  ,  le  combat  de  fief  n'eft  pas  le  feul  cas  oît 
le  vaflal  doit  fe  faire  recevoir  par  Main  louve- 
raine  ;  il  y  aura  recours  encore,  dit  Dumoulin, 
fi  l'unique  feigneur  dominant  refufe  d'accepter  fa 
toi  ,  6c  en  outre  dans  le  cas  où  la  polTelîion  dit 
fiet  leigneurial  feroit  incertaine  6c  dilputée. 

Le  vaftal  aura  recours  à  la  Main  fouveraine  ,' 
foit  avant  ,  loit  depuis  la  laifie  ,  même  avant 
qu'il  y  ait  entre  les  leigneurs  de  conteftation  en 
Cdufe.  Car  dès  que  le  vaflal  a  fujet  de  craindre 
une  laifie  ,  6c  qu'il  ignoie  lequel  des  deux  il  doit 
reconnoitre  ,  il  peut  ,  dit  Dumoulin  ,  les  ap- 
peler devant  le  juge  ,  6c  y  faire  les  offres  en  leur 
préfence. 

Ce  ne  peut  être  que  devant  le  juge  royal  ,' 
comme  étant  l'officier  du  fouverain  ,  que  le  vaffal 
doit  le  prélénter  pour  être  reçu  par  Main  lou- 
veraine.  Tout  juge  ecdéfiaftique  eft  incompé- 
tent ,  même  quand  le  vaffal  6i  les  feigneurs 
feroient  clercs.  11  eft  de  principe  en  France,  que 
l'églife  ne  peut  avoir  de  juridiftion  temporelle  , 
qu'elle  ne  la  tienne  du  prince  ,  ni  l'exercer  dans 
une  autre  qualité  que  de  juge  laïque  ,  à  la  charge 
de  l'appel  aux  juges  royaux  ;  abus  toujours  ré- 
clamant dans  la  conceffion  abfolue  ,  par  laquelle 
un  prince  auroit ,  en  faveur  de  l'églife ,  abdiqué 
fans  retour  quelque  partie  de  fa  juridiûion  fou- 
veraine. 

Le  juge  doit  être  auffi  le  juge  ordinaire  dans 
le  reffort  duquel  le  fief  eft  fitué.  Si  le  vaffal  a  un 
privilège  de  garde  gardienne  ou  droit  de  commit- 
timus  aux  requêtes  du  palais  ,  peut-il  appeler  au 
tribunal  de  fon  privilège  les  feigneurs  contendans-? 
Dumoulin  traitant  fort  amplement  cette  queftion , 
répond  qu'il  ne  le  pourra  pas  ,  6c  il  en  donne 
deux  bonnes  railons.  La  première  en  ces  termes  : 
Quia  hujujmodi  privilégia  non  funt  conceffa  ad  fu- 
pervacuam  aliorum  vexationfm  ,  nec  ad  eximendum 
aliquem  ab  eo  ad  quod  tenelur  ;  puia  ad  eximendum 
vajfallum  ab  adeundo  patrono  ,  pro  invejlitura  ob- 
tinendà  ,  vel  ne  teneutur  vaffallus  adiré  jaltem  lo- 
cum dominantem  ,  &  ibi  oblationes  factre  Jecundiim 
naturam  feudi  &  con(uetudinem  lo'i.  La  Icconde 
ainfi  conçue  •  Prxtereâ,  Ma  privilégia  non  junt 
data  nec  competunt  pro  quocumque  ailu  vel  nefvtio 
judiculi  ,  Jed  Jolism  pro  lite  vel  negotio  conter.tiojo; 
at  in  prsjenti  caju ,  nulb  ejî  litis  ,  &  fie  eau  fa  ac 
finis  priviles,ii  cc(jat.  Autrement  ,  li  les  offres 
une  fois  portées  devant  le  juge  ordinaire  ,  les 
feigneurs  conteftent  ,  alors  le  vafial  pourra  faire 
évoquer  la  conteftation  devant  les  juges  de  Ion 
privilège. 

A  quoi  le  vaffal  demandant  fa  réception  en  foi 
eft-ii  obligé  l  D'abord  >  à  i&ire  le^  qôtes  de  de- 
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X'oirs  &  de  profits  qu'il  feroit  au  feigneur  même 
dans  l'on  château.  Mais  ce  n'eit  pas  tout  ;  la  loi 
lui  prefcrit  encore  une  confignation  réelle  des 
deniers  dus  :  <•  En  confignant  par  lui  en  juflice 
7»  les  droits  &.  devoirs  par  lui  dus  à  caule  d'icelui 
:»  fiet  i>. 

Cela  n'eft  point  étonnant ,  dit  Dumoulin  ;  la 
loi  n'ordonne  que  ce  qu'elle  doit  naturellement 
ordonner.  En  effet  ,  que  veut  le  vafial  ^  Il  de- 
mande qu'on  l'inveftiffe  réellement  ;  il  demande  à 
être  reçu  en  toi  ;  il  demande  en  conféquence  main- 
levée des  faifies  ,  s'il  y  en  a. 

Il  faut  donc  auffi  que  ,  de  fon  côté  ,  ce  même 
vaffal  remplilTe  véritablement  les  conditions  de  fon 
inveftiture ,  Se  fatisfalTe  à  tous  les  devoirs. 

Par  rapport  à  cette  confignation  des  droits 
utiles  ,  il  le  préfente  plufieurs  quelHons  à  exa- 
miner. 

Dans  le  cas  où  le  fief  fervant  eft  ouvert  par 
vente,  l'acquéreur  dépofe  le  quint,  c'eft-à-dire  , 
la  cinquième  partie  du  prix  ,  &  tout  eft  fini.  Mais 
fi  l'un  des  feigneurs  contendans  veut  le  quint ,  & 
l'autre  le  retrait ,  que  fera  le  vafTal  acquéreur  ? 
Première  queftion. 

Dans  le  cas  où  le  fief  eft  ouvert  autrement  que 
par  vente  ,  le  relief  eft  dû  ,  comme  nous  le  verrons. 
Or,  le  relief  ou  rachat  confifte  en  l'une  de  ces  trois 
chofes  ;  le  revenu  d'une  année  ,  le  dire  de  prud- 
hommes  ,  une  fomme  d'argent  :  le  choix  en  ap- 
partient aux  feigneurs  dominans.  S'ils  font  d'accord , 
nulle  difficulté  ;  mais  s'ils  ne  le  font  pas,  laquelle 
des  trois  le  vafTal  devra-t-il  configner  ?  Seconde 
queftion. 

Enfin,  dans  quelque  mutation  que  ce  foit,  ou 
par  fuccefTion  ou  par  vente  ,  fi  le  vaffal  a  déjà  payé 
les  droits  à  l'un  des  feigneurs  contendans ,  fera-t-il 
obligé  à  une  confignation  nouvelle  l  Troifième  & 
dernière  queftion. 

Première  quejllon, 

La  première  queftion  eft  afTez  embarraftante. 
Ceft  un  principe  en  cette  matière ,  que  ,  pour  être 
reçu  par  Main  fouveraine  ,  le  vaifal  doit  défin- 
téreffer  les  deux  feigneurs  qui  fe  difputent  la  mou- 
vance de  fon  fief.  Dans  l'efpèce  ,  le  feigneur  qui 
préfère  le  quint  n'a  plus  rien  à  defirer  ;  le  quint 
eft  configné  ;  mais  le  droit  de  retrait  réclamé  par 
l'autre  ne  Içauroit  être  configné  comme  le  quint. 
Il  y  auroit  ,  ce  femble  ,  un  moyen  fimple  de 
défintérefTer  aufB  le  feigneur  retrayant  ;  ce  feroit  de 
lui  réferver  le  droit  d'exercer  fon  retrait  julqu'au 
temps  où  le  combat  fera  fini  &  où  il  reftera  maître 
du  champ  de  bataille.  Mais  ce  feroit  faire  tort  à 
l'acquéreur  vaffal  ,  car  ce  feroit  laifTer  fon  fort  in- 
certain pendant  tout  ce  démêlé  ;  &  la  loi  ne  veut 
pas  qu'il  y  foit  plus  de  quarante  jours  depuis  la 
notification  de  la  vente.  Dumoulin  admet  une 
dif^inâion. 

Si  le  feigneur  qui  demande  le  retrait  n'eft  pas  en 
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pcfTefTion  de  la  mouvance  conteftée,  il  ne  pourra 
pas  obliger  l'acquéreur  à  lui  délaifler  le  fiefî-cquis; 
mais  en  taifant  dès-à-préfent  les  ofires  convenables, 
il  confervera  fon  droit. 

S'il  eft  en  pcfTeilion  de  la  mouvance  dont  la 
propriété  eft  conteftée  ,  il  pourra  retenir  le  f'ief 
lérvant  par  droit  de  retrait,  en  donnant  à  l'ac- 
quéreur caution  de  le  rendre  :  s'il  perd  fa  caufe , 
alors  il  faudra  qu'outre  le  rembourfement  du  prix  , 
il  configné  encor;  le  quint  choifi  par  l'autre  fei- 
gneur. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  diftiniStion ,  il  faut  con- 
venir que  le  fort  de  l'acquéreur  demeurera  tou- 
jours incertain  durant  plus  de  quarante  jours.  Il 
l'eft  évidemment  fi  le  fief  reftc  en  fes  mains ,  puif- 
que  le  feigneur  ,  en  offrant  de  rembourfer ,  con- 
lerve  fon  droit.  Si ,  au  contraire  ,  il  confent  au 
retrait ,  &  que  le  retrayant  fuccombe  dans  fa  pré- 
tention à  la  mouvance  ,  le  fief  retourne  à  l'ac- 
quéreur ,  qui  peut-être  alors  ne  s'en  foucieroit 
plus.  11  feroit  à  defirer  qu'au  moins  dans  ce  dernier 
cas,  il  fût  libre  à  l'acquéreur  de  le  reprendre  ou  non, 
&  que  le  feigneur  qui  l'avoit  retiré  mal-à-propos 
ne  pût  jamais  l'y  forcer. 

Seconde  quejlion. 

La  féconde  queftion  eft  de  fçavolr  ce  qull  faudra 
configner  fi  le  relief  eft  dû. 

Dumoulin  répond  en  un  mot ,  «  que  le  vaffal 
»  doit  offrir  une  fomme  à-peu-près  égale  à  la  valeur 
»  des  fruits  d'une  année  ». 

Mais  fi  les  feigneurs  ou  l'un  d'eux  rejettent  la 
fomme,  comme  trop  modique,  quelques  auteurs 
ont  penfé  que  le  vaffal  devoit  demander  afte  au 
juge  de  ce  qu'il  laiffoit  le  fief  vacant  &  en  abandon- 
noit  le  revenu  de  l'année.  Le  juge  nomme  un 
fequeftre  qui  percevra  les  fruits» 

D'autres  ont  dit  que  le  juge  devoit ,  fur  les 
baux  &  papiers  de  recette  ,  arbitrer  la  fomme 
offerte  &  en  ordonner  la  confignation.  Pothier  le 
penfe  ainfi, 

Brodeau  veut  que,  par  l'afle  de  confignation  ,. 
le  vaffal  ajoute  une  offre  d' augmenter  ,  fi  bcfo'in 
eft. 

Bacquet  veut  de  plus  que  le  vaffal  offre  encore 
&  le  revenu  d'une  année  &  le  dire  de  prudhommes , 
afin  que  celui  des  feigneurs  qui  gagnera  la  direûe 
conteftée,  ait  la  liberté  du  choix,  fuivant  l'article- 
4  de  la  coutume.  Ce  dernier  fentiraent  ell  le  plus- 
fur  i  il  faut  s'y  tenir. 

Troïfùme  queftion.. 

Il  a  été  dit  que  le  vaffal  étoit  obligé  de  configner 
les  droits  utiles ,  pour  êt.'e  invefii  par  Main  fouve- 
raine. Mais  s'il  avoit  déjà  payé  ces  droits  à  l'un  des 
feigneurs  qui  fe  difputent  la  mouvance,  fera-t-il 
tenu  de  les  lui  configner  encore  } 

Il  paroît  que  non  j  car  il  ne  femble  pas  jufte  de 
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luifaîre  fupporter  les  avances  d'une  double  configna- 
tion  :  mais  la  loi  veut  qu'il  y  en  ait  une  au  moins  , 
afin  que  celui  des  l'eigneurs  contendans  qui  fera 
jugé  feigneur  dominant ,  trouve  fur  le  champ  Scfous 
fa  main  l'acquit  des  droits  qui  lui  font  dus. 

«  Si ,  avant  le  combat  de  fief  formé  ,  le  vaflal 
M  avoit  payé  les  droits  à  celui  qu'il  croiroit  être 
î»  le  vrai  feigneur  ,  il  ne  laifTera  pas  d'être  tenu 
3>  de  configner  les  mêmes  droits  pour  la  réception 
«  par  Main  fouveraine  ».  B radeau  ,fur  l'art,  60  de 
la  coutume  de  Paris. 

DuplefTis  ,  &  Ferrieres  ,  tiennent  abfolument  la 
même  opinion.  Les  anciens  auteurs  en  rendent 
la  raifon  en  ces  termes  :  Le  feigneur  n'ejl  pas  obligé 
de  courir  après  fon  éteuf;  Dumoulin  ajoute  :  Le 
vafTal  ne  peut  obtenir  main-levée  de  la  iaifie  féo- 
dale ,  qu'après  avoir  rempli  les  devoirs  de  la  vaiTa- 
lité.  La  réception  par  Main  fouveraine  ne  peut  donc 
opérer  cette  main-levée  ,  qu'autant  qu'elle  eft  ac- 
compagnée de  la  confignation  effeétive  des  droits 
pécuniaires.  Quand  même  ces  droits  auroient  été 
payés  à  l'un  des  deux  feigneurs,  le  valTal  eft  également 
obligé  de  configner,  à  moins  que  celui  qui  a  reçu 
ne  veuille  bien  faire  lui-même  cette  confignation. 
Autrement,  fi  la  mouvance  eft  adjugée  à  celui  qui 
n'a  rien  perçu  ,  il  fera  vrai  de  dire  qu'à  fon  égard 
tous  les  devoirs  du  fief  n'ont  pas  été  remplis  ;  con- 
féquemiTient  la  faifie  féodale  qu  il  aura  faite ,  con- 
fervera  fon  efficacité.  Faffullus  yultfibi  realiter  & 
de  faÛo  implere  renovationem  invefliturce ,  admijfio- 
nem  in  fidem  ,  &  levationem]  mantls  fi  injeEla  fit  : 
igitur  opportet  eumdem  ex  parte  fuâ  realiur  implere 
qua  ex  eddem  causa  debentur  ,  nifi  contendentes 
communi  confenfu  gratiam  faciant ,  vel  nifi  alter 
eorum  qui  jam  ea  receperit  ipfemet  confignet. 
Dumoulin  fur  l'article  42,  de  l'ancienne  coutume 

de  Paris. 

Si  le  vaffal  qui  a  recours  à  la  Main  fouveraine 
veut  fe  mettre  à  l'abri  de  la  faifie  féodale ,  quel 
que  foit  l'événement  du  combat  de  fief,  il  doit 
donc  configner  les  droits  pécuniaires,  même  dans 
le  cas  oii  il  les  auroit  payés  à  l'un  des  deux  fei- 
gneurs ;  à  plus  forte  raifon  ,  cette  confignation 
eft-elle  indifpenfable  ,  fi,  au  lieu  d'un  payement 
efleflif ,  le  vafi"al  ne  peut  oppofer  à  celui  auquel 
la  mouvance  fera  définitivement  adjugée,  qu'une 
remife  ou  une  exemption  émanée  de  l'autre  fei- 

Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  fur  la  néceflïté  de 
cette  confignation,  lorfque  la  mouvance  eft  con- 
teftée  par  deux  feigneurs  particuliers  ;  le  feul  cas 
où  il  pourroity  avoir  de  la  difficulté  ,  c'eft  lorfque 
Je  roi  eft  l'un  des  deux  feigneurs  concurrens  ,  &  que 
i'affranchiffement  eft  émané  de  lui.  Mais  ici  la 
prérogative  royale  eft  indifférente.  Ce  n'eft  pas  au 
roi ,  comme  fouverain ,  c'eft  au  roi ,  comme  fei- 
gneur de  fief,  que  le  vafl"al  eft  préfumé  avoir  payé 
les  droits  utiles.  C'eft  une  diftinéfion  que  l'on  trouve 
par-tout  i  elle  réunit  le  fuffrage  de  tous  les  jurifcon- 
^»Ues.  11  en  eft  même  pluiieurs  &  iw  plus  grand 
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poids,  qui  prévoient  &  décident  précifément  l'eA 
pèce  que  nous  examinons. 

"  Lorfqu'il  y  a  combat  de  fief  entre  le  roi  & 
■>•>  un  leigneur  particulier ,  ce  combat  fe  traite 
•>■>  comme  celui  qui  eft  entre  deux  feigneurs  par- 
11  ticuliers ,   parce    qu'en   cette    rencontre   le   roi 

»  )ure  communi  utitur Comme  il  eft  partie 

»  dans  le  combat  de  fief,  non  pas  comme  roi  , 
»  mais  comme  feigneur  d'un  fief  paiticulier.  .  .  . 
»  il  faut  configner  entre  les  mains  du  receveur 
»  des  confignations.  Il  y  a  une  fentence  du  21 
"  janvier  ,  qui  l'ordonne  ainfi  ».  Obfervations  de 
M.  le  Camus  fur  V article  60  de  la  coutume  de 
Paris. 

<t  Et  fuppofé  gue  l'un  des  feigneurs  foit  payé  , 
»  comme  dit  eft  ,  toutefois  le  vaft^al  doit  confi- 
»  gner,  autrement  il  n'auroit  pas  main-levée  de 
»  la  faifie  du  feigneur  qui  n'eft  pas  payé  ,  &  pour 
j»  Ion  regard  feroit  fujet  à  la  perte  des  fruits  ;  ce 
■>■>  qui  a  lieu,  encore  que  ce  foit  le  roi  qui  ait  été  payé 
]}  des  droits  féodaux,  ou  bien  que  celui  qui  efi  faifi y 
»  foit  fecrétaire  du  roi ,  &  fou  exempt  de  payer  aU" 
"  cuns  droits  jéodaux  au  roi  ;  &  le  vafial  doit 
»  faire  déclarer  fa  confignation  bonne  6c  valabie 
j>  avec  tous  les  deux  feigneurs,  à  ce  que  fa  réception 
»  par  Main  fouveraine  foit  effeéluée  avec  tous  les 
»  deux  j>.  B  acquêt,  du  droit  d'amorlifiément ,  chap, 
59,  n.  9. 

Tels  lont  j  dans  le  cas  du  défaveu  &  de  la  récep- 
tion par  Main  fouveraine,  les  principes  univer- 
fellement  adoptés  relativement  aux  effets  delà  faifie 
féodale. 

L'hommage  porté  au  roi  équivaut  à  la  réception 
par  Main  fouveraine.  Mais  cette  réception  n'o- 
père la  main-levée  définitive  de  la  faifie  féodale  , 
qu'autant  qu'elle  eft  accompagnée  de  la  configna- 
tion des  droits  pécuniaires  ;  &  la  confignation  de 
ces  droits  eft  indifpenfable  j  quand  même  le  vaffal 
en  auroit  fait  au  roi  le  payement  effeélif,  à  plus 
forte  raifon ,  s'il  n'a  qu'une  fimple  exemption  de 
les  payer. 

À  cet  égard ,  le  roi  n'a  aucune  efpèce  de  pré- 
rogatives :  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mouvance  , 
de  féodalité,  il  eft,  comme  les  autres  feigneurs, 
aftujetti  à  lempire  du  droit  commun  ,  aux  coutumes 
féoàales;  jure  communi  utitur,  difent  tous  les  feu- 
diftes.  Sa  qualité  de  fouverain  eft  parfaitement 
ctr^ngcve.  Âliud  jurifdiflio  &  majtftas  regia,  aliud 
dominium  direBum  feudale  ,  vel  cenfuale  &  eorum 
recognitio  ,  hœc  enim  nihil  habent  commune.  Dumou- 
lin ,  §.  1 ,  glof.  6,  n.  12. 

D'après  la  maxime  ,  que  le  roi  ne  plaide  jamais 
que  les  mains  garnies  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'élève 
un  combat  de  fief  entre  le  domaine  de  la  couronne 
&  un  feigneur  particulier  ,  le  vaffal  doit  fervir  le 
roi  pendant  toute  la  durée  du  procès.  Tel  eft 
l'ufage  ;  mais  alors  c'eft  bien  moins  comme  fei- 
gneur que  comme  fouverain  que  lie  roi  eft  re- 
connu ,  &  l'acceptation  qu'il  fait  de  l'hommage  eft 
vraiment   une  réception   par  Main    fouveraine  , 

indifférent^ 
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indifférente  pour  le  fond  de  la  difficulté.  Le  pro- 
cès terminé  ,  tous  les  fervices  qu'il  a  reçus  font 
comptés  pour  rien.  On  fent  que  la  chofe  doit 
être  ainii  ;  autrement,  comme  le  roi  eft  toujours 
fervi  pendant  la  durée  de  tous  les  combats  de 
fiets  avec  lui,  la  mouvance  lui  demeureroit  en  dé- 
finitive toutes  les  fois  que  la  conteftation  auroit 
été  prolongée  pendant  le  temps  nécelTaire  pour 
coniommer  la  prefcription. 

Au  furplus ,  cette  conféquence  n'eft  que  le  déve- 
loppement &  l'application  du  principe  qui  veut  que 
l'on  regarde  comme  nuls  tous  les  aétes  faits  pendant 
la  durée  du  procès. 

La  confignation  doit  être  faite  partie  préfente  , 
ou  duement  appellée. 

Ainfi ,  après  avoir  obtenu  un  jugement  qui 
permet  de  configner ,  il  faut  faire  afTigner  le 
leigneur  en  parlant  à  fa  perfonne  ou  en  fon  domicile, 
pour  être  préfent  à  la  confignation ,  fmon  lui  dé- 
clarer que  la  confignation  fera  taite ,  tant  en  abfence 
qu'en  préfence. 

S'il  y  a  procureur  conftitué,  il  fuffit  d'aflîgner  le 
feigneur  au  domicile  du  procureur. 

i.a  confignation  doit  être  faite  entre  les  mains 
du  receveur  des  confignations.  Billecoq  ,  des  fiefs  , 
liv.  9 ,  c/i.  7. 

La  déclaration  du  z  août  1689  porte,  que  les 
receveurs  des  confignations  ,  ou  leurs  commis  , 
recevront  toutes  les  lommes  qui  doivent  être  con- 
fignées  dans  les  juftices  feigneuriales  &i  fubalternes , 
ainfi  que  dans  les  juridiaions  royales  ;  fait  dé- 
fenies  aux  officiers  des  juftices  feigneuriales  d'or- 
donner les  confignations  en  d'autres  mains  que 
celles  des  receveurs  &  leurs  commis  ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  &  aux 
greffiers  &  à  tous  autres  ,  de  s'immifcer  en  la  re- 
cette des  confignations. 

Quelques  feigneurs  ont  acquis  l'office  de  rece- 
veur des  confignations  ,  Se  le  font  exercer  par  un 
commis  particulier  ,  ou  l'ont  réuni  à  leur  greffe. 
La  plupart  des  autres  continuent ,  comme  avant 
la  déclaration  ,  de  faire  ordonner  les  dépôts  entre 
les  mains  de  leur  greffier,  quoiqu'ils  n'aient  point 
réuni  l'office  de  receveur  des  confignations  ;  & 
même  dans  tous  les  tribunaux  royaux  &  fubal- 
ternes,  on  eft  dans  l'ufage  d'ordonner  de  pareils 
dépôts  entre  les  mains  des  greff.ers  ou  notaires , 
excepté  dans  le  cas  du  décret  forcé  &  quelques 
autres  femblables  ,  où  les  deniers  doivent  être 
dépofés  entre  les  mains  du  receveur  des  confi- 
gnations, privativement  à  tous  autres. 

La  coutume  impofe  la  condition  ,  que  pour 
être  reçu  en  Main  fouveraine  il  faut  configner  en 
juftice ,  c'eft-à- dire ,  entre  les  mains  du  receveur  des 
confignations  ,  les  droits  dus  par  la  mutation  ;  ce 
qtii  sentend  pour  la  dernière  qui  a  fait  naître 
le  combat  de  fîef ,  &  non  ceux  des  précédentes  , 
qu'il  fuffira  de  configner  quand  le  procès  fera 
)Ugé;^&  l'offre  de  caution  ne  fuffiroit  point,  non 
pas  même  dans  les  coutumes  qui  ne  requièrent  point 
Tome  XI. 
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exprefTément  la  confignation.  Duplejfis  ,  des  fiefs  ^ 
liv.  5 ,  c/i.  6. 

Il  ne  fuffiroit  pas  de  faire  des  offres  de  confi- 
gner,  mais  il  faut  que  la  confignation  foit  réelle 
&.  aéluelle.  Brodeau,  nom.  38. 

En  quoi  la  réception  par  Main  fouveraine  eft 
différente  de  la  main  -  levée  provifionnelle  au  cas 
du  défaveu  en  laquelle  il  n'y  a  point  de  confi- 
gnation ,  d'autant  qu'au  premier  cas  le  vaffal  re- 
connoît  la  mouvance  ,  &.  en  l'autre  il  la  dénie  ,  & 
refufe  de  reconnoître  le  feigneur  qui  fe  prétend 
fon  feigneur. 

Quoique  le  vaffal  offrît  bonne  &  fuffifante  cau- 
tion de  payer  les  droits  à  celui  qui  obtiendroit  la 
mouvance  après  le  jugement  ,  néanmoins  telles 
offres  n'équipolleroient  pas  à  la  confignation  , 
&  la  faifie  courroit  cependant  toujours  en  pure 
perte  des  fruits ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
9  juin  1597,  remarqué  par  Chopin  iur  la  coutume 
d'Anjou  ,  part.  2  ,  cap.  i  ,  tit.  i  ,  nomb.  3  ;  &.  par 
Brodeau  ,  nomb.  41. 

Le  vafTal  jouira  pendant  le  procès  en  confignant ^ 
dit  la  coutume. 

Voilà  l'effet  de  la  réception  par  Main  fouve- 
raine ;  c'eft  de  couvrir  le  fief,  &  d'anéantir  toute 
faifie  féodale  ;  voilà  pour  le  vaffal. 

L'effet  de  cette  même  réception  à  l'égard  du 
feigneur  dominant  ,  eft:  que  le  fief  eft  cenlé  ,  pen- 
dant le  procès ,  ne  relever  que  du  roi.  Si  donc  un. 
des  feigneurs  venoit  à  mourir  avant  la  fin  du 
procès  ,  fon  fucceffeur  ,  nouveau  feigneur  ,  ne 
pourroit  faifir  féodaleinent  le  vaffal  reçu  en  foi 
pendant  la  vie  du  feigneur  qui  n'eft  plus.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  tant  que  le  procès  dure  ,  le 
vaffal  en  foi  ne  connoît  que  le  fouverain  pour 
feigneur. 

On  demande  à  qui  les  fruits  faifis  &  perçus 
avant  la  réception  fouveraine  appartiendront  ?  Ils 
refteront  au  feigneur  qui  les  a  faifis  ,  avec  la  cau- 
tion de  les  reftituer  s'il  fuccombe. 

Mais  de  quel  jour  le  feigneur  ceffe-t-il  de 
gagner  les  fruits  ?  Eft- ce  feulement  du  jour  de 
la  léntence  de  réception  ,  ou  bien  du  jour  de  la 
confignation ,  ou  bien  du  jour  de  l'afi^ignation  en 
juftice  ? 

Les  uns  diront  que  le  feigneur  doit  gagner  les 
fruits  tant  que  la  faifie  dure.  Or  ,  la  fiiilie  dure 
jufqu'à  la  main-levée  ,  &  la  main-kvée  n'eft 
donnée  que  par  la  léntence.  Donc  il  gagnera  les 
fruits  jufqu'au  moment  de  lafentence  de  réception. 

D'autres  ,  plus  modérés ,  n'accordent  au  feigneur 
le  gain  des  fruits  que  jufqu'à  la  confignation  des 
profits. 

Pothier  trouve  plujs  équitable  de  faire  cefîer  ce 
gain  du  jour  de  l'aflignation.  Dès  que  le  vaffal  eft 
prêt  à  faire  fon  devoir  ,  Se  offre  de  le  faire  ,  pour- 
quoi le  punir  ? 

Enfin  ,  avant  la  réformation  de  la  coutume  ,  on 
demandoit  fi  l'effet  de  la  réception  par  Main  fou- 
veraine étoit  abfolument  ie  même  que  celui  de  la 
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réception  ordinaire  ,  c'eft- à-dire ,  fi  le  vaffal ,  après 
le  combat  de  fief  ,  étoit  obligé  de  porter  vm  nouvel 
hommage  au  feigneur  qui  avoit  vaincu  ? 

Dumoulin  difoit  que  non  ;  mais  la  coutume ,  pour 
cette  fois ,  a  dit  le  contraire,  a  Et  après  le  procès 
»  terminé ,  efl  tenu  le  valTal  faire  &  porter  la  foi 
»  à  celui  qui  aura  obtenu,  40  jours  après  la  figni- 
j;  fication  de  la  lentence  ou  arrêt  ». 

Quoique  la  réception  par  Main  fouveraine 
équipolle  à  la  foi  &  hommage,  néanmoins  le  vaffal 
eft  tenu  de  la  faire  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe , 
parce  que  cette  réception  n'en  exempte  le  vaffal 
que  pour  un  temps  ,  à  l'exemple  de  la  fouffrance  ; 
avec  cette  différence  que  la  fouffrance  eft  accordée 
au  yaflal  pour  une  caufe  légitime  provenant  de  fon 
côté  ,  &.  que  la  réception  par  Main  fouveraine 
diffère  la  foi  &  hommage  pour  une  caufe  qui  ne 
provient  que  de  la  contellation  faite  par  un  tiers  au 
véritable  ieigneur. 

Mais  d'autant  que  la  foi  &  hommage  eft  un  de- 
voir perfonnel  dont  le  vaftal  doit  s'acquitter  une 
fojs  en  fa  vie  envers  fon  feigneur  ,  dès  que  l'em- 
pêchement eft  cefTé  ,  c'eft-à-dire  ,  dès  que  le  vé- 
ritable feigneur  a  été  déclaré  tel  par  jugement,  le 
vaffal  doit  le  rcconnoître  pour  tel ,  en  lui  rendant 
le  devoir  de  vaftal. 

C'étoit  l'avis  de  Dumouhn  fur  le  §.  55  ,  glof.  5  , 
».  I  ,  cité  par   Brodeau ,   nomb.  46. 

Toutefois  ,  ft  le  vaffal  avoit  fait  la  foi  &  hom- 
mage à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe ,  avant  le 
débat  de  fief ,  il  eft  fans  doute  qu'il  ne  feroit  pas 
tenu  de  la  réitérer. 

La  raifon  en  eft  ,  qu'il  fuffît  que  le  vaffal  fe  foit 
acquitté  une  fois  en  fa  vie  de  ce  devoir  envers  le 
même  feigneur  ;  la  foi  &  hommage  étant  intro- 
duite pour  engager  le  vaffal  par  la  promeffe  qu'il 
fait  de  rendre  fervice  perfonnellement  à  fon  fei- 
gneur ,  en  cas  qu'il  en  ait  befoin  ,  &  qu'il  le  re- 
quière ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  la  réitérer  ,  puif- 
qu'i!  ne  feroit  pas  moins  obligé  par  une  feule  pref- 
lation  de  foi  &  hommage  que  par  deux. 

C'eft  l'avis  de  Brodeau,  nomb.  45  &  de  M^ 
Auzanet. 

Mais  fi  avant  le  combat  de  fief  le  vaffal  avoit 
fait  la  foi  &  hommage  à  celui  à  qui  la  mouvance 
n'auroit  pas  été  adjugée  ,  le  vaffal  en  ce  cas  feroit 
tenu  de  la  faire  à  celui  qui  auroit  obtenu  "ain  de 
caufe,  n'en  étant  pas  déchargé  par  celle  qu'il  au- 
roit faite  à  celui  qui  ,  par  l'événement  du  procès, 
auroit  été  déclaré  n'être  pas  fon  feigneur. 

Les  quarante  jours  ,  au  cas  du  préfent  article  , 
commencent  à  courir  du  jour  de  la  fignification  de 
la  fentence  ou  arrêt  au  vaffal ,  faite  par  celui  qui  a 
obtenu  la  mouvance. 

La  fentence  dont  il  eft  parlé  en  cet  article  fe 
doit  entendre  de  celle  de  laquelle  il  n'y  a  point 
d'appel,  &  qui  a  paffé  «n  force  &  autorité  de  chofe 
jugée  ;  car  l'appel  de  la  fentence  feroit  fufpenûf 
du  droit  adjugé  à  l'un  des  feigneurs,  d'autant  qu'en 
mitlère  de  débat  de  £ef ,.  il  n'échct  point,  de  pro- 
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vîfioii ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus.  Brodeau  y. 
nomb.  48. 

Il  faut  dire  auffi  que  fi  les  feigneurs  contendans 
s'étoient  accordés  par  une  tranfaûion  ,  &  que  l'un 
eût  cédé  &  abandonné  à  l'autre  la  mouvance ,  les 
quarante  jours  commenceroient  à  courir  du  jour  de 
la  fignification  de  cette  tranfaQion. 

C'eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  cet  article  ,  nomb.' 
17  ,  &  de  Brodeau,  nomb.  49. 

Ainfi  ,  quoique  cet  article  ne  p.irle  que  de  fen- 
tence ou  arrêt ,  il  n'exclut  pas  le  cas  de  tranfac- 
tion  qui  feroit  faite  entre  les  deux  feigneurs  con- 
tendans fur  le  combat  de  fief,  auquel  cas  le  vaffaî 
feroit  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage  au  feigneur 
qui  auroit  la  mouvance  par  la  tranlaftion  ,  dans 
les  quarante  jours  de  la  fignification  qui  lui  en 
feroit  faite,  comme  fi  c'étoit  une  lentence  ou  arrêt. 

11  faut  obferver,  dit  Guyot,  que  la  main-levée 
accordée  au  vaffal  n'a  lieu  que  pour  l'avenir ,  &  que 
les  fruits  antérieurs  doivent  demeurer  entre  les  mains 
des  commiffaires  établis  par  les  feigneurs  faififfans  ; 
ou  fi  le  vaffal  les  a  perçus  malgré  les  commiffaires  , 
le  feigneur  qui  a  faifi  peut  s'oppofer  à  la  réception 
par  Main  fouveraine  ,  jufqu'à  ce  que  le  vaffal  ait 
reftitué  les  fruits  faifis  :  &.  fur  cela ,  Dumoulin 
rapporte  arrêt  du  17  juillet  1 5 16  ,  entre  le  duc  de 
Longueville  &.  l'archevêque  de  Sens,  §.  hodie  60, 
olim.  42  ,  n.  14.  S'il  n'y  avoit  point  de  commiffaires 
établis  ,  &  que  le  vaffal  eût  perçu  les  fruits  ,  Du- 
moulin, Ibid.  n.  15  ,  eftime  que  le  vaffal  ^  en  con- 
fignant  les  droits  ,  doit  en  configner  la  valeur  ,  ou 
fe  foumettre  de  les  reftituer  au  cas  que  le  faififfant 
obtienne.  Je  crois  ce  dernier  parti  le  meilleur  : 
mais  fi  celui  qui  obtient  n'avoit  point  faifi  ,  la 
faifie  de  l'autre  qui  feroit  déclarée  nulle  ,  quoique 
faite  en  règle  ,  ne  profiteroit  point  à  celui  qui 
n'auroit  pas  faifi.  Quand  celui  qui  obtient  eft  celui 
qui  avoit  faifi  ^  Dumoulin,  ibid. ,  n.  43  ,  prétend 
que  la  Main  fouveraine  profite  au  vaffal  ,  de  telle 
iorte  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  renouveler  lafoi ,  &  que 
de  ce  jour,  l'an  du  retrait  court.  L'article  60  de 
Paris  eft  contraire. 

La  réception  par  Main  fouveraine  n'a  pas  lieu 
dans  les  cas  fuivans. 

Les  deux  premiers  font  propofés  par  Chopin  fur 
ce  titre  ,  nomb.  5  &  6. 

Le  premier  eft  dans  cette  efpèce  :  Le  comté  de 
Eeauvais  relève  de  l'évêque  de  Beauvais  ;  le  roi 
Charles  IX  ,  l'an  1 569  ,  le  vendit  à  faculté  de  ra- 
chat perpétuel  au  duc  de  Brunfwich  ,  &  l'évêque 
le  faiiit.  Le  duc  de  Lorraine  ,  donataire ,  s'oppoia  , 
appela  le  roi  en  garantie  de  ce  que  la  vente 
avoit  été  faite  fans  charge  de  la  mouvance  envers 
l'évêque  de  Beauvais  ,  &.  demanda  main-levée  ju''- 
qu'à  ce  que  le  procès  fût  jugé.  L'évêque  répondij 
que  le  roi  étoit  garant  de  la  mouvance  &  de  l'é- 
viétion  envers  l'acquéreur  ,  qu'ainfi  il  ne  pouvoit 
pas  donner  lettres  pour  la  réception  par  Main  fou- 
veraine :  la  caufe  fut  appointée  le  2  mai  1686  i, 
cependant  main-Ieyée  en  donnant  caution,. 
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Le  deuxième  eft ,  quand  il  y  a  débat  de  fief 
entre  deux  feigneurs  ,  l'un  defquels  cft  mouvant 
de  l'autre.  Un  valTal  avoit  vendu  une  partie  de  Ton 
fief  ,  avec  rétention  de  foi  &  hommage  ,  fans  le 
confentement  du  feigneur  ;  en  conféquence  de 
quoi  le  feigneur  ayant  faifi  ce  que  le  vafi'al 
avoit  retenu  &  ce  qu'il  avoit  aliéné  ,  l'acheteur 
fomme  fon  vendeur  ,  qui  prend  le  fait  8c  caufe 
pour  lui. 

En  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réception  par 
Main-fouveraine  ,  parce  que  l'acheteur  n'a  droit 
que  par  fon  vendeur  ,  lequel  n'a  pu  aliéner  partie 
de  fon  fief  au  préjudice  du  feigneur ,  fuivant  ce 
qui  a  été  remarqué  fur  l'article  51. 

C'efl  pourquoi  la  coutume  dit  en  cet  article  60  : 
«  entre  plufieurs  feigneurs  >». 

Brodeau  ,  nomb.  29  ,  remarque  ces  deuxefpèces. 

Letroifièmeeflobfervéparle  même  auteur,  «o/n^. 
30,  fçavoir  ,  lorfque  le  combat  de  fief  fe  peut  juger 
fommairement  ,  comme  fi  un  des  feigneurs  avoit 
toujours  été  en  pofTefilon  paifible  delà  mouvance  ; 
pour  lors  il  y  auroit  fujet  de  croire  que  le  vaflal 
auroit  malicieufement  fufcité  un  autre  feigneur  pour 
vexer  le  fien  ;  c'eft  pourquoi  il  pourroit  s'oppofer 
à  l'entérinement  des  lettres  par  lui  obtenues,  de- 
mander qu'il  eût  à  l'avouer  pour  feigneur  ,  ou  le 
défavouer  au  péril  de  la  commife  ,  à  quoi  pour- 
roit être  condamné  le  vafTal  qui  auroit  connoiflance 
du  droit  de  fon  feigneur  ;  néanmoins  fi  la  provifion 
n'étoit  pas  adjugée  fur  le  champ  ,  que  le  juge 
trouvât  quelques  difficultés,  &  que  le  procès  tirât 
en  longueur  ,  il  pourroit  procéder  à  l'entérinement 
des  lettres. 

Le  quatrième  efl  ,  quand  deux  feigneurs  pré- 
tendent refpeftivement  la  cenfive  fur  un  même  hé- 
ritage ,  parce  qu'au  cas  que  deux  feigneurs  aient 
faifi  les  fruits  de  l'héritage  ,  fuivant  l'article  74  ,  le 
propriétaire  ou  poflefleur  n'a  qu'à  s'oppofer  & 
configner  trois  années  du  cems  pour  avoir  main- 
levée,  conformément  à  l'article  75. 

Le  cinquième  efl  ,  lorfque  le  vaffal  a  brifé 
&.  enfreint  la  faifie  de  l'un  des  feigneurs  venue 
à  fa  connoififance ,  en  fpoliant  les  commifTaires 
établis  à  fa  requête  ,  à  moin*  qu'il  n'ait  aupa- 
ravant rétabli  &  remis  entre  les  mains  des  com- 
miffaires  les  fruits  par  lui  perçus  &  enlevés  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  17  juillet 
3517  3  donné  au  profit  de  M.  l'archevêque 
de  Sens  ,  contre  M.  le  duc  de  Longueville  :  il 
fut  ordonné  que  le  relief  &  les  droits  conteflés 
feroient  payés ,  les  fruits  échus  depuis  la  msin- 
mife  enfreinte  ,  confignés  &  rétablis  es  mains 
des  commifi^'aires  ,  &  qu'enfuite  le  duc  de  Lon- 
gueville feroit  reçu  par  Main  fouveraine  fui- 
vant les  lettres  par  lui  obtenues  à  cet  effet.  Tron- 
çon ,  verbo  par  Main  fouveraine  ,  ôc  Brodeau , 
romb.  24. 

Le  fixième  ,  fi  plufieurs  feigneurs  du  fief  do- 
minant prétendoient  chacun  folidairement  la  mou- 
vance fur  le  fief,  d'autant  que  le  vaffal  n'auroit 
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qu'à  faire  la  foi  &  hommage  au  principal  manoir 
duquel  fon  fief  releveroit  au  nom  de  tous  ,  ou 
de  celui  qui  en  poffederoit  le  manoir  au  nom  de 
tous  ;  c'ertle  fentiment  de  M'  Ricard;  cependant 
en  cas  de  faifie  ,  je  confeillerois  au  vaffal  de 
recourir  à  la  Main  fouveraine  ,  vu  que  s'il  avoit 
fait  la  foi  au  nom  de  tous  ,  il  feroit  obligé  de 
la  réitérer  à  celui  qui  obtiendroit  la  mouvance  ; 
car  la  foi  &  hommage  eft  due  au  feigneur  à  caufe 
du  fief. 

Quand  11  arrive  une  nouvelle  ouverture  au  fief 
pendant  le  procès  du  combat  de  fief,  le  nouveau 
vaffal  doit  encore  configner  les  nouveaux  droits 
qu'il  doit  à  caufe  de  la  mutation  arrivée  en  fa 
perfonne.  ' 

»  Si  pendant  le  débat  des  feigneurs  féodaux  ; 
»  y  a  mutation  du  vaffal  reçu  par  Main  fouve- 
»  raine  ,  foit  par  vendition  ,  donation  ,  ou  autre- 
»  ment ,  ou  bien  par  mort ,  &C  foit  dû  profit  de 
»  fief,  les  feigneurs  contendans  feront  faifir  le 
»  fief  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ;&  le 
»  nouveau  vaffal  fe  fera  recevoir  par  Main  fou- 
3>  veraine ,  comme  fon  prédéceffeur  ,  confignera 
»  les  droits  en  juftice  ,  &  fera  déclarer  fa  con- 
»  fignation  bonne  ■>■>.  Bacquet  ,  du  droit  d'amor- 
tiffement  ,  ch.  59  ,  /z.  8  ,  Ferriere  ,  fur  l'art.  60  dt 
P.  gL 

Le  vaffal  qui  fe  fait  recevoir  par  Main  fouve- 
raine n'eft  pas  obligé  de  configner  les  droits  an- 
térieurement échus  ;  il  fuffit  qu'il  configne  ceux 
qui  font  ouverts  par  la  mutation  arrivée  en  fa  per- 
fonne ;  voici  les  autorités  qui  appuient  cette  dé- 
cifion. 

3>  Mais  ce  qui  eft  à  remarquer  ,  c'efl  lorfqu'il 
»  y  a  un  nouveau  poffeffeur  du  fief  pour  raifon 
j)  duquel  il  y  a  combat  de  fief  entre  deux  fei- 
»  gneurs  ,  ce  nouveau  vaffal  n'eft  pas  obligé  de 
»  configner  les  anciens  droits  dus  j  mais  feule- 
f)  ment  ceux  de  fon  temps ,  c'eft-à-dire  ,  de  la 
})  nouvelle  mutation.  Obfervation  de  M.  le  Camus 
V  fur  l'article  60  de  Paris. 

)>  Il  n'eft  (  le  vaffal  )  tenu  de  configner  d'au- 
M  très  droits  que  ceux  de  la  mutation  qui  a  donné 
j)  lieu  à  la  contortatlon.  Brodeau  fur  l'article  60 
■)■>  de  la  coutume  de  Paris. 

3)  Il  faut  configner  en  juftice  les  droits  dus  par 
•)■>  la  mutation  ,  c'eft-à-dire  la  dernière ,  &  non 
»  ceux  des  précédentes ,  qu'il  fuffira  de  configner 
»  quand  le  procès  fera  jugé.  Duplefjïs ,  des  fiefs , 
j>  liv.  5  ,  chap.  6. 

«  S'il  eft  dû  des  droits  pour  ouvertures  précé- 
33  dentés  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  les  configner , 
33  il  fuffit  de  les  payer  quand  le  procès  fera  jugé. 
33  Billecoq  ,  des  fiefs  ,  liv.  9  ,  ch.  6  ti. 

M.  le  Maître  dans  Ion  traité  des  fiefs  &  hom- 
mages ,  liv.  4  ,  rapporte  un  arrêt  du  5  janvier 
1^34^  qui  juge  que  pour  obtenir  par  un  vaffal 
33  réception  par  Main  fouveraine ,  il  n'eft  pas  né- 
33  ceffaire  qu'il  y  ait  concurrence  de  deux  laifies  ; 
»  mais  fufïit  qu'il  y  ait  concurrence  d'a6lions  de 

y  ij 
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j)  deux  felgneurs  féodaux  :  ce  qui  n'avait  encore 
«  été  jugé  r. 

Ce  magirtrat  développe  en  ces  termes  le  motif 
de  cet  arrêt  ôc  les  moyens  fur  leiquels  il  eft  in- 
tervenu ;  «  au  cas  préient ,  la  difficulté  étoit ,  qu'il 
j>  n'y  avoit  que  l'un  des  feigneurs  prétendans  qui 
}7  eût  fait  faifir,  l'autre  venoit  par  aftion  ;  au  moyen 
5)  de  quoiceiui  qui avoit  fait  faifir  difoit  qu'il  devoit 
»>  jouir,  aj.  péril  des  dommages  intérêts  s'il  fuc- 
»  comboit ,  oC  que  le  vaifal  ne  devoit  avoir  main- 
j>  levée  ,  vu  qu'il  n'y  avoit  concurrence  de  laiiies  : 
»  le  vaflal  au  contraire  difoit  ^  qu'il  fuffit  qu'il  y  ait 
»  concurrence  de  leigneurs  féodaux,  foit  qu'ils  y 
»  viennent  par  faifie  féodale  ou  par  a£iion.  Sur  ce  , 
«  la  cour  dit  par  arrêt ,  qu'il  a  été  bien  jugé  par 
J>  lefdits  gens  des  requêtes  ,  jugeant  par  cet  ^rrêt , 
jy  que  quand  il  y  a  concurrence  de  feigneurs  féo- 
î)  daux  par  main-mife  ou  par  a61ion ,  il  y  a  lieu  à 
j)  réception  par  Main  fouverainè.  La  raiion  en  efl 
»>  que  telle  réception  n'ell:  fondée  que  fur  le  débat 
w  de  la  tenue  féodale  entre  les  deux  feigneurs  3 
y)  pendant  lequel  débat  le  vafTal  ne  fçait  auquel  des 
w  deux  obéir  &  faire  l'hommage  ;  &  cependant 
»  juflice  le  reçoit  fous  la  main  du  roi ,  qui  eft  la 
»  Main  fouverainè  ,  duquel  tous  fiefs  dépendent 
i>  médiate  vel  immédiate  ,  comme  nous  avons  dit 
»  ci-defTus. 

Les  auteurs  ont  fait  de  la  difpofition  de  cet 
arrêt  une  règle  de  droit  commun  :  »  Laquelle 
ï>  réception  par  Main  fouverainè  3» ,  dit  Bacquet, 
traité  des  amortijfemens ,  chap,  57,  »  a  lieu  non 
î>  feulement  quand  il  y  a  concurrence  de  laifies 
»  faites  à  la  requête  de  pîufieurs  feigneurs  iéo~ 
«  daux  qui  ont  tous  fait  faifir  le  fief  appartenant 
j>  à  gens  de  main- morte  ,  prétendant  qu'il  foit 
i>  fohdairement  &  immédiatement  tenu  de  cha- 
n  cun  d'eux ,  mais  aufli  quand  l'un  d'eux  a  pro- 
«  cédé  par  faifie  ,  &.  l'autre  par  fimple  aftion  ,  ou 
«  quand  ils  viennent  tous  par  adion  ,  ou  bien 
»  quand  ils  font  en  difcord  extrajudiciaire  ;  & 
jt  étant  appelés  en  jufl:ice ,  ils  prétendent  refpec- 
)>  tivement  la  tenue  du  fief  appartenant  à  gens 
i>  de  main-morte ,  ou  à  autre  vafTal  qui  les  a  fait 
î>  appeler  ;  6c  encore  cette  réception  par  Main 
n  fouverainè  a  lieu  quand  un  feigneur  féodal  a  fait 
>»  faifir  un  héritage  comme  mouvant  en  fief,  foi 
»  &  hommage  de  lui ,  &  qu'un  autre  feigneur 
»»  prétend  qu'il  eft  tenu  en  cenfive  de  lui ,  car 
5>  tout  feigneur  cenfier  eft  feigneur  féodal,  &  ne 
■n  peut  avoir  cenfive  fans  qu'il  y  ait  eu  fief,  de 
>»  partie  duquel  la  cenfive  ait  été  créée  originai- 
ï»  rement  ;  auffi  le  droit  cenfuel  eft  noble ,  &  fe 
V)  partit  entre  les  héritiers  noblement  ,  &  non 
»>  roturièremerrt ,  comme  nous  avons  déclaré  au 
M  deuxième  chapitre  ». 

Quant  à  la  procédure  néceflaire  pour  parvenir 
à  la  réception  par  Main  fouverainè  ,  le  vaflal 
doit,  comme  on  l'a  déjà  dit,  obtenir  des  lettres 
royaux  adreflees  au  plus  prochain  juge  royal  de 
ion  fief ,  par  lefquelles  ce  juge  eft  autcrifé  à  le 
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recevoir  en  Main  fouverainè  ;  telle  eft  la  pre- 
mière formalité  de  cette  réception. 

Il  doit  dem.ander  l'entérinement  de  ces  lettres; 
féconde  formalité  de  cette  réception,  cet  entéri- 
nement étant  leur  condition  légale. 

Par  fa  demande  il  doit  s'avouer  vaffal,  &  fe 
foumettre  de  faire  la  foi  &  hommage  à  celui  des 
deux  contendans  qui  obtiendra  gain  de  caufe  ; 
troifième  formalité  de  cette  réception  ,  parce  que 
fans  cet  aveu  ,  ce  ne  feroit  plus  combat  du  fief , 
mais  prétention  d'un  franc-aleu  ,  qui  ne  peut  fub- 
fifter  fans  titre. 

Pour  obtenir  l'entérinement  de  ces  lettres  ,  il 
faut  qu'il  affigne  les  deux  feigneurs  contendans 
pardevant  le  juge  auquel  les  lettres  font  adreffées, 
qu'il  configne  les  droits  de  la  dernière  muta- 
tion ,  fi  aucuns  font  dûs ,  &  qu'il  fignifie  copie  de 
la  quittance  de  configaation  :  c'eft  la  condition 
de  droit  de  cette  réception  ,  qui  au  fond  ne  donne 
aucune  atteinte  aux  droits  des  conteadans ,  que 
la  confignation  conferve  entièrement. 

L'entérinement  de  ces  lettres ,  la  réception  ert 
Main  fouverainè  ,  équipollent  tellement  à  la  foi 
&  hommage  ,  que  l'an  du  retrait  court  du  jour 
de  l'entérinement,  c'eft-à-dire,  d'une  telle  récep- 
tion ;  autrement  elle  feroit  imparfaite  ;  ce  qui 
ne  doit  être  ,  puifque  le  vafTal  s'étant  conformé 
à  la  loi,  doit  être  conferve  dans  tous  fes  droits. 

Voyez  Duplefùs,  des  fiefs  ^  liv.  /,  ch.  6,  tout 
à  la  fin,  page  //. 

Denifart,  verbo  Main  fouverainè  ^  dit  que  par 
la  fentence  de  réception  ,  le  juge  reçoit  le  vaffal 
en  foi  ;  Bacquet  dit  précifément  ie  contraire  dans 
fon  traité  du  droit  d'amortiffement  ,  quatrième 
partie  ch.  59. 

Voici  de  quelle  manière  il  s'exprime  :  «  Eft-ll 
»  beloin  noter  que  le  juge  ne  dit  pas  qu'il  reçoit 
»  par  Main  fouverainè  le  demandeur  en  foi  &  hom- 
»  mage  du  fief  faifi  >  car  lorfque  les  lettres  font 
»  judiciairement  entérinées ,  le  demandeur  ni  fon 
»  procureur  n'a  accoutumé  porter  foi  ni  faire 
»  hommage  ,  foit  au  juge  qui  prononce  fur  l'enté- 
»  rinement  des  lettres  ,  foit  au  roi  depuis  l'entéri- 
j)  nement  d'icelles  en  la  chambre  des  comptes  ou 
»  ailleurs.  Aufli  le  ftyle  &  forme  des  lettres  de 
»  réception  par  Main  fouverainè  étant  au  proto- 
i>  cole  de  la  chancellerie  ,  ne  porte  pas  que  le 
»  valTal  fera  reçu  par  Main  fouverainè  en  foi  & 
»  hommage  de  ion  fief  faifi  ;  mais  il  porte  ,  que 
n  par  lettres  eft  mandé  au  juge  que  s'il  lui  appert 
»  de  la  conteftation  des  feigneurs  féodaux ,  en  ce 
»  cas  pendant  le  procès  &  différent  de  la  tenue 
»  féodale  dudit  fief,  fafte  jouir  &  ufer  le  deman- 
))  deur  d'icelui  fief  par  Main  fouverainè  ,  à  tout 
T)  le  moins  en  confignant  les  droits  &  devoirs  par 
»  lui  dus.  Joint  que  par  le  jugement  donné  par 
»  l'entérinement  des  lettres  ,  le  demandeur  étant 
»  chargé  de  porter  la  foi  Si.  hommage  à  celui  des 
»  feigneurs  contendans  qui  obtiendra  en  fin  de 
»  caufe ,  eft  clairement  montré  que  la  preftation 
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»  de  fol  &  hommage  demeure  en  fulpens,  &  eii 
»  différée  jufqu'à  ce  que  la  contention  de  la  tenue 
n  féodale  ibit  vuidce  &  terminée  ,  comme  U  ell 
»  porté  par  le  60  art.  de  la  nouvelle  coutume  de 
»  Paris  ;  aufli  ladite  nouvelle  coutume  ,  en  l'article 
»  fufdit ,  ne  porte  pas  que  pendant  le  débat  des 
>i  leigneurs  féodaux  le  vaflal  fera  reçu  par  Main 
V  fouveiaine  en  foi  &.  hommage  du  fief  faifi  : 
»  mais  elle  porte  ,  que  quand  entre  plufieurs  lei- 
>»  gneurs  eft  queftion  d'aucun  fief,  lequel  chacun 
M  d'iceux  feigneurs  dit  être  mouvant  de  lui  ;  que 
j)  le  vaffal  en  doit  être  reçu  par  Main  fouveraine  , 
M  &  jouir  pendant  le  procès ,  en  confignant  par  lui 
j)  en  juftice  les  droits  &L  devoirs  par  lui  dus  à  caule 
»  d'icelui  fiet  )>. 

La  décifion  de  Bacquet  paroît  être  écrite  dans 
l'article  60  de  la  coutume  de  Paris  ;  &  après  le 
procès  terminé ,  efl  tenu  le  vajjal  faire  &  porter  la 
/11.  il  fuit  de  ces  termes,  que  le  vaflal  n'eft  point 
tenu  de  faire  la  foi  &  hommage  avant  le  jugement 
du  procès  tait  pardevant  le  juge  qui  entérine  les 
lettres  de  réception  par  fvlain  louveraine  ,  ou  au 
feia;neur  iuperieur  &  fuzerain  ,  au  cas  que  les  deux 
feigneurs  contendans  relevaffent  en  plein  fief  d'un 
même  leigneur,  Brodeau  ,  nomb.  34. 

Il  s'enfuit  encore  qu'il  n'échet  point  de  provifions 
au  profit  d'un  des  feigneurs  contendans  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrct  du  vendredi  14  janvier  de 
relevée   161 1,  rapporté  par  Brodeau  , /zom^.   32. 

La  raifon  en  eit ,  que  la  provifion  donneroit 
atteinte  à  la  queflion  fur  la  mouvance. 

Néanmoins  Dumoulin  eft  d'avis  contraire  en 
fa  note  fur  ces  mots  ,  être  reçu  par  Main  fouveraine 
de  l'article  4a  de  l'ancienne  coutume,  où  il  veut 
que  le  vaffal  fafTe  la  foi  &  hommage  à  celui  des 
feigneurs  qui  obtient  la  provifion  ,  en  ces  termes  : 
par  provifion  ,  &  aujfi  reconnoître  celui  qui  obtient 
La  provijion  contre  fon  compétiteur. 

Mais  cette  provifion  n'efl  point  d'ufage  ,  &  les 
réformateurs  n'ont  obligé  *le  vaffal  de  faire  la  foi 
&  hommage  qu'après  le  jugement  du  procès. 

Voye;^l' auteur  du  grand coutumier ,  liv.  2  ,  cliap. 
28  ;  avec  la  note  de  Charendas  ^  p.  189  ,'  Dcf- 
mares ,  décifion  1 3  5  V  les  établiffemens ,  liv.  2  ,  chap. 
3  ,•  Brodeau  fur  cet  article  ;  Dumoulin  ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris ,  §.  42  ,  nomb.  11,  12,  i86'^3; 
&  fur  l'article  385  de  la  coutume  de  Bourbonnais  ; 
Bacquet  au  traité  du  droit  d'amortiffement ,  ch.  f^C)  , 
nomb.  6  ;  Loyfel ,  liv.  4  ,  tit.  3  ,  règle  94  ;  &  la 
note  de  maître  Lauriere  ;  le  glojfaire  du  droit  Frari' 
çois ,  fur  le  mot  de  Main  fouveraine  ;  Thourette  , 
fur  Mont  fort ,  art.  39  ;  de  la  Lande  ,  fur  Orléans  , 
art,  87  ;  Lelet  ,  fur  Poitou  art.  123  ;  /e  diâionnalre 
de  Brillon  ,  verbo  Main  fouveraine  ,  &  veibo 
fief  nomb.  86  &  fuiv.  Corbin  ,  fuite  de  patronage  , 
chap.  248  ;  Coquille,  queftion  j^  ;  bibliothèque  de 
Bouchel  ,  verbo  fiefs  ;  Çharondas  ,  liv.  7,  rep,  16  , 
&  liv.  2,  rep.  83  ;  M.  Au^anet  ,  en  fes  arrêts 
chap.  _y2  ;  Pontanus  ,  fur  la  coutume  de  Blois,  tit. 
fi  J  an,  jpi  PapoTiyfurla  coutume  de  Bourbonnais 
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art.  3$ 5  ;  Euglebermeus  ,  fur  la  coutume  d'Orléans  ^ 
tit.  I  ,  art.  92  ;  Chopin ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  /iv. 
I  ,chap.  6  ,  nomb.  6  ,  Uv.  2  part,  2  chap.  i  3  tit.  i , 
7/0,72^.  s  ;  &  fur  celle  de  Paris  ,  Uv,  I  ,  nomb.  f 
&  6  ;  de  VHommeau  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  j  liv, 
I  ,  art.  B  ;  &  en  fes  maximes  ,  liv.  ,  art.  13  ; 
Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nivernois  ,  tif, 
4,  art.  50  ;  &  en  fon  infiitution  ,  tit.  des  fiefs ', 
le  Maître ,  lit.  des  fiefs  ,  ch.  3  ;  Bacquet  du  droit 
d'amortiffcment  ,  ch.  J4  ;  Salligny  ,  Jur  la  coutume  de 
Vitry  ,  art.  <^i  ;  Vigier  ,fur  la  coutume  d' Angoumois 
art.  23  y  Buridan  ,  fur  la  coutume  de  Vcrmandois:, 
art,  202  ;  Duiet  ,  dans  fon  alliance  des  coutumes , 
/7.  48  ;  Dupleffis  explique  cet  article  60  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  en  fon  traité  des  fiefs  ,  liv,  5  ,  chap. 
6,  page  54. 

(  Article  de  M.  H***  ,  avocat  au  parlement.) 

MAINTENUE.  Confirmation  par  autorité  de 
juftice  dans  la  pofTeflîon  d'un  héritage  ou  d'un  bé- 
néfice. 

Lorfque  la  pofleftîon  n'eft  adjugée  que  provi- 
foirement  &  pendant  le  proc':s ,  cette  fimple  Main- 
tenue s'appelle  récréance. 

Mais  lorfque  la  pofTcflion  eft  adjugée  défini- 
tivement à  celui  qui  a  le  meilleur  droit,  cela  s'ap- 
pelle la  pleine  Maintenue. 

Avant  de  procéder  fur  la  pleine  Maintenue  ," 
le  jugement  de  récréance  doit  être  entièrement 
exécuté. 

L'appel  d'une  fentence  de  pleine  Maintenue  n'en 
fufpend  pas  l'exécution. 

En  matière  bénéficiale  ,  quand  le  juge  royal  a 
adjugé  lap'eine  Maintenue  d'un  bénéfice  furie  vu 
des  titres,  on  ne  peut  plus  aller  devant  le  juge 
d'éghfe  pour  le  pétitoire. 

Foye^  Complainte  ,  Récréance  ,  Possis= 

SION,  PÉTITOIRE. 

MAJOR,  C'eft  un  officier  qui  dans  un  régU 
ment  eft  fubordonné  au  lieutenant  colonel ,  ôc  com- 
mande à  tous  les  capitaines. 

Les  Majors ,  foit  d'infanterie,  foit  de  cavalerie  , 
font  particulièrement  chargés  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  ordonnances  concernant  la  poUce 
&  la  difciphiie. 

Suivant  l'article  23  du  titre  3  de  l'ordonnance 
du  premier  mars  1768 ,  le  Major  d'un  régiment 
doit  remettre  en  anivant  dans  une  ville  ,  &  enfuité 
tous  les  mois,  au  commandant  de  la  place,  un 
état  exaél  de  la  force  eft'eûive  de  ce  régiment  , 
compagnie  par  compagnie ,  avec  le  nombre  ,  le 
nom  Si.  les  grades  des  officiers  tant  préfens  qu'ab- 
fens ,  les  raifons  de  leur  abfence  &  le  lieu  où  ils 
font. 

Les  ordonnances  du  roi  du  25  mars  1776  ont 
fixé  les  appointemens  d'un  Major  d'infanterie  à 
3000  livres  par  an  ,  ceux  d'un  Major  de  cavalerie 
ou  de  huffards  à  3200  livres,  &.  ceux  d'un  Major 
de  dragons  à  3 1 20  livres. 
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Major  fe  illt  auffi ,  dans  une  place  de  guerre  , 
d'un  officier  qui  doit  y  commander  en  l'ablence 
du  gouveineur  &  du  lieutenant  de  roi ,  &  veiller 
à  ce  que  le  lervice  militaire  s'y  fafle  avec  exac- 
titude. 

Suivant  l'article  7  de  l'ordonnance  du  roi  du 
18  mars  1776,  les  majorités  déplace  ne  doivent 
être  accordées  qu'à  des  officiers  qui  aient  au  moins 
le  grade  de  capitaine, 

MAJORAT.  C'eft  un  fidéicommis  graduel  , 
fucceffif,  perpétuel  ,  indivifible ,  fait  par  le  tef- 
tateur  dans  la  vue  de  conferver  le  nom  ,  les 
armes  &  la  fplendeur  de  là  mailbn  ,  &  deftiné 
à  toujours  pour  l'ainé  de  la  famille  du  tefta- 
teur. 

Il  eft  appelle  Majorât ,  parce  que  fa  diflinftion 
eft  pour  ceux  qui  font  natumajores. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Majorats. 

L'un,  qui  appelle  au  fidéicommis  Vainc  plus 
prochain  du  dernier  pofTefTeur  des  biens ,  fuivant 
l'ordre  des  fucceffions  légitimes  ;  &  qui  par  cette 
railon  fe  nomme  Majorât  régulier. 

L'autre  ,  qui  appelle  au  bdéicommls  Vaîné  quel 
qu'il  f ou  ,  encore  que  cet  aîné  ne  foit  pas  plus 
prochain  du  dernier  poffeiTeur.  Il  fe  nomme  Ma- 
jorât irrégulier  ,  parce  qu'il  faute  d'une  ligne  à 
l'autre  pour  aller  chercher  l'aîné  ,  contre  l'ordre 
des  fuccefTions  légitimes.  On  l'appelle  encore  par 
cette  raifon  ,  Majorât  falutaire. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Jean  Torre ,  dans  fon 
traité  des  Majorats  d'Italie  ,  chapitre  6  ,  nombre  3  , 

17,  20  &  22. 

Les  Majorats  ne  viennent  point  du  droit  ro- 
main ,  où  ces  fortes  de  fubftitutions  en  faveur  des 
aînés  ne  parollTent  point  avoir  été  pratiquées. 

L'ufage  s'en  introduifit  en  Italie  ,  dans  le  temps 
que  les  rois  de  France  ,  Pépin  &  Charlemagne , 
s'emparèrent  de  cette  contrée  (  i  ). 

Depuis  ,  on  imagina  en  Efpagne  une  efpèce  par- 
ticulière de  Majorât  ,  toute  différente  de  celui 
d'Italie  (2). 

En  effet ,  dans  les  Majorats  d'Efpagne  ,  ce  n'eft 
point  l'aîné  plus  prochain  du  dernier  poffeffeur  , 
qui  vient  au  fidéicommis  ,  mais  bien  l'aîné  de 
branche j  c'eft- à- dire  ,  le  repréfentant  de  l'aîné 
qui  auroit  recueilli  ,  s'il  eût  vécu. 

Cela  fut  ainfi  réglé  par  quelques-unes  des  loix 
faites  à  Toro  en  i  505 ,  fuivant  lefquelles  la  repré- 
fentation  infinie  a  lieu  dans  ces  Majorats. 

Ces  loix  &  à  leur  défaut  celles  que  le  roi  Al- 
phonfe  fit  en  1521  ,  pour  régler  la  fucceffion  à  la 
couronne,  qui  efl  un  Majorât,  forment  tout  le 
code  de  l'Elpagne  fur  cette  ntatière. 

Et  il  efi:  à  remarquer  que  le  teftateur  peut  y 
déroger.  C'eft  même  la  décifion  expreffe  des  loix 
de  Toro. 


(  I  )  Joan.  Terre,  loc,  cit.  cap,  i ,  n.  71,  &  jtq» 
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Alnfi  la  première  choie  que  l'on  doit  faire,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  fçavoir  à  qui  doit  être  déféré  un 
Majorât,  eft  de  confulter  le  titre  qui  l'a  établi. 

Lorlqu'il  n'y  a  dans  ce  titre  aucune  difpofition 
particulière  ,  les  defcendans  &  même  les  collaté- 
raux defcendans  d'une  fouche  commune  ,  foit  de 
l'agnation  ou  de  cognation  du  teftateur  ,  font  ap- 
pelés à  l'infini,  chacun  en  leur  rang,  pour  re- 
cueillir le  Majorât ,  fans  aucune  préférence  des 
mâles  fur  les  femelles. 

Molina  ,  en  fon  traité  de  Hifpanorum  primo- 
geniorum  origine  ac  naturâ ,  livre  i  ,  chapitre  8  , 
établit  quelques  principes  dont  il  eft  bon  d'avoir  une 
idée. 

Au  nombre  13  ,  il  affure  que  le  Majorât  de  fa 
nature  a  une  durée  perpétuelle  &  infinie  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  reftreint  par  la  difpofition  à  certaines 
perfonnes  ou  à  certains  degrés. 

Au  nombre  14,  il  dît  que  celui  qui  fait  un  Ma- 
jorât ,  eft  cenfé  faire  toutes  les  fubftitutions  né- 
celfaires  pour  en  afTurer  la  durée  à  perpétuité. 

Nombre  16  ,  il  établit  que  le  feul  mot  Majorât , 
employé  par  le  teftateur ,  renferme  toutes  les 
fubftitutions  qu'il  auroit  fallu  faire  pour  lui  donner 
un  progrès  à  l'infini. 

Il  va  encore  plus  loin  ,  au  nombre  17  ,  &  il  dit 
que  le  Majorât  ne  finît  pas  après  la  défaillance 
de  ceux  qui  y  font  nommément  appelés  ,  &  qu'il 
doit  être  continué  à  ceux  de  la  famille ,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  vocation  expreffe  en  leur  faveur. 

Au  nombre  21,  il  répète  que  l'expreffion  du 
mot  Majorât  emporte  toutes  les  fubftitutions  né- 
ceffaires  ,  quoique  non  exprimées. 

La  différence  qu'il  met  au  nombre  22  entre  la 
prohibition  d'aliéner ,  qui  eft  uniquement  dirigée 
aux  perfonnes  ,  &  le  Majorât ,  eft  encore  déci- 
five  ;  car  il  eft  de  la  nature  du  Majorât ,  qu'il  im- 
prime cette  qualité  aux  biens  ,  ce  qu'il  appuie  du 
îentiment  de  tous  les  auteurs  efpagnols  qui  en  ont 
parlé. 

Nombre  25  ,  il  met  encore  une  différence  entre 
le  fidéicommis  ordinaire  &  le  Majorât  ,  en  ce  que 
l'on  doute  fi  le  premier  fe  peut  étendre  d'une  per- 
fonne  à  une  autre  ,  au  lieu  qu'on  n'en  doit  pas 
douter  à  l'égard  du  dernier. 

Il  ajoute  à  cette  différence  ,  nombre  30  ,  que 
quoique  la  fimple  prohibition  d'aliéner  hors  de  la 
fa  nille  foit  bornée  au  quatrième  degré  ,  fi  le  tef- 
titeur  n'a  marqué  qu'il  vouloir  la  rendre  perpé- 
tuelle ;  cette  perpétuité  eft  de  droit  à  l'égard  du 
Majorât ,  fuivant  l'avis  uniforme  des  auteurs  ef- 
pagnols qu'il  cite. 

Nombre  3  1  ,  après  avoir  formé  le  doute  fi  le 
Majorât  fait  en  faveur  d'une  feule  perfonne  Se  de 
fes  defcendans ,  doit  finir  au  dernier  des  defcen- 
dans ,  il  prend  le  parti  de  la  négative. 

Suivant  le  même  auteur  ,  nombre  35 ,  quand  le 

teftateur  auroit  dit  fimplement  qu'il  laiffe  fes  biens 

à  deux  perfonnes  par  lui  nommées ,  pour  les  pof- 

j  féder  perpétuellement  à  titre  de  Majorât  j  il  fe  tranf? 
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tnettro'it  fncceffivement  à  tous  ceux  qui  ferolent 
de  la  famille. 

Enfin  ,  pour  ne  laifler  aucun  doute  fur  la  perpé- 
tuité infinie  du  Majorât ,  il  examine  de  nouveau  la 
queftion  au  nombre  37  ,  dans  le  cas  où  le  tefta> 
leur  a  inftitué  le  Majorât  pour  fon  fils  &  fes  def- 
cendans.  Il  n'eftime  pas  qu'il  foit  poffible  de 
douter  ,  quand  le  Majorât  ei\  inftitué  pour  un  col- 
latéral &  fes  defcendans ,  qu'il  ne  doive  être  fuc- 
ceffiyement  tranfmis  à  tous  ceux  de  la  famille , 
même  aux  collatéraux  du  teftateur  ou  de  l'inftitué , 
tant  du  côté  paternel  que  maternel.  Mais  à  l'égard 
de  l'autre  cas  qui  fenible  plus  difficile,  le  Majorât 
paroifTant  limité  à  la  ligne  direfte  du  teflateur  ; 
non -feulement  il  décide  que  le  Majorât  doit  fe 
perpétuer  aux  collatéraux  du  t«flateur  de  l'un  ÔC 
de  l'autre  côté;  mais  au  nombre  42,  enfuppofant 
que  le  Majorât  ait  été  inftitué  pour  un  étranger 
de  la  famille  &.  fes  defcendans ,  il  tient  qu'après 
le  dernier  des  defcendans  ,  il  fe  perpétuera  dans 
la  ligne  collatérale  de  l'inftitué. 

Nous  devons  oblerver  qu'en  Efpagne  il  n'eft 
pas  néceffaire  ,  pour  établir  un  Majorât ,  d'y  être 
autoriié  par  le  prince.  Sa  permiffion  n'eft  requife 
que  pour  fonder  un  Majorât  de  dignité. 

Il  y  a  en  France  quelques  provinces  ,  comme 
la  Flandres ,  l'Artois ,  le  Cambrefis  &L  la  Franche- 
Comté  ,  où  les  Majorats  ont  été  ufités  ,  &  où  l'on 
fubftituoit  fous  la  dénomination  exprefle  de  Ma- 
jorât. 

Mais  quoique  ces  provinces  tinflent  cet  ufage 
de  l'Efpagne  ,  à  laquelle  elles  avoient  été  foumifes 
pendant  quelque  temps,  on  n'y  a  pourtant  pas  fuivi 
les  principes  efpagnols  pour  ftatuer  fur  les  con- 
teftations  relatives  à  ces  Majorats  ;  &.  l'on  y  a 
toujours  jugé  ces  fortes  de  lubftitutions  par  les 
mêmes  maximes  que  les  autres. 

Nous  avons  là  deffus  trois  arrêts  remarquables  : 

Le  premier  a  été  rendu  au  parlement  de  Flan- 
dres le  5  avril  1702  :  M.  le  préfident  des  .Taunaux 
qui  le  rapporte  en  fon  recueil  tom.  3  ,  §.  12, 
lui  donne  le  fommaire  fuivant  :  un  feigneur  parù- 
culier  ne  peut  pas  ériger  fes  biens  en  Majorât  per- 
pétuel,  fans  f  autorité  du  prince  ;  &  il  ajoute  que 
cette  queftion  fut  ainfi  décidée  par  l'arrêt  dont  il 
s'agit. 

Nous  voyons,  à  la  vérité,  par  le  détail  des 
circonftances  de  cet  arrêt ,  qu'il  y  avoit  en  faveur 
de  la  partie  qui  l'a  obtenu  ,  d'autres  moyens  éga- 
lement capables  de  la  faire  triompher  ;  mais  M.  des 
Jaunaux  ne  peut  pas  s'être  mépris  fur  le  motif  qui 
a  déterminé  la  cour.  Quoiqu'il  ne  dife  pas  qu'il  a 
aflifté  au  jugement  de  l'affaire  ,  il  avoit  avec  fes 
confrères  des  relations  aflez  intimes  pour  fçavoir 
ce  qui  les  avoit  décidés. 

Le  fécond  arrêt  eft  intervenu  au  parlement  de 
Paris  le  25  janvier  17^2  :  il  feroit  trop  long  d'en 
rapporter  ici  l'efpèce,  on  la  trouvera  bien  détaillée 
dans  le  tome  7  du  Journal  des  audiences.  C'eft  allez 
d'avertir  qu'il  s'agilloit  de  U  fubfUtutioa  faits  en 
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1636  ,  par  Ferdinand  de  Rye  ,  archevêque  de 
Befançon  ,  de  plufieurs  terres  confidérables  qu'il 
poffédoit  dans  le  comté  de  Bourgogne;  &  que 
par  l'arrêt  il  a  été  jugé,  fuivant  le  rédaâeur  du 
recueil  cité,  1°.  que  l'on  ne  peut  établir  un  Ma- 
jorât perpétuel  ,  fans  permilfton  du  l'ouverain  ; 
2°.  que  les  loix  des  Majorais  rédigées  à  Toro  en 
1505  ,  font  des  coutumes  particulières  pour  l'Ef- 
pagne ,  &  ne  s'étendent  point  aux  états  régis  par 
d'autres  coutumes,  loix  ou  ordonnances  ;  3".  que 
le  terme  de  Majorât  ,  quoique  répété  plufteuis- 
fois  avec  ceux  ûq  fuhjiitution  &i  fidéiconwiis  ,  dans 
un  teftament  fait  à  Dole  en  Franche-Comté  ,  lors 
même  que  cette  province  étoit  poffédée  par  les 
rois  d'Eipagne  ,  n'a  pu  aiïujétir  ce  teftament  aux 
règles  établies  pour  les  Majorats  efpagnols. 

L'efpèce  du  troifième  demande  plus  de  détails  , 
parce  qu'elle  n'eft  rappoxtée  dans  aucun  recueil. 

La  terre  de  R.aches  ,  près  de  Douai,  a  été  érigée 
en  comté  par  lettres  patentes  du  roi  d'Efpagne  du 
16  décembre  1665  '  qui  en  même  temps  y  ont  uni 
&  annexé  la  terre  de  Boubers  ,  près  d'Hefdin,  en 
faveur  d'Eugène  de  Berghes  ,fes  hoirs  &  fucce(feurs 
mâles  &  femelles. 

D'autres  lettres  patentes  du  30  décembre  1681, 
ont  érigé  le  comté  de  Raches  en  principauté  ,  avec 
faculté  à  Eugène  de  Berghes  ,  d'en  appliquer  le 
titre  à  telle  terre  que  bon  lui  lembleroit,  à  laquelle 
il  pourroit  ,  lui  &.  les  fucceffeurs  ,  unir  ÔC  in- 
corporer par  la  fuite  toute  autre  terre  &  fei- 
gneurie.  Cette  érection  étoit  faite  également  pour 
Eugène  de  Berghes,  fes  hoirs  &  fuccelfeurs,  mâles  6* 
femelles,  L'indivifibilité  des  terres  qui  formeroient 
la  principauté  ,  étoit  établie  par  ces  lettres  paten- 
tes ;  le  partage  ôt  l'aliénation  de  quelque  portion 
que  ce  put  être  ,  étoit  détendue. 

Eugène  de  Berghes  mourut  fans  avoir  défi'gné 
la  terre  qui  devoit  être  pofTédée  par  lui  &  par  fes 
fucceffeurs  fous  le  titre  de  principauté  de  Raches. 

Il  eut  pour  héritier  Charles- Alexandre  de  Ber- 
ghes, fon  frère.  La  fille  de  celui-ci,  nommée 
Marie  -  Françoife  de  Berghes  ,  époufa  Philippe- 
Ignace  de  Berghes  ,  feigneur  d'Olhain  ,  fon  coufin. 

Au  mois  d'avril  1701  ,  les  deux  époux  obtin- 
rent de  Louis  XW,  des  lettres  patentes,  oui  ,  en 
confirmant  celles  du  roi  d'Efpagne  de  1681  ,  uni- 
rent la  terre  de  Boubers  à  celle  de  Raches  ,  &  les 
érigèrent  en  titre  ,  nom  &  qualité  de  principauté  lous 
le  nom  de  Raches ,  au  profit  des  héritiers  &  fuc- 
cefTeurs  mâles  &  femelles  des  impétrans  ,  nés  &  à 
naître  en  loyal  mariage. 

Ces  lettres  patentes  ont  été  enregiftrées  dan» 
tous  les  tribunaux  de  la  fituation  des  terres. 

Du  mariage  de  Philippe-Françoife  de  Berghes  ^ 
naquit  une  fille  ,  nommée  Marie-Jofèphe-lfabelle 
de  Berghes  ,  qui,  ayant  réuni  fur  fa  tête  tous  les 
biens  de  la  maifon  de  Raches,  époufa  en  171Ç 
Jean-Jol'eph  de  Berghes  fon  oncle  paternoL 

En  1729,  le  25^  février  ,  ils  ont  fait  un  tefta- 
çiçnt  conjionûif  qui  mçdte  une  attçntiott  particvt^ 
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lière.  Ils   avoient  alors  trois  fils  &:  quatre  filUs. 

Les  deux  teftateurs  expofent  d'abord  que  la 
baronnie  de  Boubersa  été  réunie  à  la  principauté 
de  Raches ,  par  les  lettres  patentes  de  1701.  Ils 
veulent  que  les  terres  &  leigneuries  de  Fertel  & 
Ligny  qu'ils  venoient  d'acquérir  y  ibient  réunies  de 
mtine.  Ils  chargent  le  tout  d'une  iubftitution^/-<z- 
duelle  & pcpécuelle,  Jous  le  nom  ,  titre  &  armes  de 
Bergkes  ,  prince  de  Raches.  Ils  inftituent  leur  fils 
aîné  héritier  univerlel  de  tous  leurs  immeubles  , 
avec  charge  de  fubiftitution  en  faveur  de  tons  leus 
cklcendans  mâles  d'diné  en  =l.ié  ;  à  défaut  de  l'en- 
fant mâle  de  i'ainé  ,  \z%  caders  font  appelés  ,  mais 
toujours  avec  préférence  de  l'aine  d'entr "eux  :  «  En 
»  telle  façon  &  manière  que  ieldites  terres  ne 
5)  puifTent  jamais  être  aucunement  diviftes  ,  ven- 
>»  dues  ,  engagées  ,  chargées  ,  ahénces  ni  tranipor- 
»  tées  ;  mais  demeurent  toujours  entre  les  mains 
»  deidits  aînés  &  mâles  defcendans  d'eux  d'aîné 
»  en  aîné  par  l'ordre  fufdit  ".  Les  teftateurs  pré- 
voient !e  cas  où  leur  pofférité  mafculine  viendi  oit 
à  manquer.  Alors  ,  ils  chargent  celle  des  filles  d'un 
de  leurs  fils  qui  (era  dans  le  cas  de  recueillir  la 
principauté  ,  de  faire  porter  par  fon  mari  le  nom 
(^  les  armes  de  Berghcs  ,  prince  de  Raches  ,  &  de 
la  fuhjlitution  mafcuLine  ci-devant  jlipulce  aujjl  avant 
qu'elle  pourra  avoir  lieu.  Enfin  ,  ils  ordonnent  qu'il 
fera  follicité  des  lettres  patentes  pour  la  perpétuité 
du  fidéicommis  qu'ils  ctabliflent. 

Ces  lettres  patentes  ont  été  accordées  au  mois 
de  décembre  1731  :  elles  confirment  la  liibffitution 
malculinc  ,  graduelle  &  perpétuelle  en  faveur  des 
enfans  &.  delcendans  mâles  iSc  femelles  u  nés  &  à 
j)  naître  en  loyal  mariage  des  teftateurs  ,  6c  fuivant 
•>■>  le  degré  de  progéniture  ,  dans  la  propriété  ,  pof- 
5)  feftion   &  jouiirance  de  la   principauté  de  Ra- 

j>  ches Voulant  qu'au   défaut  d'enfans   & 

j)  delcendans  mâles ,  ladite  fubftitution  ait  lieu  en 
j)  faveur  de  la  fille  qui  (e  trouvera  la  plus  proche  , 
»  à  la  charge  toutefois  à  celui  auquel  elle  fera 
•»  mariée  de  prendre  &  porter  le  nom  &  les  armes 
»  de  Berghes  &  non  autrement ,  conformément 
V  audit  teftament  &  à  la  fubftitution  y  portées  , 
•>i  laquelle  le  fouverain  entend  être  exécutée  &: 
»  obfervée  en  toutes  les  charges ,  craules  ôc  con- 
j>  ditions  tant  &  fi  long-temps  qu'il  lubfifteroit  des 
j>  enfans  delcendans  mâles  &.  femelles  des  tefta- 
«  teurs.  j> 

Ces  lettres  patentes  &  le  teftament  de  1729, 
ont  eteenregiùrés  dans  tous  les  tribunaux  des  lieux 
où  les  biens  étoient  fitués. 

Les  trois  fils  des  teftateurs  font  morts  fans  en- 
fans. Le  dernier  avoit  époufé  ,  en  1761,  Marie- 
Magdelaine-Ignace-Guiflaine  de  Berghes  ,  &  par 
fon  contrat  de  mariage,  il  1 '.i  avoit  fait  dona- 
tion de  la  principauté  de  Raches  ,  à  charge  de 
fubftitution  envers  le  vicomte  oc  le  marquis  de 
Bershes  ,  fes  frères  ,  Se  ,  comme  elle  ,  coufins 
du  donateur. 

Le  marquis  de  Houcliin ,  fils  de  l'une  dçs  quatre 
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filles  des  auteurs  du  teftament  de  1729,3  prétendu 
que  cette  donation  etoit  nulle  ,  parce  que  luivant 
lui,  la  fubftitution  établie  par  le  teftament  con- 
jonéfif  de  1729,  6c  confirmée  par  les  lettres  pa- 
tentes de  173  I  ,  appeloit  les  filles  des  teftateurs 
à  défaut  de  leurs  fih  ,  &  que  par  conféquent  il  fe 
iTouvoit  ,  du  chef  de  fa  mère,  dans  le  véritable 
degré  de  vocation. 

La  dame  veuve  princefTe  de  Raches,  donataire, 
&  le  vicomte  de  Berghes  ,  fon  lubftitué ,  ont  ré- 
pondu que  le  teftament  de  1729  appeloit  bien  les 
filles  des  fils  des  teftateurs ,  mais  qu'il  ne  failoit 
nulle  mention  des  filles  des  teftateurs  mêmes;  que 
les  lettres  patentes  de  1731  ne  pouvoient  pas  être 
entendues  dans  un  autre  lens  que  l'aéle  dont  elles 
ordonnoient  l'exécution  ;  qu'ainfi  le  marquis  d'Hou- 
thin  n  étoit  pas  appelé  ,  6c  que  dès  là  ,  il  avoit 
été  lib  e  au  dernier  prince  de  Raches  de  difpoler 
en  leur  faveur. 

Vaincu  par  cette  réponfe  ,  le  marquis  de  Hou- 
chin  a  cherché  dans  les  principes  fur  les  Majorais  , 
des  moyens  qu'il  ne  trouvoit  pas  dans  le  texte 
littéral  du  teftament.  Il  a  dit  :  l'intention  des  tefta- 
teurs a  été  de  faire  un  Majorât  :  c'eft  l'efprit  de 
leur  teftament  ;  on  y  établit  un  fidéicommis  gra- 
duel ,  fucceifif ,  perpétuel  &  indiviftble  :  voilà  l«s 
véritables  cara(itères  du  Majorât.  D'ailleurs  ,  le 
terme  de  Majorât  le  trouve  en  toutes  lettres  dans 
le  contrat  de  mariage  de  ma  mère  ,  l'une  de  leurs 
filles ,  en  date  du  26  novembre  1736  :  fon  père  y 
flipule  que  «  fi  elle  ,  fes  enfans  ou  defcendans  ve- 
»  noient  à  atteindre  la  part  &  portion  de  biens 
»  réglée  &  établie  en  faveur  de  l'aine  de  la  maifen 
))  par  le  Majorât  contenu  au  tejlament  conjonCnf , 
»  en  ce  cas  ils  feront  tenus  de  laifter  fuivre  aux 
»)  cadets  ou  leurs  defcendans  la  moitié  de  la  rente 
»  partagère  afïïgnée  à  la  mariante  ,  &.c  ".  Or  , 
dans  les  Majorats ,  il  eft  de  principe  que  la  voca- 
tion de  certaines  perfonnes  n'eft  pas  limitative  ;  elle 
donne  bien  la  préférence  à  ceux  qui  font  nommés 
fur  ceux  qui  ne  le  font  pas  ,  mais  ces  derniers  vien- 
nent en  leur  rang  après  ceux  qui  font  appelés 
nommément. 

Ce  moyen  n'a  pas  fait  plus  d'imprefîîon  que  les 
autres  employés  par  le  marquis  de  Houchin.  Par 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris,  le  i**"  février  1768,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat- général  de  Barentin  ,  plaidant  MM. 
Doillot ,  Target  &  Goujon  ,  la  lentence  d.i  confeil 
provincial  d'Artois  qui  avoit  appointé  la  contef- 
tation  ,  a  été  infirmée  ,  le  principal  évoqué  ,  le 
marquis  de  Houchin  débouté  de  fes  demandes  , 
&.  la  donation  de   1761  confirmée. 

Voici  l'efpèce  d'une  conteftation  plus  récente  , 
dans  laquelle  il  a  encore  été  queftion  de  Majorât. 

M.  le  duc  de  Saint-Simon  tut  fait  grand  d'El'pa- 
gne  de  la  première  clafTe  ,  en  1723  :  il  obtint,  par 
un  brevet  de  S.  ^A.  catholique ,  la  permiftion  d'af- 
feoir  fa  granJelTe  fur  une  terre  fuuée  en  France. 

Le  même  brevet  permettoit  au  duc  de  Saint- 
Simon 
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Simon  de  créer  un  Majorât  de  la  grandcfle ,  & 
de  changer  ,  modifier,  révoquer  même  cette  fubf- 
titutJon  pendant  fa  vie  Si.  à  l'inftant  de  fa  mort  , 
conformément  aux  loix  d'Efpagne. 

Poftérieurement  à  ce  brevet,  le  duc  de  Saint- 
Simon  appela  à  la  dignité  de  grand  d'Efpagne  , 
fon  lecond  fils ,  le  marquis  de  Ruffec. 

Depuis  il  annexa  cette  grandeffe  au  comté  de 
RafTe  ,  qu'il  donna  au  marquis  de  Ruffec  ,  par 
donation  entre  -  vifs  du  4  mai  1728,  avec  une 
fubftitution  à  Tinfini  dans  la  defcendance  mafcu- 
line  &L  féminine  du  donateur. 

En  I7<5i  ,  le  duc  de  Saint-Simon  fit  un  tefta- 
ment  ,  &  appela  à  la  fubftitution  créée  en  1728 
pour  le  comté  de  Rafie  ,  le  marquis  de  Saint- 
Simon,  fon  parent  collatéral,  auquel  il  enjoignit, 
■en  cas  d'ouverture  de  cette  fubftitution  ,  de  payer 
à  l'héritier  du  fang  la  valeur  du  comté  de  Ralfe , 
fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ,  conformément 
à  ce  qui  le  pratique  pour  les  duchés-pairies,  fuivant 
redit  de  171 1. 

Le  duc  de  Saint  -  Simon  eft  mort  depuis ,  ne 
laiflant  pour  héritière  que  la  comtelle  de  Vaîen- 
tinois  fa  petite  fille  :  elle  jouifloit  du  comté  de 
RafTe ,  en  vertu  de  la  vocation  portée  dans  l'aéle 
de  donation  du  4  mai  1728  ,  &  aux  termes  de  cet 
aé>e  ,  elle  étoit  la  dernière  appelée  à  la  fubftitution. 

La  comtefFe  de  Valentinois  eft  morte  fans  pof- 
térité  en  1775  •  ^^'^  ^  ^^^^  madame  la  maréchale 
de  Fin-James  fa  légataire  univerfelle ,  &  l'a  grevée 
au  profit  de  fes  enfans.  Il  faut  obferver  qu'un  an 
avant  fa  mort  elle  avoit  vendu  au  roi  le  comté  de 
Raft'e. 

Les  chofes  en  cet  état ,  le  marquis  de  Saint- 
Simon  a  formé  fa  demande  contre  madame  la 
maréchale  de  Fitz-James,  à  ce  qu'attendu  que  le 
comté  de  Raflée  ne  fe  trouvoit  pas  dans  la  fuc- 
ceftîon  de  la  comtefiTe  de  "Valentinois ,  &  qu'il  ne 
pouvoit  pas  en  faire  le  retrait ,  conformément  au 
teftament  du  duc  de  Saint  -  Simon  ,  madame  la 
maréchale  fût  condamnée  à  lui  en  payer  la  plus- 
value  au-delà  du  denier  vingt-cinq. 

11  a  foutenu  que  le  duc  de  Saint-Simon  avoit 
pu  difpofer  de  nouveau  du  comté  de  Rafle  en 
i75i,nonobftant  la  difpofition  déjà  faite  en  1758, 
parce  que  ,  1°.  les  loix  efpagnoles  permettent  de 
révoquer,  modifier, réformer  les  Majorats  ou  fubf- 
titutions  ,  6c  qu'il  s'agit  d'une  terre  fur  laquelle  la 
grandeffe  d'Efpagne  etoit  afiTife  : 

2°.  Que  les  brevets  du  roi  d'Efpagne  donnés 
en  1723  ,  lui  avoient  auffi  accordé  la  faculté  de 
fonder  à  l'occafion  de  la  grandeffe  ,  un  Majorât 
en  fubftitution  ,  qu'il  pouvoit  réformer  à  fon  gré  , 
&  que  le  roi  de  France  lui  ayant  permis  ,  par  des 
lettres  patentes  enregiftrées ,  d'accepter  ces  décrets , 
ils  doivent  avoir  leur  exécution. 

Le  marquis  de  Saint-Simon  a  ajouté  qu'au  moins 
la  vocation  portée  en  fa  faveur  dans  le  teftament 
de  175 1  ,  devoit  valoir  comme  legs  de  la  chofe 
d'autrui. 

Tome  XI, 
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Madame  la  maréchale  de  Fitz-James  a  répondu 
que  les  loix  efpagnoles  ne  pouvoient  pas  s'appliquer 
à  une  terre  fituee  en  France. 

Que  les  décrets  du  roi  d'Efpagne  n'avoient  per- 
mis de  fonder  un  Majorât  que  relativement  à  la 
grandefte  ,  &.  non  pas  à  la  terre  fur  laquelle  la 
grandeiTe  feroit  affife. 

Qu'un  prince  étranger  ne  pouvoit  pas  en  faire 
davantage. 

Que  l'ordonnance  des  donations  &  celle  des 
fubftitutions  défendoient  au  duc  de  Saint  -  Simon 
de  difpofer  en  175 1  ,  d'un  objet  dont  il  étoit  dé- 
pouillé depuis  1728  ;  que  fa  dernière  difpofition 
annuUée  par  les  ordonnances  ne  pouvoit  pas  être 
validée  comme  legs  de  la  chofe  d'autrui ,  &  que 
dans  tous  les  cas  le  marquis  de  Saint-Simon  auroit 
d(i  réclamer  le  comté  de  Rafle  contre  le  roi,  qui 
en  eft  en  pofTefTion. 

Par  fentence  du  31  mai  1776  ,  le  châtelet  a  dé- 
claré le  marquis  de  Saint-Simon  non  -  recevable 
dans  fa  demande  &  l'a  condamné  aux  dépens. 

Le  marquis  de  Saint-Simon  a  appelé  de  cette 
fentence  ;  &.  elle  a  été  confirmée  par  arrêt  du  jeudi 
15  mai  1777,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Séguier. 

J'ojc^  les  ouvrages  cités  dans  cet  article  & 
Substitution  fidéicommissaire.  {Cet  art, 
ejî  de  M.  Merlin  ,  &c.  ) 

MAJORITÉ.  C'eft  un  terme  dérivé  du  mot 
\a.ûn  rriajor  ,  auquel  on  lous-entend  toujours  dans 
le  droit  ,  viginti  quinque  annis  ,  parce  que  le 
droit  romain  fixe  à  vingt-  cinq  ans  la  capacité 
de  difpoler  de  fon  bien,  Ainfi  on  entend  par 
majeur  j  une  perfonne  que  la  loi  préfume  avoir 
acquis  toute  la  maturité  d'efprit  &  de  jugement 
néceflaire  pour  fe  conduire  dans  fes  affaires.  En 
cela  ,  majeur  eft  oppofé  à  mineur  ,  que  la  loi  pré- 
fume au  contraire  n'avoir  pas  acquis  les  con- 
noiffances  &  la  maturité  fufFifantes  pour  fe  di- 
riger &  adminiftrer  fon  bien. 

Autrefois  en  France  la  Majorité  ,  ou  ,  pour 
parler  plus  exaftement  ,  la  capacité  de  difpofer 
étoit  différente  fuivant  la  nature  des  biens  & 
la  qualité  des  perfonnes  ,  comme  nous  l'appre- 
nons de  Jean  Defmares  dans  fa  décifion  249. 

«  Enfans  de  poofte  font  âgiés  à  quatorze  ans  l 
3>  puifqu'ils  font  mâles ,  &  les  pucelles  font  âgiées 
)>  à  douze  ans  ;  mais  ceux  qui  font  nobles  l'ont 
»  âgiés  à  vingt-un  ans ,  quant  à  chofes  nobles  Sc 
»  feudataires  ,  &  quant  à  celles  qui  font  tenues  en 
)>  villénage  ,  à  quatorze  ans  ». 

Si  cet  auteur  ne  diftingue  pas  entre  les  gen* 
de  poofte ,  c'eft-à-dire  ,  les  roturiers ,  ceux  qui 
avoient  des  fiefs  ,  c'eft  qu'anciennement  les  rotu- 
riers étoient  incapables  d'en  pofTéder  ;  mais  quand 
on  les  y  eut  admis ,  ils  n'étoient  réputés  majeurs 
par  rapport  à  leurs  fiefs  ,  qu'à  vingt  -  un  ans  ,  de 
même  que  les  nobles. 

L'étude  du    droit  Romain  introduifit  infenfl» 
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blement  la  reforme  dans  les  coutumes  ;  &  lors 
de  leur  rédadion  on  y  fixa  dans  la  plus  grande 
partie  la  Majorité  à  vingt -cinq  ans.  Il  nous 
eft  refté  des  traces  de  cet  ancien  ufage  par 
■rapport  aux  fiets.  Il  y  a  même  encore  des  cou- 
tumes qui  ont  fixé  diverfement  l'âge  pour  dil- 
pcfer  de  ces  biens  ,  diftinguant  les  perfonnes  , 
les  biens  &  le  genre  de  dil'poritions.  La  jurif- 
prudence  du  parlCiTient  de  Paris  tend  néanmoins 
à  les  ramener  toutes  à  un  droit  commun  6c  uni- 
forme. 

La  coutume  d'Anjou  eft  une  de  celles  dont  les 
difpofitions  ont  le  plus  de  rapport  avec  l'ancien 
ufage  ;  elle  porte  ,  art.  444  : 

<■<■  Et  eft  à  fçavoir  que  le  mâle  noble  n'eft  éâgé 
5>  (  que  )  jufques  à  vingt  ans  accomplis  ,  &  la  fille 
7>  noble  à  quatorze  ans  ;  mais  enfans  coutumiers 
j)  (oient  fils  ou  filles  iont  éâgés  à  quatorze  ans 
3)  &  font  habiles  à  la  pourfuite  de  leurs  droits, 
5>  pofé  que  le  coutumier  ne  foit  éâgé  à  tenir 
3>  la  terre  à  foi  ,  plutôt  que  le  noble  ....  & 
»  vaut  6c  tient  contrat  fait  avec  iceux  coutu- 
jj  miers  éâgés  à  quatorze  ans,  autant  que  touche 
V  leurs  meubles  feulement  ,  &  pourtant  que  tou- 
}>  che  les  contrats  portant  aliénation  de  choules 
3)  héréditaux  ,  ils  ne  font  valables  fans  l'autorité 
»>  de  juftice,  joutques  à  ce  qu'ils  aient  vingt  ans 
j>  comme  les  nobles  ». 

L'article  4^5  de  la  coutume  du  Maine  ren- 
ferme les  mêmes  difpofitions ,  mais  elles  y  font 
plus  clairement  expHquées  ,  &  peuvent  fervir  à 
interpréter  la  coutume  d'Anjou  ;  cet  article  eft 
ainfi  conçu  : 

«  Et  eft  à  fçavoir  que  le  mâle  noble  n'eft  âgé 
«  juiqnes  à  vingt  ans  accomplis ,  &c  la  fille  noblo. 
»  à  quatorze  ans  ;  mais  enfans  coutumiers  ,  foit 
»  fils  ou  fille  ,  font  âgés  à  quatorze  ans  ,  &  font 
»»  habiles  en  la  pourùiite  de  leurs  droits  ,  pofé 
î>  que  le  coutumier  ne  foit  en  âge  de  tenir  fa 
I)  terre  ,  tenue  à  foi  plutôt  que  le  noble  ...  & 
5)  vaut  &  tient  contrat  fait  avecques  iceux  coutu- 
3J  miers  âgés  de  quatorze  ans  ,  en  tant  que  tou- 
5J  chent  leurs  meubles  menus  &  qui  ne  fe  peu- 
3)  vent  garder  feulement.  Pourtant  que  touchent 
»  les  contrats  portant  aliénation  des  autres  meu- 
»  blés  ôc  choies  héréditaux  &  immeubles  ,  ils 
»  ne  font  valables  lans  autorité  de  juftice  ,  jufques 
37  à  ce  qu'ils  .lient  vingt  ans  comme  les  nobles  ". 

Ces  deux  coutumes  diftinguent ,  comme  on 
le  voit ,  les  nobles  dts  roturiers  ,  &  les  différentes 
natures  de  biens.  Elles  ne  donnent  aux  nobles , 
fçavoir  ,  aux  mâles,  la  jouilTance  de  leurs  biens, 
meubles  ,  immeubles,  nobles  ou  roturiers,  qu'à 
vingt  ans  accomplis  ,  6i  aux  filles  à  quatorze  ans. 

Les  roturiers  poflédant  fiets  n'en  ont  ,  de  même 
que  les  nobles  ,  l'adminiftration  qu'à  vingt  an»  ac- 
corrplis  à  l'égard  des  mâles.  Ils  peuvent  di^pofer  de 
levus  meubles  à  quatorze  ans  ;  mais  ils  ne  peuvent 
aliéner  leurs  héritages  que  quand  Us  ont  vin^t  ans 
accomplis. 
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On  a  agité  la  queftion  fi  dans  ces  coutumes 
qui  permettent  de  difpoler  à  vingt  ans  de  ies 
immeubles  ,  ceux  qui  ,  en  vertu  de  ces  dilpou- 
tions  ,  les  avoient  aliénés  ,  croient  reftituables  pour 
caufe  de  lézion  ,  ou  feulement  pour  les  caules 
fuivant  lefqncUes  les  majeurs  font  reftitués.  Oa 
trouve  dans  les  auteurs  des  raifons  très-iortes  pour 
&  contre.  Ceux  qui  ont  foutenu  qu'ils  ne  dé- 
voient être  reftitués  que  pour  les  caufes  qui  don- 
nent lieu  à  la  reicifion  entre  majeurs,  dilent  qu'on 
ne  peut  pas  argumenter  du  droit  romain  ,  ni  le 
faire  prévaloir  contre  la  difpofiùon  précife  des 
coutumes  ,  lelquelles  étant  revêtues^  elles  mêmes 
du  fceau  de  l'autorité  publique  ,  font  loi  dans 
leur  territoire.  Les  progrès  de  la  railon  ne  font 
pas  les  mêmes  chez  tous  les  hommes  ;  les  uns 
acquièrent  plutôt  la  maturité  du  jugement  &  de 
la  réflexion  ;  chez  les  autres  elle  vient  plus  tard  , 
plufieurs  même  ne  l'acquièrent  jamois,  &  ils  vieil- 
liroient  d^ns  la  minorité,  fi  l'on  attendoit,  pour 
leur  donner  la  capacité  de  contr.icler  ,  que  leur 
efprit  eût  acquis  le  dernier  degré  de  perieition 
que  la  nature  parolt  leur  retuier.  L'incapacité  du 
mineur  eft  fondée  (ut  fon  état  de  toibleffe,  ellô 
a  fon  fondement  dans  la  nature  ;  mais  la  Majo- 
rité eft  l'ouvrage  d'une  loi  pofitive  ,  qui  ,  calcu- 
lant les  progrès  de  la  raifon  iur  la  conftitution 
phyfique  ,  a  pu  déterminer  plus  tôt  ou  plus  tard 
la  capacité  de  contracter  ,  parce  que  ce  qui  eft  de 
droit  pofitif  n'eft  pas  tellement  immuable  ,  qu'il  ne 
foit  au  pouvoir  des  légiflateurs  de  décider  diffé- 
remment; &ce  qui  a  été  éta'nli  pour  un  peuple, 
n'eft  pas  une  loi  à  laquelle  les  autres  foient  obligés 
de  ie  ioumettre. 

Si  l'on  rapproche  les  difpofitions  de  ces  cou- 
tumes avec  celles  du  dioit  romain  ,  on  voit  qu'elles 
ne  peuvent  fe  concilier  les  unes  avec  les  auttes. 
Par  exemple  ,  la  coutume  d'Anjou  permet  au 
mineur  de  vingt- cinq  ans,  mais  qui  a  accompli 
les  vingt  années,  de  vendre  fes  immeubles  fans 
formalité  &  fans  décret  du  juge  -,  le  droit  romain 
le  défend  expreffément  ;  comment  appliquera- 
t-on  à  cette  coutume  la  difpofuion  du  droit  ro- 
main ? 

Si  l'on  dit  que  la  coutume  en  accordant  la 
liberté  de  difpofer  n'a  pas  exclu  la  reftitution  ,  on 
crée  un  droit  mitoyen  ,  une  eipèce  d'émancipation 
particulière,  qui  n'eft  établie  ni  par  le  droit  romain  , 
ri  par  la  coutume.  En  accordant  au  majeur  de 
vingt  ans  la  reftitution  ,  on  attaque  la  fagefle  de 
la  loi  ,  qui  devient  foible  &.  indéterminée  ,  on  la 
fait  dépendre  des  circonftances  &  de  l'arbitrage  du 
juge.  Au  lieu  de  ^ouper  ie  mal  dans  )a  racine  ,  ce 
qui  doit  être  le  but  de  toute  bonne  loi ,  la  coutume 
en  deviendroit  elle-même  la  fource  ,  en  autorifant 
des  aliénations  qui  pourroient  donner  lieu  à  des 
procès. 

Que  réfulte-t-il  de  l'intervrétation  qu'on  veut 
donner  à  ces  coutumes  ?  C'eft  que  perfonne  ne 
pouvant  traiter  fûrement  avec  ces  majeurs  de  vingt 
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ans ,  on  détruira  l'effet  d'une  loi  approuvée  par 
toute  une  Dfovince,  confirmée  parle  roi  ,&revêtue 
du  fceau  de  l'autorité  publique. 

Ceux  qui  foutiennent  l'opinion  contraire  dilent  : 
Quand  les  coutumes  ne  fe  font  pas  expliquées  préci- 
fément  lur  certains  cas  ,  il  taut  lei  interpréter 
fuivant  le  droit  commun.  Or  ,  les  coutumes  du 
Maine  Se  d'Anjou  diCent  bien  que  les  aliénations 
d'immeubles  faites  par  des  majeurs  de  vingt  ans , 
font  valables  lans  autorité  de  juftice  ;  mais  elles 
n'excluent  pas  la  reftitution  lorfqu'ils  font  léfés. 

Il  eft  certain  que  cette  capacité  a  été  établie 
pour  l'avantage  des  mineurs,  6c  que  leur  refufer 
la  reditution  fous  ce  prétexte  ,  ce  feroit  tourner 
contre  eux  ce  qui  a  été  établi  en  leur  faveur. 
D'ailleurs,  la  capacité  de  contraéler  n'efi  pas  un 
motif  fuffifant  pour  les  priver  de  la  reflitution  ; 
ks  mineurs  pubères  ne  font  pas  ,  fuivant  le  droit 
romain  ,  incapables  de  contraéter  fans  l'allillance 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ,  &  cependant  les 
aéies  qu'ils  ont  paffés  font  fujets  à  reftitution. 

La  jurifprudcnce  a  confirmé  cette  dernière  opi- 
nion. On  trouve  dans  les  commentateurs  des  cou- 
tumes du  Maine  &  d'Anjou  plufieurs  arrêts  qui  ont 
entériné  des  lettres  de  refcifion  obtenues  contre 
des  aliénations  faites  par  des  majeurs  de  vingt  ans. 
Faye^  Émancipation. 

Obfervez  que  ,  fuivant  le  droit  commun  ,  les 
aliénations  d'immeubles  faites  par  les  mineurs 
font  nulles  ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  lettres  de 
relcifion  ,  au  lieu  que  ,  dans  ces  coutumes  ,  le 
majeur  de  vingt  ans  étant  capable  d'aliéner  ,  les 
contrats  qu'il  a  paffés  ne  font  pas  nuls  de  plein 
droit  ,  mais  il  taut  fe  pourvoir  contre  par  lettres 
de  refcifion  ,  &  les  faire  entériner. 

Si  dans  ces  coutumes  les  majeurs  de  vingt  ans , 
mais  mineurs  de  vingt -cinq  ans,  font  reflitués 
pour  caufe  de  lézion  contre  les  aliénations  qu'ils 
ont  faites  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  difpoiér 
par  donation  entre  vifs  de  leurs  im.meubles ,  car 
donner  c'eft  perdre;  &  la  loi  n'a  pas  entendu  les 
autorifer  à  diiîiper  leurs  biens  :  la  léfion  eft  ma- 
nifefte  dans  ce  cas  ,  Si.  le  titie  même  de  l'alié- 
nation en  fournit  la  preuve. 

Cette  décifion  s'applique  à  toutes  les  coutumes 
qui  fixent  la  Majorité  au-delfous  de  vingt-cinq 
ans.  Cependant  on  fuit  en  Normandie  une  jurif- 
prudénce  contraire.  L'article  38  du  règlement 
de  1 666  porte  :  «  Toute  perfonne  née  en  Norman- 
»  die,  foit  mâle  ou  femelle ,  eft  cenfée  majeure 
ï.  à  vingt  ans  accomplis  ,  &  peut  après  ledit  âge 
*  vendre  &  hypothéquer  les  biens  ,  meubles  & 
»  immeubles  ,  fans  efpérance  de  reftitution  ,  fmon 
«  pour  les  caufes  iuivantlefquelles  les  majeurs  peu- 
j>  vent  être  reftitués  ;>. 

Les  jurifconfultes  normands  conviennent  que 
cet  article  ne  difpofe  que  par  rapport  aux  perfon- 
nes  nées  en  Normandie  ;  celles  qui  font  nées  dans 
une  autre  province  ,  &  qui  viendroient  demeurer 
en  Normandie  ,   s'y  marieroient    &.    s'y   établi- 
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roient  ,  ne    pourroient  jouir    de   cette  Majorité, 

Il  faut  que  les  vingt  ans  foient  accomplis.  Coux. 
qui  ont  atteint  cette  Majorité  peuvent  contraétcr, 
s'obliger  ,  vendre  ,  aliéner  leurs  meubles  &L  leurs 
immeubles  ,  tranfiger  ,  faire  partage  &C  tous  les 
aéles  que  feroient  les  majeurs  de  vingt -cinq  ans 
dans  les  autres  coutumes ,  fans  pouvoir  être  refti- 
tués contre  ces  aftes  ,  finon  pour  les  caufes  qui 
peuvent  donner  lieu  à  la  reftitution  des  majeurs 
de  vingt-cinq  ans  dans  les  autres  provinces. 

On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  cette  Majo- 
rité normande  devoit  avoir  eftet  dans  les  autres 
provinces.  Denifart  rapporte  un  arrêt  du  4  juin 
1749  ,  qu'il  prétend  avoir  jugé  qu'un  Normand  , 
majeur  de  vingt  ans  ,  n'avoit  pas  pu  vendre  fes 
biens  régis  par  la  coutume  de  Paris.  On  tient  au 
contraire  pour  maxime  certaine  en  Normandie  , 
qu'un  majeur  de  vingt  ans  accomplis  eft  capable 
de  dilpoier  de  fes  biens  ,  &  d'efter  à  droit  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume  ,  fans  affiftance  de 
tuteur  ni  de  curateur.  On  ne  peut  nier  que  l'opi- 
nion des  jurifconfultes  de  Normandie  ne  foit 
conforme  à  la  pureté  des  principes.  En  eftet ,  le 
ftartut  qui  règle  la  Majorité  eft  regardé  par  tous 
les  auteurs  comme  un  ftatut  perfonnel  ;  on  ne 
peut  pas  être  majeur  pour  un  lieu  &  mineur  pour 
un  autre  ,  non  plus  qu'on  ne  pourroit  dire  qu'un 
homme  eft  fain  d'elprit  en  Normandie  &  qu'il 
eft  en  même  temps  dépourvu  de  bon  fens  à  Paris. 
Quand  une  coutume  déclare  majeure  une  per- 
lonne  âgée  de  vingt  ans,  c'eft  de  même  que. fî 
elle  décidoit  pofitivement  que  cette  perfonne  a 
acquis  le  jugement  fulTifant  pour  fe  conduire 
dans  les  aftaires.  On  peut  comparer  un  mineur  à 
un  interdit.  Celui  qui  eft  interdit  par  un  tribunal  , 
l'eft  pour  tous  les  lieux  ,  jufqu'à  ce  qu'on  lève 
{on  interdié^ion  ;  mais  quand  l'interdidion  eft 
levée  par  un  tribunal  ,  elle  l'eft  également  pour 
tous  les  lieux  jde  même,  quand  une  coutume  déclare 
une  perlonne  majeure  ,  elle  lève  ,  pour  ainfi  dire  , 
l'inteidiûion  oii  la  mettoit  fa  minorité,  &i  elle 
la  rend  capable  de  tous  les  iQ.es  de  la  fociété  ; 
elle  doit  donc  porter  fa  capacité  par -tout,  elle 
ne  peut  pas  plus  la  divifer ,  qu'elle  ne  peut  divifer 
fa  propre  exiftence. 

Dire  que  cette  Majorité  normande  ne  vaut  que 
comme  émancipation  ,  ce  n'eft  pas  interpréter  la 
loi  ,  mais  la  détruire  ;  car  l'article  38  du  règlement 
de  1666  ,  qu'on  a  rapporté  ci-deffus  ,  déclare  po- 
fitivement les  majeurs  de  vingt  ans  capables  de 
vendre  leurs  biens  ,  meubles  &c  immeubles  ,  fans 
elpérance  de  reftitution  ,  finon  pour  les  caules  fui- 
vant leiqueiles  les  majeurs  peuvent  être  reftitués. 

Cette  Majorité  de  vingt  ans  accomplis  n'auto- 
rife  pas  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  à  fe  marier 
fans  le  confeniement  de  leurs  parens.  La  déclara- 
tion du  26  novembre  1639  a  dérogé  exprefiément 
aux  coutumes  qui  la  fixent  au-deftous  de  vingt- 
cinq  ans. 

Cette  Majorité  n'habilite  pas  non  plus  les  mi' 
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reurs  de  vingt-cinq  ans  à  pofTéderdes  offices  ou 
bénétices  contre  la  difpofition  des  ordonnances  ou 
des  canons. 

Les  marchands  ,par  rapport  à  leur  commerce  ; 
les  bénéticiers  ,  pour  ce  qui  eft  relatif  à  leurs 
bénéfices  ;  les  officiers  ,  pour  ce  qui  ell  dépen- 
dant des  fonétiens  de  leur  office  ,  font  réputés 
majeurs. 

L'ordonnance  du  commerce  contient  une  dif- 
pofuion  précife  à  l'égard  de  ceux  qui  font  le  com- 
merce. Il  eft  dit  ,  dans  l'article  6  du  titre  i^*"  : 
»  Tous  négocians  ou  marchands  en  gros  ou  en 
•)•>  détail,  comme  auili  les  banquiers,  leront  réputés 
j>  majeurs  ,  pour  le  fait  de  leur  commerce  & 
■>}  banque  ,  fans  qu'ils  puiflent  être  reftitués ,  fous 
5>  prétexte  de  minorité  ». 

L'Ordonnance  s'applique  auffi  aux  ouvriers  & 
artifans  qui  font  de  même  réputés  majeurs  pour 
le  fait  de  leur  métier.  Mais  cette  efpèce  de  Ma- 
jorité n'efi  relative  qu'au  fait  du  commerce  ou 
trafic  dont  ils  font  proieffion.  Ils  relient  dans  les 
termes  du  droit  commun  pour  tout  ce  qui  y  efl 
étranger. 

C'eil  une  queftion  ,  fi  les  mineurs  banquiers 
ou  marchands  peuvent  vendre  leurs  immeubles 
lans  décret  du  jvige  ,  pour  en  employer  le  prix 
au  fait  de  leur  commerce.  M.  JouiTe  ,  qui  pro- 
pofe  la  queflion  fur  l'article  de  l'ordonnance  de 
1673  '  ^i^^  ci-defTus  ,  dirtingue  fi  l'aliénation  n'a 
été  taite  par  le  mineur  que  lur  la  fimple  promefTe 
d'en  employer  le  prix  dans  fon  commerce  ,  ou  fi 
elle  a  été  faite  par  le  mineur  pour  demeurer  quitte 
du  prix  de  la  marchandife  dont  il  fait  le  commerce. 
Dans  le  premier  cas ,  l'auteur  prétend  que  le  mineur 
pourroit  être  reflitué  ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne 
prouvât  que  le  mineur  a  employé  le  prix  dans  fon 
commerce.  Mais  ,  dans  le  i'econd  cas  ,  l'aliéna- 
tion ,  fuivant  lui  ,  feroit  légitime  :  fa  raifon  eft  , 
que  le  mmeur  étant  réputé  majeur  pour  le  fait 
de  fon  commerce  ,  il  peut  difpofer  de  fon  bien 
pour  fon  négoce. 

Ne  peuî-on  pas  dire  au  contraire  ,  que  le  mi- 
neur marchand  n'eft  réputé  majeur  que  pour  le 
fait  de  fon  commerce  feulement  r  II  peut  bien 
engager  fes  immeubles  pour  fait  de  commerce  ; 
ma' s  il  ne  peut  les  vendre  fans  néceffité  ,  &  la 
néceffité  de  vendre  doit  être  conftatée  fuivant  les 
formes  ordinaires.  La  vente  des  immeubles  d'un 
mineur  ne  peut  jamais  être  regardée  comme  un 
fait  de  commerce  ;  &  la  nécemté  où  il  feroit  de 
vendre  pour  acquitter  des  obligations  qu'il  auroit 
contraéfées  pour  fon  commerce  ,  ne  devroit  pas 
exclure  la  reflitution  ,  s'il  étoit  léfé. 

Il  y  a  encore  une  efpèce  particulière  de  Majo- 
rité qui  a  lieu  dans  pluheurs  coutumes  à  l'égard 
des  fiefs  ,  &  qu'on  appelle  pour  cette  raifon  Ma- 
jorité féodale.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  elle 
confifte  en  ce  que,  fuivant  l'article  32,  u  tout 
M  homme  tenant  nef  eft  tenu  Ôc  réputé  âgé  à 
M  vingt  ans  j  &.  la  iille  à  quinze  ans  accomplis , 


MAJORITÉ. 

»  quant  à  foi  6c  hommage  &  charge    de  fîef.  » 

11  faut  obferver  qu'au  lieu  de  ces  mots  ,  6*  charge 
de  fiefs  qui  fe  trouvent  dans  la  nouvelle  coutume, 
l'ancienne  portoit  ,  &  adminiflratian  de  fiejs  J  ce 
qui  fait  une  notable  différence. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  le  vaffal ,  majeur 
de  vingt  ans  ,  ne  puifTe  faire  la  foi  6c  hommage  » 
ôc  le  leigneur  dominant  ,  auffi  majeur  de  vingt 
ans,  ne  puifle  la  recevoir  fans  être  affifté  de 
tuteur  ou  de  curateur.  Mais  c'eft  une  queftion ,  fl 
l'on  peut  payer  les  profits  de  fief  ,  comme  le 
relief,  le  quint  ,  ou  les  lods  6c  ventes,  donner 
des  aveux  6c  dénombremens  à  celui  qui  n'a  en- 
core atteint  que  la  Majorité  féedale  ,  ou  s'il  faut 
qu'il  foit  affifté  de  fon  tuteur. 

Dumoulin  décide  qu'on  ne  doit  entendre  les 
term^es  de  l'article  que  par  rapport  aux  ades  d'ad- 
minirtration  ,  comme  de  renouveler  l'invefti- 
ture  ;  c'eft-à-dire  ,  de  recevoir  la  foi  6c  hom- 
mage des  nouveaux  vaffaux,  ou  de  donner  fouf- 
france  ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  les  termes 
de  la  coutume  ;  qu'on  peut  auffi  lui  exhiber  le 
contrat  de  vente  ,  6c  lui  offrir  k&  droits  s'il  n'a 
pas  de  tuteur  ;  mais  que  ,  s'il  en  a  un  ,  ces  ades 
ne  peuvent  être  valablement  faits  fans  l'aiTiftance 
de  ce  tuteur.  Dumoulin  écrivoit  ,  comme  l'on 
fçait  ,  fur  l'ancienne  coutume  ,  cjui  donnoit  au 
mineur  âgé  de  vingt  ans  l'adminiftration  de  fon 
fief.  Mais  les  réformateurs  ayant  fubftitué ,  comme 
on  l'a  déjà  vu  ,  les  mots  charge  de  fiefs  à  celui 
d'admïniflration  ,  il  femble  qu'on  doit  dire  que  le 
majeur  de  vingt  ans  n'eft  habilité  que  pour  faire 
la  foi  &c  hommage  ,  le  fervice  militaire  6c  autres 
charges  de  cette  efpèce  ;  mais  non  pas  pour  re- 
cevoir les  profits,  à  moins  qu'il  ne  ioit  d'ailleurs 
émancipé.  C'eft  l'avis  de  Brodeau  Si  des  annota- 
teurs de  Dupleffis. 

Je  crois  même  qu'il  faut  aller  plus  loin  ,  6c 
dire  qu'encore  qu'il  foit  émancipé  ,  on  ne  peut 
lui  offrir  les  profits  ,  ni  lui  donner  aveu  6c  dé- 
nombrement, parce  qu'à  l'égard  des  profits  ,  s'il 
les  accepte  ,  il  eft  exclus  du  retrait  féodal  qu'il 
peut  avoir  intérêt  d'exercer.  A  l'égard  des  aveux 
èc  dénombremens  ,  on  fçait  que  ce  font  des  a6fes. 
importans  qui  peuvent  porter  préjudice  au  fonds. 
6c  à  la  propriété  ,  6i  qu'ils  exigent  une  connoif- 
fance  des  affaires  qu'on  ne  fuppofe  pas  dans  un 
mineur. 

li  y  a  auffi  des  coutumes  qui  permettent  aux 
mineurs  de  difpofer  de  partie  de  leurs  biens  entre 
vifs  ou  par  teilament.  Par  exemple  ,  le  droit. 
rcninin  permet  au  mineur  pubère  de-  tefter.  La 
coutume  de  Paris  ,  article  %J^  ,  permet  au  mi- 
neur qui  fe  m.arie  ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de 
bénéfice  d'âge  entérinées  en  juftice  ayant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  de  difpofer  de  fes 
meubles  par  donations  entre  vifs  ;  elle  permet 
auffi  ,  par  l'article  293  ,  à  celui  qui  a  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis  ,  de  difpofer  ,  par  teftament  3. 
de  tes  meubles  j  acquêts  ôc  conquèts-irameubles  ^ 
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hiais  ce  font  des  aftes  particuliers  ,  des  exceptions 
à  la  règle  générale  ,  qui  ne  changent  pas  l'état 
des  mineurs  ;  car  on  entend  par  majeur  une  per- 
fonne  capable  de  tous  les  a61es  de  la  lociété. 

Voyei  Pontanus  ,  fur  l'article  2  de  U  coutume 
de  Bloïs  ;  d'Jrgentré  ,  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  au  commencement  du  titre  des  mineurs  ; 
Mingon  ,  Chopin  ,  de  l'Hommeau  &  Dupineau  , 
fur  la  coutume  d'Anjou  ;  Brodeau  &  Louis  ,  fur 
la  coutume  du  Maine  ;  l'article  154  de  la  cou- 
tume d'Artois  ;  celle  de  Lille  ,  titre  des  tuteurs  , 
article  l  ;  l'article  58  de  la  coutume  de  Ponthieu  ; 
la  coutume  de  Tours  ,  article  344  ;  l'ordonnance 
de  l6jli  &  le  commentaire  de  M.  Joujfe  ;  Bro- 
deau ,  fur  M.  Lûuet  ,  lettre  F  ,  fommain  \  \  ; 
Dumoulin  ,  fur  l'article  2 1  de  l'ancienne  Coutume  ; 
Delauriere  ,  Brodeau  ,  Duplejfis  &  fes  annota- 
teurs ,  fur  l'article  32  de  la  coutume  de  Paris. 
Voyez  aufTi  Émancipation,  Mineurs  j  Tu- 
teurs ,  Souffrance  et  Hypothh;que  ,  &c. 

(^Article  de  M.  LA  FOREST  ,  avocat  au 
parlement  ). 

Addition  à  l'article  Majorité. 

Nous  nous  propofons  de  revenir  fur  les  deux 
queftions  traitées  dans  l'article  qui  précède  ,  &  d'en 
difcuter  quelques  autres  que  l'on  voit  iouvent 
renaître  dans  les  Tribunaux. 

I.  La  Majorité  que  différentes  coutumes  fixent  à 
quinze ,  dix-huit  ,  vingt  ou  vingt-un  ans  ,  efî-elle 
une  majorité  parfaite  ? 

Cette  queflion  équivaut  à  celle  de  fçavoir  fi  la 
majorité  dont  il  s'agit  ôte  aux  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  qui  l'ont  atteinte  ,  le  droit  de  fe  taire  rei- 
tituer  en  entier ,  dans  le  cas  de  léfion  notable  ; 
car  c'eft  l'exclufion  de  ce  bénéfice  ,  qui  caradé- 
rife  proprement   la  majorité   véritable. 

Il  y  a  dans  les  Pays-Bas  une  loi  municipale  qui 
adopte  clairement  la  négative.  C'eil  l'article  9  du 
chapitre  157  des  chartres  générales  de  Hainaut.  Il 
défend  d'admettre  à  la  profeffion  d'avocats  ,  pro- 
cureurs, aucun  mineur  de  vingt-cinq  ans,  afin 
d'empêcher  les  reliefs  &  reftitutions  en  entier  que  l'on 
pourrait  prétendre.  Preuve  indubitable  que  la  fa- 
culté de  contrafter  &  d'aliéner  ,  dont  jouit  en 
Hainaut  tout  majeur  de  vingt-un  ans  ,  n'exclut 
pas  le  bénéfice  de  la  reftitution. 

Cette  difpofition  doit-elle  être  étendue  aux  autres 
coutumes  du  même  genre  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  je  divife  en  trois 
claffes  les  coutumes  qui  devancent  la  majorité. 
Dans  la  première  font  celles  qui  la  fixent  à  quinze , 
dix-huit,  vingt  ans  ,  ou  plus;  mais  qui  ne  lui 
donnent  que  l'effet  d'une  émancipation  légale  ;  de 
forte  qu'avant  vingt-cinq  ans  on  peut  bien  s'obliger  > 
fauf  la  reftitution  ;  mais  non  pas  aliéner.  Telles 
font  les  coutumes  de  1^116,11^-6  i  ;  de  la  châtellenie 
de  Lille ,  titre  1 3  ,  article  5[i  de  Douai ,  chapitre  7 
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article  i^'jde  Boulonnois  ,  article  119  ;  d'Amiens, 
article  135  ;  de  Ponthieu  ,  article  58  :  telle  eft  auiîi 
la  difpofition  de  la  coutume  de  Valenciennes  à  l'é- 
gard des  majeurs  de  quinze  ans  &  mineurs  de  vingt. 

Dans  U  féconde  clafle  font  les  coutumes  qui 
permettent  à  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  de  con- 
tracter &  d'aliéner  tout-à-la  fois ,  fauf  cependant 
la  reftitution  dans  le  cas  de  léfion  notable.  Telles 
font  conftamment  les  chartres  générales  de  Hai- 
naut ,  comme  on  vient  de  le  voir. 

Enfin  ,  dans  la  troifième  clafle  ,  font  les  coutumes 
qui  fixent  la  majorité  parfaite  à  un  âge  inférieur 
à  celui  de  vingt-cinq  ans  ;  de  manière  qu'un  jeune 
homme  parvenu  à  cet  âge  peut  contrafter  &  alié- 
ner ,  fans  efpérance  de  rellitution.  Telles  font  les 
coutumes  de  Louvain  &.  d^Utrecht ,  comme  l'at- 
teflent  Voet  (i)  Se  Stockmans  (2).  Telle  eft  celle 
de  Normandie  ,  comme  il  rélulte  de  l'article  38 
des  placités  de  1666. 

Dans  laquelle  de  ces  trois  claffes  mettrons-nous  , 
par  exemple  ,  la  coutume  de  Valenciennes ,  qui  ac- 
corde fimplement  aux  majeurs  de  vingt  ans,  la 
faculté  d'aliéner  leurs  immeubles  fans  décret  ?  Ce 
ne  fera  point  dans  la  première  ,  cela  eft  incontef- 
table.  Ainfi ,  toute  la  difficulté  ne  tombe  que  fur  le 
choix  de  la  féconde  ou  de  la  troifième. 

Mevius  ,  en  fon  commentaire  fur  le  droit  mu- 
nicipal de  Li'  eck  jétabht  une  règle  qui  jette  U  plus 
grand  jour  fur  cette  queftion.  Voici  comme  il  s'ex- 
plique (  3  )  •"  Càm  lex  vel  fîatutum  aliquem  j  qui 
annos  1  b  vtl  2 1  natus  efl ,  pro  homine  tztatis  per- 
fe6îcz  vel  légitimez  habet  ;  perindè  efl  ac  fi  annos  2Ç 
natur aliter  compleffet  ;  .  .  .  .  ita  ut  fine  aliquâfolem- 
nitate  ohligari  ,  contra/iere  ,  alicnare  &  agere  po/Jit  , 
nec  etfi  lœjus  integrum  refitui  dtbeat.  Q^uod  feciis 
eft  quando  jîatuturn  limitât  tempus  cetatis  ,  velutl 
fïatuens  quod  minor  ufque  ad  iS  annum  non  pofflt 
contrakere  ;  tune  contra^us  quidem  indc  validatur ; 
fed  quia  perfona  Ipfa  ,  ut  ita  dicam  ,  non  perficitur  , 
fi  de  Iccfione  apparet  ,  rejïitutio  in  integrum  locum 
habet.  Idem  ejï  chm  tanthm  permittitur  fimpliciter 
majori  18  annis  contrahere.  Quo  circà  ,  ut  h(cc  dis- 
cernas ,  verba  flatuti  indefinita  diligenter  de/pice. 

Ces  principes  font  aufli  adoptés  par  d'Argentré 
fur  l'article  4^7  de  la  coutume  de  Bretagne.  In 
totum  ,  dit-il ,  prohanda  efl  dijlinâio  ,  quùd  càm  lex 
minoribus  ,  in  certis  6»  exceptis  cafibus  tribuitfaculta' 
tem  aEliis  gcnndi  ;per  hoc  ,  Majorennitatem  non  tribut 
in  aliis  cajitusj  atque  ideo  etfî  fubfflunt  contrarias 
auElore  lege  fiHi  ;  tamen  reflhutionem  Iccfis  propter 
manentern  rninoritatis  qualitatem  ,  qu<z  l^efionem  non. 
patitur.  Sed  chm  non  privilégia  aut  certa  fpecialis 
caufx  refpeflu  faculias  contrahendi  tribuitur  ;  fed 
legis  potejlùte  laxatio  cctJtis  fit  &  majoritas  indu- 
citur  3  tàm  non  magis  refiitutionem  conipeten  quàrr, 
majori  cuilibet. 


(1)  De  flatutis ,  Çtù..  4 ,  cap.  J  ,  n.  3, 

{2)  Décif.  I2J. 

(3)  Lib,  I,  t.  7,art,  é. 
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Suivons  donc  la  marche  que  nous  tracent  ces 
auteurs  ,  &c  pelons  bien  les  termes  de  la  ci.Jiume 
de  Valenciennes  :  Sans  toutefois  pouvoir  vendre  ou 
aliéner  leurs  héritages  auparavant  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis.  Voilà  tout  ce  que  porte  la  coutume. 
LUe  ne  dit  point  que  l'homme  eft  majeur  à  vinj^t 
ans  ,  mais  fimplement ,  qu'il  ne  peut  aliéner  avant 
l'âge  de  vingt  ans.  C'eft  donc  !e  cas  d'appliquer 
ici  la  maxime  de  Mevius  :  Quando  jlatutuin  limi- 
t.it  tcmpus  atatis  ,  veluti  Jîatuer.s  quod  minor  ufqiie 
ad  \%  annuni  non  pojjlt  contrahere ,  .  . .  .rejlitutio 
in  integrum  locum  habet. 

Rien  de  plus  conforme  à  la  rai  Ton  &  aux  prin- 
cipes que  ce  railbnnement  \  car  ,  i°.  on  doit  tou- 
jours interpréter  une  coutume,  de  manière  qu'elle 
s'écarte  du  droit  communie  moins  qu'il  eftpofuble. 
Or  ,  celle  de  Valenciennes  déroge,  à  la  vérité  ,  au 
droit  commun  ,  en  ce  qu'elle  permet  Tahénation 
des  immeubles  aux  majeurs  de  vingt  ans;  mais  elle 
le  tait  fur  la  quellion  de  Içavoir  li  le  remède  de 
la  reftitutton  peut  réparer  la  léfion  qu'a  occafionnée 
l'exercice  de  cette  faculté.  C'eft  donc  au  droit 
commun  à  décider  cette  queflion  ,  &  dès-lors 
elle  ne  peut  l'être  qu'affirmativement. 

2°.  On  peut,  fans  contredit;  comparer  cotte 
faculté  avec  le  décret  qu'un  juge  rend  dans  une 
coutume  où  l'on  ne  peut  aliéner  avant  vin'~|,tcinq 
ans.  Ce  décret  habilite  bien  le  miiiiur  à  vendre 
un  ou  plufieuvs  héritages  ,  mais  il  n'exclud  point 
le  remède  de  la  reftitution.  La  loi  première,  D. 
de  rchus  corum  qui  fub  tuteld  ,  en  contient  une  dif- 
pofifion  exprefle. 

3*'.  La  coutume  de  Valenciennes  permet  fim- 
plement aux  majeurs  de  vingt  ans  ,  &  mineurs  de 
vingt-cinq  ,  d'aliéner  leurs  biens  _,  elle  ne  dit  rien 
de  plus.  On  doit  donc  juger  de  cette  difpofition 
comme  des  loix  romaines ,  qui  permettoient  aux 
«lineurs  la  vente  de  certains  biens  fans  décret.  Or, 
ces  loix  n'excluoient  point  la  reftitution  ;  c'eft  ce 
que  prouve  la  loi  49.  D.  de  minoribus  (  i  ). 

4°.  La  difpofuion  de  la  coutuxre  de  Valen- 
ciennes eft  conçue  de  la  même  manière  que  l'ar- 
ticle 54  de  celle  d'Artois.  «  Le  mâle  eft  réputé 
>»  âgé  à  l'âge  de  quatorze  ans  complets  ....  & 
5)  la  femelle  à  l'âge  de  on/e  ans  complets  ,  à 
5»  l'effet  de  vuider  hors  de  bail ,  &  de  prendre  & 
j>  percevoir  les  fruits  6c  profits  de  leurs  biens  & 
j>  héritages  ,  pour  d'iceux  fruits  pouvoir  difpofer. 
»  Mais ,  en  tant  qu'il  touche  d'eux  ,  pouvoir  obli- 
»  ger  ,  vendre ,  charger  ,  ou  aliéner  leurfdits  biens 
»  éc  héritages  ,  fans  autorité  de  curateur  &  décret 
V  de  juge  compétent ,  au  regard  des  immeubles  , 
1)  eft  requis  que  le  mâle  ait  atteint  lâge  de  vingt 
j>  ans  complets,  ôi  la  femelle  l'âge  de  feize  ans 
j>  auflî  complets  ....  fans  que  pour  ce  il  foit 
I)  requis  laue  émancipation  ». 

(i)  Si  res  pupuiaris  vel  adoUfcentls  dijiracla  fuerit  quant 
lex  dijl-ahi  non  prohibet  ,  vcnditio  qu'idem  valet  ;  verùm  tamen 
fi  grande  àcmnun  pupl'i  vel  adoicjcenu  verjarus  ,  etamfi 
çotliifonem  intcnn^ïty  diJiraHioptrin  int^TumrejUtuitur, 
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D'après  une  conformité  fi  parfaite  entre  ces,  deux" 
coutume^  dans  la  man:ère  de  s'énoncer  fur  la  ca- 
pacité dcb  iniiicurs  d'aliéner  leurs  biens  ,  il  eft  cer- 
tain qu  on  le  peut  juger  que  la  Majorité  établie 
par  l'une  ,  --ft  impartaite  ,  fans  établir  la  même 
choie  à  l'égard  de  l'autre.  Or  ,  le  parlement  de 
Paris  juge  conftamment  que  la  faculté  d'aliéner 
lans  décret,  accordée  aux  majeurs  de  vingt  ans  , 
par  la  coutun.e  d'Artois ,  n'exclut  point  le  béné- 
Hce  de  la  reftitJtion  en  entier  :  Maillard  &.  l'au- 
teur du  traité  des  minorités  en  rapportent  plufieurs 
arrêts. 

Enfin ,  on  doit  d'autant  moins  balancer  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  à  admettre  la  refti- 
tution  en  faveur  des  majeurs  de  vingt  ans  ,  que 
les  chartes  générale^  de  Hainaut  ,  en  contien- 
nent une  oécifion  formelle  ,  6c  que  l'on  doit  tou- 
jours expliquer  une  coutume  obfcure  par  celle  du 
territoire  le  plus  voifin. 

Ce  ne  fera  pas  mccarter  de  mon  fujet,  que  de 
faire  remarquer  ici  une  erreur  dans  laquelle  font 
tombés  Dehue  ,  DutVefne  6c  Ricard ,  en  interpré- 
tant l'article  135  de  la  coutume  d'Amiens.  Voici 
les  termes  de  cet  article,  «i  Mâles  ôc  femelles  en 
»  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  font  cenlés  ôc 
))  réputés  majeurs,  pour  efter  en  jugement  ,  ad- 
»  minifti  er  leurs  biens ,  contraiEler  de  leurs  meubles 
M  6c  acquêts  immeubles;  mais  ne  peuvent  aliéner 
5»  ni  hypothéquer  leurs  biens  propres  6c  patrimo- 
n  niaux  ,  ôc  meubles  précieux  èi.  de  grand  prix  , 
3?  venans  de  leurs  majeurs  ,  qu'ils  n'aient  l'âge  de 
»  vingt-cinq  ans  accomplis  î>.  On  a  demandé  ft 
dans  cette  coutume  un  majeur  de  vingt  ans  peut 
fe  taire  reftituer  contre  une  aliénation  de  meubles 
6c  d'acquêts  ,  6c  tes  trois  auteurs  cités  ont  répondu 
que  non  ,  d'après  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
des  1 5  janvier  1602  6c  14  )3nvier  1605  ,  rendus  au 
rôle  d'Amiens,  il  eft  vifible  cependant  que  cette 
coutume  ne  donne  aux  perlonnes  âgées  de  vingt 
ans  qu'une  Majorité  Imparfaite  ,  puifqu'elles  ne 
peuvent  aliéner  leurs  propres ,  ni  même  les  meubles 
précieux  qu'elles  ont  hérités  de  leurs  pères  ,  & 
qu'elles  pourroient ,  fuivant  Dufrefne  6c  Ricard  , 
fe  faire  reftituer  contre  des  aftes  de  cautionnement 
qu'elles  auroient  faits  pour  d'autres.  La  coutume 
les  laiiTe  donc  dans  leur  état  de  minorité  ,  6c  les 
ailes  qu'elle  leur  permet  de  faire  ,  malgré  l'inha- 
bilité générale  que  leur  imprime  cet  état,  ne  iont 
que  des  exceptions  qu'on  ne  peut  étendre  au-delà 
de  leurs  termes  précis.  Pour  exclure  la  reftitution  , 
il  faudroit  que  la  coutume  les  déclarât  majeurs 
purement  6c  fimplement ,  ôc  qu'elle  ne  refl:reignît 
point  à  des  cas  particuliers  la  faculté  qu'elle  leur 
accorde  de  contraéfer  6c  d'aliéner.  Or  ,  elle  fait 
précifément  tout  le  contraire.  Il  faut  donc  lui  ap- 
pliquer ce  que  dit  d'Argentré  à  l'endroit  déjà  cité. 
CLm  lex  minoribus  in  certis  &  exceptis  cafibus  tri- 
huit  facuUatem  aâûs  gerendi ,  per  hoc  Majoritatem 
non  tribut  in  aliis  cafibus ,  atque  ideb  etfi  jubfijlunt 
contra(lus    auâore  lege  faili  ;  tamcn    rcjiitutïonnn 
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lisjls  propter  manentem  minoritatis  qualitatem  ,  qui& 
Iczjiontm  non  patitur. 

lï.  Effet  du  mariage ,  par  rapport  à  la  minorité. 
Conférence  des  loix  du  Hainaut  fur  cette  maticre  ^ 
dvec  celle  des  autres  pays. 

L'efFjt  que  produit  le  mariage  par  rapport  à  la 
minorité,  n'eft  pas  le  même  pjr-tout.  Le  droit 
romciin  ne  donne  pas  plus  de  pouvoir  à  un  mineur 
ffidrié  qu'à  un  mineur  célibataire  ;  la  loi  2  ,  D. 
de  minoribus  y  eft  lormelie  ,  6i  telle  eft  encore 
ha  jurilprudence  du  Languedoc,  de  la  Guienne  (  I  ) 
f<.  de  la  Fiile  (î-).  Dans  les  pays  coutumiers  ûC 
in:me  dans  les  provinces  du  droit  écrit  ,  qui  ref- 
fortilTent  au  parlement  de  Paris,  le  mariage  éman- 
cipe le  mineur  de  plein  droit  ;  mais  les  effets  de 
cette  émancipation  lontplusou  moins  étendus  dans 
certains  endroits  que  dans  d'autres.  Le  droit  com- 
mun de  la  France  coutumière  donne  au  mineur 
jTiarié  la  faculté  de  s'obliger ,  d'adminiltrer  Tes  biens , 
«le  difpofer  de  les  revenus  ;  mais  il  ne  lui  permet 
pas  de  toucher  à   la  propriété  de  les  imineubles. 

La  jurif^jrudence  des  Fays-bas  n'eit  pas  li  uni- 
forme. Les  coutumes  de  Cambreiis  ,  tit.  6  ,  art.  i  ; 
de  Malines  ,  tit.  19,  art.  27  ;  d'Anvers,  tit.  41  , 
n.  12  ,  &  lit.  43  ,  n.  66  ",  de  Ruremonde  ,  parf,  i  , 
tit.  4  j  §.  1  ,  n.  2  &  3  ;  dOver  Iflel  ,  part.  2  ,  tit. 
4  ,  art.  I  ;  de  Devanter ,  rubr.  i  ,  art  12  ,  ren- 
ferment à  cet  égard  les  mêmes  dirpofitions  que 
les  coutumes  de  France.  Celles  d'Artois  (  3  )  .  de 
Louvain  (4),  d'Utrecht  (.  5  j  ,  de  Hollan<ie  (6)  , 
donnent  aux  mineurs  mariés  une  entière  liberté 
d'aliéner  leurs  biens. 

Ce  font  ces  dernières  coutumes  que  les  légif- 
lateurs  du  Hainaut  ont  prifes  pour  modèle.  Les 
chartes  générales  portent,  chapitre  iio  ,  que  fi  les 
enfans  étaient  hors  de  pain  ,  âgés  de  vins.t-un  ans  , 
ou  maiiés  ,  l'obligation  &  contrat  qu'ils  jeroient  fera 
de  value.  Ce  texte  eft  clair  ,  il  clécide  nettement 
que  pour  la  validité  d'une  obligation  ,  il  faut  ,  dans 
.îa  perfonne  de  celui  qui  veut  la  contrafter  ,  le 
•concours  de  l'émancipation  judiciaire,  &  de  l'âge 
de  vingt  &  un  ans  ,  &  que  le  mariage  leul  fup- 
plce  à  l'une  &  à  l'autre.  L'article  6  dj  chapitre  94 
va  plus  loin.  «  L'homme  allié  par  mariage  ,  fera 
»  entendu  émancipé  ,  quel  âge  qu'il  ait  ,  &  pourra  , 
»  ayant  enfant  ou  non  ,  ou  vefve  fans  enfant  , 
»  faire  telle  vendition  ou  autre  aliénation  comme 
»  bon  lui  femblera  ,  de  fes  fiefs  venant  de  fon  pa- 
»  trimoine  ou   acquêt  r. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ,  n'eft  pas 
moins  formelle.  Le  cht'pitre  7  ordonne  u  que  jeunes 
»  enfans  fans  père  6c.  mère  ne  puiûent  vendre  leurs 

(1)  Ricard,  des  donat.  n.  2S1. 

(2}  Rande,  décif.  fritic.  lib.  2,  t.  4,  def,  i, 

(3i   Art    IÎ4. 

4.;)  Sfockm.nns  décîf.  112. 

(^)   Wefel  adconHit.  ultraj.  art.  IJ, 

(6J  Yoet  ad  D,  lib.  4,  tit,  4,  o.  6, 
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))  héritages  de  mainfermes ,  s'ils  ne  font  âgés  ,  les 
»  lils  de  vingt-un  ans  ,  &  les  filles  de  dix-huit  ans, 
»  ou  quils  juffcnt  mariés  m. 

L'article  27  de  la  coutume  de  Valencienfies 
porte  également  :  u  Fils  ou  lille  de  famille  mariés 
j>  font  tenus  &  réputés  majeurs,  &  peuvent  efter 
»  en  jugement ,  contradler  &  aliéner  leurs  biens  », 

Eniin  ,  on  lit  dans  la  coutume  de  Leffines,  tit. 
4  ,  art.  2  :  '.i  Gens  mariés  ,  encore  qu'en-deffous 
w  ledit  âge  de  vingt  ans  ,  font  tenus  pour  éman- 
»  cipés  uns  autre  lolemnité  ,  à  effet  de  vaillable- 
»  ment  dilpofer  de  leurs  biens  ,  6c  autrement 
»  s'obliger  Se  contraâer  r. 

Les  rédacteurs  des  coutumes  de  Lorraine  &  de 
Metz  ont  adopté  les  mêmes  principes.  Les  mineurs 
mariés,  difent-elles  ,yc;//r  tenus  pour  majeurs  ,poU' 
vant  légitimement  contraUer  fans  l'intervention  de 
leurs  tuteurs. 

Mais ,  dans  ces  coutumes  ,  le  mariage  ôte-t-il 
aux  mineurs  le  droit  de  le  faire  reftituer  en  entier  , 
lorlqu'il  a  ufé  à  fon  préjudice  de  la  faculté  de 
contraiSler  &.  d'aliéner  ;  Les  textes  que  je  viens  de 
rapporter  ne  décident  pas  formellement  cette  quef- 
tion  ,  mais  ils  ne  lardent  pas  de  fournir  des  in- 
dices propres  à  nous  en  faciliter  \i  réfolution. 

D'abord  il  eft  certain  que  les  chartes  générales 
du  Hainaut ,  &.  la  coutume  du  chef  lieu  de  Mons 
ne  rendent  point  les  per  onaes  mariées  parfauc- 
ment  majeures ,  elles  leur  donnent ,  il  eft  vrai  ,  la 
faculté  de  contrarier  &  d'aliéner.  Mais  que  peut- 
il  réiulter  de-là  ?  On  a  vu  ci-defTus  qu'elles  donnent 
la  même  faculté  à  toutes  perfonnes  émancipées 
&i  âgées  de  vingt  ik  un  ans  ,  &  que  néanmoins 
elles  accordent  le  bénéfice  de  reftitution  à  tous  les 
mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  en  cas  de  léfion  no- 
table. Comme  elleo  ne  contiennent  pas  de  difpo- 
fitions  plus  étendues  par  rapport  aux  perfonnes 
mariées  que  par  rapport  à  celks  qui  réuniffent 
l'âge  de  vingt  &  un  ans  à  l'émancipation  judi- 
ciaire ;  on  ne  doit  pas  legarder  la  Majorité  des 
unes  comme  plus  parfaite  que  celles  des  autres  , 
ni  par  conféquent  refufer  aux  premières  le  béné- 
fice de  reftitution  dont  jouifl'cnt  les  fécondes. 

Il  en  eft  fans  doute  autrement  dans  la  coutume  de 
Valenciennes.  C'eft  du  moins  ce  que  femblent 
défigner  ces  termes  de  l'article  27  :  fils  ou  files 
de  famille  mariés  font  tenus  &  réputés  majeurs  , 
&  peuvent  efier  en  jugement  ,  contraEïer  6»  aliéner 
leurs  biens.  Tous  les  cara£lères  qui  conftituent  la 
véritable  &  partaite  Majorité  ,  font  ici  réunis.  La 
coutume  ne  rtftreint  point  la  Majorité  des  per- 
fonnes mariées  à  certains  cas  particuliers  ,  elle 
parle  en  général ,  &  elle  les  déclare  majeures  pure- 
ment &  amplement.  Or ,  dit  M.  d'Argentré  (1)  , 
qui  dixit  eft  majeur  ,  omnia  dixit  ,  &  Jî  lex  pro- 
videre  volutffct  de  rejlitutione  in  integium,  hoc  dlxif- 

ft ciim  non  priv.legio   aut  certcp.  fpecialis 

cjufa  refpeElu  facultas  conirahendi  trituilur  ,  fed 

' I  I  I  I         I    i  i.m 

(i)  Art.  4J7,  n.  ^, 
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legh  potejliite  ta latio  cctatis  fit ,  &  Major îtas  în- 
ducititr  ,  qui  cafus  nojicr  ipjijjlmus  ejl  ,  tiim  non 
maps  rcjlitutioncm  competere ,  quàm  majori  cuilibet. 
C'ell  en  partant  de  ce  principe  que  le  même  au- 
tear  foutient  que  l'article  457  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  exclut  luffifamment  la  reftitu- 
tion  ,  par  ces  termes  :  «  L'homme  ou  femme  qui 
5)  ont  vingt  ans  accoinplis  &  paffés  font  majeurs  ». 

La  coutume  de  Louvain  perte  également ,  que 
les  mineurs  mariés  font  réputés  majeurs  ;  &  c'efl 
furie  fondement  de  cette  difpofition  pure  &  fimple, 
que  Wames  (  i  )  eflime  que  dans  cette  coutume 
les  perfonnes  mariées  font  majeures  à  tous  égards  , 
&  peuvent  en  conféquence  aliéner  leurs  immeu- 
bles fans  décret,  &  fans  efpérance  de  reftitution. 
Stockmans  (2  )  rapporte  même  un  arrêt  du  confeil 
de  Brabant ,  qui  l'a  jugé  ainfi  dans  cette  coutume. 

\'oet  (  3  )  établit  le  même  principe.  Illud  in 
KJiiverfum  receptum  ejl  ,  ea  tcnhs  faltan  ,  quatenùs 
per  nuptias  maritus  pro  majorsnne  fuit  habitus  , 
rejlitutionis  adjutorium  ei  denef;andum  e(fe  ,fi  forte 
damnofum  tztatis  lubrico  celebraveiit  de  talibus  con~ 
traâum. 

La  coutume  de  Valenciennes  fe  fort  par  rap- 
port à  la  Majorité  des  perfonnes  mariées  ,  d'ex- 
preffions  équivalentes  à  celles  qu'emploient  les 
coutumes  de  Bretagne  Se  de  Louvain  ,  &  qu'in- 
dique l'auteur  que  je  viens  de  citer  :  on  doit  par 
conléquent  y  appliquer  la  décifion  de  d'Argentré, 
de  Wames ,  de  Voet  ,  &  du  confeil  de  Brabant. 

Je  fçais  que  plufieurs  arrêts  du  parlement  de 
Flandre  ,  cités  par  Deghewiet  (  4)  ,  ont  entériné 
des  lettres  de  reûitution  obtenues  par  des  per- 
fonnes mariées,  du  chef  de  léfion  cauiée  par  l'im- 
prudence ordinaire  aux  mineurs.  Mais  pour  en 
tirer  quelque  moyen  contre  ce  que  j'avance  ,  il 
faudroit  fçavoir  dans  quelles  coutumes  ils  ont  été 
rendus,  &  c'eft  ce  que  Deghewiet  ne  nous  apprend 
pas.  11  y  a  des  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Lille  , 
de  la  châtellenie  de  Lille  ,  de  Douai ,  &c.  ,  qui  , 
fans  déclarer  majeures  toutes  les  perfonnes  ma- 
riées ,  fe  bornent  à  les  aftVanchir  du  joug  de  leurs 
tuteurs  ,  &  à  leur  permettre  de  contraéter  &  d'ad- 
miniftrer  leurs  biens  :  il  eft  certain  que,  fuivant 
ces  difpofitions ,  le  tnariage  ne  forme  qu'une  éman- 
cipation légale.  Or ,  fi  les  arrêts  dont  parle  Deg- 
heviet  ont  été  rendus  dans  ces  coutumes ,  ou 
dans  d'autres  femblables ,  quelle  conféquence  peut- 
il  en  réfulter  par  rapport  à  celle  de  Valenciennes  ? 

Mais  que  faut-il  décider  par  rapport  aux  cou- 
tumes de  Lorraine  ÔC  de  Metz  ?  Un  arrêt  du  17 
mai  1691  va  nous  l'apprendre. 

Le  3  février  1684  ,  Charles  Céfar  époufa  Maris 
Retondeur,  âgée  de  15  ans  &  quelques  mois.  X.es 
10  mars  i68ô  &  30  janvier  1687,  celle-ci  figna 


{i)  Ccntur.  I ,  coiifil.  26. 
(;)  Uécif.  Tiz,  n.  9. 
(j)  Ad  D.  fib.  4,  t.  4,  n.7. 
l^)  Tom.  2,  pag.  87  &  8S. 
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çlufieuts  obligations  pour  fon  mari.  En  T690,  elle 
fe  pourvut  en  féparation  de  biens,  &  fit  allïgner 
les  créanciers  au  bailliage  de  Nomény  ,  pour  voir 
refcinder  les  engagemens  qu'elle  avoit  pris  envers 
eux. 

La  caufe  portée  à  l'audience  du  parlement  de 
Metz  ,  M.  le  procureur-général  de  Corberon  a  dit 
que  la  feule  objeélion  des  créanciers  par  rapporta 
l'entérinement  des  lettres  de  refcifion,  étoit  fondée 
fur  la  difpofition  de  la  coutume  de  Lorraine  qui 
répute  majeurs  toutes  les  perfonnes  mariées,  même 
au-deffous  de  vingt  ans. 

Mais ,  a-t-il  ajouté  ,  «  Il  faut  obferver  que  cette 
j)  difpofition  de  la  coutume  de  Lorraine  eft  fingu- 
>»  lière  ,  exorbitante  du  droit  commun  ,  ôc  fujette 
»  à  beaucoup  d'inconvéniens  ;  car  ,  comme  les 
»  garçons  peuvent  contracter  mariage  à  14  ans, 
»  6c  les  filles  à  12  ;  cette  coutume  qui  les  répute 
»  majeurs  dès  ce  moment,  les  met  en  état  de  dif- 
)»  pofer  de  leurs  biens  6c  de  les  diffiper ,  avant  que 
3»  l'âge  ait  perfectionné  leur  raifon  6c  mûri  leur 


3>  lugement. 


5»  Ainfi  ,  bien  loin  d'étendre  les  termes  de  la 
)>  coutume  au  -  delà  de  la  fignification  naturelle  , 
»  il  faut  les  reftreindre  le  plus  qu'il  eft  poflible  , 
»  comme  contraires  au  droit  commun,  Zei  mi/zfMr^ 
j>  dit-elle  ,  âgés  de  vingt  ans ,  ou  mariés  avant  cet 
■>■>  âge  ,  font  tenus  pour  majeurs.  Ces  termes  ne 
»  contiennent  qu'une  fiûion  introduite  pour  faire 
»  réputer  majeurs  les  mineurs  mariés.  La  cou- 
)»  tume  ne  dit  pas  qu'ils  font  réellement  majeurs, 
))  mais  ieulement  qu'ils  font  tenus  pour  tels  :  elle 
3j  reconnoit  donc  qu'ils  font  encore  aéluellemeat 
j)  dans  la  minorité. 

»  La  coutuine  de  Metz  qui  répute  auflî  majeurs 
»  les  mineurs  mariés  ,  peut  fervir  à  éclaircir  davan- 
»  tage  celle  de  Lorraine.  Elle  dit  qu'ils  font  tenus 
»  pour  majeurs  ,  pouvant  légitimement  contrarier 
»  fins  intervention  de  leurs  tuteurs.  C'eft  doncfeu- 
»  lement  à  l'effet  de  contrafter  valablement  fans 
J)  l'intervention  de  perfonne  qu'ils  font  réputés 
»  majeurs.  Voilà  où  fe  borne  l'effet  de  la  fiétion 
»  de  la  coutume.  Mais  comme  ils  ne  laiffent  pas 
>»  d'être  encore  véritablement  mineurs ,  en  cette 
ï)  qualité  ,  ils  peuvent  fe  fervir  du  bénéfice  de  la 
}>  reftitution  ,  lorfqu'ils  ont  été  léfés 

»  La  cour  a  fuivi  cette  jurifprudence  ,  lorfque 
5)  par  arrêt  du  26  mars  1640  ,  rendu  lur  les  con^- 
»  clufions  de  M.  l'avocat -général  Fremin  ,  elle 
r>  déclara  la  dame  de  Stainville  féparée  d'avec  fou 
»  rnari ,  quant  aux  biens  ,  ÔC  lareftitua  contre  les 
»  contrats  par  elle  paffés  conjointement  avec  lui, 
»  étant  mineure  de  21;  ans  ,  mais  tenue  pour  ma- 
»  jeure  aux  termes  de  la  coutume  de  Lorraine  3>. 

M,  de  Corberon  a  examiné  enfuite  fi  la  dame 
Céfar  avoit  été  véritablement  léfée  par  les  obli- 
gations qu'elle  avoit  foufcrites  ,  il  a  prouvé  l'af- 
hrmative  ,  6c  conclu  en  conféquence  à  l'entérine- 
ment des  lettres  de  refcifion. 

L'arrêt  cité  a  fuivi  ces.  conclufions, 
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111.  La  minorité  &  la  Majorité  fe  relient-elles  par 
la  loi  ou  coutume  du  lieu  de  la  naijfance  ou  par 
celle  du  domicile  ailuel  ? 

Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion.  Ro- 
^embuig (  I  )  ,  Lauterbatk  (  2  )  ,  Burgundus  (  3  )  , 
Voet  (4),  eftiment  qu'un  mineur  peut  changer 
de  domicile  à  la  fuite  de  fon  tuteur ,  &  que  dans 
ce  cas  ii  devient  majeur  fi  la  loi  de  fon  nouveau 
domicile  fixe  la  Majorité  à  un  âge  qu'il  a  atteint , 
quoique  la  loi  du  domicile  de  fa  naiffance  la  recule 
davantage.  Maillart  (5  ),  Froland  (6)  ,  Boulle- 
nois  (7  ) ,  Roufl'eau  de  la  Combe  (8  )  ,  foutien- 
nent  au  contraire  que  l'état  de  majeur  ou  de  mi- 
neur dépend  abfolument  de  la  loi  de  la  naiffance  , 
l'ans  que  le  tuteur  ni  même  le  père  puifie  le  trou- 
,bler  en  changeant  de  domicile. 

Dans  ce  conflit  d'opinions  ,  je  remarque  d'abord 
un  cas  qui  n'eft  fufceptible  d'aucune  difficulté  parmi 
nous  :  c'eft  celui  où  le  changement  de  domicile  eft 
le  fait  du-  tuteur.  Quoiqu'en  difent  les  auteurs 
flamands  que  je  viens  de  citer  ,  il  eft  aujourd'hui 
univerlellement  reconnu  que  le  domicile  d'un 
mineur  n'eft  identifié  avec  celui  de  fon  tuteur, 
que  pour  le  mariage  &  les  ajournemens  (9)  ,& 
qu'à  l'égard  de  fa  lucceffion  mobilière  ,  le  mineur 
conferve  le  domicile  que  fon  père  &  la  mère  avoient 
au  moment  de  leur  mort.  11  ne  peut  donc  s'élever 
de  queftion  lur  les  changemens  de  domicile  opérés 
par  le  tuteur  :  fi  le  fils  étoit  à  la  mort  de  ion  père  &. 
de  fa  mère  domicilié  dans  le  lieu  de  fa  naiflance  ,  il 
confervera  fans  contredit  l'état  de  mineur  ou  de 
majeur  qu'il  a  reçu  de  la  loi  qui  y  domine  ,  quel- 
ques changemens  que  fon  tuteur  apporte  dans  fon 
habitation. 

Mais  fi  un  père  après  avoir  donné  le  jour  à  un 
entant  dans  une  coutume  ,  tranfporte  fon  domicile 
dans  un  autre  &  y  meurt,  à  quel  âge  Ion  fils  Ibr- 
tira-t-il  de  tutelle  ,  fera-t-il  cenfé  majeur  ?  Voilà 
k  vrai  point  de  la  difficulté. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  fur  cette  quef- 
tion,  on  fera  toujours  arrêté  par  des  inconvé- 
lîiens.  D'un  côté  ,  nous  avons  un  principe  géné- 
ralement adopté  ,  que  l  état  des  perionnes  dépend 
de  la  loi  de  leur  domicile  :  ce  domicile  doit  être 
dans  notre  efpèce  celui  qu'elles  ont  aduellement  ; 
car  fi  vous  m'obligez  de  remonier  à  celui  de  leur 

(1)  De  jure  juod  oritur  ex  fiatutorum  dUerfuatc,part,  1 , 
I.  2  ,   fap.  t. 

(2)  De  domieilio,  difp.  yo  3  n.  6^. 

(3)  Ad  confuet.fl.tracl,-x-i  ,n.S. 
{4)  Ad  D.  lit.  ^  ,  f.  4  ,  n.  7  0. 
(j)  SurArtoii. 

(6)  Mém.  fur  le  Se.  Vellejen ,  pag.  187  &  156. 

(7)  Q<ieft.  mixt.pag.  359- 

(8)  Jurifpr.  civ.  V,    domicile. 

(9)  Ort'onnance  dumoisd'ariil  J667,  tit.  !>  ait.  3.  Etlit 
du  mois  de  n;ars  1697. 
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naifTance  ,  que  d'entraves  vous  apporter  aa  com- 
merce ,  &  quel  trouble  dans  l'ordre  civ  il  !  Je  trouve 
à  Valenciennes  un  jeune  homme  âgé  f^2  15  ans, 
je  contrarie  avec  lui  de  bonne  foi ,  parce  qu'il  efl 
domicilié  en  cette  ville  &  que  je  viens  d'y  voir 
«lourir  fon  père;  cependant  on  découvre  enfuite 
que  ce  jeune  homme  elt  né  à  Mons  &.  que  le 
droit  municipal  de  cette  dernière  ville  annuile  le 
contrat  qu'il  a  fait  avec  moi.  Le  ftatut  de  Valen- 
ciennes qui  permet  à  un  enfant  âgé  de  1 5  ans , 
de  vivre  &  de  contrarier  fans  tuteur  ,  eft  donc 
un  piège  dont  il  faut  fe  défier  ! 

D'un  autre  côté,  que  ne  peut-on  pas  dire  en 
faveur  de  la  loi  de  la  naiffance  i  Un  enfant  naît  ; 
dès  ce  moment  la  coutume  du  domicile  qu'ont 
alors  fon  père  &  fa  mère,  imprime  en  lui  une  note 
indélébile,  elle  règle  fon  état  ,  elle  fixe  l'âge  au- 
quel il  fera  majeur.  Si  l'on  oppofe  que  le  père 
peut  changer  de  domicile ,  &  que  le  fils  fuit  né- 
ceffairement  le  domicile  de  fon  père ,  je  réponds 
que  ce  changement  ne  peut  effacer  la  note  que  la 
loi  delà  nailiance  a  imprimée  dans  le  fils,  &  qu'elle 
feule  a  ce  pouvoir  ,  fuivant  ce  grand  principe  » 
nihil  tàm  naturale  ejl  quam  eb  génère  quidquid  dif- 
folvere ,  quo  coUigatum  eft.  L.  3  ^  ,  D.  <fe  regulis 
juris.  Un  père  ne  peut  aliéner  les  biens  de  fuit 
fils  ,  &  il  pourroit  par  une  tranflation  de  domi- 
cile ,  changer  fon  état ,  &  le  rendre  mineur  de 
majeur  qu'il  étoit  ou  qu'il  étoit  fur  le  point  d'être  t 
Il  ne  peut  le  moins  ,  6c  il  pourroit  le  plus  t 
Cela  eft  -  il  concevable  ?  D'ailleurs  quelle  bizar- 
rerie ne  réfulteroit-if  pas  du  fyftcme  contraire  i 
la  même  perlbnne  feroit  aujourd'hui  mineure  & 
demain  majeure.  Cette  variété  dans  une  chofe  cui 
de  iA  nature  doit  être  permanente  ,  puifqu'elle  eft 
attachée  à  la  perfonne  ,  ne  feroit-elle  pas  aufli  ridi- 
cule qu'embariaffante  ? 

Ces  dernières  raifons  nous  paroiffent  décifives  : 
l'opinion  qu'elles  appuient  prélente  à  la  vérité  des 
inconvéniens  ;  mais  oïl  ne  s'en  trouve-t-il  pa*  ?  il 
faudroit  pour  les  éviter  eji  cette  matière  une  loi 
unitorme  ,  non-feulement  dans  tout  le  royauniC  , 
mais  dans  l'univers  entier  ,  car  l'établiffemtnt  d'un 
étranger  en  France  ,  ou  d'un  françois  hors  du 
royaume  ,  donneroit  toujours  lieu  à  la  queftion. 
Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  raifons  tirées  des  vrais  prin- 
cipes doivent  fans  contredit  l'emporter  fur  des 
inconvéniens  qui  ne  le  rencontrent  pas  toujours , 
&  fur-tout  fur  ceux  dora  il  s'aght  dans  cette  ef- 
pèce ,  parce  que  c'eft  à  celui  qui  contra61e  avec 
un  mineur  à  s'informer  de  fon  état  &  de  fa  capa- 
cité ;  qui  cum  alio  contrahit ,  vel  (ft  ,  vel  dctct  effe 
non  ignarusconditionis  ejus ,  I.  19,  D.  de  regulii  juris. 

On  dira  peut-être  que  nous  détruifons  la  règle 
qu'un  fils  mineur  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui 
de  fon  père  :  mais  ce  feroit  tirer  une  fanffe  cou- 
féquence  de  notre  fyftême.  Nous  difons  que  l'état 
du  fils  en  ce  qui  concerne  fa  minorité  ou  (a  Ma- 
jorité dépend  de  la  loi  de  fa  naiffance  ,  mais  nous 
diioHs  €n  mcKie  temps  qu'il  fuit  le  domicile  pa- 
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ternel ,  &  en  cela  il  n'y  a  point  de  contradiction  : 
témoin  un  exemple  bien  analogue  à  notre  efpèce. 
Il  eft  certain  que  la  femme  change  de  domicile 
avec  fon  mari ,  &  qu'elle  n'en  peut  avoir  un  autre 
que  lui  ;  néanmoins  M.  lepréfidentBouhier  (i),  éta- 
blit que  l'état  de  la  femme  en  ce  qui  concerne  fa 
loumillîon  à  l'autorité  maritale  ,  ne  dépend  que  de 
la  loi  du  domicile  matrimonial  ,  quoique  le  mari 
foit  venu  depuis  le  mariage  demeurer  dans  une 
autre  coutume. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  fi  le  changement  de  domicile 
du  mineur  ,  arrivé  par  le  fait  du  père  ,  n'opère 
rien  fur  l'état  &  la  condition  du  mineur  ,  il  ne 
produira  donc  aucun  effet  ?  Ce  n'eft  point  encore 
là  ce  qui  réfulte  de  mon  fyflême.  Le  mineur 
transféré  de  Mons  à  Valenciennes  ,  transportera 
avec  lui  tous  fes  meubles ,  toutes  fes  dettes  acti- 
ves ,  &  généralement  tous  fes  droits  perfonneis. 
Tous  ces  objets  ,  au  lieu  d'être  régis  par  la  cou- 
tume de  Mons  ,  le  feront  par  celle  de  Valencien- 
nes ,  &  conféquemment  ce  fera  la  coutume  de 
Valenciennes  qui  réglera  fa  fucceflion  m.obilière  , 
parce  que  l'état  d'une  perfonne  n'influe  aucune- 
ment lur  :a  manière  de  partager  fes  biens  après 
fa  mort  :  ce  fera  encore  la  coutume  de  Valen- 
ciennes qui  décidera  de  l'âge  auquel  il  pourra 
tefler  de  fes  meubles  j  parce  que  la  capacité  de 
tefter  réfultant  de  l'âge  n'a  rien  de  commun  avec 
ce  qu'on  appelle  proprement  l'état  d'une  perfonne, 
ii  vrai  que  l'état  fe  règle  par  le  domicile ,  &  que 
la  Situation  décide  feule  de  l'âge  auquel  on  peut 
difpofer  à  caufe  de  mort ,  fuivant  l'article  1 3  de 
l'édit  perpétuel  de  161 1  (2).  Or,  dans  l'efpèce 
propofée ,  les  meubles  font  fitués  ou  font  préfu- 
més l'être  à  Valenciennes. 

Enfin,  nous  nous  déterminons  d'autant  plus  vo- 
lontiers à  regarder  la  loi  de  la  naiffance  comme 
celle  d'où  dépend  la  minorité  ou  la  Majorité,  que 
ce  fentiment  a  été  érigé  en  loi  exprelfe  dans  la 
jurifprudence  belgique  :  écoutons  M.  Cuvelier  en 
fon    recueil  d'arrêts  du    grand   confeil    de    Ma- 

'  lines ,  art.  2,12.  u  La  minorité  des  perfonnes  dure 
Il  diverfement  par  les  coutumes  :  dans  quelques 
w  pays  ,  elle  s'étend  jufqu'à  vingt  ou  vingt-un  ans  ; 
j>  en  d'autres  jufqu'à  vingt -cinq  ans;  à  raifon 
«  de  quoi  a  été  douté  fi  l'on  devoir  regarder  la 

'  »  coutume  du  lieu  de  la  Situation  de  la  chofe 
•/>  aliénée  ,  ou  de  la  naiffance  de  l'aliénateur ,  ou 
3»   du  lieu  où  il  étoit  domicilié.  MM.  du  confeil 

'»  d'Artois  ont  confulté  à  cet  égard  MM.  ducon- 
v  fcil  privé  (de  Bruxelles)  ,  &  il  a  été  réfolu  de 
r>  fuivre  la  coutume  de  la  naiffance  ■>■>.  Ce  magif- 
trat  ne  rapporte  point  la  date  de  la  déclaration  qui 
a  donné  à  te  fentiment  la  fan£tion  de  l'autorité 
îégiffative;  elle  eft  du  ii  février   2621,  &  on  la 

trouve  dans  le  regijîre  aux  mémoriaux  du  eonfell 

d'Artois,  fol.  203. 

(1)  Chap.t3,n.3. 
•  (2)  Vo^-ei  l'article  TïiTAMEîïT, 
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IV.  Le  jlatut  qui  déclare  majeure  ou  mineure  une 
perfonne  née  dans  fon  rejfon  ,  doit  -  il  s'étendre 
aux  biens  fitués  ailleurs  ? 

Je  ne  crains  pas  beaucoup  de  contradi£leurs  en 
me  déclarant  pour  l'affirmative  dans  les  cas  où  il 
ne  s'agit  que  de  la  capacité  d'adminiftrer  ;  il  n'y 
a  rien  de  réel  dans  les  objets  qui  ont  rapport  à 
la  fimple  adminiftration ,  tout  y  eft  perfonnel  ;  c'eft 
donc  à  la  coutume  qui  règle  l'état  de  la  perfonne 
qu'il  faut  s'en  rapporter  ,  celle  de  la  Situation  des 
biens  ne  doit  être  en  cela  d'aucune  confidération. 
D'ailleurs  il  feroit  abfurde  qu'une  perfonne  capa- 
ble d'adminiftrer  les  biens  qu'elle  a  dans  une  cou- 
tume ,  fiât  obligée  de  refter  en  tutelle  par  rapport 
à  ceux  qu'elle  a  dans  une  autre  :  l'uniformité  eft 
en  quelque  forte  l'ame  de  toute  adminiftration  ; 
c'étoit  pour  s'y  conformer  que  le  droit  romain 
détéroit  au  tuteur  créé  par  le  juge  domiciliaire  le 
foin  &  la  régie  de  tous  les  biens  Situés  ailleurs  ; 
on  doit  donc  par  le  même  motif  laiffer  à  un  mi- 
neur émancipé  par  la  loi  de  fon  domicile  ,  l'admi- 
niftration  de  tout  ce  qu'il  pofsède  même  dans  les 
coutumes  qui  exigent  pour  cet  effet,  un  âge  plus 
avancé. 

Mais  le  ftatut  de  la  Majorité  eft -11  perfonnel 
ou  réel  en  ce  qu'il  permet  de  contraéler  &  d'a- 
liéner ?  Par  exemple,  un  majeur  de  20  ans  né  à 
Valenciennes  ,  peut-il  vendre  par  décret  les  biens 
qu'il  pofsède  à  Mons  ,  à  Douai ,  à  Paris  ,  où  l'on 
n'eft  capable  d'aliéner  qu'à  25  ans  ?  Et  récipro- 
quement un  majeur  de  20  ans  Se  mineur  de  25  , 
né  dans  l'une  de  ces  trois  villes ,  peut-il  vendre 
fans  décret  les  biens  qu'il  a  dans  la  coutume  de 
Valenciennes  ? 

Je  trouve  fur  ce  point  la  plus  grande  dlvifion. 
entre  les  auteurs. 

Paul  Voet  (  1  )  ,  &  Jean  fon  fils  (  a) ,  con- 
viennent de  la  personnalité  du  ftatut  de  la  Majo- 
rité ,  &.  malgré  cela  ils  foutiennent  qu'il  ne  s'é- 
tend point  au-delà  de  fon  territoire  dans  les  ma- 
tières réelles.  Ce  qui  eft  conforme  à  leur  principe 
que  des  ftatuts  perfonneis  ne  doivent  produire 
aucun  effet  même  indireCi  &  per  cçnfequentiam , 
fur  les  biens  fitués  ailleurs. 

Burgundus  (3)  convient  également  que  la  Majo- 
rité dépend  de  la  loi  du  domicile  ,  &  il  en  conclut 
que  les  aftes  perfonneis  fe  règlent  par  cette  loi ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  foient  paffés  ;  mais  à  l'égard 
des  aéles  réels ,  il  foutient ,  comme  les  deux  Voet , 
qu'il  fuffit  pour  les  faire  valablement ,  d'avoir  at- 
teint l'âge  requis  par  la  coutume  de  la  Situation» 
Il  apporte  pour  exemple  l'aliénation  que  feroit^ 
un  habitant  de  Gand  majeur  de  21  ans  ,  &  mineur 
de  25  ,  d'un  bien  régi  par  les  chartes  générales  du 
Hainaut.  Le  contrat  de  vente  ,  dit-il ,  feroit  nul ,, 
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(î)  De  ftatutjs,  {sù.^,  c.  J. 
(î)  Ad  D.  lib.4,  t.  4,  n,  8. 
(j)  Ad  coafilt.  H,  tradiv  7,n.  J». 
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parce  que  la  loi  du  domicile  rend  le  vendeur  in- 
capable de  contrarier  ,  mais  la  dcshéritance  ou 
expropriation  que  feroit  le  vendeur  entre  les  mains 
des  juges  de  la  fituation  feroit  valable,  parce  que 
redit  perpétuel  de  i6it.  déclare,  article  13  ,  que 
le  ftatut  qui  règle  la  faculté  de  difpofer  à  caufe 
de  mort  eft  réel  ,  ce  que  l'on  peut  fans  contredit 
étendre  aux  aftes  de  difpofition  entre  vifs. 

Stockmans  adopte  ce  fyftême ,  &  rapporte  même 
un  arrêt  du  confeil  de  Brabant  qui  l'a  confirmé. 
"Voici  l'efpèce.  Titius  âgé  de  20  ans  &  marié  , 
n'étoit  réputé  majeur  dans  fon  domicile  que  pour 
l'adminiftration  de  fes  revenus.  Il  avoit  des  biens 
dans  la  coutume  de  Louvain  qui  donne  au  ma- 
riage l'effet  d'une  Majorité  pleine  &  entière  ,  & 
en  conféquence  il  les  vendit  fans  aucune  forma- 
lité. Son  héritier  voulut  faire  annuler  la  vente , 
fur  le  fondement  que  la  loi  du  domicile  du  ven- 
deur avoit  imprimé  dans  fa  perfonne  une  inca- 
pacité qu'il  avoit  portée  dans  la  coutume  de  Lou- 
Vain.  L'acquéreur  foutint  au  contraire  que  s'agif- 
fant  d'un  immeuble  ,  on  ne  pouvoit  confulter  d'au- 
tres loix  que  celles  de  la  fituation  ,  &  le  confeil 
de  Brabant  jugea  en  fa  faveur  par  arrêt  du  30 
oftobre  1654.  Stockmans  applaudit  à  cette  déci- 
fion,  ôc  il  apporte  pour  la  juflifier  l'exemple  de 
ce  qui  fe  pratique  en  Hainaut.  Tous  les  jours, 
dit-il ,  on  confirme  dans  cette  province  les  aliéna- 
tions de  biens  qui  y  font  fitués  ,  faites  par  des  ma- 
jeurs de  21  ans  ,  quoique  domiciliés  dans  des  cou- 
tumes où  il  en  faut  25  pour  aliéner,  nimirhm  quia 
mancipatio  pradium  ipfum  potiiis  quàm  perfonam  ref- 
picit. 

Peckius  (  I  ) ,  foutient  la  même  thèfe  d'après 
Baide.  ^ 

L'opinion  contraire  ne  manque  point  de  dcfen- 
feurs  même  parmi  les  jurifconfultes  flamands.  Ro- 
demburg  ,  dans  fa  dilîértation  fur  la  diverfité  des 
ftatuts  (2  )  ,  &  Abraham  à  Wefel  fur  les  ordon- 
nances d'Utrecht  (  3  )  ,  s'élèvent  avec  la  plus 
grande  force  contre  le  fyftême  de  Burgundus  &: 
de  fes  partifans  :  je  ne  rapporterai  point  ici  les 
autorités  des  jurifconfultes  françois  ,  parce  qu'ils 
n'ont  prefque  tous  qu'une  voix  fur  cette  ma- 
tière. 

Cette  queftion  efl:  fans  doute  aufTi  épineufe 
qu'importante ,  mais  pour  en  faciliter  la  décifion  , 
commençons  par  pofer  les  principes  qui  doivent 
nous  y  conduire. 

^  1  .  La  loi  qui  donne  à  une  perfonne  un  certain 
itat^  &  une  certaine  condition  ,  efi  perfonndle.  Je 
crois  ce  premier  principe  inconteflable. 
^  2".  La  loi  qui  permet  à  un  homme  capable  par 
état ,  ou  défend  à  un  homme  incapable  par  état , 
quelque  aae  que  ce  foit  de  la  vie  civile ,  comme  de 


(i)  De  tertam.  conjyg.lib.  4,  cap.  04, 
(i;  Tit.  2,  cap.  I, 
(3)  Art.  13,11.  2j. 
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contracter ,  d'aliéner ,  efl  une  Ici  perfonnelle  ,  parce 
que  les  permiiTions  ou  les  défenfes  qu'elle  contient 
ne  font ,  pour  ainfi  dire  ,  que  des  corollaires  de 
l'état  de  la  perfonne. 

3°.  La  loi  qui  en  laijfant  une  perfonne  dans  fon 
état ,  lui  défend  un  aile  particulier  que  fon  état  lut 
permet ,  e{i  une  loi  perfonndle  ,  fi  fon  objet  efl  per- 
fonnel  ;  &  réelle  ,  fi  fon  objet  efl  réel  Ainfi  la  pro- 
hibition faite  à  deux  conjoints  majeurs  de  s'avan- 
tager l'un  l'autre,  efl  réelle,  parce  qu'elle  forme 
une  exception  à  la  capacité  générale  que  les  con- 
joints majeurs  ont  par  état  de  difpofer  de  leurs 
biens ,  &  que  fon  objet  efl  réel. 

4°.  Vice  verfâ  ,  fi  une  loi  laiffe  une  perfonne 
dans  fon  ét&t ,  &  lui  permet  quelque  aElc  pariicU' 
lier  que  fon  état  lui  défend  ,  /'/  faut  cticofc  confi- 
dérer  la  natuie  de  fon  objet  :  s'il  efl  perfonnel  ^  Li 
loi  l'efl  également,  Ainfi  ia  faculté  que  la  coutume 
de  Valenciennes  accorde  à  un  majeur  de  15  ans 
de  contraêfer  fans  l'afTillance  d'un  tuteur  ,  a  lieu 
en  quelque  pays  que  le  mineur  fe  trouve.  Si  l'objet 
efl  réel  ^  la  loi  doit  auffi  l'être.  Par  exemple  ,  les 
chartes  générales  permettent  à  un  fils  de  famille 
de  tefler  à  l'âge  de  18  ans  de  ce  qu'il  acquiert  par 
fon  induftrie  :  comme  ce  ftatut  n'agit  point  fur 
l'état  univerfel  de  la  perfonne  ,  quippi  qu<z  ,  dit 
Wefel  à  l'endroit  cité  ,  nihd  ominiis  in  eodem  flatu  , 
aliéna  fcilicet  juri  atqiie  poteflati  JuhjeEla  manet  , 
veriim  limitative  6*  circumfcriptivè  ad  rerum  aliena- 
tiones  6-  quidem  per  folam  teflamenti  fpeciem  fit  di- 
reElum  ,  fruflrà  per  fonce,  trihueretur  quod  fine  &  corj?, 
templatione  rei  potiiis  efl  introdu6lum. 

Ces  principes  pofés  ,  hâtons-nous  de  pafTer  aux 
conféquences  qui  en  découlent. 

Première  conféquence.  «  Le  ftatut  de  la  Majorité 
»  pleine  &  entière  eft  perfonnel ,  &  s'étend  au.i 
j>  biens  fitués  hors  de  fon  territoire  ». 

La  première  partie  de  cette  propofition  eft  évi-^ 
dente  :  elle  réfulte  nécçfTairement  de  mon  premier 
principe,  que  la  loi  qui  donne  un  certain  état  à  une 
perfonne  ,  eft  perfonnelle. 

La  féconde  partie  n'eft  pas  moins  certaine.  Dès 
qu'une  coutume  déclare  une  perfonne  majeure  à 
20  ans,  par  exemple,  il  faut  abfolument  que  k 
faculté  qu'elle  lui  accorde  d'aliéner  fes  immeubles , 
fans  efpérance  de  reftitution  ,  comprenne  ceux  qui 
font  fitués  dans  un  autre  territoire  :  car ,  cette  fa- 
culté eft  perfonnelle,  &  doit  par  conféquent  l'uivre 
la  perfonne  par  -  tout.  C'eft  une  conféquence  de 
mon  fécond  principe  ,  que  la  loi  qui  permet  quel- 
que aéle  à  une  perfonne  capable  par  état ,  ou  qui 
défend  quelque  afte  à  une  perfonne  incapable  par 
état ,  eft  perfonnelle  ,  parce  que  ces  permiiTions 
&  ces  défenfes  ne  font  que  des  corollaires  de  l'état 
de  la  perfonne. 

Les  deux  Voet ,  Burgundus ,  Stockmans  &  Pec- 
kius ,  conviennent  du  premier  principe  ,  mais  ils 
n'admettent  le  fécond  que  pour  le  cas  où  l'objet 
du  ftatut  eft  perfonnel ,  parce  que  quand  il  s'agit 
de  l'aliénation  d'un  immeuble ,  ils  ne  font  aucune 
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attention  à  l'état  de  la  perfonne.  Auffi  s'accordent- 
ils  à  Ibutenir  qu'un  Ûatut  perlonnel  ne  peut  pro- 
duire le  moindre  effet  l'ur  les  biens  d'un  autre  ter- 
ritoire. 

Mais  il  fuffit  d'examiner  les  conféquences  de 
ïeur  fyltême  ,  pour  ientir  combien  il  eft  mal 
fondé. 

Suppofons  qu'un  jeune  homme  âgé  de  2,0  ans, 
foit  domicilié  aans  une  coutume  qui  détend  non- 
feulement  d'aliéner  ,  mais  encore  de  contraéier 
avant  25  ans  ,  &  qu'il  ait  des  biens  dans  une 
coutume  qui  lui  peimetlun  &  l'autre.  Comment 
pourra  t- il  exercer  la  faculté  que  lui  donne  la  cou- 
tume de  la  fituation  ?  Pour  vendre  un  immeuble, 
il  ne  lutfit  p  s  d'en  faire  une  tradition  ,  foit  fim- 
ple  ,  per  induilionum  in  fundum  ,  comme  dans  la 
plupart  des  coutumes  de  France  ,  foit  folemnelle  , 
par  des  devoirs  de  deffaifine  &  failine  ,  comme 
dans  les  pays  de  nantiflement  ;  il  faut  encore  taire 
préalablement  un  contrat  de  vente  ,  parce  que  , 
dit  la  loi  31  ,  D.  de  acquirendo  rerum  dominio, 
nunquàm  nuda  traditio  transjert  dominïum  ,  jed  ita 
fivenditio  aut  alïqua  jujla  cauja  prace£eru  ,  propter 
quam  traditio  Jequeretur.  Or  ,  comment  ce  jeune 
homme  pourra-t-il  contra61er  tandis  que  la  loi  de 
fon  domicile  l'en  rend  incapable  ,  Ôc  que  les  au- 
teurs cités  avouent  que  la  faculté  de  tontrafter 
dépend  uniquement  de  la  loi  qui  régit  la  per- 
fonne ? 

Burgundus  a  prévu  cette  obie£^ion  ,  &  fa  ré- 
pon  e  eft  digne  de  fon  lyftême.  Il  convient  de 
la  nullité  du  contrat  de  vente  ,  il  avoue  même 
que  fi  le  mineur  ne  veut  pas  le  déshériter  du  bien 
qu'il  a  veidu  ,  on  ne  peut  ly  contraindre  par 
adion  perlonnelle  ,  mais  il  foutient  que  fi  ce 
mineur  lé  déshérite  ,  l'expropriation  eft  valable. 

Quoi  cju'en  diie  cet  auteur  ,  on  ne  concevra 
jamais  comment  une  tradition  faite  fans  titre  & 
fans  caufe  peut  être  valable.  Les  charges  générales 
tlu  Hainaut  lont  peut-être  les  leules  loix  qui  aient 
à  cet  égard  dérogé  aux  vrais  principes  ,  en  éta- 
hliffant ,  article  4  du  chapitre  ^,4,  qu'un  fils  de 
fainiile  peut  aliéner  à  21  ans  ,  quoiqu'aux  termes 
du  chapitre  iio,  il  ne  puiiTe  s'obliger  perlonnel- 
lement  ;  6c  une  pareil'e  dérogation  eft  fans  contre- 
dit trop  bizarre  ,  pour  qu'on  puifle  l'étendre  aux 
coutumes  qui  ,  en  gardant  le  filence  fur  ce  point  , 
font  cernées  s'en  être  rapportées  au  droit  commun. 

Burgundus  le  récrie  fiir  ce  qu'il  lui  paroit  im- 
poflibie  qu'un  ftatut  fatîe  loi  hors  de  fon  terri- 
toire :  mais  ne  trouve-t-on  pas  le  même  inconvé- 
nient dans  fon  fyftème  ?  Pour  qu'une  perfonne 
domiciliée  dans  une  coutume  qui  la  rend  incapable 
par  état ,  puiiTe  vendre  60  aliéner  les  biens  qu'elle 
a  dans  une  autre,  il  faut,  luivant  ie  fyfteme  de 
Burgundus  ,  que  cette  dernière  coutume  la  rende 
capable  ;  or,  comment  une  loi  peut -elle  habiliter 
une  perfonne  qui  ne  lui  eft  point  foumife  ,  fans 
•«tendre  fon  empire  au-delà  de  Ion  territoire  ? 

Au  refté ,  cette  extenlion  dî?  eflfets  de  la  loi 
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domiciliaire  ,  aux  biens  fuués  hors  de  fon  ter- 
ritoire ,  n'a  rien  qui  doive  furprendre  ;  quand 
on  dit  qu'une  coutume  qui  fixe  à  un  certain  âge 
la  Majorité  pleine  6l  entière  ,  s'étend  aux  im- 
meubles régis  par  d'autres  coutumes  dont  les  dif- 
pofitions  font  différentes ,  on  n'entend  pas  que  ce 
îoit  par  fa  propre  force  ,  car  toute  loi  réelle  ou 
perfonnelle  eft  d'elle-même  bornée  par  fon  ter- 
ritoire. Mais  on  veut  dire  que  cette  extenfion 
s'opère  en  vertu  d'une  efpèce  de  concordat  pafté 
tacitement  entre  les  différens  peuples.  C'eft:  ce 
que  j'ai  développé  à  l'article  Puissance  pater- 
nelle. 

On  peut  même  dire  avec  Boullenoîs  que  dans 
notre  efpèce  la  loi  de  la  fituation  ne  tait  que 
déférer  à  l'état  de  la  perfonne  réglé  par  la  loi 
domiciliaire  ,  &  que  par  cette  déférence  ,  elle  ne 
relâche  rien  de  les  droits  lur  les  biens  fitués  dans 
fon  territoire.  En  effet,  «  quand  un  homme  eft 
))  majeur  à  20  ans  dans  la  coutume  de  fon  do- 
»  micile  ,  &  que  !a  coutume  de  la  fituation  de 
»>  fes  biens  où  il  en  faut  25  ,  fouftre  néanmoins 
1)  qu'il  en  difpole  ,  cela  ne  change  rien  à  cette 
»  loi  ,  puifqu'elle  veut  elle-même  que  le  majeur 
»  en  puiUe  dilpo'er  :  elle  défère  leulement  à  la 
»  qualité  de  majeur  que  la  loi  du  domicile  donne 
»  à  la  perlonne  u. 

C'eft  en  conftdérant  l'état  de  la  perfonne  ,  & 
en  le  faifant  influer  fur  les  biens  iitués  hors  de  la 
coutume  qui  le  détermine  ,  que  le  parlement  de 
Flandre  a  jugé  par  arrêt  du  30  mars  1697  (  1  ), 
qu'une  femme  mariée  6c  domkiliée  en  Hainaut , 
n'avoitpu  dilpoler  par  teftament  des  biens  qu'elle 
poflédoità  Tournai , parce  que  ,  fuivant  les  chartes 
générales  toute  femme  qui  ne  s'eft  pas  référvépar 
Ion  contrat  de  mariage  la  faculté  de  tefter  ,  en  ell 
incapable  par  état. 

11  n'y  a  donc  rien  d'étrange  ni  de  contraire  aux 
principes  ,  dans  l'influence  que  nous  attribuons  au 
ftatut  de  la  Majorité  fur  les  biens  fitués  hors  de 
fon  territoire. 

Ainfi  un  jeune  homme  de  ac  ans  ,  né  à  Va- 
lenciennes  ,  où  cet  âge  ne  donne  qu'une  Ma- 
jorité imparfaite  ,  peut  fe  faire  reftituer  contre 
l'aliénat'.on  des  immeubles  qu'il  a  en  Normandie 
où  l'on  eft  parfaitement  majeur  à  20  ans  ?  Au 
contraire  ,  un  majeur  de  2c  ans  né  en  Normandie 
ne  peut  fe  faire  reftituer  contre  l'aliénation  des 
immeubles  qu'il  a  dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes. 

Par  la  même  raifon  un  mineur  marié  6f  domi- 
cilié à  Valenciennes  ,  ne  peut  fe  faire  reftituer 
contre  l'aliénation  d'un  bien  fitué  foit  dans  le  chef- 
lieu  du  même  nom  ,  foit  dans  toute  autre  partie 
du  Hainaut  :  Se  au  contraire  un  mineur  marié  ôi, 
domicilié  foit  dans  le  chef-lieu  de  Valen  :iennes, 
Ibit  dans  celui  de  la  Cour  ,  foit  enfin  dans  celui 
de  Mons ,  peut  fe  faire  reftituer  contre  l'aliéaa- 
. I  I         — —if 

^)  Desjauoaux,  tom,  i,  4tU  14^. 
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nation  à'xin  bien  fitué  dans  la  ville  ou  dans  l'an- 
cienne banlieue  de  Valenciennes. 

C'eft  en  panant  du  même  principe  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  jeune  homme  de  ao  ans ,  domicilié  à 
Senlis  oii  l'on  n'eft  majeur  qu'à  2j  ans  ,  n'avoit 
pu  aliéner  les  immeubles  qu'il  avoit  dans  la  cou- 
tume d'Anjou  où  l'on  eft  majeur  à  20  ans.  L'arrêt 
a  été  rendu  le  aS  août  1600,  en  la  cinquième 
chambre  des   enquêtes   du   parlement    de    Paris 

Seconde  conféquence.  u  Le  ftatut  qui  donne  a 
»  une  perlonne  la  taculté  de  contrader  à  un  âge 
>?  au-dellous  de  25  ans,  (ans  néanmoins  lui  ôter 
»  le  remède  de  la  reftituiion  ,  eft  perlonnel  ». 

C'eft  une  luite  de  notre  troifième  principe.  L'état 
de  mineur  emporte  luivant  le  droit  coutumier  , 
l'incapacité  de  coniraéier  ;  on  peut  donc  dire  d'une 
coutume  qui  lans  déclarer  une  perlonne  majeure  , 
lui  permet  cependant  de  contracter,  qu'elle  laiffe 
cette  pei tonne  dans  Ion  état,  &  qu'elle  lui  per- 
met ce  que  les  règles  générales  de  fon  état  lui 
détendent.  Or  ,  l'objet  de  cette  permiflion  eft  per- 
fonnel  ,  la  coutume  l'eft  donc  également. 

Ainfi  un  mineur  né  à  Valenciennes  peut  con- 
trafter  à  l'âge  de  1 5  ans  ,  en  quelque  p«iys  qu'il 
fe  trouve  :  &  un  mineur  né  à  Mons  ne  peut  con- 
trarier avant  l'âge  de  25  ans  ,  quand  même  il  fe 
trouveroit  à  Valenciennes. 

Troifùme  conféquence.  u  Le  ftarut  qui  permet 
»>  1  aliénation  des  biens  à  un  âge  au-defious  de  25 
ïj  ans  ,  (aul  la  reftitution  ,  eft  réel  >». 

C'eft  encore  une  fuite  de  notre  troifième  prin- 
cipe. La  faculté  d'aliéner  ne  rend  majeur  celui  à 
qui  elle  eft  accordée  ,  que  lorfqu'elle  exclut  le  bé- 
néfice de  reftitution  :  quand  elle  ne  l'exclut  pas  , 
elle  luifte  la  perfonne  dans  fon  état  de  mineur  ; 
il  eft  donc  vrai  de  dire  en  ce  cas  que  la  coutume 
permet  à  la  perfonne  ce  que  fon  état  lui  défend  , 
&  comme  cette  permiftion  tombe  fur  un  afte 
réel  ,  elle  forme  néceftairement  un  ftatut  réel. 

Ainfi  un  majeur  de  20  ans  né  à  Valenciennes 
ne  peut  aliéner  les  biens  qu'il  pofsède  dans  le  chef- 
lieu  de  la  cour  ,  parce  que  les  chartes  générales 
ne  permettent  les  aliénations  qu'aux  perfonnes 
âgées  de  21  ans.  C'eft  ce  que  je  trouve  avoir  été 
jugé  par  le  parlement  de  Flandre  ,  féant  à  Cam- 
brai, entre  le  fieur  le  Bouck.  du  Rompeati  &  la 
veuve  Blancher.  Il  s'agilloit  d'une  vente  faite  à 
celle-ci  par  le  fieur  Mefureur  ,  d'un  bien  fjtué 
dans  le  chef  -  lieu  de  la  cour.  L  aliénation  a  été 
annullée  ,  parce  que  le  fieur  Mefureur  n'avoit  que 
;ao  ans ,  quoique  la  coutume  de  Valenciennes  où 
il  étoit  né  domicilié  ,  permette  d'aliéner  à  cet 
âge. 

Par  la  même  raifon,  un  mineur  né  &  domicilié 
dans  une  coutume  qui  ne  lui  permet  d'aliéner  qu'à 
25  ans  ,  peut  cependant  ditpofer  des  biens  qu'il  a 
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dans  une  coutume  étrangère  ,  pourvu  qu'il  ait  at- 
teint l'âge  prefcrit  par  celle-ci ,  &  que  la  permif- 
fion  d'aUéner  qu'elle  lui  accorde  ne  foit  pas  exelu- 
five  de  la  reftitution.  Ainfi  un  mineur  né  &  do- 
micilié en  pays  de  droit  écrit  où  il  eft  défendu 
d'aliéner  avant  25  ans,  peut  diipofer  à  l'âge  de 

10  ans  des  biens  qu'il  pofsède  dans  le  chef-lieu  de 
Valenciennes,  6c  à  celui  de  18  ou  de  21  ,  fuivant 
le  lexe  ,  des  biens  qu'il  pofsède  dans  le  chef-lieu 
tle  Mons.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Flandre  par  arrêt  du  22  juillet  1720,  con- 
firmé par  un  autre  rendu  en  révifion  le  17  juin 
1722,  au  rapport  de  M.  Ruyant  de  Cambronne. 

11  s'agifl^oit  de  quelques  main  -  fermes  de  la  ban- 
lieue d'Avefnesqui  avoient  été  vendus  par  le  lieur 
de  Sarieux,  du  confentement  de  Jeanne  Haverlanc[ 
fa  femme,  à  qui  ils  appartenoient  ,  &  de  Lucie  & 
Françoife  de  Fieux  ,  fes  belles-filles  ,  auquelles  ils 
étoient  dévolus  par  la  mort  de  leur  père.  Les  hé- 
ritiers des  demoifelles  de  Fieux  difoient  pour  faire 
annuller  cette  vente  ,  qu'elles  n'avoient  pu  y 
donner  leur  confenrement ,  attendu  qu'elles  n'é- 
toient  alors  âgées  l'une  que  de  22  ans  ,  &  l'autre  de 
20  ;  qu'ainfi  aux  termes  du  droit  écrit  qui  régif- 
foit  la  ville  de  Grenade  en  Guyenne  où  elles 
étoient  nées  &  domicihées  ,  leur  confentement 
étoit  nul.  Mais  il  a  fuiîi  au  fieur  de  Beviere  hé- 
ritier de  racc{uéreur  ,  de  répondre  que  le  chapitre 
8  de  la  coutume  du  chef- lieu  de  Mons  ,  permet 
aux  filles  qui  ont  atteint  l'âge  de  18  ans,  de  loer  & 
confentir  les  vendages  que  tont  leurs  parâtres  des 
biens  hypothéqués  ,  c'eft  -  à  -  dire ,  affeélés  à  leurs 
droits  ,  &.  que  cette  permiffion  forme  un  ftatut 
réel. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  que 
pour  juger  de  l'aliénation  d'un  bien  régi  par  un 
ftatut  de  cette  nature  ,  on  ne  doive  indiftinéiement 
confulter  aucune  autre  loi.  Nous  avons  vu  qu'une 
tradition  ne  peut  être  valable  à  moins  qu'elle  ne 
foit  fondée  fur  un  titre  légitime  ,  &  c'eft  la  déci- 
fion  exprefte  de  la  loi  31,  D.  de acqu'fendo  rerum 
dominio.  11  faut  donc  diftinguer  fi  le  ftatut  qui  per- 
met à  un  mineur  d'aliéner  ,  déroge  à  cette  loij 
ou  s'il  n'y  porte  aucune  atteinte. 

S'il  y  déroge,  comme  font  les  chartes  géné- 
rales du  Hainaut  ,  on  ne  doit  point  examiner  ft 
le  mineur  qui  veut  aliéner  eft  capable  de  con- 
tra(f}er ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  a  atteint  'âge  auquel  la 
loi  de  fa  naifiance  lui  permet  de  s'obliger,  mais 
feulement  s'il  eft  parvenu  à  celui  -uqr.ei  !e  ftatut 
qui  régit  fes  biens  ,  lui  en  permet  Faliénation. 
Burgundus  avoit  donc  raifon  de  dire  qu'un  habi- 
tant de  Gand  peut  à  l'âge  de  21  ans,  aliéner  les 
fiels  qu'il  a  en  Hainaut ,  quoique  U  coutume  de 
fon  domicile  lui  défende  de  contraéler  avant  25 
ans:  mais  il  faut  bien  prendre  garde  d'étendre  avec 
Burgundus  cette  conféquence  aux  coutumes  qui 
ne  dérogent  point  1  la  loi  31  ,  D.  de  acquirendo 
rerum  dominio.  Si  l  e  mineur  qui  veut  aliéner ,  efl 
doiiiiçiUs  dans  un«  de  ces  coutumes,  il  faut  qu'il 
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foit  capable  de  contrafler  ;  Se  comme  cette  capa- 
cité dépenc  <^e  la  loi  domiciliaire  ,  il  faut  qu'il 
ait  eu  en  jiai'iTant  fon  domicile  dans  une  coutume 
qui  lui  pennette  de  contraftîr  à  l'âge  auquel  la 
coutume  qui  régit  fcs  biens  lui  permet  de  les  alié- 
ner. Qu'un  majeur  de  20  ans  ,  né  à  Valenciennes, 
vend  un  bien  qu'il  pofsède  dans  le  chef-lieu  du 
même  nom  ,  la  chofe  eft  fans  difficulté  ,  parce 
que  la  même  coutume  qui  lui  permet  de  fe  dés- 
hériter ,  lui  permet  auffi  de  former  par  un  contrat 
perfonnel  ,  le  titre  qui  doit  fervir  de  fondement  à 
la  déshéritance.  Mais  qu'un  mâle  âgé  de  20  ans 
&  né  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  veuille 
vendre  un  bien  qu'il  y  pofsède ,  il  ne  pourra  le 
faire  ,  parce  que  les  chartes  générales  ,  qui  régiffent 
fa  peribnne  &.  fixent  fon  état ,  ne  lui  permettent 
de  contraéter  qu'à  l'âge  de  21  ans. 

Prenons  un  autre  exemple  hors  du  Hainaut.  A 
Douai  3  les  enfans  qui  lors  du  décès  de  leur  père  ôc 
de  leur  mère  ,  ont  atteint  l'âge  de  20  ans  ,  fi  ce  font 
des  mâles ,  Se  de  j8  ,  fi  ce  font  des  filles  ,  font 
tenus  ,  dit  la  coutume ,  chapitre  7 ,  article  1*'  , 
pour  ûgés ,  ufans  de  leurs  droits  j  &  habiles  à  con- 
traBer ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur  donner  cura- 
teurs. S'ils  n'ont  pas  atteint  cet  âge,au  jour  du  trépas 
de  leur  père  6e  de  leur  mère  ,  on  leur  donne  un  tu- 
teur fans  l'autorité  duquel  ils  ne  peuvent  contrafter 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  émancipés  judiciairement , 
pourvus  d'un  état  honorable  ,  ou  parvenus  à  l'âge 
de  2j  ans.  C'eil  la  difpofition  de  l'article  3  du 
même  chapitre.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  la  cou- 
tume les  déclare  incapables  d'aliéner. 

Suppofons  qu'un  de  ces  enfans  âgé  de  18  ou  20 
ans ,  fuivant  le  fexe  ,  ait  des  biens  dans  le  chef- 
lieu  de  "Valenciennes  :  Pourra-t-il  les  vendre  ?  Je 
diflingue  -.-ou  cet  enfant  eft  dans  le  cas  de  l'article 
3  ,  du  chapitre  7  de  fa  coutume  ,  c'eft  -  à  -  dire  , 
incapable  de  s'obliger  perfonnellement  ;  ou  il  eft 
dans  le  cas  de  l'article  \"  du  même  chapitre, 
c'eft-à-dire  ,  habile  à  contracter.  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  pourra  pas  vendre  ,  parce  qu'une  alié- 
nation ne  peut  fubfifter  fans  titre  légitime  ;  il  le 
pourra  dans  le  fécond  ,  parce  qu'étant  capable  de 
s'obliger  ,  rien  ne  l'empêche  d'exercer  la  faculté 
réelle  que  lui  donne  la  coutume  de  la  fituation 
de  fes  biens. 

Mais  ne  détruifons-nous  pas  ici  le  fyftême  que 
nous  avons  établi  ci-delTus,  concernant  l'influence 
d'un  ftatut  perfonnel  fur  les  biens  fitués  hors  de 
fon  territoire  ?  Dans  la  dernière  efpèce  dont  nous 
venons  de  parler  ,  le  mineur  de  Douai  ne  doit-il 
pas  être  arrêté  par  la  coutume  de  fon  domicile 
qui  défend  (i' aliéner  avant  l'âge  de  25  ans  } 

Non  :  &  pour  fentir  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
tradiction entre  ce  que  nous  avançons  ici  &.  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  fur  les  effets  des 
Itatuts  perfonnels  ,  il  faut  bien  diftinguer  les  cas 
où  un  ftatut  perfonnel  concourt  avec  un  autre  de 
la  même  nature  ,  de  ceux  où  il  concourt  avec  un 
li.ùiii  réel. 
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Dans  le  premier  cas  ,  le  ftatut  perfonnel  du  dc- 
micile  doit  l'emporter  fur  le  ftatut  perfonnel  ce 
la  fituation.  C'eft  précifément  ce  que  l'on  a  prouve 
en  établiifant  que  la  loi  qui  fixe  la  Majorité  par- 
faite à  un  certain  âge  ,  s'étend  fur  les  biens  ûtués 
dans  les  autres  territoires. 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  ftatut  réel  de  la  fituation 
l'emporte  fur  le  ftatut  perfonnel  du  domicile  :  pat- 
exemple  ,  un  majeur  eft  domicilié  dans  une  cou- 
tume qui  lui  permet  de  difpofer  à  fon  gré  de  tous 
fes  biens  ;  cette  coutume  eft  perfonnelle  ,  comme 
ilrélulte  de  notre  fécond  principe  ;  cependant  fi  cet 
homme  a  des  biens  dans  une  autre  coutume  qui 
reftreint  le  pouvoir  de  difpofer  à  une  certaine  quan- 
tité ,  &  qui  conféquemment  eft  réelle  ,  fuivant 
notre  troifième  principe  ,  il  eft  certain  qu'il  ne 
pourra  rien  aliéner  au-delà. 

Ainfi  le  ftatut  perfonnel  ne  s'étend  fur  les  biens 
fitués  hors  de  fon  territoire  que  lorfqu'il  concourt 
avec  un  autre  ftatut  perfonnel  ,  &.  non  lorfqu'il 
concourt  avec  un  ftatut  réel.  Or  ,  dans  l'efpèce 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ,  la  coutume  de 
Douai  qui  défend  au  mineur  de  25  ans  d'aliéner 
fes  biens,  eft  à  la  vérité  perfonnelle,  mais  celle 
de  Valenciennes  dans  laquelle  fe  trouvent  les  biens , 
eft  réelle  ;  c'eft  donc  celle-ci  qui  doit  l'emporter. 

(  Cette  addition  ejî  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre  ,  &  fecrétaire  du  roi  ). 

MAIRE.  C'eft  le  titre  que  porte  le  premier 
officier  municipal  d'une  ville  ou  autre  lieu.  A  Paris 
&  à  Lyon  ,  ce  premier  officier  fe  nomme  prévôt 
des  marchands. 

Les  Maires  &  les  échevîns  font  parmi  nous  ce 
qu'étoient  chez  les  Romains  les  officiers  appelés 
defenfores  civitatum.  Ce  fut  vers  le  règne  de  Louis 
VII  que  les  villes  achetèrent  des  feigneurs  le  droit 
d'élire  un  Maire  pour  les  gouverner. 

Saint  Louis  fit  deux  ordonnances  eft  1256, 
touchant  les  Maires. 

11  régla ,  par  la  première  ,  que  l'éledicn  des 
Maires  feroit  faite  le  lendemain  de  la  faint  Si- 
mon &.  faint  Jude  ;  que  les  nouveaux  Maires  5c 
les  anciens ,  &  quatre  prud'hommics  de  la  ville 
viendroient  à  Paris ,  aux  oftaves  de  Saint  Martin  , 
pour  rendre  compte  de  leur  recette  &  dépenfe  i 
qu'il  n'y  auroit  que  le  Maire  ou  celui  qui  tient 
fa  place ,  qui  pourroit  aller  en  cour  ou  ailleurs 
pour  les  affaires  de  la  ville  ,  &  qu'il  ne  pourroit 
avoir  avec  lui  que  deux  perfonnes,  avec  le  clerc 
&  le  greffier  ,  ôc  celui  qui  porteroit  la  parole. 

L'autre  ordonnance  ,  qui  concerne  l'éleciion  des 
Maires  dans  les  bonnes  villes  de  Normandie  ,  ne 
diffère  de  la  précédente  ,  qu'en  ce  qu'elle  porte , 
que  le  lendemain  de  la  faint  Simon ,  celui  qui  aura 
été  Maire  &  les  notables  de  la  ville  choifront  trois 
prud'hommes  qu'ils  préfenteront  au  roi  à  Paris ,  aux 
oBaves  de  la  faint  Martin  ,  dont  le  roi  choifira  un 
pour  être  Maire. 

Les  Maires  ont  été  éleûifs  jufqu'à  l'édit  du  mois 
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d'août  1692,  par  lequel  il  fut  créé  des  Maires 
perpétuels  en  titre  d'office  dans  chaque  ville  & 
communauté  du  royaume ,  avec  le  titre  de  con- 
feiller  du  roi ,  à  l'exception  de  la  ville  de  Paris 
&  celle  de  Lyon ,  pour  lelquelles  on  confirma 
l'ufage  de  nommer  un  prévôt  des  marchands. 

Les  motifs  qui  donnèrent  lieu  à  cette  création 
furent  i  fuivant  le  préambule  de  l'édit  cité  ,  que 
le  foin  que  le  roi  avoiî  toujours  pris  de  choifir 
les  fujets  les  plus  capables  entre  ceux  qui  lui  avoient 
été  prélentés  pour  remplir  la  charge  de  Maire 
dans  les  princip<iles  villes  du  royaume  ,  n'avoit 
pas  empêché  que  la  cabale  &.  les  brigues  neuf- 
lent  eu  le  plus  fouvent  beaucoup  de  part  à 
l'éledion  de  ces  magiftrats  ,  d'où  il  étoit  prefque 
toujours  arrivé  que  les  officiers  ainfi  élus,  pour 
ménager  les  particuliers  auxquels  ils  étoient  rede- 
vables de  leur  emploi  &  ceux  qu'ils  prévoyoient 
leur  pouvoir  fuccéder ,  avoient  furchargé  les  au- 
tres habitans  des  villes  &  fur-tout  ceux  qui  leur 
avoient  refufé  leur  fuflFrage  ;  6c  qu'à  l'égard  des 
lieux  où  les  Maires  n'étoient  point  établis  ,  cha- 
que juge  royal  voulant  s'en  attribuer  la  qualité 
éc  les  fondions ,  à  l'exclufion  des  autres  ,  cette 
concurrence  n'avoit  produit  que  des  conteftations 
entre  eux  ,  lefquelles  avoient  retardé  l'expédition 
des  affaires  communes  &  diflrait  ces  juges  de 
leurs  véritables  fonctions  pendant  qu'ils  s'effor- 
çoient  d'ufurper  celles  qui  ne  leur  appartenoient 
pas  :  en  conféquence  ,  fa  majeflé  jugea  que  des 
Maires  créés  en  titre  ,  qui  ne  feroient  point  re- 
devables de  leurs  charges  aux  fuftrages  des  par- 
ticuliers, en  exerceroient  les  fon£lions  fans  palîion 
&  avec  toute  la  liberté  qui  leur  étoit  néceffaire 
pour  conferver  l'égalité  dans  la  diftribution  des 
charges  publiques. 

L'édit  ordonna  que  ces  nouveaux  Maires  jouî- 
roient  des  honneurs  ,  droits  ,  émolumens  ,  pri- 
vilèges ,  prérogatives  ,  rang  &  féance  dont  les 
Maires  précédemment  établis  &.  les  officiers  qui 
en  avoient  fait  les  fondions ,  avoient  joui ,  tant  dans 
les  cérémonies  publiques  qu'en  tout  autre  lieu , 
fous  les  titres  de  Maires  ,  jurats  ,  confuls  ,  capi- 
touls  ,  prieurs ,  premiers  échevins  ou  autrement. 
Il  fut  attribué  à  ces  nouveaux  officiers  le  droit 
de  convoquer  aux  hôtels-de-ville  les  alTemblées 
générales  &  particuUères  où  il  s'agiroit  de  l'uti- 
lité publique,  du  bien  du  fervice  du  roi  &  des 
affaires  de  la  communauté  ,  &  il  fut  dit  qu'ils 
recevroient  le  ferment  des  échevins  &  autres  of- 
ficiers municipaux  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point 
de  parlement. 

L'édit  régla  que  ces  Maires  préfiderolent  à 
l'examen  ,  audition  &  clôture  des  comptes  des 
deniers  patrimoniaux  &  autres  qui  feroient  rendus 
par  les  receveurs  ou  autres  adminiflrateurs  des 
affaires  des  villes  &  communautés. 

Il  fut  dit  que  les  fecrétaires  des  inaifons  de 
ville  ne  pourroient  expédier  aucun  mandement 
•u  ordre  concernant  le  payement  d€5  dette*  ovi 
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charges  des  villes  &  communautés  ,  ù  moins 
qu'il  n'eût  été  figné  d'abord  par  le  Maire  ,  &. 
lucceffivement  par  le*  autres  officiers  muni- 
cipaux. 

Il  fut  aufli  ordonné  que  les  officiers  des  villes 
&  communautés  ne  pourroient  faire  l'ouverture 
ni  la  leéiure  des  lettres  ou  ordres  qui  leur  feroienc 
adreffés  ,  fmon  en  préfence  du  Maire  ,  lorfqu'il 
feroit  fur  les  Ueux. 

L'édit  ordonna  que  le  Maire  aurolt  une  clef 
des  archives  de  l'hôtel-de-ville  ,  &  lui  attribua 
le  droit  d'allumer  les  feux  de  joie  ,  &  de  porter 
la  robe  ainfi  que  les  autres  ornemens  accoutu- 
més ,  même  la  robe  rouge  ,  dans  les  villes  où 
les  officiers  des  préfidiaux  ont  droit  de  la 
porter. 

Le  roi  accorda  aux  Maires ,  en  qualité  de  dé- 
putés nés  de  leurs  communautés  ,  entrée  & 
leance  aux  états  dans  les  provinces  &  pays 
d'états. 

Sa  Majeflé  ordonna  en  même  temps  que  ces 
officiers  jouiroient  du  privilège  de  nobleffe  dans 
les  villes  où  il  avoit  été  rétabli  &  confirmé  , 
fans  qu'ils  fulTent  tenus  ,  non  plus  que  leurs  def- 
cendans  ,  de  payer  par  la  fuite  aucune  finance 
pour  confirmation  ou  autrement .  pourvu  toutefois 
qu'ils  fuffent  décédés  revêtus  de  leurs  offices  ,  ou 
qu'ils  en  eulTent  fait  les  fondions  durant  vingt 
années.    . 

Il  fut  d'ailleurs  accordé  aux  nouveaux  Maires 
l'exemption  de  tutelle  &  curatelle  ,  de  la  taille 
perfonnelle  dans  les  villes  taillables ,  de  guet  & 
de  garde ,  du  fervice  du  ban  &  arrière-ban  ,  du 
logement  de  gens  de  guerre  ,  &:  des  autres 
charges  ôc  contributions  ,  même  des  droits  de 
tarif  qui  fe  levoient  dans  les  villes  abonnées ,  & 
des  odrois  dans  toutes  les  villes  pour  les  denrées 
de   leur  provifion. 

Enfin  ,  il  fut  ordonné  que  ces  officiers  con- 
noîtroient,  conjointement  avec  les  échevins,  capi- 
touls  ,  jurats  &L  confuls  ,  de  l'exécution  du  règle- 
ment du  mois  d'août  1669  ,  concernant  les  ma- 
nufadures  ,  &  en  général  de  toutes  les  autres 
matières  dont  les  Maires  &  les  échevins  ,  capi- 
touls  ,  jurats  ,  confuls  &  autres  officiers  qui  en 
avoient  fait  les  fondions  ,  avoient  eu  droit  de 
connoître  précédemment. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1702  ,. 
il  fut  créé  des  offices  de  lieutenans  des  Maires 
des  villes  Ôc  commimautés  du  royaume ,  pour 
exercer  ,  en  l'abfence  de  ces  Maires,  les  fondions 
qui   leur  avoient   été    attribuées. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  lyo^  5 
il  fut  créé  des  offices  héréditaires  de  confeilleri 
du  roi ,  Maires  ,  6c  de  lieutenans  de  Maires  ^ 
alternatifs  6c  mi-triennaux. 

Dans  plufieurs  endroits  ces  nouveaux  office*;; 
furent  levés  par  les  provinces,  villes  ou  commu- 
nautés y  6c  réunis  aux  corps   da  ville. 

Co  offices-  ont  dspuis  été  fupgrimés-jeafsùie 
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rétablis,  &fupprîmés  encore  en  différetls temps. 

Enfin  ,  par  un  dernier  édit  du  mois  de  novembre 
1771  ,  le  t'eu  roi  a  rétabli  en  titre  d'otiices  formés  , 
dans  chaque  ville  6c  communauté  du  royaume 
où  il  y  a  corps  municipal  ,  à  l'oiception  des 
villes  de  Paris  6t  de  Lyon  ,  un  Maire  ,  un 
lieutenant  de  Maire  ,  Ôcc.  avec  le  titre  de  con- 
feillers  du  roi. 

L'article  4  de  cet  édit  a  ordonné  que  tout  fujet 
gradué  ou  non  gradué  ,  foit  officier  ou  autre  , 
pourroit  ,  après  avoir  obtenu  l'agrément  de  fa 
inajefté  ,  être  pourvu  de  ces  otîices  ,  &.  les  tenir 
fans  incompatibilité. 

Suivant  i  article  5  ,  les  Maures  des  villes  où  il 
y  a  cour  lupérieure  ,  archevêché  ,  ou  évêché  ou 
préfidial ,  doivent  être  reçus  &c  prêter  ferment  par- 
devant  les  cours  de  parlement  ou  confeils  fouve- 
raiiis  de  leur  relTort ,  en  payant  pour  tout  droit 
de  réception  foixante  livres  ;  les  Maires  des  autres 
villi^s  ,  bourgs  ou  communautés  ,  peuvent ,  à  leur 
choix,  prêter  ferment  pardevant  les  mêmes  cours 
ou  pardevant  le  plus  prochain  juge  royal  ,  en 
payant  pour  tout  droit  trente  livres  :  quant  aux 
autres  olBciers  municipaux  ,  ils  doivent  prêter  fer- 
ment pardevant  le  Maire. 

L'article  7  »  ordonné  que  les  Maires  8ç  les 
autre<  officiers  nouvellement  créés  jouiroienr 
des  tonifions  ,  rangs  ,  féance  ,  dro.ts  oc  préro- 
gativ!?s  don:  avoient  droit  de  jouir  les  précédens 
titulaires,  conformément  aux  édits  &  déclarations 
antérieurs  ,  Se  notamment  à  redit  du  mois  de 
novemb-(    1706  (  i  )  >  'loiH  l'tjxécution  a  été  prel- 


(1)  Commi;  les  droite  &  friviléiCi  du  Mains.,   &e,  font 
détaille's  dans  cet  édit ,  nous  allons  le  rapporter, 

Louiî  ,  &c.  falut  :  Par  nos  éHi-s  des  mois  d'août  1-691 , 
mai  &  aoûf  1702 ,  nous  avons  créé  des  offices  <te  nos  con- 
feillers-Maires  perpétuels  <*<  de  leurs  lieutenans  dans  toutes 
les  villes  &  lieux  c!e  notre  royaurne  ,  dont  rétabliirement  a 
çté  très-utile  pour  l'exécution  de  nos  ordres   &  pour  l'ad- 
Hiiaiftraticn  des  aff  ires  pub'iquej  &  particulières   defdites 
villes.  Mais  comme  leurs  fonftions  font  depuis  augmeni-ées  , 
&  qu'elles  auffmen:ent  encore  joumellament  par  les  frécjuens 
paffages  de  nos  troupes  &  la  confeftion  des  rôles  des  de- 
niers   à    impofer   (ur   les    habitans  de(dices  villes  ,  &  que 
nous  femmes  d'ailleurs  info- mes  que  pluleurs  d'entre  eux 
font  pourvus  d'autres  offices  qui  les  empêchent  de  remplir 
les   fondions  de    ceux    de    Miires   &  de   leurs    lieureaans 
avec    toute    l'application    qu'ils    doivent ,  &   les    oblpi;ent 
fouvent    à   s'ablenter  ,    dont    notre    fervice  &  les  affaires 
«les  villes  &  co  nnsunautés  fouffrent  confidérablement;  nous 
avons  é.outé  volontiers  la  proportion  qui  nous  a  été  faîte 
de  créer  des  Maires  &  lieutenans  de  Maires  alternatifs  & 
triennaux,  pour  en  faire  altetnstivemenc  les  fondions  avec 
les  anciens  :  &  afin  qu'ils  ne  fouffrent  point  de  cette  nou- 
velle création  ,  nous  avons  réfolu  non  feulems»t  de  les  ré- 
tablir par  un  nouveau    règlement  général    dans   tous  leurs 
droits,  privilèges,  exemptions  ,  fondions  ,  rangs,  féances  , 
honneurs    6f   prérogatives    auxqiels    il  pourroit    avoir  été 
donné  quelque  atteinte  depuis  leur  création  ;  mais  même 
de  réunir   à  leurs  offices   la  moitié  de  celui  de  triennal  , 
pour  y  être  joint  &  uni  à  torujours ,  &  ne  compofer  qu'un 
feul  5c  même  corps  d'office,    fous  le   titre    ^anci.n  &  mi- 
f!ii:..itrJ ,  fans  que,  pour  raifon  Je  ladite  réunion  fc  rdta- 
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ente  ,  en  es  qu  11  n'aroit  rien  de  contraire  à  celui 
dont  il  s'agit. 


blifljment  de  privilèges ,  ils  foient  tenus  de  nous  payer  a«- 
cunr  nouvelle  finance 

Article  1.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  , 
de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  (cience  , 
pleine  puiffance  &  autorité  royale,  nous  avons  par  notre 
préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable,  cr,éé  ,  érigé  &  établi, 
créons  ,  érigeons  6c  établjlfons  en  titres  d'uffices  formés 
&  héreditaiies  ,  un  office  de  notre  conleiller  Maire  perpé- 
tuel ;  à  un  pareil  office  dt  notrï  confeiller  lieutenant  duélt 
Maire  ,  alternatifs  &  triennaux  dans  chacune  des  villes  8c 
cummunaurés  de  notre  royaume ,  pays,  terres  fk.  feigneu- 
ries  de  notre  obeilfance  ,  à  l'exception  toutefois  fie  notre 
bonne  vile  de  Paris  &  de  celle  d»  Ly  >n ,  pour  lefdits 
offices  de  Maires  fe-leme;it  ,  pour  être  lefdits  offices  exer- 
cés alternativement  avec  ceux  qui  lont  ou  feri.'nt  pourvus 
de  pareils  offices  ,  en  ex.cution  de  nos  é'its  des  mois 
d'doùt  1692,  mai  &  août  1701,  fous  'e  titre  d'alternatif 
&  mi-triennal ,  Se  auxquels  anciens  offices  nous  avons  par 
nofte  préfenr  édit  réuii  &  réuBiifons  l'autre  moitié  dudit 
office  ttienn.rl  ,  pour  ne  compofer  qu'un  (eul  &  m'ma 
corps  d'office,  foui  le  titre  d'a/j  iin  &  mi  t'iennal ,  fans 
quf  ,  pour  raifon  de  ce  ,  ils  foient  obligés  de  nous  payer 
aucune  finance  ,  dont  nous  les  en  avons  déchargés  &  dé- 
chfltgeons  pour  toujours  p?r  le  préfent  édit. 

II.  Ceux  qui  acquerront  lefdits  offices  de  Maires  &  de 
lieutennns  alternatifs  5c  mi-triennaux  préfentement  créés  , 
ou  qui  en  feront  les  fondions  en  attendant  la  vente  , 
entreront  en  exercice  l'année  prochaine  1707  les  jours 
^uxque's  ont  accoutume  d'être  faites  les  nominations  & 
éle<?tions  des  Maires  &  échevins  en  chacune  ville  5c  com- 
munaut:,  i)our  continuer  à  l'jvenir  ,  alternativement  avec 
lefdts  Maires  Se  leurs  lieutenans  aatieiis  &  mi-triennaux, 
d'année  en  année. 

I  [  J.  Les  pourvus  defdits  offices  ,  tant  anci  ns  qu'alterna- 
tifs,  leurs  fuccefftfurs  ou  ayans  caufe  ,  ne  pourront  à  l'a- 
venir ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  être  rembourfés 
du  prix  de  leurs  office»;  par  les  villes  ,  communautés  ÔC 
pays  d'états  de  leur  étab'ilTement  ,  non  plus  que  par  les 
leig. leurs  auxquels  nous  en  avons  ci-devant  accordé  la  fa- 
culté ,  Se  qu'en  tant  que  befjin  eft  ou  feroît  ,  nous  avons 
révoqué  8c  révoquons  par  le  préfent  éâ'tt. 

I  Y.  Jouiront  tois  lefrtit»  Maire»  6c  leurs  lieutenans,  tant 
ancieis  &  mi -rrieanaux  ,  qu'a!ternatii'"s  &  mi-friennaux  , 
foit  qu'ils  foient  en  exercice  au  hors  d'exercice,  de  l'exemp- 
tion de  ,1a  taille  nerfonnelle  dans  nos  villes  taiILbIes  ,  d'uf- 
tenfiles,  de  col'efte  du  fe!  dans  les  pays  d'impôt ,  tutelle  , 
curatelle  ,  nom'nation  à  icelles  ,  lo^emens  de  gens  de 
guerre  ,  contributions  à  iceux  ,  guet  &  garde  ,  &  de  toutss 
autres  charges  de  ville  Se  de  police  ,  CHlemble  du  droit  de 
franc -fief,  du  f-rvice  du  b.irj  &  arrière  ban  3c  contri- 
bu'ion  d'icelui  ,  Se  leurs  enfans  du  fervice  de  la  milice  ; 
à  l'elfet  de  tous  lefquels  privilèges  Se  exemptions  nous  dé- 
rogeons à  nos  édit  &  déclaration  des  mois  d'août  1705  3c 
feptembre  1706. 

V.  Jouiront  pareillement  tous  leTdits  Maires  &  leurs 
lieutenans ,  tant  en  exercice  que  hors  d'exercice  ,  de  Pexerr.p- 
tion  des  droirs  d'entrée,  tarifs  Se  d'oftrois  ,  dans  les  villes 
de  leur  établiffement  ,  pour  les  dentées  de  leur  conforaraa- 
tion. 

V  I.  Ne  pourront  les  pourvus  defdits  offices  de  Maires  , 
Se  de  leurs  lieutenans  ,  tant  en  exercice  que  hors  d'exer- 
cice ,  être  contraints  par  voie  de  foliditc  pour  Iss  dettes  « 
charges  6e  affaires  des  communautés  de  leur  étabiiiïement  ; 
à  la  charge  par  eux  de  faire  leurs  diligences  pewJant  les 
années  de  leur  exercice  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis. 

V  n  1.  Jouiront  lefdits  Maires  Si  leurs  lieutenans  alter- 
natifs Se  mi-triennaux  ,  du  titre  Se  privilège  de  i  obleffe  , 
d:ms  les  villes  où  il  a  été  par  nous  rétabli  Se  confirmé 
aux  Maires  Se  leurs  lieutenans  anciens  ,  fjns  être  tenus  , 
ri  leurs  defccndaR^j  de  payer  ci-aoïts  aucune  ÉnaB;e  pour 
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Il  â  été  dit  par  le  même  article ,  que  les  offi- 
ciers dont  il  s'agit  feroient  exempts  de  logement 


confirmation  ou  autrement ,  dont  nous  les  déchargeons  pour 
toujours  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  foient  decédés  revêtus 
defdits  offices  ,  ou  qu'ils  les  aient  polîédés  ,  &  en  aient  fait 
les  fondions  perd;int  vingt  années. 

VIU.  Dans  les  pays  d'états  ,  lefdits  Maires,  ou  en  leur 
abfence  leurs  lieutenans  ,  tant  anciens  &  mi  -  triennaux  , 
qu'alternat  fs  &  nii  -  triennaux  ,  pendant  l'année  de  leur 
exercice  ,  auront  entrée  ,  féance  Ik  voix  délibérative  aux 
affemblées  générales  defdits  états  :  &  attendu  que  plu- 
{îeurs  villes  &  communautés  de  notre  province  de  Lan- 
guedoc ont  réuni  à  leur  corps  les  offices  de  Maires  , 
créés  par  notre  ériit  du  mois  4'août  169'i;  voulons  que 
ceux  qui  (e  feront  pourvoir  défaits  ofiices  de  Maires  alter- 
natifs des  villes  &.  communautés,  foient,  dans  l'année  de 
leur  exercice  ,  députés  nés  aux  aflemblées  des  états  de  la 
province  ,  di  jouJlfent  des  montres  &  journées  de  ladite 
dépuration  ,  des  livrées  confulaires  Si  autres  rétribu- 
tions que  leCdites  villes  &  communautés  ont  coutume  de  don- 
ner au  premier  conful ,  fans  que  lefdites  villes  Se  commu- 
nautés puilîent  nommer  aucuns  autres  députes  auxdites  alïem- 
blées  ,  que  les  Maires  créés  par  le  préfent  édit ,  chacun  dans 
l'année  de  leur  exercice  ;  voulons  aufTi  que  lefdits  M.iires 
alternatifs  faflent  leurs  fonf>ions ,  Se  jouifTent  defdites  rétri- 
butions dans  l'année  de  leur  exercice  ,  alternativement  avec 
ceux  qui  font  actuellement  pourvus  des  offices  créés  par  notre 
édit  du  mois  d'août  1692;  &  fera  par  nous  pourvu  au  rem- 
bourfement  de  la  moitié  de  la  finance  &  des  deux  fous  pour 
livre  payés  par  lefdits  anciens  Maires  pour  l'acquifition  déf- 
aites montres  ,  journées  &  livrées  confulaires  ,  fuivant  la 
liquidation  qui  en  fera  f.iite  par  le  fieur  de  Bafville,  intendant 
de  ladite  province  ,  fur  les  quittances  qu'ils  repréfenteront 
de  la  finance  qu'ils  jullifieronî  avoir  payée  pour  r;iifou  deC- 
dites,rétributions ,  defquelles  ils  jouiront  julqu'à  leur  entier 
remliourfement 

IX.  Jouiront  pareiliementlefdits  Maires  S:  leurs  lieutenans, 
les  années  de  leur  exercice  ,  de  tous  les  gages  de  ville  ,  pro- 
fits, émolumens  &  autres  droits  ,  de  quelque  nature  6f  qua- 
lité qu'ils  foient,  dont  jouifloient  ceux  qui  faifoient  les  fonc- 
tions de  Maire  avant  notre  édit  du  mois  d'août  1692,  foit 
tju'ils  les  filTent  fous  le  titre  de  Ma're,  fyndic,  premier  éche- 
vin,iurats  ,  confuls  Sx.  capitouls,  ou  fous  tel  autre  que  ce 
puiffe  être. 

X.  Convoqueront  lefdits  Maires  pendant  l'année  de  leur 
exercice  ,  ou  en  leur  abfence  leurs  lieutenans  ,  à  l'exckifion 
de  tous  officiers,  foit  royaux  ou  de  fcigneurs  ,  échevins  , 
confuls  ,  jurars  ,  &  de  tous  autres  officiers  ,  même  à  l'exclu- 
fion  des  feigiieurs  Ir.iques  ou  eccléfiafliques ,  toutes  les  alTem- 
blées  ,  tant  générales  que  particulières,  des  habitans  defdites 
villes  &  communautés  .  toutes  fois  &  quantes  qu'ils  jugeront 
que  notre  fervice  ou  le  bien  des  affaires  de  la  communauté  le 
requerront ,  &  en  donneront  avis  aux  éclie^'ins  ,  qui  ne  pour- 
ront, fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit ,  en  convoquer  aucune 
de  leur  chef,  mais  feulement  donner  avis  auxdits  Maires  ,  ou 
■en  leur  abfence  à  leurs  lieutenans  ,  de  la  néceffité  qu'i!  y  aura 
de  le  faire  ,  lefquels  ne  pourront  s'en  difpenfer  lorfqu'elles 
leur  feront  unanimement  demandées. 

XI  Cl  nviiqueront  pareillement  lefdits  Maires  en  exercice, 
eu  en  leur  abfence  leurs  lieutenans  feuls ,  &  à  l'exc'ufion  de 
tous  autres  ,  les  affemblées  qui  devront  être  faites  pour  les 
éleftions  &  naminaticns  des  échevins  o«  confuls  ,  aff  eurs  Se 
collefteurs  des  tailles,  aux  jours  &  heures  acco..tumé5  ; 
comme  auffi  celles  pour  la  dire£lion  des  hôpi'aux  &  hô'-eis- 
dieu  ,  l'élection  des  adminilrateurs  à  l'économie  des  aumônes 
dans  les  vil'es  &  lieux  où  la  direction  &  nomination  ,  avar.t 
la  création  defdits  Maires  ,  avoir  coutume  d'être  faite  parles 
officiers  ('u  corps  defdites  villes. 

XII.  Toutes  les  lufdites  aflemb'ées  fe  tiendront  dans  les 
Tnaifons  de  vil'e  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point,  <lans  celles 
defdits  Maires  en  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  en  celles  de 
leurs  lieutenans. 

Tome  Xh 
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de  gens  de  guerre  ,  collefte ,  tutelle ,  curatelle , 
guet  &  garde  ,   milice ,  tant  pour  eux  que  pour 


XIII.  Préfideront  feuls  lefdits  Maires  en  exercice,  &  en 
leur   abfence   leurs   lieutenans  ,  avec  voix  délbérative  ,    à 

toutes  les  affemblées  qui  fe  tiendront  dans  lefdits  liôtels-de- 
ville,  ou  dans  leurs  maifons  ,  au  défaut  d  hôtel  de-ville  ,  8c 
y  feront  toutes  les  propofitions  qu'ils  jugeront  convenables , 
foit  pour  notre  fervice  ou  pour  l'intérêt  des  communautés. 
Faifons  défenfes  aux  préfidens ,  lieutenans- généraux  de  nos 
prcfidiaux,  bailliages;  à  tous  feigneurs  particuliers,  leurs 
officiers ,  ^  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  foient  ,  de  leur  donner  pour  raifon  deceaucuiï 
trouble  ni  empêchement,  6c  d'affiQer  auxdites  aflemblécs 
que  cunime  principaux  habitans  ,  fans  pouvoir  y  faire  aucimes 
foniTtions  dire(flemcnt  ni  indireftcment ,  &  pafferont  les  no- 
minations &  délibérations  qiii  feront  faites  &  prifes  dans 
lefdi'es  affemblées,  à  la  pluralité  des  voix,  &  feront  fignées 
par  lefHits  Maires  ou  leurs  lieutenans,  lorfqu'ils  y  auront 
préfidé  :  &  en  cas  que  ,'es  voix  &  les  fuffrages  fe  trouvent 
partagés,  pafferontJes  nominations  &  délibérations  à  l'avis 
dont  aura  été  le  Maire  00  fon  lieutenant  ,  s'il  y  a  préfidd  , 
ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  notre  cdit  du  mois  de  mai 
1702. 

XIV.  Lefdits  Maires  en  exercice ,  ou  en  leur  abfence  leurs 
lieutenans,  recevront  le  ferment  des  échevins,  de  nos  pro- 
cureurs ,  leurs  fubflituts  ,  greffiers,  aifeiïeurs  ,  receveurs 
des  deniers  patrimoniaux  ,  dons  oC  oftrois  ,  garde-fcel ,  con- 
trôleurs des  greffes  &  des  deniers  patrimoniaux,  dons  & 
o£lrois  ,  comme  auffi  des  colonels,  majors  ,  capitaines, 
lieutenans  des  bourgeois  &  autres  officiers  municipaux,  tant 
en  titre  que  par  éleftion  ,  dans  les  affemblées  qui  feront, 
pour  cet  effet ,  convoquées  es  hôtels  ou  maifons  de  ville,  & 
procéderont  enfuite  à  leur  réception  i<.  inftallation  :  faifons 
défenfes ,  tant  à  nos  Officiers  qu'à  ceux  des  feigneurs  d'en 
prendre  connoiflance  ,  non  plus  qr.e  des  conteftations  ÔC 
difficultés  qui  pourroient  naître  ,  tant  pour  le  rang  &  féance 
defdits  échevins  &  autres  officiers  municipaux  ,  qu'autre- 
ment ;  lefquelles  feront  décidées  par  les  Maires,  leurs  lieu- 
tenans, échevins  &  afTefiTeurs  ,  lorfqu'ils  n'auront  pas  d'in- 
térêt au  cas  dont  il  pourra  s'agir  ;  comme  auffi  pourront 
lefdits  Maires  en  exercice  ,  ou  leurs  li.nitenans  en  leut 
abfence,  informer  des  brigues,  monopoles,  féditions  &  au- 
tres troubles  qui  pourroient  fe  commettre  dans  lefdites  af- 
femblées ,  le  tout  avec  lefdits  échevins.  Et  feroien-  leurs 
fentences  &  jugemens  exécutés  par  provifion  &  fans  préju- 
dice de  l'appel,  qui  n'en  pourra  être  relevé  qu'au  parlement 
du  reffort. 

XV.  Préfideront  prreillement  lefdits  Maires  en  exercice  , 
ou  en  leur  abfence  leurs  lieuren.  ns  ,  avec  voix  délibérative, 
à  la  confe(f\ion  des  rôles  des  tail  es  ,  d'urtenfiies  ,  cipitations 
6c  autres  impofitions  ordinaires  &  extraordinaires,  de  quekiue 
nature  qu'e'Ies  foient,  que  nous  voulon'i  &:  entendons  être 
faits  dans  les  hôtels-de  ville  ;  &  à  l'adjudication  des  bois  , 
taillis  &  baux  à  ferme  des  deniers  patrimoni  ux  ;  comme 
auffi  lefdits  Maires,  ou  en  leur  abfence  leurs  lieutenans, 
préfideront  feuls  avec  voix  délibérative  à  l'adjudication  des 
baux  au  rabais  de  la  fourniture  des  lanternes  &  chandelles  , 
des  réparations ,  réfections  &  décorations  des  murs ,  places  pu- 
bliques des  villes  ,&  gf'néralemert  à  tous  les  baux  ordinaires 
extraordinaires,  dont  les  fonds  font  pris  <?<  payé;  fur  les 
deniers   patrimoniaux,  dons   &   d'oiftrois  dtfdites    villes    & 

\  communautés,  ou  par  les  habitans;  à  l'examen  &  clôture 
î  des  comptes  des  receveurs  defdits  deniers  r  at'imoniaux  & 
3  autres  revenus  municipaux,  &  des  cijlefleurs  t'es  impo- 
fitions levées  fur  les  communautés  pour  fubvenir  à  que'qi.eS 
dépenf'-s  extraordinaires  ,  <  ç  quelque  nature  qu'elles  juiiffent 
erre  ;  lefquels  comp'es  feronr  rendus  en  la  forme  pre  crite 
par  les  arrêts  &  r  glemens  r'e  notre  ccn'eil ,  dars  les  hôtels- 
de-v'ille  ,  «n  préfence  des  échevin*  &  autres  offi.i  i^  ayant 
droit  d'y  affifter  ;  trois  mois  ai  rès  la  confie  fin-e  ,  ou  l'an- 
née de  la  recette  échue  ,  à  |)ein<'  &y  c're  contiainrs  en  vertu 
des  ordonnances  defdits  Maires  ou  de  leurs   lieutenans   en 
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leurs  enfans ,    Si  de  toute  autre  charge  de  ville 
ou  de   police  ,    ôc   même  que  les  Maires  6c  les 


leur  abfence  ;  lefquelîes  feront  exe'cutées  ,  nonobtlant  op- 
pofitions  ou  appellations^  quelconques  ,  &  fans  préjudice 
d'icellos. 

XVI.  Pie'fideront  encore  lefdits  Maires  en  exercice  ,  ou 
en  letir  abfence  lems  lieutenans,  aux  auditions  des  comotes 
de»  hôp:t.iux  &  hôtels-dieu,  qui  ont  coutume  d'être  arrêtés 
dans  les  liôtels-de-ville  ,  &  par-tout  ailiei-rs  ,  fi  lefdits  hôpi- 
taux ou  hôtels-dieu  ("ont  de  fondation  defdites  villes  &  com- 
munautés ,  &  que  la  nomination  des  adminiftrateurs  en  ap- 
partient au  corps  de  la  ville,  ou  que  ce  foit  pardevant  les 
officiers  dudit  corps  de  ville  que  lefdits  comptes  ont  cou- 
tume d'être  rendus  ,  6i  dans  les  villes  &  lieux  où  lefdits  hô- 
pitaux &  hôtels-dieu  ne  font  pas  de  fondation  des  villes  & 
communautés  ,  dont  les  comptes  ont  coutume  d'être  rendus 
dans  les  bureaux  defdits  hôpitaux  ou  hôteîs-dieu,  ou  par- 
tout ailleurs  que  dans  les  hôtels-de-ville  ,  &  auxquels  lefdits 
Maires  n'ont  pas  coutume  de  préfider  ,  lefdits  Maires  & 
leurs  lieutenans  auront  droit  d'y  sfTifter,  en  qualité  d'admi- 
niftrateurs  nés  defdits  hôpitaux  &  hôtels-dieu ,  f<  y  auront 
rang  &  féance  ,  avec  voix  délibérative  après  l'officier  qui  a 
coutume  d'y  préfider;  &  en  cas  d'abfeiice  dudit  officier, 
lefdits  Maires  y  préfideror.t  comme  en  toutes  autres  alTtm- 
blées  defdits  hôpitaux  ou  hôtelsdieu,  fi  ce  n'eft  dans  les 
villes  &  lieux  où  les  évêques  ou  leurs  grands- vicaii  es  ont 
coutume  de  préfider  aiixdites  auditions  de  compte  &  autres 
aflomblées  defdits  hôpitaux  ou  hôtelsdieu,  auxquels  cas 
lefdits  Maires  &  leurs  lieutenans  n'auront  rang,  féance  & 
VOIX  délibérative  ,  qu'après  le  premier  officier  du  préfidial 
ou  bailliage  royal ,  &  n'y  pourront  préficier  qu'en  fon  ab- 
fence ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  en  polTeflion  contraire  ;  & 
dans  les  villes  &  lieux  où  la  juflice  appartient  à  des  feigneuts 
particuliers  ,  lefdits  Maires  ,  ou  en  leur  abfence  leurs  lieu- 
tenans ,  y  auront  Ttfng  ,  féance  &  voix  délibérative  avant  le 
premier  officier  defdites  iuftices  ,  &  y  préfideront  à  leur 
exc'ufion  ,  à  moins  que  l'hôpital  ou  l'hôtel  dieu  ne  fût  de 
fondation  defdits  feigneurs. 

XVII.  Tous  les  mandemens  &  ordonnances  concernant 
le  payement  des  dettes  &  charges  des  villes,  feront  fignés 
par  les  Ma'res  en  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  par  leurs  lieu- 
tenans &  un  échevin.   Défendons  aux  greffiers  &  fecrétaires 

defdits  hôtels  &  maiions  de  ville  d'en  délivrer  aucuns  ,  ëc 
aux  receveurs  de  faiie  aucuns  payemens  que  fur  les  mande- 
mens en  la  forme  ci  deffus,  à  peine  de  radiation  dans  leurs 
comptes. 

XVIII.  Sera  fait  inventaire  des  papiers,  titres  &  docu- 
mens  concernant  lefdifes  villes  &  communautés  ;  &  feront 
îceux  &  ledit  inventaire  remis  &  dépofés  dans  les  archives 
defdites  villes  &  communautés  ,  dont  le  Mrire  en  exercice 
&  le  greffier  auront  chacun  une  clef;  laquelle  clef  le  Maire 
qui  fortira  d'exercer  fera  tenu  de  remettre  à  celui  qui  en- 
trera ,  ou  en  cas  d'abfence  à  fon  lieutenant  :  &  au  cas'qu'il 
r-'y  ait  point  d'hôtel  de  ville  ,  feront  lefdites  archives  ,  in- 
vcntr.ires  Se  titres ,  mis  &  dépofés  en  la  maifon  da  Maire 
ancien. 

XIX.  Les  greffiers  &  fecrétaires  defdits  hôtels-de- ville 
feront  tenus  d'apporter  ou  envoyer  ;;.ixdits  Maires  en  exer- 
cice ,  ou  en  leur  abfence  à  leurs  lieutenans,  les  oppofitions 
&  fignifications  qui  pourront  erre  faites  à  leurs  greffes 
concernant  lefdites  villes  &  communautés,  pour  convoquer 
par  lefdits  M.iires  en  exercice  ou  leurs  lieutenans,  les  af- 
/emblées  qu'ils  jugeront  né^eflaires ,  &  enfuite  d'icelles  , 
lefdites  oprofitions  &  fignrfications  remifes  es  archives  , 
po'.ir  y  rvoir  recours  quand  befoin  fera. 

XX.  Maintenon'.iv  cmfîrmups  lefditJ  Maires  ,  leurs  lieu- 
tenans &  autres  "flli.iers  du  corp".  de  ville  ,  dans  le  droit  & 
pofié/îion  de  rendre  la  juftice  ordinaire  ,  civile  6f  crim.inelle  , 
dans  les  lieux  où  elle  app.irtieni  au  corps  de  ville,  &  où 
les  anciens  Priaires  éleftifs  la  rendoient ,  &  préfideront  lefdits 
Maires  aux  audieiices  &  jugemens  l'année  de  leur  exercice  , 
eu  CD  leur  abfence  leurs  lieutenans.  JFaiiçns  aéfçnfes  aux 
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lieutenans  de  Maii'e  dont  la  finance  feroit  de  dix 
mille  livres  ,  jouiroient  de  l'exemption  de  taille 


feigneurs  particuliers  &  habitans  defdites  villes  8c  commu- 
nautés ,  de  les  y  troubler  ,  ni  d'élire  aucuns  juges  à  cet 
effet  ;  &  connoitront  lefdits  Maires  des  fufdites  villes  & 
lieux  du  royaume  ,  l'année  de  leur  exercice  ,  ou  en  leur 
abfence  leurs  lieutenans  ,  en  première  irftance  ,  de  toutes 
les  oppofitions  concernant  les  fur-taux  des  tailles  &  de 
prife  a  partie,  où  ils  font  en  pofTeffion  d'en  connoître.  Faifons 
trèî-exnreiTes  inhibitions  &  défenfes  aux  officiers  de  nos 
juridiftions  de  leur  caufer  aucun  trouble  eu  empêchement 
pour  laifon  de  ce. 

XXI.  Dans  les  villes  &  lieux  où  il  fe  délivre  quelque  prix 
aux  frais  &  dépens  defdites  villes,  lefdits  Maires  en  exercice, 
ou  leurs  lieutenans ,  donneront  les  permifîîons  des  aflemblées 
d'arqiebufiers,  ou  autres  jeux  &  exercices  publics  dans  lef- 
queh  fe  do'vent  dif]Hiter  lefdits  prix  ,  qui  feront  délivrés  par 
lefi  its  Maires  ,  ou  leurs  lieut'enans  en  cas  d'abfence  ,_à 
ceux  qui  les  auront  remportés. 

XXII.  Ne  pourront  aucunes  perfonnes  s'étrblir  dans  les 
villes  (k  lieux  de  l'établifTement  defdits  Maires  ,  fans  au 
prér;lab!e  en  avoir  demandé  &  obtenu  la  permifTion  defdits 
Maires  en  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  de  leurs  lieutenans, 
qui  ne  pourront  les  recevoir  au  nombre  des  habitrns ,  qu'après 
qu'ils  auront  juf^lfié  de  leur  bonne  vie  ,  mœurs  &  religion  ca- 
tholique ,  &  d'eux  pris  &  roçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  , 
&  leur  donneront  enfuite  des  lettres  d'I.abitant ,  pour  jouir 
des  droits  ,  privilèges  &  immunités  des  bourgeois  defdites 
villes  &  lieux. 

XXIII.  Dans  les  villes  &  lieux  où  la  police  appartient 
aux  oflîciers  de  l'hôtel-de-ville  ,  par  titres  ou  concefTions  ,  ou 
diir.s  lefquelîes  les  offices  de  lieutenans-généraux  de  police, 
ciéés  par  notre  édit  du  mois  d'oflobre  1699,  cnt  été  réunis 
aux  communautés  ,  lefdits  Maires  en  exercice  ,  conjointe- 
ment avec  leurs  lieutenans  ,  échevins  &  autres  officiers  du 
corps  de  ville  ,  connoitront  de  tout  ce  qui  regarde  ladite 
police  ,  (uivant  &  aux  termes  de  notre  édit  du  mois  d'o(?lobre 
1699,  déclarations,  arrêts  &  téglemens  rendus  en  confé- 
quence  :  &  au  cas  que  quelques-uns  des  Maires  anciens  acent 
acquis  lefdits  offices,  permettons  aux  alteri.atiis  créés  par 
notre  préfent  édit ,  de  leur  rembourfer  la  moitié  de  la  finance 
qu'ils  juflifîeront  nous  avoir  payée  pour  l'acquifition  defdits 
offices  ,  moitié  des  deux  fous  pour  livre  &  des  irais  de  pro- 
vifions  ,  pour  en  faire  les  fondions ,  &  jouir  des  droits  8c 
émolumens  y  attribués  l'année  de  leur  exercice  ;  &  jufqu'aucit 
rembcuifemtnt  ,  lefdits  Maires  anciens  continueront  d'en 
faire  les  fonffions  ,  tant  en  exercice  que  hors  d'exercice. 

XXIV.  Les  hérauts  ,  fergens  des  Maires  ,  &  autres  valets 
de  ville,  melfiers  ,  gardes  des  terres  Se  vignes,  trompettes , 
tambours,  fifres,  portiers  des  villes  ,  &  géncr.lement  tous 
entres  qui  font  ou  feront  aux  gages  des  communautés  ,  feront 
fous  les  ordres  defdits  Maires  l'année  de  leur  exercice  , 
ou  de  leurs  lieutenans  en  leur  abfence  ;  &  feront  tenus 
de  venir  dans  les  n-aifons  defdits  Maires  toutes  les  fois 
qu'ils  les  y  manderont  ,  pour  y  recevoir  les  ordres  qu'ils 
auront  à  leur  donner  ,  tant  pour  notre  fervice  ,  que  pour 
les  affaires  defdites  communautés  ,  &  ne  pourront  s'abfenter 
fans  la  permiffion  defdits  Maires,  ou  en  leur  abfence  de  leurs 
lieutenans,  à  peine  de  privation  de  leurs  gages  ;  &  pourront 
lefdits  Maires  ,  ou  leurs  lieutenans  en  leur  abfence,  les 
inftitueT  &  deftituer  en  connoiffance  de  caufe. 

XXV.  Ne  pourront  lefdits  hérauts,  fergens ,  trempettes  , 
tambours  &  autres  iuffruinens  defdites  villes  ,  faire  aucune 
proclam  .tions  ,  pour  quelque  affaire  que  ce  puiffe  ètre_  , 
militaire  ou  politique  ,  fans  la  permiffion  exprefle  defdits 
Maires  en  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  de  leurs  lieutenans  , 
'lefquels  ne  pourront  leur  refufer  ,  quand  ce  fêta  po' r  la 
publication  des  ordonnances  des  juges  de  police  établis  en 
exécution  de  notre  édit  du  mois  d'vflobre  1699. 

XXVI  Les  clefs  drs  portes  des  villes  ,  en  cas  d'abfence 
des  gouverneurs  ou  de  leurs  lieutenans  defdites  villes  ,  dans 
celles  où  il  n'y  a  point  de  château,  qui  ae  font  poiat  place* 
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perfonnelle  &  des  droits  d'octroî  appartettans  aux 
villes. 


tle  guerre  ,  5c  où  il  n'y  a  point  d'état-major  ,  feront  portées 
&  dépofées  dans  les  mailons  defdits  Maires  en  exercice,  & 
en  cas  d'abfence  dans  celles  de  leurs  lieutenans  ,  aux  heures 
accoutumées. 

XXVII,  Les  ordres  au  coïps  de  ville  pour  les  publications 
de  paix  &  de  guerre  ,  d'aiïlfter  aux  Te  Deum  ,  faire  allumer 
des  feux  de  joie  ,  faire  mettre  les  habitans  fous  les  armes  , 
&  fjîre  faire  des  illuminations  5c  autres  réjouifl'ances  publiques, 
&  pour  les  autres  occafions  concernant  notre  fervice  ,  en 
l'ablence  de  nos  gouverneurs  6c  lieutenans  ,  feront  adreflés 
auxdits  Maires  en  exercice  ,  ou  en  leur  abfence  à  leurs  lieute- 
nans ,  par  nos  gouverneurs  6c  commilTaires  départis  dans 
nos  provinces  ,  &  tiendront  lefdits  Maires  ,  ou  en  leur 
abfence  leurs  lieutenans  ,  la  main  à  l'exécution  defdits  ordres  , 
&  pour  cet  effet  donneront  telles  ordonnances  «[u'ils  juge- 
ront nci^elTaires. 

XXV'dl.  Pourront  lefdits  Maires  en  exercice ,  ou  en  leur 
abfence  leurs  lieutenans  ,  ouvrir  les  lettres  de  cachet  ,  nos 
ordres  ou  paquets  ,  foit  qu'ils  foient  adreffés  aux  Maires 
feiils  ,  ou  aux  Maires,  )ieiitenar»s  &  échev/ns,  (ans  néan- 
inoins  qu'ils  puiffent  répondie  à  ceux  qui  feront  adrelfés  aux 
Maires  ,  lieutenans  Se  échevins  ,  que  fuivant  ce  qui  fera 
arrêté  en  l'hôtel  de-ville  avec  lefdits  échevins. 

XXIX.  Ne  pourront  les  officiers  de  milice  bourgeoife 
alTembler  &  faire  mettre  les  habitans  fous  les  armes  en 
l'abfence  des  gouverneurs  &  de  nos  lieutenans  8t  comman- 
«lans ,  fans  la  peimiiTion  defdits  Maires  en  exercice ,  ou  de 
leurs  lieutenans  en  leur  abfence, 

>XX.  S'il  arrive  des  contcftations  entre  lefdits  officiers 
de  milice  bourgeoife  ,  loriqii'ils  feront  fous  les  armes,  ou 
entre  quelqu'un  des  officiers  &  des  bourgeois  &  habitans 
<le  leurs  compagnies  ,  elles  feront  décidées  à  l'hûtel-de-ville  , 
ou  maifon  commune  ,  par  lefdits  Maires  en  exercice  ,  leurs 
lieutenans  ,  échevins  &  autres  officisrs  du  corps-de-ville, 
tonjointement  avec  les  autres  officiers  de  botirgeoifie  qui 
n'auront  point  de  part  à  la  conteftation. 

XXXI.  Seront  tenus  tous  les  capitaines  de  la  milice  bour- 
geonne, de  donner  tous  les  ans  un  état  auxdits  Maires  en 
exercice  ,  ou  en  leur  abfence  à  leurs  lieutenans,  de  tous  les 
habitans  de  leur  quartier  ,  avec  leurs  «[iialités  &  le  nom  des 
rues  de  leurs  demeures  ,  pour  la  fac  lité  des  logemens  des 
troupes. 

XXXII.  Seront  pareillement  tenus  tous  les  officiers  de 
milice  bouvi^coife  des  villes  &  lieux  où  il  y  en  a  ,  de  prêter 
aide  &  main-forte  auxdits  Maires  en  exercice  ,  leurs  lieute- 
nans &  échevins  ,  &  de  leur  donner  le  nombre  de  foldats 
néceffaires  pour  l'exécution  de  leurs  ordonnances  •,  8c  dans 
les  villes  &  lieux  où  il  n'y  a  point  d'officiers  de  milice  pourvus  , 
lefdits  Maires,  ou  leurs  lieutenans  enleur  abfence  ,  nom- 
meront uns  foldats  de  milice  pour  l'effst  ci-deffus  ,  qui  feront 
tenus  de  leur  obéir  fous  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
chacun  des  refufans  ou  délayans  ,  &  leurs  ordonnances  & 
jugemens  exécutés  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel. 

XXXIII.  Lefdits  jugemens  ,  ordonnances  &  autres  expé- 
ditions du  greffe  riefcices  ville;  &  communautés,  feront  in- 
titulés au  nom  du  Maire  ,  lieutenant ,  échevins  ,  confuls  ou 
jurats. 

XXXIV.  La  revue  des  troupes  qui  pafferont  dans  les 
villes  ?{  lieux  de  l'établiflement  de''dits  Maires  ,  fera  faite  par 
le  Maire  ou  fon  lieutenant  en  exercice,  conjointement  avec 
le  com-nilTaire  aux  revues  :  voulons  que  dans  les  certificats 
defdites  revues  ,  lefdits  Maires  &  leurs  lieutenans  foient  dé- 
nommés avant  lefdits  commiflaires. 

XXXV.  Les  logemens  des  i^ens  de  guerre  feront  faits  en 
l'hôtel-de-ville  ,  o.i  en  la  maifon  du  Maire  en  exercice  ,  ou 
en  fon  abfence  en  celle  de  fon  lieutenant,  ou  il  n'y  a  point 
d'hôtel- de-ville,  par  le  Maire  ,  ou  en  fon  abfence  par  fon 
lieutenant  &  le  commiflaire  aux  revues  feulement,  auquel  lo- 
gement les  échevins  pourront  néanmoins  affifter  ,  pour  prendre 
j^rde  a  le  contiôle  des  habjtins  s'y  obferve  exa<.T:einent ,  ^i, 
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s'il  n'y  a  point  d'exemptions  induement  accovt'ées  ,  dont  ils 
feront  tenus  de  donner  avis  au  commiflaire  départi  dans  la 
province  :  mais  ne  pourront  lefdits  échevins  ,  fous  prétexte 
de  l'affiftance  auxdi  s  logemens  ,  prétendre  en  figner  les 
billets  ou  bulletins  ,  qui  ne  le  feront  que  par  lefdits  Maires  & 
commiffaires  aux  revues  ,  exclufivement  à  tous  autres  ,  £\.  les 
certificats  des  revues  &  copie  des  routes  feront  remis  auxdits 
Maires  dans  le  jour  de  la  certification  ,  pour  s'en  fervir  à  la 
vérification  &  rembourfement  des  étapes. 

XXXVI.  Aux  procefnoiis ,  marches  ou  cérémonies  où  le 
corps  de  ville  fera  feul  ,  les  Maires  en  exercice,  précédés  des 
hérauts,  archers,  fergens  ou  valets  de  ville,  marcheront  à 
la  tête  dudit  corps  de  ville;  leurs  lieutenans  &  le  premier 
éclievin  enfuite  côte  à  côte,  &  ainfi  des  autres  officiers  dudit 
corps  de  ville. 

XXXVII.  Aux  Te  Dcum  ,  procefîions  génér.iles  5c  particu- 
lières ,  &  à  toutes  autres  cérémonies  auxquelles  fe  trouverort 
les  ofiiciers  de  judicature  ,  lefdits  M;;ires  en  exercice  à  la 
tête  dudit  corps  de  ville,  précédés  comme  deffus  ,  m.-rche- 
ront  à  la  giiiche  àes  officiers  des  préfidiaiix  ,  bailliages  & 
autres  juftices  royales  ordinaires  ,  aulTi  précédés  de  leurs 
huiffiers-audienciers  ,  ôc  marcheront  tous  lefdits  officiers  ,  tant 
de  l'une  que  de  l'autre  colonne,  à  la  file  un  à  un  ,  &  figu- 
reront enfemble  ,  en  forte  que  le  Maire  foit  toujours  vls-àvis 
le  premier  officier  du  préfidial  ,  hailliage  ou  autres  juflices 
royales  ordinaires  ,  le  lieutenant  vis-à-vis  le  fécond  ,  &  ainfl 
des  autres  ,  &  fe  croiferont  dans  les  défilés  ,  en  forte  que  le 
premier  officier  qui  fera  à  la  tête  du  préfidial  ,  bailliage  ou 
autres  juflices  royales  ordinaires  ,  paffe  le  premier,  &  immé- 
diatement après  lui  le  Maire  ou  celui  qui  fera  à  la  tête  dti 
corps  de  ville  ,  &ainfi  des  autres  jufqu'à  la  fin  defdits  officiers; 
&  au  cas  que  l'un  des  corps  foit  plus  nombreux  ,  ne  pourra 
le  greiTier  dudit  corps  paffer,  que  tous  les  officiers  de  l'aurre 
corps  ne  foient  paffés  :  faifons  défenfes  auxdits  officiers  ,  tant 
de  i'un  que  de  l'autre  corps,  de  marcher  deux  à  deux,  CC 
leur  enjoignons  ,  fous  peine  de  défobcillance  ,  de  fe  rendre 
aux  Te  Dcum  ,  proceffions  &  autres  cérémonies. 

XXXVIII.  Les  jours  de  Te  Deum  ,  ouautres  jours  auxquels 
les  corps  de  juHicature  &  de  ville  ont  coutume  de  fe  rendre 
en  quelque  églife  ,  foit  principale  ou  particulière ,  les  officiers 
defdits  préfidiaux  Ôc  bailliages  royaux  occuperont  dans  lefdires 
églifes  les  hauts  fièges  du  choeur  à  la  droite  ,  &  les  officiers  du 
corps  de  ville  ceux  du  côté  gauche  ;  en  forte  que  le  Maire  fe 
trouve  toujours  vis-à-vis  le  ))remier  officier  ;  à  cet  effet  demeu- 
reront lefdits  fièges  libres  &  réfervés  aux  officiers  de  l'un  5c 
de  l'autre  corps,  fans  qu'ils  puiffent  être  occupés  par  aucuns 
autres  officiers. 

XXXIX.  Dans  les  villes  où  les  prévôts  ,  châtelains  royaux 
font  premiers  juges,  ils  auront  le  pas,  rang  &  féance  dans 
toutes  les  marches  ,  proceffions  &  cérémonies  publiques  , 
avant  les  Maires  &  autres  officiers  de  ville,  &  lefdits  Maires 
&  autres  officiers  de  ville  ,  &  lefdits  Maires  les  précé- 
deront en  toutes  rencontres  ,  dans  les  villes  6c  lieux  où 
la  jurifdiclion  defdits  prévôts  ou  châtelains  n'efl  pas  la  prin- 
cipale. 

XL.  Dans  les  villes  &  lieux  où  il  fe  fait  une  proceffion 
générale  les  jours  &  fête  du  faint-facrement ,  les  principaux 
officiers  du  préfidial  &  bailliage  ne  pourront  porter  les  cordons 
du  dais  ,  que  concurremment  avec  les  principaux  officiers  des 
corps  de  ville  ;  fçavoir  ,  ceux  du  préfidial ,  bailliage  ou  autre 
jullice  royale  oïdinaire  ,  les  cordons  du  côté  droit ,  &  ceux  da 
corps  de  ville  du  côté  gauche. 

XLI.  Dans  les  villes  &  lieux  où  la  juftice  appartient  à  des 
feigneurs  particuliers  ,  lefdits  Maires  &  leurs  lieutenans  pré- 
céderont les  ofïicierj  defdites  juflices  &  tous  autres  ,  s'ils  ne 
font  gouverneurs  defdites  villes ,  ou  nos  lieutenans  en  icc'.lci  , 
en  toutes  occafions  ,  aux  églifes,  proceffions  ,  Te  Deum  , 
cérémonies  publiques  Se  particulières  ,  Sc  de  particulier  à  par- 
ticulier. 

XLII.  Dans  les  villes  où  il  y  a  préfidial  ou  bailliage  royal, 
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les  Maire?,  tant  en  exercice  que  hors  d'exercice  ,  auront  en 
toutes  rencontres  ,  foit  dans  les  églifes  ,  foit  aux  aflembiées 
générales  &  particulières,  foit  de  particulier  à  particulier,  les 
honneiirs  &  le  pas  immédiatement  après  les  préfidens  &  lieii- 
tenans-généraux  civils  ,  &  avant  tous  autres  officiers  ;  &  les 
lieutenans  defdlts  Maires  ,  immédiatement  après  les  lieute- 
nansgénéraux  de  police  ôc  les  lieutenans  criminels  ,  &  avant 
tous  autres  officiers. 

XLIII.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'une  paroiiïe  ,  lefdits 
Maires  ,  lieutenans  &  autres  officiers  du  corps  de  ville  ,  au- 
ront leur  banc  &  leur  j^lace  dans  le  chœur  de  l'églile  paroif- 
fiale  à  la  gauche  5c  vis-à-vis  de  celui  des  officiers  du  principal 
fiège  royal  ordin;iire. 

XLIV.  Dans  celles  où  il  y  a  plufieurs  paroifTes ,  les  pré- 
fidens ou  linUenans -généraux  civils  feulement  des  préfi- 
dinux  ,  bailliages  ou  autres  juftices  royales  ordinaires,  fe 
trouvent  de  la  même  paroiiTe  que  les  Maires  ,  ils  auront 
leurs  bancs  à  la  droite,  &  les  Maires  à  la  gauche  :  &.  à 
l'égard  lie  tous  les  autres  officiers  defdits  préfidiaux  ,  bail- 
liages ou  autres  niftices  royales  ordinaires  ,  les  Maires  auront 
leur  banc  à  la  droite  ,  &  à  la  place  la  plus  honnorable  ,  ôc 
ainfi  des  autres  officiers,  tant  de  l'un  que  de  l'autre  corps  , 
fuivant  les  rangs  qu'ils  doivent  tenir  dans  les  marches  & 
ccvRmonies. 

XLV  Dans  les  villes  où  la  juClice  ordinaire  appartiendra 
à  des  feigneurs  particuliers  ,  lefdits  Maires  &  leurs  lieutenans 
auront  leurs  bancs  en  ta  place  la  plus  honorable  des  églifes 
après  les  fe'gneurs  ,  fans  que  les  officiers  defdits  feigneurs  ni 
tous  autres  ,  s'ils  ne  (ont  gouverneurs  ou  nos  lieutenans  def- 
dites  villes  ,  fe  puident  placer  dans  le  banc  defdits  feigneurs 
pour  précéder  lefdits  MairîS  &  leurs  lieutenans. 

XLVI.  Dans  les  villes  2<  lieux  où  les  places  ont  été  aliénées 
par  les  fabriques  ,  foit  aux  officiers  des  juftices  ou  autres  , 
voulons  que  celles  qui  doivent  appartenir  auxdits  Maires  &  à 
leurs  lieutenans  ,  leur  foient  abandonnées  ,  en  rembourfant  par 
eux  ceux  qui  les  auront  acquifes. 

XL\'1I.  Dans  les  villes  ou  il  y  a  préfidial ,  bailliage  ou  autre 
Juflice  royale  ordinaire ,  les  officiers  de  l'un  &  de  l'autre 
corps  iront  à  l'offrande  ,  &  auront  les  honneurs  du  pain  béni, 
dans  l'ordre  ci-deffiis  marqué;  fçavoir,  dans  les  cérémonies 
publiques  ,  fuivant  l'ordre  marqué  par  l'article  XXXVll  du 
prélent  édit  ,  &  dans  les  cérémonies  particulières,  fuivant 
l'ordre  marqué  par  l'article  XLII  ,  fans  que  les  officiers  de 
l'un  ni  de  l'autre  corps  puifient  préfenter  le  pain  béni  à  ceux 
qui  les  fuivent ,  avant  que  ceux  de  l'autre  corps  qui  les  doivent 
précéder  en  aient  pris. 

XLVIII.  Dans  cilles  des  jufiices  feigneuriales ,  les  Maires 
Scieurs  lieutenans  iront  à  l'offrande,  &  auront  les  honneurs 
du  pain  béni,  6c  tous  autres  honneurs  de  l'ég'ife  ,  avant  tous 
les  officiers  defdites  iuflices  ,  8c  tous  autres  que  les  fei^jneurs 
ôc  gouverneurs  defdites  villes ,  ôc  nos  lieutenans. 

XLIX.  Les  Maires  en  exercice,  ou  en  leurabfence  leurs 
Jiîutenans  ,  à  la  tête  du  corps  r'e  vi'le  ,  allumeront  tous  les 
feux  rie  joie  immédiatement  après  les  gouverneurs  de  nos 
provinces,  ou  leur.;  lieutenans  généraux  auxdits  gouverne- 
mens  ,  &  conjointement  avec  les  gouverneurs  particuliers 
defdites  villes  ,  s'il  y  en  a  ,  ôc  marcheront  à  leur  gauche  ,  pré- 
cédés ,  par  leurs  hérauts  ,  archers ,  fergens  ou  v.i'.ets  de  ville  ; 
&  s'il  n'y  a  point  de  gouverneurs ,  lefdits  Maires,  ou  en  leur 
abfence  leurs  lieutenans  ,  mettront  le  feu  (euls  ,  &  après  eux 
Jes  officiers  du  corps  de  ville  qui  ont  droit  d'y  affilier,  & 
font  en  ufage  d'allumer  lefdits  feux  :  ce  qui  fera  exécuté 
snême  dans  les  villes  &  li?ux  où  les  eccléfisftiques  ont 
coutume  d'aller  en  proceffion  ,  allumer  lefdits  fcux  de  joie  , 
auquel  cas  lefi'its  Maires  ,  ou  leurs  lieutenans  en  leur  ab- 
f;i-ct:  ,  les  allumeront  conjointement  avec  lefdits  ecckfiaf- 
ticuss. 

L.  Les  hérauts ,  fergens  &  valets  de  ville  feront  tenus 
i\e  fe  rendre  en  cafaques  ou  autres  livréns  des  villes  ,  en 
la  jnaifon  des  Mairej  en  exercice  >  ou  en  kur  abfe.ice  ,  ca 
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rence  fur  les  revenus  patrimoniaux  &  d'oflroî  des 
villes  ,    après    néanmoins  que  les   arrérages  des 


celles  de  leurs  lieutenans ,  pour  les  conduire  à  l'hôtel  ou 
inaifon  de  ville  ,  ôc  de  les  reconduire  en  leurs  maifons  après 
les  cérémonies  finies  :  faifons  défenfes  à  tous  officiers,  tant 
de  nous  que  des  feigneurs ,  ôc  à  toutes  autres  perfonnes  de 
quelque  qualité  ÔC  condition  qu'elles  foient,  d'apporter  fut 
ce  aucun  trouble  ou  empêchement  auxdits  Maires  ou  à  leurs 
lieutenans. 

LI.  Pourront  lefdits  Maires  8c  leurs  lieutenans  affifter  k 
toutes  les  affemblées  8:  cérémonies  ,  en  robes  ou  en  épée  , 
fuivant  les  ufages  difftrens  ,  même  en  robes  rouges  ,  dans 
les  villes  ôc  lieux  dans  lefquels  les  officiers  du  corps  de 
ville  étoicnt  en  pofleffion  de  la  porter  ,  ou  l'ont  portée  depuis 
leur  établiffement  ,  dans  la  ,uelle  ,  en  tant  que  befoin  efl , 
nous  les  maintenons  ôc  confirmons  ,  &  dans  celles  où  les 
principaux  officiers  des  préfidiaux  ou  bailliages  royaux  la 
portent. 

LIL  Dans  les  affemblées  générales  &  particulières  des 
villes  8:  communautés,  les  Maires  ôc  lieutenans  en  exercice 
précéderont  les  Maires  ÔC  lieutenans  hors  d'exercice  ,  & 
auront  lefdits  Maires  ôc  leurs  lieutenans  hors  d'exercice  , 
rang  ,  féance  ôc  voix  délibérative  immédiatement  après  le 
Maire  ôc  le  lieutenant  de  Maire  en  exercice. 

LUI.  Pourront  lefdics  Maires  &  leurs  lieutenans  ,  tant 
anciens  que  nouveaux  ,  créés  par  le  préfent  édit ,  évoquer 
leurs  caufcs  ,  tant  civiles  que  criminelles  ,  mues  8c  à  mouvoir  , 
tant  en  demandant  que  défendant,  en  première  infiance, 
dans  les  bailliages  ,  fénéchauffées  ou  préfidiaux  les  plus  pro- 
chains ,  à  i'exclufion  de  ceux  du  retfort  des  lieux  de  leur  éta- 
bliffement. 

LIV.  Jouiront  lefdits  Maires  8c  leurs  lieutenans  ,  tant  an- 
ciens que  nouveaux  ,  de  tous  les  autres  droits  ,  émolumens  , 
honneurs,  prérogatives,  rang,  féance,  privilèges  ôc  exemp- 
tions à  eux  attribués  par  nos  pré:édens  édits,  déclarations, 
arrêts  ôc  réglemens  rendus  en  contéquence ,  ainfi  8c  de 
même  que  s'ils  y  étoient  dénommas. 

LV.  N'entendons  pareillement  par  notre  préfent  édit 
déroger  aux  ufages  &  coutumes  des  vil  es  ôc  lieux  plus 
avantageux  auxdits  Maires  8c  aux  lieutenans  que  les  claufes 
ci-defîus  réglées,  dans  la  jyuifTance  defquelles ,  au  contraire  , 
nous  les  avons  confirmés  oC  confiimons  en  tant  que  befoin 
par  notre  préfent  édit. 

LVl.  Et  outre  les  anciens  g'g^s  Si  droits  dont  jouiiTenr 
lefdits  T/laires  anciens  ,  8c  k-s  nouveaux  à  eux  ci  deffus  attri- 
bués ,  nous  avons  attribué  &  nttribuons  auxdits  Maires  ôc 
lieutenans  de  Pilaires  alternatif*  ôc  mi  triennaux  ,  créés  par 
notre  préfent  édit ,  des  gages  au  denier  vingt  de  la  finance 
qu'ils  nous  payeront  pour  l'acq  lifition  defdits  offices  >  dont  les 
deux  tiers  tiencront  b'eu  de  gages  de  la  finance  defdits  offices  , 
ôc  l'autre  tiers  fera  réputé  augmentation  de  gages;  defquels 
gages  8c  augmentation  de  g^ges  l'emi-loi  fera  fait  dans  les 
étatt  de  noj  finances  ,  à  comniei:cer  du  premier  janvier  pro- 
chain, pour  kur  être  payés  fur  leurs  f.n^ples  quittances,  qui 
feioiit  pafTées  8c  allouées  fans  aucune  difïiculté  dans  les  comp- 
tes de  ceux  qui  en  auront  f.  ii  le  payement  ,  fans  qu'il  puifle 
ci-après  leur  être  attribué  aucunes  autres  augmentations  de 
gages  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  dont  nous  les  dé- 
chargeons pour  toujours. 

LVIl.  Toutes  perfonnes  graduées  ou  non  graduées,  foit 
officiers  ou  autres  ,  pourront  fe  faire  pourvoir  defdlts  offices 
de  Miiues  ôc  de  leurs  lieutenans  alternatifs  8c  mi  triennaux, 
créés  par  le  préfent  édit ,  ëc  les  tenir  8c  exercer  fans  incom- 
patib  lité  d'autres  offices,  trafic  ou  négoce  en  gros,  8:  en 
jouiront  héréditairement ,  frns  qu'avant  leur  décès  iU  puiffent 
être  déclarés  vacans  ,  8c  feront  confervés  à  leurs  héritiers 
ou  ayant-caufe  ,  qui  en  pourront  difpofer  au  profit  de  telles 
perfonnes  capables  qu'ils  aviferont  ,  auxquelles  feront  expé- 
diées ôc  fcellées  des  lettres  de  provifions  fur  les  dsmiffions 
de«  pourvus  ,  leurs  veuves  S<.  ayans-caufe  ,  fans  qvie  lefdits 
offices  jiuiiient  être  déclarés  domaniaux  ni  fujets  à  aucune 
reveate  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  ôc  jouiront  les 
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rentes  &  les  autres  charges  &  dépenfes  indifpen- 
fables  des  villes  auroient  été  acquittées. 

f^oye^  les  loix  citées,  &  les  articles  Munici- 
pal ,  Franc-fief,  Noblesse,  ôcc. 

Maire  DU  PALAIS.  On  sppeloit  ainfi ,  fous  la 
première  race  de  nos  rois ,  le  premier  &  le  prin- 
cipal officier  qui  avoit  la  dilpofition  de  toutes  les 
affaires  de  l'état  fous  le  nom  du  roi. 

Les  Maires  du  palais,  dans  leur  origine,  repré- 
fentoient  ce  qu'eft  aujourd'hui  le  grand-maître  ; 
&  celui  qui  étoit  revêtu  de  cette  dignité,  fe  nom-  j 
moit  rnajor  domûs  regi(Z  ,  palatii  gubernator  ,  prc- 
feEius  ,  Oc.  Ainfi  ,  lorfque  Chilpéiic  envoya 
Waddon  pour  accompagner  fa  fille  en  Elpagne , 
eu  elle  alloit  époufer  Récarede  ,  il  lui  donna  le 
titre  de  Maire  du  palais  de  la  princefTe  ;  &  c'eft- 
là  l'idée  qu'on  doit  avoir  de  tous  les  Maires  du 
palais  qui  fe  trouvent  nommés  dans  l'hiftoire  avant 
la  mort  de  Dagobert  I.  La  puilTance  des  Maires 
s'accrut  après  la  mort  de  ce  prince  ,  qui  efi;  l'époque 
de  la  décadence  de  l'auiorité  royale  ;  leur  emploi 
ne  leur  fut  d'abord  donné  que  pour  un  temps, 
enfuite  à  vie ,  puis  ils  le  rendirent  héréditaire  ;  ils 
commandoient  dans  le  palais  des  rois  ;  ils  devin- 
rent leurs  miniftres  ,  &  on  les  vit  à  la  tête  des 
armées  :  aufîi  changèrent-ils  leurs  qualités  ,  &  le 
Maire  prit  dans  la  fuite  celle  de  dux  francorum. 
Ge  fut  Grimoald  qui  commença  à  porter  cette 
dignité  au  plus  haut  point,  fous  le  règne  de  Sige- 
bert  II  roi  d'Auftrafie. 

Le  pouvoir  des  Maires  fut  tel  ,  qu'iU  dépo- 
sèrent fouvent  les  rois  &  en  mirent  d'autres  en 
leur  place. 


veuves  de  ceux  qui  décéderont  pourvus  defdits  offices,  pen- 
dant le  temps  qu'elles  demeureront  en  viduité  ,  des  mêmes 
privilèges  &.  exemption  dont  leurs  maiis  jouiffoient  avant 
leur  mort- 

LVI  I.  Les  pourvus  defdits  offices  feront  reçus  5c  prêteront 
le  ferment  pardevant  les  )ii?es  tenant  nos  cours  de  parlement, 
fi  ce  n'eft  qu'ils  fuflent  déjà  pourvus  de  quelque  office  de 
judicîture  ,  auquel  cas  nous  les  avons  difpenfés  &  difpenfons 
<le  fe  faire  de  nouveau  recevoir  ,  &  prêter  nouveau  ferment 
en  riofdites  cours  de  parlement.  Ordonnons  qu'ils  feront  inf- 
tallés  par  l'ancien  Maire  ,  8c  en  fon  ahfence  par  fon  lieutenant  ; 
auxquels  ,  chacun  en  droit  foi  ,  nous  enjoignons  d'y  procéder 
in:ontinent  &  fans  délai  ,  auffi-tôt  qu'il  leur  fera  apparu  de 
nos  lettres  de  provifions. 

LIX.  Ne  pourront  lefdits  officiers  créés  par  le  préf.nt  édit  , 
fous  quelque  prétexte  &  pour  quelque  caufe  &  raifon  que  ce 
foit ,  être  contraints  ni  obli;»és  de  prendre  de  franc-falé  ,  en 
exécution  de  nos  déclarations  du  ii  août  lyoj  6c  12  janvier 
1706,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours  :  comneauffi 
ne  pourront  être  taxés  ,  foit  pour  fupplément  de  finance  , 
confirmation  de  leurs  droits  ,  privilèges  bc  exemptons  ,  ou  de 
l'hérédité  de  leurs  offices  ,  dans  laquelle  hérédité,  en  tant 
que  befoin  feroit  ,  nous  les  confirmons  dès-à-préfent  par 
le  préfent  éditj  enfemble  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans- 
caufe. 

LX,  S'il  intervient  quelques  contertations  fur  l'exécution  du 
préfent  édit,  voulons  qu'elles  foient  réglées  en  notre  confeil , 
auqiiel  n:)us  en  avons  réfervé  la  connoiffauce  ,  &  icelle  in- 
terdite à  toutes  nos  cours  6c  j -ges. 

Si  donnons  en  m.iudement ,  6cc, 
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Lorfque  le  royaume  fut  divile  en  différentes 
monarchies  de  France,  Auftrafie  ,  Bourgogne  & 
Aquitaine ,  il  y  eut  des  Maires  du  palais  dans 
chacun  de  ces  royaumes. 

Pépin  J  fils  de  Charles  Martel ,  qui  fut  après 
fon  père  Maire  du  palais  ,  étant  parvenu  à  la 
couronne  en  7^2,  mit  fin  au  gouvernement  des 
Maires  du  palais. 

M  AIRE-AGE.  Ce  mot  fe  trouve  employé  pour 
majorité  dans  une  charte  de  l'an  1319,  au  tom.  i 
des  preuves  de  Ihiftoire  de  Bretagne.  Le  fens  lit- 
téral de  A/jirf  cfl:  efle^livcment  le  même  que  celui 
de  majeur.  (CD.  C  ). 

Mairie.  Ce  mot  qui,  comme  celui  de  Maire ^ 
dérive  du  latin  Major,  a  beaucoup  d'acceptions 
dans  notre  droit  ancien  &  nouveau. 

1°.  Il  fignifie  la  fonction  du  Maire,  &  même 
dans  quelques  coutumes  &  dans  d'anciens  titres , 
le  corps  de  ville  ,  ou  la  municipalité.  Foy.  les  art. 
42  &  62  de  la  coutume  de  Tours  ,  &  le  proccs-verbal 
qui  e(l  à  la  fin  de  V ancienne  coutume  d' Amiens. 

1° .  On  nomme  Mairie  en  plufieurs  lieux  ]djurif- 
diflion  ordinaire,  loit  royale  ,  loit  feigneuriale. 
On  trouvera  beaucoup  de  détails  fur  ces  fortes  de 
Mairies  dans  les  articles  17  &  fuivans  ,  58  ,  72  & 
87  de  la  coutume  de  Senlis.  Vovez  aufli  la  coutume 
de  Rthet:^  ,  locale  de  Meaux. 

3*^.  On  a  nommé  autrefois  Mairie  6i  féchauffée  de 
France  ,  l'office  du  grand -maître  ou  du  grand- 
fénéchal. 

4°.  On  a  encore  nommé  Mairie  une  efpèce 
de  fief  dont  il  eft  queflion  dans  la  coutume  de 
Chartres,  art.  \J ,  oi  dont  la  nature  n'eft  pas  trop 
bien  éclaircie. 

On  voit,  dans  cet  article  ,  a  que  le?  doyen  & 
11  chapitre  de  Chartres  prétendent  avoir  droit  de 
T>  rachat ,  de  toutes  morts  &  mutations  ,  en  toutes 
■>■)  leurs  Mairies  &  fiefs  bourfiers  ,  tenus  d'eux  en 
5)  foi  ôc  hommage  ,  de  quelque  part  qu'icelles 
i5>  Mairies  &  fiefs  bourfiers  foient  fituçs  &  afiTis  ». 
La  coutuine  leur  réferve  tel  droit  qu'il  leur  peut 
compter  J  les  défenfes  des  vaiTaux  réfervées  au 
contraire. 

Lauriére  ,  au  mot  fief  bourfal ,  penfe  que  les 
fiefs  bourfiers  font  les  portions  de  fief  que  les  puînés 
roturiers  tiennent  fous  la  garantie  de  leur  aîné  par 
une  efpèce  de  parage.  Mais  cet  auteur  ne  dit  point 
fi  les  Mairies  font  la  même  chofe  que  les  fiefs  bour- 
fiers ,  ou  s'ils  en  font  différcns.  Ne  pourroit-on  pas 
dire ,  en  fuivant  cette  idée ,  que  les  Mairies  font  la 
principale  partie  du  même  fief  que  tiennent  les 
aînés?  Mais  cette  interprétation  du  mot  fief  bour^ 
fier  n'eft  pas  univerfellement  reçue. 

Au  refie  ,  on  voit  dans  le  glolTaire  de  Ducange  , 
qu'on  a  appelle  Maires  ou  Majores  villarum  ,  des 
officiers  chargés  de  rendre  la  juftice  dans  les  vil- 
lages ;  que  leurs  offices  furent  appelles  Mairies  ou 
Majories ,  &:  c[u'on  en  concéda  la  plupart  à  titre  de 
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fief.  Il  eft  ti  ès-probable  que  les  Mairies  ,  confidérées 
comme  jurifdidion  &  comme  fief  dérivent  de-là. 

Er.fin  on  trouve  dans  Bruffel  d'anciens  réglemens 
pour  la  Champagne, où  l'on  emploie  indifféremment 
le  nom  de  Maine  ou  Sergenteric.  Mais  il  paroit  que 
ces  fortes  de  fergenteiies  avoient  auffi  une  juri- 
diiflion  comme  les  Mairies  de  village,  yoye;^^  l'exa- 
men de  l'ufagc  général  des  fiefs  ,  lïv.  2  ,  chup.  12  ,p^g' 
242  ;  le  traité  des  offices  de  Loi/eau,  chup.  2  ,n°  ^1  ; 
&iles  articles  Maire  ,  Fief  bursal  &.  Sergen- 
TERiE  FÉODALE.  (  Art.  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement  ). 

MAISNIE  ,  ou  Mesnie  ,  Maisnter  ,  on  Mes- 
KIER.  Le  mot  de  Maifnie  ,  ou  Mefnie ,  a  lignifié 
autrefois  une  famille  ,  une  maifon,  un  feu  ,  ou  tous 
ceux  qui  compofent  une  famille.  Celui  de  Maif- 
nier,  ou  Melnier  a  déligné  un  dom.eilique,  ou  une 
perfonne  attachée  à  la  famille.  Ces  mots,  comme 
ceux  de  Maison  ,  de  Meix  oc  de  Ménil,  &c. 
paroifTent  dériver  du  latin  Manjio.  Voyez /eglof- 
larium  novum de Dom  Carpenti£r,aumotAIaifnada, 
&  les  articles   MaissaGE  ,  Meix  ôc  Menil ^  &c. 

(G.  D.  C). 

MAISON.  Logis ,  bâtiment  pour  y  habiter. 

Si  un  teftateur  lègue  une  Mailbn  fans  rien  fpé- 
cifier  de  ce  qu'il  entend  comprendre  dans  ce  legs , 
le  légataire  doit  avoir  le  fonds  ,  le  bâtiment  6c 
ce  qui  en  dépend  ,  comme  la  cour  &  les  autres 
appartenances  de  la  Maifon,  avec  les  peintures  à 
freique  ,  ainfi  que  les  autres  ornemens  ou  com- 
modités, qui  ,  lelon  l'expreffion  de  quelques  cou- 
tumes ,  tiennent  à  fer  &  à  clou  ,  eu  font  jcellées  en 
plâtre  pour  perpétuelle  demeure  :  la  railon  en  eft  , 
que  ces  fortes  de  chofes  font  réputées  immeubles  : 
mais  le  l^s  ne  comprendra  d'autres  meubles  que 
les  clefs  &-  les  chofes  qui  peuvent  être  d'un  ufage 
auffi  né^effaire. 

Si  le  teftateur,  propriétaire  d'une  Maifon,  achète 
un  jardin  joignant  ,  &  lègue  enfuite  cette  Maifon 
l'ans  parler  du  jardin  ,  c'eft  par  les  circonftances 
qu'on  doit  juger  û  ce  jardin  fait  partie  du  legs  : 
ainfi  ,  dans  le  cas  où  le  teftateur  auroit  acheté  ce 
jardin  pour  le  joindre  à  une  autre  Pvlaifon  que 
celle  qui  efl  léguée  ,  ou  pour  y  conftruire  une 
autre  Maifon  ,  ou  pour  quelque  autre  objet  que 
celui  de  l'ajouter  à  la  Maifon  léguée  ,  il  ne  feroit 
pas  cenfé  compris  dans  le  legs  :  mais  fi  le  tefta- 
teur n'avoit  acheté  le  jardin  que  pour  la  commo- 
dité de  la  Maifon  léguée,  foit  pour  la  rendre  plus 
faine  ou  plus  agréable  ,  &  qu'il  evit  pratiqué  une 
entrée  de  la  Maifon  au  jardin,  le  légataire  feroit 
fondé  à  demander  le  jardin  ,  comme  faifant  partie 
du  legs. 

Celui  qui  habite  une  Maifon  eft  tenu  de  ré- 
parer le  dommage  caufé  par  ce  qui  a  été  jeté  de 
quelque  endroit  de  cette  Maifon  foit  de  jour  ou 
de  nuit ,  quand  même  le  dommage  auroit  été  fait 
çn  fon  ablence  &:  à  lion  infçu. 
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Indépendamment  de  la  réparation  du  doiTiir.agè  J 
celui  qui  occupe  la  Maifon  peut  encore  être  con- 
damné à  l'amende  réglée  par  la  police. 

Lorfque  plufieurs  perfonnes  habitent  la  Maifoti 
dont  on  a  jeté  ce  qui  a  caufé  du  dommage,  cha- 
cune ei\  tenue  folidairement  de  la  réparation  de 
ce  dommage  ,  à  moins  que  l'on  ne  connoilTe 
l'auteur  du  délit  :  mais  fi  elles  ont  leur  habitation 
féparée  l'une  de  l'autre  ,  il  n'y  a  que  la  perfonne 
qui  habite  le  Heu  d'où  l'on  a  caufé  du  dommage 
qui  doive  en  répondre. 

Quoique  le  propriétaire  ou  principal  locataire 
d'une  Maifon  n'en  occupe  que  la  moindre  partie  , 
il  eft  tenu  des  faits  de  ceux  qu'il  reçoit  dans  cette 
Maifon  :  c'eft  pourquoi  la  perfonne  à  qui  l'on  a 
caufé  du  dommage  en  jetant  quelque  chofe  d'un 
appartement  ,  peut  agir  contre  celui  qui  occupe 
cet  appartement  ou  contre  celui  qui  tient  la  Mai- 
fon ,  &.  ce  dernier  ,  en  ce  cas  ci ,  peut  exercer  fon 
recours  contre  l'autre. 

Lorfqu'au  toit  ou  aux  fenêtres  d'une  Maifon  fe 
trouve  fufpendue  une  chofe  dont  la  chute  pourroit 
caufer  du  dommage  ,  celui  qui  tient  cette  Mailon 
peut  être  condamné  à  une  amende  ,  quand  même 
cette  chofe  n'auroit  caufé  aucun  dommiage.  La 
raifon  en  eft  ,  qu'on  ne  doit  point  fouffrir  que  les 
paffans  foient  expofés  à  aucun  danger  dans  la  voie 
publique. 

Quand  on  veut  démolir  une  Maifon  adofTée 
contre  un  mur  mitoyen ,  ou  percer  ce  mur  pour 
y  placer  quelque  pièce  de  bois  ,  ou  bâtir  à  neuf 
une  Maifon  contre  le  même  mur  ,  le  maçon  doit 
préalablement  le  fignifier  aux  voifins  intérelTés 
au  domicile  de  chacun  d'eux ,  fous  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  203  de  la  coutume  de  Paris. 

Lorfque  cette  fignification  a  eu  lieu  ,  c'eft  aux 
voifins  à  fe  garantir  du  dommage  qu'on  peut 
leur  caufer  en  travaillant  au  mur  mitoyen  ou  en 
le  perçant. 

La  raifon  pour  laquelle  les  maçons  font  ref- 
ponfables  des  dommages  &  intérêts  occafionnéspar 
le  travail  qu'ils  font  au  mur  mitoyen  ,  eft  iondée 
fur  ce  qu'ils  doivent  favoir  ce  qui  concerne  leur 
profeflion  ,  &  que  c'eft  par  conféquent  à  eux  à 
avertir  des  rifques  qui  peuvent  avoir  lieu  :  mais 
après  la  fimple  fignification  qu'ils  ont  faite  aux 
voifins ,  ils  ne  font  obligés  à  aucune  pourfuite  ni 
procédure  ,  relativement  aux  conteftations  qui 
peuvent  furvenir  entre  ces  voifins  &  le  propriétaire 
par  lequel  ils  font  employés.  C'eft  à  ce  dernier 
à  faire  les  diligences  néceftaires  concernant  les 
ouvrages  qu'il  veut  faire  faire. 

Nous  avons  expliqué  à  l'article  Bâtiment  ce 
qui  doit  être  obfervé  quand  une  Maifon  eft  pof- 
fédée  par  deux  différens  propriétaires  dont  l'un  a  le 
bas  ôc  l'autre  le  haut. 

Foye:^  auffi  les  articles  Bail  ,  Servitude  , 
Contrainte  par  corps. 

Suivant  l'article  30  du  titre  27  de  l'ordonnance 
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des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  ceux 
qui  habitent  des  Mailons  aux  rives  des  forêts 
du  roi  ,  ne  peuvent  faire  commerce  de  bois , 
ni  même  en  amalTer  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
leur  chauffage,  à  peine  de  confilcation  ,  d'amende 
arbitraire  ,  &.  de  démolition  de  leurs  Maifbns. 

L'article  7  du  titre  32  veut  que  ceux  qui  ha- 
bitent des  Maifons  dans  l'enclos  ou  à  deux  lieues 
des  forêts  du  roi ,  foient  civilement  refpoafables 
des  faits  de  leurs  domeftiques. 

Saint-Yon  rapporte  deux  arrêts  ,  par  lefquels 
il  a  été  ordonné  que  ceux  qui  loueroient  des 
Maifons  voifmes  des  forêts  à  des  vagabonds  qui 
n'auroient  pas  moyen  de  répondre  des  délits  qu'ils 
y  auroient  commis  ,  feroient  teaus  de  reprélenter 
en  jurtice  ces  vagabonds  ,  fmon  qu'ils  demeure- 
Toient  refponfables  des  amendes  prononcées  contre 
eux. 

L'article  18  du  titre  27  déjà  cité  a  défendu 
de  faire  conftruire  à  l'avenir  aucune  Maifon  ni 
château  dans  l'encfos  ,  aux  rives  &  à  une  demi- 
lieue  des  forêts  du  roi  ,  fous  peine  d'amonde  Se 
de  contifcation  du  fonds.. 

Cette  diipofition  n'a  pas  toujours  été  obfervée 
exactement  ,  &  le  roi  y  a  quelquefois  dérogé 
par  des  permifTions  particulières  qu'il  a  données 
pour  conllruire  des  Maifons  ou  châteaux  dans  la 
dirtance  prohibée. 

On  appelle  Maifon  canoniale  ou  prébendale  , 
le  logement  attaché  à  la  prébende  d'un  chanoine. 
Autrefois  les  chanoines  avoient  des  cloîtres  ,  & 
ctoient  tous  logés.  Depuis  leur  léculariîation  ,  la 
collation  de  la  prébende  n'emporte  pas  celle  du 
logement ,  à  moins  que  la  Maifon  canoniale  n'y 
foit  particulièrement  affeétée. 

Le  concile  de  Tours  ,  célébré  en  1583  ,  a  dé- 
fendu de  louer  les  Maifons  canoniales  à  des  laïcs  , 
particulièremeru  à  des  femmes  ;  &  le  concile  de 
îiourges ,  célébré  en  15S4,  contient  de  feinblables 
dilpolitions. 

C'eft  fur  ce  fondement  que,  par  arrêt  du  19 
janvier  1624,  le  parlement  de  Paris  fit  défenfes 
aux  chanoines  de  Téglife  de  faint  Martin  de  Tours 
de  louer  leurs  Maifons  canoniales  aux  laïcs. 

Par  un  autre  arrêt  du  20  aoiït  1655  '  ''  ^ 
été  jugé  que  les  féculiers ,  autres  que  les  pères  , 
les  mères ,  les  frères  &  les  fœurs  des  chanoines, 
ne  pourroient  habiter  dans  les  Maifons  canoniales 
de  l'é^life  de  Paris  :  mais ,  depuis  ce  temps  ,  la 
cour  a  permis  aux  chanoines  d'y  loger  des  per- 
sonnes lâges  &  de  bon  exemple. 

Les  Maifons  canoniales  font  optables  comme 
les  prébendes.  Quant  à  la  manière  d'opter  ,  elle 
dépend  de  l'ufage  :  on  fuit  ordinairement  dans 
ie  chapitre  l'ordre  d'ancienneté.  Il  a  été  jugé  par 
arr^t  du  15  juillet  1629,  que  les  ornemcns  fruits 
par  les  chanoines  dans  les  Maifons  canoniales  , 
appartenoient  aux  chapitres  ,  à  l'exclufion  des  hé- 
ritiers. 
.On  appelle  Maifon  du  roi,  tous  les  officiers 
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de  la  bouche  ,  de  la  chambre  ,  de  la  garde  -  robe 
&c  autres  de  la  Maifon  du  roi. 

On  appelle  encore  Maifon  du  roi,  les  troupes 
deftinées  pour  la  garde  de  fa  ma^efté  ,  favoir  , 
les  gardes  -  du  -  corps  ,  les  gendarmes  de  la  gar- 
de ,  ikc. 

Le  roi  voulant  mettre  dans  les  dépenfes  de  fa 
Maifon  l'ordre  &  l'cconomic  qui  peuvent  fe 
concilier  avec  la  dignité  de  la  couronne  ,  a  jugé 
qu'un  des  moyens  de  parvenir  à  ce  but  ,  étoit 
de  réunir  à  fon  domaine  tous  les  offices  de  fa 
Maifon  ,  dont  une  partie  avoit  été  aliénée  par 
les  rois  prédéceileurs  de  fa  majeflé  ,  à  titre  de 
revenu  cafuel  ,  aux  grandes  charges  de  la  cou- 
ronne ;  en  conféquence  ,  fa  majeué  a  donné  au 
mois  de  janvier  1780,  un  édit  que  la  chambre 
des  comptes  a  enregiftré  le  29  du  même  mois  j  & 
qui  contient  les  dilpofltions  fuivantes  : 

«  Article  F''.  A  compter  de  ce  jour ,  nous  dé- 
»  clarons  toutes  les  charges  6c  oflices  de  notre 
»i  Maifon  &  de  celle  de  la  reine  ,  notre  très- 
î>  chère  époufe  &  compagne  ,  réunis  à  nos  par- 
»  tiei  cafuelles ,  comme  faifant  portion  du  dooiaine 
))  de  notre  couronne  :  défendons  expreffément  à 
»  toutes  perfonnes ,  de  quelque  état  &  condition 
)»  qu'elles  foient ,  de  vendre  aucun  defdits  <fliices 
))  à  leur  profit,  comme  d'en  acquérir  de  qui  que 
)>  ce  foit  ,  autre  que  du  tréforier  général  de  nos 
»  revenus  cafuels ,  &  d'après  les  rôles  qui  feront 
}}  arrêtés  en  notre  confeil  ;  nous  réfervant  de  nous 
>»  expliquer  plus  particulièrement  fur  la  manière 
»  dont  il  fera  procédé  à  l'avenir  à  la  vente  &.  à 
3j  l'acquifition  de  ces  ofHces. 

Jl  a  été  dérogé  à  ces  difpofitions  relativement 
aux  offices  de  la  Maifon  de  la  reine  ,  par  un 
édit  du  mois  d'oBobre  lySi  ,  rapporté  à  l'article 
tréforier. 

»  IL  N'entendons,  par  les  difpofitions  de  l'ar- 
»  ticle  précédent  ,  difpenfer  ceux  qui  voudront 
5)  acquérir  des  offices  de  notre  Maifon,  d'obtenir 
V  l'agrément  des  difFérens  fupérieurs  defdits  ofHces , 
■)}  auxquels  nous  confirmons  le  droit  de  le  don- 
»  ner  ;  voulant  qu'aucunes  provifions  ne  puiflent 
»  être  expédiées  aux  acquéreurs  ,  que  fur  la  re- 
»  préfentation  par  écrit  dudit  agrément. 

»  III.  N'entendons  ,  par  la  préfente  réunion  à 
»  notre  domaine  ;,  rien  changer  aux  droits  acquis 
î>  par  les  divers  officiers  de  notre  Maifon  ;  vou- 
j>  Ions  que  les  furvivances  &  brevets  de  retenue, 
î>  accordées  par  le  feu  roi ,  notre  très-honoré  fei- 
5>  gneur  &  aïeul  ,  ainfi  que  par  nous-  mêmes, 
n  depuis  notre  avènement  à  la  couronne  ,  aient 
3>  leur  plein  &  entier  effet.  Si  donnons  en  mande- 
»  ment ,  &c  î>. 

Par  un  autre  édit  des  mêmes  mois  8c  an  ,  en- 
regiflré  dans  la  même  cour  ,  le  roi  a  fupprimé 
les  charges  de  contrôleurs  généraux  de  fa  Mai- 
fon ,  ainfi  que  plufieurs  autres  offices  ;  6f  ,  pour 
fupplcer  à  leurs  fondions,  fa  majeflé  a  établi  un 


i§4 


M  A  I S  O  N. 


b'-îrea-i,  foas  le  titre  de  bureau  finirai  des  dcpenfes 
de  U  M  M/an  du  roi  (  i  ). 


(i)  J'olci  cet  idlt  : 

Louis,  &c.  à  tous  préfe:i5  Zc  à  venir;  falut  :  Ayant  re- 
connu que  ,  fans  des    cliangemens  elîentiels    &   conftitutifs 
dans   la  direiflion   des   dépcnfes    de    notre    Mr.iion ,   on    ne 
parviendroit  que  difficilement  à   des  améliorations  efficaces 
&  permanentes  ,  nous   av'ms    commencé    par  reméciier    au 
trop  grand  nombre  de  c.ùffes  &  de  tréforeiies,  en  les  rédui- 
fant  toutes  à  une  feule.  Naus  avons  enfuite  ,  par  notre  cdit 
de  ce  jour,  réuni  les  offices  de  notre  Maifon  à  nos  parties 
cafuelles  -,  fi  maintenant  ,  pour  contiruer  à  remplir  le  plan 
que  nous  nouS'  fommcs  prefcrit  ,  nous  avons  jugé  à  propos 
de   fuoptimer  les  charges  de  contrôleurs  -  généraux  de  notre 
Maifon   Se  chambre  aux  deniers  ;   celle  d'intendant  ik  con- 
trôleur-général des  meubles  de  la  conronne-,  'es  offices  d'in- 
tendans  &  contrôleurs  généraux  de  nos  écuries  ;  ceux  d'in- 
tendans    &   contrôleurs-généraux  de  l'argenterie  ,   menus- 
pîaiûrs  &  affaires  de  notre  chambre  ,  &  les  deux  charges  de 
contrôleurs-généraux  de  la  Maifon  de   la  reine,  notre  très- 
chere  époufe  &  compagne  :  ?t  nous  voulons  qu'il  foit  pourvu 
au  rembourfemont  de  tesdivets  offices  en  argent  comptant , 
d'après   la  liquidation   qui  en  fera  faite.   En   même    temps  , 
nous    avons   jugé  convenable  de  fupplcer  aux  fondions  cli- 
viié^de    ces    dift'érens    officiers  ,  par    l'établilTement    d'un 
bur^V  fous  le   nom  de   bureau    général   des  dcpenfes   de  la 
Alaifon    du    roi  ,   lpq:iel    fera    compofé   de  deux  magiftrats 
choilîs  dans  notre  chambre  des  comptes,   &  de  cincj   com- 
miffiilfes  généraux  verfés  dans  cette  manutention,  &  qui, 
en  réunifiant  différentes  connoiffances  ,  pourront  cependant 
conduire  ,  dr.ns  un  même  efprit  &  avec  des  prirjcipes   uni- 
termes  ,   le  riétail  entier  des  dépenfes  de  notre  Maifon.  Ce 
bureau  s'occupera  inccffamment  de  l'examen  de  toutes  les 
parties,  afin  d'y  apporter  la  plus  grande  clarté  ,    &  de  pro- 
pofer    les    améliorations    de    tout    genre    dont   elles   feront 
A.fceptibles-,  &  il  rendra  un  compte  exaft  de  fes  travaux  3c 
de  fes   opérations,  tant  a;i  miniffie  r'e  notre  Maifon,   qu'à 
celui    de  nos    finances.   Au   moyen   d'un    étâbliffement   ainfi 
fondé  ,  les  réformes  &  les  changemens  utiles,  a  l'exécution 
defquels     les    circonftances     aifluelles     formeioient    encore 
obftacle  ,   feront    dès  a   prcfent    reconnus  ,   préparés  »{  mis 
en  ordre,  &  nos  adminiffiations  générales  pourront  puifer 
en  tout  temps  HaHS  un  bureau  commun  &;  dépendant  d'elles  , 
toutes  les  lumières   néceffaires  pour  achever  les   plans  que 
nous  aurons   approuvés.    Nous   maintenons    nos  grands   Se 
premiers  officiers  dans  le  droit  honorable  de  prenr're  direc- 
ment    nos    ordres  ,    de  les  tranfmettre  ,   &   de    veiller  fur 
leur  exécution    Mais ,  appelés  â  nous   fervir  dans  nos  pro- 
vinces &   dans   nos   années,  &  ne  pouvant  fe  livrer  dans 
toi/.s  les   temps  à  des    détails    de    finance  &  d'économie  , 
qv.i  exigent  une  affiduité  8c  une  furveillance   continuelles  , 
nous    a'vons    penfé   qu'ils    verroient    fans    peine   que   cette 
partie  d'adminiftration  fùft  déformais  féparée  de  leurs  nobles 
fonaions  auprès   de  notre  perfcnne  ;  &   nous    avons    trop 
de    preuves    de    leur   zèle  &   de    leur    attachement  ,   pour 
n'être  pas  certains  qu'ils  ,'emprefferont  à  féconder  les  plans 
généraux    que    nous  formons   dans  la  vue  de   maintenir  la 
règle  dans  nos  financss  ,  &  pour  convaincra  de  plus  en  plus 
nos  fidèles  fujets  du  defir  que  nous  avons  de  ne  recourir  à 
de  nouvelles   importions ,  qu'après   avoir  fait  valoir  toutes 
les  reffources  que  l'ordre  &  l'économie  pe.ivent  nous  pré 
feiiter.   A    ces  caufes  ,  &   autres   à  ce  nous  mouvant  ,    de 
l'avis  de  notre  confeil  ,  ?t  de  notre  grâce  fpéciale  ,  certaine 
fcience  ,  pleine   puiffance  &   ar.torite  royale;  nous  avons, 
par  notre  préfent  édit ,  perpétuel  eSc  irrévocable  ,  dit,  ftatué 
&    ordonné  ,    difons  ,    ffatuons  &.  ordonnons  ,  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  T.  Nous  avons  éteint  &  rupnrimé  ,  éteignons  & 
furprimons  les  H«ux  charges  de  contrôleurs  généraux  de 
notre   Maifon   ôc   chambre   aux  deniers;  celle  d'intendant 


MAISON. 

Par  vn  autre  édit   du  mois  d'août   1780  ,  en« 
regiftré    en   la  chambre  des   comptes    le    26   du 


&  contrôleur -général  des  meubles  de  la  couronne  ;  les 
deux  offices  d'int«nd<-ns  &  contrôleurs  -  générîux  de  nos 
écuries  ;  les  trois  offices  d'intend.ms  &  c  ntrôleurs-géiié- 
raux  de  l'argeiiteiie  ,  menus  plsifirs  &  affaires  de  notre 
chambre,  &  les  deux  charges  de  contrôleurs  -  généraux 
de  la  maiion  de  la  rtine  ,  notre  très  chère  époufe  & 
compagne. 

//  a  été  dc'rosc  à  un  ardcî:  re!anvem:nt  aux  chrrges  de 
con  rôl  iirs-  génJraux  de  la  maifon  de  la  reine,  par  ledit 
du  mots  d'Ocljbre  lyai  ,  dont  on  a  parlé  ci-devjn-, 

U.  Les  pourvus  defdites  charges  &  offices  éteints  & 
fuppiimés  continueront  leurs  fondions  jufqu'au  premier 
avril  prochain,  arrêteront  les  déperfes  de  l'année  mil  fept 
cent  loixante  -  dix  -  neuf ,  dans  la  forme  ufitée  jufqu'à  pré- 
('jpt,  &  jouiront  des  gages  &  autres  &  émolumens  à  eux 
attribues  ,  jafqu'audit  jour  premier  avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt. 

lil.  Lef  lites  char^-^s  &  offices  feront  reinboiirfés  .tux  pro» 
prier,  ires  en  argent  comptant  ,  fiiiv;,nt  la  liquidât  on  qui  en 
ièra  faite  en  notre  coiifeil,  d'après  les  édits  de  création  ,  quit- 
tances de  finance,  brevets  d'ainiran:e  ,  &  autres  titres  &  do- 
cumens  qii  feront  remis  à  cet  effet. 

IV.  Nous  avons  établi  &  étfib'iffons  un  bureau  ,  fous  le 
titre  de  bureau  ^é-.éral  de  la  Maifon  du  Roi  y  lequel  fera 
compofé  de  d.'ux  magiftrats  de  notre  chambie  des  comptes, 
&  de  cinq  commitTaires  généraux  ,  que  nous  choiiirons  de 
préférence  parmi  les  pe<-lornes  les  plus  verfées  dans  la  ma- 
nutention dts  eiverfes  dépenfes  de  notre  Maifon  ,  afin  que 
le  fervice  n'éprouve  aucune  lenteur  ni  interruption.  Le  pre- 
mier commis  de  notre  maifon  &  relui  de  nos  finances  aflifte- 
ront  à  ce  bureau,  &  il  fera  préfidé  par  le  nniniffre  de  notre 
Maifon  Se  pir  celui  de  nos  fii'.ances  ,  ou  ,  en  leur  abfence  ,  par 
l'un  des  magiflrats  de  notre  chambre  des  comptes  ci-delfus 
défignés. 

V.  Lefcits  cinq  coratr.iiTaires  généraux  prêteront  ferment 
entre  les  mains  de  no^re  très-cher  i-L  féa!  chevalier  chance- 
lier ,  ou  garde  des  fceaux  de  France  ,  &  il  leur  fera  expédié 
des  commiffions  fcellées  de  notre  fcel ,  qu'ils  feront  tenus  de 
faire  enregiffrer  en  notre  chambre  des  comptes. 

VI.  Leidits  commiffaires  dcpoferont  à  notre  tréfor  royal , 
par  forme  de  finance,  une  fomme  de  jooooo  livres  chacun  , 
laquelle  leur  fera  rendue  au  cas  de  démiffion  ou  autre  change- 
ment ,  ou  à  leurs  héritiers ,  en  cas  de  mort. 

VII.  Lefdits  commillaires  retireront  chacun  <;  pour  loo 
de  leur  nnsnce  ,  fans  aflujettifferaent  au  dixième  d'amor- 
titrement,  centième  denier  ,  ni  aucunes  retenues  quelcon- 
ques ;  ils  recevront  pareillement  la  fomme  de  nooo  livres  , 
pour  leur  tenir  lieu  d'appointemens  ,  entretenemens  &  én.o- 
lumens  quelconques. 

Des  lettres  patenta  en  forme  d  éd  t  du  mois  de  mars  ijSo  , 
enregijhées  à  la  cour  des  aides  le  5  avil  fu  vant ,  vnt  en  outre 
ordonné  aue  les  cino  commiffaires  généra  tx  de  la  Ma  jon  du  roi, 
dont  i  s  agit,  jouiroicrrt  amji  que  Lurs  fucceffews  ,  de  ions  les 
p  ivi  eges  des  commenfaux  ,  &  notamment  du  droit  de  com- 
mittimus  au  grand  fceau,  conformé  ent  à  la  déclar  .tion.  du  16 
février  lyji  ;  du  titre  d^écuycr  &  de  l'exempt  ot  des  droits  de 
frane  fef:  le'  mêmes  Ict  res  patentes  ont  ordonné  cjue  ces  pr  - 
vile  es  f:roient  conjervés  à  chacun  de  ces  commiffaires  durant 
fa  vie  ,  lorfqu''il  aurait  exercé  ja  place  penda  t  v  not  ans 

VllI.  Attribuons  exclufivement  audit  bureau  le  droit  de 
connoître  ,  fuivre  &  arrêter  definitivemen  t  toutes  les  dc- 
penfe>  de  notre  Mai.on  C?c  de  cellede  la  reine  ,  &  d'en  ordon- 
ner le  payement  a  quelque  titre  &  fous  ijue'que  dénomi- 
nation qi.ie  ces  dépenfes  foient  faites  ;  révoquant  à  cet  effet 
tous  pouvoirs  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être  ,  dé- 
léguéi  par  les  rois  nos  urédéceffeurs  ,  ou  par  nous  mêmes  , 
à  toutes  perfônnes  ,  de  quelque  état  5c  condition  qu'elles 
foient,  qui  ccffcront  d'avoir  lieu  pour  l'avenir  ,  à  compter 
du  premier  avril  prochain  ,  &  auxqviels  nous  dérogeons  ex- 
piellémcnt  par  le  préfent  édit. 

même 


MAISON. 

•même  tnoî«  ,  le  roi  a  encore  fupprlmé  quatre 
cent  fix  charges  qui  avoient  été  créées  fous  diffé- 
rentes dénominations  pour  le  lervice  des  tables 
^e  fa  majefté  (2). 


MAISON. 


i8> 


Enfîn  le  roi  a  fait ,  le  17  août  1780  ,  pour  l'ad- 
miniftration  intérieure  de  la  Maifon  ,  le  règlement 
qui  luit  : 

u  Sa  majefté  ,  pour  exécuter  les  plans  d'ordre 


IX.  Les  dépenfes  de  tout  genre  feront  rapporte'es  audit 
"bjreau  ,  pour  y  être  examinées  ,  dilciitées  ,  arrêtées  défi- 
nitivement. Se  être  enfiiite  recueillies  dans  les  écroues  & 
cahiers  qui  feront  également  vérifiés  audit  bureau  avant 
d'être  piéfentés  en  notre  cliambre  des  comptes  par  le  tré- 
forier  général  ,  lors  de  la  reddition  de  fon  compte. 

X.  Tous  les  marchés  ,  de  quekjue  nature  qu'ils,  foient  , 
après  avoir  été  publiés  &  affichés  ,  &  les  différentes  fou- 
rnififions  exsminéts  au  bureau  ,  feront  pafTés  an  rabais;  & 
aucun  ne  fera  valable  ,  s'il  n'eft  revêtu  des  (ignatures  des 
cinq  comiiiiTaires  ,  &  approuvé  par  le  minillre  cle  notre 
Alaifon  &  celui  de  nos   finances. 

XI.  Les  écroues  qui  contiennent  la  riépenfe  ordinaire  , 
&  les  cahiers  qui  contiennent  la  dépcnîe  extraordinaire  , 
alnfi  que  le  compte  du  tréforier  général,  feront  fignés  par 
le  fecrétaire  d'état  de  noire  Maifon  6f  par  les  cinc(  com- 
miflàires  généiaux,  avant  d'être  préfentés  a  notre  chambre 
des  comptes. 

XII.  Aucune  dépenfe  courante  ou  extraordinaire  ,  & 
autres  que  celles  comprifes  dans  Ips  étatj  de  notre  Mailbn  , 
ne  pourra  être  payée  à  aucun  otfivier  ,  ouvrier  ,  ou  fcur- 
nifTïnt  ,  (jue  fur  un  m.nulement  motivé  &  figné  des  cinq 
commifiaires  généraux  ;  lefquels  mandemens  le  tréforier  gé- 
néra! fera  obligé  de  rapporter  au  bureau  ,  comme  pièces 
juftificatives  de  fon  compte  ,  qui  y  fera  examiné  ,  vérifié 
&  figné  ,  avant  ri'être  préfenté  à  notre  chambre  des  comptes. 

XllL  Pour  faciliter  l'exécution  de  nos  ordres,  ou  de  ceux 
<;ue  donneront  en  norre  nom  les  grands  officiers  &  autres 
fupérieurs  de  notre  Maifon  ,  chacun  des  cnq  conimiflnires 
généraux  fera  attaché  plus  particulièrement  A  un  département 
pour  en  diriger  &  fuivre  les  dépenfes  ,  &  on  faire  le  rap- 
port au  bureau  ;  &  nous  autorifons  le  tréforier  à  payer 
jufqu'à  la  concurrence  de  icooo  livres,  fur  la  n;;nature  d'un 
ieul  de  ces  commiffaires  ,  pour  les  objets  preflés  &  imprévus 
concernant  le  département  dont  ce  commiffaire  dirigera  par- 
ticulièrement les  dépenfes  ;  à  la  charge  par  ledit  tréforier 
de  faire  échanger  ,  dans  le  cours  du  mois  au  plus  tard  , 
lefdits  mandats  particuliers  ,  contre  des  états  arrêtés  par  le 
bureau  général. 

XIV.  Nous  nous  réfervons  de  fixer  ,  par  un  règlement 
particulier  ,  les  détails  ultérieurs  de  cette  manutention  ,  nous 
propofant  aufll  de  ftatuer  fur  la  forme  de  la  comptabilité  du 
tréforier  général  de  notre   Maifon, 

XV.  Frovifoirement  nous  défendons  à  nos  imés  &  féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  à 
Paris  ,  d'allouer  audit  tréforier  général  dans  fes  comptes 
aucun  article  de  dépenfe  qui  ne  foit  compris  dans  les  écroues 
ou  cahiers  fignés  du  (ecrétaire  d'état  de  notre  Maifon  &  des 
cinq  commiffaires  généraux  ,  conformément  à  l'article  11  du 
préfent  édit,  &  foutenus  des  pièces  d'ufage  en  matière  de 
comptabilité. 

XVL  Le  règlement  des  dépenfes  des  bâtimetis  exigeant 
des  connoiffances  &  des  études  particulières  ,  n'entendons 
rien  changer ,  quant  à  préfent ,  à  l'ordre  aiftuel  établi  à  cet 
égard  ;  mais  voulons  que  le  tréforier  donne  mois  par  mois  , 
BU  bureau  ,  copie  de  fon  livre  de  riépenfe  pour  la  partie 
«les  bâtimens  ,  comme  pour  tous  les  autres  ,  ainfi  ([ue  copie 
du  compte  entier  de  l'année,  lelquels  feront  vifés  &  enre- 
giftrés  au  bureau ,  pour  faire  partie  du  compte  général  des 
dépenfes  de  notre  Maifon.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


(î)  Cet  édit  eji  ainfi  conçu  : 

Louis  ,  &c.  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  falut  :  Après  avoir 

examiné  avec  attention   le  rapport  qui  nous  a  été  fait  des 

premiers  travaux  de  notre  bureau  général  ,  établi  par  notre 

<{dit  du  mois  de  janvier  dernier,  nous  nous  femmes  déteu- 
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minés  à  faire  une  très-grande  réforme  dans  la  partie  la  plus 
eflentielle  des  dépenfes  de  notre  Maifon. 

Nous  avons  vu  qu'en  prefcrivant  des  réunions  ,  en  ré- 
glant des  parties  principales  par  des  abonnemens  ,  en  fup- 
primaiit  diverfes  tables ,  &  en  établiflant  un  nouvel  otdrs  , 
nous  pourrions  procurer  à  nos  finances  une  épargne  confi- 
dérable  ;  qu'à  la  vérité  cette  réforme  &  tout  le  plan  que  nous 
avions  adopté  ,  rendoient  indifpenfable  la  fupprelîion  d'un 
très-grand  nombre  d'ofikes  ;  mais  que  nous  ne  devions  pas 
être  arrêtés  par  cette  confid'r.nion,  dès  ciue  nous  prenions 
(oin  de  rendre  une  parfaite  juftice  à  tous  les  titulaires.  Qu'en 
même-temps,  fi  no'is  fix'ons  i.otre  attention  fur  les  difFé- 
rens  privilèges  attachés  à  ces  charges  ,  nous  ne  pouvions 
nous  dilpenfer  d'envilager  comme  une  difpofition  d'ordre 
pub  ic  celle  qui  tendroit  à  diminuer  fuccefTivement  des  pré- 
rogatives onéreufes  à  nos  auties  fujets  ,  &  fi  préjudiciables 
aux  intérêts  des  habitans  des  campagnes  ;  qu'enfin  ,  c'étoit 
encore  un  bien  important  à  nos  yeux  que  de  faire  ceiïer 
en'icrement  dans  notre  Maifon  les  abus  inféparables  de  cette 
multitude  de  charges  ôc  d'occupations  inutiles  ,  ôc  _  d'y  fub- 
tituer  un  ordre  clair  ,  fimple  ,  tel  que  nous  l'aimons  en 
toutes  chofes  ,  &  qui  nous  paroît  plus  grand  &  plus  digne 
de  nous  ,  que  ce  fade  obfcur  &.  difpendieux  dont  nous 
éi'ons  environnés. 

En  conféquence  ,  rous  avons  jugé  à  propos  de  fupprimef 
quatre  cent  fix  ch.Trges  ,  créées  fous  difféiences  dénomina- 
tions poi  r  le  fervice  de  nos  tables  ,  &  dont  le  détail  eft 
compris  dans   l'article  premier  de  cet   édit. 

Nous  avons  enfuite  examiné  avec  attention  quelles  étoient 
nos  obligations  envers  les  propriétaires  ,  &  nous  ne  pcu- 
vons  diffimulfr  que  cet  examen  nous  a  préfenté  des  diffi- 
cultés cC  des  incertitude?.  Nous  avonî  reconnu  qu'il  n'exif- 
toit  aucune  trace  de  la  finance  primitive  de  ces  charges  , 
dot.t  le  plus  grand  nombre  provient  oiiginairement  d'anciens 
dons  faits  par  les  rois  nos  prédéceffpurs  ;  mais  confid<raiit 
que  la  vente  en  a  été  autorifée  pendant  une  longue  fuite 
d'années  ,  foit  au  profit  des  titulaires  ,  foit  en  faveur  des 
parties  rafuelles  du  grand  maître  de  notre  Maifon ,  nous 
croyons  de  notre  équité  d'y  reconnoître  une  finance  ,  lors 
même  qu'aucun  brevet  d'affurànce  ou  de  retenue  n'y  auroit 
été  attaché  ;  &  nous  avons  bien  voulu  prendre  pour  bafe 
les  tarifs  approuvés  par  nous  ,  ou  fuivis  par  le  grand  maîtrç 
de  notre  Maifon.  En  même-temps  ,  cependant ,  nous  avons 
vu  que  les  charges  dont  nous  venons  d'ordonner  la  fuppref- 
fion  ,  n'étoit  qu'une  poflTefnon  viagère  •,  qu'ainfi  ,  en  nous 
occupant  du  remboutfement  des  titiilaires  ,  nous  a  rions  pu 
fans  injuftice  ,  prendre  en  confidération  la  durée  plus  oa 
moins  longue  de  leur  jouilîance  ,  de  la  même  minière  qu'on 
chercheroit  à  évaluer  le  capital  d'une  rente  à  vie  ,  (r  on 
vouloit  l'éteindre  au  milieu  de  fon  cours.  Mais  ces  diverfes 
combinaifons  ne  pouvant  jamais  avoir  un  caraflète  éident 
de  juflice  ,  &  voulant  d'ailleurs  traiter  favorablemci  t  des 
perfonnes  dont  un  grand  nombre  font  attachées  depuis 
long-temps  à  notre  fervice  ,  fur-tout  à  l'époque  d'une  ré- 
forme avantageufe  à  nos  finances  ,  nous  nous  fommes  dé- 
terminé à  rembourfer  en  plein  ces  offices  dans  l'efpace  de 
cinq  années  ,  en  payant  en  attendant  cinq  pour  cent  d'inté- 
rêt ,  fans  retenue  ,  fi  mieux  n'aiment  les  titulaires  accepter 
une  rente  fur  leur  tête  de  dix  pour  cent  ,  ou  de  neuf  pour 
cent  fur  leur  tête  &  celle  de  leurs  femmes  ,  l'une  &  l'autre 
rente  fujettes  au  dixième,  Enfin  ,  fi  pour  l'arrangement  de 
leurs  affaires  ou  de  leurs  familles  ,  ils  préféroient  de  ne 
convertir  qu'une  partie  de  leur  capital  de  cette  dernière 
manière,  &  de  fe  faire  rembourfer  l'autre,  nous  avons 
jugé  à  propc'S  de  leur  en  accorder  la  liberté. 

Nous  voulons  bien  aufTr  maintenir  dans  la  jouifTance  des 
privilèges  pendant  leur  vie  ceux  des  tiiulaiie>  qui  feroient 
à  notie  fervice  depuis  vingt  ans,   ou    ceux  dont  les  pères 
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auroient  poffidé  des  offices  dans  notre  Maifon.  Enfin  ,  nous 
déterminerons  aulfi  la  retraite  qui  fera  due  à  tous  ceux  qui 
font  fous  le;  ordres  des  difféiens  officiers  que  nous  fuppri- 
mons.  Et  comme  nous  fommes  inflruits  que  depuis  Tépoque 
où  nous  avons  annoncé  pofitivenient  les  vues  de  reforme 
dont  nous  étions  occupés  ,  il  ne  s'eft  préfenté  aucun  acqué- 
reur pc>ur  les  offices  bouche  &  communs  de  notre  Maifon; 
ce  qr.i  a  empêché  plufieurs  titulaires  de  confommer  des 
arran;j,emens  qui  convenoient  eiïentitllement  à  leur  fituation; 
nous  voulons  que  la  famille  de  ceux  qui  feroient  décédés 
depuis  le  piemier  de  janvier,  participe  au  bénéfic»  des  rem- 
bonrfcmens  que  nou  indiquons  ,  renonçant  à  profiter,  dans 
cette  circonflance  ,  de  l'extinftion  de  ces  charges  ,  quoi- 
qu'elles foient  tombées  de  droit  dans  nos  revenus  cafuels. 
C'ert  ai  fi  que  nous  av  ins  pris  foin  de  la  juftice  qui  pou- 
voit  ê're  due  "a  nos  difFérens  ferviteurs  ;  nous  réfervant 
même  de  upp'éer  particulièrement  à  ce  qui  pcurroit  avoir 
ech.ipi;é  à  I  o  re  attention. 

Au  miiyen  e  ces  divers  arrangemens  ,  de  la  réforme  des 
table,  qui  les  acccimp .gne  ,  &  de  toutes  les  autres  difpo- 
fition;  qui  'ont  pref.rites  dans  un  règlement  que  nous  ren- 
dons à  co  fujet ,  uous  rcmarauons  avec  latisfaflion  que  cetre 
partie  de  no.  dépenfes  fera  confidéiablement  réduite,  fans 
nuire  au  véii'able  éclat  de  notre  Maifon,  &C  fans  aucune 
înj  iftice  enveis  psrfonne. 

Noas  eucoi  rageons  d'ailleurs  le  bureau  général  à  fuivre 
fon  travail  ,  nous  propofant  de  donner  la  même  attention 
aux  autres  raports  qui  nous  feront  faits  ,  afin  de  pouvoir 
ordonner  fuL-celfivement  tous  les  plans  d'ordre  &  d'écono- 
mie qui  nous  auront  paru  ralfonnables.  A  ces  cau(es  & 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeii  ,  & 
de  no're  grâce  fpéciale  ,  certaine  fcience  ,  p'eine  puiffance 
&  au  oité  roy?le  ,  nous  avons  par  notre  préfent  édt  per- 
pét.  el  &  irrévocable  ,  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  , 
ftatuons  Se  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  A  compter  du  premier  oflobre  prochain , 
nous  avon'i  éteint  &  fupptimé,  éteignons  fit  fuppriiaons  les 
charges  ci-après  dénommées. 

18  Gentilshommes  fervans. 
16  Co'itrôleurs,  clercs  d'office, 

6  HuifTiers  de  falle. 

6   HuilTîers  du  chambellan. 

I   Chef  ordinait  e  de  notre  pannetérie-bouche. 
12  Chefs  de  quartier  de  notre  panneterie-bouche. 

I   Aide  ordinaire,  id:m. 

4  Aides  de  quartier,  idam. 

1  Sommier  ordinaire  pour  le  linge,  i^<m. 

2  SoTimier^  par  femeflre  ,  iVcm. 
1  Lavandier  ordinaire  ,  idem. 

1   Chef  ordinaire  d'échanfonnerie- bouche. 
12  chefs  de  quartier  d'échanfonneije-bouche. 

1  Aide  ordinaire ,  idem. 

4  Aides  de  quartier,  idem, 
4  Sommiers,  idem. 

4  Coureurs  de  vins  ,  idem. 

2.  Conduifleiirs  de  la  haquenée. 

2  Ecuyers  ordinaires  de  cuifine-bouche. 

5  Ecuyers  de  quartier  de  cuifme-bouchej 
4  Maîtres-queux, /</««, 

4  Hàteurs,  idem. 
4  Potagers  ,  idem, 
4  Pâtifliers ,  idem. 

3  Galopins ,  idem, 

4  Porteurs. 

4  Gardes-vaiflelle. 
2  H'.iiffiers. 
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2  Sommiers  du  garde-raanger, 

2  Sommiers  des  broches. 

2  Avertiffeurs. 

4  Porte-tables. 

4  Lavandiers  bouche  &  conïmun. 

4  Serdeaux ,  idem. 
13  Chefs  de  la  panneterie-commun.  - 
12  Aides  de  quartier,  idem, 

6  Sommiers ,  idem. 

2  Lavandiers ,  idem. 

20  f-hefs  d'échanfoiinerie-commun. 
12  Aides  de  quartier,  J<f«/7?. 
I   Maître  des  caves ,  zi«w2. 

4  Sommiers  de  bouteille  ,  idem, 

1  Sommiers  de  vailfelle,  idem. 
i?.  Ecuyers  de  cuifine-commun, 

8  Maîtres-queux,  idem, 

5  Pot,igers ,   dem. 
12  Hàteurs,  id  m. 

4  Pâtifliers,   idem. 

3  Gardes-vaiiielle,  idem, 

2  Verduriefs,  if/i-'OT. 
8  HuilTiers ,  idem, 

12  Galopins ,  idem. 
12  Porteurs  ,  idem, 

3  Somr.iers  du  garde-manger,  idem., 

4  Sommiers  des  broches,  iden, 
2  Falotiers,  idem. 

1  Maître  d'iiôtel  fervant  la  table  du  grand  maître  daos 

le  petit  commun. 

I  Maître  d'hôtel  fervant  la  table  du  chambellan  ,  idem, 

I  Sommelier  du  grand  maîrre,  iVem 

I  Sommelier  garrie  vaillelle  du  chambellan,  idem, 

1  Boutciller  du  chambellan,  idem, 
4  P'c'iyers  du  petit  commun. 

2  Aides ,  idem. 

1  Chef  ordinaire  de  fruiterie. 
12  Chefs  de  qua'tier,  ji/era.  . 
12   Aides  de  quartier ,  iifem. 

2  Aides  pour  les  fruits  de  Provence ,  idem, 
4  So  "miers ,  id.m. 

20  Chefs  de  fi>urrière. 
I  ;  Aides,  idem, 

2  Portes-tables  ,  idem, 

I    Menuifier  ,  idem. 

1  Wagueraeftre, 

1  "Aide-Waguemeilre. 

2  Capitaines  de  charrois. 
4  Boulangers. 

2  Pourvoyeurs. 
I   Marchand  de  vin. 
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II.  Nous  nous  chargeons  du  rembourfement  des  finance! 
defdites  charges  fuppnmées  ,  foit  qu'elles  aient  été  à  notre 
nomination,  foit  qu'e'les  aient  été  à  celle  du  grand  maîir« 
de  notre  Maiion  &  dans  fon  caiuel ,  jufqu'au  jour  où  nous 
les  avons  réunies  au  domaine  de  notre  couronne  par  édit 
du  mois  de  janvitr  dernier. 

III.  Nous  avons  liquidé  &  liquidons  la  finance  de  chacune 
defdites  charges  à  la  fomme  énoncée  dans  l'état  attaché 
fous  le  contre-fcel  de  notre  préfent  édit  ;  lefquelles  finances 
ont  été  réglées-,  fçavcir  ,  celles  des  offices-bouche,  fur  les 
feuilles  que  le  grand  maître  de  notre  Maifon  nous  a  pré- 
fentées  pour  obtenir  notre  agrément  en  faveur  des  titulaires  , 
&  celles  de  fon  cafuel_,  fur  le  propre  tarif  qu'il  en  a  fourni 
certifié  de  lui. 


MAISON. 

r>  rmllité  ou  la  convenance  des  perfonnôs  qui 
j>  avoient  le  droit  d'y  être  admifes  ;  &  l'a  ma- 
j'  jefté  leur  accorde  un  dédommagement  en  ar- 

V  gent. 

n  En  même  temps  le  roi  voulant  faire  concourir 
j)  à  toutes  les  parties  de  fon  fervice  ,  tant  les 
5)  nouveaux  officiers  de  la  bouche  ,  que  ceux 
«  connus  jufqu'à  prcfent  fous  le  nom  de  petits 
»  appartemens  ,  fa.  majefté  a  jugé  à  propos  de 
j>  fupprimer    ce  dernier  titre  ;  &  elle   prefcrit  la 

V  manière  dont  ces  deux  corps  d'offices  devront 
«  fe  réunir  &  s'entre  -  aider.  Enfin  ,  mefdames , 
»  tantes  du  roi,  emprelTées  à  féconder  les  vues 
»  de  fa  majefté  ,  ayant  bien  voulu  fe  charger  de 

1  V.  Lefc'its  remboiirfemens  feront  faits  aux  officiers 
fopprimés,  foit  en  argent  comptant  dans  le  cours  de  cinq 
années  ,  avec  des  intérêts  degradatifs  fur  le  pied  de  cinq 
pour  cent ,  fans  retenue  ,  jufqu'au  patfait  rembourfement  •, 
foit  à  rentes  viagères  à  dix  pour  cent  fur  leur  têie  ,  ou  à 
neuf  peur  cent  iur  leur  tête  &  fur  celle  de  leurs  femmes  , 
avec  la  retenue  du  dixième  •,  foit  enfin  partis  en  argent 
dans  le  cours  defdites  cinq  années  ,  &  parties  en  rentes 
viagères ,  comme  efl  dit  ci-deflus  ,  au  choix  des  propriétaires. 
Les  contrats  viagers  feront  paflés  par  les  commiffaires  de 
notre  confeil  ,  que  nous  autoriferons  à  cet  effet. 

V.  Et  afin  de  pourvoir  auxdits  rembourfemens  ,  il  fera 
fait  entre  les  mains  du  tréforier  général  de  notre  Maifon 
lin  fonds  extraordinaire  des  deniers  de  notre  ferme  des  poftes  , 
que  nous  hypothéquons  fpécialement  à  cet  effet  ,  fans  que  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  cette  deftination  puiffe 
être  intervertie. 

VI.  Les  pourvus  defdites  charges  fupprimées  remettront 
en  notre  confeil  leurs  titres  de  propriété  ,  pour  qu'il  foit 
procédé  à  leur  remliouifement ,  &  ils  décl.-.reront  «n  même 
temps  de  quelle  manière  ils  entendent  qu'il  leur  foit  f.iit  , 
d'après  le  choix  qui  leur  eft  offert  dans  l'article  4  ci  deffus. 

VII.  Les  intérêts  des  rembourfemens  que  les  officiers 
demanderont  en  deniers  comptans  ,  ainfi  que  les  rentes  via- 
gères qui  auront  été  conftituées  ,  feront  également  payés  à 
compter  du  premier  Oiftobre  1780,  jour  de  la  fuppieffion 
des  charges. 

Vin.  Voulons  que  les  veuves  &  les  enfans  des  officiers 
qui  feront  morts  en  pofleHion  de  leurs  offices  ,  depuis  le 
premier  janvier  1780  jufqu'au  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  édit  ,  foient  rembourfés  de  leurs  offices  ,  renonçant  à 
leur  égard  aux  droits  de  nos  revenus  cafuels. 

IX.  Voulons  auffi  que  tous  ceux  des  officiers  fupprimés 
par  l'article  premier  ci-deifus  ,  qui  ont  rempli  les  fonflions 
de  leurs  charges  pendant  vingt  ans  ,  &  que  ceux  qui,  n'ayant 
perfonnellement  rendu  que  des  fervices  moins  anciens  , 
mais  dont  les  pèr«s  auront  également  exercé  des  charges 
auprès  de  nous ,  jouiffent  pendant  leur  vie  de  tous  les  pri- 
vilèges, exemptions  &  immunités  accordés  aux  autres  offi- 
ciers commenfaux  de  notre  Maifon-,  5c  à  cet  effet  il  fera 
dreffé  par  le  fecrétaire  d'état  une  liffe  de  ceux  qui  auront 
droit  à  ces  privilèges  ,  après  qu'il  lui  en  aura  été  duement 
juffifié  par  lefdits  officiers. 

X.  11  fera  fait  ,  au  premier  oflobre  1780  ,  un  état  général 
de  ce  qui  pourra  être  dû  aux  officiers  fupprimés ,  pour  gages  , 
attributions  &  fournitures  ,  ainfi  qu'aux  pourvoyeurs  ,  mar- 
chands de  vin  &  autres  fourniffeurs  ;  &  il  fera  alloué  des 
intérêts  jufqu'au  rembourfement ,  félon  les  marchés  ou  les 
ufages  ob(érvés  pour  chaque  forte  de  fourniture, 

XI.  Voulons  que  le  fonds  annuel,  appliqué  ci -devant 
aux  dépenfes  de  notre  chambre  aux  deniers,  continue  d'être 
fait  à  l'avenir  fur  le  même  pied  ,  malgré  les  économies  réful- 
tantes  du  nouvel  ordre ,  &  qu'il  y  foit  ajouté  chaque  année  un 
flipplément  ,  pour  accélérer  d'autant  les  rembourfemens 
^Hnoncés  par  le  préfent  édit. 

Si  donnons  en  mandement ,  8cc. 
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»  la  partie  qui  les  concerne  ,  troyennant  une 
»)  fomme  déterminée  ,  il  efl  rélulté  de  toutes  ces 
V  dirpofjtions  &  de  plufieurs  autres  ,  des  moyens 
»  efficaces  pour  fimplifier  le  fervice  &  en  dimi- 
»  nuer  confidérablement  la  dcpenfe.  En  confé- 
»  quence  ,  le  roi,  par  fon  édit  de  ce  jour,  a  fup- 
»  prime  un  grand  nombre  d'offices,  &en  a  ordonné 
»  le  rembourfemicnt. 

î»  Sa  majeflé  voulant  diailleurs  fixer  exaélement 
j)  les  règles  de  la  nouvjlle  coni^itution  ,  a  ordonné 
5»  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

î>  Article  I.  Sa  majefté  maintient  le  grand-maître 
5>  de  fa  maifon  ,  le  premier  panneticr  ,  le  premier 
}y  échanfon  ,  le  premier  tranchant  ,  le  premier 
»  maître-d'hôtel ,  les  maîtres-d'hôtel  ordinaire  & 
5»  de  quatier,  &  les  gentilshommes  fervans,  dans 
î>  toutes  leurs  fondions  honorifiques  feulement. 

V  II.  Le  fervice  honorifique  de  mefdames,  tantes 
»  du  roi ,  continuera  d  êti e  fait  par  les  officiers  prin- 
3)  cipaux  de  fa  majeflé;  mais  elles  pourvoiront  à 
»  la  dcpenfe  de  leurs  tables  &  à  celle  du  bois  &  de 
»  la  lumière  de  leurs  cuifines  &  de  leurs  appar- 
j>  temens ,  tant  à  Verfailles  que  dans  leurs  voyages , 
»  au  moyen  d'une  fomme  fixe  &  annuelle  que  la 
»  majeflé  a  réglée  ,  &  dont  le  payement  fera 
n  effedué  entre  les  mains  delaperfonne  chargée  de 
»  leurs  ordres. 

»  III.  Sa  majeflé  fupprime  le  titre  de petits-apparte- 
»  mens  ;  & ,  d'après  l'état  de  difiribution  qui  a  été 
»  mis  fous  fes  yeux  ,  elle  a  vu  que  la  totalité  de  fon 
11  fervice  ,  tant  intérieur  que  public  ,  feroit  partai- 
»  tcm.ent  remphe  par  quarante  officiers  que  la  ma- 
)>  jeflé  a  choifis  parmi  ceux  aftuellement  employés. 

"  IV.  Ces  quarante  officiers  ferviront  toute  l'année 
)>  &.  feront  partagés  en  deux  offices-bouches  ;  l'une 
11  fous  le  titre  de  partneterie  &  éckanfonnerie  réunies  ; 
j>  &  l'autre  ,  fous  le  titre  de  cui fine' bouche  ;  &  ils  ne 
J)  pourront  jamais  être  fournifleurs. 

Il  V.  L'intention  de  fa  majefté  eft  que  chacune  des 
}>  offices  foit  divifée  en  deux  parties,  avec  un  con- 
))  trôleur  particulier. 

»  VI.  L'une  de  ces  offices  fera  chargée  du  fer- 
1-)  vice  journalier  ôc  intérieur  de  fa  majefté,  ainfi 
"  que  des  petits  voyages  de  Saint-Hubert  &.  Fon- 
»  tainebleau,  fous  les  ordres  du  fieur  Thierry  ,  qui, 
11  conformément  à  ce  qui  's'eft  pratiqué  julqu'à  pré- 
)>  fent ,  en  rendra  direïfement  compte  à  la  majefté. 

3>  VII.  L'autre  divifionfera  chargée  du  fervice  des 
»  grands  couverts  de  fa  majefté  ,  de  celui  de  ma- 
5)  dame  ,  fille  du  roi,  &  de  madame  Elif.ibeth  ; 
»  du  déjeuner  qui  fera  fervi  dans  la  falle  de  M.  le 
»  grand-maître  les  jours  que  le  roi  ira  à  la  chaffe, 
»  &  de  tous  les  fervices  extraordinaires.  Les  dé- 
»  penfes  de  ces  difFérens  fervices  feront  faites  fous 
11  les  ordres  du  commifTaire  général ,  qui  en  rendra 
»  compte  au  bureau  des  dépenfes  de  la  Maifon  , 
Ti  où  elles  feront  arrêtées. 

)>  VIII.  Le  fervice  des  voyages  de  Marly,Cholfy 

»  &  la  Muette  ,  fera  fait  par  tous  les  officiers  réu- 

{  »  nis ,  fous  l'infpeclion  du  commifTaire  général  de 

Aa  ij 
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"  la  Maifon  ,  qui  fera  également  le  rapport  des 
î'  comptes  au  bureau  général  des  dépenl'es  ,  où  ils 
»  feront  examinés  &  arrêtés  définitivement. 

j)  IX.  Les  deux  divifions  établies  ci-delTus  fe  réu- 
M  niront  &  s'entre-aideront  pareillement  dans  tous 
»  les  autres  cas  où  cela  lera  néceflaire  ;  à  quel 
M  effet  le  commilTaire  général  &  le  fieur  Thierry 
»  s'avertiront  réciproquement ,  fuivant  les  circonf- 
j>  tances. 

)>  X.  Les  nouveaux  officiers  dont  le  roife  réferve 
»  en  tout  temps  la  nomination,  feront  pourvus  de 
j)  commiffions  de  fa  majefté  ,  &  prêteront  fer- 
})  ment  entre  les  mains  du  premier  maître-d'hôtel , 
j)  qui  fera  tenu  de  le  recevoir  fur  la  repréfentation 
«  de  leurs  commiffions. 

5»  XI.  Le  commiffaire  général  recevra  dire(Se- 
y>  ment  les  ordres  du  roi  &  de  la  famille  royale , 
«  dans  tous  les  cas  où  le  contrôleur  général  avoir 
»  coutume  de  les  recevoir. 

"XII.  Le  contrôleur  qui  aura  reçu  des  ordres 
»>  extraordinaires  ou  de  fa  majefté  ,  ou  de  madame 
ï>  Elifabeth  ,  les  fera  paffer  au  connmiffaire  ,  pour 
')  qu'il  pourvoie  à  leur  exécution  :  fi  ces  ordres  ne 
j'  peuvent  fouffrir  aucun  retard  ,  il  les  fera  exécuter 
ï»  fur  le  champ  ,  &  en  rendra  compte  au  commii- 
j>  faire  dans  les  vingt-quatres  heures. 

»  XIII.  La  première  table  de  M.  le  grand-maître 
M  ne  fera  fervie  que  lorfqu'il  fera  à  la  cour ,  & 
»  qu'il  voudra  la  tenir  dans  fon  appartement. 

>'  XIV.  En  conléquence  du  traitement  dont  jouit 
3)  le  premier  maître-d'hôtel  ^  il  tiendra  une  table  à 
j»  la  cour  ,  conformément  aux  ordres  qui  lui  feront 
î>  donnés  par  fa  majefté. 

»  XV.  A  compter  du  premier  oflobre  1780  ,  fa 
3>  majefté  fupprime  : 

}>  La  féconde  table  de  M.  le  gsand-maître  , 

yy  La  table  du  chambellan, 

y>  Celle  des  Maîtres  , 

ï)  Celle  des  aumôniers  , 

»  Celle  des  gentilshommes  fervans  » 

î>  Celle  des  valets-de-chambre  , 

3>  Et  celle  du  ferdeau  de  mefdames. 

5*  Sa.  majefté  fupprime  aulïi  toutes  les  nourritures 
>»  &  autres  attributions  qui  étoient  ci-devant  four- 
«  nies  en  nature. 

I»  XVI.  Les  officiers  qui  margeoient  aux  tables 
«  fupprimées  ,  &  qui  font  confervés  au  fervice  de 
«  fa  majefté  ,  recevront  dorénavant  leur  nourri- 
3)  ture  ,  à  raifon  de  cinq  livres  par  jour  ;  &.  il  fera 
3>  payé  à  toutes  les  perfonnes  qui  avoîent  des  nour- 
>»  ritures  à  prendre  chez  les  fourniffeurs  ,  des 
»  fommes  en  argent ,  proportionnées  à  ce  qui  leur 
a  étoit  accordé  en  nature. 

V  XVII.  Les  atttibutions  qu'on  eft  dans  l'ufage  de 
1»  payer  aux  officiers  fur  les  fonds  de  la  chambre 
1»  aux  deniers ,  ayant  fubfifté  jufqu'à  préfent  fous 
j»  les  diverfes  dénominations  de  gages,  augmenta- 
■)i  tion  de  gages ,  appointemens  ,  livrées  en  nature 
3)  &  en  argent ,  billets  caufés ,  récompenles ,  loge- 
il  ment ,  nourritures ,  collation  ,  déjeûner ,  bois , 
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»  bougie ,  &c.  fa  majefté  veut  que  déformais  ort 
5>  les  réuniffe  tous  dans  un  état  féparé  ,  où  il  ne 
5>  fera  porté  qu'un  feul  article  pour  chaque  per- 
))  fonnc  ,  tel  qu'il  aura  été  réglé  par  les  décifions 
"  de  fa  majefté  ;  &  le  payement  en  fera  fait  en 
»  argent. 

»  XVIII.  Toutes  les  deffertes  ferviront  à  la  nour- 
M  riture  des  offipiers-bouche,  fans  que  ,  dans  aucun 
y>  cas,  il  leur  foit  accordé  de  lupplément  aux  frais 
»  de  fa  majefté  ;  &  lorfqu'il  y  aura  quelque  fer- 
»  vice  en  gras  les  jours  maigres ,  l'intention  de  fa 
»  majefté  eft  que  cette  deflerte  foit  portée  à  la 
)>  charité. 

»  XIX.  Il  fera  dreffé  ,  au  premier  oftobre  pro- 
»  chain  ,  un  état  général  de  toute  la  vaiffelle  ,  bat- 
3>  terie  &  uftenfiles  qui  fervoient  aux  offices  fup- 
j>  primées  ,  ainfi  que  des  porcelaines  ,  criftaux  & 
"  autres  effets  femblables  qui  exiftent  dans  les  châ- 
5>  teaux  de  Marli ,  Choify  6c  la  Muette  ;  &  cet  état 
V  fera  rapporté  par  le  commiffaire  au  bureau  gé- 
»  néral  des  dépenfes. 

»  XX.  Le  commiffaire  fera  diftribuer  aux  nou- 
»  velles  offices-bouche  les  effets  néceffaires  ;  6c  ce 
»  prélèvement  une  fois  fait,  l'excédent  fera  porté 
j>  dans  le  garde-meuble  de  fa  majefté. 

j'  XXI.  Les  gentilshommes  lervans ,  réduits  qu 
»  noinbre  de  dix-huit ,  &  les  huiffiers  de  falle  au 
)>  nombre  de  fix  ,  feront  à  l'avenir  leur  fervice  par 
)>  femeftre. 

»  XXII.  La  fourniture  de  la  bougie  &  de  la 
»  chandelle ,  qui  étoit  faite  ci-Jevant  par  les  offi- 
»  ciers  de  fruiterie  ,  ôf  celle  du  bois  que  faifoient 
»  les  officiers  de  fourrière  ,  autres  que  pour  les 
»  offices-bouche  ,  feront  faites  ,  à  comaiencer  au 
»  premier  o£^obre  prochain  ,  par  le  domaine  de 
»  Verfailles ,  qui  eft  déia  chargé  de  la  même  efpèce 
u  de  dépenfe  pour  tous  'es  appartemens  extériedrs. 
j>  XXIII.  On  fera  un  état  des  quantités  de  bougie 
)>  &  de  bois  qui  feront  nécelfaives  pour  la  confom- 
)»  mation  des  appartemens  de  fa  majefté  ,  de  ma- 
3>  dame ,  fille  du  roi  ,  &  de  madame  Elifabeth  ;, 
»  &  cet  état  fera  arrêté  par  fa  majefté. 

)>  XXiV.  Tous  les  marchés  feront  &  demeure- 
n  ront  réfiliés  à  compter  du  premier  oétobre  1780;. 
j>  &  ,  fi  on  le  juge  convenable  ,  il  en  fera  paffé  de 
j)  nouveaux  ,  au  rabais  ,  dans  le  bureau  général  de 
j)  la  Maiion  du  roi. 

5j  XXV.  Il  fera  fourni  par  les  officiers  des  capi- 
3)  taineries  5c  par  les  jardiniers  des  différentes  Mai- 
>»,  fons  royales  ,  les  quantités  de  gibiers ,  de  fruits 
))  &  de  l^cumes  qui  feront  néceftaires. 

3>  XXVI.  Sa  ma)efté  confirme  tous  les  réglemens, 
)>  décifions  &.  ordonnances  précédemment  rendus 
»  pour  le  gouvernement  &  police  de  fa  Maifon  ; 
)>  ëc  notamment  celui  de  1726  ,  en  ce  qui  ne  fera 
M  pas  contraire  aux  difpofitions  du  préfent  régie- 
3>  ment  5), 

Le  roi  ayant  jugé  que  ,  pour  porter  à  une  plu», 
grande  perfeétion  l'ordre  nouveau  ,  introduit  dans, 
la  Maifon  par  les  divers  changemens  qui  ont  eu  lieu-. 
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en  1780,  il  convenoit  de  fupprimer  la  charge  de  1 
contrôleur  ordinaire  de  la  cuiiine-bouche,  attendu 
que  les  anciennes  fondions  &  le  titre  de  cette  charge  ! 
auroient   pu   contrarier   le   régime   établi  dans  les  ' 
offices-bouche  ,  la  majefté  a  rempli  cet  objet  par  un  ; 
édit  du  mois  de  janvier  1782  ,  qui  a  été  enregilbé  j 
à  la  cour  des  aides  le  15  février  fuivant  ;  elle  a  en  ; 
même-temps  créé  une  charge  de  contrôleur  ordi- 
naire de  la  Maifon  ,  &  a  ordonné  que  le  titulaire 
la  tiendroit  &  exerceroit  aux  honneurs  ,  autorités  , 
prérogatives,  prééminences  ,  privilèges  ,  franchifes, 
libertés  &  autres  avantages  dont  jouilTent  ou  doi- 
vent jouir  les  commenfaux,  &  aux  tonftions  qu'il 
lui  plairoit  d'attribuer  à  cette  charge. 

Et  en  confidération  de  l'heureule  augmentation 
Airvenue  dans  la  famille  royale  ,  par  la  naiflance  de 
M.  le  Dauphin ,  &  afin  que  les  différens  fervices 
foient  remplis  avec  l'exaftitude  &  la  dienité  con- 
venables  ,  le  roi  a  en  outre  crée  ,  par  le  même  e  dit , 
quatre  charges  de  contrôleurs  de  fa  Maifon  ,  pour  en 
jouir  pareiliement  par  les  tituliires  ,  aux  honneurs , 
privilèges,  &c.  dont  jouiiTent  les  officiers  com- 
menlaux  ,  &.  aux  fondions ,  gages  &.  droits  que  fa 
majefté  jugera  à  propos  de  régler. 

MAISON  MORTUAIRE.  Expreffion  ufuée 
dans  les  Pays-Bas  en  matière  de  fucceffion  lé2;itime 
ou  tellamentaire  :  elle  défigne  littéralement  la 
Maifon  d'un  mort ,  &  on  l'employé  fur-tout  lorl- 
qu'il  s'agit  de  compétence  &  de  jurididion.  Ainfi  , 
les  mots  juge  de  la  Maifon  mortuaire,  &  juge  du 
lieu  où  la  luccelîion  eft  ouverte  ,  font  parfaitement 
fynonymes. 

Les  inconvéniens  qu'il  y  auroit  à  plaider  en  di- 
vers tribunaux  fur  chacune  des  dilîicultés  qui  s'é- 
lèvent dans  une  fuccelTion  ,  ont  fait  admettre  pour 
principe  dans  une  grande  partie  des  Pays-Bas  ^  que 
la  connoilTance  de  ces  fortes  de  conteftations  ap- 
partient aux  juges  de  la  Maifon  mortuaire  ,  pri- 
vativement  à  tous  autres. 

Ce  principe  n'efl  pas  tout-à-fait  conforme  au 
droit  commun  ,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  différentes  loix  du  code  &  du  digefie  (i)  ;  mais 
il  eft  fi  fimple  dans  la  pratique  ,  Si.  d'une  exécution 
fi  facile  ,  qu'il  devroit  être  admis  par-tout. 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  il  a  été  confirmé  fo- 
lemnellement.  Le  fieur  Maurand  Cardon,  domicilié  ! 
&  décédé  à  Douai,  avoit  fait,  le  19  novembre  1683,  ! 
un  teftament  par  lequel  il  fubftituoit  tout  fon  patri- 
moine julqu'à  la  troihème  génération.  Il  s'éleva  des 
difficultés  entre  les  appelés  à  la  fubftitution  ;  & 
comme  la  plus  grande  partie  du  bien  étoit  htuée  en 
Artois ,  la  dame  de  Quellery  de  Chanteraine  en- 
treprit ,  pour  les  Caire  décider  par  les  juges  de  cette 
province  ,  de  faire  exploiter  ,  fous  l'autorité  du 
conieil  d'Artois,  une  mile  de  fait  fur  un  immeuble 


(i)  Voyez  la  loi  19  ,  D.  de  judicVn  ;  les  loix  50,  ji  . 
jfî,  du  même  titre;  )a  loi  unique,  C.  ubi  de  hxredicai! i  la 
loiiuiKiue^  C.  ubi  £idtkommij[. 
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fitué  au  village  de  Erebicres.  M.  Vernimmen  ,  à 
qui  cette  mile  de  fait  avoit  été  ficnifiée  avec  ailî- 
gnation  pour  la  voir  décréter,  le  pourvut  au  parle- 
ment de  Flandres ,  &  y  obtint  fur  ïequête  un  arrêt 
du  3    avril    1764  ,   qui  déclara  tout   ce  qui  s'étoit 
fait  au  confeil  d  Artois  ,  nul  &  de  nul  effet  ,  &  fit 
défenfes  aux  parties  de  procéder  en  ce  tribunal  fur 
les  conteftations  dont  il  s'agiiToit.  Après  quelques 
pourluites  au  confeil  d'Artois,  la  dame  de  Chan- 
teraine fit  rendre  au  parlement  de  Paris  un  arrêt 
du  20  août  luivant ,  qui  ordonna  que  ,  fans  s'arrêter 
à  "  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  3  avril  der- 
5J  nier,  les  parties  procéderoienten  la  cour  ;  fit  dé- 
5>  fenfes  de  paffer  outre  ,    &  de  faire  pourfuites 
)>  ailleurs  qu'en  icelle ,  à  peine  de  nullité ,    mille 
»  livres  d'amende,  dépens,  dommages  &  intérêts?». 
Mais  M.  Vernimmen  ayant  pris  des  lettres  de  rè- 
glement de  juges  au  confeil ,  &.  les  parties  ayant 
tourni  leurs  moyens  refpeèlifs  ,  il  intervint  arrêt 
du  premier  février  1768,  dont  voici  le  difpofitif: 
»  Le  roi  étant  en  fon-confeil  ,  faifant  droit  lur  l'inf- 
n  tance,  lans  s'arrêter  aux  demandes  de  ladite  dame 
»  de  Chanteraine  ,  a  renvoyé  &  renvoyé  les  parties 
j»  za parlement  de  Douai  (^\)  ,  pour  y  procéder  fur 
»  leurs  différens  &.  conteftations,  circonftances & 
>»  dépendances ,  fuivant  les  derniers  erremens  ;  con- 
"  da>-;ine  ladite  dime  de  Chanteraine  en  l'amende 
"  de  300  livres  envers  fa  majefté  ,   &  de    150  liv. 
5)  envers  le  fieur  Vernimmen  ,  &  aux  dépens  ^1. 

On  voit  par  cet  arrêt ,  que  le  juge  de  la  Maifori 
mortuaire  ne  peut  être  dépouillé  de  fa  juridiclion 
par  la  voie  de  mife  de  fait  ou  faifie  ,  quoiqu'en  gé- 
néral ,  luivant  le  droit  commun  des  Pays-Bas  ,  les 
failles  attribuent  aux  juges  des  lieux  où  elles  font 
pratiquées  la  connoiffance  des  objets  qu'ont  en  vue 
les  parties  qui  les  font  exploiter.  C'eft  ce  qui  a 
encore  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil  fouverain 
de  Brabant  du  15  novembre  1712,  rapporté  parle- 
comte  de  Winantz  ,  décifion  36. 

Le  parlement  de  Flandres  a  décidé  plufieurs  fois 
la  même  choie,  u  En  cas  de  conteftation  entre  les 
')  héritiers  ,  l'aâion  de  partager  doit  être  intentée 
»  &  pourfuivie  devant  le  juge  de  la  Maifon  mor- 
»  tuaire ,  &  non  ailleurs ,  fous  prétexte  de  faifie  , 
»  plainte  à  loi ,  ou  autrement.  Arrêt  du  parlement 
»  de  Flandres,  rendu  le  7  mai  1714  au  rapport  de 
"  M.  de  Cambronne  ».  Ainfi  s'exprime  Deghewiet 
en  fes  inftitutions  au  droit  belgique  ,  partie  3  ,, 
titre  I  ,  §.9. 

J'ai  fait  rendre  un  arrêt  femblable  le  20  avril 
1776  ,  en'faveur  du  fieur  Roux  du  Bourg  ,  fy ndic 
des  créanciers  de  la  veuve  Devcrdoing  ,  contre 
les  nommés  Béecle  &  Dehouft.  Ceux  -  ci  ré- 
clamoient  une  partie  de  l'hérédité  de  la  veuve 
Deverdoing,  &  avoient  fait  fainr  ,  par  l'auto- 
rité des.  échevins  d'Honfchote  ,  les  biens  auxquels- 

(0  MM.  Vernimmen  &  de  Chanteraine  avoient  leurs, 
caufes  commifes  en  première  inftance  au  parlement;  l'uir. 
comme grçfidint  à moitierjl'autre comme  chevalier d'honnear<,. 
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ils  fe  prétendoient  appelés.  Le  fyndic  des  créart- 
ciers  j  afllgné  pour  voir  décréter  cette  faille  ,  avoit 
demandé  Ion  renvoi  devant  les  juges  de  Saint- 
Omer  ,  lieu  de  l'ouverture  de  la  fuccellion.  Les 
échevins  d'Honlchote  avoient  rejeté  fon  dédina- 
toire  ,  &  lui  r.voient  ordonné  de  contefter  au  tond. 
Mais  fur  l'appel  qu'il  interjeta  de  leur  fentence  au 
préfidial  de  iiailleul ,  il  fut  dit  que  Béecle  &  De- 
houft  fe  pourvoiroient  devant  les  juges  de  la  Maifon 
mortuaire,  &  l'arrêt  cité  a  confirmé  ce  jugement. 
11  a  été  rendu  en  la  féconde  chambre  ,  au  rapport 
de  M.  Hennet. 

La  défenfe  de  porter  des  conteftations  relatives 
à  une  fuccelTion  dans  d'autres  tribunaux  que  ceux 
de  l'endroit  où  elle  efl  ouverte  ,  en  attribue-t-elle 
nécefl'airement  la  première  connoilTance  aux  juges 
immédiats ,  ou  peut-on  fuivre  à  cet  égard  les  règles 
allez  généralement  reçues ,  qui  établiifent  un  droit 
de  prévention  dans  les  affaires  ordinaires  ,  entre  la 
plupart  de  ces  juges ,  &  ceux  devaiît  lel'quels  ils 
reffortiffent  directement  ?  Cette  queftion  a  fouffert 
autrefois  de  grandes  difficultés  dans  la  Flandres 
Flamande.  D'un  côté,  le  confeil provincial  de  Cand 
prétendoit  povwoir  connoltre  ,  en  première  inl- 
tance  ,  des  Maifons  mortuaires  de  fon  territoire  , 
fur-tout  Icrfque  l'on  fe  pourvoyoit  devant  lui  par 
complainte  ,  attendu  que  cette  aftion  eft  de  la  com- 
pétence exclufive  des  juges  royaux.  D'un  autre 
côté  ,  les  officiers  municipaux  des  villes  foutenoient 
qu'ils  avoient  par  leurs  chartres  de  commune  un 
droit  inviolable  à  la  connoiffance  immédiate  de 
toutes  les  affaires  qui  intéreffoient  leurs  bourgeois 
ou  qui  concernoient  les  fuccelîions  de  ceux-ci. 
Enfin  ,  un  placard  de  l'empereur  Charles-Quint  a 
décidé  la  conteftation  :  il  a  été  rendu  le  25  janvier 
I  524  ;  voici  ce  qu'il  porte  :  »  Avons  accordé  ,  con- 
j»  fe:ni  &:  oftroyé  ,  accordons ,  conientons  &  oc- 
)>  troycns  par  ces  préfentes  ,  que  lorfque  quel-' 
}>  qu'un  voudra  fe  fonder  pour  hoir  ou  héritier 
»  d'une  Maifon  mortuaire  ,  foit  bourgeoife  ou  pri- 
«  vilégiée  ,  fife  dans  notredite  comté  de  Flandres  , 
»  il  fera  obligé  &  tenu  de  le  faire  dans  le  même 
»  endroit  Se  ïieu  où  la  fufdite  Maifon  mortuaire 
»  fera  dévolue ,  fans  le  pouvoir  faire  en  complainte 
»  par  noLivelleté  dans  la  chambre  de  notre  prédit 
j)  confeil  en  Flandres  ,  ou  pardevant  tous  autres 

5)  juges  fupérieurs &i  le  cas  arrivant  que  ,  con- 

M  traire  à  notre  préfente  ordonnance  ,  quelqu'un 
5>  viendroit  à  obtenir  complainte  en  ladite  chambre 
»  de  confeil  ou  pardevant  autres  juges  fupérieurs , 
5»  nous  ordonnons  &  voulons  en  ce  cas  ,  qu'à  la 
5)  requifition  de  la  partie  adverfe ,  iceux  juges  les 
»  appointeront  fommairement  ,  en  déclarant  la 
»  nullité  d'icelle  obtention  ,  comme  incompé- 
»  tente  ,  &  renvoyèrent  à  cet  effet  les  parties  aux 
»  endroits  &  lieux  où  lefdites  Maifons  mortuaires , 
»  foit  bourgeoifes  ou  privilégiées  ,  font  dévolues 
3)  6c  échues  ,  afin  que  droit  leur  foit  tait  &  ad- 
r  miniftré  ,  fuivant  qu'il  iera  trouvé  convenable , 
»  fauf  toutefois  le  reilort  couturaier  ». 
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Ce  placard  n'a  été  porté  que  pour  la  Flandres 
Flamande  ;  ainfi  la  queftion  eft  demeurée  entière 
par  rapport  aux  autres  provinces  :  mais  l'ufage  l'a 
décidé  depuis  ;  &  l'on  tient  pour  une  maxime 
conftante,  que  dans  les  endroits  où  les  juges  royaux 
ont  la  prévention  fur  ceux  des  municipalités  ou 
des  feigneurs  ,  les  conteftations  relatives  aux  Aîai- 
fons  mortuaires  font  foumifes  à  ce  droit  comme  les 
autres  affaires.  Par  exemple,  le  confeil  provincial 
d'Artois  a  la  prévention  fur  tous  les  ficges  de  fon 
reiTort,  lorfqu'il  a  été  accepté  à  juge  par  un  aile  paffé 
devant  notaires  ;  &  rien  n'eft  plus  commun  que  de 
voir  porter  directement  en  ce  tribunal  des  de- 
mandes en  délivrance  de  legs  ordonnés  par  un 
teftament  qui  contient  une  foumifîion  à  fa  juridic- 
tion. Les  gouvernances  de  Lille  &  de  Douai  font 
iondéespar  leurs  coutumes  àconnoître  en  première 
inftance  de  toutes  les  caufes  de  leurs  jufticiables , 
à  uioins  que  les  leigneurshaut-jufticiers  ou  vicom- 
tiers  ne  te  joignent  à  ceux-ci  pour  demander  leur 
renvoi  devant  leurs  officiers  ;  auifi  voit-on  tous  les 
jours  des  héritiers  ou  des  légataires  fe  pourvoir 
immédiatement  dans  ces  deux  tribunaux  pour  ob- 
tenir la  maintenue  dans  la  fuccellion  ou  la  déli- 
vrance d'un  legs. 

Ou  a  vuàl'article  Gouvernance  j  quelles  font 
les  règles  de  prévention  établies  par  un  concordat 
de  1584  entre  la  gouvernance  &.  l'échevinage  de 
Douai.  On  a  demandé  fi  les  officiers  du  premier 
de  ces  fiéges  pouvoient ,  en  vertu  de  cet  aéte  ,  con- 
noitre  en  première  inftance  des  M  allons  moi  tiiaires 
échues  dans  la  ville  de  Douai.  Les  échevins  ont 
foutenu  long-temps  la  négative  ;  ils  fe  fondoient 
fur  l'article  l"^  du  chapitre  2  ,  &  fur  l'article  2  du 
chapitre  6  de  leur  coutume  ,  portant,  qu'une  dif- 
pofition  de  dernière  volonté  ne  peut  avoir  d'effet, 
qu'au  préalable  elle  n'ait  été  emprife  devant  les 
échevins.  Ils  ajoutoient ,  que  le  placard  de  IJ24, 
dont  nous  venons  de  retracer  les  termes  ,  décidoit 
clairement  la  queftion  en  leur  faveur.  Enfin  ,  ils 
prétendoient  que  le  concordat  de  1548  contenoit 
une  énumération  limitative  de  toutes  les  matières 
dont  la  gouvernance  pouvoir  connoître  en  première 
inftance  ,  par  prévention  avec  eux  ,  &  ils  en  con- 
cluoient  que  ce  fiége  n'avoit  aucun  droit  à  la  con- 
noiffance immédiate  des  Maifons  mortuaires,  puif- 
que  cet  objet  n'eft  point  exprimé  dans  l'afte.  Mais ,' 
1°.  la  coutume  de  Douai  n'a  établi  les  formalités 
de  Vemprife  teflamentaire  ,  a£te  de  juridiéfion  pure- 
ment gracieule  ,  que  pour  engendrer  faijïne  &>  droit 
réel  ;  or  ,  les  droits  réels  font  toujours  cenfés  réfi- 
der  dans  les  juges  immédiats  ;  il  étoit  donc  naturel 
que  la  coutume  accordât  aux  échevins  le  pouvoir 
exclufif  de  préfider  à  cette  fornwlité  ,  &  par  con- 
féquent  il  n'y  a  aucune  inducVion  à  tirer  de  là  pour 
la  compétence  dans  les  affaires  contentieufes  qui 
dérivent  des  fucceffions.  2°.  On  a  déjà  dit  que 
le  placard  de  1524  ne  concerne  que  la  Flandres 
Flamande  ;  il  eft  donc  fans  application  aux  tri- 
bunaux de  la  ville  de  Douai.  3^.  Il  eft  vrai  que  le 
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concordat  de  1548  n'accorde  pas  expreffément  à  la 
gonveniance  le  droit  d^  connoitre  immédiatement 
cîes  Mailons  mortuaires  des  bourgeois  imaisTufage 
6c  la  poiTelîîon  ont  l'uppléé  au  hlence  ou  plutôt  au 
peu  de  développement  de  cet  a£te  ,  6c  ont  inter- 
prété en  taveur  de  la  gouvernance  les  dilpofitions 
générales  qu'il  contient.  C'eft  ce  que  prouvent 
deux  arrêts  remarquables. 

Voici  l'elpèce  du  premier.  Catherine-Dorothée 
Palqueflon  ,  bourgeoife  de  Douai ,  avoir  fait  Ion 
teftament  le  5  août  1724.  Le  12  juillet  1742, 
Catherine-Dorothée  Façon  j  à  qui  elle  avoit  laiffé 
un  legs  de  cent  piftoJes ,  fe  pourvut  à  la  gouver- 
nance contre  Jean-Baptift(S  Façon  ,  héritier,  pour 
en  avoir  la  délivrance.  Le  procureur  fyndic  de  la 
ville,  inflruit  de  cette  conteitation,  intervint  dans 
la  caule  ,  &  en  demanda  le  renvoi  à  l'échevinagc  : 
débouté  de  fa  requête  par  une  lentence  du  30  jan- 
vier 1743,  il  en  appela  au  parlement.  Un  arrêt 
du  19  odobre  1744  ordonna  d'abord  au  procureur 
du  roi  de  la  gouvernance  de  vérifier  que  les  officiers 
de  fon  iiége  etoient  en  pojfejjîon  de  connoitre  ,  con- 
curremment avec  les  échevins  ,  des  avions  en  délï~ 
vrance  de  les;s  ,  fauf  au  procureur-jyndic  fa  preuve 
C9ntraire.  Le  procureur  du  roi  fît  la  preuve  ;  &  par 
arrêt  définitif  du  19  juillet  i7'52  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Gou.llard  de  la  Feulllie  ,  l'appellation  a  été 
mile  au  néant,  &  la  lentence  confirmée  ,  avec 
amende  &  dépens. 

Le  fécond  arrêt  n'efl  pas  moins  précis.  Jacques- 
Simon  Nizet ,  Dourgeois  de  Douai ,  mort  le  27  mai 
1749  ,  ?voit  ordonné  par  fon  tellament ,  que  tous 
les  biens  dont  il  n'avoit  pas  di'.poié  en  taveur  de 
particuliers  ,  fufîent  vendus  après  fa  mort  par  fon 
exécuteur-teftamentaire  ,  pour  le  prix  en  être  dif- 
tribué  à  vingt-cinq  des  plus  pauvres  de  fa  paroifTe  , 
à  raifon  de  vingt  -  cinq  fous  par  mois  ,  aulîi  long- 
-  temps  que  l'argent  dureroit.  Pafcal  N)zet,  héritier 
du  teftateur,  donna  requête  à  la  gouvernance  de 
Douai  ,  le  24  mars  175 1,  pour  faire  déclarer 
cette  difpofition  nulle  ,  comme  contraire  aux  édits 
concernant  les  gens  de  main-morte.  Le  fieurNefve, 
exécuteur  teftamentaire  ,  s'oppofa  à  fa  demande. 
La  caufe  étoit  infl:ruite ,  lorfque  le  procureur-lyndic 
de  la  ville  vint  revendiquer  la  caufe.  Le  29  avril 
i7';2  ,  fen.ence  qui  déclare  cet  officier  non  rece- 
vable  dans  fon  intervention  ;&  fur  l'appel ,  arrêt 
au  rapport  de  M.  de  Jars  de  Curgier  ,  qui  met  l'ap- 
pellation au  néant  (  i  ). 

Dans  ces  deux  caufes  ,  on  fe  prévaloit  pour  le 
procureur-fyndic  ,  d'un  arrêt  du  1 3  août  1740  ,  qui 
paroît ,  à  la  première  vue  ,  contraire  à  ceux  que 


(i)  Je  ne  retrouve  pas  !a  clnte  de  cet  Arrêt  ;  mais  il  a 
certainement  été  rendu  entre  les  années  1756  &  175S  :  c.ir 
j'ai  fous  les  yeux  des  procédures  faites  dans  la  caufe  d'appel 
îe  13  août  ivt'S,  &  la  lentence  définirive  de  la  gouvernance  , 
rendue  après  que  fa  compétence  eût  été  affermie  par  l'arrêt 
dont  il  s'agit  ,  eft  du  ^x  avril  1758.  Elle  a  déclaré  nulle  la 
difpofition  de  Jacques -Simon  Nizet,  6c  elle  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  premier  aoi^t  fuivant. 
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nous  venons  de  rapporter.  Catherine-Jofephe-Bri- 
gitte  Fourdrin  ,  veuve  du  iîeur  Yves  Caulier,  avoit 
légué  une  partie  de  fes  meubles  à  l'époufe  du  fieur 
Hocquet  ;  les  échevins  avoient  appelé  le  Icellé  à  la 
Mailon  mortuaire  ,  &  ,  attendu  la  minorité  de 
quelques-uns  des  héritiers  ,  on  avoit  tenu  inven- 
taire des  meubles  &.  effets.  Le  fieur  Hocquet  fe 
pourvut  à  la  gouvernance  en  payement  du  legs  fait 
a  la  itxnvc^Q.  L' héritier  demanda  jon  renvoi  devant  les 
échevins.  Le  procureur-fyndic  intervint  pour  reven- 
diquer la  caufe;  &  après  une  fentence  du  13  mai 
1740  ,  qui  les  avoit  déboutés  l'ui^  &  l'autre  du 
renvoi  qu'ils  requéroient  ,  ils  obtinrent  fur  l'appel 
un  arrêt  qui  mit  l'appelation  ôt  ce  au  néant  ;  émen- 
dant ,  déclara  les  appelans  biens  fondés  dans  leur 
demande  ,  &.  condamna  le  lieur  Hocciuet  aux  dé- 
pens des  deux  inilances. 

Il  eil  ailé  de  s'appercevoir  que  cet  arrêt  n'eft 
pas  contraire  à  ceux  qui  ont  été  rendus  depuis  au 
délavantage  des  échevins.  En  effet ,  la  partie  aifi- 
gnée  dem^ndoit  fon  renvoi  à  leur  tribunal  ;  par 
conséquent  il  n'y  avoit  pl.is  de  droit  de  préventiotn 
pour  la  gou\'ernance  ;  car  le  concordat  de  1548 
porte  ,  u^uiceux  bourgeois  &  manans  ajournés  ef- 
dites  aHions  pcrfunnelles  pardevant  lefdlts  de  la  gou- 
vernance ,  feront  rccev.ibles  à  requérir  le  renvoi  par- 
devant  les  échevins ,  comme  juges  ordinaires  ,  fi  faire 
le  veulent. 

La  circonfi:ance  que  les  biens  d'une  fuccefîion 
font  fitués  dans  deux  juridiiSions  différentes  qui  , 
toutes  deux  refTortilIent  nuement  au  parlement  , 
ert-elle  une  raiion  fuifiiante  pour  que  les  prétendans 
à  cette  iuccelfion  fe  pourvoient  directement  en 
cette  cour ,  au  lieu  de  le  faire  dans  celle  des  deux 
juridiélions  inférieures ,  fur  le  territoire  de  la- 
quelle le  défunt  iivoit  fon  domicile  ? 

Cette  quefîion  s'ell  préientée  en  1783  ,  entre 
Pierre- Jofeoh  Doty  ,  héritier,  &  les  légataires 
univerfels  de  la  demoifelle  Dupuis  ,  décédée  à 
Cambrai.  Doty  ,  prétendoit  qu'il  fe  trouvoit  dans 
la  fucceffion  des  biens  fitués  en  Hainaut  ôc  en  Cam- 
brefis,  &  fous  ce  prétexte  il  avoit  iîUenté  fon  ac- 
tion au  parlement  de  Flandres.  Les  légataires  uni- 
verfels ,  pour  qui  j'écrivois,  ont  répondu  1°.  qu'il 
n'étoit  pas  prouvé  que  la  demoifelle  Dupuis  eût 
laifTé  des  biens  en  Hainaut  ;  2°.  que  quand  même 
les  biens  euiïent  été  effeélivemtnt  fitués  en  deux 
juridi£fions  difTérentes  ,  ce  n'auroit  pas  été  une 
raifon  pour  porter  diredement  la  conteftation  au 
parlement  ;  que  la  fituation  des  biens  étoit  indiffé- 
rente pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal 
qui  devoit  connoitre  d'une  fucceffion  ;  &  que  les 
loix  belgiques  ne  reconnoifToient  d'autre  juge  com- 
pétent ,  à  cet  égard  ,  que  celui  de  la  Maifon  mor- 
tuaire. Pour  écarter  le  premier  de  ces  moyens , 
Doty  a  demandé  que  les  légataires  univerfels  fui- 
fent  tenus  de  dépofer  tous  les  titres  &  papiers  de 
la  fucceffion  ,  qu'ils  avoient  pris  lans  inventaire  ni 
délivrance.  Par  là  ,  difoit-il ,  on  veira  s'il  n'eft  pas 
vrai  que  la  demoifelle  Dupuis  a  laifTé  des  biens  ea 
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Hamavu.  Les  légataires  univerfels  ont  répliqué  que 
ia  preuve  de  ce  tait  étoit  indifférente  ,  parce  qu'en 
la  l'uppofant  acquife ,  il  Teroit  toujours  demeuré 
confiant  que  le  juge  de  Cambrai  étoit  ,  comme 
juge  de  la  Maifon  mortuaire  ,  le  leul  devant  lequel 
Doty  eût  du  le  pourvoir. 

Sur  cela,  arrêt  du  13  août  1783  ,  en  la  féconde 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Ranit  de  Berchem  , 
qui  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  la  iMaiibu 
mortuaire  ,  ôc  condamne  Doty  aux  dépens. 

P'oyeiÏQs  articles  SucctssiON  ,  Testament, 

Legs,  Cl  AIN,  CoNFRATERNiTÉD£  COUTUMES, 

Mise  de  fait,&c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ). 

MAISONS  ROYALES.  Oxi  entend  fous  le 
nom  de  Maiions  royales  ,  tous  les  châteaux  ,  tous 
les  palais  que  le  roi  ou  fes  prédécefTeurs  ont  ha- 
bités. Il  n'y  a  point  de  fouverain  en  Europe  qui 
ait  autant  de  palais ,  de  châteaux ,  de  Maiions  de 
plaifance  que  le  roi  de  France.  La  grandeur  de 
Louis  XIV  les  a  multipliés  à  un  point  auquel 
nul  autre  monarque  n'ell  parvenu  :  les  arts  ,  fi 
pertedionnés  fous  fon  règne  ,  les  ont  décorés  oc 
enrichis  de  leurs  chefs  -  d'œuvres.  L'entretien  , 
l'achèvement  de  ces  fuperbes  édifices ,  &.  le  defir 
d'en  conftruire  de  nouveaux  ,  ont  mis  dans  la 
néceflité  d'établir  des  réglemens  Ôc  de  créer  des 
ofhcieis  attachés  au  fervice  des  bâtimens  du  roi, 
afm  de  mettre  de  l'ordre  Sc  de  l'économie  dans 
la  dcpenle. 

Il  y  a  tant  de  Maifons  royales ,  qu'il  efl:  impoT- 
fible  que  le  fouverain  &  fa  famille  les  occupent , 
à  moins  qu'il  ne  change  à  chaque  inftant  de  lé- 
jour.  Le  goût  &  les  circonflances  ont  forcé  fou- 
vent  les  rois  de  France  d'abandonner  un  palais  où 
leurs  aïeux  avoient  fixé  leur  principale  réfidence  ; 
mais  en  les  quittant ,  le  maître  ,  foit  par  refpeét 
pour  la  demeure  de  fes  prédécefTeurs ,  foit  par  un 
naturel  éloignement  pour  la  deftruftion  d'un  ancien 
6t  bel  édifice  ,  a  voulu  qu'ils  fulTent  confervés  , 
comme  autant  de  fignes  de  grandeur  &.  de  puif- 
fance. 

On  ne  peut  pas  fe  difTimuler  que  les  réparations 
continuelles  de  tous  ces  palais ,  les  gages  des  ier- 
viteurs  qui  y  font  attachés  ,  &  les  frais  qu'entraî- 
nent la  décoration  des  jardins  qui  en  dépendent  , 
n'occafionnent  beaucoup  de  dépenfes  onéreufes  à 
l'état  :  mais,  d'un  autre  côté  ,  la  bonté  du  fouverain 
qui  en  forme  divers  afiles  pour  de  pauvres  gentils- 
hommes ,  pour  des  familles  étrangères  que  le  fana- 
tifme  a  chafTées  de  leur  patrie  ,  rend  ces  monumens 
fi  avantageux  &  fi  nécelTaires  à  tant  d'individus  , 
qu'on  n'oie  pas  défiier  la  réforme  que  l'intérêt 
général  femble  demander.  Si  l'on  avoit  un  fouhait 
a  faire,  ce  feroit  que  la  véritable  intention  du  roi 
fiùt  f'uivie,  que  le  crédit  &  le  luxe  ne  réufTifTent 
pas  aufli  fouvent  qu'ils  le  font  à  enlever  à  d'anciens 
Serviteurs  de  l'état  ou  à  des  perfécutés  uae  de- 
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meure  que  la  faveur  leur  doit ,  &  que  leur  indi- 
gence leur  rendroit  fi  précieufe. 

Outre  ces  palais  attachés ,  pour  ainfi  dire  ,  à  l'exif- 
tence  du  monarque  françois ,  il  y  a  encore  plufieurs 
Maiions  particulières  que  le  roi  a  acquifes  pour  1« 
logement  de  les  miniftres  &  pour  celui  de  différens 
artiiles  qui  lui  confacrent  leurs  talens.  L'entretien 
de  ces  Maifons  a  été  aufh  l'objet  des  rcgiemens 
reladts  aux  bâtimens  du  roi. 

L'article  1''''^  du  titre  4  de  l'édit  enregiftré  en  la 
chambre  des  comptes  le  19  feptembre  1776,  fait 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  fuient ,  qui  jouiifent  de  logemens 
dans  les  ciiaieaux  ou  Maiions  du  roi,  relativement 
à  leurs  places  iii  états  dans  le  fervice  de  fa  majeflé, 
ou  en  vertu  d'un  brevet,  d'en  changer  l'ordon- 
nance i!k.  la  c  jnilitution  ancienne  ,  &  de  ie  faire  un 
droit  pour  cela  de  ce  qu'ellei  fabvlendroient  à  la 
dépenle  :  «  Voulons ,  eft-il  dit  j  que  les  concelilon- 
»  naires  &  brevetaires  jouiiTent  ,  chacun  à  fon 
»  égard,  des  objets  en  l'état  où  ils  leur  leront  don- 
»  nés,  fauf  l'entretien  &  les  réparations  qui  feront 
»  jugés  nécelTaires ,  &.  qui,  à  l'égard  des  fimples 
»  logemens  aiilgnéi  dans  un  corps  quelconque 
»  d  édifices  ,  devront  être  bornés  aux  fimples  ira- 
"  vaux  qui ,  en  rendant  les  lieux  iuifiiamment  habi- 
»  tables,  iiitérelTcront  d'à  Heurs  la  coniervation 
5>  de  nofuits  édifices,  fans  jamais  fubordonfier  en 
»  aucuns  cas  les  ciffributions  des  logemens  aux 
5»  beloins  particuliers  de  celui  qui  en  fera  concei- 
5)  flonnaire  ,  les  befoins  réels  de  notre  fervice  de- 
H  vant  être  la  règle  fur  ce  point  ». 

Quant  aux  iVIaifons  particulières  qui  font  afleftées 
à  des  ulufruits  pour  la  vie  des  conceiTionnaires  ,  oU 
dont  il  plaît  au  roi  de  difpofer  à  titre  de  récom- 
penfe  ,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  mérité  cette 
faveur  ;  fa  majefté  déclare  ne  vouloir  être  tenue 
que  des  travaux  qui  intérefTent  la  propriété  ,  tels 
que  les  gros  murs  ,  les  poutres  &  les  couvertures  , 
&  que  chaque  concefîîonnaire  demeure  chargé, 
aux  termes  de  droit,  de  tout  ce  qui  efl  réparation 
ulufruéluaire  ,  &  qu'en  cas  d'omifîion  ou  de  négli- 
gence ,  il  foit  &  demeure  déchu  de  plein  droit 
du  bénéfice  de  fon  brevet ,  6c  qu'il  foit  tenu  de 
vider  les  lieux  au  premier  ordre  qui  lui  en 
fera  intimé  par  le  direéfeur  général  des  bâtimens 
du  roi ,  auquel  il  eft  enjoint  formellement  de  ne 
jamais  accorder ,  dans  leldites  Maifons  tenues  à  vie, 
aucuns  travaux  au-delà  de  ceux  que  comporte  la 
nue  propriété. 

Par  l'article  41  du  titre  2,  !e  roi  défend  ex- 
prefTément  à  tous  les  officiers  &  employés  fupé- 
rieurs  &  inférieurs  de  fes  bâtimens  ,  de  faire 
dans  les  Maifons  qui  leur  auront  été  afTignées  pour 
logement  ,  aucune  confTruéfion  nouvelle  ,  même 
fous  le  prétexte  de  réparations ,  à  moins  de  l'aulori- 
fation  précife  &. formelle  du  direileur  général,  qui 
ne  devra  l'accorder  qu'à  des  confidérations  abfo- 
lues ,  même  dans  le  cas  où  celui  qui  la  requerroit 
olirirou  de  conilruire  à  fes  dépens.  La  raifon  prin- 
cipale 
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cipale  de  cette  prohibition  eft  la  crainte  que  le  roi 
ne  foit  par  la  fuite  chargé  de  bâtimens  confidérables 
&  fupertlus  pour  fon  fervice. 

Pour  que  le  diredeur  général  puifle  avoir  une 
connoiffance  toujours  fuivie  de  l'exaâitude  ou  de 
l'inexaditude  avec  laquelle  les  conceiTionnaires  ou 
habitans  des  châteaux  &  Mailons  royales  rem- 
plilTent  les  charges  à  eux  impolées ,  il  eft  ordonné 
aux  infpedeurs  de  faire  auffi  fouvent  que  befoin 
fera,  &  au  moins  une  fois  par  chaque  femeftre  ,  la 
vifite  de  tous  les  logemens  &  Maifons  tenus  du 
roi,  &.  dont  l'entrée  ne  pourra  leur  être  retufée 
par  quelque  perfonne  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être  ,  afin  de  reconnoitre  ,  foit  les  be- 
loins  ,  foit  les  innovations ,  Sc  en  rendre  compte  au 
direâeur  général,  qui  pourvoira  aux  réparations  , 
&  prendra  les  ordres  du  roi  fur  les  innovations 
faites  ou  entamées  en  contravention.  Pour  pré- 
venir toute  atteinte  à  ces  difpofitions  ôc  fuivre 
exaéî^ement  l'efprit  des  arrêts  du  confeil  de  1672, 
1757  &  1774,  il  eft  fait  défenfes  à  tous  gouver- 
neurs ^  capitaines ,  concierges ,  à  tous  officiers  em- 
ployés dans  les  bâtimens ,  pour  tous  les  cas  non 
autorifés  par  le  direéleur  général ,  de  faire  ni  fouf- 
frir  qu'il  foit  tait  aucun  changement  dans  les  loge- 
mens ,  Maifons  &  lieux  tenus  du  roi ,  &  dans  le  cas 
où  le  conceftionnaire  auroit  été  admis  à  en  faire 
la  dépenfe  ,  ils  ne  doivent  pas  permettre  qu'il 
emploie  d'auties  ouvriers  que  ceux  du  départe- 
ment ,  ni  que  ces  changemens  foient  conduits 
ou  dirigés  par  d'autres  que  les  officiers  des  bâti- 
mens. Le  même  article  défend  à  tous  architeéles  , 
entrepreneurs  &  ouvriers  étrangers  au  départe- 
ment des  bâtimens  du  roi,  de  commander,  exé- 
cuter ou  faire  exécuter  aucuns  travaux  dans  fes 
châteaux  &  Maifons ,  à  peine  d'être  tenus  du 
rétabliflement  des  lieux,  ôc  d'y  être  contraints  par 
emprifonnement  de  leurs  perfonnes ,  &  en  outre  , 
à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  applicable 
aux  pauvres  des  paroides  &  aux  hôpitaux  les  lieux 
dans  lefqueis  les  contraventions  auront  été  com- 
mifes. 

L'article  2  du  même  titre  4 ,  après  avoir  dit 
qu'il  fera  procédé,  d'après  les  anciens  plans  de 
tous  les  châteaux  &  Maifons  du  roi,  à  une  re- 
connoifTance  de  l'état  a^^luel  des  lieux ,  &  pourvu 
à  la  réformation  de  toutes  les  entreprifes  faites ,  &. 
que  l'état  dans  lequel  les  chofes  feront  rétablies 
ou  pourront  refter,  fera  conftaté  par  des  plans 
pofitifs  qui  feront  dépofés  dans  les  bureaux  de 
la  direâion  générale  des  bâtimens  du  roi ,  déclare 
que  le  fecrétaire  d'état  chargé  du  département  ne 
pourra  expédier  aucun  brevet  ou  lettres  de  don  & 
conceffwn  de  logemens ,  pour  quelque  temps  que 
ce  foit ,  dans  les  châteaux  &  Maifons  du  roi ,  fur 
les  propofmons  &  demandes  des  gouverneurs  ou 
capitaines ,  concierges  defdits  châteaux  &  Mai- 
fons ,  qu'après  en  avoir  communiqué  l'objet  au 
direfteur  général,  avoir  reçu  fes  obfervations  & 
une  copie  exafte  iur  les  plans  généraux,  des  dé- 
Tome  Xh 
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tails ,  de  la  confiftance  du  logement  demandé.  Si 
le  roi  juge  à  propos  d'accorder  les  demandes  ^  le 
conceffionnaire  fera  mis  en  poiTeiTion  de  l'apparte- 
ment conforme  au  plan  joint  au  brevet,  tant  par 
le  gouverneur  ou  capitaine  concierge  pour  ce  qui 
concerne  fa  charge ,  que  par  l'infpedeur  prépofé 
fur  le  lieu  pour  l'adminiftration  des  bâtimens,  au- 
quel infpe6leur  le  conceffionnaire  eft  obligé  de 
délivrer  foumifTion  expreiTe  de  jouir  conformé- 
ment aux  brevets  &  plans,  pour  remettre  le  tout , 
à  l'expiration  de  fa  jouifTance,  dans  le  même  état 
qu'il  l'aura  reçu ,  fauf  les  changemens  que  les  cir- 
conftances  auront  pu  faire  autorifer  par  le  direc- 
teur généra] ,  &  qui  alors  feront  confiâtes  par  un 
nouveau  plan. 

Comme  ce  règlement  ne  pouvoit  pas  convenir 
aux  châteaux  dans  lefqueis  le  roi  fait  fa  réfidence 
en  perfonne  ,  tels  que  ceux  de  Verfailles ,  de 
Mariy  ,  Fontainebleau  ,  Compiegne  ,  Choifi  , 
Saint-Hubert,  la  Muette  ,  &  où  l'on  n'affigne  de 
logement  durable  à  perfonne  ;  il  eft  dit  au  même 
article,  que  l'on  excepte  des  difpofitions  que  l'on 
vient  de  lire,  les  châteaux  de  Verfailles  &  ceux 
de  même  claiTe  dans  lefqueis  le  roi  fait  des  réfi- 
dences  plus  ou  moins  fuivies.  Néanmoins  il  eft 
ajouté,  que  pour  déterminer  le  vrai  fens  de  l'ex- 
ception ,  &  pour  prévenir  déformais  des  dépenfes 
qui  ont  été  jufqu'à  préfent  trop  multipliées  au 
très  -  grand  préjudice  de  fes  finances  ôc  de  la 
folidité  de  fes  édifices,  le  roi  entend  que  toutes 
les  perfonnes  auxquelles  il  pourra  donner  un  lo- 
gement à  fa  fuite  dans  fes  châteaux  Se  Maifons  de 
réfidence  ,  foit  à  raifon  de  leur  rang  ou  de  leurs 
charges  &  offices  ,  foient  tenues  de  fe  contenter  des 
appartemens  tels  qu'ils  fe  trouveront  formés,  fauf 
les  réparations  de  véritable  néceflité ,  qui  feront 
alors  ordonnées  par  le  direfteur  général  des  bâti- 
mens ,  auquel  il  eft  exprefl^ément  interdit  de  rien 
permettre  de  furplus,  fans  qu'il  en  ait  rendu  compte 
au  roi,  &  ait  reçu  les  ordres  de  fa  majefté ,  qui 
déclare  ,  par  fon  édit ,  être  réfolue  de  n'accorder 
qu'à  la  nécefTité  vraiment  prouvée. 

L'article  3  de  l'éditdes  bâtimens  permet  à  ceux 
auxquels  il  a  été  accordé  des  logemens  à  temps  ou 
à  vie  dans  les  châteaux  de  réfidence  ,  Maifons 
employées  pour  le  fervice  du  roi,  &  autres  Mai- 
fons royales ,  de  les  décorer  ,  à  leurs  frais ,  de 
glaces ,  6c  par  ajuftemens  en  boiferie  ou  chemi- 
nées de  marbre ,  pourvu  que  ces  décorations  ne 
foient  exécutées  que  fous  la  conduite  &  infpec- 
tion  des  prépofés,  &  les  autorife ,  à  l'expiration 
de  la  jouifl'ance  ,  à  retirer  ou  faire  retirer  les 
glaces  par  celui  qui  les  aura  pofées  ;  mais  à  l'égard 
des  boiferies  &  des  cheminées  qui  auront  été  éta- 
blies, il  eft  dit  qu'elles  demeureront  ÔC  appartien- 
dront au  heu  dans  lequel  elles  auront  été  placées  , 
fans  que  celui  qui  en  aura  fait  les  frais  ©u  les  répa- 
rations ,  puift"e  prétendre  les  enlever,  ni  les  vendre 
au  nouveau  conceffionnaire  de  l'habitation  ou  loge- 
ment ;  &.  pour  empêcher  qu'on  ne  puiffe  emporter 
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aucun  de  ces  ornemens  qui  doivent  refter  adhérens 
au  local ,  il  eft  enjoint  aux  concierges  des  châteaux 
&  Maifons  de  ne  laifTer  exécuter  aucun  déménage- 
ment ,  qu  après  que  les  prépofés  des  bâtimens  au- 
ront fait  inlpeiSlion. 

La  pofe  des  fonnettes,  qui  étoit  autrefois  pour 
tous  les  logemens  à  la  charge  du  roi,  n'efl  plus  à 
fa  charge  que  pour  les  logemens  des  mmiilres. 
L'article  4  du  même  édit  porte,  que  toutes  autres 
perfonnes  logées  dans  les  Maifons  royales  feront 
les  frais  relatifs  à  cet  objet ,  mais  fans  pouvoir  fe 
difpenfer  pour  cela  d'appeler  les  prépofés  des  bâ- 
timens du  roi  ,  pour  veiller  fur  les  percemens 
des  murs  en  pareils  cas. 

L'entretien  &.  le  nettoyage  des  vitres  dans  les 
bâtimens  du  roifaifoitun  objet  de  dépenfe  fi  con- 
sidérable, qu'il  a  été  néceflaire  de  faire  des  réfor- 
mes 6c  des  diftinéfions  économiques  fur  ce  point. 
Auffi  l'article  5  de  l'édit  des  bâtimens  porte,  que 
pour  ramener  à  une  jufte  mefure  la  dépenfe  que  le 
temps  a  rendue  exceffive ,  en  ce  qui  concerne  la 
vitrerie  des  bâtimens  du  roi ,  fes  accefloires  en  net- 
toyage &  calfeutrage ,  le  direfleur  général  fera 
former  6c  arrêter  un  état  de  tout  ce  qui  peut  être 
légitimement  à  la  charge  du  roi  en  ce  genre  ,  dans 
lequel  état  le  roi  entend  qu'il  ne  puifîé  être  com- 
pris d'autre  entretien  que  celui  qui  eft  propre  à 
ion  fervice  ôc  à  celui  de  fa  famille ,  ou  qui  y 
devient  propre  par  la  nature  de  l'état  6c  des  fonc- 
tions des  différens  ordres  attachés  à  fa  fuite  ou  à 
fon  fervice  ,  6c  qui  en  conféquence  ont  droit  à  ce 
qu'on  appelle  logement  de  place,  6c  qu'au  delà, 
tout  concefliounaire  de  logement,  en  quelque 
château  ou  Maifon  particulière  que  ce  foit ,  de- 
meurera chargé  des  gros  ôc  menus  entretiens  de 
vitrage ,  6c  qu'en  cas  de  réparation  reconnue 
néc^faire  à  l'expiration  de  fa  jouifTance  ,  lui  ou 
fes  repréfentans  pourront  être  contraints  à  y  fup- 
pléer,  foit  par  les  ofRciers  6c  employés  du  dé- 
partement, fo.t  par  celui  qui  fuccédera  à  ladite 
jouiffance. 

Quant  aux  moyens  économiques  de  réparer  les 
tâtimens  ou  d'ajouter  de  nouveaux  corps  aux  an- 
ciens ,  le  roi  lailTe ,  par  l'article  24  du  même  titre  , 
à  la  prudence  de  l'adminilirateur  général  de  fuivre 
l'ancien  ufage  des  devis  généraux  ,  combinés  fur 
la  pofition  des  divers  départemens ,  relativement 
aux  prix  des  matériaux  6c  de  la  main-d'œuvre  , 
pour  en  être  fait  adjudication  au  rabais  aux  entre- 
preneurs qui  fe  préfemeront ,  ou  d'appliquer  des 
devis  particuliers  à  chaque  entreprife  dont  le  cours 
du  fervice  fera  naître  l'objet.  Le  roi  ajoute  ne  vou- 
loir qu'aucune  partie  des  travaux  de  fes  bâtimens  , 
qui ,  par  fa  nature  de  conflruûion  neuve  ou  ds 
greffes  réparations,  fortira  de  la  clafFe  des  travaux 
courans  en  entretien  6c  réparations  ,  ne  foit  entre- 
prife que  d'après  des  devis  généraux  ou  particuliers 
qui  auront  précifément  déterminé  la  nature  des 
matériaux ,  celle  des  ouvrages ,  les  prix  qui  y  font 
appliqués  j,  6c  tout-es  Içs  autres  conditions  qui  y 


MAISONS  ROYALE! 

feront  jugées    convenables    aux  intérêts    du    roî. 

Il  eft  dix.  par  l'article  25  du  titre  2  ,  que  dans 
le  cas  où  l'adminirtrateur  général  eftimera  devoir 
opérer  par  adjudication  générale  ou  particulière  fur 
quelque  partie  que  ce  foit  des  travaux  des  bâtimens 
du  roi ,  l'ufage  d'y  procéder  à  l'extinftion  des  feux 
lera  abrogé  ,  comme  plus  nuifible  qu'utile  en 
pareille  matière.  Pour  y  fuppléer ,  le  roi  veut  qu'a- 
près que  le  bureau  conftitué  pour  fes  bâtimens  aura 
formé  les  plans  6c  devis ,  &  après  que  ces  mê- 
mes plans  S<.  devis  auront  été  approuvés  6c  vifés 
par  l'adminilirateur  général ,  tous  les  entrepre- 
neurs 6c  ouvriers  foient  avertis  par  affiches  des 
objets  qui  feront  à  traiter  ,  afin  qu'ils  puiiTenî 
prendre  communication  des  devis  6c  projets ,  ôc 
préfenter  enfuite  diredement  à  l'adminifirateur 
général  les  foumilnons  des  prix  qu'ils  auront  à 
propofer,  lefquelles  ibumiirions  feront  communi- 
quées refpeétivement  à  tous  ceux  qui  en  auront 
données ,  afin  qu'ils  puiffent ,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  rétormer  leurs  premières  propofuions  ,  6c  ea 
produire  de  définitives,  fur  lefquelles ,  fi  l'admi- 
niflrateur  les  trouve  admiffibles ,  il  paiTera  avec 
les  entrepreneurs  agréés  ôc  par  aéie  en  bonne 
forme ,  tel  marché  que  de  droit ,  en  exigeant  cau- 
tion fuffifante  de  l'exécuticW  ;  pour  la  plus  grande 
authenticité  defquels  marchés  ,  le  directeur  général 
fe  fera  affifter  dans  la  palTation  des  actes  qui  les 
confommeront ,  par  les  officiers  du  bureau,  au 
nombre  de  deux  au  moins  ,  qui  figneront  lefdits 
aéles. 

A  l'égard  des  travaux  qui  ne  comportent  que  des 
réparations  ufuelles  6c  courantes ,  6c  dont  les  ef- 
pèces  n'exigent  pas  la  formalité  d'un  devis  ou 
d'une  adjudication,  l'adminiftrateur- général  eft  I3 
maître  d'en  ordonner  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable aux  intérêts  du  roi*;  après  avoir  fait  examiner 
les  objets  par  le'bureau,  s'il  juge  cette  précaution 
néceffaire. 

Après  que  les  ouvrages  qui  ont  été  traités  fur 
devis  Ôc  marchés ,.  ont  été  achevés  ,  il  doit  être 
drelTé  procès-verbal  du  toifé  ôc  de  la  réception 
par  trois  membres  du  bureau ,  dont  les  fonéfioas 
font  égales  ôc  concurrentes  fur  ce  point,  d'après  le 
travail  préparatoire  fait  par  les  employés  vérifica- 
teurs ;  ce  travrùl  efl  rapporté  au  bureau  pour  y 
être  examiné  d'après  les  devis  ôc  marchés ,  6c  reçoit 
enfuite  l'arrêté  définitif  6c  le  vifa  du  direéleus 
général. 

Il  ert  ordonné  par  l'article  30  du  même  titre  , 
que  tous  les  travaux  6c  dépenfes  de  chaque  dépar- 
tement ibient  toiles  ,  reconnus  Se  conitatés  dans 
l'année  qui  fuivra  celle  de  l'exécution  ,  excepta 
néanmoins  les  grands  édifices,  fur  lefquels  on  nf*. 
peut  opérer  utilement  que  quanJ  ils  font  terminés  ; 
en  forte  qu'eu  attendant  ce  moment ,  il  luifit  pour 
ceux-là  de  prendre  avt..c  les  entrepreneurs  les  me- 
fiires  convenables  pour  que  l'admlniftration  ne  foife 
point  expofée  à  excéder  une  jufte  proportion  dwis 
Ja  diftfibutiQU  des  k  compte. 
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Outre  la  dépcnfe  qu'entraînent  la  réparation  Si 
augmentation  des  Lâtimens  du  roi ,  &  qui  eft  plus 
ou  moins  forte, il  en  eft  une  fixe  Se  prefqu inva- 
riable jc'eft  celle  qui  fe  fait  par  abonnement  avec 
des  ouvriers  chargés  de  l'entretien  des  bâtimens  par 
des  marchés  annuels. 

Voici  ce  que  l'article  36  du  titre  4  dit  à  ce  fujet  : 
«  Les    officiers  du  bureau  procéderont,  fous   les 
>>  ordres  du  direfteur  général,  à  la  préparation  de 
j>  tous  les  marchés  d'entretien  fixes  ,  propres  à  dif- 
V  férentes  parties  du  fervice  ,  &  ces  marchés  feront 
5>  accordés  par  le    direâeur  général    à    ceux  qui 
ï>  feront  la  condition   meilleure  pour  le  roi ,  foit 
«  par  adjudication  publique  au  rabais ,  foit  par  la 
î>  voie  des  foumiffions  indiquées  pour  l'entreprife 
3J  des  travaux  de  conftruftion ,  par  l'article  25  du 
3)  titre  4.  Il  fe  fera  aflîfter  dans  la  pafiTation  defdits 
3>  marchés,  pour  leur  plus  grande  authenticité,  par 
»  les  officiers  du  bureau  ,  au  nombre  de  deux  au 
5)  moins  n.  Le  roi  ajoute  ,    que  pour  parer  aux 
in^envéniens  que  le  temps  a  entraînés  fur  cette 
partie, il  veut  &  entend  que  chaque  marché  d'en- 
tretien foit  déformais  déterminé  pour  une  révolu- 
tion de  temps  ,  fur  la  durée  de  laquelle  fa  majefiié 
s'en  remet  à  la  prudence  de  l'adminiftrateur  géné- 
ral ,  &  qu'à  l'expiration  defdits  marchés  ,  ils  loient 
renouvelés  par  ade  en  bonne  forme  ;  qu'ils  foient 
foufcrits  par  ceux  qui  les  obtiendront ,  &  qu'ils  ne 
foient  plus  confidérés,  comme  ils  femblent  l'avoir 
été,  fous  l'afpecl  d'emplois  que  le  temps  a,  dans 
Lien  des  circonfiiances  ,  rendus  héréditaires.  Le  roi 
fait  une  exception  pour  ce  qui  concerne  les  marchés 
qu'exige  la  culture  des  orangeries  &  jardms  d'uti- 
lité ou  d'agrément,  ôc  permet  qu'ils  foient  accor- 
dés ,  fi  le  direéleur  général  le  trouve  convenable , 
pour  la  vie  ,de  ceux  qui  feront  dans  le  cas  de  les 
obtenir.  La  raifon    de  cette  exception  efi:  ,  qu'il 
fera  toujours  loifible  à  l'adminifîrateur  général  de 
les  révoquer  dès  qu'il  fera  dans  le  cas  de  fe  plaindre 
de  leur  exécution.  Il  ell  dit  que  fi  cette  circonftance 
de  révocation  n'a  pas  lieu  pendant  la  vie  de  l'entre- 
preneur, fes  enfans  ou  autres  repréfentans  ne  pour- 
ront être  admis  à  lui  fuccéder ,  qu'en  foufcrivant 
im  marché  perfonnel ,  tel  qu'il  fera  convenable  alo'rs 
de  le  former. 

Il  ne  faut  pas  confondre  &  confidérer  indif- 
tJnftement  comme  poflefrions  domaniales  ,  toutes 
les  Maifons  qui  appartiennent  au  roi.  Il  s'efè 
réfervé  par  l'article  5  du  titre  premier  de  l'édit 
de  règlement  des  bâtimens  de  1776  ,  la  faculté 
de  vendre  ,  d  échanger  les  Maifons  qui  n'appar- 
tiennent pas  efl'entiellement  à  la  couronne. 
Comme  c'eft  de  ce  point  de  légiflition  que  dé- 
pend la  sûreté  des  acquifitions  ,  des  ventes  & 
des  échanges  que  peuvent  faire  les  particuliers 
qui  contraderoient  avec  le  roi  ,  il  eft  néceffaire 
de  rapporter  les  difpofilions  de  l'article  qui  le 
renferma.  Le  ioi  confirme  par  cet  r'iticle  ,  en  la 
perlonne  du  direfteur  général  de  fes  bâtimens  , 
le  pouvoir  qu'il  lui  a  donné  par   l'article  5   des 
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lettres-patentes  du  27  mai    1770  ,  regiftrées  en  la 
chambre  des  comptes  le  30  juin  fuivant ,  à  l'eftet 
de  traiter  pour   ia  rnajefi:é  ,  &  en  fon  nom  ,   des 
acquifitions  ,    échanges    ou    autres    arrangemens 
qu'elle  fera  dans  le  cas  d'ordonner  pour  la  rendre 
propriétaire  des   Maifons    ou  terreins   néceflaires 
à  fes  bâtimens  tk  jardins  ,  ainfi  qu'aux  plantations 
d'avenues  &   remiles  de   chaflie  que  les   circonf- 
tances  la  porteront  à  établir.  Le  roi  ajoute  ,  que 
commie  la   fucceflion    des  temps    ôc   des  befoins 
peut  le  conduire  à  mettre  hors  de  fes  mains  des 
poffeffions  que  le  changement  de  fes  projets  ,  la 
difficulté   de  leur   exécution   ou  d'autres  confidé- 
rations  rendroient  inutiles  ,  il   croit  devoir  fe  ré- 
ferver  à  perpétuité  l'entière   &  libre  difpofition 
des  objets  ainfi  entrés  en  ies  mains  ,   &  qui    ne 
peuvent  y  refter  fans  un  défavantage  notable  par 
la  nullité  inévitable   de  leur  produit.  Le  roi   dé- 
clare  que   c'eft  pourquoi ,  en  adoptant  les  prin- 
cipes qui  ont  déterminé  les  rois  fes  prédécefleurs  , 
lorfque    par    lettres  -  patentes    de  l'année    1698  , 
enregiftrées    au  parlement  le   6  mai  de  la  même 
année  ,  pour  l'aliénation  des  terreins  qui  avoient 
été  acquis  par  le  fieur  intendant  de  fes  bâtimens  , 
à  l'effet  de  former    dans  Paris  la   place  de  Ven- 
dôme ,    il    a    été    dit    que    lefdus    terreins    ne 
pcurroient  jamais  être   cenfés  ni  réputés    du  do- 
maine ;    &  lorfque  par    lettres  -  patentes    du    27 
mai  1770  ,  i]  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avoit  point  eu 
d'incorporation  au  domaine   de  Verfailles  &  de 
Marly  pour   les    acquifitions   deftinées   aux   bâti- 
mens ,  jardins  &   capitaineries  de  la  majefté  ;  il 
ftatue    définitivement    qu'on    ne    pourra    jamais 
cenfer  ni  réputer  poffej/ions    domaniales    6»    alié- 
nables  ,  les  Maifons  particulières  ,  les  terreins  6c 
jardins  ,  avenues  ou  remifes  dépendant  actuelle- 
ment de  l'adminiftration  de  fes  bâtimens  ,  6i  ref- 
tées    d'acquifitions   anciennement    faites  pour    fa 
majefté  par  les  ordonnateurs  de  fes  bâtimens  ,  en 
vue  de  projets  dont  les  uns  ont  été  exécutés  ,  & 
les  autres  ne  l'ont  été  qu'en  partie.  Il  veut  qu'il 
en  loit  de  même  de  toutes  les  acquifitions  qu'il 
pourra  faire   à  l'avenir  dans  le  même  genre ,  en 
raifon  du  fervice  de  fes  bâtimens  &  par  le  canal 
de  l'ordonnateur  ,  en  forte  que  ,    fans  égard    au 
temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  toutes 
ces    fortes    de   poffeffions    anciennes   ou    futures 
auront    repofé    dans  fes    mains   ,    &   auront    été 
régies  comme  les  autres  objets  de  fes  bâtimens  , 
elles  puifi"ent  être  revendues ,  aliénées ,  mifes  hors 
de  fes  mains  ,   &    tranfmifes   au    plus    offrant  & 
dernier  enchérift^eur  fur  trois  publications  &  affi- 
ches ;  à  l'effet  defquelles  ventes  &  pour  la  paf- 
fation  des    contrats  qui  devront  les  confommer  , 
le  roi  confère  plein  pouvoir  &  autorité  ,  commif- 
fion  &    mandement  au   direfteur  général    de  fes 
bâtimens  ,  à  la  charge  p^r  lui  de  ne  j:)rocéder  ,  en 
pareil  cas,  qu'en  préfence  &  de  l'avis  des  trois  in- 
tendans  généraux  ,  &  de  faire  verier  le  prod.it  des 
ventes  entre  les  mains  du  tréforier  de  les  bâtimens, 

Bbij  ^ 
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Le  roi  ajoute  ,  qu'il  entend  que  ceux  qui  Ce  feront 
rendus  adjudicataires,  foient  6c  demeurent  proprié- 
taires incommutables  comme  de  vrai  ÔC  loyaiacquêt, 
fans  pouvoir  jamais  être  évincés,  troublés  ni  in- 
quiètes dans  leur  poflelîion  ,  pour  quelque  caule 
ôc  fous  quelque  prétexte  que  ce  fou.  Pour  faci- 
liter ces  ventes,  quand  elles  auront  lieu,  le  roi 
autoriié  le  diredeur  général  de  fes  bàtimens  à 
ftipuler  en  faveur  dej  premiers  acquéreurs  feule- 
ment ,  &.  fans  tirer  à  conféquence  pour  leurs  fuc- 
ceiTeurs  j  la  pleine  6l  entière  franchife  envers 
fa  majeilé  &.  les  fermiers  ,  de  tous  droits  de 
contrôle  ,  inlinuation  ,  centième  denier  &  lods 
ik  vente  ;  de  tous  lefquels  droits  le  roi  conlent 
la  remile  lur  ia  première  vente  feulement ,  fauf 
au  lurplus  le  droit  d'autrui ,  s'il  en  exilte  ,  &  à 
la  charge  ^a.  leidits  acquéreurs  de  fe  taire  enfai- 
iiner  aux  termes  des  réglemens  par  les  receveurs 
généraux  des  domaines  6t  bois,  en  les  latisfai- 
lant  de  Icuis  droits.  Le  roi  déclare  en  même 
temps  que  le*  dilpolitions  de  l'arutle  5  que  nous 
venons  d'analyler  ,  ne  pourront  être  étendues  à 
aucun  de  fes  châteaux,  Mailons  royales  ,  propre- 
ments  dits,  dont  la  majelle  entend  jouir  teis  qu'ils 
lui  ont    été  tranlmii. 

Il  rélulte  de  tout  ce  que  l'on  vient  de  voir  , 
qu'il  y  a  des  Mailons  royales  de  trois  différentes 
efpèces  :  celles  de  la  première  font  des  palais  que 
le  roi  habite  en  perlonne  avec  la  luite ,  plus  ou 
moins  de  temps  Gans  le  cours  de  l'année,  (utiles 
de  la  ietonde  iont  les  châteaux  oii  le  roi  de 
France  régnant  ne  tait  plus  de  féjour  ;  mais  où 
fes  prédecefieurs  ont  tixe  leur  cour  ,  tels  que  le 
château  de  Chambors  ,  le  château  de  baint-(jer- 
main  -  en- Laye  ,  celui  de  Vincennes  ,  bic.  Les 
Mailons  rcyuies  de  la  troilième  eipèce  Iont  des 
Maifons  que  les  rois  n'ont  jamais  habitées  ,  mais 
qu'ils  ont  tait  batir  ,  loit  a  V  erlaiiles  ,  loit  à  Paris 
loic  à  la  proxiniite  des  autres  palais  où  ils  vont 
réfider  ,  pour  loger  les  numlires  Cx  leurs  luites.  11 
faut  conclure  de  ces  diticitnces  ,  que  les  délits 
que  1  on  peut  commetire  dans  ces  diverles  Mai- 
fons ,  ne  Iont  pas  puniliabies  de  la  même  manière  ■ 
que  le  troubie  que  l'on  exciteroit  dans  Tune  où 
le  roi  i.e  reliue  jamais  ,  ne  blelieroit  pas  Ja  ma- 
jefté  royale  au  même  degré  que  fi  la  perioniie 
l'habitûit.  il  taut  aulii  en  cunclurc  ,  que  celles  de 
la  leconde  cLue  n'ayant  plus  d'autre  utilité  que 
celle  de  donner  un  alile  à  de  pauvres  gtntils- 
hon.mes  ou  à  quelques  rétugies  qui  ont  luivi  k 
deftinée  du  roi  Jacques  6c  du  prétendant ,  ou  à 
des  ai  tilles  célèbres  qui  ont  coniacré  leurs  talens 
au  roi,  elles  ne  font  pas  tellement  eiientielles  à 
la  gloire  6c  au  fervice  au  monarque  françois 
qu'elles  doivent  éternellement  lubfilter  pour  être 
tranlmiles  comme  une  poilehion  domaniale  & 
inaliénable  aux  lucceileurs  du  roi  de  France  ,  ôt 
qu'elles  peuvent  lubir  le  fort  qu'a  éprouve  Je 
château  neuf  de  Saint- Germain  ,  qui  vient  u'être 
Tûfé  3  pour  voir   élever  fur  fes    iondemens   un 


MAISONNAGE. 

autre  palais    deftiné    à  l'un    des    frères    du    roi. 

Tous  ceux  auxquels  le  roi  veut  bien  accorder 
des  logemens  dans  fes  châteaux  abandonnés  ,  doi- 
vent aulli  jouir  de  ce  bienfait  avec  reconnoilTance  , 
tant  que  la  majefté  daigne  le  leur  continuer  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  croire  avoir  acquis  un  droit 
de  propriété  fur  l'appartement  qu'ils  occupent  , 
parce  qu'il  ne  leur  a  jamais  été  affuré  ;  parce 
que  ,  d'un  inftant  à  l'autre ,  le  maitre  peut  fans 
injuftice  le  leur  retirer  ,  pour  en  difpoler  à  fort 
gré.  Cependant  il  n'arrive  que  trop  Ibuvent  que 
les  polTefl'eurs  de  ces  logemens  ,  lorsqu'ils  s'en 
dégoûtent  ,  fe  permettent  de  les  vendre ,  comme 
s'ils  en  étoient  les  propriétaires.  Les  acquéreurs 
téméraires  fe  font  illufion  jufqu'au  point  de  fe 
perfuader  qu'ils  ont  un  droit  légal  fur  l'objet  de 
leur  acquilition  imprudente  ;  Ôc  ils  fe  plaignent 
de  l'expulfion  dont  ils  font  menacés,  comme  d'une 
injuflice. 

Un  devoir  de  ceux  qui  occupent  ces  logemens  , 
c'eft  d'en  refpeêler  la  diftribution  ,  de  ne  point 
les  dégrader  ,  de  faire  faire  avec  exactitude  les 
réparations  dont  ils  font  tenus  ,  &  de  ne  pas 
rendre  le  bienfait  onéreix  au  bienfaiteur. 

Les  perfonnes  auxquelles  le  roi  accorde  des 
logemens  dans  fes  châteaux  éloignés  de  la  capi- 
tale ,  font  exemptes  de  plufieurs  charges  que 
fupportent  les  habitans  des  villes  où  ces  châteaux 
font  fitués ,  telles  que  la  taille  ,  l'indurtne  ,  les 
logemens  de  aens  de  guerre  ,  &i  elles  font  pre(c{ue 
à  l'abri  de  la  laiile  de  leurs  meubles  ,  lorsqu'elles 
ont  des  créanciers  ,  par  les  obÛacles  qui  font  op- 
pofés  aux  huiiîîers  ,  qui ,  avant  de  parvenir  julqu'à 
elles  ,  Iont  obligés  d'obtenir  l'.grément  du  gou- 
verneur ou  du  capitaine-concierge  .  qui  ne  l'ac- 
corde qu'avec  des  difficultés  &  à  des  conditions 
qui  rendent  les  recherches  intruûueufes.  Nous 
n'avons  ^as  befoin  de  dire  qu'il  répugne  à  l'hon- 
nêteté d'abufer  du  reipeû  dû  aux  Mailons  royales , 
pour  retarder  fexécution  des  engagemens  qu  on  a 
contraclés.  J'oye^  les  articles  Bâtiment  ,  Direc- 
teur ET  Ordonnateur  général  des  Bàti- 
mens, Marbres,  6cc. 

(  Cff  ariicU  efi  de  M.  DE  LA  Croix  ,  avocat  au 
pailement.  ) 

MAISONNAGE.  L'article  497  de  la  coutume 
d'Anjou  fe  fert  de  ce  mot.  Ragueau  dit  qu'on 
entend  par  -  là  les  bois  de  haute-futaie  qu'on  coupe 
pour  bâtir  &  édifier  ;  mais  cette  définition  n'ell 
point  slTez  exafte.  Suivant  la  coutume  d'Anjou  , 
le  Maiionnage  eft  l'ufage  qu'on  fait  des  bois  de 
futaies  pour  bâtir ,  &  non  pas  ces  bois  en  eux- 
mêines.  L'article  497  dit  en  effet  ,  que  les  bois 
marmentaux  &  le  fonds  d'iceux ,  en  matière  de 
partage  ,  doivent  être  eflimés,  non  pas  à  raifon 
de  ce  qu'ils  vaudroient  s'ils  étoient  entièrement 
coupés  ,  ni  pareillement  le  fonds  ,  à  raifon  de  ce 
que  vaudroit  le  revenu  après  l'enlèvement  des 
boisj  mais  à  raifon  de  ce  que  les  bois  peuvent 
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valoir  par  an  en  glandée  ,  parnages  ,  pâturage  , 
chauffage  ,  chafTe  ,  Maifonnage  &.  autres  com- 
modités ,  en  ufant  con^me  un  bon  père  de 
famille  &  bon  adminiftrateur  doit  &  a  accoutumé 
d'uler. 

Au  refte  ,  les  commentateurs  de  la  coutume 
d'Anjou  obfervent  que  cette  diipofition  de  l'article 
497  ne  s'obi'erve  plus. 

On  a  auffi  employé  le  mot  maifonner  ,  pour 
indiquer  un  bois  de  charpente  propre  à  la  conf- 
trudion  d'une  mailon.  Enfin  ,  on  a  fait  un  verbe 
de  ce  mot  ,  qui  a  fi2,nifié  alors  non  feulement 
bâtir  ,  mais  audi  recevoir  dans  fa  maifon.  Voye:^ 
le  gloffarium  novum  de  dom  Carpentier,  au  mot 
Mansionare.  (    Article    de   M.  Garran   de 

COULON.  ) 

MAISSAGE  ,  MASSAIGE  et  MASAGE. 
Ce  mot  a  fignifié  autrefois  une  habitation  ,  une 
ferme,  uns  mafuie  ow  maifon.  \  oyez  le  gloffiiire 
de  Ducangc  ,  au  mot  TvIass/^gxum  j/oui  Massa  5. 
(  G.  D.  C.  ) 

MAITRE.  C'eft  celui  qui  a  des  domeftiques. 
On  le  dit  aufTi  de  celui  qui  a  des  ouvriers  fous 
fes  ordres. 

Un  Maître  répond  civilement  des  délits  com- 
mis par  les  domeftiques  dans  les  cas  où  il  les 
a  employés.  C'ert  en  conformité  de  cette  règle, 
que,  par  arrêt  du  28  avril  1761,  le  parlement 
de  Paris  a  condamné  un  aubergifte  à  payer  le 
prix  de  quatre  chevaux  que  fon  valet  d'écurie 
avoit  conduits  dans  une  rivière  pour  les  baigner  , 
&  où  ils  s'étoient   noyés. 

Un  marchand  ne  i'ercit  pas  fondé  à  répéter  à 
un  Maître  le  prix  des  murchandies  fournies  à 
crédit  à  fes  domeftiques  fans  fon  ordre.  11  fuf- 
fîroit  à  ce  Maître  ,  pour  le  faire  décharger  de  la 
demande  du  marchand  ,  d'affirmer  qu'il  a  donné 
à  les  domeftiques  l'argent  nécefiaire  pour  l'achat 
des  marchandifes  ou  denrées  dont  fa  maifon  a 
eu  belom.  C'eft  ce  qui  rélulte  d'un  arrêt  du  26 
mai  1691  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Le  6  novembre  1778  ,  il  a  été  rendu  pour  Paris 
une  ordonnance  de  police  concernant  les  Maîtres 
6j.   les  domeftiques  ,   qui  eft  ainfi  conçue  : 

«  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur 
»  du  roi ,  que  dans  la  multitude  d'habitans  que  ren- 
M  ferme  la  ville  de  Paris  j  une  des  clafles  qu'il  eft 
»  plus  important  de  contenir  par  les  règles  d'une 
«  bonne  police  ,  eft  celle  des  domeftiques.  Nés 
»  libres  j  comme  tout  autre  citoyen,  mais  cepen- 
»  ciant,  obligés  par  l'état  qu'ils  ont  embraflé  ,  de 
M  confacrer  leur  travail  &  de  facrifier  leur  repos 
i>  aux  befoins  ,  au  goût  ,  quelquefois  même  au 
}»  caprice  de  ceux  auxquels  ils  le  dévouent ,  ils 
3)  tentent  trop  vivement,  dans  de  certaines  occa- 
jj  fions ,  qu'ils  ne  lont  point  dans  un  véritable  ef- 
j>  clavage.  Souvent  auffi  des  Maîtres  durs  &  im- 
»  périeux ,  en  s'oubliant  eux-mêmes ,  les  font  re- 
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»  pentlr  de  la  fervitude  à  laquelle  Us  fe  font  livres. 
n  C'eft  à  la  juftice  ,  toujours  amie  de  l'humanité  , 
!  »  qu'il  appartient  de  fixer ,  entre  des  rangs  auftî 
»  difproportionnés ,  les  limites  de  la  fubordination, 
»  Les  domeftiques ,  malgré  leur  infériorité ,  tiennent 
»  à  la  fociété  &  y  occupent  une  place  que  le  luxe  j 
»  en  dépeuplant  les  campagnes  ,  étend  de  jour  en 
»  jour.  La  police  a  eu  de  tout  temps  les  yeux 
5)  ouverts  fur  leurs  moeurs  &  leur  conduite.  Une 
»  loi  auftî  jufte  que  févère  a  prononcé  la  peine 
»  capitale  contre  tout  vol  domeftique  :  elle  lub- 
»  ftfte  &  s'exécute  dans  toute  fa  rigueur.  D'autres 

V  ont  prévu  les  cas  où  les  domeftiques  fe  ren- 
3>  droient    coupables  de  manque  de  reipeél  ,  foit 

V  envers  leurs  Maîtres  foit  envers  les  officiers 
J»  &  la  garde  prépofée    dans    cette  ville  pour  la 

V  fureté  publique  &  le  bon  ordre.  Quelques-unes 
»  enfin  ont  an  été  cette  licence  avec  laquelle  les 
»  domeftiques  fe  croyent  en  droit  de  pouvoir 
"  quitter  le  fervice  de  leurs  Maîtres  ,  &C  ont  ré- 
»  primé  la  facilité  qu'ils  regardent  comme  leur 
)>  étant  permife  ,  d'entrer  fouvent ,  fans  être  connus , 
»  au  fervice  de  perfonnes  qu'ils  ne  connoiftent  point 
»  eux-mêmes  :  c'eft  fans  doute  une  des  principales 
j>  caufes,  non-feulement  du  libertinage  des  domef^ 
»  tiques  &.  du  grand  nombre  de  vagabonds  dont 
5>  cette  ville  eft  mfeftée  ,  mais  encore  des  vols  & 
"  autres  excès  dont  il  n'y  a  que  trop  d'exemples. 
»  Il  eft  donc  important  que  ,  lur-tout  en  ce  qui 
»  concerne  la  lubordination  des  domeftiques  ,  ces 
i>  anciens  réglemens  foient  remis  en  vigueur  :  le 
»  miniftère  public  ne  peut  trop  veiller  à  ce  qu'ils 
»  foient  exaélement  obfervés  ;  le  relâchement  dans 
»  le  maintien  de  cette  police  peut  introduire  des 
»  abusj&  les  abus  multipliés  conduifent  à  l'impu- 
»  nité.  Mais  comme  il  eft  plus  conforme  aux  vues 
»  du  ma^iftrat  de  prévenir,  s'il  eft  poftîble  ,  le 
»  défordre  dans  fa  fource  ,  que  d'avoir  à  pcnir 
"  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  le  procureur 
'>  du  roi  penfe  qu'il  eft  uniquement  aujourd'hui  de 
')  fon  devoir  d'exciter  à  cet  égard  notre  zele.  A 
»  ces  caufes,  il  requiert  qu'il  nous  plaife  renou- 
»  veller ,  au  fujet  des  domeftiques ,  les  anciens 
"  réglemens  &  ordonnances  de  police.  Nous, 
"  faifant  droit  fur  le  requiiitoire  du  procureur  du 
»  roi ,  ordonnons  que  les  ordonnances ,  arrêts  &  ré- 
»  glemensconcernantlesdomeftiques, feront exécu- 
»  tés  fuivant  leur  forme  &teneur.  E^n  conféquence  : 

3)  Article  I.  A.icune  perfonne  de  l'un  ou  de 
))  l'autre  fexe  ne  pourra  fe  mettre  &  enttir  en 
»  fervice  en  quahté  de  domeftique  en  aucune  mai- 
'5  fon  de  cette  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue  ,  fans 

V  déclarer  auparavant  aux  Maîtres  ou   maîtieftes 

V  qui  les  voudront  prendre  6i  recevoir,  leurs 
»  noms ,  furnoms ,  âges ,  pays  &  lieux  de  leur  naif- 
»  fance  ,  &  s'ils  ont  déjà  fervi  dans  lefdites  villes 
»  Si.  fauxbourgs;  &  en  cas  qu'ils  y  aient  fervi ,  ils 
'j  feront  tenus,  avant  que  d'être  reçus  domeftiques, 
»  de  repréfenter  les  congés,  certificats  ou  autres 
'j  atteftations  par  écrit  des  derniers  Maîtres  ou  mai- 
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»  trefTes  qu'ils  auront  fervis  j  contenant  les  caufes 
5?  pour  lelquelles  ils  auront  été  renvoyés;  &.  en 
5)  conléquence  faifons  déteniés  ,  tant  à  ceux  qui  le 
M  mettront  en  lervice ,  qu'à  leurs  cautions  &.  répon- 
j>  dans  ,  de  prendre  ou  iuppofer  de  faux  noms  ,  qua- 
3)  lités  ,  pays  ou  lieu  de  naiflance  ,  de  dilîirnuler  le 
J7  fejour  &  lervice  qu'ils  auront  faits  en  cette  ville 
■>■)  ou  ailleurs ,  &  les  noms  des  Maîtres  qu'ils  auront 
3)  fervis.  à  peine  de  punition  exemplaire  contre  les 
>)  domeltiques,  &  de  deux  cents  livres  d'amende 
■il  contre   leurs  cautions  &  répondans. 

•>■)  IL  Enjoignons  à  tous  domeftiques  de  porter 
«  obéiffance  &  refpeft  à  leurs  Maîtres  &.  maitrefles , 
3)  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinairement  en 
3>  cas  d'infolence  ou  violence  ,  &  punis  fuivant  la 
3)  rigueur  des  ordonnances.  Exhortons  les  Maîtres 
"  à  les  traiter  avec  bonté  &  humanité  ;  leur  dé- 
3)  fendons  de  les  frapper ,  ni  d'ufer  envers  eux 
j>  d'excès  &  mauvais  traitement ,  fauf  à  requérir 
3>  la  juflice  qu'ils  ne  peuvent  fe  faire  eux-mêmes. 
»  Faifons  aulii  détenfes  aux  domeftiques  de  quitter 
jj  leurs  Maîtres  fans  les  avoir  prévenus  huit  jours 
3»  auparavant ,  ni  de  fe  préfenter  à  un  nouveau 
•»■>  Maître  lans  rapporter  du  précédent  un  con^é 
3>  ou  atteftation  ,  lequel  contiendra  le  temps  de 
S)  fervice  &  la  caufe  de  fa  fortie.  En  cas  de  refus 
■>■>  par  les  Maîtres  &  maitreffes  de  ce  certificat , 
3»  les  domeftiques  pourront  fe  retirer  pardevant 
Il  le  commifiaire  du  quartier ,  lequel ,  après  les 
3)  informations  néceffaires  ,  donnera  au  donieftique 
3>  une  atteftation  ou  certificat  de  ce  qu'il  aura  pu 
3)  connoitre  de  la  conduite  du  domeftiquc. 

3>  ill.  Faifons  défenfes  à  tous  domeftiques  de 
3>  tenir  à  loyer  aucune  chambre  ni  cabinet  à  l'infu 
3>  de  leurs  Maîtres  ,  &  lans  en  avoir  prévenu  le 
37  commifiaire  du  quartier  dans  lequel  ils  tiendront 
3)  lefdites  chambre  &  cabinet.  Faifons  pareillement 
33  défenies  à  tous  propriétaires  &  principaux  îo- 
33  cataires  de  leur  louer  aucune  chambre  ni  cabinet 
3)  dépendans  de  leurs  maifons,  fans  en  faire  déclara- 
3>  tion  audit  commiiTaire  du  quartier ,  le  tout  à  peine 
3)  de  prilon  contre  leldits  domeftiques  ,&  de  cent 
3>  livres  d'amende  contre  lefdits  propriétaires  ou 
j>  principaux  locataires,  &  fous  plus  grande  peine  , 
33  en  cas  de  récidive.  Enjoignons  en  outre  auxdits 
3>  domeftiques  de  n'ufer  dans  lefdites  locations  d'au- 
3»  cune  diflîmulation,  ni  chani^ement  de  noms  & 
3)  d'état ,  &  de  ne  retirer  dans  lefdites  cham.bres 
3)  aucun  autre  domeftique  ou  gens  fans  aveu  ,  à 
3?  peine  de  prilon. 

37  IV.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  do- 
ft  meftiques  de  troubler  les  ofiiciers  &  foldats  du 
37  guet  &  de  la  garde  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
«  rions  ,  de  leur  réfifter  &:  forcer  leur  configne  , 
j)  les  injurier  ,  molefter  ,  ni  maltraiter  ;  leur  defen- 
3)  dons  aufti  de  porter ,  fous  quelque  prétexte  que 
3>  ce  foit  ,  aucunes  armes,  épées  ,  cannes ,  bâtons 
37  ou  baguettes ,  à  peine  contre  eux  d'être  em.prifon- 
37  nés  fur  le  champ  ,  pouriuivis  extraordinairement , 
j»  &.  punis  corporellement  fuivant  la  rigueur  des  cr- 
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37  donnances;  &l  contre  les  Maîtres  qui  autoriferoîen* 
37  le  port  d'armes  à  leurs  domeftiques ,  d'amende 
57  de  cinq  cents  livres  &.  d'être  garans  civilement 
33  de  tous  dommages  &  intérêts. 

»  V.  Tous  ferviteurs  &  domeftiques  qui  feront 
37  fans  condition  ne  pourront  refter  dans  cette  ville 
77  de  Paris  6c  dans  les  fauxbourgs  d'icelle  plus  d'un 
77  mois  après  la  date  du  certificat  des  Maîtres  ou 
77  maitrelies  qu'ils  auront  fervis ,  à  peine  d'être 
77  arrêtés  &  punis  comme  vagabonds ,  fuivant  Ix 
37  rigueur  des  Ordonnances.  Défendons  à  toutes 
37  perfonnes  de  leur  donner  retraite  ,  à  peine  de 
37  cent  livres  d'amende  ;  &  à  l'égard  des  gens  tenant 
77  auberges ,  hôtelleries ,  chambres  garnies ,  ou  don- 
77  nant  à  coucher  la  nuit  ,  fous  pareilles  peine  ; 
37  &  dans  le  cas  de  récidive  ,  d'être  privés  de  la 
77  faculté  de  tenir  auberge ,  hôtellerie  ÔC  chambres 


77  garnies. 


77  VI.  Mandons  aux  commifiâires  au  châtelet ,' 
77  &:  enjoignons  aux  infpe61:eurs  &  officiers  de 
77  police  ,  du  guet,  de  la  garde ,  &  à  tous  autres 
77  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
37  tion  de  la  préfente  ordonnance  ,  qui  fera  im- 
77  primée  ,  lue  ,  publiée  &  affichée  dans  cette  ville 
37  &fauxbourgs ,  &  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera 77. 

Voye:^  les  articles  Domestiques  6c  Incendie, 

MAITRE-ES-ARTS.  Ceft  celui  qui  a  reçu  dans 
une  univerfité  les  degrés  qui  donnent  pouvoir  d'en- 
feigner  les  belles-lettres  6c  la  philofophie. 

Autrefois ,  dans  l'univerfité  de  Paris  ,  le  degré 
de  Maître-ès-arts  éioit  donné  par  le  reflsur  ,  à 
la  fuite  d'une  thèfe  de  philofophie  que  le  candidat 
foutenoit  au  bout  de  fon  cours.  Cet  ordre  Q{:i  main- 
tenant changé  ;  les  candidats  qui  afpirent  au  degré 
de  Maître-ès-arts  après  leur  deux  ans  de'philofophie, 
doivent  fubir  deux  examens  ;  un  devant  leur  nation , 
l'autre  devant  quatre  examinateurs  tirés  des  quatre 
nations ,  Se  le  chancelier  ou  fous  chancelier  de  No- 
tre-Dame ,  ou  celui  de  fainte  Geneviève.  S'ils  font 
trouvés  capables,  le  chancelier  ou  lous-chanceher 
leur  donne  le  bonnet  de  Maître-ès-arts  ,  6c  l'uni- 
verfité leur  en  fait  expédier  des  lettres. 

MAITRE  DES  COMPTES.  Ceft  le  titre  que 
portent  certains  magiftrats  des  compagnies  fouve- 
raines  ,  qu'on  appelle  chambre  des  comptes. 

Depuis  rétabliliement  des  compagnies  fupé- 
rieures  ,  les  charges  de  confeillers  Maîtres  des 
Comptes  de  Paris  ont  toujours  été  diftinguées  par 
les  prérogatives  d'honneur  qu'on  y  a  attribuées. 

On  trouve  dans  les  regiftres  de  la  chambre  ,  des 
Maîtres  des  requêtes ,  des  préfidens  des  enquêtes  6c 
des  requêtes,  6c  des  confeillers  du  grand  confeil, 
qui  ont  pafl'é  de  leuis  offices  à  ceux  de  Maîtres  des 
comptes. 

Le  titre  de  Maîtres  qu'on  leur  a  donné  ,  leur 
étoit  commun  avec  les  magiftrats  du  Parlement, 
qu'on  nommo.t  autretois  Al  ûtres  du  parlement. 
Us  étoient  paitagés  de  la  même  manitie ,  en  Maures 
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clercs  &  Maîtres  la'iques  :  mais  les  dernières  créa- 
tions de  leurs  otikcs  ne  parlent  plus  de  cette  dii- 
tintKon. 

Ils  ont  la  qualité  de  Maîtres  ordinaires,  foit 
pour  les  diftinguer  des  Maîtres  extraordinaires  ,  qui 
ont  exifté  juiqu  en  i  5 1 1  ,  foit  à  caule  du  droit  qu'ils 
ont  de  prendre  féance  à  la  chanabre  hors  de  leur 
femeftre  ,  avec  voix  délibérative  ,  &  d'y  achever 
le  rapport  des  affaires  qu'ils  ont  commencées. 

Le  nombre  des  Maîtres  des  comptes  eft  actuelle- 
ment de  78  ,  dont  moitié  pour  le  lemeftre  de  jan- 
vier, Si  l'autre  moitié  pour  celui  de  juillet:  ceux 
qui  loin  de  femeftre  fe  partagent  en  deux  colonnes , 
qui  le  fuccèdent  mutuellement  l'une  à  l'autre  au 
commencement  de  chaque  mois ,  pour  le  fervice 
du  grand  &  du  fécond  bureau. 

Les  confeillers  Maîtres  font  juges  de  toutes  les 
matières  de  la  compétence  de  la  chambre ,  con- 
jointement avec  les  préfidens  ;  &  en  l'abfence  de 
ceux-ci  ,  ils  ont  le  droit  de  prélider ,  fuivant  l'or- 
donnance de  Charles  VU   du  premier  décembre 

1456. 

Ce  font  eux  qui  font  rapporteurs  au  grand  bu- 
reau ,  des  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  du  roi , 
&  de  toutes  les  lettres-patentes  qui  y  font  préfen- 
tées,  foit  par  le  miniftère  public  ou  parles  parti- 
culiers qui  les  ont  obtenues  ;  ils  font  aufl^i  le  rap- 
port de  toutes  les  inftances  de  correction  &  autres , 
&  généralement  de  toutes  les  requêtes ,  de  quelque 
nature  qu'elles  foient ,  à  l'exception  des  requêtes 
d'apurement  ;  mais  quoique  ces  dernières  foient 
rapportées  par  les  confeillers  auditeurs  ,  elles  font 
néanmoins  décrétées  comme  toutes  les  autres  par 
les  confeillers  Maîtres ,  &  les  arrêts  qui  intervien- 
nent fontfignés  de  l'un  d'eux  Se  du  préfident. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jugement  des  comptes  j 
l'un  des  confeillers  Maîtres  tient  la  lialie  des  acquits, 
pour  les  vérifier  &.  pour  canceller  les  quittances 
des  comptables  ,  ainfi  que  les  contrats  dont  le  rem- 
bourfement  a  été  fait  par  le  roi  ;  un  autre  iuit  le 
compte  précédent,  pour  connoitre  fi  le  comptable 
a  fatisfait  aux  arrêts  de  la  chambre  ,  &c  il  examine 
d'où  proviennent  les  mutations  furvenues  dans  le 
compte  fuivant  ;  un  autre  enfin  chargé  du  borde- 
reau original,  en  marge  duquel  il  écrit  chapitre  par 
chapitre  les  arrêts  de  la  chambre  ,  &  figne  à  la  fin 
la  clôture  du  compte  avec  celui  qui  préfide. 

Dans  les  affaires  où  la  chambre  ordonne  préala- 
blement des  informations ,  les  Maîtres  des  comptes 
font  toujours  commis  pour  les  faire.  Ils  font  pa- 
reillement chargés  des  commiffions  les  plus  im- 
portantes ,  telles  que  celle  de  fuivre  la  diftribution 
&  le  jugement  des  comptes ,  celle  de  l'appofition 
&  levée  des  fceliés  de  la  chambre  chez  les  comp- 
tables décédés  ou  en  faillite  ,  fuivie  quelquefois  de 
l'inventaire  de  leurs  effets  &  de  la  vente  de  leurs 
meubles  quand  le  cas  y  échet  ;  celle  d'ordonner 
&  de  diriger  les  pourfuites  du  contrôleur  général 
des  refies  pour  l'apurement  des  comptes  &  le 
payement  des  déb&ts  ;  celle  de  l'examen  ,  des  fois 
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&  hommages  ,  aveux  5i  dénombremens ,  dont  les 
originaux  doivent  être  envoyés  à  la  chambre  par 
tous  les  bureaux  des  finances  dans  l'étendue  de  îcn 
reflort ,  &c.  Ils  font  aulFi  nommés  commiilaires  dans 
toutes  les  évaluations  des  domaines  de  la  couroiine  , 
&  doivent  affilier  au  nombre  de  quatorze  dans  les 
députations  de  la  chambre. 

Quatre  d'entr'eux  ,  qui  font  pourvus  des  plus 
anciennes  charges  de  confeillers  clers ,  ont  droit 
de  bourfe  à  la  grande  chancellerie.  Le  doyen  des 
Maîtres  efl  la  feul  à  qui  appartient  le  titre  de  doyen 
de  la  chambre  ,  &  il  jouit  en  cette  qualité  de  p!u- 
fieurs  prérogatives. 

La  robe  de  cérémonie  des  confeillers  Maîtres  ell 
de  latin  noir. 

MAITRE  PARTICULIER.  Ceft  le  titre  que 
porte  le  premier  officier  d'une  maîtrife  des  eaux  & 
forêts. 

L'établiffement  des  fvlaîtres  particuliers  efl  fort 
ancien  :  ils  ont  fuccédé  aux  officiers  qui ,  lous  hi 
féconde  race  ,  avoient  l'adminiftration  des  torêcs  du 
roi  ,   fous  le  titre  de  juf^es  ou  de  forejliers. 

Ces  juges  n'étoient  proprement  que  de  fimples 
adminifirateurs  des  domaines  du  prince, dont  l'objet 
principal  étoit  les  forêts  ,  ce  qui  comprenoit  les 
bois  &  les  eaux.  Ils  étoient  chargés  de  garder  les 
bêtes  &  les  poiffons  ,  d'avoir  foin  de  vendre  le 
poillon  &  de  repeupler  les  viviers. 

Dans  la  fuite  ,  on  donna  à  ces  juges  des  efpèces. 
de  lieutenans ,  fous  le  titre  de  vicaires ,  &  à  ces. 
derniers  fpccédèrent  d'autres  officiers  appelés  baillis. 
Ceux-ci  connoiffoient  de  certains  faits  d'eaux  & 
forêts ,  comme  le  prouvent  des  aétes  de  1283  »  '^"'-^s 
à  mefure  que  la  juridiction  particulière  des  eaux 
&  forêts  s'efl:  formée  ,  la  connoiffance  de  ces  ma- 
tières a  été  ôtée  aux  baillis ,  &  attribuée  aux  Maîtres 
des  eaux  &  fonts. 

Ces  officiers  étoient  dans  l'origine  ce  que  font 
aujourd'hui  les  grands  Maîtres  des  eaux  6i.  forêts  ; 
il  y  en  avoit  déjà  en  1318  ,  dont  les  fondions 
étoient  diftinguées  de  celles  des  Maîtres  généraux 
des  eaux  &  torêts;  Si.  dès  l'an  1364  ,  on  les  qua- 
lifioît  de  Maîtres  particuliers  ,  comme  le  prouvent 
des  lettres  de  Charles  V  de  cette  année. 

Il  n'y  eut  d'abord  qu'un  feul  Maître  particulier 
dans  chaque  bailliage  ou  fénéchaalTée  ;  mais  dans 
la  luite,  le  nombre  en  fut  beaucoup  multiplié  ^ 
au  moyen  de  ce  que  les  maîtrifes  furent  démem- 
brées ^  &  que  d'une  on  en  fit  jufqu'à  quatre  on 
cinq. 

Ces  Maîtres  particuliers  n'exerçoient  qu'en  vertu 
de  commiffions  qui  leur  étoient  données  pur  le  c-rancî 
Maître  des  eaux  &  forêts  de  tout  le  roy-'.ume  ;  mais  ^. 
par  un  édit  du  mois  de  février  1554  ,  tous  les  offi- 
ciers des  maîtrifes  ont  été  créés  en  titres  d'office,. 

Pour  pofléder  une  charge  de  Maître  particulier  j. 
il  faut  être  âgé  de  25  ans.,  être  pourvu  par  le  roi^ 
reçu  à  la  table  de  marbre  du  département  fur  une 
inform:>iioii  da  vie  ,  m9c«r5.&  cagaeitij,  fkita:  d'it^^- 
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près   l'attache   du  grand  Maitre  par  le  lieutenant 
gl'néral. 

Les  Maîtres  particuliers  ôc  leurs  lieutenans  ont 
féance  à  la  table  de  marbre  après  leur  réception  , 
&  peuvent  aiFifter  ,  quand  bon  ieur  femble  ,  aux 
audiences  ,  (ans  néanmoins  qu'ils  y  aient  voix  dé- 
libérative. 

Les  Maîtres  particuliers  peuvent  être  reçus  fans 
être  gradués. 

L'aticle  3  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  attribue  aux 
Maîtres  particuliers  la  connoiiTance  de  toutes  les 
aiiiions  concernant  les  entreprifcs  ou  prétentions 
lur  les  rivières  navigables  &.  flottables  ,  tant  pour 
Talion  de  la  navigation  &.  flottage  ,  que  des  droits 
de  pêche  ,  palTage  ,  pontonnage  6c  autres ,  foit 
eii  eîpèces  ou  eu  deniers  ;  conduites  ,  ruptures  Se 
loyers  de  flottes  ,bacs  Ôc  bateaux;  épaves  fur  l'eau, 
conftruftions  &  démolitions  d'éclufes ,  garres  ,  pê- 
cheries 6c  moulins  auîs  fur  les  rivières  ;  vifitation 
de  poiiTons ,  tant  es  bateaux ,  que  boutiques  &c 
réfervoirs  ,  6c  des  filets ,  engins  6c  autres  inflru- 
metis  fervant  à  la  pêche  ,  ôc  généralement  de  tout 
ce  qui  peut  préjudicier  à  la  navigation  ,  charroi  6c 
flottage  des  bois  du  roi  ;  le  tout  néanmoins  fans 
préjudice  de  la  iuridiiTtion  des  prévôts  des  mar- 
chands ,  es  villes  où  ils  font  en  pofTeffion  de  con- 
noître  de  toutes  ou  de  partie  de  ces  matières  ;  ou 
de  celles  des  oihciers  des  turcies  6c  levées ,  &i  au- 
tres qui  peuvent  avoir  titre  6c  pofTeirion  pour  en 
connoitre. 

L'article  7  du  même  titre  attribue  aux  Maîtres 
particuHers  la  connoiilance  de  toutes  les  caufes  , 
inflances  6c  procès  fur  le  fait  de  la  chafTe  ou  de 
la  pêche  ,  prifes  de  bêtes  dans  les  forêts ,  vols  de 
poifTons  fur  l'eau ,  6c  le  droit  d'informer  des  que- 
relles ,  excès ,  afTalîinats  6c  meurtres  commis  à  l'oc- 
cafion  de  ces  chofes  ;  d'inflruire  6c  juger  les  pro- 
cès à  cet  égard ,  foit  entre  gentilshommes ,  offi- 
ciers ,  marchands  ,  bourgeois  ,  ouvriers  ,  pêcheurs 
6c  autres  indil^in6lement ,  mais  fans  préjudice  de  la 
juridiftion  des  capitaines  des  chafTes. 

L'article  10  du  même  titre  leur  attribue  la  con- 
noiiTance de  tous  les  différends  de  partie  à  partie, 
concernant  la  matière  des  eaux  8c  forêts  ,  pêche  ÔC 
chaffe ,  circonftances  6c  dépendances  ;  mais  il  leur 
défend  de  connoître  de  la  propriété  des  eaux  6c 
forêts  appartenantes  aux  communautés  ou  parti- 
culiers ,  fi  ce  n'efl  qu'elle  ne  foit  néceffairement 
connexe  à  un  fait  de  réformation  6c  vifitation ,  ou 
qu'elle  foit  incidente  ou  propofée  pour  défenfe 
contre  une  pourfuite. 

Le  Maître  particulier  a  fous  lui  un  lieutenant  de 
robe  longue  6c  un  garde-marteau. 

Il  doit  avoir  une  clef  du  coffre  dans  lequel  on 
enferme  le  marteau  de  la  maîtrife. 

Lorfqu'il  n'eft  pas  gradué  ,  fon  lieutenant  fait 
nn{tru£rion  6c  le  rapport  :  le  Maître  cependant 
a  toujours  voix  déllbérative  6c  la  prononciation; 
mais  quand  il  eft  gradué  ,  le  lieutenant  n'a  que  le 
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rapport  6c  fon  fuffrage  ;  l'inflruOion  ,  le  jugement 
6c  la  prononciation  ,  fuivant  la  pluralité  des  voix  , 
demeurent  au  Maître  ,  tant  à  l'audience  qu'à  la 
chambre  du  confeil. 

Les  Maîtres  particuliers  doivent  donner  au- 
dience au  moins  une  fois  la  femalne  au  lieu  ac- 
coutumé. 

Ils  doivent  coter  6c  parapher  les  regiflres  du 
procureur  du  roi ,  du  garde-marteau  &c  des  gruyers  , 
greffiers ,  iergens  Se  gardes  des  forêts  6c  bois  du 
roi  ,  6c  des  biens  tenus  en  gruerie ,  grairie  ,  tiers 
Se  danger  ,  poffédés  en  apanage  ,  engagement  6c 
par  ufufruit. 

Tous  les  fix  mois  ils  doivent  faire  une  vifite  gé- 
nérale de  ces  mêmes  bois  *c  des  rivières  navigables 
6c  flotta'nles  de  leur  maîtrife  ,  afTiftés  du  garde-mar- 
teau 6c  des  l'ergens  ,  fans  exclure  le  lieutenant  ôc  le 
procureur  du  roi  ,  s'ils  veulent  y  alfillier.  S'ils  man- 
quent à  faire  cette  vifite,  ils  encourent  une  amende 
de  500  livres  6c  la  fufpenfion  de  leurs  charges, 
même  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Le  procès-verbal  de  viute  doit  être  figné  du 
Maître  particulier  6c  des  autres  officiers  prélens.  11 
doit  contenir  les  ventes  ordinaires  6c  extraordi- 
naires ,  foit  de  futaie  ou  de  taillis ,  faites  dans 
l'année  ;  l'état ,  âge  6c  qualité  du  bois  de  chaque 
garde  6c  triage  ;  le  nombre  6c  l'elTence  des  arbres 
chablis  ,  6c  l'état  des  foffés  ,  chemins  royaux  , 
bornes  &  féparations ,  pour  y  mettre  ordre  le  plus 
promptement  qu'il  eil:  poffible. 

Ces  vifites  générales  ne  les  difpenfent  pas  d'en 
faire  fouvent  de  particulières  ,  dont  ils  doivent  aufïi 
dreifer  des  procès-verbaux. 

Ils  doivent  repréfenter  tous  ces  procès-verbaux 
aux  grands  Maîtres,  pour  les  inflruire  de  la  con- 
duite des  riverains ,  gardes  6c  fergens  des  forêts  , 
marchands  ventiers  ,  leurs  commis  ,  bûcherons-,  ou- 
vriers 6c  voituriers  ,  6c  généralement  de  toutes  les 
chofes  concernant  la  police  6c  confervation  des 
eaux  6c  forêts  du  roi. 

Les  amendes  des  délits  contenus  dans  les  procès- 
verbaux  de  vifites  ,  doivent  être  jugées  par  eux 
dans  la  quinzaine  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  6c  privé  nom. 

Il  leur  efl  auifi  ordonné  d'arrêter  &C  figner  en 
préfence  du  procureur  du  roi  ,  quinzaine  après 
chaque  quartier  échu  ,  le  rôle  des  amendes  ,  refti- 
tutions  &  confilcations  qui  ont  été  jugées  en  la 
maitrife  ,  ÔC  de  les  faire  délivrer  au  lergent  collec- 
teur ,  à  peine  d'en  demeurer  refponfables. 

Ils  doivent  pareillement  faire  le  récolement  des 
ventes  ufées  dans  les  bois  du  roi  ,  fix  femaines 
après  le  temps  de  la  coupe  Si.  vidange  expiré. 

C'efl  à  eux  à  faire  les  adjudications  des  bois  taillis 
qui  font  en  gruerie  ,  grairie  ,  tiers  6c  danger  ,  par 
indivis,  apanage  ,  engagement  6c  ulufruits,  chablis, 
arbres  de  délits  ,  menus  marchés  ,  panages  8c 
glandées. 

Les  jugemens  interlocutoires  ,  rendus  par  les 
Maîtres  particuliers  ,   doivent   être  exécutés  par 

provifion  , 
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provifion,  fans  préjudice  de  l'appel ,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle  ,  quand  même  cet 
appel  feroit  qualifié  comme  de  juge  incompétent , 
pourvu  touteïbis  que  le  cas  foit  réparable  en  défini- 
tive. 

Les  fentences  définitives  des  Maîtres  particuliers 
qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  cent  livres ,  ou 
dix  livres  de  rente  ,  doivent  être  exécutées  par 
provifion  &  fans  préjudice  de  l'appel. 

Vaye:^faint  Ton,  Miraulmont  ,  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  &  les  commen- 
tateurs. Voyez  auffi  les  articles  Grand  maître  , 
Maîtrise  ,  Bois  ,  &c. 

MAITRE  DES  PONTS  ET  PERTUIS.  On 
donne  ce  titre  à  des  particuliers  prépoiés  fur  les 
rivières  pour  conduire  les  bateaux  au  paffage  des 
ponts  &  pertuis  qui  eft  ordinairement  dangereux. 

Les  fix  premiers  articles  du  chapitre  4  de  l'or- 
donnance du  mois  de  décembre  1672  ,  concer- 
nant la  juridiction  du  prévôt  des  marchands  &  des 
échevins  de  la  ville  de  Paris  ,  détaillent  les  fonc- 
tions &  les  obligations  qu'ont  à  remphr  les  Maîtres 
des  ponts  &  pertuîts  ;  voici  ce  qu'ils  portent  : 

3j  Article  I.  Enjoint  aux  Maîtres  des  ponts  ,  cha- 
«  bleurs  &.  Maîtres  des  pertuis  ,  de  faire  réfidence 
»  iur  les  lieux  ,  de  travailler  en  perfonnes ,  & 
»  d'avoir  ,  à  cet  effet ,  flettes ,  cordes  &  autres  équî- 
«  pages  néceffaires  pour  paffer  les  bateaux  fous 
»  leldits  ponts  &  par  les  pertuis  avec  la  diligence 
3>  requlfe  ,  faute  de  quoi  ,  &  en  cas  de  retard  , 
>j  feront  lefdits  Maîtres  des  ponts  &  pertuits  ,  & 
»  chableurs ,  tenus  des  dommages  &  intérêts  des 
»  marchands  Sc  voîturîers  ,  même  demeureront 
y)  refponfables  de  la  perte  des  bateaux  &  marchan- 
«  dîles ,  naufrages  arrivant  auxdîts  ponts  &  pertuis  , 
»  faute  de  bon  travail. 

■)■>  II.  Détenfes  à  tous  marchands  ou  voîturîers , 
3>  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  de  palier  eux- 
j)  mêmes  les  bateaux  fous  les  ponts  ou  par  leldits 
y>  pertuis  où  il  y  a  des  Maîtres  établis  ,  à  peine  de 
î)  cent  livres  d'amende  ;  &  leront  les  marchands  Ôc 
îj  voîturîers  tenus  s'arrêter  aux  garres  ordinaires  , 
î)  &  d'avertir  les  Maîtres  des  ponts  ,  lefquels  feront 
j>  tenus  pafTer  lefdits  bateaux  fuivant  l'ordre  de  leur 
3)  arrivée  ,  fans  ufer  de  préférence ,  à  peine  des 
î)  dommages  &  intérêts  des  marchands  &  yoitu- 
j>  riers  ,  Ôi.  d'amende  arbitraire. 

»  III.  Ne  fera  loifible  aux  Maîtres  des  ponts  , 
«  pertuis  ou  chableurs ,  de  faire  commerce  fur  la 
V  rivière  ,  entreprendre  voiture  ,  ni  tenir  taverne, 
»  cabaret  ou  hôtellerie  fur  les  lieux  ,  à  peine  d'a- 
■>■)  mende  pour  la  première  fois  ,  &  d'interdiélion  de 
31  leurs  charges  en  cas  de  récidive. 

3>  IV.  feront  les  droits  attribués  aux  Maîtres  des 
ï>  ponts  ,  pertuis  &  chableurs  ,  infcrîts  fur  une 
j)  plaque  de  fer-blanc ,  laquelle  fera  pofée  au  lieu 
»  le  plus  émînent  des  ports  &  garrés  ordinaires. 

■>■>  V.  Seront  tous  les  Maîtres  des  ponts  &  cha- 
»)  bleurs  tenus  de  dénoncer  aux  prévôt  des  niar- 
Totne  i' 1, 
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M  cliands  Se  échevins  les  entreprifes  qui  feront  faites 
}»  Iur  les  rivières  ,  par  conftruftions  de  moulin  , 
»  pertuis,  garres  &  autres  ouvrages  qui  pourroient 
))  empêcher  la  navigation. 

3»  VI.  Enjoint  aux  aides  des  Maîtres  des  ponts 
3»  de  faire  réfidence  aftuelle  au  lieu  de  leurs  éta- 
3»  blilTemens ,  &  d'obéir  ponctuellement  aux  ordres 
33  qui  leur  feront  donnés  par  les  Maîtres  des  ponts  ; 
33  à  peine  de  demeurer  refponfables  de  toutes  pertes 
33  caufées  par  leur  défobéiffance  ;  &  feront  tenus 
3)  pareillement  de  dénoncer  auxdîts  prévôt  des  mar- 
33  chands  &  échevins  ,  les  entreprifes  faîtes  fur  les 
33  rivières  33. 

L'article  46  du  titre  2.7  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  de  1669,  porte,  que  s'il  arrive  quelque 
différend  pour  raifon  des  falaires  des  Maîtres  des 
ponts  &  gardes  des  pertuis  ,  portes  &  éclufes  des 
rivières  navigables  6c  flottables ,  ils  feront  réglés 
par  les  grands  Maîtres  ou  les  officiers  des  maî- 
trifes,  les  marchands  &  autres  préalablement  ouïs. 
Il  befoineft  ;&  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  fera  exé- 
cuté par  provifion  &  lans  préjudice  de  l'appel. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  novembre  1705  ,  Il 
eft  ordonné  que  les  Maîtres  des  ponts  &  pertuis 
Iur  la  rivière  de  Marne  ,  jouiront  du  droit  de  deux 
lous  pour  chaque  train  de  bois  flotté  ,  de  cinq  fous 
pour  éclufée  de  bois  carré  ,  de  vingt  fous  pour 
chaque  bachot  chargé  ,  tant  des  bois  provenant 
des  forêts  du  roi ,  que  d'autres  qui  pafferont  fous 
les  ponts  ou  par  les  pertuis ,  à  jla  charge  de  faire 
le  travail  nécelTaire  pour  paffer  les  trains  ou  ba- 
teaux. 

Par  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris  ,  du  29  Mai  1767,  le  Maître 
du  pont  de  la  ville  de  Mantes  a  été  commis  pour 
veiller  à  ce  que  la  manœuvre  pour  paffer  les  ba- 
teaux fous  ce  pont  le  fit  de  manière  à  ne  caufer 
aucune  dégradation  aux  parapets  ni  aux  autres  par- 
ties de  ce  pont  :  le  même  Maître  de  pcnt  a  en 
conféquence  été  autorifé  à  vérifier  les  contraven- 
tions, 6c  à  en  dreffer  des  procès-verbaux. 

MAITRE  DE  QUAI.  C'eft  un  officier  pré- 
pofé  dans  un  port  de  com.merce  pour  y  exercer 
différentes  fondions  relatives  à  la  police. 

C'eft  l'amiral  de  France  qui  donne  la  commîflîon 
de  Maître  de  quai ,  aînfi  que  toutes  les  autres  com- 
miffions  qui  concernent  la  marine  dans  les  ports 
de  commerce. 

Obfervez  néanmoins  que  quoique  les  ordon- 
nances aient  attribué  à  l'amiral  de  France  le  droit 
de  nommer  à  l'office  de  Maître  de  quai ,  il  y  a 
quelques  ports  où  ce  droit  eft  exercé  par  d'autres. 

Au  Havre- de -Grâce  ,  c'eft  le  gouverneur  qui 
difpofe  de  cet  office ,  en  conféquence  d'une  an- 
cienne poffeffion  qui  lui  a  été  confirmée  par  uM 
arrêt  du  confeil  du  5  feptembre  1686. 

A  Bayonne,  le  maire  &  les  échevins  jouîffent 
du  même  droit  ,  conformément  à  un  arrêt  du 
confeil  du  /juillet  1687, 

C  c 
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Le  même  jour  il  eft  intervenu  un  autre  pareil 
arrêt  en  faveur  des  jurais  de  Bordeaux. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  2  du  livre  4  de 
l'ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'août  1681, 
le  Maître  de  quai  doit  prêter  ferment  entre  les 
mains  du  lieutenant  de  l'amirauté,  &  faire  enre- 
giftrer  fa  commiflion  au  greffe  de  l'amirauté  du 
lieu  de  fon  établiflement. 

On  ne  doit  recevoir  le  ferment  dont  il  s'agit , 
qu'après  une  information  de  vie  &  de  mœurs  ,  & 
que  le  pourvu  a  juftifié  qu'il  a  l'âge  de  25  ans, 
ainfi  que  l'expérience  &  la  capacité  requifes  en 
pareil  cas. 

L'article  2  charge  le  Maître  de  quai  du  foin  de 
faire  ranger  ù.  amarrer  les  vaifleaux  dans  le  port , 
de  veiller  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  des 
quais,  ports  &  havres,  &  de  faire  donner  les  afTi- 
gnations  nécefTaires  pour  faire  punir  les  contre- 
venans. 

Le  Maître  de  quai  doit  empêcher  qu'on  ne  faffe 
de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  dans  les  navires , 
barques  &  bateaux  &  autres  bâtimens  marchands 
ancrés  ou  amarrés  dans  le  port,  lorfqu'il  s'y  trouve 
quelque  vaiffeau  du  roi.  Ces  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 4  n'ont  pour  objet  que  l'intérêt  des  vaifleaux 
du  roi. 

S'il  n'y  a  dans  le  port  que  des  vaifleaux  mar- 
chands, il  faut  fe  conformer  à  l'article  14  du  titre 
précédent  :  il  défend  à  toute  perfonne  de  porter  & 
allumer  du  feu  pendant  la  nuit  fur  les  vai£eaux  qui 
font  dans  les  bajjîns  &  havres  ,finon  en  cas  de  née  ef- 
filé preffantt ,  6*  en  préfence  ou  par  la  permijjîon  du 
Maître  de  quai. 

Il  fuit  de  ces  difpofitions ,  qu'on  peut  faire  du 
feu  pendant  le  jour  fans  permilTîon  fur  les  na- 
vires marchands  :  cependant  comme  il  y  a  des 
ports  où  le  feu  eft  beaucoup  plus  à  craindre  qu'en 
d'autres,  on  y  a  étendu  au  jour  la  prohibition  qui 
n'avoir  été  prononcée  que  pour  la  nuit.  Ceft  ainfi 
qu'il  en  a  été  ufé  à  l'égard  du  port  de  la  Rochelle  , 
par  une  ordonnance  du  roi  du  21  janvier  1722  (i). 
Le  Maître  de  quai  efl  chargé  d'indiquer  les  lieux 
propres  pour  chauffer  les   bâtimens ,  gaudronner 


(i)  Voici  cette  loi  : 

Sa  Majefté  étant  informée  que  ?8S  navires  qui  viennent  à 
la  Rochelle  font  obligés  de  mouiller  dans  un  endroit  du 
port  où  ils  font  fort  preiïés  les  uns  contre  les  autres  ,  & 
qu'ils  font  du  feu  à  leur  bord  le  jour  &  la  nuit,  de  manière 
que  le  vent  pourroit  porter  la  flamme  aux  Maifons  prochainey, 
&  que  la  ville  courrcit  rifque  d'être  embrafëe  ;  &  fa  ma- 
jefté jugeant  à  pr>  pos  de  renouvelier  les  défenfes  prefcrites 
par  l'ordonnance  de  la  mfrine  de  1681  ,  de  faire  du  feu 
pendant  la  nuit  dans  les  vaifleaux  ,  &  même  de  pourvoir 
à  une  entière  fîireté  par  de  plus  grandes  précautions  :  fa 
majeflé  ,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans  »  régent ,  a  fait 
très-exprefles  v  habitions  &  défenfes  à  tous  capitaines  & 
mrîtres  de  navires  qui  mouilleront  dans  le  port  &  havre 
de  la  Rochelle  >  d'allumer  ni  fouffrir  qu'il  foit  fait  par  leurs 
équipages  du  feu  à  leur  bord  pendant  le  jour  &  la  nuit  > 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  foixante  livres 
d'amende^ 
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les  cordages,  travailler  aux  radoubs  &  calfa«,  « 
pour  lefter  &  délefler  les  vaifleaux  :  il  doit  aufli 
avoir  foin  de  pofer  &  entretenir  les  feux ,  balifes ., 
tonnes  ou  bouées  aux  endroits  nécefl^aires  ,  lut- 
vant  l'ufage  &  la  difpofition  des  lieux.  C'cft  ce 
qui  réfuhe  de  l'article  j  du  titre  2  ,  cité  précé- 
demment. 

L'article  6  enjoint  au  Maître  de  c^uai  de  vifiter  j 
une  fois  le  mois  Se  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu 
tempête  ,  les  pafl"ages  ordinaires  des  vaifleaux , 
pour  reconnoitre  fi  les  fonds  n'ont  point  change, 
&  de  faire  fur  cela  fon  rapport  à  l'amirauté  ,  fous 
peine  de  50  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  &  de  deftitution  en  cas  de  récidive. 

En  cas  de  néceffité  ,  le  Maître  de  quai  peut 
couper  les  amarres  que  les  Maîtres  ou  autres  qui 
font  dans  les  vaiffeaux  refufent  de  larguer  après 
les  injonftions  verbales  qu'il  leur  en  a  faites  Ô£ 
réitérées.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  7. 

Les  droits  &  vacations  du  Maître  de  quai  ne 
font  pas  uniformes  dans  le  royaume,  ils  dépen- 
dent des  divers  réglemens  faits  à  ce  fujet  pous 
chaque  port  (i). 


(i)  lei  droits  du  Maître  de  quai  de  la  Rochelle  ont  été 
fixés  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  qu'on  va  rapporter  :       ^ 
Vu  par  le  roi  ,  étant  en  fon  ccnfeit  ,  le  règlement  fait 
par  les  officiers  de  l'amirauté  de  la  Rochelle,  du  21  oaobre 
1730  ,  concernant  les  fondions  &  droits  attribués  à  la  place 
de  Maître  de  quai  en  ladite  ville  ,  par  l'article  2  duquel  il 
à  été  ordonné  qu'il  lui  feroit  payé   pour   fes  droits  par  les 
Maîtres  de  tous   les  bâtimens  portant  mâts  ,  voiles  &  gou- 
vernail ,  qui  entreroient  dans  le  port  &  havre  de  la  Rochelle  », 
tant  françois  qu'étrangers,  de  quelque  nation  qu'ils  foient, 
trois  deniers  par  tonneau  de  leur  port  ;  ce  qui  feroit  réglé 
fur  les  pafîe-ports  &  congés    dont  chaque  Maître  eft  por- 
teur ,   qui  feroit  obligé  de  les  repréfenter  audit  Maître  de 
quai  ,   pour  en    tirer   fon  droit  ;    au    payement    duquel  le» 
roient  lefdits  Maîtres  ,  ou  leurs   courtiers  ,   contraints   par 
toutes  voies  dues   &  raifonnables  ,   &  que  ledit  Maître  de 
quai  feroit  tenu  d'en  donner  quittance  ;  &   par  l'article  3  5 
que  les  allèges   &  gabares  de  la  Rochelle  ,  non   plus   que 
les  traverfiers   qui   font  la  pêche  du  poilfon^  frais  ,  les    pé- 
cheurs de   fardines  ,   ni   les    paffagers   de    l'i'e   de  Ré  ,    la 
Tremblade  &   Oléron,  ne  feroient  t^nus  de   payer  aucuns 
droits  3u  Mîiître  de  quai  ,  qui  cependant  les  feroient  ranger 
&  mettre  à  calje  dans  les  lieux  où  ils  cnt  accoutumé  de  fe 
mettre.    Et   ayant    été   repréfrnté   à  fa  majefté   par  Pierre 
Pinson  ,  MaÎTe  de  quai  à  la  Rochelle,  que    les    droits  at- 
tribués à  ladite  place  ne  produlfent  que  trois  cent  foixante 
livres  par  an  ;  ce  qui  n'eft  pas  fuffifant  pour  Is  faire   fub- 
fifter  ,  &   qu'il  ne   peut  s'occuper  à  autre  chofe   pour  fup- 
pléer   à    la    médiocrité    defdits     droits   ,    attendu   qu'il    eft 
employé  ,  fans  qu'il  lui  refte  aucun   intervalle  ,    à  remplir 
les  fondions  de   fon  emploi  ,   qui  demandent    beaucoup   de 
foins  &  d'attentions  ,  à  quoi  il  auroit  fupplié  très-humble- 
ment fa  majefté  de  vou'oir  bien    avoir  égard  ,  en  lui   per- 
mctt?nt  de  percevoir  fix  deniers  par  tonneau  fur  les  bâti- 
mens énoncés  audit  article  2  du  règlement  des  officiers   de- 
l'amirauté  de  la  Rochelle  ,.  au  Heu  des  trois  deniers  portés- 
par  icelui.  Et  fa  majefté  ayant  été  informée  par  les  officiers, 
de  l'amirauté  de  la  Rochelle,  que  le  droit  de  trois  deniers 
par  tonneau  n'eft  pas  proportionné  aux  peines  &  foins  que 
îedit  emploi  exige,  3c  que,  pour  donner  moyen  audit  Maître- 
de  quai   d'en  remplir  avec  honneur  les  fondions  ,   il  feroit 
néceft"aire  de    l'autorifer  à   lever  fur  lefdits    bâtimens   cincjj 
ûeaiets  par  tonneau  ,,  au  lieu  de  uois  deniers  c^u'il  persojl,,* 


MAITRE-ÉCOLES. 

MAITRE-ECOLE  ou  MAISTRE-ECOLE. 

On  a  appelé  autrefois  de  ce  nom  le  chef  d'une 
école,  d'un  collège,  le  rêveur  d'une  univerfité, 
&  peut-être  un  écolâtre  ,  ou  théologal.  On  a  dit 
aufîi  maître  -  ecolerie  ,  pour  défigner  l'office  du 
maître-école.  Voyez  /f  GlolTarium  novum  de  dom 
€arpentier  ,  au  mot  Magiscola.  (G.  D.  C.  ). 

MAITRE  DES  REQUÊTES.  C'eft  un  ma- 
glftrat  ainfi  appelé  ,  parce  qu'il  rapporte  au  confeil 
du  roi  les  requêtes  qui  y  font  préfentées. 

Il  feroit  difficile  de  fixer  l'époque  de  l'établif- 
fement  des  Maîtres  des  requêtes.  Quelques  au- 
teurs les  font  remonter  jufqu'à  Charlemagne ,  & 
leur  appliquent  la  dénomination  de /n/^  iomi/zzc/, 
qu'on  trouve  dans  les  capitulaires  de  ce  prince. 
En  effet ,  il  paroît  qu'elle  ne  peut  convenir  qu'aux 
magilîrats  qu'on  a  depuis  appelés  Maîtres  des 
requêtes.  Au  refte,  il  eft  conftant  qu'ils  exiftoient 
long-temps  avant  que  les  parlemens  fuflent  fé- 
dentaires  ,  &  que  le  fouverain  les  chargeoit  des 
ionftions  les  plus  importantes  ,  telles  que  de  par- 
courir les  provinces,  pour  y  écouter  les  plaintes 
des  peuples  ,  veiller  à  la  confervation  des  do- 
maines ,  à  la  perception  &  répartition  des  impôts  ; 
avoir  infpe<Slion  fur  les  juges  ordinaires;  recevoir 
les  requêtes  qui  leur  étoient  préfentées  ;  les  expé- 
dier fur  le  champ,  quand  elles  ne  concernoient 
que  des  objets  de  peu  de  conféqueoce ,  &  les  ren- 


quoi  voulant  pourvoir,  vu  l'avis  defdits  officiers  de  l'amiiaiité 
de  la  Rochelle,  ouï  le  rapport  ,  fa  majefli  étant  en  fon 
confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  payé  à  l'avenir 
audit  Pinfon  &  à  fes  fucceffeurs  en  la  place  de  Maître  de 
quai  à  la  Rochelle  ,  par  les  Maîtres  des  bâtimens  portant 
mâts  ,  voiles  &  gouvernail ,  tant  françois  qu'étrangers  ,  lef- 

3uels  entreront  dans  le  port  &  havre  de  la  Rochelle ,  cinq 
eniers  par  tonneau  du  port  defdits  bâtimens  ,  au  lieu  des 
trois  deniers  par  tonneau  à  lui  accordés  par  ledit  règlement 
des  officiers  de  l'amirauté  de  la  Rochelle ,  du  21  Oflobre 
1730  ,  à  condition  ,  par  lui  &  fes  fucceffeurs  ,  de  remplir  les 
longions  attribuées  aux  Maîtres  de  quai  par  les  ordon- 
nances de  fa  majené,  ordonnances  &  réglemens  particuliers 
rendus  pour  le  port  &  havre  de  la  Rochelle  ;  lefquels  cinq 
deniers  par  tonneau  feront  perçus  &  levés  de  la  manière 
&  aînfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  règlement  ,  lequel  fera  au 
lurplus  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Veut  fa  majefté 
que  ,  conformément  audit  règlement ,  les  allèges  &  gabares 
de  la  Rochelle  ,  les  traverfiers  qui  font  la  pêche  du  poiffon 
frais ,  les  pécheurs  de  fardines  &  les  paflagers  de  l'île  de 
Ré  ,  la  Tremblade  &  Olèron  ,  foient  exempts  du  payement 
dudit  droit  ;  &  cependant  que  ledit  Maître  de  quai  foit 
tenu  de  les  faire  ranger  &  mettre  à  cale  dans  les  lieux  ac- 
coutumés. Défend  fa  majefté  audit  Maître  de  quai  de  per- 
cevoir d'autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  ci  -  deffus 
mentionnés  ,  &  d'exiger  ou  recevoir  des  Maîtres  des  navires 
&  autres  bâtimens  ,  aucunes  marchandifes  ou  autres  chofes 
telles  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  à  peine 
de  concuffion.  Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  M.  le  comte 
de  Touloufe,  amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  prèfent  arrêt  ,  lequel  fera  regiftré  au  greffe  de 
l'amirauté  de  la  Rochelle,  lu,  publie'  &  affiché  partout  où 
befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant, 
tenu  à  Verlailles  le  7  feptembre  1737. 

Signé  PHfitrrfAUX, 
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voyer  au  roi  ,  lorfque  l'importance  de  la  matière 
l'exigeoit. 

Plufieurs  d'entre  euxfuivoient  toujours  la  covu"  : 
les  uns  fervoient  au  parlement  lorfqu'il  étoit  affem- 
blé  ;  &  ,  dans  l'intervalle  d'un  parlement  à  l'autre, 
ils  expédioient  les  affaires  qui  requéroient  célé- 
rité :  les  autres  répondoient  les  requêtes  à  la  porte 
du  palais ,  &  c'efl  pour  cela  qu'on  les  a  fouvent 
appelés  juges  de  la  porte,  ou  des  plsids  de  la  porte. 
En  effet,  dans  ces  temps  reculés ,  les  rois  étoient 
dans  l'ufage  d'envoyer  quelques  perfonnes  de  leur 
confeil  recevoir  &  expédier  les  requêtes  à  la  porte 
de  leur  palais  ;  fouvent  même  ils  s'y  rendoient 
avec  eux  pour  rendre  juftice  à  leurs  fujets.  On 
voit  dans  Joinville  que  cette  coutume  étoit  en 
vigueur  du  temps  de  faint  Louis  ,  &  que  ce  prince 
ne  dédaignoit  pas  d'exercer  lui-même  cette  augufte 
fcnéfion  de  la  royauté  :  fouventes  fois ,  dit  cet 
auteur  ,  le  roi  nous  envoyait  les  Jieurs  NeJIe  ,  de 
SoiJJons  &  moi  ,  ouïr  les  plaids  de  la  porte  ,  & 
puis  il  nous  envoyait  quérir ,  &  nous  demandait 
comme  tout  fe  partait  ^  &  s'il  y  avait  aucuns  quon 
ne  pût  dépêcher  fans  lui  :  plufieurs  fois ,  fuivant 
notre  rapport ,  il  envoyait  quérir  les  plaidayans  ,  6* 
les  contentait ,  les  mettant  en  raifon  &  droiture.  On 
voit  dans  ce  paffage  que  Joinville  lui-même  étoit 
juge  de  la  porte ,  ou  du  moins  qu'il  en  faifoit  les 
fondions ,  fondions  qui  étant  fouvent  honorées 
de  la  préfence  du  prince  ,n'étoient  point  au  defTous 
de  la  dignité  des  noms  les  plus  refpedables. 

Enfin  ,  fous  Philippe  de  Vallois  ,  le  nom  de 
Maîtres  des  requêtes  leur  eu.  feul  demeuré ,  tant 
parce  qu'ils  connoifToient  fpéclalement  des  caufes 
des  domefliques  &  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi,  que  parce  que  c'étoit  dans  le  palais  même 
qu'ils  exerçoient  leur  jurididion.  Le  premier 
monument  où  on  les  trouve  ainfi  qualifiés,  efl  une 
ordonnance  de  1345. 

Le  nombre  des  Maîtres  des  requêtes  a  fort  varié. 
Il  paroît  par  une  ordonnance  de  1285  qu'ils 
n'étoient  pour  lors  que  trois. 

Philippe-le-Bel ,  par  une  ordonnance  de  1289» 
porta  leur  nombre  jufqu'à  fix,  dont  deux  feule- 
ment dévoient  fuivre  la  cour,  &  les  quatre  autres 
fervir  en  parlement.  Au  commencement  du  règne 
de  François  premier,  ils  n'étoient  que  huit,  &  ce 
prince  eut  bien  de  la  peine  à  en  faire  un  neuvième 
en  IJ22:  mais  dès  l'année  fuivante  il  créa  trois 
charges  nouvelles.  Ce  n'a  plus  été  qu'une  fuite 
continuelle  de  créations  &  de  fuppreflîons,  dont 
il  feroit  inutile  de  fuivre  le  détail.  Il  fuffit  de 
fçavoir  que  ,  malgré  les  repréfentations  du  corps 
&  les  remontrances  des  parlemens  ,  qui  fe  font 
toujours  oppofés  aux  nouvelles  créations  ,  les 
charges  de  Maîtres  des  requêtes  s'étoient  multi- 
pliées jufqu'à  quatre  -  vingt- huit ,  &  que,  par  la 
dernière  fuppreflion  de  175  i ,  elles  ant  été  réduites 
à  quatre-vingt. 

il  paroît  que  l'état  des  Maîtres  des  requêtes  étoit 
1  de  la  plus  grande  diftin^ion,  ^  qu'étant  attachés  à 

C  c  ij 


204      MAITRE  DES  REQUETES. 

la  cour  ,  on  les  regardoit  avitant  comme  des  cour- 
tilans ,  que  comme  des  magiftrats  ;  il  y  a  même 
lieu  de  penfer  qu'ils  n'ont  pas  toujours  été  de 
robe  longue. 

Indépendamment  des  grands  noms  que  l'on 
trouve  dans  le  paffage  de  Joinville  ci-defius  rap- 
porté ,  ainfi  que  dans  l'ordonnance  de  1289  & 
plufieurs  autres  monumens  ,  les  regiftres  du  parle- 
ment en  fournifTent  des  preuves  plus  récentes  :  on 
y  voit  qu'en  1406  un  Maître  des  requêtes  fut  bailli 
de  Rouen  ;  deux  autres  furent  prévôts  de  Paris  en 
1321  &  en  1 5 1 2  ;  or  ,  il  efl:  certain  que  la  charge 
de  prévôt  de  Paris  &.  celles  de  baillis  ne  fe  don- 
roient  pour  lors  qu'à  la  plus  haute  nobleffe,  &  qu'il 
falloit  avoir  fervi  pour  les  remplir.  D'ailleurs ,  le 
titre  de  fieur  ou  mejjlre ,  qui  leur  efl:  donné  dans  les 
anciennes  ordonnances  ,  &  notamment  dans  celle 
de  128g  ,  ne  s'accordoit  qu'aux  perfonnesles  plus 
qualifiées.  C'efl  par  un  refte  de  cette  ancienne 
fplendeur  cjue  les  Maîtres  des  requêtes  ont  confervé 
le  privilège  de  fe  préfenter  devant  le  roi  &  la  fa- 
mille royale  dans  les  cérémonies ,  non  par  députés  , 
ni  en  corps  de  compagnie  ,  comme  les  cours  fou- 
veraines  ,  mais  féparément  ,  comme  les  autres 
courtifans. 

Les  prérosatives  des  Maîtres  des  requêtes  étoient 
proportionnées  a  la  conlideration  attachée  a  leur 
état.  Du  temps  de  François  1"  &  de  Henri  11 ,  ils 
avoient  leurs  entrées  au  lever  du  roi  ,  en  même 
temps  que  le  grand  aumônier.  Ils  ont  toujours  été 
regardés  comme  commenfaux  de  lamaifon  du  roi, 
&  c'eft  en  cette  qualité  qu'aux  obsèques  des  rois 
ils  ont  une  place  marquée  fur  le  même  banc  que 
les  évêques. 

On  a  déjà  remarqué  que  ,  dès  les  temps  les 
plus  reculés ,  ils  avoient  Jeuls  le  privilège  de  re- 
cevoir les  placets  préfentés  au  roi ,  &  de  lui  en 
rendre  compte.  M.  le  duc  d'Orléans  les  en  avoit 
remis  en  poflenion  au  commencement  de  fa  ré- 
|,ence  :  mais  comme  il  falloit  les  remettre  aux  ie- 
crétaires  d'état  ,  l'ufage  s'eft  établi  de  les  donner 
au  capitaine  des  gardes  ^  qui  les  met  fur  un  banc 
dans  l'anti  -  chambre  du  roi  ,  où  les  fecrétaires  du 
roi  les  prennent  ;  de  forte  que  les  Maîtres  des 
requêtes  ne  jouifTent  aftuellement  que  du  droit 
de  fuivre  le  roi  à  la  meile  j  d'y  aiîifler,  &  de  le 
reconduire  jufqu'à  fon  cabinet,  commie  ils  le  fai- 
foient  lorfqu'il  leur  remettoit  les  placets.  Il  y  en 
a  toujours  deux  nommés  par  femaine  pour  cette 
fondion  ,  qu'ils  ne  rempliffent  plus  que  les  diman- 
ches &  fêtes.  Ils  font  en  robe  lorfque  le  roi  en- 
tend la  mefle  en  cérémonie  à  fon  prié -dieu,  & 
leur  place  eft  auprès  du  garde  de  la  manche  ,  du 
côté  du  fauteuil  du  roi  Si.  ftu-  le  bord  de  fon  tapis. 
Lorfqu'il  entend  la  meffe  dans  fa  tribune  ,  ils  font 
en  manteau  court  ,  &  fe  placent  auprès  du  fau- 
teuil: ils  ont  la  même  fonéiion  lorfque  le  roi  va  à 
des.  Te  dcum  ou  à  d'autres  cérémonies  dans  les 
églifes.. 

L'étabHTement  des  intçi^dans  a  ruççédé  à  l'u- 
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fage  d'envoyer  les  Maîtres  des  requêtes  dr.ns  les 
provinces.  L'objet  de  leur  miffion  y  eft  toujours 
à-peu-près  le  même  ,  à  cette  différence  ,  qu'ils  font 
aujourd'hui  attachés  d'une  manière  fixe  à  une  pro- 
vince particulière  ,  au  lieu  qu'autrefois  leur  com- 
miffion  embraffoit  tout  le  royaume ,  ôc  n'étoit  que 
paflagère. 

Les  fonclions  des  Maîtres  des  requêtes  fe  rap- 
portent à  trois  objets  principaux  ;  le  lervice  du 
confeil ,  celui  des  requêtes  de  l'hôtel  ,  &  les  coni- 
milTions  extraordinaires  du  confeil. 

Ils  forment ,  avec  les  confeillers  d'état,  le  con- 
feil privé  de  fa  majeil:é  ,  que  tient  M.  le  chan- 
celier. Ils  y  font  chargés  de  Tinftruftion  &  du 
rapport  de  toutes  les  afiaires  qui  y  font  portées  ; 
ils  y  ailiflent  &  y  rapportent  debout  3  à  l'ex- 
ception du  doyen  ,  qui  eft  aflis ,  &  qui  rapporte 
couvert. 

Ils  font  au  contraire  tous  aflis  à  la  direétion 
des  finances  ;  la  raifon  de  cette  différence  vient 
de  ce  que  le  roi  eft  réputé  préfent  au  confeil  , 
6c  non  à  la  direftion.  Ils  entrent  auflï  au  confeil 
des  dépêches  &  à  celui  des  finances  j  lorfqu'ils  fe 
trouvent  chargés  d'affaires  de  nature  à  y  être  rap- 
portées devant  le  roi ,  ÔC  ils  y  rapportent  debout 
à  côté  du  roi. 

Le  fervice  des  Maîtres  des  requêtes  au  confeil 
étoit  autrefois  divifé  par  trimeftre  :  ce  n'eft  que 
depuis  le  règlement  de  1671  ,  qu'ils  y  fervent 
également ,  toute  l'année;  mais  ,  à  l'exception  des 
requêtes  en  cafl'ation  &  des  rediftributions  ,  ils 
n'ont  part  à  la  diftribution  des  inftances  que  pen- 
dant leur  quartier.  Cette  diftin6lion  de  quartier 
s'eft  confervée  aux  requêtes  de  l'hôtel.  Ce  tribu- 
nal i  compofé  de  Maîtres  des  requêtes  ,  connoît 
en  dernier  reffort  de  l'exécution  des  arrêts  du  con- 
feil &  jugemens  émanés  de  commifl^aires  du  con- 
feil j  des  taxes  de  dépens  du  confeil,  du  faux  inci- 
dent, &  autres  pourfuites  criminelles,  incidenteî 
aux  inftances  pendantes  au  confeil  ou  dans  les  com- 
mifîions  ;  &  il  connoît ,  à  charge  d'appel  au  parle- 
ment j  des  affaires  que  ceux  qui  ont  droit  de  com- 
mittimus  au  grand  iceau  peuvent  y  porter.  Il  y  a 
un  avocat  &  un  procureur  -  général  de  cette  juri- 
diftion. 

Ils  fervent  aufli  dans  les  commifllons  qu'il  plaît 
au  roi  d'établir  à  la  fuite  de  fon  conlell  ,  &.  ce  font 
eux  qui  y  inftruifent  &  rapportent  les  affaires. 

L'affiftance  au  fceau  fait  encore  partie  des  fonc- 
tions des  Maîtres  des  requêtes  ;  il  y  en  a  toujours 
deux  qui  y  font  de  fervice  pendant  leur  quartier 
aux  requêtes  de  l'hôtel  ;  mais  quand  fa  majefté 
le  tient  en  perfonne  ,  elle  en  nomme  fix  au  com»- 
mencement  de  chaque  quartier  ,  pour  y  venir 
pendant  ce  quartier  ,  conjointement  avec  ilx  con- 
îeillers  qui  forment  avec  eux  un  conleil  pour  le 
fceau.  Ils  y  afliftent  en  robe  ,  debout  aux  deu:i 
côtés  du  fauteuil  du  roi  ;  &  ils  font  pareillement 
de  l'aft'emblée  qui  fe  tient  alors  chez  l'ancien  des 
confeillers  d'état,  jJowr  l'çx^meji  des  lettres  é^ 
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grâces  &  antres  expéditions  qui  doivent  être  pré- 
lentées  au  Iceau. 

La  garde  des  fceaux  de  toutes  les  chancelle- 
ries de  France  leur  appartient  de  droit.  Le  fceau 
de  la  chancellerie  de  Paris  eft  tenu  aux  requêtes 
de  l'hôtel  par  le  doyen  des  Maitres  des  requêtes  , 
le  premier  mois  de  chaque  quartier ,  &  le  refte 
de  l'année  ,  par  les  doyens  des  quartiers  ,  cha- 
cun pendant  les  deux  derniers  mois  de  Ion  trimeftre. 

Les  Maîtres  des  requêtes  font  membres  du 
parlement ,  &.  ils  y  font  reçus  ;  c'eft  en  cette  qua- 
lité quils  ont  le  droit  de  ne  pouvoir  être  jugés 
que  par  les  chambres  afl'emblées  ;  6c  ils  ne  peu- 
vent l'être  ,  ni  même  décrétés  par  aucun  autre 
parlement  que  celui  de  Paris.  En  1^17,  le  par- 
îenient  de  Rouen  ayant  décrété  un  Maître  des 
requêtes ,  l'arrêt  fut  callé  &  lacéré  ^  &  le  pre- 
mier préfident  décrété.  Autrefois  ,  les  Maîtres 
des  requêtes  fiégeoient  au  parlement  fans  limita- 
tion du  nombre  ;  mais  ,  dans  la  fuite  ,  les  charges 
s'étant  fort  multipliées ,  le  parlement  demanda 
que  le  nombre  de  ceux  qui  pourroient  y  avoir 
entrée  à  la  fois  fût  iixé.  Ces  remontrances  eurent 
leur  effet  vers  1600  ;  il  fut  réglé  qu'il  ne  pom- 
roit  y  avoir  que  quatre  Maîtres  des  requêtes  à 
la  fois  au  parlement ,  &  cet  ufage  a  toujours  été 
obfervé  depuis. 

Us  ont  pareillement  féance  dans  les  autres  par- 
lemens  du  royaume  ;  leur  place  efl  au-deffus  du 
doyen  de  la  compagnie. 

Dans  les  cérémonies  publiques  ,  telles  que  le 
te  Deum,  les  Mahrei  des  requêtes  n'afîiftent  point 
en  corps  de  cour  ;  mais  quatre  d'entre  eux  y  vont 
avec  le  parlement,  &  deux  y  font  à  côté  du  prié- 
dieu  du  roi  ,  lorfqu'il  y  vient  ;  d'autres  enfin  y 
accompagnent  le  chancelier  &  le  garde  des  fceaux  , 
fuivant  qu'ils  y  font  invités  par  eux  ,  &L  ordinaire- 
ment au  nombre  de  huit  ;  ils  y  prennent  place 
après  les  confeillers  d'état. 

Le  doyen  des  Maîtres  des  requêtes  efl  con- 
feiller  d'état  ordinaire  né  ;  il  en  a  les  appointe- 
mens  ,  ôc  fiége  en  cette  qualité  au  confeil  toute 
l'année  :  les  doyens  de  quartiers  jouiffent  de  la 
même  prérogative  ,  mais  pendant  leur  trimeflre 
feulement. 

Les  Maîtres  des  requêtes  en  quahté  de  mem- 
bres du  parlement,  ont  le  droit  d'induit.  De  tout 
Temps  nos  rois  leur  ont  accordé  les  privilèges  & 
les  immunités  les  plus  étendus. 

Leur  habit  de  cérémonie  eft  une  robe  de  foie  , 
avec  le  rabat  plifle  ;  à  la  cour  ,  ils  portent  le  petit 
manteau  ou  le  grand  ,  lorfque  le  roi  reçoit  des 
révérences  de  la  cour  pour  les  pertes  qui  lui  font 
arrivées.  Ils  ne  prennent  la  robe  que  pour  entrer 
au  confeil ,  ou  pour  le  fervice  des  requêtes  de  l'hôtel 
ou  du  palais. 

MAITRISE,  f'^oye:^  CoRPs  ET  Communau- 
tés d'Arts  et  Métiers. 

MAITRISE  PARTICULIÈRE  DES  EAUX 
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ET  FORÊTS.  C'cft  une  juridiaion  qui  connolt 
en  première  inftance  de  ce  qui  a  rapport  aux  bois , 
aux  rivières  ,  à  la  chafTe  ,  à  la  pêche  ,  &.c. ,  tant  au 
civil  qu'au  criminel. 

Les  officiers  des  Maîtrifes  ont  fuccédé  aux  fonc- 
tions qu'exerçoient  fur  les  eaux  Hc  forêts  les  baillis 
&.  les  fénéchaux. 

Les  anciennes  ordonnances  avoient  défendu  de 
vendre  ces  places  ;  mais  un  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1544  les  a  érigées  en  titre  d'office,  Se  les  a 
rendues  vénales. 

Les  officiers  des  Maîtrlfes  s'étant  trouvés  trop 
multipliés  ,  le  nombre  en  fut  réduit  dans  chacune  , 
par  un  édit  d'avril  1667  ,  à  un  maître  particulier, 
im  lieutenant  ,  un  procureur  du  roi  ,  un  garde- 
marteau  ,  un  greffier,  un  arpenteur  &:  un  certaia 
nombre  de  iergens  à  garde. 

11  y  a  eu  en  divers  temps  beaucoup  d'autres 
officiers  créés  pour  les  Maîtrifes  ,  comme  àei 
maîtres  lieutenants  alternatifs  &  triennaux  ,  des 
confeillers  rapporteurs  des  défauts  ,  des  commil- 
faires  enquêteurs  examinateurs  ,  des  gardes  fcels  , 
des  infpeîiieurs  des  eaux  &.  forêts  ,  des  avocats 
du  roi  ,  tkc.  Mais  tous  ces  offices  ont  depuis 
été  fupprimés  ou  réunis  ,  foit  au  corps  de  chaque 
Maîtrife,  ou  fmguhérement  à  quelqu'un  des  ofHces 
qui  font  fubTiflans. 

Les  officiers  des  Maîtrifes  doivent  être  reçus  à 
la  table  de  maibre,  oii  relTortit  l'appel  des  juga- 
mens  de  la  Maîtrife  dont  ils  font  corps. 

Les  officiers  des  Maîtrifes  exercent  fur  les  eaux 
&  forêts  des  eccléfiaftiques  &  des  communautés 
féculières  &  régulières  ,  la  même  juridi^lion  qu'ils 
exercent  fur  les  eaux  Si.  forêts  du  roi ,  en  ce  qui 
concerne  les  ufages ,  les  délits  &  les  malverfations 
qui  peuvent  y  avoir  lieu  ,  fans  qu'il  foit  néceffaîre 
qu'ils  en  aient  été  requis  ,  oC  quoique  les  délits 
n'aient  pas  été  commis  par  les  bénéficiers  dans 
les  bois  qui  dépendent  de  leurs  bénéfices.  C'efl 
ce  qui  réfulte  d'une  déclaration  du  roi  du  8  jan- 
vier 171  "j  :  cette  loi  a  dérogé  à  une  difpofition 
de  l'article  1 1  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669  ,  fuivant  laquelle  les  officiers  des 
Maîtrifes  ne  pouvoient  exercer  cette  juridiéiion  , 
qu'après  en  avoir  été  requis  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties. 

Au  refte,  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler 
n'a  pas  privé  les  gruyers  ni  les  juges  des  bénéfi- 
ciers ou  communautés  ,  du  droit  de  pouvoir  con- 
noître  des  déhts  &  malverfations  commis  dans 
l'étendue  de  leurs  juftices  ;  elle  a  feulement  voulu 
que  les  Maîtrifes  pufTent  auffi  en  connoître  par 
prévention. 

Quant  aux  ufages ,  abus  &  malverfations  con» 
cernant  les  eaux  &  forêts  qui  appartiennent  à  des. 
feigneurs  laïques  ou  autres  particuliers ,  les  Maî- 
trifes ne  peuvent  en  connoître  ,  que  quand  les. 
propriétaires  font  eux-mêmes  les  auteurs  des  dé- 
lits :  fi  ces  délits  ont  été  commis  par  d'autres, 
perfonnes  ,  il  faut  ,  pour  q^ue  les  oflâciers  dsa» 
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Maîtrifes  puilTent  en  prendre  connoiflance  ,  qu'ils 
en  aient  été  requis  ,  ou  qu'ils  aient  prévenu  les 
juges  eruyers  des  feigneurs. 

Ceii  pardevant  les  Maîtrifes  que  doivent  être 
portées  les  appellations  des  gruyers  royaux  de  leur 
lefTort. 

Lorfqu'en  matière  de  chafTe  ,  un  feigneur  ,  fur 
îa  terre  duquel  on  a  chaffé  fans  aucun  droit , 
veut  pourfuivre  en  fon  nom  le  délit  ,  &  qu'il 
demande  des  dommages  &.  intérêts  ,  c'eft  une 
affaire  perfonnelle  dont  les  officiers  de  fa  julHce 
ne  peuvent  pas  connoître  ;  ainfi  il  faut  ,  en  ce 
cas ,  que  là  caufe  foit  portée  à  la  Maitrife  ou  à 
la  table  de  marbre.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainfi  jugé  par  trois  arrêts  des  26  feptembre  1703  , 
13  feptembre  1706,  &  10  avril  1767.  Ceft 
auffi  ce  qui  réfulte  d'une  difpofition  de  l'article  11 
du  titre  24  de  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril 
1667. 

Par  arrêt  du  27  avril  1769,  le  confeil  a  fait 
un  règlement  concernant  le  payement  des  journées 
&.  vacations  des  officiers  des  Maîtrifes ,  relative- 
ment aux  opérations  qu'ils  font  dans  les  bois  tenus 
gruerie  ,  grairie  ,  tiers  &.  danger,  6c  autres  qui  font 
indivis  avec  le  roi  (1  ). 


{  I  )   Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil,  fa  majeflé 
y  étant,  l'article  13  du  tîtte  des  bois  en  gruetie,  grairie, 
tiers  &  dangers ,  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
ti'aoîit  i66<7,  portant,  entre  autres  chofes  ,  que  les  droits 
des  officiers  des  eaux  &  forêts ,  pour  les  opérations  à  faite 
dans  les  bois  tenus  en  gruerie ,  grairie  ,  tiers  &  danger, 
feroient  payés  fur  le  prix  total  des  ventes  ,  fuivant  la  taxe 
qui  en  feroit  faite  par  le  grand  maître;  &  l'article  z2  du 
même  titre,  portant,  que  tous  les  frais  des  arpenteui s, figures, 
defcriptions  &  procès- verbaux  feroient  taxés  par  le  grand 
maître ,  diftinftement  pour  chacun  defdits  bois ,  &  payés 
fur  le  prix  total  de  la  vente  qui  s'y  feroit  ;  au  moyen  de 
quoi  la  charge  en  feroit  fuppoitée  par  fa  majefté  &  les  pof- 
feurs  ,  avec  jufte  proportion  des  différens  intérêts  -,  &  fa 
majefté  étant  informée  de  l'iifaee  qui  s'eft  introduit  dans 
quelques  départeniens  au  préjudice  de  ces  difpofitiont  ,  de 
com))rendre  la  totalité  des  journées  &  vacations  des  officiers 
&  arpenteurs  àes  Maîtrifes  ,  dans  les  états  des  bois  de  fa 
ïrajefté  ,  qui  s'arrêtent  annuellement  au  confeil  -,  ce  qui 
eft  également  contraire  aux  intérêts  de  fa  majefté  ,  &  à 
l'exafte  proportion  qui  doit  être  établie  entre  des  coproprié- 
taires-, fa  majefté  a  réfolu  de  faire  connoître  fur  ce  fes 
intentions.  Ouï  le  rapport  du  fieur  Bertin,  confeillcr  ordi- 
naire au  confeil  royal ,  contrôleur  général  ùei  finances ,  le 
roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  ar- 
ticles 15  &  12  du  titre  13  de  l'ordonnanee  des  eaux  8c  forêts 
<iu  mois  d'oùt  1669  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &' 
teneur  ;  en  conféquence  ,  que  tous  les  frais  d'affiette  ,  mar- 
telage ,  balivage  ,  vente  ,  técolement  &  arpentage  dans 
toutes  les  forêts ,  bois  &  buiffons  où  fa  majefté  a  droit , 
tant  par  indivis  qu'à  titre  de  gruerie  ,  grairie  ,  tiers  &  dan- 
ger ,  feront  fupportés  par  fa  majefté  &  les  autres  proprié- 
taires, à  proportion  des  dilférens  intérêts  qu'ils  peuvent  y 
avoir  }  &.  qu'à  l'avenir ,  à  commencer  par  l'ordinaire  de 
l'année  prochaine  1761  ,  il  ne  fera  fait  emploi  en  dépcnfe 
dans  les  états  des  bois  de  U  majefté  ,  des  journées  &  vaca- 
tions des  officiers  &  arpenteurs  des  Maîtriies  particulières 
des  eaux  &  forêts  ,  que  pour  la  part  &  portion  dont  fa 
JVlajefté  doit  être  tenue  ;  (auf  auxdits  officiers  &  arpenteurs 
s  fe  faire  payer  du  furplui  de  leurs  droits  par  les  autres 
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Par  un  autre  arrêt  du  2  feptembre  1771  »  I^ 
confeil  a  ordonné  que  quand  les  bois  dépendans 
des  bénéfices  &  des  communautés  eccléfiaftiques 
dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,  auroient 
été  aménagés ,  les  bénéfîciers  &  les  communautés 
eccléfiaftiques  pourroient  difpofer  des  taillis  ,  fui- 
vant l'ordre  de  l'aménagement ,  fans  le  miniftèrç 
des  officiers  des  Maîtrifes  (  1  ). 


propriétaires  defdits  bois,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite 
par  les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts ,  chacun  dans 
fon  département  :  comme  auffi  ,  que  ceux  qui  fe  rendront 
adjudicataires  defdits  bois  ne  feront  chargés  par  le  cahier 
des  charges  des  adjudications  ,  de  remettre  es  mains  des 
receveurs  généraux  des  domaines  6c  bois  que  le  fou  &  les 
quatorze  deniers  pour  livre  de  la  portion  revenante  à  fa 
majefté  dans  le  prix  principal  defdits  bois  feulement  Enjoint 
auxdits  fieurs  grands  maîtres  de  le  conformer ,  foit  lors 
defdites  adjudications,  foit  dans  la  confe£\ion  des  étc;s  des 
journées  &  vacations  defdits  officiers  &  arpenteurs  qu'ils 
adreflTeront  au  confeil ,  aux  difpofitions  du  préfent  arrêt  , 
lequel  fera  enregiftré  aux  greffas  defdites  Maîtrifes  ,  pour  y 
avoir  recours ,  fi  befoin  eft.  Fait ,  &c. 

(i)  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  en  fon  confeil  ,porte 
cet  arrêt  ,  que  quoique  les  officiers  des  Maîtrifes  des  eaux  Sc 
forêts  des  duchés  de  Lorraine  5c  de  Bar,  ne  foient  autorifés 
par  aucune  difpofition  d'ordonnances  ou  réglemeri ,  à  faire 
les  pffiettes  &  délivrances  des  coupes  ordinaires  des  bois 
dépendans  des  bénéfices  &  communautés  eccléfiaftiques  . 
fitués  dans  l'étendue  defdits  duchés  ,  lorfque  ces  bois  ont 
été  aménagés-,  cependant  leldits  officiers  font  dans  l'ufage  , 
depuis  quelques  années  ,  de  fe  tranfporter  dans  lefdits  bois , 
pour  y  faire  lefdites  affiettes  &  délivrance  ,  ce  qui  met  les 
bénéficiers  &  communautés  eccléfiaftiques  dans  un  affujet- 
tilfement  qui  leur  eft  d'autant  plus  à  charge  ,  qu'ils  ne 
peuvent  dilpofer  des  taillis  de  leurs  coupes  ordinaires  ,  avant 
que  letdits  officiers  aient  procédé  auxdites  affiettes  &  déli- 
vrances j  ce  qui  appoite  à  leur  jouifl^ance  une  gêne  &  fou- 
vent  un  retardement  inévitable  ,  à  caufe  de  la  multiplicité 
des  Opérations  dont  lefdits  officiers  font  chargés  :  &  fa 
majefté  s'étant  fait  tendre  compte  des  différentes  ordon- 
nances &  réglemens  rendus  pour  la  police  6c  l'adminiftr.  tioa 
des  bois  de  main-morte  fitués  dans  l'étendue  defdits  du- 
chés ,  elle  auroit  reconnu  qu'aucune  difpofition  n'autorife 
lefdits  officiers  à  faire  les  affiettes  6c  délivrances  des  coupes 
ordinaires  des  bois  dépendans  des  bénéfices  6c  des  commu- 
nautés eccléfiaftiques  -,  ôc  qu'en  faifant  ceflér  l'ufage  qui 
s'eft  introduit  à  cet  égard  ,  c'eft  mettre  les  officiers  defdites 
Maîtrifes  à  portée  de  fe  livrer  avec  plus  de  foin  ,  de  zèle 
ôc  d'attention  ,  à  ce  qu'exige  de  leur  vigilance  la  confer- 
vation  des  bois  de  fa  majefté  ,  &  leur  procurer  plus  de 
facilité  pour  procéder  aux  autres  opérations  dont  ils  font 
chargés  ;  &:  fa  majefté  defirant  faire  connoître  fes  intentions 
à  ce  fujet  :  ouï  le  ra])port  du  fieur  abbé  Teriay  ,  confeillcr 
ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  généial  des  finances  , 
le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  6c  ordonne  que 
lorfque  les  bois  dépendans  des  bénéfices  6c  des  communautés 
eccléfiaftiques,  6c  qui  font  fitués  dans  l'étendue  des  duchés 
de  Lorraine  6c  de  Bar  ,  auront  été  aménagés  par  l'appofi- 
tion  d'un  quart  de  réferve  ,  ôc  la  divifion  du  furplus  en 
coupes  réglées ,  les  bénéficiers  ôc  les  communautés  ecclé- 
fiaftiques pourront  difpofer  des  taillis  defdites  coupes,  fui- 
vant l'ordre  de  l'aménagement,  fans  jque  les  officiers  des 
Maîtrifes  puiifent  en  faire  l'affiette  &  la  délivrance,  a  moins 
qu'ils  n'eu  aient  été  requis  par  une  requête  qui  leur  fera 
a  cet  effet  préfentée  ;  à  la  charge  par  lefdits  bénéficiers  & 
communautés  eccléfiaftiques  ,  de  faire  par  eux-mêmes  dans 
J  ieidites   coupes ,  ou   faite    faire    par    les  officiers    de  leurs 

Ijuftices  ,  les  réferves  de  baliveaux  prefcrites  par  les  ordon- 
niflces  2c  léglemensi  Sc  de  ne  pouvoir  intervenir,  avancer , 
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Nous  obferverons  fur  la  procédure  qui  doit 
être  obfervée  dans  les  Maitrifes  particulières  des 
eaux  6c  forêts,  i°.  que  les  déhis  des  alfignations 
ne  peuvent  y  être  moindres  que  de  vingt-quatre 
heures  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  , 
ni  plus  longs  que  de  trois  jours  ,  Se  de  huitaine 
au  plus  ,  lorfque  le  défendeur  a  fon  domicile 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  l'établiflement  du 
fiége  &  dans  la  diftance  de  dix  lieues  :  fi  ce 
domicile  eft  dans  un  lieu  plus  éloigné  ,  le  délai 
doit  être  augmenté  à  raifon  d'un  jour  pour  dix 
lieues.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  14  du 
titre    14  de  l'ordonnance  de  1667. 

2°.  Vingt-quatre  heures  après  l'échéance  de 
l'afTignation  ,  les  parties  doivent  être  entendues 
à  l'audience  &  jugées  fur  le  champ ,  fans  qu'elles 
foient  obligées  de  fe  feryir  du  miniftère  des  pro- 
cureurs. 

3**.  En  matière  de  délit,  lorfque  le  fergent  ou 
garde  a  drelTé  fon  procès-verbal  ,  &  que  ce  pro- 
cès-verbal a  été  contrôlé  ,  rapporté  ,  affirmé  & 
enregiftrc  au  greffe  du  fiége  ,  il  doit  en  donner 
copie  au  délinquant ,  avec  alîîgnation  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  ,  qui  eft  obligé  depourfuivre 
l'audience.  Au  refte,  le  défendeur  eft  difpenfé  de 
fe  préfenter  en  perfonne  ,  &  il  peut  comparoître 
par  procureur. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  juillet  1729  a  dé- 
claré exempts  de  contrôle  les  exploits  faits  à  la 
requête  des  procureurs  du  roi  des  Maitrifes. 

Mais  par  un  autre  arrêt ,  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes du  16  mai  1730  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  pourfuites  faites  à  la  requête  des  procureurs 
du  roi  des  Maitrifes  ,  feroient  contrôlées  lans 
droits ,  fauf  au  fermier  ,  en  cas  que  par  l'événe- 
ment il  y  eût  des  reftitutions,  dommages  &  in- 
intérêts adjugés  au  profit  des  communautés  ou 
des  particuliers  ,  à  fe  pourvoir  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  contrôle  ,  fcel  des  fentences 
&  autres ,  contre  ceux  au  profit  de  qui  les  con- 
damnations auroient  été  prononcées. 

Par  deux  autres  arrêts  des  24  janvier  &  a8 
février  1696,  le  confeil  a  réduit  à  cinq  fous  le 
droit  de  préfentation  dans  les  Maitrifes. 

Les  Maitrifes  ont  été  nommément  comprifes 
dans   redit   du  mois  de   novembre    1696   pour 


jeculer  nî  cirniukr  lefdîtes  coupes  ,  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra.  Fait  fa  majefté  très-expreffes  inhibitions  & 
défenfes  auxdits  bénéficiers  &  communautés  eccléfiaftiques  , 
de  couper  ou  autrement  difpo'er  d'aucun  arbre  furnumé- 
raire  ou  autres  rékrvés  fur  lefdites  coupes  ,  qu'en  vertu 
de  permilTion  de  fa  majefté  ,  &  qu'après  que  la  marque  & 
délivrance  en  auront  été  faites  par  le  fieur  grand  maître 
des  eaux  &  forêts  du  département  defdits  duchés,  ou  ,  fur 
fa  commiffi  >r>  ,  par  les  officiers  defdites  Maitrifes  >  fous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances  &  réglemens.  Enjoint  fa 
«aajefté  audit  fieur  grand  maître  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  arrêt ,  qui  fera  enregiftré  aux  greffes 
defdites  Maîtrifes  ,  pour  y  avoir  recours  fi  befoin  eft, 
fait  j  &c. 
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le  petit  fcel  ;  &  les  jugemens  qui  émanent  de 
ces  jurididions  doivent  être  fcellés  comme  ceux 
des  autres  tribunaux. 

Par  arrêt  du  4  décembre  1715  ,  le  confeil  a 
défendu  aux  greffiers  qui  fe  prétendoient  aliéna- 
taires  des  droits  de  petits- fcel ,  de  faire  les  [onc- 
tions de  garde-fcel ,  &.  a  condamné  le  greffier  de 
la  Maîtrile  de  Fontainebleau  à  rapporter  les  droits 
qu'il  avoit  perçus. 

Le  procureur  du  roi  de  la  Maîtrife  des  eaux 
&  forêts  de  Rouen  avoit  prétendu  que  les  or- 
donnances rendues  fur  fes  concluions  ,  portant 
permiffion  d'informer  des  vie  5c  mœurs  de  ceux 
qui  vouloient  être  reçus  officiers  ou  gardes  des 
eaux  &  forêts  ,  n'étoient  point  affiijetties  au  petit- 
fcel;  mais  par  une  décifion  du  17  décembre  1746, 
rendue  fur  le  mémoire  de  cemagiftrat  ,  le  confeil 
a  jugé  qu'elles  y  étoient  fujettes. 

4°.  Les  dépens  doivent  être  liquidés  par  les 
fentences  que  rendent  les  juges  des  Maitrifes ,  & 
ils  ne  peuvent  être  taxés  fur  déclaration  ,  à  peine 
contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende 
&  de  reftitution  des  droits  perçus.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  32  &  33  du  titre  31  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667. 

5°.  Quoiqu'en  général  on  ne  prononce  point 
de  dépens  contre  les  particuliers  pourfuivis  à  la 
requête  du  miniftère  public  ,  cette  règle  n'a  pas 
lieu  en  matière  d'eaux  &  forêts,  &  il  eft  d'ufage 
dans  les  Maitrifes  de  condamner  les  délinquans 
aux  frais.  C'eft  ce  qu'ont  autorifé  divers  arrêts 
du  confeil  ,  dont  l'un  du  17  décembre  1686  ,  a 
été  rendu  pour  la  Maîtrife  de  Châlons  j  un  autre 
du  22  avril  1718  ,  pour  celle  d'Amiens  ;  un  autre 
du  2  décembre  1749  ,  pour  Avalon  ,  &  un  autre 
du  5  feptembre  1752  ,  pour  Rheims.  Au  furplus  , 
les  frais  des  procès  qui  fe  pourfuivent  dans  les 
Maitrifes ,  fe  règlent  comme  dans  les  juftices  ordi- 
naires. 

6°.  Un  arrêt  du  11  juin  172,5  a  défendu  aux 
officiers  des  Maitrifes  d'intituler  leurs  fentences 
du  nom  du  grand  maître  ,  à  moins  qu'il  n'ait  lui- 
même  ,  conjointement  avec  les  officiers  de  la  Maî- 
trife ,  inftruit  &  jugé  le  procès  dans  le  cours  de 
fes  vifites  en  réformation. 

7*.  Les  officiers  des  Maitrifes  peuvent  faire  affi- 
cher leurs  ordonnances  dans  toutes  les  villes  & 
lieux  de  leur  relTort ,  fars  qu'ils  foient  obligés  de 
demander  aucune  permiffion  pour  cet  effet. 

8°.  Les  greffiers,  les  fergens  &  les  gardes  de» 
Maitrifes  ,  tant  ceux  qui  font  chargés  de  yeiller  à 
la  confervation  des  bois,  que  ceux  qui  font  établis 
pour  les  eaux  &  la  pêche  ,  font  tenus  de  fe  faire 
recevoir  pardevant  les  officiers  de  ces  juridi£lions. 

C'eft  aufîi  aux  officiers  des  Maitrifes  qu'eft  attri- 
bué le  droit  de  recevoir  les  maîtres  pêcheurs. 

9*^.  Les  officiers  des  Maitrifes  ne  doivent 
exiger  aucune  chofe  relativement  aux  vifîtes  qu'ik 
ont  le  droit  de  faire  ,  lorfqu'ils  le  jugent  à  propos  > 
dans  les   bois  des   ecclélîafliques ,  des   cotnmii- 
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nautvîs  &  des  particuliers  :  il  faut  en  dire  autant 
de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  fait  en  exécution  des 
ordres  ou  commiffion  du  grand  maître  ,  pour 
railbn  de  ces  vifites ,  à  moins  toutefois  que  le 
grand  maître  ne  leur  ait  taxé  quelques  frais.  C'efl 
ce  qui  réfulte  ,  tant  de  l'article  12  du  titre  24 
de   l'ordonnance  des  eaux  &    forêts  ,    que  d'un 
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arrêt  du  conleil  du    16   décembre 


1732  ,  rendu 


contre  les  officiers  de  la  Maîtrife  du  Châlonnois, 
Les  greffiers  des  Maîtrifes  font  obligés  ,  comme 
ceux  des  autres  fiéges,  d'ouvrir  leurs  greffes  &  de 
communiquer  leurs  minutes  aux  employés  des  fer- 
mes du  roi. 

On  ne  doit  point  Intervertir  l'ordre  établi  entre 
les  Maîtrifes  pour  l'étendue  de  leur  reflbrt ,  ni 
donner  des  commiffions  aux  officiers  d'une  Maî- 
trife pour  opérer  dans  une  autre  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  en  cas  de  fufpicion  ou  de  récufation. 
Cette  règle  a  été  établie ,  tant  par  différens  édirs 
de  juillet  j  544  ,  novembre  1554  ,  &  février  1555  , 
que  par  l'article  10  du  titre  13  de  l'ordonnance 
de  1669. 

Une  déclaration  du  24  novembre  1760,  enre- 
giftrée  à  la  chambre  des  comptes  le  20  décembre 
luivant ,  a  réglé  ce  qui  devoir  être  obfervé  pour 
le  payement  des  frais  de  juftice  dans  les  Maîtrifes 
des   eaux  6c  forêts.  (  i  ). 


(1)  Cetce  loi  efi  ainfi  conçue  : 

Louis ,  ^'c.  Saîat  :  Nous  fommes  înftruits  que  malgré 
les  précautions  prifes  par  tous  les  rés;!emens  pour  nfllirer 
le  recouvrement  des  amendes  qui  fe  prononcent  aux  t^bies 
de  marbres  ,  chambre  des  eaux  &.  forêts  près  nos  parle- 
inens  ,  &  aux  ficges  des  Maîtrifes  particulières  des  eaux 
Se  forêts  ,  ce  recouvrement  eft  cependant  extrêmement  né- 
gligé. Les  collsfleurs  de  ces  amendes,  dans  la  crainte  de 
lupporte-r  indiftinftement  tous  les  frais  de  pourfuites  contre 
les  condamnes  aux  amendes  ,  ou  les  laiffent  évader,  ou  ,  à 
la  faveur  de  procès-verbaux  de  carence  ,  fouvent  équivoques  , 
fc  mettent  en  état  fl'employer  en  reprife  ou  en  non-valeur 
«lans  leurs  comptes  ,  le  montant  des  condamnations  -,  ce 
qui,  indépendamment  du  préjudice  qu'en  foufiVe  cette  partie 
île  recoi  vrement ,  rend  les  délits  plus  fréquens  par  l'aOïi- 
«ance  de  l'impunité,  d'autant  plus  que  nous  fommes  informes 
que  nos  procureurs  es  fic'ges  de  Maîtrifes  ne  veillent  point 
avec  rex.iflitude  nécefiaire  à  la  pourfuite  des  crimes  6c  abus 
dont  la  connoifTance  appartient  à  nos  officiers  des  eaux  & 
forêts  ,  parce  qu'incertains  fur  quels  fonds  les  frais  de 
pourfuitiî  dévoient  être  pris  ,  ils  ont  craint  de  les  faire  fup- 
porter  aux  collefleurs  des  amendes  ,  depuis  qu'un  ufage 
contraire  à  nos  intentions  s'eft  introduit  d'en  cbar^ier  ces 
collefleurs  ,  fous  le  prétexte  de  la  remife  qvie  nous  leur 
avons  accordée  de  cinq  fous  pour  livre  du  montant  de  leur 
recette,  par  l'article  19  de  notre  édit  du  mois  de  mai  1716; 
l'attention  que  nous  devons  à  cette  partie  d'adminidraticn , 
&  au  maintien  de  la  police  établie  par  les  réglemcns  ,  nous 
a  fait  chercher  les  moyens  de  pourvoir  à  ces  objets  ,  en 
évitant,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  les  abus  6c  les  inconvé- 
BÎens.  Le  compte  que  noiis  nous  fommes  fait  rendre  du 
montant  des  amendes  qui  fe  prononcent  dans  les  différens 
fiéçes  des  eaux  &  forêts  de  notre  royaume  ,  nous  a  mis  à 
portée  de  reconnoître  que  les  cinq  fous  pour  livre  attribués 
aux  collefleurs  des  amendes  par  l'édit  du  mois  de  mai  1716, 
étoitnt  pour  eux  d'un  produit  fi  médiocre,  que  nous  n'avons 
point  cru  qu'il  fût  jufle  de  les  charger  des  fiais  de  captuie  , 


Suîv 


uîvant  un  édit   du  mois   d'août   1783  ,    enre<-* 
giftré  au  parlement  de  Paris    le  5    feptembre  de 


conduite  ,  gîte  &  geolage  des  condamnés  aux  amendes  ,  loin 
de  pouvoir  rejetter  encore  fur  eux  ceux  des  procédures  ex- 
traordinaires, pourfuivies  à  la  requête  de  nos  procureurs  es 
fiéges  des  Maîtrifes  particulières  ;  nous  nous  propofons  de 
faire  connoitre  à  ce  fujet  nos  intentions  ,  en  prefcrivant  les 
précautions  qui  nous  ont  paru  néceffaires  pour  mettre  nos 
procureurs  es  Maîtrifes  particulières  en  état  de  faire  ag,ir 
leur  miniftère  ,  lorfque  la  vindifte  publique  le  requiert  , 
&  les  collcificurs  .i  porte'e  de  fuivre  avec  plus  d'exaflitude 
le  recouvrement  des  amendes.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  Se  autorité  royale  ,  nous 
avons ,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit  ,  dé- 
claré &  ordonné;  difons ,  déclarons  &:  ordonnons  «voulons 
&  nous  phît  ce  qui  fuit: 

Article  l.  Les  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  l'inf- 
truclion  des  procès  criminels  es  fiéges  ûss  Maîtrifes  par- 
ticulières des  eaux  &  forêts ,  &  pour  l'exécution  des  fen- 
tcnces  &  jugemens  qui  interviendront  fur  iceux  ,  auxquels 
il  n'y  aura  point  de  partie  civile  ,  &  dont  nous  fommes 
tenus,  feront  avancés  &  payés  par  les  receveurs  des  amendes 
defdites  Maîtrifes  ,  fur  les  exécutoires  des  officiers  defdits 
fiéges ,  vifés ,  attendu  l'emploi  qui  fera  fait  du  montent  d'iceux 
d:!ns  l'état  de  nos  bois  ,  par  les  fieurs  grands  maîtres  des 
eaux  &  forêts ,  chacun  dans  fon  département. 

IL  Ne  pourront  dans.lefdits  exécutoires  être  compris  au- 
cunes épices  ,  droits  6c  vacations  des  juges,  ni  les  dtoits 
6:  falafres  des  greffiers,  mais  feulement  la  firople  nourri- 
ture &  frais  de  voitures  des  juges  &  officiers  qui  fe  tranf- 
porteront  hors  de  leur  réfidence  à  l'effet  defdites  infîruiflions, 
ielquels  nourritures  &  frais  de  voitures  nous  réji'^ns  ,  fça- 
voir  ,  fcpt  livres  dix  fous  au  Maître  particulier  ou  lieutenant , 
cent  fous  au  procureur  pour  nous  ,  quatre  livres  quinze  fols 
au  gr  ffier ,  qui  fera  tenu  de  fournir  les  expéditions  &  papier 
timbré  ,  .?£  trois  livres  à  l'huiffier. 

III.  Seront  en  outre  compris  dans  lefdits  exécutoires  le 
pain  ,  médicamens  6i  conduite  des  prTonniers  ,  les  falaires 
des  fergens  ôc  archers  qui  feront  la  conduite  ou  capture  , 
on  afiigncront  les  témoins  ,  les  falaires  &  voyage  des  té- 
moins ,  tant  pour  informations  que  pour  récolemens  &  confron- 
tations ,  &  les  frais  des  exécutions. 

IV.  Faifons  très-exprefl'es  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
nos  ofïiciers  âes  eaux  &  forêts,  de  décerner,  Pc  aux  grands 
maîtres  de  vifer  aucuns  exécutoires  fur  nos  receveurs  des 
amendes  ,  pour  des  procédures  qui  auroient  dû  être  pour- 
fuivies à  la  requête  des  parties  civiles  ,  à  peine  de  reftitu- 
tion  du  quadruple  du  montant  defdits  exécutoires. 

V.  Les  cor.damnés  aux  amendes  feront  contraints  au 
payement  c'ice'Ies  par  toutes  voies,  même  par  emprifon- 
nemont  de  leur  perfonne  ,  conformétnent  à  ce  qui  e(l 
prefcrit  par  l'article  18  du  titre  32  de  l'ordonnance  des 
eaux  6c  forêts  du  reois  d'août  1669  ;  6f  dans  le  cas  où 
il  feroit  néccflaire  d'ufer  de  la  voie  de  l'eroprifoiinement  , 
n'entendons  que  les  collecfleurs  des  amendes  puiffent,  fous 
le  pre'texte  de  la  remife  des  cinq  fous  pour  livre  que 
nous  leur  avons  attribués  fur  le  montant  de  leur  recette 
par  l'article  19  de  notre  édit  du  mois  de  mai  1716,  être 
tenus  des  frais  de  capture  ,  condui'e  ,  gî;e  &  geoUge  des 
condamnés  aux  amendes  ;  mais  feront  lefdits  frais  avancés 
6c  payés  par  les  receveurs  defdites  amendes  ,  fur  les  exé- 
cutoires ^iSS  officiers  des  Maîtrifes  ,  vifés  ,  comme  il  cfl 
dit  ci-defliis,  par  lefdits  fieurs  grands  maîtres  ,  chacun  dans 
fon  département. 

W.  Notre  intention  étant  que  les  collefleurs  des  amendes 
ne  puifient  abuftr  de  cette  facilité  ,  pour  s'épargner  les 
frais  dont  ils  font  tenus  pour  le  recouvrement  defdites 
amendes  ,  voulons  que  lefdits  col'eiTleurs  ne  puifTent  ufer 
de  la  voie  de  l'emprifo/inement  csntre  les  domiciliés  , 
qu'après  les  avoir  difcutés  dans  leurs  meubles  Hi  biens  ; 
qu'ils   ne  puilfent  également   en  faire  ufage  à  l'égard  des 


MAITRISE  PARTICULIÈRE,  &c. 

la  même  année  3  les  caufes  qui  n'excèdent  point 
la  fomme  de  50  livres  ,  &  font  fondées  fur  des 
ventes  de  bois  faites  par  les  adjudicataires ,  foit 
dans  les  forêts  du  roi,  foit  dans  celles  des  fei- 
gneurs  eccléfiaftlques  ou  laïcs  ,  doivent  être  por- 
tées devant  les  officiers  des  Maîtrifes  particulières 
des  eaux  &  forêts  ,  lefquels  ,  au  nombre  de  trois , 
doivent  juger  ces  caufes  fommairement  en  der- 
nier reifort  dans  une  audience  particulière.  La 
même  loi  veut  que  les  jugemens  ainfi  rendus  con- 
tiennent la  liquidation  des  dépens  ,  fans  qu'il  puiffe 
en  être  fait  une  taxe  féparée  ,  &  qu'ils  ne  l'oient 
fujets  qu'au  petit-fcel. 

Par  arrêt  du  7  feptembre  1737  ,  le  parlement 
de  Paris  a  jugé  que  les  officiers  des  tables  de 
marbre  ne  pouvoient  prononcer  aucun  veniat 
contre  les  officiers  des  Maitrifes  ,  &  que  ce  droit 
étoit  réiérvé  aux  feules  cours  fouveraines. 

Suivant  l'article  13  du  titre  2  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  ,  les  officiers  des  Maîtrifes 
doivent  être  exempts  de  logement  de  gen(  de 
guerre  ,  ujlenfiles  ,  fournitures  ,  contributions ,  fub- 
fijtance  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  collège  de  deniers 
royaux  &  autres  charges  publiques ,  &L  ils  ont  leurs 
caufes  ,  tant  civiles  que  criminelles  ,  commifes  au 
préfidial  du  relîort. 

Par  arrêt  du  ai  février  1735  ■  ^^  confeil  a  jugé 
que  le  lieutenant  de  la  Maitrife  d'Auxerre  ne 
pouvoit  pas   être  obligé  d'accepter  la  charge  de 


non -domiciliés  ,  qu'après  avoir  fait  vifer  leurs  contraintes 
par  nos  procureurs  efdites  IVLûtrifes  ,  chacun  clans  ("on 
reiïbrt  ;  &  ne  pourront  noftlits  procureurs  vifer  leftlites 
contraintes,  qu'après  qu'il  leur  aura  (uffilainment  apparu 
de  pourfuites  &  diligences  convenables  de  la  part  defdits 
coUefteurs  contre  les  non-domiciliée  ;  &  faute  par  lefdits 
coUefleurs  de  fe  conformer  aux  préfentes  difpofitions  ,  ils 
feront  perfonnellement  tenus  defdits  fisis  de  capture,  con- 
duite ,  gîte  &  geolage,  fanï  qu'ils  puilTênt  les  emp'oyer 
en  dépenfe  dans  les  comptes  qu'ils  rendent  aux  receveurs 
des  amendes. 

VII.  Ordonnons  que  l'article  28  du  titre  3  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  fera  exécuté  félon  fa  form.^  8c  te- 
neur ;  en  conféquence  ,  enjoignons  trci  -  expieffimeiit  à 
tous  prévôts  généraux  ,  lieutenans  de  robe-courte  ,  exempts 
&  archers,  &  à  tous  autres  officiers  de  îu.Rice,  d'afTifter  ou 
prêter  main-forte  ,  à  la  première  requiiition  qui  leur  fera 
faite  ,  aux  gardes  généraux  coIU-fteurs  des  amendes ,  pour 
la  capture  &  conduite  des  prifonnicrs  ,  en  leur  repréfen- 
tant,  à  l'égard  des  non  -  domiciliés ,  les  contraintes  vifées 
par  nos  procureurs  efdites  Maitrifes. 

Vni.  Et  pour  procurer  aux  receveurs  des  amendes  le 
r;mboarfement  des  fommes  qu'ils  auront  avancées  pour 
le  monfant  defdits  exécutoires  ,  feront  tenus  lefdits  fietirs 
grands  maîtres  d'envoyer  avant  le  premier  de  mai  de 
ciiaque  année  ,  au  fîeur  contrôleur  général  de  nos  finances, 
un  état  des  exécutoires  par  eux  viles  ,  pour  en  être  fait 
emploi  en  dépenfe  (ous  le  nom  defdits  receveurs ,  dans 
les  états  de  nos  bois  de  chaque  généralité  qui  feront 
arrêtés  en  notre  confei!  ;  &  en  rapportant  par  les  rece- 
veurs généraux  de  nos  domaines  &  bois  lefdits  exécu- 
toires due^^ent  vifés,  avec  les  quittances  defdits  receveurs 
des  amendes  ,  les  fommes  qu'ils  auront  payées  leur  feront 
palTées  8i  allouées  dans  leurs  états  3c  comptes ,  fans  au- 
cune difficulté  ,  en  vertu  des  préfentes.  Si  donnons  en  \ 
mandement ,  &c.  I 
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marguillier  de  paroifTe.  Il  a  été  rendu  un  autre 
pareil  arrêt  le  lO  février  1767  ,  en  faveur  du  lieu- 
tenant de  la   Maitrife  de  Montargis. 

Les  veuves  des  officiers  des  Maitrifes  doivent 
jouir  des  privilèges  dont  jouifibient  leurs  inaris 
lorfqu'ils  exerçoient  leurs  offices.  Le  conleil  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  14  juillet    171 1. 

Dans  les  alTcmblées  publiques  ou  particulières  ," 
les  officiers  des  Maitriles  doivent  précéder  ceux 
des  éleâions.  Divers  arrêts  du  conleil  des  2  août 
1678,  6  avril  1738,  14  août  1731,  &  26  jan- 
vier 1756  ,  l'ont  ainfi  décidé  pour  Montargis  y 
Angers  ,  Tours  &  Angoulême. 

li  y  a  dans  quelques  grandes  terres  du  royaume , 
des  juridiélions  particulières  pour  les  eaux  & 
forêts  ,  que  les  rois  ,  par  confidération  pour  les 
feigneurs  à  qui  elles  appartiennent  ,  ont  bien 
voulu  décorer  du  nom  de  Maîtrifes  particu- 
lières  :  (  I  )  niais  ces    Maitrifes  n'ont  pas  plus 


(1)  Telle  ejl  la  Maitrife  felgneuriale  de  Valençay  en 
Eerry  y  pour  Laquelle  a  été  rendu  ,  le  23  août  1777,  l'arrêt 
ju'ivant  ; 

Les  juges  ordonnés  par  le  roî  pour  juger  en  dernier 
reiïort  &  fans  appel  les  procès  de  réform-uinn  des  eaux 
&  forêts  de  France  ,  au  fiége  général  de  la  table  de  m  rbre 
du  palais  à  Paris  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfenus  verront  > 
falut.  Sçavoir  f^ifons  ,  que  vu  par  la  cour  la  fentence 
rendue  par  le  mùtre  des  eaux  &  forêt5  de  Valençay  en 
Berry  ,  le  3  juin  1777  »  f^'^  '^  requifitoire  du  procureur 
fifcd!  ,  en  la  Maîirife  felgneuriale  dudit  Valençay,  de  la- 
quelle (cafpiicc  !a  teneur  fuir.  A  tous  cei.x  'tui  ces  pré- 
fentes letties  verront  :  Jacques  Vivier,  feigneui  de  Lau- 
nay ,  bailli  &  j-ige  ordinaire  de  la  juftice  &L  chàtelienie 
de  Valençay  en  Lievry  ,  8i  maître  des  eaux  &  forêt>  dudit 
lieu  ;  falut.  Sçavoir  falfons  ,  que  fur  ce  qui  nous  a  été 
repréfenté  par  le  procureur  fifcal  de  cette  Maitrife  ,  qu'il 
eft  informé  qu'encore  qu'il  foit  expreiTémeiit  défendu  par 
l'article  32  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts 
du  mois  d'août  1669%  &  par  la  déclaration  du  roi  dvi 
13  novembre  1714  ,  de  porter  &  allumer  du  feu  ,  en 
quelque  fjifon  que  ce  foit ,  dans  les  forêts  ,  bois  ,  landes 
&  bruyères  ,  ni  même  à  plus  près  d'un  quart  de  lieue 
defdites  forêts  ,  bci".  ,  landes  &  bruyères  ;  cependant  des 
particuliers  ne  ceffent  ,  depuis  long  -  temps  ,  d'en  porter 
&  en  allumer  dans  les  bois  de  cette  Maitrife  -,  d'où  il 
eft  réfulté  différens  incendies  confidérables  ,  notamment 
en  1767,  1768  &  1772  ,  confiâtes  par  différens  ptocès- 
verbaux  des  gardes;  qu'on  n'a  pu,  jufqu'à  préfent  ,  dé- 
couvrir les  auteurs  ce  ces  incendies  ,  ni  favoir  fi  c'étoit 
de  defTein  prémédité  ou  par  imprudence  que  le  feu  avoir 
été  mis  -,  mais  qu'il  étoit  néceflaire  ,  pour  prévenir  de  pa- 
reils déiordres  à  l'avenir  ,  de  rappeler  les  difpofitions  des 
ordonnances  ,  &  de  remettre  fous  les  yeux  de  ceux  qui 
y  contreviennent  les  peines  févères  auxquelles  ils  s'ex- 
pofent  ;  qu'il  efl  également  indifpenfable  d'empêcher  tous 
ufagîrs  d'envoyer  ou  mener  paitre  aucune  efpèce  de  bef- 
tiaux  dans  les  bois  cù  le  feu  aura  paffé ,  avant  qu'ils  foient 
déclarés  défenfables  ;  que ,  de  plus  ,  l'abus  qui  excite 
aujourd'hui  la  réclamation  du  procureur  fifcal  n'eft  pas  le 
feul  auquel  fon  miniftère  doive  s'oppofer-,  que  dans  le 
temps  de  la  moilTon  des  laboureurs  &  autres  habitans  de  la 
campagne  coupent  &  arrachent  des  tenaiffans  ,  branches  ou 
feuillages  dans  les  forêts  &  bois  taillis  de  cette  Maitrife  , 
pour  faire  des  liens-,  qu'en  outre,  des  laboureurs  ou  ha- 
bitans du  relTort  de  cette  Maitrife  ,  fans  aucuns  droits  ni 
titres,  s'attribuent  cependant  des  droits  d'ufages  &  de  pâ- 
turages dans  les  bois  de  cette  Maîtrife  ;  5t  d'autres  aux-* 
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d'autorité  que  n'en  ont  les  grueries  ordinaires  des 
feigneurs ,   &  les  officiers    des   xMaitrifes  royales 


quels  ces  droits  appartiennent ,  en  ufent  d'une  façon  toute 
contraire  à  ce  que  les  réglemens  prefcrivent, 

_  Sur  quoi  ayant  égard  au  réquifitoire  dudit  procureur  fifcal , 
difons  : 

Article  I.  Que  conformément  à  l'article  31  du  titre 
VJ  de  l'ctdonnance  des  eaux  &  foiêts  du  mois  d'août 
1669,  &  à  !a  déclaration  du  roi  du  13  novembre  1714  , 
ks  pâtres  &  tous  autres  qui  feront  convancus  d'avoir 
porté  ou  d'avoir  allumé  du  feu  dans  les  bois ,  forêts  , 
landes  &  bruyères  du  veflort  de  cette  Maltrlfe  ,  ou  à  un 
quart  de  lieue  près,  feront  punis,  pour  la  première  fois, 
de  la  peine  du  fouet ,  &  de  celle  des  galères  en  cas  de 
récidive  ;  &:  ceux  qui  ,  de  deffein  prémédité  ,  auront  mis 
le  feu  dans  les  landes  &  bruyères ,  &  dans  les  autres  lieux 
defdits  bois  &  forêts  ,  feront  punis  de  mort  ;  &  tous  ceux 
qui  auront  cnufé  des  incendies  dans  tefdits  bois  &  forêts , 
feront  condamnés  ,  outre  les  peines  ci-delTus  ,  en  telle 
amende  qui  fera  arbitrée  ,  eu  égard  au  délit  &  aux  dom- 
mages  &  Intérêts  des  propriétaires. 

II.  Les  pères  &  mères  &  les  maîtres  feront  tenus  de 
veiller  à  ce  que  leurs  enfans  ou  domeftiques  ne  portent 
ou  allument  du  feu  dans  Icfdites  forêts,  bois,  landes  & 
-bruyères  ,  ni  même  à  un  qunrt  de  lieu  près  ,  à  peine  de 
demeurer  garans  &  refponlables  civilement  des  amendes 
encourues  par  leurs  enfans  ou  domefliqucs  -,  Se  en  outre 
des  dommages  -  intérêts  rélr.ltans  des  incendies,  ainfi  qu'il 
eft  porté  en  l'article  32  du  titre  27  de  ladite  ordonnance  de 
3669. 

III.  Les  bois  ,  forêts  &  bulflbns  du  reffort  de  cette  Maî- 
trife  qui  auront  été  incendiés ,  feront  tenus  en  défenfes  , 
comme  tous  les  autres  taillis  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
déclarés  défenfabies,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article  11.  du 
titre  25;  de  ladite  ordonnance  de  1669  ,  à  l'égard  des  bois 
abroutis ,  en  conféquence  ,  les  pâtres  &  tous  autres  qui  y 
auront  mené  ou  envoyé  leurs  befliaux,  feront  condamnés 
aux  peines  &  amendes  portées  par  les  articles  S  &  10  du 
titre  32  de  ladite  ordonnance  de  1669  ,  &  rappelés  es 
articles  10  &  15  des  préfentes. 

IV.  Toutes  perfonnes  qui  auront  coupé  &  enlevé  d.-ins 
les  forêts  ,  huilions  ,  garennes  &  tai'.li;  de  cette  Maîtrife  , 
des  arbres  &  bois  de  quelque  efpèce  que  ce  foit  ,  feront 
condamnées  aux  peines  &  amendes  portées  es  articles,  i  ,  3> 
4,  j",  6,  8  &  9  du  ritre  32  de  ladite  ordonnance  de  1669  , 
Se  rappelés  dans  les  articles  ,j,6,7,S,9,io&ii  des 
préfentes. 

V.  Conformément  à  l'article  premier  du  titre  ^i  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  l'amende  ordinaire  pour  délits  com- 
mis depuis  le  lever  jufqu'au  couchfr  du  foleil  ,  fans  feu  & 
fans  fcie  dans  les  forêts ,  bois  &  garennes  de  cette  Maî- 
trlfe  ,  fera,  pour  la  première  fois,  de  quatre  livres  pour 
chacjne  pied  de  tour  de  chêne,  &  de  tous  arbres  fruitiers 
indiftin£lement ,  même  du  chàt;iignier  ;  cinquante  fous  pour 
chaque  pied  de  tour  de  faule  ,  hêtre  ,  orm.e  ,  tilleul  ,  fapin  , 
charme  &  frêne  ;  &  trente  fous  pour  pied  d'arbres  de  toute 
autre  efpèce  ,  Se  feia  le  tout  pris  &  mefuré  à  demi-  pied 
de  terre. 

V  I.  Conformément  à  l'rrticle  3  nu  titre  51  de  ladue 
ordonnance  de  i66>,  pour  chacune  charretée  de  mairrain, 
bois  quarré  de  fciage  ou  de  charpenterie  ,  l'amende  fera 
de  80  livres;  pour  la  charretée  de  bo's  de  chauff,  ge  ,  ly 
livres  ,  pour  la  fomme  ou  charge  de  cheval  ou  bourrique  , 
4  livres  ;  &  pour  le  fagot  ou  foiiée,  20  fous. 

VII.  Conformément  à  l'article  4  du  titre  32  de  ladite 
ordonnance  de  1669,  p^ur  étalons,  baliveaux,  parois, 
arbres  de  lifière  &  autres  arbres  de  réferve  ,  l'amende  fera 
de  50  livres-,  pour  ])ied  cornier  marqué  tlu  marteau  de  certe 
Maitrife  ,    abattu ,    loo  livres  ;  &    200  livres  pour  pied 
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n'en  ont  pas  moins  le  droit  exclufif  de  connoître, 
dans   l'étendue  de  ces  terres ,   des  cas  royaux  ÔC 


cornier  arraché  &  déplacé  ;  &  néanmoins  l'amende  pour 
baliveaux  de  l'âge  du  taillis  au  deffous  de  vingt  ans  ,  fera 
réduite  à  10  livres. 

VIII.  Conformément  à  l'article  5  du  titre  32  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  fi  les  délits  fe  trouvent  avoir  été 
commis  depuis  le  coucher  jufqu'au  lever  du  foleil  ,  par  fcie 
ou  par  feu  ,  l'amende  fera  doublée. 

IX.  Conformément  à  l'article  6  du  titre  32  de  ladite 
ordonnance  de  1669,  en  cas  de  récidive,  les  ufager^  feront 
privés  de  leurs  droits  ,  &  feront  bannis  à  perpétuité  Aes 
forêts  de  cette  Maitrife. 

X.  En  conformité  de  l'article  8  du  titre  32  de  ladite 
ordonnance  de  1669,  les  reftitutions  ,  dommages  &  intérêts 
feront  adjuges  de  tous  les  délits  ,  au  moins  à  pareille  fomme 
que  portera  l'amende. 

XI.  Conformément  à  l'article  9  du  titre  32  de  l'ordon- 
nance de  1669  ,  outre  l'amende  ,  reflitution  ,  dommages- 
intérêts,  il  y  aura  toujours  confilcation  de  chevaux,  bour- 
riques &  harnois  qui  fe  trouveront  chargés  de  bois  de 
délit  &  de  fcie  ,  haches ,  ferpcs  ,  coignées  ,  ôc  autres  outils 
dont  les  particuliers  coupables  &  complices  feront  trouvés 
faifis. 

XII.  Conformément  à  l'article  2  du  titre  32  de  ladite 
ordonnance  de  1669,  ceux  qui  auront  échoupé  ,  ébranché 
ou  déshonoré  des  arbres,  payeront  la  même  amende  au 
pied  de  tour,  que  s'ils  les  avoient  abattus  par  le  pied. 

XIII.  Toutes  perfonnes  qui  auront  coupé  du  bois  au 
temps  de  sève;  fçavoir,  depuis  le  ij  avril  jufqu'au  ly  oc- 
tobre, feront  condamnées  en  500  livres  d'amende,  de  la- 
quelle les  pères  6(  mères,  à  l'égard  de  leurs  enfans  ,  &  les 
maîtres  &  maîtrefles  ,  à  l'égard  de  leurs  domeftiques  ,  de- 
meureront civilement  garans  £<  refponfables  ;  comme  aufl: 
aucuns  fermiers,  laboureurs,  vignerons  &  autres  ne  pour» 
ront  à  l'avenir  employer  Aes  rejets  ou  brins  d'arbres  pour 
lier  leurs  gerbes,  ou  à  d'autres  ufages  ,  à  peine  de  confif- 
cation  defiiites  gerbes  ,  le  tout  conformément  à  l'arrêt  des 
juges  en  dernier  reflbtt  de  la  table  de  marbre  de  Paris  ,  du 
27  juillet  1776. 

XI V.  Conformément  à  l'article  34  dti  titre  27  de  l'ordon- 
nance de  1669  ,  les  ufagers  &  autres  perfonnes  trouvés  de 
nuit  dans  les  forêts ,  hors  les  routes  &  grands  chemins  , 
avec  ferpes  ,  haches,  fcies  ou  coignées,  feront  emprifonnés 
ou  condamnés,  pour  la  première  fois,  en  6  livres  d'amende  , 
20  livres  pour  la  féconde  ,  &  pour  la  iroifième  ,  bannis  de 
la  forêt. 

XV.  Conformément  à  l'article  10  du  titre  32  de  l'ordon- 
nance de  1669,  aucuns  particuliers  n'ayar.t  droit  d'ufages 
6<  pâturages  ,  ne  pourront  mener  ou  envoyer  leurs  boftiaux 
pâturer  dans  les  bois  de  cette  Maitrife  ;  en  conféquence  , 
les  befliaux  trouvés  en  délit  ou  hors  des  routes  &  che- 
mins ,  feront  confifqués  ;  &  où  les  bêtes  ne  pourroicnt  être 
faifies  ,  les  propriétaires  feront  condarrmés  en  l'amende  de 
20  livres  par  chaque  cheval,  bœuf  ou  vache;  j  livres  pour 
chaque  veau  ou  brebis  ;  le  double  ,  pour  la  féconde  fois  j 
&  pour  la  troifième  ,  le  uuadruple  de  l'umeni  e  ;  bannifie- 
meut  des   forêts  contre  les   pâtres  &  autres  gardes   f>:  con- 

i  dufleurs  ,  defquels  en  tous  cas  les  maîtres  ,  |jèr'.s  de  fa- 
mille, propriétaire!  ,  fermiers  &  locataires  ('es  maifons  , 
yréfidant,  demeureront  civilement  relponfables  :  itr.i  per- 
mis néanmoins  à  ceux  qui  ont  droit  de  pâturage  dans  lefdits 
bois,  d'ifer  de  leurs  droits,  fuivant  &  ainfi  qu  il  va  être 
expliqué,  &  en  payant  au  feigneuc  de  cette  Maitrife  les 
redevances  dont  ils  fL>nt  teiuis. 

XVI.  Conformément  à  l'article  3  du  titre  19  de  ladite 
O'donnance  de  1669,  il  fera  par  nous  alfigné  fans  aucuns 
frais  ,  à  chaque  paroilTe  ,  hameau,  vi'Iage  ou  communauté  , 
un  canton  particulier,  le  plus  commode  qu'il  fe   pourra  , 


MAITRISE  PARTICULIÈRE,  Sec.  MAITRISE  PARTICULIÈRE,  S:c.     m 


de    réformation  ,    comme   font   les    coupes    des 
bois  de  haute -futaie  qui  ie  font  fans  déclaration  , 


dans  lequel ,  es  lieux  défcnfables  feulement  ,  les  beftiaux 
pcrrront  être  menés  5c  gardés  féparément  ,  fans  mélange 
des  troupeaux  d'autres  !i:ux-,  le  toiit  à  peine  de  confifcation 
des  b'jfliaux ,  &  d'amende  arbitraire  contre  les  pâtres. 

XVII.  Conforiv.ément  à  l'article  4  du  titre  19  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  la  déclaration  du  canton  &  de  la 
liberté  d'envoyer  en  pâturage  fera  publié  nu  prône  de;  meffes 
des  paroiiTes  ufagèies  ,  l'un  des  dimanches  du  mois  defévri2r 
de  chaque  année,  à  la  diligence  du  procureur  fifcal,  ?<.  f^ra 
le  certificat  du  curé  ou  du  fergent  mis  &  enregillié  au  greffe 
de  cette  M.iîtrife,  à  la  diligence  du  procureur  fifcal  &  fans 
frais  ,  avec  défeiifes  aux  uf.igers  6<  tous  autres  d'envoyer 
paître  leurs  befliaux  en  autres  lieux ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  privation  de  leur  ufage. 

XVIII.  Tous  les  befliau^i  appartenans  aux  ufagers  d'une 
nênie  paroiffe  ou  hameau  ayant  droit  d'ufage  ,  feront  , 
conformément  à  l'article  6  du  titre  19  de  l'ordonnance  de 
1669,  marqués  d'une  mêine  marque  dont  l'empreinte  fera 
mife  au  f;reffe  a  lant  que  de  les  pouvoir  envoyer  au  pâturage  , 
&  chacun  jour  affemblés  d.fns  un  er.droit  qui  fera  défigné  & 
deîliné  par  nous  le  p'us  commode  &;  le  mieux  défendu  ,  fans 
qu'il  foit  permis  de  changer  Se  prendre  une  autre  route  allant 
&  retournant  ,  à  peina  de  confifcation  des  beftiàux ,  d'amende 
arbitraire  contre  les  propriétaires  fies  beftiaux  ,  Se  de  puni- 
tion exemplaire  contre  les  pâtres  &  gardes. 

XIX.  Conformément  à  l'article  7  du  titre  19  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  les  particuliers  feront  tenus  de  mettre 
au  cou  de  leurs  beftiaux  des  clochettes,  dont  le  fon  puifte 
avertir  des  lieux  où  ils  pourroient  s'échapper  ftt  faire  dégât  , 
afin  <(ae  les  pâtres  y  courent  ,  &  que  les  gardes  Ce  faifiifcnt 
des  bêtes  écartées  ,  trouvées  en  dommage  hors  les  cantons 
défignés  &  publiés  défenfables. 

XX.  Que  conformément  à  l'article  8  du  titre  19  de  ladite 
ordonnance  de  1669,  ne  fera  loifibie  à  aucun  habitant  de 
mener  fes  beftiaux  à  garde  féparée  ,  ni  les  envoyer  à  la 
forêt  par  fa  femme  ,  enfans  ou  domeftiqiies  ,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  confilcation  pour 
la  féconde,  &  pour  la  troifième  ,  de  privation  de  tout  ufage; 
ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  regard  des  eccléfiaftiques , 
gentilshommes  6c  autres  porfonnes  indiliinclement  qui  joui- 
ront du  droit  ,  comme  habitant  ,  nonobrtant  les  droits  de 
troupeau  à  part ,  &  autres  coutumes  &.  poffeflion  contraires. 

XXI.  Conformément  à  l'article  9  du  titre  19  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  les  pâtres  &  gardes  feront  choifis  S: 
nommés  annuellement  à  la  diligence  du  procureur  fifcal  ou 
fyndic  de  chacune  paroiflé  ou  principaux  habitans  des  ha- 
meaux ou  villages  ,  parles  habitans  alîcmblés  en  notre  pié- 
fence  ,  ou  en  celle  du  notaire  ou  tabellion  ,  qui  ,  ainfi  que 
nous,  en  donneront  afte  fans  frais  ,  &  demeurera  la  com- 
munauté refponfable  de  ceux  qui  feront  choifis. 

XXII.  Conformément  à  l'article  10  du  titre  îç  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  ne  pourront  les  particuliers  ufagcis 
prêter  leurs  noms  &  maifons  aux  marchands  &  habitans 
àei  villes  &  paroiffes  voifines  ,  pour  y  retirer  leurs  beftiaux  ; 
8c  s'il  s'y  en  trouvoit  qui  fuffent  ainfi  retirés  ou  donnes 
frauduleufement  par  déclaration  ,  ils  feront  confifqués  ,  & 
l'ufager  condamné  pour  la  première  fois  en  l'amende  de 
50  livres ,  &  en  cas  de  récidive  ,  privé  de  tout  ufage. 

XXIIf.  Conformément  à  l'article  i^  du  titre  19  de  ladite 
ordonnance  de  1669  ,  tous  particuliers  ayant  droit  d'ufage 
dans  les  bois  &  forêts  de  cette  Maîtiife  ,  ne  pourront  en- 
voyer ou  mener  bêtes  à  laine  .  chèvres  ,  brebis  ou  moutons  , 
nimême  es  landes  &  bruyères,  places  vaines  &  vagues 
adjacentesauxdits  bois  ,  à  peine  de  confifcation  des  beftiaux  , 
&  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  bête  ;  feront  les 
bergers _ Se  gardes  rie  telles  bêtes,  condamnés  en  l'amende 
de  10  livres  pour  la  première  fois  ,  fuftigés  &  bannis  du 
leflbrt  de  cette  Maîtrife  ,  en  cas  de  récidive,  5c  demeureront 


les  coupes  de  taillis  qui  fe  font  avant  l'âge  fixé 
par  l'ordonnance  ,  ou  fajis  rélêrve  de  baliveaux; 


les  Maîtres  des  bediaux  ,  les  pères  de  f»miIlo  ,  refpcnfabîes 
civilement  des  condamnations  rendues  contre  les  bfgers. 

XXIV.  Conformément  à  l'article  14  du  titre  9  de  l'or- 
donnance de  1669  ,  les  habitans  des  maifons  v(  gères  joui- 
ront du  droit  de  pâturage  &  pannr-ge  pour  les  iiefti.iux  de 
leur  nourriture  feulement,  6:  non  pour  ceux  doit  ils  feront 
trafic  ê<:   commerce  ,  à  peine  de  confifcation  &  d'umende. 

XXV.  Pour  prévenir  fous  abus  à  cet  égard,  conformément 
à  l'article  2  du  titre  19  de  ladite  ordonnance  de  1669  ,  les 
h;;bitans  ufagers  feront  tenus  tous  les  ans  de  d  >nner  une 
déclaration  du  nombte  &  de  la  quantité  des  beftiaux  qu'ils 
pofsèdent  ou  tiennent  à  louage  ,  dont  fera  fait  rôle  ,  con- 
tenai.t  le  nom  de  ceux  auxquels  ils  appartiendront ,  lequel 
fera  porté  en  cette  Maîtrife  ,  pour  y  être  tranfcrit  eii  uo 
regiftre  qui  fera  tenu  à  cet  effet  au  greffe  ,  &.  paraphé  de 
nous  6c  de  notre  procureur  fifcal. 

XXVI.  Conf  .rmétnent  à  l'article  27  du  titre  27  de  ladite 
ordonnance  de  1669,  aucuns  ufagers  ,  ou  autres  perfonnes  , 
ne  pourront  abattre  la  glandée  ,  faines  &  autres  fruits  des 
arbres,  les  amafl'er  ni  emporter,  fous  prétexte  d'ufage  ou 
autrement ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

XXVII.  Enjoignons  à  tous  les  gardes  de  cette  Maîtrifede 
tenir  exaflement  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution 
des  ptéi'entes  ,  qui  feront  lues  ,  l'audience  tenante  ,  publiées 
8c  affichées  à  la  diligence  du  procureur  fifcal  dans  toute 
l'étendue  de  notre  rellort  ,  &  exécuté  nonobftant  oppofition 
ou  appe'lation  quelconque  ,  &  fans  y  préjudicier  ,  attendu 
qu'il  s'agit  du  fait  de  police.  Mandons  au  premier  hujfFiec 
ou  fergeiitfur  ce  requis  de  mettre  ces  prcfentes  à  exécution  , 
félon  leur  forme  6c  teneur.  Fait  6c  donné  par  nous  jug« 
fufdit,  h  Valançay,  le  troifième  jour  de  juin  mil  fept  cent 
foixante-dix-fept.  Ainfi ,  figné  Vivier  de  Launay.  Signé  Pi- 
card ,  greffier  ,  avec  paraphe.  En  marge  eft  écrit  ;  Scellé 
auflfi  avec  paraphe.  La  requête  préfentée  à  la  cour  par  Phi- 
lippe-Charles le  Gendre  de  Villemorin  ,  chevalier  ,  feigneur 
de  Valançay  ,  l'un  des  adminiftrateurs  généraux  des  polies  , 
&  l'un  des  fermiers  généraux  de  fa  majefté  ;  ladite  requête 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que  ladite  fen- 
tence  du  î  juin  1777  fera  6c  demeurera  homologuée  6c  exé- 
cutée félon  fa  forme  8c  teneur  -,  comme  auffi  que  ladite  fen- 
tence  6c  arrêt  qui  interviendroient  ,  feroient  imprimés  & 
affichés  dans  l'étendue  du  reftfort  de  ladite  Maîtrife  de  Va- 
lançay. Conclufions  du  Procureur  général  du  roi  auxdites 
eaux  6c  forêts  de  France.  Oui  le  rapport  ce  maître  Pierre- 
Jean  Charpentier  de  Foiffel  ,  lieutenant  général ,  &  l'un  des 
juges  en  dernier  reflbrt ,  tout  confidéré  : 

Les  juges  en  dernier  reffort  ont  homologué  Se  homo- 
loguent la  fentence  de  la  Maîtrife  feigneuriale  des  eaux  Se 
forêts  de  Valançay  ,  du  3  juin  1777  ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  fauf  néanmoins  les  droits  des 
habitans  du  reffort  de  ladite  Maîtrife  de  Valançay  ,  relati- 
vement aux  difpofitions  de  ladite  fentence,  contenues  en 
l'article  14  ,  lequel  ne  fera  exécuté  que  dans  le  cas  oii 
lefdits  habitans  ne  juftifieront  d'aucun  titre  contraire  ;  6c 
à  la  charge  que  ledit  le  Gendre  de  Villemorin  ne  poui^ra 
fe  pourvoir  qu'en  la  Maîtrife  royale  du  refiort ,  pour  raifon 
des  cas  royaux,  de  la  coupe  des  arbres  de  haute -futaie  , 
baliveaux  fur  taillis  ou  arbres  épars  ,  6c  généralement  de 
tous  les  délits  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  ,  par  les 
ordonnances,  aux  oflSciers  des  Maîtrifes  royales  ,  exclufi- 
vement  aux  juges  des  feigneurs  ;  ordonnent  que  ladite 
fentence  du  3  juin  1777  &  le  préfent  arrêt  feront  im- 
primés, publiés  8c  affichés  dans  l'étendue  du  reftfort  de 
ladite  Maîtrife  de  Valançay,  &  par-tout  où  befoin  fera  ; 
comme  aufTi  ordonnent  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  6c  pu- 
blié, l'audience  tenante,  en  ladite  Maîtrife,  8c  regiftre  es 
regiftves  d'icelle.  Si  donnent  lefdits  juges  en  mandement 
au  premier  huiflier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis ,  mettre 
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les  délits  commis  dans  les  bois  des  eccléfiafti- 
cjues  6c  communautés  de  paroiiTe  ,  la  chaiTe  du 
cerf,  &c.  Les  officiers  des  Maitriies  royales  ont 
de  même  le  droit  de  connoître  ,  dans  l'étendue  de 
ces  terres  ,  des  cas  ordinaires  ,  tels  que  les  délits 
commis  par  les  riverains  dans  les  bois  des  parti- 
culiers ,  éc  même  des  leigneurs  ;  les  faits  de  chalTe 
fmiples,  &c.  lorfqu'ils  font  requis  par  les  parties , 
ou  qu'ils  préviennent  les  officiers  des  Maitiiles 
feigneunales. 

f^oye^  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois 
d'août  i66p  ;  les  loix  forefliires  ;  les  édits  de  juillet 
If  44  ,  novembre  ij^4 ,  &  février  if<f  ;  les  déclarations 
du  II  juillet  IS44}  ^  du  8  janvier  l'jis  ;  le  diâion- 
tiaire  raifonné  des  eaux  &  forêts ,  &c.  Voyez  aufii 
les  articles  Bois  ,  Forêt,  Futaie,  Grand 
MAITRE,  Maître  particulier,  Garde, 
Rapport,  &C. 

Addition  à  l'article  Maîtrise  des  eaux 

ET    FORETS. 

On  a  dit  à  l'article  Chasse  que  les  Maîtrifes 
ides  eaux  &  forêts  font  fans  juridiftion  dnns  les 
Pays-Bas,  relativement  aux  biens  des  particuliers 
oa  des  communautés  ;  c'eft  en  efftt  ce  qu'établit 
nettement  la  déclaration  du  7  novembre  1706, 
l'une  des  loix  citées  à  cet  article  ;  en  voici  le  dif- 
pofirit  :  «  Permettons  aux  particuliers  ,  Iiabitans 
3>  de  nos  provinces  de  Flandres  ,  Artois  &  Hai- 
3»  naut ,  de  régir,  couper  &.  exploiter  les  bois  à 
M  eux  appartenans  ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  ou  dû 
j>  faire  avant  la  publication  de  notre  ordonnance 
»  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'aoiàt  1669  ,  6c 
»)  nos  édits  portant  création  des  officiers  des  Mai- 
ï>  trifes  dans  lefdites  provinces  ;  à  la  charge  par 
1»  eux  de  fe  conformer  dans  la  coupe  6c  exploi- 
»  tation  defdits  bois  aux  anciens  placards  ôc  or- 
«  donnance  defdits  pays  ,  fous  la  juridiftion  des 
>»  magiftrats  6c  juges  des  lieux  auxquels  la  con- 
j>  noilîance  en  eft  attribuée  par  leldites  ordonnan- 
«  ces  :  6c  à  l'égard  des  bois  appartenans  aux 
M  eccléfiaftiques  6c  communautés  laïques  ,  fécu- 
»  lières  6c  régulières  ,  ordonnons  que  dans 
«  ceux  defdits  bois  qui  contiendront  40  arpens 
j»  6c  au-deffus  en  un  feul  tenant  ,  il  en  fera  par 
»  les  grands  maîtres  ou  officiers  des  Maîtrifes ,  cha- 
ji  cun  dans  leur  relTort ,  c'nolfi  6c  marqué  un  hui- 
»  tième  pour  demeurer  en  réferve  :  défendons  d'y 
j>  faire  aucune  coupe  fans  notre  permiffion  ;vou- 
j)  Ions  qu'en  cas  de  contravention  ôc  d'entreprife 
j>  faite  iur  ladite  réferve,  il  en  foit  parlefdits  offi- 
j»  ciers  drefTé  procès-verbaux,  pour  iceux  envoyés 
j>  au  contrôleur  général  de  nos  finances,  être  par 
»  nous  fait  6c  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Per- 


le préfent  arrê<  à  exécution  ;  de  ce  faire  donnent  pouvoir. 
Donné  audit  fiége  ,  (bus  le  fcel  d'icelui ,  le  vingt  -  trois  ^oût 
mil  fept  cent  foixante-dix-fept.  Sgné  Gaultier.  Collationné 
â  fcellé  le  viniit-neuf  août  raiUept  cent  fçiaante- dix- fept. 
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»  mettons  auxdits  eccléfiaftiques  £c  com.munautéï 
j»  d'exploiter  le  furplus  defdites  pièces ,   enfemble 
j)  celles  qui  fe  trouveront au-defl'ous  de  40  arpens, 
)>   luivant  6c  ainfi  qu'ils  faifoient  avant  la  publica- 
)j  tion  de.notredite  ordonnance  de  1669,  6c   les 
»  créations  defdits  maîtres,  à  la  charge  d'en  ufer  en 
■Il  bons  pères  de  famille,  6c  de  fe  conformer  dans 
»  leldites  coupes  &i  exploitations  aux  anciennes 
>»  ordonnances  du  pays  ,  fous  la  juridiétion    des 
J7  magiftrats  6c  juges  des  lieux  auxquels  la  connoif- 
»  lance  en  appartient,  le  tout  fans  préjudicier  ni 
»  déroger  aux  lettres   qui  ont  été   ou  pourroieut 
»  être  par   nous  accordées  à  quelques   abb^iycs  , 
»  chapitres  ou  communautés  deiaircs  provinces  , 
"  pour  jouir  6c  ufer  de  leurs  bois  en  bons  pères 
»  de    famille.   Et  quant   à   la    juridiélion  fur    les 
»  rivières  6c  canaux,  &  celle  qui  regarde  la  pêche 
»  ôc  la   chaft^e  ,    ordonnons   qu'elle    lera   exercée 
»  fuivant  l'afage   du  pays  6c  les  anciennes  ordon- 
»  nances,  par  leldits  magiftrats,  juges  des  lieux, 
"  ceux  des  feigneurs  ou  autres  auxquels   elle  eft 
j/  attribuée,  ainfi  6c  de  la  même  manière  qu'elle  l'a 
)>  été  avant  la  publication  de  notredite  ordonnance, 
»  faut  néanmoins  en  ce  qui  concernera  la  chafTe 
»  dans  nos  forêts,  dont  la  connoiffance,  en  cas  de 
»  conteftation  ou  de  contravention  ,  demeurera  ÔC 
V  appartiendra  aux  grands  maîtres  ÔC  aux  officiers 
3>  des  Maîtrifes,  lelquels  demeureront  au  furplus 
n  maintenus  6c  confirmés,  comme  nous  les  main- 
»  tenons  6c  confirmons   par    cefdites   préfentes  , 
»  chacun  dms  leur  département,  dans  toute  leur 
)>  juridiélion  concernant  la  police,   conlervation  , 
j>  ulage,  vente  6c  adaiiniftration  des  bois  6c  forêts 
»  à  nous  appartenans  ,  fuivant  &  ainfi  qu'elle  leur 
"  eft  attribuée   par   notre  ordonnance   de   1669  , 
>»  édits ,  déclarations  ôc   arrêts  rendus  en  confé- 
»  quence.  ...  m. 

Les  officiers  de  la  Maîtrife  de  Valenclennes  ont 
prétendu  en  1781,  que  ni  cette  loi  ni  les  lettres- 
patentes  fur  arrêt  du  26  août  1727  ,  ne  pouvoient 
les  empêcher  de  connoître  des  défrichemens  faits 
par  les  abbayes  de  Saint- Amand  6c  de  Mat  chiennes 
dans  leurs  bois.  Nous  convenons,  difoient-ils , 
que  nous  n'avons  rien  à  dire  dans  vos  forêts, 
quant  aux  ventes,  marchés,  conventions  ôc  autres 
afles  femblables  ;  mais  quant  à  la  police  ,  nous 
l'avons  confervée.  Vous  êtes  exempts  de  notre 
juridiélion  quand  vous  adminiftrez  en  bons  pères 
de  famille  ;  mais  vous  écartez-vous  de  cette  règle  , 
vous  devenez  nos  jufticiables. 

En  raifonnant  ainfi ,  ces  officiers  ont  rendu  les 
Il  Ôc  12  décembre  1781,  des  fentences  par  lef- 
quelles  les  abbayes  dont  nous  parlons  ont  été  con- 
damnées à  de  groffes  amendes  pour  avoir  iait  des 
défrichemens  fans  permiffion. 

Mais  fur  les  appels  qu'en  ont  interjeté  les  reli- 
gieux de  l'une  &  de  l'autre  mailon  ,  il  eft  intervenu 
prefqu'en  même-temps  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandres,  oui  ont  déclaré  ces  fentences  nulles 
&.  incompétemment  rendues ,  &.  leur  ont  enjoint 
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et  fe  conformer  à  la  déclaration  de  1706  &  aux 
lettres-patentes  de  172.7 ,  enregiftrées  en  la  cour 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  le  2,7  mars 
1782  en  la  première  chambre  au  rapport  de  M.  de 
Waienghien  de  Flory.  Le  iecond  l'a  été  peu  de 
jours  après  en  la  féconde  chambre  au  rapport  de 
M.  de  Francqueville  de  Bourlon. 

Quoique  la  déclaration  de  1706  ne  comprenne 
pas  nommément  le  Cambrefis ,  elle  n'a  pas  laiflé 
d'y  recevoir  une  entière  exécution,  foit  que  cette 
province  ait  été  confidérée  comme  une  partie  du 
Hainaut ,  dont  Cambrai  étoit  en  effet  autrefois 
la  capitale  ,  6t  à  la  généralité  duquel  elle  a  toujçurs 
été  réunie,  foit  que  l'on  ait  entendu  par  Flandres 
&  Hainaut,  tous  les  pays  du  rellbrt  du  parlement 
de  Douai,  comme  il  arrive  très-louvent.  L'arche- 
vêque de  Cambrai  a  obtenu  ,  le  13  feptembre 
1766,  des  lettres-patentes  qui  portent  entre  autres 
choies,  article  6,  que  "  lefdits  archevêques  con- 
}>  tinueront  de  jouir  des  droits  de  chafTe  &  de 
»  pêche  qui  leur  appartiennent  dans  leurs  fei- 
J»  gneuries,ainfi  que  de  la  faculté  de  faire  exploiter 
»  ti.  régir  par  leurs  ofHciers  les  bois  à  eux  apparte- 
5>  nans,  ians  être  foumis  en  aucun  cas  à  la  juridic- 
»  tion  des  Maîtrifes  des  eaux  ôc  forêts  », 

Voyez  les  articles  Flandres  &  Hainaut. 

(  Cette  addition  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 

MALADE.  Ceft  celui  dont  la  fanté  eft 
altérée. 

PJufieurs  conciles  ,  8c  principalement  cpux  qui 
©nt  été  célébrés  à  Paris  en  1429,  à  Bordeaux  en 
1 J83  ,  à  Bourges  en  1584  ,  à  Aix  en  1585  ,  & 
à  Narbonne  en  1609  ,  ont  défendu  aux  médecins , 
fous  peine  d'excommunication  ,  de  faire  plus  de 
trois  vifites  aux  Malades  qui  ne  fe  font  point 
confefTés. 

C'eft  en  conformité  de  ce  règlement  des  con- 
ciles qu'a  été  rendue  la  déclaration  du  8  mars 
1712,  enregiftrée  au  parlement  de  Paris  le 7 avril 
fuivant (i). 


(  «  )  Voïd  cette  dcdiiranon  ; 

Louis,  &c.  Salut  ;  L'attention  que  nous  avons  toujours  eue 

à  féconder  le  zèle  des  évê<iues  ce  notre  royaume  dans  tout  ce 

qu':is  ont  cru  devoir  faire  pour  le  bien  de  la  religion  &  le 

falut  des  peuples    de  leurs  diocèfes  ,  nous  a  portés  à  leur 

accorder  toujours  notre  proteftion  ,  lorfqu'ils  l'ont  réclamée , 

&  que  nous  l'avop.s  jugée  nécefl'aire  pour  l'exécution  de  leurs 

pieufes  intentions;  <S:  comme  rien  ne  nous  a  p^iru  plus  uti'e 

à  nos  f.ijets  ,   ni  mériter  davantage  d'être  appuyé   de  notre 

autorité  ,  que  l'ordonnance  que  notre  très-cher  &  bien  amé 

coufin  le  cardinal  de  Noailles  ,  archevêque  de  Paiiî,  a  jugé  à 

propos  de  faire,  le  9  mars  1707  >  pour  engager  les  médecins  , 

Cflnfoimément  aux  décrets  des  f.iints  conciles  ,  &:  entre  autres 

d'un  concile  tenu  à  Paris  en    142^,  &    de  plufieurs  conciies 

provinci  ux  de  notre  royaume,  a  avtrtir  les   Malades  de  fon 

diocefe  ,  dès  le  commenceinent  de  leur  maladie  ,  de  penfcr  à 

leur  coiif  ieiice,  &  de  ne  pas  diffirer  à  leur  en  parler,  q.'and 

la  violence  du  mal  ne  leur  permet  plis  d'y  mettre  ordre  ,   avec 

la  liberté  &    l'attention  néctlTaires  :  nous  avons  appris  avec 

peine  qu'une  ordonnance  aulii  falutaiie  n'a  pas  eu  juiqu'à  pré- 


MALADE.  113 

Cette  loi  veut  que  les  médecins  foient  tenus ,  le 
fécond  jour  qu'ils  vifiteront  les  Malades  attaqués 
d'une  maladie  dangereufe,  de  les  avertir  ou  de  les 
faire  avertir  par  leur  famille  de  le  contefler  ;  & 
que  fi  les  Malades  ou  leur  famille  ne  paroiffent 
pas  difpofés  à  fuivre  cet  avis ,  les  médecins  en 
intorment  le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroiflè  ou 
demeurent  ces  Malades,  &.  qu'ils  ie  iallent  donner 
un  certificat  ligné  du  curé  ou  du  vicaire  ,  pour  juf- 
tiiîer  l'avertiflement  dont  il  s'agit.  11  efl  en  outre 
défendu  aux  médecins  de  vifiter  les  Malades  le 
troifième  jour  ,  à  moins  que ,  par  un  certificat  ligné 
du  confefleur  c'e  ces  Malades ,  il  ne  ioit  juflifié 
qu'il  a  été  appelé  pour  les  voir.  La  même  loi  pto- 
nonce  différentes  peines  contre  les  méd«?cins  qui  ne 
fe  feront  pas  conformés  aux  difpofuions  qu'elle 
contr.nt. 


fent  l'exécution  qu'elle  méritoit  :  &  étant  à  craindre  que 
colle  que  notredit  coufin  le  cardinal  de  Noailles  a  fjite  le 
fi-izième  du  mois  dernier  pour  renouveller  la  piemière,  n'ait 
pas  plus  de  fuccès  ,  &  que  les  ordonnances  femblables  que 
d'autres  évêques  de  notr:  royaume  ont  faites  ou  pourroient 
faire  fur  la  même  matière  ,  ne  demeurent  a>:(ri  Ians  effet  ,  fi 
nous  n'en  afl'iiroiis  l'exécution  prr  la  crainte  des  peines  tem» 
porelles,  nous  avens  réfolu  d'y  pourvoir  par  noire  autorité, 
en  la  manière  qui  nous  a  paiu  la  plus  convenable.  A  ces 
caufcs  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puirtance  6c  autoiicé  royale,  nous  avons, 
par  ces  préientes  fignées  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  8c 
ordonné,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plait ,  que  tous  les  médecins  du  royaume  foient  tenus  ,  le 
fécond  jour  qu'ils  vifiteront  les  Malades  attaqués  de  fièvre 
ou  autre  maladie  qui  par  (a  nature  peut  avoir  tr<iif  à  la  mort, 
de  les  averjir  de  fe  confelier  ,  ou  de  leur  en  faire  donner 
avis  par  leurs  fômilles  ;  &  en  cas  que  les  Malades  ou  leurs 
familles  ne  pavoifî'ert  pas  dilpofés  à  fu'vre  cet  avis  ,  les  mé- 
decins feront  tenus  ci'eii  avertir  le  curé  ou  !e  vicaire  de  la 
paroilfe  dans  laquelle  les  Molades  demeurent,  &  d'en  retirer 
un  certificat  figné  defdits  curés  ou  vicaires  ,  portant ,  qu'ils 
ont  été  avertis  par  le  médecin  d'aller  voir  lefdits  Malades  :  dé- 
fendons aux  médecins  de  les  vifiter  le  troifième  jour  ,  s'il  ne 
leur  paroît  par  un  certificat  figné  du  confefTeur  defdits  Malades, 
qu'ils  ont  été  confefi'és  ,  ou  du  moins  qu'il  a  été  appelle  pour 
les  voir ,  5c  qu'il  les  a  vus  en  effet  pour  les  préparer  a  recevoir 
les  facremcns.  Fourrent  les  médecins  qui  auront  averti  les  curés 
ou  vicaires  des  paroiffes  où  les  Ma'ades  font  leur  demeure, 
&  qui  en  auront  retiré  un  certificat  figné  def  its  curés  ou 
vicaires,  continuer  de  voir  lefdits  Malades  ,  fans  encourir  les 
peines  ci-deifoiis  marquées  :  &  chargeons  en  ce  cas  l'Iionneur 
&  la  confcience  des  curés  ou  vicaires  de  procurer  aux  Ma» 
lades  les  fecours  fpirituels  dont  ils  auront  bèfoin.  Voulons 
que  les  médecins  qui  auront  contrevenu  à  notre  préfente 
déclaration  ,  foient  condamnés  pour  la  première  fois  à  trois 
cens  livres  d'amende;  qu'ils  foient  interdits  pour  la  féconde 
fois  de  toute  foniflion  &  exercice  pendant  trois  mois  au 
moins  ,  &  pour  la  troifième  fois  ,  déclarés  déchus  de  leurs 
dégrés  ;  qu'ils  foient  rayes  du  tableau  des  doiïeurs  ou  licenciés 
de  la  faculté  où  ils  auront  pris  leurs  degrés,  &  privés  pour 
toujours  du  pouvoir  d'exercer  la  médecine  en  aucun  lieu  de 
notre  royaume.  Ordonnons  qu'il  en  fera  ufé  de  la  même  ma- 
nière &  fi.iis  les  mêmes  peines  pour  les  chirurgiens  îs:  apo- 
thicaires qui  feront  appelles  pour  voir  les  Malades  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  médecins;  n'entendons  au  furplus 
d'fpenfer  les  médecins,  r:i  les  chirurgiers  &  Epcthicaires 
dans  lefr'its  lieux  ,  d'avertir  les  Malades,  mè:ne  avant  le 
(econd  jo'  r  de  leur  malsdie  ,  de  fe  confelfer,  lo-fque  la  qua- 
lité du  m;il  l'exigera  Voulons  que  ceux  qui  y  auront  manqué 
foient  fujets  aux  peines  portées  par  notre  préfente  déclara»- 
ration.  Si  donnons  en  manilement,  &:c. 
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On  lit  dans  les  mémoires  du  clergé  ,  qu'un  des 
articles  du  réglemert  tait  en  16S3  ,  entre  les  curés 
6c  les  réguliers  du  diocèfe  d'Embrun,  porte,  que 
quand  les  Malades  auront  dévotion  à  quelques  reli- 
ques qui  feront  dans  les  églifes  des  réguliers  ,  ces 
reliques  pourront  leur  être  portées  lans  aucune 
cérémonie  extérieure  ;  &  que  ,  dans  la  chambre 
des  Malades,  ces  réguliers  pourront  prendre  l'école 
pour  faire  révérer  les  reliques  aux  Malades  ,  & 
dire  fur  eux  les  oraifons  des  iaints  ■,  qu'il  pourra 
en  être  ufé  de  même  pour  les  prières  &  indul- 
gences des  confréries  dont  les  Malades  feront  ; 
6c  que  fi  les  curés  fe  préfentent  dans  le  temps 
que  les  réguliers  leront  dans  cette  fondlion  , 
ceux  -  ci  feront  leurs  foumiiTions  aux  curés  ,  & 
leur  déclareront  qu'ils  n'entendent  point  ufurper 
leur  juridiilion  ,  &  que  s'ils  ont  l'étole  ,  c'eft 
feulement  par  refpeél:  dû  aux  reliques  ,  &  pour 
honorer  les  indulgences. 

Le  iSfésrier  1777,  le  parlement  de  Paris  a  rendu 
l'arrêt  fuivantpour  réprimer  divers  abus  qui  avoient 
lieu  relativement  aux  Malades  de  l'hôpital  des  incu- 
rables. 

«  Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  le 
j>  procureur  général  du  roi,  à  ce  qu'il  lui  plût  ho- 
«  mologuer  la  délibération  faite  au  bureau  de 
î>  l'hôtel-dieu  de  Paris  ,  le  27  novembre  1776,  au 
jj  lujet  de  la  nomination  ou  préfentation  aux  lits 
j)  de  l'hôpital  des  incurables,  pour  être  ladite  dé- 
«  libération  exécutée  félon  la  forme  &  teneur  ; 
«  ordonner  que  l'arrêt  qui  interviendra  fur  la  pré- 
}>  fente  requête  ,  enfemble  ladite  délibération  , 
j>  feront  imprimés  &  athchés  par-tout  où  befoin 
»  fera.  Ladite  requête  fignée  du  procureur  général 
î»  du  toi  ». 

Suit  la  teneur  de  ladite  délibération. 

Extrait   des   regijlres    des    délibérations    du    bureau 
de  l'hôtel-dieu  de  Paris. 

Du  mercredi  27  novembre  1776. 

En    l' affemblée   générale    tenue    à    V archevêché , 

ajjiftans  , 

((  Monfeigneur  l'archevêque. 

j>  Monfeigneur  d'Aligre,  premier  préfident. 

j>  Monfeigneur  Nicolaï ,  premier  préfident  de  la 
j)  chambre  des  comptes. 

M  Monfeigneur  Barentin ,  premier  préfident  de 
17  la  cour  des  aides. 

»  Monfeigneur  Joly  de  Fleury,  procureur  gé- 
»>  néral. 

»  Monfieur  Lenoir  ,  Confeiller  d'état,  lieute- 
»  nant  général  de  police. 

«  Monfieur  de  la  Michodiere  ,  confeiller  d'état , 
J)  prévôt  des  marchands. 

71  Meirieurs  Durant ,  de  Lambon  ,  le  Couteulx 
p  de  Vertron,  Dupont,  de  Neuville,  Marchais 
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»  de  Migneaux,  Marrier  de  VofTery,  de  Til- 
»  lière  hls ,  BouUenois,  6c  Monfieur  Brochant, 
»  receveur. 

jj  Monfieur  Dupont  a  dit,  qu'il  lui  a  été  remis 
»  un  mémoiie  ,  dans  lequel  une  perlonne,  égale- 
)>  ment  refpeélable  par  la  place  qu'elle  occupe  ôc 

V  par  fon  mérite  perlonnel,  ayant  droit  à  la  nomi- 
j)  nation  de  trois  lits  fur  la  prélentation  des  parens 
"  de  la  fondatrice ,  le  plaint  d'un  abus  que  la  com- 
»  pagnie  foupçonnolt  depuis  long- temps  avoir  heu 
»  dans  les  nominations  &  préfentations  aux  lits  des 
»  incurables, 

V  Que  cet  abus  confifte  , 

5)  1".  En  ce  que  quelques-uns  de  ceux  qui  ont 
J)  droit  à  ces  nominations  ou  à  une   fimple  pré- 

V  fentation  ,  regardant  ces  lits  comme  portion  du 
»  patrimoine  de  leurs  ancêtres  qui  les  ont  fondés  , 
?»  ou  par  d'autres  motifs  qu'aucun  prétexte  même 
»  de  prétendue  charité  pour  d'autres  pauvres  ne 
5>  peut  excufer ,  font  payer  aux  préfentés  ou  aux 
))  nommés  le  prix  de  leurs  préfentations  ou  de  leurs 
»  nominations. 

5>  z°.  En  ce  que  ces  nominations  ou  préfenta- 
«  tions  fe  trouvent  quelquetois  négociées  par  per- 
5>  fonncs  interpolées,  à  l'infu  même  des  nomina- 
5>  teurs  ou  préfentateurs. 

5>  Que ,  dans  le  premier  cas ,  c'eft  faire  com- 
î>  merce  de  la  charité  des  fondateurs ,  6c  faire  ,  en 
»  quelque  manière,  rentrer  dans  le  patrimoine  de 
3>  leurs  héritiers  ou  de  ceux  qu'ils  ont  défignés 
»  pour  nominateurs  ou  préfentateurs  ,  un   fonds 

V  dont  tout  le  produit  utile  eft  deftiné  à  la  fubfif- 
»>  tance  d'un  pauvre,  &  dont  ils  n'ont  réfervé  que 
)>  l'honneur  de  déterminer  le  fujet  auquel  il  feroit 
3>  appliqué  :  que  ce  choix  eu  de  fa  nature  pure- 
■>}  ment  gratuit,  &ne  peut  être  vendu  licitement  , 
)»  même  au  profit  d'autres  pauvres  qui  n'étoient 
M  point  dans  l'intention  des  fondateurs,  ôc  qui 
5>  n'ont  point  droit  de  partager  indire£lement  le 
5)  bénéfice  de  ces  fondations. 

.  n  Que  le  trafic  illicite  6c  fordide  qui  réfulte  du 
»  fécond  cas,  inet  à  prix  d'argent,  au  profit  des 
j>  intrigans  de  la  plus  baffe  clafie  des  citoyens,  un 
»  bien  confacré  à  la  religion  6c  à  l'huinanité  ;  que 
»  les  coniéquences  en  font  préjudiciables  au  bon 
)>  ordre  6c  à  la  difcipline  de  la  maifon  ,  la  plupart 
»  de  ceux  qui  y  font  entrés  par  cette  voie  s'y 
»  regardant  comme  propriétaires  de  leur  lit  à  titre 
)>  d'achat ,  6c  conféquemment  affranchis  de  toute 
»  règle  &  de  toute  fubordination  ;  &c  que  dans  ces 

V  circonflances  il  lui  paroît  intéreffant  de  prendre 
■)}  les  précautions  les  plus  promptes  &  les  plus  fages 
»  pour  réprimer  un  pareil  abus. 

5>  Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération , 
î)  La  compagnie    a    arrêté  ,    1°.   qu'à   l'avenir 
»  toutes  nominations  ou  préfentations  aux  lits  de 

V  l'hôpital  des  incurables  feront  purement  gra- 
»  tuites ,  fans  que ,  fous  aucun  prétexte  ,  il  puiffe 
M  être  rien  reçu  «i  payé  par  qui  que  ce  foit,  pour 
»  raifon  6c  à  l'occafion  defdites  nominations  & 
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5)  préfentations    antérieurement    ou    poftérieure- 
9)  ment  à  icelles. 

5>  2°.  Que  dans  le  cas  où  les  nominateurs  ou 
jj  préfentateurs  auront  reçu  quelque  chofe  que 
»  ce  foit ,  antérieurement  ou  pollérieurement , 
»  ils  demeureront  privés  du  droit  de  présentation 
j>  ou  nomination,  qui  païïera  à  celui  ou  ceux  à 
j>  qui  lefdites  préfentations  ou  nomir.ations  appar- 
j>  tiennent  à  leur  défaut  ;  &  le  Malade  par  eux 
»  préfenté  ou  nommé  ,  fera  congédié  dudit  hô- 
5)  pital  ?7. 

»  3°.  Que  lorfqu'à  l'infu  des  préfentateurs  ou 
«  nominateurs ,  il  aura  été  payé  quelque  chofe  à 
j)  perfonnes  interpolées  ,  avant  ou  après  lefdites 
3)  prélentations  ou  nominations ,  &  à  raifon  d'i- 
i^  celles ,  le  Malade  fera  pareillement  congédié 
j)  dudit  hôpital,  fauf  auxdits  Malades  ainfi  cTon- 
j;  gédiés  à  fe  pourvoir  dans  tous  les  cas  contre  ceux 
j)  qui  auront  induement  perçu  cjuelque  choie  à 
j>  raifon  de  leur  prélentation  ou  nomination. 

"  Et  a  la  compagnie  prié  Monfieur  le  procu- 
tj  reur  général  d'obtenir  ,  fur  fon  réquifitoire  j 
3}  arrêt  qui  homologue  la  préiente  délibération  , 
»  pour  être  imprimée  &  afiichée  par-tout  où  befoin 
»  fera. 

»  Délivré  par  mol  greffier  du  bureau  de  l'hôtel- 
j)  dieu  de  Paris,  fouifigné.  Signé  Varin  ,  avec 
3)  paraphe. 

»  Oui  le  rapport  de  ?>d*  François- Emmanuel 
Jj  Pommyer,  confeiller  ;  tout  confidéré  : 

3>  La  cour  a  homologué  &  homologue  la  déli- 
«  bération  fufdatée  &  dont  il  s'agit,  pour  être  exé- 
j>  cutée  félon  fa  forme  &  teneur  :  ordonne  que  le 
n  préfent  arrêt  6c  ladite  délibération  feront  impri- 
5>  mes  &:  affichés  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en 
ï»  parlement  le  i8  février  1777.  Collationné  , 
n  LuTTON.  Signé  Dufranc  )'. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  relativement  à  la  récep- 
tion des  Malades  dans  les  Hôpitaux  militaires  & 
de  charité  au  compte  du  roi,  eft  détaillé  dans  la 
feftion  1 2^  du  code  joint  à  l'ordonnance  du  premier 
janvier  1780,  concernant  ces  hôpitaux  (i). 


(i)  Cette  fecllon  contient  la  d'ifpcfitions  fuivames. 

Article  premier.  Tout  bas  officier,  fohiat ,  cavalier, 
dragon  ,  partant  de  fon  rét;iment  pour  entrer  à  l'hôpital ,  fera 
tenu  d'être  porteur  d'un  billet  d'entrée  contenant  la  defcrip- 
tion  fommaire  de  fa  maladie  ou  de  fa  bleffure  ,  &  figné  à.i 
Chirurgien-major  de  fon  régiment  :  fa  majefté  déclare  nuls 
tous  auties  billets  <jue  ceux  imprimés  dans  la  forme  prefcrite 
au  préfent  code.  Les  confeils  d'adminiftration  fourniront  ces 
ilUets  aux  chiruvgieiis-majors,  perfonnellement  lefponfibles 
des  erreurs  qu'ils  pourroient  commett'e  à  cet  égard  ,  de  même 
que  des  frcis  &  dépenfes  qu'ils  auroient  occafionnés,  en  en- 
voyant aux  hôpitaux  les  foldats  atrai[ués  de  mal.idies  ou  blef- 
fures  légères  dont  le  traitement  eft  a  leur  charge. 

II.  Les  billets  d'entrée  n'auront  leur  effet  que  fur  l'appro- 
bation des  médecins  &  chirurgiens -majors  des  hôpitaux, 
ex.preirément  tenus  ,  chacun  en  ce  (]ui  le  concerne  ,  de  {?.i\e 
un  examen  fcrupuleux  de  la  nature  des  maladifs  &  des  blef- 
fures.  Lorfq  l'ils  auront  reconnu  qu'elles  doivent  être  traitées 
dans  l'hôpiral  ,  ils  écriront  en  gros  caraflcre  fur  chaque  billet 
les  noms  des  maladies  diUinguées  en  trois  clailes ,  &  corn- 
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Lorfque  les  circonftances  exigent  qu'on  tranf- 
porte  une  partie  des  malades  qui  lurchargent  un 


prifes  en  trois  mots  fous  la  dénomination  As  fiévreux ,  bLJfcs  , 
vé.ié-iens.  Chaque  malade  fera  placé  fans  retard  ,  dans  la  ialle 
deflinée  au  traitemer.t  de  fa  maladie  ;  s'il  avrivoit  que  la  ma- 
ladie ou  la  bleflure  ne  fût  point  du  genre  de  celles  qui  doivent 
être  traitées  dans  les  hôpitaux  ,  les  o.'îiciers  de  ianté  en  fe. 
Toient  fur  le  champ  leur  rapport  au  eommillaire  des  guerres 
chargé  de  la  police  ,  qui  fe  conformera  'dans  ce  cas  à  la  lettie 
de  l'ordonnance  :  fa  majeflé  rendant  perfonnellement  _  ref- 
ponfables  les  médecins  5c  chirurgiens-majors  des  hôpitaux 
militaires  &  de  ch;;rité  à  (on  compte  ,  des  méprifes  fur  les 
réccjitions  &  des  abus  réfultans  de  leur  inexaftitude  fur  ce 
point. 

III.  Sa  majeflé  enjoint  aux  commiffaires  des  guerres  & 
fubdclégués  chargés  de  la  police  des  hôpitaux,  de  mettre 
leur  rija  fur  les  billets  d'entrée  qui  auront  été  approuvés  par 
les  médecins  &  les  chirurgiens  -  majors.  Elle  défend  aux 
direftsurs  des  hôpitaux  ,  fous  peine  d'être  punis  de  leur  infi- 
délité a  cet  égard  ,  d'enreg'ftrer  aucun  billet  qui  ne  fera  pa? 
revêtu  de  toutes  les  formes  prefcrites  :  elle  leur  enjoint  d'ttij 
de  la  plus  grande  exaflitude  fur  l'ordre  des  dates. 

IV.  Tout  bas  officier,  foldat,  cavalier,  dragon,  éloigne  de 
fon  régiment,  ou  qui  étant  en  route  fe  trouvera  mclade  , 
bleflé,  ou  vénérien,  eft  exprelTément  tenu  de  préfenter  fa 
cartouche  ou  congé  au  contrôleur  de  l'iiôpital  où  il  fe  rendra. 
Le  contrôleur  portera  cette  cartouche  ou  ce  congé  au  com- 
milfaire  des  guerres  ou  au  fubdélégué  chargé  de  la  police,  qui 
en  vérifiera 'l'énoncé  &  les  dates  ,  &  prendra  en  conféquence 
les  renfeignemens  ?•:  les  notes  que  le  bon  ordie  ikl  la  police 
exigent.  D'après  cet  examen  le  commilfaire  eu  fubdélégué 
autorifera  le  médecin  ou  le  chirurgien-major  ,  conformémenE 
à  la  nature  de  la  maladie  ,  à  expédier  un  billet  d'entrée  félon 
la  forme  prefcrite. 

V.  Le  commiffaire  des  guerres  ou  le  fubdélégué  chargé  de 
la  police  ,  autorifers  pareillement  les  médecin  &C  chirurgien- 
major  ,  à  donner  un  billet  d'entrée  à  tout  bas  officier  ,  fold..r , 
cavalier,  diagon,  qui  fe  préfentera  à  l'hôpital  &  qui  aura  été 
reconnu  par  eux  pour  être  malade,  bleffé  ou  vénérien,  quand 
même  il  ne  feroit  pas  muni  d'un  billet  d'entrée  &  qu'il  n'auroit 
ni  cartouche  ni  autres  pièces  juftificatives  en  bonne  forme  : 
mais  le  commilTaire  ou  le  fub:lé!t'gué  ,  en  mettant  fon  vlfa 
fur  le  billet  d'entrée  fourni  audit  foldat,  eft  exprefiemerit  tenu 
de  le  configner  au  fcrgent  de  garde  qui  en  aura  la  furveillance 
&  qui  en  répondra  perfonnellement.  Le  commifiaire  ou  fub- 
délégué prendra  le  fignalement  dudit  foldat ,  fes  noms  &  fur- 
noms  ,  celui  de  fon  régiment  &  de  fa  compagnie ,  le  lieu  de 
fa  naiffance  &  de  la  juridiflion,  &  l'époque  de  fon  abfenceda 
régiment  ;  il  recevra  cnfuite  la  dépofition  dudit  foldat ,  faite 
en  préfence  des  médecin  ôc  cl-.iruvi^ien  -  major  _  &  du  con- 
trôleur; il  formera  du  tout  un  procès-verbal  qu'il  fera  figner 
par  ledit  foldat  &  autres  défigiiés  ci-deffus,  il  l'adreffera  fans 
délai  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  :  le  commiffaire  ou 
fubdélégué  en  adreffera  pareillement  copie  au^  confeil  d'ad- 
miniftration  du  régiment  ;  fi  ce  confeil  dans  fa  réponfe  rc-con- 
noit  le  foldat,  cavalier  ou  dragon,  pour  être  réellement  da 
corps,  &  la  dépofition  qu'il  aiira  faite  conforme  à  la  vérité, 

\   ledit  confeil  adreffera  au  commiffaire  des  guerres  ou  fubdc- 

I   légué  une  cartouche  en  bonne   forme  pour  ledit  îoîdat ,  afin 

\   qu'à  fa  fortie  de  l'hôpital  il  puiffe  rejoindre  fcn  régiment  fans 

;   être  arrêté  dans  fa  route  :  mais  fi  ledit  confeil  ne  reconnoiiToit 

point    ledit    foldat    pour  être  du   corps,  le  commiflaire  des 

guerres  ou   fubdélégué  en   rendra   compte    fur  le   champ   au 

fecrétaire  d'état   de  la  guerre  ,  &  joindra  à  fon  procès-verbal 

la  réponfe  dudit  confeil.  En  attendant  les  ordres  du  feciétaire 

d'état  ,  ledit  foldat  fera  configné  &  gardé  à  vue  :  fa  majefTé 

enjoint  en  conféquence  aux  confe'ls  d'adminiftration  des  diftc- 

rcns  corps  de  fes  troupes  ,  d'être  de  la  plus  grande  exaClitude 

à  répondre  dans  le  cas  dont  i!  s'agit. 

Veut  parei  lernent  fa  majefté  que  fi  le  foldat  MpcSi  était 
rétabli  de  fa  maladie  ou  de  fa  blelîure  nvant  la  riponfe  dudit 
confeil   d'adininiftraiion  ,    le    commiffaire    ou   fubdélégué    le 
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hôpital  fédentaire ,   le    commiffaîre  chargé  de  la 
police  6c  les  officiers  de  l'anté  doivent  y  procéder 


fafle  mettre  en  prifon  ,  8c  qu'il  autorife  le  direiEteur  de  l'hôpita' 
à  lui  expédier  un  billet  de  (ortie  conforme  aux  règles  prefcrites 
pour  l'ordre  &  la  comptabilité. 

VI.  Tout  foldat,  cavalier  ou  dragon  qui  fe  préfentera  à 
l'hôpital  avec  un  congé  limité  ou  une  cartouche  expiiés  depuis 
long-temps  ,  ou  qui  fera  hors  de  la  route  qui  conduit  à 
fon  régi  nent  ,  fera  porteur  d'un  billet  de  fortie  d'hôpital 
d'ancienne  date  ,  fera  reçu  d'après  les  formes  ordonnées  ci- 
delTus  ,  pour  être  traité  s'il  ell  malade  ;  mais  fi  fa  maladie 
n'étoit  que  fimulée  ,  le  contrôleur  fur  l'avis  des  médecin  & 
chirurgien-major,  le  confignera  à  la  garde  de  l'hôpital  pour 
en  faire  fon  rapport  au  commiflaire  ou  fubdélégué  chargé 
de  la  police  ,  qui  procédera  dans  ce  cas  comme  il  eft  dit  ci- 
deiTus. 

VI!.  Le  commiflTaire  des  guerres  ou  le  fubdélégué  ,  fera  ar- 
rêter &  conftituera  prilonnier  tout  foldat ,  cavalier  ou  dragon 
qui  fe  préfentera  à  l'hôpital  fous  de  faux  noms  ,  avec  de  faux 
billets  ,  ou  une  fauffe  cartouche  ,  &  qui  fera  préfumer  qu'il  eft 
libertin,  vagabond  ou  défeiteur. 

VIII.  Pour  prévenir  les  abus  qui  ont  réfulté  d'enrôler  indif- 
tinélement  les  hommes  attaqués  de  maladies  vénériennes  , 
épileptiques,  fcrophuleufes  ,  &c.  fa  majefté  fait  très-expreffes 
défenfes  à  tous  officiers  6c  autres  coramilTionnés  aux  recrues , 
d'enrôler  à  l'avenir  aucun  fujct  pour  fervir  dans  fes  troupes 
en  qualité  de  foldat,  cavalier  ou  dragon,  qu'il  n'ait  été  bien 
examiné  Se  vifité  par  des  officiers  de  fanté  connus  ,  par  des 
chirurgiens  -  majors  de  régimens ,  ou  par  un  maître  en  chi- 
rurgie des  villes  &  lieux  où  fe  contrafteront  les  engagemens. 
Sa  majefté  rend  refponfables  lefdits  officiers  &  autres  com- 
miffionnéî  aux  recrues  ,  &  même  les  confeils  d'adminiflration 
des  régimens  ,  de  tous  les  frais  d'engagement  &  de  traitemens  , 
ainfi  que  des  autres  dépenfes  qui  feront  les  fuites  de  la  tranf- 
greffion  de  fes  ordres  à  ce  fujet. 

IX.  Permet  fa  majeflé  aux  officiers  &  autres  commiffionnés 
aux  recrues  ,  d'envoyer  dans  (es  hôpitaux  ceux  defdits  foldats 
recrutés  qui  tomberont  malades,  après  avoir  palTé  la  revue  du 
commlifaire  Se  non  auparavant.  Elle  leur  enjoint  d'exprimer 
dans  les  billets,  les  dates  des  enrôlemens  defcits  foldats  q.ii 
auront  pafTé  la  revue  du  commiffaire  des  guerres  ,  de  figner 
lefdits  billets  &  d'y  prendre  le  titre  de  commilhonnés  aux 
recrues  ,  par  le  confeil  d'adminiflration  de  leurs  régimens. 

X.  Les  commilTaires  des  guerres  ôc  les  fubdélé^ués  chargés 
de  la  police,  adrefleront  chaque  mois  au  confeil  d'adminif- 
tration  ,  un  état  particulier  &  diflinct  des  foldats  de  recrue  , 
atteints  de  maladie  vénérienne  après  avoir  paffé  la  revue,  & 
qui  feront  traités  dans  les  hôpitaux  ;  ces  états  feront  fignés 
parles  médecin  &  chirurgien-major,  tenus  d'examiner  fcru- 
puleufernent  lefdits  Malades  ,  afin  de  juger  d'après  connoif- 
fance  de  caufe  &  par  les  progrès  du  mal ,  s'il  eft  antérieur  à 
l'engagement  defdits  foldats.  Cet  examen  &  cette  reconnoif- 
fance  mettront  le  confeil  d'adminiflration  des  hôpitaux  en  état 
de  prononcer  avec  certitude  fur  les  frais  de  la  guérifon  ,  aux 
dépens  rie  qui  il  appartiendra. 

XI.  Sa  majeflé  défend  aux  confeiis  d'adminiflration  des 
régimens  ,  d'admettre  dans  leurs  corps  refpscflifs  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  aucun  foldat  de  recrue  défeftueux 
ou  attaqué  de  maladie  pulmonaire  &  autres  défignées  dans 
l'ordonnance  &  dans  le  préfent  code,  à  peine  pour  chaque 
régiment  de  fupporter  en  erjtier  les  frais  d'engagement  &  du 
traitement  defdits  foldats.  Veut  fa  majefté  qu'avant  de  les 
admettre,  ils  foient  examinés  par  les  chirurgiens- majors  des 
régimens  ,  8c  par  les  médecins  &c  chirutgiîns-majors  des 
hôpitaux,  toutes  les  (ois  qu  il  y  en  aura  fur  les  lieux  ou  à  la 
proximité. 

XII.  Les  cavaliers  de  maréchaulTée  feront  reçus  dans  les 
hôpitaux  fur  un  billet  d'entrée  figné  de  leur  prévôt  ou  de  fon 

lieutenant.  „    ^  , ,        ,        ,  .  , 

XIII.  Les  bss  officiers  5c  foldats  des  régimens  de  grenadiers- 
royaux  &  provinciaux,  y  feront  reçus  pareillement  fur  un 
billet  de  leut  capitaine  dûment  fisné  ,  pendant  le  temps  qu'ils 
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avec  la  participation  du  commiffaire  ordonnateur  ,' 
afin  de   prendre   de  concert  les  niefures  les  plus 


feront  afTemblés  ou  employés,  foit  dans  les  armées,  foit  à  I* 
garde  des  places  frontières  ,  ou  de  l'intérieur  du  royaume  :  U 
même  chofe  aura  lieu  pour  les  gardes-côtes  en  aftivit'^. 

XIV.  Les  foldats  morts  par  accident  recevront  la  fépulture 
dans  les  hôpitaux  :  mais  les  quarante  ious  accordés  au 
direfteur  &  à  l'aumônier  par  chaque  enterrement  ,  feront 
à  l'avenir  au  compte  des  régimens  ,  fans  qu'il  puifTe  être 
alloué  aucune  journée  fiiflive  à  l'entrepreneur  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ;  le  commifliire  chargé  de  ia  police  rendra  un 
compte  exaft  de  ces  morts  par  accident  au  fecrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

XV.  L'humanité  généreufe  de  fa  majefté  envers  les  prifon» 
niers  de  guerre  malades  ou  blefies  ,  veut  qu'ils  (vient  foi^inés 
&  traités  dans  (es  hôpitaux  comme  fes  propres  (ujets;  elle 
ordonne  à  fes  généraux  &  à  (ss  commandans  de  les  y  envoyer 
avec  les  précautions  convenables  &  fuus  l'efcorte  d'un  offi.ier» 
major  :  à  leur  arrivée  à  l'hôpital  ,  le  commiflaire  des  guerres 
drelfera  un  état  particulier,  conter.ant  les  noms  des  régimens 
&  des  compagnies  defdi(s  prifonniers  ,  leurs  noms  de  famille 
Se  de  guerre  ,  leurs  qualités  Se  le  lieu  de  leur  naiifance  ,  autant 
que  faite  fe  pourra;  il  figneia  cet  état  conjoiniement  avec 
l'officier-major ,  le  médecin  ,  le  chirurgien  &.  le  contrôleur  de 
l'hôpital  ;  les  deux  officiers  de  fanté,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  ,  feront  placer  lefdits  prifonniers  dans  les  falles 
affeftées  aux  différentes  efpèces  de  mala;'ies  &  de  blefliires  ; 
ils  leur  expédieront  enfuite  les  billets  d'entrée  qui  ferviront 
de  pièces  comptables  à  l'entrepreneur. 

XVI.  Les  prifonniers  à  la  gai  de  du  prévôt  de  l'armée, 
feront  admis  dans  les  hôpiraux  toutes  les  fois  que  la  né- 
celîîté  l'exigera.  Le  prévôt  de  l'armée  fournira  les  billets 
d'entrée  fur  leGjuels  ils  feront  reçus  :  ces  prifonniers  feront 
cohfignés  aux  iergens  de  garde  &  de  planton  qui  en  ré- 
pondront pcrfonnellement.  Le  commiflaire  chargé  de  la  po- 
lice de  l'hôpital  ,  dreflera  un  état  circonflancié  des  malades 
de  cette  elpèce  ,  &  il  l'adreffera  au  feciétaire  d'état  de  U 
guerre. 

XVL.  En  temps  de  guerre  les  domeftiques  d'officiers,  les 
charretiers  ,  les  e-nployés  aux  équipages  a'artilleric  &  des 
vivres  ,  feront  reçus  dans  les  hôpitaux  pour  y  être  traités 
de  lejrs  maladies  ,  fur  Ass  billets  d'entrée  fignés  par  le 
commandant  du  corps  ou  de  la  place  ,  ou  par  ceux  qui 
font  à  la  tête  des  chariots  &  convois.  Les  uns  &  les  autres 
font  tenus  d'infcrire  au  dos  de  ces  billets,  leurs  noms  , 
leurs  grades  dans  le  régiment  ,  la  6rigade  ou  l'équipagt 
auxquels  ils  font  attachés. 

XVIII.  Comme  il  n'efl  point  de  règles  générales  fans 
exception  ,  &  que  le  légiflateur  doit  fe  conformer  aux  c!r- 
conftances  ,  la  réception  des  bleO'és  dans  les  hôpitaux  am- 
bulans  ,  après  une  bataille  ,  ne  pouvant  être  obiervée  con- 
formément à  ce  qui  eft  prefcrit  ci-deffus  ;  fa  majefté  auto- 
rife les  commiflaires  des  guerres  ,  les  médecins  ,  chirur- 
giens-majors &  contrôleurs  des  hôpitaux  de  fes  camps  6c 
armées  ,  à  procéder  fomniairement  à  cette  réception  ,  en 
infcrivant  Amplement  le  nom  ,  le  grade  ,  le  régiment  de 
chaque  bleffé  ,  à  mefure  qu'il  s'en  préfentera  pour  y  re- 
cevoir les  premiers  fecours.  Après  le  premier  appareil ,  les 
chirurgiens  formeront  un  état  indicatif  de  ceux  defdits 
bleffés  qu'ils  jugeront  pouvoir  être  tranfportés  fans  danger 
&  le  plutôt  podible.  Le  commiffaire  chargé  de  la  police 
enverra  un  double  de  cet  état  au  commiffaire  de  l'hôpital 
dans  lequel  lefdits  bleffés  devront  être  reçus  ;  &  cet  état 
tiendra  lieu  pour  le  moment  de  billets  d'entrée. 

Ces  formalités  remplies  ,  les  commiffaires  feront  délivrer 
aux  contrôleurs  &  direOeurs  le  nombre  des  billets  d'entrés 
relatif  à  celui  des  bleffés  ,  &  ces  billets  ferviront  aux  direfteurs 
pourconftafer  le  nombre  effeiflif  des  journées  defdits  bleffés  , 
après  avoir  fatisfait  aux  premiers  befoin  ,  les  commiffaires 
èts  guerres,  &  les  contrôleurs  des  hôpitaux  feront  "n  relevé 
des  b  effés  de  chaque  régiment  ,  avec  leurs  noms  &  furnoms  j 
ils  en  adrefferont  funs  délai  une  copie  au  confeil  d'adminif» 

convenables 
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convenables  au  bien  de  la  chofe.  Lorfque  ce  con- 
<:oiirs  n'eft  pas  poffible  dans  un  beloin  preflant , 
le  médecin  &  le  chirurgien-major  doivent  former 
conjointement  un  état  des  malades  qu'ils  jugent 
pouvoir  être  tranfportés  fans  danger  :  ils  font  tenus 
de  certifier  cet  état,  &  de  le  remettre  au  com- 
miiLiire  chargé  de  la  police,  qui  doit  le  vifer  &.  le 
faire  figner  par  le  contrôleur  :  en  ccnféquence  on 
doit  délivrer  au  direfteur  les  billets  de  fortie  pour 
les  Malades  à  tranfporter,  &  pourvoir  lans  délai 
au  nombre  de  voitures  &  de  chevaux  nécelTaires  à 
ceux  que  les  médecins  &C  chirurgiens-majors  ont 
défignés   comme  hors  d'état  de  taire  la  route  à 


tration  de  chaque  corps  ,  c[iiî  dépêcliei-a  un  offi>:ier- mnior 
pour  ve'rifier  &  reflifiercet  état  en  cas  d'erreurs  :  cetofTicier 
Je  figiiera  conjointement  avec  le  commiiT'aire  des  guerres  oui 
le  fera  enregiflrer  enfuite  par  le  contrôleur  &  le  direfteur  de 
l'hôpital. 

XIX.  Sa  Majcdé  veut  que  les  malades  &  bîefies  des  diffe- 
rens  corps  de  fa  maiCon,  foient  reçus  dans  les  hôpitaux 
comme  officiers  ,  c'eft-à-c'ire  qu'ils  ne  foient  point  afiujettis 
3ux_  billets  d'entre'e  &  de  fortie  -,  &  qu'en  fortant  deidits 
hôpitaux,  ils  foient  libres  de  payer  à  l'entrepteneur  ,  lepiix 
des  jouinées  qu'ils  y  auront  paflées  ,  (elon  les  clnufes  de 
fon  marché  ,  ou  de  "lui  donner  un  mandat  payable  par  le 
corps  auquel  i's  feront  attaches. 

XX.  Les  linges  à  panfemcns  feront  fournis  par  l'entre- 
preneur ainfi  que  la  charpie  :  enjoint  fa  majeflé  au  chirur- 
gien-major, de  vifiter  les  approvifionnemeiis  qu'on  en  fera 
avant  leur  entrée  dans  le  niag.ifin  ;  &  au  caj  qu'il  en  trouve 
de  mauvaife  qualité,  d'en  donner  avis  au  commiflaiie  des 
guerres  qui  les  fera  brûler  en  fa  préfence  ,  &  en  drefiera 
procès-ver.ha!. 

XXI.  Ordonne  fa  majefté  qu'au  cas  où  l'entrepreneur  fe\ 
trouvât  manquer  de  linges  à  panfemens  &  de  charpie  dans  le 
befoin,  il  foit  coiidaniné  à  une  amer.de  de  qcinze  cens  livres  , 
qui  fera  prononcée  par  l'intendant  ,  fur  le  vu  du  procès- 
verbal  qui  en  fera  drcfl'é  par  le  commilfaire  des  (guerres  ,  & 
envoyé  audit  intendant  &.  au  fecrétaire  d'état  de"  la  guerre  : 
Afeut  fa  majefté  audit  cas  que  le  commifTaire  des  guerres 
faffe  acheter  dans  la  ville  ou  lieux  circonvoifiiis ,  ce  qci 
lera  néceflaire  au  fervice  à  quelque  prix  que  ce  foit,  aux 
frais  de  l'entrepreneur. 

XXIJ.  Les  bonnets  &  coiffes  de  nuit  feront  toujours  à  la 
charge  des  entrepreneurs  ,  &.  il  y  aura  quatre  coiffes  par 
chaque  bonnet  pour  pouvoir  changer  les  malades  ou  bleffés  : 
le  commilfaire  des  gueires  fe  fera  remettre  l'état  de  l'appro- 
vifionnemtnt  en  ce  genre,  qu'il  fera  augmenter  par  pro- 
portion des  malades  ou  bleffés  qui  y  feront  reçus;  &  fera 
de  temps  en  temps  la  vifits  defdits  bonnets  &  de  leurs 
coiftes  ,  pour  fupprimer  ce  qui  fera  hors  de  fetvice  Si  le 
remplacer. 

XXIIL  Soit  qu»  la  fourniture  des  chemifes  foit  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  par  fon  marché  ,  foit  que  l»fdites 
cheniifes  foient  fournies  pour  Je  compte  du  roi,  le  com- 
milTêire  des  guerres  aura  foin  qu'il  y  en  ai:  toujours  quatre 
pour  chaque  Malade  ou  bleflc  ,  ifi?i  de  les  entretenir  dans 
l'état  de  la  p!as  grande  propreté. 

XXIV.  Le  blanchiffage  de  tous  les  linges  ,  coiffes  6; 
chemifes  ,  fera  toujours  à  !a  charge  de  l'entrepreneur,  ob'.i"é 
de_m-ettre  à  part  S:  de  ftire  Ic'ifiver  féparément  ,  tout  ce 
qui  aura  fervi  à  l'ufrge  des  Malades  .nttaqucs  de  gales  com- 
pliquées &  de  maux  vénériens;  il  fera  de  même  kfliver  p.ir 
an  blançhilTage  féparé  ,  tous  les  linges  à  panCemens  ou  dclli- 
nés  à  faire  de  la  c'narpie. 

,     XXV.  L'entrepreneur  fournira  &  cntre^tiendra  dans  chanue 
falle  ,  des  capotes   ou   rohesde-chambre  de  d.rap  ,  à  raiion 
d'une  pour  dix  Malades  ,   ^  le  commiffaire  des   guerres  les 
fera  renouveler  quand  elles  feront  hçrs  de  feivice. 
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pied.  Le  commiffaire  des  guerres  ell  tenu  de  re- 
mettre au  condufleur  principal  de  ce  convoi  un 
double  de  l'état  dont  on  a  parlé  ,  &  ce  conduéleur 
doit ,  en  arrivant  à  fa  deftination  ,  remettre  ce 
double  entre  les  mains  du  commiffaire  chargé  de 
la  police  de  l'hôpital  qui  doit  recevoir  les  Ma- 
lades. Le  nombre  des  chirurgiens  &  des  infirmiers 
doit  être  proportionné  à  celui  des  Malades»  &  aux 
beibins  des  circonftances.  C'efl:  ce  qui  rciuite  de 
l'article  i*"^  de  la  lection  14*  du  code  dont  on  a 
parlé. 

L'article  2  veut  que  lorfqu'à  la  fuite  d'une  aGion 
il  s'agit  de  tranfporter  les  bleffés,  cela  fe  faffe  fur 
des  paillaffes  garnies  ,  dans  des  charrettes  rem- 
bourrées par  le  fond  8c  les  côtés ,  &  couvertes 
d'une  forte  toile  foutenue  par  des  cerceaux:  ileft 
enjoint  pour  cet  effet  à  l'intendant  de  l'armée  de 
pourvoir  d'avance  à  cet  objet.  Si  pendant  la  route 
il  le  trouvoit  quelque*  bleffés  qui  ne  puffent  être 
tranfportés  à  leur  deftination  fans  un  danger  immi- 
nent, le  condudeur  ferolt  tenu  de  les  dépoter  dans 
les  maifons  qu'il  trouveroit  fur  fon  paffage  ,  pour  y 
être  fecourus  par  le  premier  chirurgien  du  convoi  , 
jufqu'à  ce  que  le  commiffaire  chargé  de  l'hôpital 
ambulant  y  eût  autrement  pourvu. 

Suivant  l'article  i^''  de  la  feûion  1^^  du  même 
code,  aucun  foldat,  cavalier  ou  dragon  conva- 
lefcent ,  ne  peut  fortir  de  l'hôpital  pour  rejoindre 
fon  régiment,  qu'il  ne  lui  ait  éré  expédié  un  billet 
de  fortie  ligné  tant  des  officiers  de  fanté  que  du 
commiffaire  des  guerres  &  du  contrôleur. 

Pour  remédier  à  l'avenir  au  retard  que  mettent 
les  loldats  fcrtis  de  l'hôpital  à  rejoindre  leurs  corps 
relpeilifs ,  ainfi  qu'aux  défordres  qu'ils  peuvent 
commettre  dans  la  route,  il  eff  ordonné  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  même  fe6tion  15*^,  aux  commiffaires 
des  guerres  de  chaque  hôpital,  de  remettre  aux 
foidats  fortans,  avec  deux  fous  par  lieue,  une 
route  remplie  &  direé^e  jufqu'au  domicile  du 
commiffaire  ou  du  fubdélégué  le  plus  voifin  du 
point  de  départ  auquel  le  ioldat  cjui  en  eft  por- 
teur doit  prélenter  cette  route  pour  la  faire  con- 
tinuer &  recevoir  de  fa  part  les  deux  fous  par 
lieue  ,  &:  ainfi  de  fuite  ,  de  réfidence  en  réfidence, 
de  commiffaires  ou  fubdélégués  jufqu'à  fon  arrivée 
au  régiment.  Les  commiffaires  des  guerres  6c  les 
fubdélégués  doivent  faire  conduire  par  la  maré- 
chauflée  les  foidats  convalefcens  &  autres  qr.i  fe 
détournent  de  leur  route  ou  qui  s'arrêtent  affez 
long-temps  fans  motif  légitime  pour  qu'on  puiffe 
les  foupçonner  de  pareffe,  de  libertinage  ou  d'envie 
de  déferrer  :  il  eft  d'ailleurs  enjoint  aux  commif- 
iaires  des  guerres  ci  aux  lubdclégués  de  faire  des 
notes  fur  les  défordres  qu'ils  peuvent  avoir  véri- 
fies de  la  part  des  foidats  ,  6c  de  les  envoyer  aux 
confeils  d'adminiftration  des  régimens  :  enfin  le  roi 
veut  qu'il  en  foit  ufé  de  même  à  l'égard  des  traî- 
neurs ,  qui,  pour  éviter  la  peine  de  leur  retard 
volontaire,  prétextent  qu'ils  ont  perdu  kur  route  , 
alln  de  cacher  leur  marche  &.  leur  conduite. 

E  e 
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La  fe£^ioni8,  qui  a  pour  objet  la  diftribution 
^.es  Malades  dans  les  falles  ,  &  les  moyens  de 
fahibrité  à  y  employer  ,  efl  compofée  des  quatorze 
articles  fuivans  ; 

«  Article  L  Sa  majefté  étant  informée  que  la 
»  diftribution  régulière  des  Malades  dans  les  falles 
»  des  hôpitaux  eft  trop  négligée ,  &  voulant  y 
»  pourvoir ,  elle  enjoint  à  tous  les  officiers  de  fanté 
y>  employés  à  fon  fervice,  de  fe  conformer  à  l'ave- 
ï>  nir  aux  dlfpofitions  fuivantes  ,  toutes  les  fois 
>j  que  l'emplacement  Si  la  diftribution  des  falles  le 
j)  permettront. 

»  1°.  Les  médecins  &  chirurgiens-majors  auront 
«  le  plus  grand  foin  de  féparer  des  autres  Malades , 
j»  tous  ceux  qui  feront  attaqués  de  quelques  mala- 
«  dies  aiguës  ou  contagieufes  ;  comme  petite  vé- 
3>  rôle,  nèvre  maligne  d'hôpital,  dyffenterie  épi- 
«  démique  :  ces  fortes  de  Malades  devant  être 
j>  mis  dans  des  endroits  reculés ,  les  infirmiers  qui 
j)  les  fervent,  n'auront  aucune  forte  de  communi- 
«  cation  avec  les  autres  Malades. 

»  2°.  Les  gales  compliquées  étant  des  maladies 
»  communicatives  par  contact,  les  Malades  qui  en 
»  feront  attaqués  feront  placés  dans  une  falle  dif- 
j>  tiné^e  :  il  eft  exprelTément  défendu  à  tous  autres 
«  Malades  ou  convalefcens  d'y  entrer  fous  quelque 
«  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  punition. 

»  3°.  Dans  les  grands  Hôpitaux,  où  les  falles 
j>  font  nombreufes  ,  on  en  deftinera  une  particu- 
j>  lière  pour  les  fcorbutiques ,  les  dartreux,  &  pour 
>>  ceux  attaqués  de  maladies  gangréneufes  6c  can- 
j>  céreufes. 

»  4°.  Lorfqu'il  régnera  une  épidémie  fébrile  , 
»  dylTentérique  ,  exanthématique  ou  autre  de 
3>  même  nature  ;  fa  majefté  veut  que  ceux  qui  en 
ïj  feront  attaqués  ,  foient  féparés  de  tous  autres 
j>  Malades  :  fans  cette  précaution  on  rifqueroit  de 
»  voir  la  maladie  régnante  infefter  de  proche  en 
»  proche  tout  l'hôpital. 

V  II.  La  fagacité  des  médecins  des  hôpitaux  n'a 
»  pas  manqué  de  leur  faire  connoître  combien  il 
«  feroit  avantageux  d'y  féparer  ou  du  moins  d'é- 
5)  loigner  le  plus  qu^il  feroit  pofTible  ,  les  une?  des 
«  autres  les  différentes  clafles  de  maladies ,  telles 
»  par  exemple  que  les  fièvres  intermittentes  & 
jj  les  continues  Amples  ;  les  fièvres  inflammatoires 
»  6t  les  inflammations  locales  ;  les  maladies  éva- 
«  cuatives  des  premières  voies  ;  les  différentes 
J)  efpèces  de  cachexies,  &;c.  Veut  fa  majefté  qu'à 
»  l'avenir  les  médecins  de  fes  hôpitaux  rendent 
3»  compte  àl'infpefleur-général-médecin  du  nombre 
33  des  falles  de  chaque  hôpital ,  &'  de  celui  des  lits 
»  qu'elles  contiennent  ,  afin  qu'il  puifle  fe  con- 
»  certer  avec  eux  fur  les  diftributions  à  faire  des 
»  différers  genres  de  Malades  dans  les  différentes 
î>  clafl"es  énoncées  ci  deffus.  A  l'égard  des  bleues 
3)  &  des  vénériens,  ils'continueront  d'être  traités 
»  féparément  dans  des  falles  uniquement  deftinées 
3*  àcetufage,&  les  chirurgiens-majors  djss  hôpi- 
V  taux  rendront  compte  à  rinfpe<fteur-général- 
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»  médecin  J  des  difpofitions  &  des  arrangemen» 
»  cjui  leur  paroîtront  les  plus  favorables  à  la  faci- 
»  lité  du  fervice. 

»  III.  Les  précautions  néceffaires  énoncées  dans 
»  l'article  précédent ,  feroient  peut-être  d'un  foiblo 
»  avantage  pour  la  plupart  des  Malades  &  bleffés  , 
j>  fi  l'on  n'employoit  en  même-temps  les  moyens 
»  capables  de  renouveler  l'air  des  falles ,  d'y  en- 
»  tretenir  la  propreté  &  la  falubrité  ;  c'eft  par-là 
3>  qu'on  peut  prévenir  ou  corriger  la  corruption 
3)  fi  familière  aux  hôpitaux.  Pour  procurer  ces 
j>  effets  falutaires,  fa  majefté  ordonne  aux  com- 
3>  miftaires  des  guerres  qui  en  ont  la  police  ,  de 
J)  même  qu'aux  médecins  &L  chirurgiens-majors, 
3>  de  prévenir  l'engorgement  des  falles  par  un  trop 
j>  grand  nombre  de  malades  ou  bleffés  ,  d'en  faire 
»  ouvrir  les  croifées  plufieurs  fois  le.  jour  à  des 
3»  heures  convenables  ,  fuivant  les  faifons,  les  tem- 
33  pératures  &  les  vents  ;  de  faire  pratiquer  dans 
33  les  falles  des  iffues  à  l'air,  des  ventoufes  &  des 
»  ventillateurs  ;  de  faire  parfumer  lefdites  falles  & 
33  d'y  multiplier  les  fumigations  aufli  fouvent  que 
33  les  circonftances  paroîtront  l'exiger  ;  &.  finale- 
3>  ment  d'éloigner  de  l'intérieur  &  de  l'enceinte 
33  des  hôpitaux  ,  tout  ce  qui  pourroit  les  rendre 
J)  mal-propres  &  mal-fains  ;  l'expérience  de  tous 
3)  les  temps  ayant  appris  que  la  propreté  eft  un 
3»  des  points  les  plus  effentiels  de  leur  poUce  & 
3»  une  condition  fans  laquelle  la  falubrité  ne  fçau- 
33  roit  avoir  lieu. 

J3  IV.  Dans  les  hôpitaux  fixes  &  fédentaires,  le 
33  commiffaire  des  guerres  donnera  fes  ordres  pour 
3j  faire  blanchir  les  falles,  les  portes  6c  lambris 
3>  avec  de  la  chaux  vive ,  au  commencement  du 
))  printeinps,  afin  d'y  entretenir  la  propreté  &  de 
3>  détruire  les  infeéles  :  il  en  fera  ufé  de  même  , 
33  autant  que  la  chofe  fera  poflîble,lors  de  l'éta- 
33  blifl"ement  des  hôpitaux  que  le  fervice  des  armées 
33  exige  en  temps  de  guerre. 

3)  V.  Aux  approches  de  l'hiver, le  commiffaire 

3)  fera  vifiter  &  m.ettre  en  état  les  poêles  &  four- 

3)  neaux  fervant  à  chauffer  les  falles  des  Malades  > 

33  fans  attendre  qu'il  faffe  froid  ;  il  obligera  en  con- 

i   3)  féquence  l'entrepreneur  ou  le  djre£leur  de  faire 

\   33  à  l'avance  une  fuffifante  provifion  de  bois. 

33  VI.  Le  feu  commencera  à  être  allumé  dans 
J  33  les  falles  au  jour  qui  fera  fixé  par  les  oflîciers  de 
33  fanté  ;  c'eft  à  eux  feuls  qu'il  apparrient  de  régler 
33  la  température  ou  le  degré  de  chaleur  néceflaire 
33  aux  Malades  ;  le  feu  ceft^ra  pareillement  au  jour 
33  ordonné  de  la  même  manière  ,  &  le  contrôleur 
3)  aura  foin  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
33  fent  article. 

33  VII.  Les  lampes  feront  allumées  par  les  infir- 
»  miers  une  demi -heure  avant  la  nuit,  &  tant 
33  qu'elle  durera,  ces  lampes  feront  entretenues  de. 
33  l'huile  qui  fera  fournie  à  cet  effet  par  l'en- 
33  trepreneur.  Le  commiffaire  des  guerres  &  les 
3>  officiers  de  fanté  ordonneront  le  nombre  de 
>3  lumières  qu'ils  jugeront  néceffaires ,  &.  le  coxk- 
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»>  trôleur  veillera  à  l'exécution  de  leurs  ordres, 

»  VIII.  Le  contrôleur  fera  tenir  les  cuifines ,  la 
n  boulangerie  Se  autres  endroits  de  l'hôpital  dans 
»  un  état  habituel  de  propreté  ;  il  ordonnera  aux 
»  cuifmiers  de  laver  les  tables  où  fe  coupe  la 
»  viande  des  Malades  deux  fois  par  jour  avec  de 
>>  l'eau  bouillante  ;  il  en  fera  de  même  des  ba- 
»  lances  fur  lefquelles  on  la  pèfe.  Sa  majefté  con- 
»  fidérant  les  accidens  nombreux  &  terribles  pro- 
»  duits  par  l'ufage  du  cuivre  &  de  l'étain,  veut 
»  qu'ils  foient  bannis  des  hôpitaux ,  à  commencer 
j>  du  i*'  janvier  1781,  pour  la  préparation  des 
■>■>  alimens  ,  des  boiflons  &  des  remèdes ,  &  qu'on  y 
î»  fubftitue  des  uftenfdes  de  fer  battu  ,  étamé , 
«  dont  le  prix  eft  moins  confidérable  &c  dont  l'ufage 
j>  ne  peut  nuire. 

»  IX.  Le  contrôleur  ne  fcufFrira  aucunes  armes 
1»  aux  malades  ou  bleffés ,  ni  poudre  à  tirer  dans 
»'  les  falles  de  l'hôpital  ;  fi  quelques  foldats  fe  trou- 
»  voient  en  avoir  qui  leur  appartinffent ,  elles  fe- 
'>  ront  confifquées  au  profit  des  pauvres  du  lieu , 
'>  ou  s'ils  portoient  fur  eux  de  la  poudre  à  tirer  ,  ils 
>»  feront  févèrement  punis  à  leur  fortie  de  l'hô- 
"  pital. 

»  X.  Les  foldats  qui  ayant  eu  la  permiflion  de 
«  fortir ,  apporteront  à  leurs  camarades  des  boif- 
»»  fons  6c  des  alimens  de  quelque  efpèce  que  ce 
'>  puifTe  être,  &  ceux  des  Malades  ou  blefTés  qui 
»>  vendront  leur  portion  à  d'autres  j  feront  punis 
»  par  le  commifTaire  des  guerres. 

»  XI.  Tout  bourgeois  &  particulier  qui  fera  fur- 
"  pris  en  jetant  ou  en  introduifapt  des  alimens  ou 
»  des  boiiTons  dans  l'enceinte  d'un  hôpital ,  fera 
»>  conduit  chez  l'officier  commandant  dans  la  place, 
»  qui  le  fera  mettre  en  prifon.  Le  commandant  en 
»  informera  fur  le  champ  les  officiers  municipaux 
'>  qui  ne  pourront  le  faire  élargir  qu'après  une  dé- 
»  tention  de  dix  jours. 

"  XII.  Tous  les  offici'ers  de  fanté  tiendront 
'>  exaét-ement  la  main  à  ce  que  les  convalefcens  ne  j 
"  fument  ni  dans  leur  lit  ni  dans  les  falles ,  à  peine  ; 
«  de  châtiment,  fauf  auxdits  convalefcens  à  aller  | 
»>  fumer  dans  les  lieux  indiqués  à  cet  effet:  enjoint 
■»  pareillement  fa  majefté  à  tous  officiers  de  fes  I 
j>  hôpitaux,  d'empêcher  les  Malados  ou  blelTés  de  ! 
»  jouer  dans  les  falles  à  aucunes  fortes  de  jeux  qui  1 
3>  puiffent  faire  du  bruit  ou  exciter  des  dilputes  &,  j 
•»  des  querelles  ;  elle  veut  que  l'argent  qui  fe  trou-  i 

s>  vera  devant  les  joueurs  feitfaifiëcdiftribué  fur  le  I 
ï>  champ  aux  pauvres.  i 

»  XIII.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  tout  Malade  j 
«  ou  blefl'é ,  d'entrer  dans  les  bureaux,  apothicai-  ; 
»  rerie,  magafins,  cuifme,  boucherie,  panneterie,  i 
î)  cave  &  autres  lieux  où  leur  préfer.ce  n'eft  pas  ; 
»  nécefTaire  ,  6c  d'y  troubler  le  fervice,  à  peine  de  i 
3)  punition.  j 

j>  XIV.  Lorfqn'il  y  aura  deux  portes  d'entrée  ! 
J)  dans  un  hôpital,  il  n'en  fera  laifl"é  qu'une  ouverte  ; 
3>  avec  une  barrière  à  laquelle  l'entrepreneur  mettra 
V  un  commis  ou  portier  à  fei  frais,  à  l'effet  de  ne  " 
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»  laîiTer  entrer  aucune  lemme  dans  Hiôpital ,  &  de 
»  n'en  laiflier  fortir  aucun  Malade  convalefcent  ou 
j>  infirmier ,  fans  un  billet  figné  d'un  officier  de  l'hô- 
»  pital  ;   comme  aufli    de  ne  permettre  l'entrée 
»  d'aucunes  denrées,  boifTons,  fruits  ou  alimens  , 
»  que  ceux  qui  feront   introduits  par  l'entrepre- 
»>  neur  pour  le  fervice  ,  ou  par  les  officiers  dudit 
"  hôpital  pour  leur  confommation  particulière  :  il 
"  fera  permis  audit  portier  de  fouiller  les  gens  qui 
»  lui   paroîtront  fufpeâs ,  tant  à  l'entrée    qu'à  la 
»  fortie  de  l'hôpital ,  pour  être  les  chofes  qui  appar- 
»  tiendront  à  l'entrepreneur  à  lui  rendues,  &  Ls 
»  autres   prifes  en    contravention    confifquées  au 
»  profit  dudit  portier,   auquel  la  fentinelle  &  la 
»  garde  de  l'hôpital  prêteront  main-forte  quand  il  le 
»  requerra». 

Les  vifites  que  les  médecins  ôc  les  chirurgiens- 
majors  doivent  faire  journellement  aux  Malades  , 
&  les  panfemens  6c  opérations  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  les  hôpitaux  dont  il  s'agit ,  font  détaillé» 
dans  la  feflion  19*  (i). 


(i)  Article  I.  Le  fort  des  malades  &  blefles  dépendant 
efr^iuiçllement  des  fecours  &  des  moyens  curatifs  que  les 
médecins  &  chirurgiens-majors  prefcrivent  dans  leurs  vifites, 
fa  majefté  efpère  que  les  fentimens  d'humani  é  qui  carafté- 
rifent  ces  officiers  de  fanté  ,  leur  feront  apporter  l'atten- 
tion ,  le  zèle  &  les  foins  néceflaires  dans  l'exercice  de  cette 
partie  délicate  de  leurs  fondions  ;  elle  ordonne  aux  mé- 
decins fiirnuméraires  ,  aux  chirurgiens  en  fous  -  ordre  &  à 
tous  autres  employés  fervans  ,  d'y  rimplir  fidèlement  &  aux 
heures  prefcrites  ,  tous  les  devoirs  dont  ils  font  chargés. 

II.  Les  premiers  garçons  chirurgiens  Ce  apothicaires  ,  feront 
tenus  à  l'avenir  d'écrire  fous  la  di(ftée  des  médecins  &  chi- 
rurgiens-majors,  les  ordonnances  &  prefcriptions  concer- 
nant le  régime  :  veut  fa  majefté  que  dans  les  cas  d'erreurs 
commifes  à  cef«jet,ou  d'infidélités  dans  l'exécution  dcfdites 
ordonnances  par  ces  premiers  garçons  chirurgiens  ou  apo- 
thicaires ,  ils  foient  dépouillés  de  leur  grade  de  premiers 
garçons  ,  Se  même  renvoyés  fur  le  champ  de  l'hôpital  ,  fi 
l'erreur  étoit  dangereufe  ,  le  délit  grave  ,  &  fa  preuve  com- 
plette. 

III.  Pour  prévenir  les  méprifes  &  les  erreurs  en  ce  genre  , 
fa  majefté  enjoint  aux  médecins  &  chirurgiensmaj'jrs  ,  de 
diéler  d'une  manière  bien  intelligible  ,  leurs  ordonnances  Sc 
prefcriptions,  de  les  répéter  loifque  lefdits  garçons  ne  les 
auront  pas  bien  entendues  ou  bien  comprifes  ;  ces  ordon- 
nances &  prefcriptions  devant  être  écrires  en  toiites  lettres, 
fans  abréviation  ni  caraftères  chymiques. 

IV.  Le  médecin ,  dans  le  cours  de  fa  vifite  ,  exigera  du 
premier  garçon  apothicaire  ,  un  com)ne  exafl  de  l'effet  des 
remèdes  internes  qu'il  aura  adminiftrés  aux  IVlaiades,&  de 
toutes  autres  circonftances  particulières  ;  le  premier  garçon 
chirurgien  lui  rendra  le  même  compte  de  l'eftet  dis  topiques 
&  autres  applications  :  il  lui  fera  pareillement  rapport  des 
crifes  qu'il  aura  remarquées  ,  des  changemens  furvenus  dans 
l'état  des  Malades  pendant  i'mtervslle  des  deux  vifites ,  & 
de  toutes  les  autres  obfervations  qu'il  aura  été  à  portée  de 
faire  >  &  dont  le  médecin  doit  avoir  connoiffance. 

Le  chirurgien-major  fe  fera  faire  chaque  jour  les  mêmet 
rapports  par  les  garçons  chirurgiens  &:  apothicaires,  relati- 
vement à  la  partie  qui  concerne  les  bleflés  &  les  vénériens.- 
fa  majefté  entend  que  l'afTidiiité  ,  le  zèle  ,  la  capacité  & 
l'inteliigence  defdits  premiers  garçons  qui  feront  ces  rapports 
à  leurs  chefs  ,  foient  autant  de  motifs  favorables  à  leur 
avancement. 

V.  Entend  pareillement  fa  ma;efté  qu'indépendamment  des 
deux    vifites  oïdinaites  pour   les  Malades  &  bleiTes  ,   les 
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Par  la  feftlon  26 ,  le  roi  a  fixé  le  nombre  des 
garçons  chirurgiens ,  apothicairei  6c  infirmiers  qui 
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doivent  être  entretenus  dans  les  hôpitaux  au  fer- 
vice  des  Malades  -,  les  gages  des  uns  &.  des  autres  y 
font  fpécifiés,  ainfi  que  les  règles  auxquelles  le' 
infirmiers  font  tenus  de  fe  conformer  (1). 


es 


médecins  &  chifjri^if  ns-majors  en  fafïïnt  n'autres  toutes  les 
fois  que  la  grr.vité  des  maladies  ou  des  bleffiires  l'exigera-, 
en  conféqucncc  ,  elle  ordonne  an  garçon  chirurgien  de  garde, 
cans  tous  les  cas  giaves  &  périlleux,  de  faiie  avertir  les 
officiers  lie  fanté  ,  pour  qu'ils  fe  rendent  à  l'hôpital  fans 
délai ,  à  l'effet  de  donner  a  ces  malades  ble/Tés  ,  tous  les 
fecours  dont  l'application  différée  pourroit  entraîner  des 
fu'tcs   f'ineftes. 

VI-  Deux  heures  après  les  vifites  orcinaires,  le  premier 
garçon  chirurgien  ,  ayant  fon  cahier  à  la  main  ,  prrcovura 
toutes  les  falles  des  Malades  &  tilefTcs  ,  afin  de  s'alRner 
fi  tout  ce  qui  a  été  prefcrit  dans  ces  vifites  efi  por.iP.uellc- 
ment  exécuté  ;  s'il  s'appevçoit  de  quelques  omiiTicns  ou  de 
quelques  erreurs  commifes  dans  ce  qui  concerne  les  re- 
mèdes ,  les  fecours  de  la  chirurgie  &  la  diète  ,  il  y  fera 
pourvoir  fur  le  champ. 

Vil.  Défend  (a  majefté  aux  premiers  garçons  chirurgiens 
&  apothicaires  de  fes  hôpitaux ,  de  fe  prévaloir  de  leur  droit 
«i'ancienneié  ,  poi'r  fe  fouflraire  aux  devoirs  &  fon£lions  aux- 
quels les  autres  garçons  font  ou  feiont  aflujettis  ,  tant  par 
les  difpofitlcns  qui  les  concernent  dsns  le  préfent  code  , 
que  par  les  inUrui'lions  particulières  de  l'iiilpefteur-gcnéral- 
luédeciu. 

Vin.  Les  chirurgiens-majors  auront  foin  que  les  garçons 
qui  les   afliftent   dans    le  cours  des  panfemens  journaliers  , 
s'acquittent  poné\uell«tnent  de  leurs  devoirs  ;   &  fi  psr   la 
négligence  deldits  garçcns  ,  les  appareils  ncccflaitcs  n'croient 
pas  prêts  à  l'heure  des  panfemens  ,  ils  en  feront  leur  lap- 
jjort  aux  principaux  officiers  de  l'hôpital  ,  qui  pi  énonceront   ! 
iiir  la  punitioTi  encourue.  Les  chirurgiens  -  majors  font   ex-   t 
prefiément  tenus   de   panfer   toutes   les  grandes    b'efTures  •,    1 
ils  pourront    confier  le  foin   ces  plaies  de   moindre  confé-   j 
«{uenco   à  ceux    des  fufdits  garçons  qu'ils    auront  reconnus    | 
iuffifamment  inflruits  ;  mais   dans    l'un   &   l'autre  cas  ,    le   î 
traitement  fera  toujours  dirigé  par  le  chirurgien  en  chef.  j 

IX.  Les  grairdes  &  les  petites  opérations  feront  faites  par   i 
lui  •,   clr.'.que  garçon  pafiera  à   tour  de  rôle    pour  lui  fervir   j 
ë'aide  ,  afin    que   chacun   d'eux   s'accoutume  &  fe  forme  à    ; 
ion  exemple  aux  inanccuvres  délicates  des  o:  érations  ;  l'heure   ( 
c'y  procéder  demeurera  fixée,  le  matin  à  l'ifTue  de  la  vifite    ! 
du  médecin  ,    ou  à   trois   heures    après   midi  ,    lorf([ue    les   ! 
occupations  de  la  matinée   n'auront  pas  permis  de  les  faire 
plutôt.   Cette  règle  fera   conflamment  fuivie,  excepté  dans 
Jes  cas  extraordinaires  qui  pourroicnt  exiger  qu'elles  fufient 
faites  fur  le  champ  à  l'arrivée  des  bleflés  à  l'hôpital. 

X.  Lorfquc  l'hôpital  ambulant  marchera  à  la  fuite  de 
l'armée  ,  les  médecins  Si.  chirurgiens-majors  ne  manqueront 
jamais  dès  le  matin  6i.  avant  le  déport  dudlt  hôpital,  d'y 
vifirer  les  Malades  &  blefîés  ,  de  leur  ordonner  les  fecours 
nécclLires  ,  &  de  les  panfer  ex.-ftemcnr.  Lorfque  cet  l.ô- 
pitr.l  (era  arrivé  le  foir  à  fa  deftinatioii ,  ces  officiers  de  fanîé 
les  vifiteront  une  féconde  fois  ,  afin  de  remédier  aux  acci- 
dens  que  la  route  auroit  pu  occafionner  ;  mais  en  général 
&  fans  exception  ,  ils  feront  tous  foignés  ,  traités,  fecouru';  , 
avec  le  zèle  &  l'attention  fuivis  qu'exigeront  leurs  maladies 
&  leurs  bleflures. 

XI.  Loifqiie  l'hôpital  ambulant  fe  trouvera  à  pofle  fi^e  , 
les  vifites  des  mévlecins  fc  chirurciens  majors  rentrèrent  dans 
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bulant  autant  qu'il  leur  fera  potTible  ;  le 
prem'er  i^édecin  conférera  fur  les  maladies  graves  avec  leJ 
aiédecins  ordinaires  ,  &  leur  indiquera  au  befom  les  moyens 
pratiques  les  plus  propres  à  en  procurer  la  guer.lon.  Le 
premier  chirurgien  y  verra  panfer  ou  p^nfera  lui  même  le» 


grandes  bleffur'es;  if  <n  conférera  avec  le  premier  n.édecin  , 
&  fe  conduira  de  la  même   manière   dans    tous    les  cas  de 


la  médecine,  à  la  chirurgie,  &  à   la   phar- 


relstivement  a 

""xHI.  On  fe  conformera  dans  les  hôpitaux  fédentrhes  de 
l'armée  ,  par  rapport  aux  vifites  des  Malades  &  bielles  , 
aux  panfemens  &  opérations  ,  a  ce  qui  fe  pratique  dans  les 
hôpitaux  militaires  du  royaume  ,  en  temps  de  paix  :  orrionne 
fa  majefté  aux  premiers  médecin  &  chirurgien  de  fes  armées  , 
d'en  vifiter  les  hôpitaux  aufli  fouvent  que  les  circonltances 
le  leur  permettront,  mais  principalement  lorlquil  y  régnera 
des  endémies  &  des  épidémies.  ,      .  ,  /r-    /• 

XIV.  Si,  après  une  bataille  ,  le  nombre  des  b lefTes  fur- 
charpeoit  malheureufement  ces  hôpitaiix  ,  6c^que  leschirur- 
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peni'ant  le  temps  neceiiaire  p 

▼erfés  fans  danger  fur  les  hôpit.Tux  fédentaires  les  plus  voifins  :  | 

on  évitera  par  cette  précaution  ,  l'tngorgement  de  cet  hôpi-  j 

tal  ,  &  dans  les  marches  on  n'éprouvera  point  les  embairas  ! 

réfiilt.'ns  du  trop  grand  nombre  des  Malades  &  blcffés.  .' 

XI!.  Le  premier  m.édeein  o:  le  premier  chirurgien  de  l'armée  I 

léfid-ront  au  quartier  généra!  ,  pour  êtte  à  portée  de  re-  I 

cevoir  les  ordies  relatifs  au  fcrvice  de  fanté  ,  de  même  que  j 

pour  y  fecoiirir  promptement  les  officiers  généraux  oC  autres  j 

^e  l'état-major,  en  cas  de  maladie  ou  bleflures.  Us  vifite-  ' 


!    piens  chargés  de  les  fecourir  ne  puiflent  fufhre  ,  la  maj- 
1    enjoint  aux  chirurgiens-majors  des  réglmens  qui  compoler 
I    l'armée  ,  de  fe  rendre  fans  délai  ,  fur    l'orore  qui   leur 
'    fera  donné  par  le  général  ou    par   l'intendant  .    dans   ceu 
dcfdits  hôpitaux  qui  leur  feront  alTignés  ,  pour  y  fecounr  le 
blefles  &  y  faiie  à  temps  les  opérations  neceiiaires. 

XV.  .Sa  majefié  défend  expreifément  que  les  (oldats  , 
cavaliers,  dragons,  attaqués  de  maux  vcnenens  ,  (oient 
reçus  dans  les  hôpitaux  ambulans  &  fédentaires  de  I  armée  . 
elle  veut  qu'il  fuir  établi  à  la  fuite  ,  &  à  peu  de  défiance  des 
camps  ,  un  ou  plufieurs  hôpitaux  particuhsrs  ,  dans  lelque.s 
exclufivcment  à  tous  autres  maux  ,  les  malaoïes  vénériennes 
feront  traitées  par  les  médecins  &  chirurgiens-majors  ,  tenus 
de  fe  conformer  à  cet  égnrrl  aux  règles  prefcnies  dtns  Ion 
ordonnance  ôc  dans  le  prifent  code. 

(i)    Cette  [calon  cjl  comyofcc  des  oni!  articles  fuham  : 

I.  Les  aarçons  chirurgiens  ,  apothicaires  &  infirmier;  , 
feront  déformais  au  con-ptc  du  rci  ;  ifs  feront__  p.ycs  p^ar 
Venticpreneur,  qui   palfera  cet  objet  de  depenie   dans   feJ 

^"i?.'  Les  cages  des  garçons  chirurgiens  ,  apothic.-iires  & 
infirmicrs-mafors  ,  feront  de  quinze  livres  par  mois  ,  ^:  ceux 
des  infirmiers  ,  de  neuf  livres  ,  outre  la  nourriture- 

li|.  La  nourriture  des  garçons  chirurgiens  &  apothicaires 
&  celle  des  infirmiers-majors  fera  pafiee  lans  ks  états  a 
raifon  de  vingt  fous  pat  jour  -,  &  celle  des  ^nfirmiers ,  au 
prix  accordé  à  l'entrepreneur  pour  la  journée  des  (oldats, 
cavaliers  ou  dragons  ;  ceux  deidirs  garçons  &  infirmiers  qui 
tomberont  malades,  feront  traités  &  (oignes  aux  Irais  de 
fa  majefté,  comme  ferviteurs  du  roi  dans  (es  hôpitaux  ;  eue 
'■  -       •-     '  ir.firmiers  d'emporter  leurs 

'ans 
e 
&' de  plus  grande   peine  en 'cas  de  récidive. 

IV.  Sa  majefté  veut  oue  d.ns  tous  les  hôpitaux  ,_le  nombre 
des  g-3rçons  chi'urgiers  ,  apothicaires  &  infirmiers  ,  (oit 
réglé  de  la  manié. efuivrnte::^.    L.    commiffaire  ou  fubce- 


l'ordre  ordinaire  :  enjoint  fa  majèfté  auxdits  officiers  de  fanté  |  fait  très  exprelfes  dtfenfes  aux  ir.firmiers  den.porter  le 
de  ne  garder  à  l'hôiital  ambulant,  les  malades  &  bleffés  r|ue  portions  hors  de  l'hôpital,  pour  ader  les  <;<^"'^"lr"  , 
pen.'ant  le  temps  nécelîaire  pour  les  mettre  en  état  d'être        les    cabarets  ou  ailleurs  ,  à  peine  de  trois  livres  a  amène 


érué  chargé  de  la  rolice  d'un  hôpital  ,  paffera  rn  gsrçon 
:'nir.rgien  pour  dix  o(iic-ers  ,  &  vm  |;Our  v.ngt-c.nq  Mabdes  ; 
2^  un  garçon  apothicaire  pour  cinquante  Malacos -,  ,  .  un 
infii.r.ier  pour  deux  officiers  ou  pour  deux  meHocns-,  deux 
chi-urgiciu- majors  &  deux  apothicaues  en  chef  5  un  autre 
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Les  Malades  attaqués  de  maladies  vénériennes 
font  le  fujct  de  la  feiTrion  28*,  qui  renferme  les  dil- 
pofitions  luivantes  ; 

«  Article  L  Sa  majefté  s'étant  fait  rendre 
1)  compte  des  progrès  que  les  maladies  véné- 
V  riennes  font  dans  Tes  troupes  ,  &c  des  pertes 
"  quelles  y  occafionnent,  elle  a  penfé  que  la  dc- 
»  cence  des  moeurs  6t  fa  juftice  exigeoient  de  fa 
>'  part  de  recourir  aux  moyens  les  plus  propres  à 
»  éloigner  fes  foldats  d'une  contagion,  qui  attaque 
5>  les  fources  de  la  vie  &  dégrade  l'efpcce  hu- 
»  maine.  Confidérant  auffi  que  les  foldats  véné- 
"  riens  font  très  à  charge  à  leurs  camarades  par 
"  les  longs  féjours  qu'ils  font  dans  les  hôpitaux  , 
»  elle  ne  veut  pas  que  les  foldats  d'une  conduite 
"  exemplaire  montent  les  gardes  &  fafl'ent  le  fer- 
>'  vice  des  foldats  libertins  que  l'impunité  entre- 
'>  tient  dans  la  débauche  ;  elle  ordonne  que  tout 
w  foldat,  cavalier  ou  dragon  qui  aura  été  atteint 
»  &  guéri  une  première  fois  de  maladies  véné- 
"  riennes  quelconques,  à  compter  du  jour  de  fon 
"  -ngagenient,  foittenu,  quand  il  aura  recouvré 
"  fes  forces ,  de  monter  autant  de  gardes  extraor- 


Bour  quinte  Malades  ,  blefTés  ou  vénériens.  Mais  comme  un 
teul  infirmier  ne  peut  pas  fjire  continuellement  le  fervice 
<le  jour  6c  de  nuit  dans  les  hôpiraux  ,  fa  majefté  veut  qu'il 
y  en  ait  toujours  ceux  attachés  au  fervice  de  chaque  hôpital, 
pour  quinze  Malades  &  au  deflbus  ,  &  il  ne  pourra  en  être 
}i.Tfle  trois  que  lorfque  le  nombre  des  Malades  ,  blelTés  ou 
véiiérlens  ,  excédera  celui  de  trente. 

V.  Tout  infirmier  qui  fera  for  i  de  l'hôpital  fans  permif- 
fion  ,  ou  qui,  étant  forti  avec  permi^fion  ,  y  rentrera  ivre  , 
fera  mis  fur  le  champ  en  prifon  ,  &  condamne  à  trois  livres 
d'amende  pour  l.i  premicie  fois  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  fera 
renvoyé  de  l'hôpital.  L'amende  fervira  de  falaire  à  celui 
«jui  remplira  fon  fer/ice. 

VI,  Les  infirmiers  qui  auront  vendu  des  alimens  aux  Ma- 
lades ou  b'elTés  ,  feront  mis  fur  le  champ  en  prifon  ,  & 
condamnés  en  fix  livres  d'amende  pour  la  première  fois  -,  mais 
en  cas  rie  récidive,  ils  feront  renvoyés  de  l'hôpital  igno- 
ninieufement,  fans  efpérance  de  pouvoir  rentrer  dans  aucun 
autre  de  ceux  du  roi. 

Vlî.  Les  mêmes  peines  feront  encourues  pour  tout  in- 
firmier convaincu  d'avoir  retranché  ou  fait  retrancher  quelque 
chofc  de  la  portion  d'un  malade  ou  blelVé  ,  pour  en  aug- 
menter la  fienne. 

VIII.  11  fera  commandé  pour  être  de  garde  &  veiller 
£endant  la  nuit  dans  chaque  falle  ,  un  nombre  ruffi;ant  d'in 
hrmiers  ,  proportionnément  au  nombre  des  Malades  ;  l'crclie 
à  cet  ég.ird  fera  donné  par  le  commiffaire  dc'S  guerres,  ou 
en  fon  abfence  p?r  fon  repréfentant ,  &  conjointement  avec 
les  officiers  de  fanté.  Ces  gardes  i>c  ces  veilles  fe  feront  à 
tour  de  lôle  :  on  les  diftribuera  de  manière  que  les  infirmiers 
de  nuit  aient  du  repos  pendant  le  jour. 

_IX.  Tout  infirmier  de  garde  pendnnt  la  nuit,  qui  fera  fur- 
pns  en  dornianr,  -fet-a  condamné  à  fix  livres  d'amende  ,  5c 
celui  qui  aura   abandonné  la  falle  fera  renvoyé. 

X.  Tout  infirmier  qui  fera  convaincu  d'avoir  traité  'es 
Malades  ou  bleifés  avec  négligence  ,  dureté  ou  mépris  , 
fera  renvoyé  &  puni  fur   le  ch^mp  ,    fuivant  l'exigence  du 

•cas. 

XI.  Enjoint  fa  majefté  à  tous  infirmiers  de  fei  hôpitaux  ,  de 
fe  conformer  à  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  les  articles  du 
piéfcrit  code  ,  &  (l'obéir  aux  ordres  qui  leur  feront  donnés 
pir  les  comm.ilTaires  des  guerres  ,  les  (ubrlélégués  cliargés 
rie  la  police,  les  médecins  &  chirurgiens  ,  contrôleurs  oC 
aumôiiie-ts ,  chacun  en  ce  qui  les  concerca. 
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5>  dinaires  qu'il  aura  pafTé  de  jours  à  Thôpital  de 
M   fa  guérifon  ». 

1)  il.  Entend  fa  majefté  que  ces  gardes  extraor- 
»  dinaires,  impofées  ôc  diftribuées  à  propos  par 
j>  les  confeils  d'adminiflration  de  les  régimei'.s  , 
5»  foient  à  la  charge  des  convalefcens  fortis  depuis 
»  peu  des  hôpitaux  où  ils  auront  été  traités  de 
3>  toutes  autres  nialadies  que  celles  dont  il  s'agit 
5>  ici ,  ou  qu'elles  foient  ii  la  décharge  des  foldats  , 
»  cavaliers  ou  dragons  ,  qui  ,  pendant  le  iéjour 
»  defdits  vénériens  dans  les  hôpitaux,  auront  tait 
V  le  fervice  pour  eux. 

5)  III.  "Veut  pareillement  fa  majefté  qu'en  cas 
3)  de  récidive  de  la  part  defdits  foldats ,  cavaliers 
5'  ou  dragons ,  chacun  d'eux  foit  obligé  de  monter 
3)  non-feulement  le  même  nombre  de  gardes  ex- 
»  traordinaires  ,  mais  qu'il  foit  encore  chargé  de  la 
5>  propreté  &L  du  fervice  des  chambres  pendant  un 
>»  mois. 

»  IV.  Enjoint  fa  majefté  aux  quartiers-maîtres 
"  de  chaque  régiment ,  de  tenir  rcgiftre  des  foldats 
3>  vénériens  guéris  &  du  nombre  de  leurs  suérilons 
»  individuelles  ,  afin  que  fur  la  reprélentation  de 
))  ce  regiilre  ,  le  conleil  d'adminiftration  puifTe 
5)  ordonner  avec  prudence  ,  répartir  avec  équitc 
»  ces  gardes  extraordinaires ,  à  la  décharge  de  ceux 
»  ayant  droit  dans  chaque  compagnie.  Sa  majefté 
»  rend  perfonnellement  refponlables  les  quartiers- 
»  maîtres  de  la  tenue  exaéle  de  ces  regiftres,  pour 
"  en  juftifier  toutes  les  fois  qu'ils  en  leront  requis 
»  par  la  reprélentation  des  billets  de  lanté  defdits 
it  foldats  vénériens ,  qui  leur  feront  remis  par  les 
»  ma]ors  des  régimens. 

"  V.  Ordonne  fa  majefté  aux  commiftTaires  des 
»  guerres  &  fubdélégués  chargés  de  la  police  des 
»  hôpitaux,  d'écrire  fur  le  dos  des  billets  de  fortie 
•>■>  qui  leront  expédiés  aux  foldats  -,  cavaliers  ou 
•>•>  dragons,  guéris  de  maux  vénériens,  la  nature  de 
»  chaque  maladie  &  le  nombre  de  jours  qui  aura 
))  été  employé  à  leur  guérifon  ;  elle  veut  que  ces 
1-1  billets  foient  remis  par  ceux  qui  en  feront  por- 
3»  teurs  aux  majors  des  corps,  &  le  jour  même  de 
3»  l'arrivée  au  régiment,  leldits  majors  enregiftre- 
3)  ront  ces  billets  &.  les  remettront  à  leurs  quar- 
•>■>  tiers-maîtres,  comme  il  eft  dit,  pour  y  avoir 
3)  recours  au  befoin  3». 

Voye^^  au  furplus  les  articles  Hôpital  ,  Pauvre  , 
Mendiant,  &c. 

MALPAGUE.  On  a  ainft  nommé,  non  pas 
précllément  une  dette ,  comme  dit  du  Gange ,  mais 
le  défaut  de  payement  de  la  dette,  &  c'eft  de-là  , 
fuivant  Catel,  dans  fon  hiftoire  de  Languedoc, 
qu'on  a  donné  le  même  nom  à  une  prifon  de  Lo- 
dève  ,  d'où  les  débiteurs  ne  pouvoient  fortir  qu'a- 
près leurs  dettes  payées.  (  G.  D.  C.  ). 

MALTE,  (ordre  de)  ou  de  Saint-Jean 
DE  JÉRUSALEM.  C'eft  un  ordre  religieux  6c  mili- 
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taire  tout  enfemble,  le  feul  qui  remplifle  aujour- 
d'hui les  forivElions  de  (on  inftitut. 

Cet  ordre,  dit  l'abbé  de  Vertot,  d'abord  hof- 
pitalier,  devenu    militaire,  &  depuis  fouverain  , 
que  la  charité  fit  naître ,  que  le  zèle  de  défendre 
les  lieux  faims  arma  enfuite  contre  les  infidèles  , 
&  qui ,    dans  le  tumulte  des  armes  &  au  miheu 
d'une  guerre  continuelle,  fçut  allier  les  vertus  pai- 
fibles  de  la  religion  ,  avec  la  plus  haute  valeur  dans 
les  combats ,  tut  inftitué  vers  la  fin  du  douzième 
fiècle.  Il  avoit  commencé  lorfque  la  ville  de  Jéru- 
falem  étoit  encor.'î  fous  la  puilîarce  des  infidèles. 
Les  religieux  y  delTervoient  un  hôpital   dédié  à 
faint  Jean  l'aumônier,  d'où  ils  furent  appelés  les 
hol'pitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérufalem.  Les  chré- 
tiens ayant  fait  la  conquête  de  cette  ville,  ces  hof- 
pitaliers  crurent  devoir  féconder  de  fi  heureufes 
€ntreprifes,  6c  joindre  la  valeur  à  l'humanité.  Ils 
prirent  donc  les  armes  pour  détendre  les  chemins 
contre  les  incurfions  des  infidèles.  Cette  nouvelle 
tbncfion  leur  attira  un  grand  nombre  de  nobles  de 
toute  la  chrétienté  ;  alors  le  titre  de  chevaliers  fut 
joint  à  celui  d'hofpitaliers,  &.  l'ordre  fut  compofé 
de  trois  fortes  de  religieux,  de  frères  chevaliers, 
de  clercs,  &  de  frères  fervans.  Les  papes  leur  ac- 
cordèrent les  plus  grands  privilèges ,  &.  ajoutèrent 
aux  trois  vœux  ordinaires  celui  de  fecourir  les  pèle- 
rins &  de  combattre  les  infidèles.  Le  bienheureux 
Gérard  ,  natif  de  Martigues,  en  Provence,  homme 
plein  de  zèle  &  de  charité  ,  fut  le  premier  l'upérieur 
de  cet  ordre,  &  en  efl  regardé  comm.el'inflituteur. 
En  1107  ,  Soliman  s'étant  rendu  maître  de  Jéru- 
falem, à  la  faveur  de  la  divlfion  qui  régnoit  entre 
les  princes  chrétiens ,  la  profefTion  des  chevaliers 
les  obligea  de  fuivre  le  parti  des  vaincus.  Ils  fe 
retirèrent  dans  la  fortereffe  de  Margat,  &  quelques 
années  après  dans  celle  de  Saint-Jean  d'Acre,  où 
l'ordre  fubfifla  près  de  cent  ans ,  malgré  les  atta- 
ques continuelles  des  Sarrafins.  Les  forces  de  ceux- 
ci  prévalurent  à  la  fin  fur  la  valeur  des  chevaliers  , 
qui  trouvèrent  un  nouvel  afyle  dans  l'ifle  de  Chy- 
pre ,  auprès  de   Lufignan ,  roi  de  Jérufalem.  Les 
fecours  qu'ils  reçurent,  &  leur  bravoure  leur  ayant 
fait  conquérir   l'ifle  de  Rhodes  ,  ils  s'y  établirent 
vers  l'an  1310,  &  prirent  le  nom  de  chevaliers 
de  R.hodes.  Depuis  la  prife  de  cette  ifle,  en  i  j22  , 
par  Soliman  II,  ils  errèrent  d'établifTemens  en  éta- 
bliffemens ,  à  Meffine ,  aux  îles  d'Hieres ,  à  Viterbe, 
jufqu'en    1530.  Ils  fe  fixèrent  alors  dans  l'île  de 
Malte.  Cette  île  fut  donnée  à  l'ordre  par  Charles 
quint ,  à  condition  que  les  chevaliers  y  auroient  tou- 
jours un  nombre  fuffifant  de  vaille  aux  pour  faire  la 
guerre  aux  Turcs  ;  qu'ils  fe  tiendroient  fous  la  prc- 
teélion  du  roi  d'Efpagne  &  de  fes  fucceffeurs ,  & 
que  le  grand-maître  leur  enveiroit  tous  les  ans  un 
faucon  par  forme  de  tribut. 

L'ordre  de  Malte  ou  de  faint  Jean  de  Jéru- 
falem efl  aujourd'hui  diftribué  en  trois  clafTes  ; 
la  première  ,  efl  celle  des  chevaliers  ;  la  féconde  , 
celle  des  chapelains  pour  le  fervice  fplrituel  i  la 
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troifièiiie  i  celle  des  fervans  d'armes  pour  le  Ter* 
vice  militaire. 

L'ordre  a  auffi  des  prêtres  d'obédienct  pour  dcf- 
fervir  les  bénéfices  de  l'ordre  ;  ils  peuvent  porter 
la  croix  des  fervans  d'office  pour  le  fervice  de 
l'hôpital  ;  &  des  donnés  qui  peuvent  être  mariés  : 
ils  n'ont  qu'une  croix  à  trois  branches  ;  ce  qui 
leur  a  fait  donner  le  nom  de  demi-croix. 

La  croix  des  chevaliers  eft  à  quatre  branches  , 
«Si:  émaillée  de  blanc.  Ils  la  portent  attachée  à 
un  cordon  noir.  Leur  habit  militaire  eft  une  foubre- 
vef^e  rouge  en  forme  de  dalmatique  ,  ornée  d'une 
croix  blanche   fans  pointe. 

Les  chapelains  ou  fervans  d'armes  ont  une  croix 
émaillée  comme  celle  de  chevaliers  ;  mais  ils 
ne  la  portent  que  par  une  permifTion  du  grand 
maître. 

Tous  les  profès  de  l'ordre  font  obligés  de 
porter  une  croix  oéfogone  ou  à  huit  pointes  ,  de 
toile  blanche  ,  fur  le  côté  gauche  de  leur  habit  : 
c'eft  la  véritable  marque  de  leur  profelîion  ;  la 
croix   émaillée  n'efl  qu'un  ornement. 

Le  nombre  de  profès  n'efl  pas  à  beaucoup  près 
aulFi  confidérable  que  celui  des  reçus.  On  ne 
s'engage  ordinairement  par  des  vœux  ,  que 
lorlqu'on  eft  en  rang  d'obtenir  une  comman- 
derie. 

L'ordre  efl  partagé  en  huit  langues  ou  nations  ; 
fçavoir  ,  Provence  ,  Auvergne ,  France ,  Italie  , 
Aragon  ,  Allemagne  ,  Calfille  &.  Angleterre  ; 
mais  depuis  le  l'chifme  de  ce  dernier  royaume , 
on  ne  doit  plus  compter  que  fept  langues.  Celle 
de  Provence  a  le  premier  rang  ,  en  confidération 
du  bienheureux  Gérard ,  qui  étoit  de  cette  pro- 
vince. Ces  fept  langues  ont  chacune  leur  chef 
réfidant  à  Malte  ;  on  le  nomme  pilier  ou  bailli 
conventuel.  Tout  l'ordre  cff  gouverné  par  un  grand 
maître  :  les  chevaliers  lui  doivent  une  étroite 
obéifTance  pour  ce  qui  concerne  les  flatuts  de 
l'ordre  ;  il  n'a  d'autorité  monarchique  que  fur 
chaque  particulier. 

Le  gouvernement  général  efl  ariflocratique  ,  & 
compofé  des  premières  dignités  de  l'ordre.  Le 
facré  confeil  de  l'ordre  efl  ordinaire  ou  complet. 
Au  confeil  ordinaire  affiffent  le  grand  maître  , 
comme  chef  ,  &  les  grands  croix  ,  qui  font  l'é- 
vêque  de  Malte  ,  le  prieur  de  l'églîfe,  les  baillis 
conventuels  ,  les  grands  prieurs  ôc  les  baillis 
capitulaires.  Le  conleil  complet  efl  compofé  des 
grands  croix  &  des  deux  plus  anciens  chevaliers 
de  chaque  langue.  Le  grand  miitve  a  voix  pré- 
pondérante. Les  chevaliers  lui  donnent  le  titre 
d'éminence  ,  &  le  peuple  qui  lui  efl  fournis  ,  celui 
d\:!ti;(fc.  Son  habit  eft  une  forte  de  foutane  de 
tabis  ou  de  drap  ,  ouverte  par  le  devant ,  &  liée, 
d'une  ceinture  d'où  pend  une  bourfe  ,  fymbole 
de  la  charité  ,  qui  fut  le  premier  objet  de  l'inf- 
titut ,  &.  par-defTus  une  robe  de  velours ,  le  tout 
orné  de  la  croix  à  huit  pointes.  Lorfqu'il  va  à 
l'églîfe  ,  il  prend  un  long  manteau  à  bec. 
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Après  la  dignité  de  grand  maître  ,  les  pre- 
mières font  celles  des  piliers  ou  baillis  conven- 
tuels des  difterentes  langues.  Le  chef  ou  pilier 
de  la  langue  de  Provence,  qui  eft  la  première, 
a  la  charge  de  grand  commandeur.  Le  pilier  de 
la  langue  d'Auvergne  el\  grand  maréchal  ;  celui 
de  la  langue  de  France ,  grand  hofpitalier  ;  celui 
de  la  langue  d'Italie  ,  grand  amiral  ;  celui  de  la 
langue  d'Allemagne  ,  grand  bailli  ;  celui  de  la 
langue  de  Caftilie,  grand  chancelier  ;  la  langue 
d'Angleterre  ,  qui  ne  fubfifte  plus  ,  avoit  pour 
chet  le  grand  turcopolier  ou  général  d'infanterie. 
Après  les  piliers  viennent  les  grands  prieurs  , 
enfuite  les  baillis  capitulaires  ,  ainfi  nommés  , 
parce  qu'ils  ont  voix  dans  les  chapitres  de  Tordre. 
Les  premières  dignités  eccléfiaftiques  font  l'é- 
vêque  de  Malte  &  le  grand  prieur  de  faint 
Jean.  Lorfque  l'évêché  de  Malte  ei\  vacant  , 
le  grand  maître  préfente  trois  fujets  au  roi  de 
Naples  ,  qui  a  droit  de  choifir  ,  comme  ayant 
fuccédé  aux  droits  de  Charles  quint  fur  Tifle  de 
Malte. 

Dans  chaque  langue  ,  il  y  a  plufieurs  grands 
prieurés  ,  des  bailliages  capitulaires  &.  des  com- 
manderies.  La  langue  de  Provence  a  les  deux 
grands  prieurés  de  Touloufe  ôc  de  faint  Gilles  , 
le  bailliage  de  Manofque  ,  &  foixante-dix  com- 
manderies.  La  langue  d'Auvergne  a  le  grand 
prieuré  d'Auvergne  ,  le  bailliage  de  Lyon  ,  &i. 
cinquante  commanderies.  La  langue  de  France 
a  les  trois  grands  prieurés  d'Aquitaine  ,  de 
France  &  de  Champagne,  deux  bailliages,  celui 
de  la  Morée  ou  de  faint  Jean  de  Latran  à  Paris , 
&  la  tréioreiie  à  l'iile  ,  près  Corbeil ,  &  quatre- 
vingt-quatorze  commanderies.  Il  y  a  dans  la 
kngue  d'Italie  fept  grands  prieurés  ,  cinq  bail- 
liages, &.  cent  cinquante-neut  commanderies  ;  dans 
celle  d'Aragon  ,  trois  grands  prieurés  ,  trois  bail- 
liages ,  &  foixante-deux  commanderies;  dans  celle 
d^Allemagne  ,  quatre  grands  prieurés  ,  dont  deux 
ne /ont  que  des  titres  ,  deux  bailUages  ,  &  qua- 
rante-neuf commanderies  ;  dans  celle  de  Caf- 
tilie ,  deux  grands  prieurés  ,  quatre  bailliages  ,  & 
foixante-fept  commanderies  :  cela  fait  en  tout 
vingt-deux  grands  prieurés  ,  dix-neuf  bailliages 
capitulaires  ,  &  cinq  cents  foixante-dix  comman- 
deries. On  compte  deux  mille  chevaliers,  trois 
cents  chapelains  ,  &.  trois  cents  frères  d'obé- 
dience. 

Le  grand  maître  confère  les  grands  prieurés 
■&.   les  revenus  qui  y   font  attachés. 

Les  commanderies  font  affeftées ,  les  unes  aux 
chevaliers  ,  les  autres  aux  chapelains  &  aux  fervans 
d'armes.  Il  faut  ,  pour  être  commandeur  ,  avoir 
fait  profelTvon  &  être  de  la  nation  où  eft  fituée 
la  commanderie  ;  elles  font  de  juftice  ou  de 
grâce  ,  félon  qu'elles  font  conférées.  Les  com- 
manderies de  juflice  fe  donnent  par  rang  d'an- 
cienneté :  pour  y  prétendre  ,  il  faut  avoir  réfidé 
cinq  ani  à  Malte  >  ÔC  avoir  fait   qiiatre   cara^ 
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vannes  ,  c'efl-à-dire  ,  quatre  campagnes  fur  les 
vaifTeaux  de  la  religion.  Celui  qui  a  amélioré 
fa  commanderie  par  des  réparations  confidérablcs, 
peut  prétendre  à  une  plus  riche ,  à  titre  d'amélia- 
riffement.  A  l'égard  des  commanderies  de  grâce  , 
elles  font  données  par  le  grand  maître  ou  le  grand 
prieur  ,  fans  obferver  le  rang  d'ancienneté.  Il 
efl  alors  indifférent  qu'elles  foient  affeéfées  par 
leur  fondation  aux  chevaliers  ou  aux  fervans.  Oh 
peut  les  donner  également  aux  uns  ou  aux  autres. 
On  a  appelé  commanderies  magijlrales  ,  celles  qui 
appartiennent  de  droit  au  grand  maître  dans  chaque 
grand  prieuré  ;  il  peut  les  pofféder  par  lui-même 
ou  en  gratifier  qui  il  lui  plaît. 

On  ne  peut  être  admis  dans  la  clafTe  des  che- 
valiers de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jérufalem  , 
qu'on  ne  prouve  quatre  quartiers  de  nobiefle 
du  côté  du  père  6c  de  la  mère  ;  l'afpirant  pré- 
fente  à  cet  effet  fon  extrait  baptiflaire  &■  le  mé- 
morial de  fes  preuves  au  chapitre  ou  à  raffem- 
blée  générale  du  grand  prieuré  dans  le  rtffbrt 
duquel  il  eft  né.  Ce  mémorial  contient  les  ex- 
traits de  titres  qui  jufliifient  la  légitimation  &C 
la  nobleffe  du  préfenté  6c  des  quatre  familles 
du  côté  paternel  &  maternel  ,  c'eft-à-dire  ,  du 
père  &  de  la  mère  ,  des  aïeuls  &  des  bifaïeuls  :  les 
preuves  doivent  aller  au  delà  de  cent  ans;  ainfi  il 
faut  quelquefois  remontcrjufqu'auxtrifa'ieuls,  &  aux- 
quatrièmes  aieuls.  Si  le  préfenté  a  befoln  de  quel- 
que difpenfe  ,  elle  s'obtient  du  pape  par  un  bref, 
ou  du  chapitre  général  ;  mais  elle  doit  être  en- 
térinée par  le  lacré  confeil.  Les  difpenfes  fe 
donnent  ordinairement  pour  quelques  quartiers 
où  la  nobleffe  manque  principalement  du  côté 
maternel.  Lorfque  le  préfenté  a  été  admis  à  faire 
fes  preuves  ,  le  chancelier  du  grand  prieuré  dé- 
livre une  commiiTion  qui  nomme  des  comniif- 
faires  pour  examiner  ces  preuves  ;  elles  peuvent 
fe  faire  par  contrats,  témoins  ,  titres,  épitaphes 
&  autres  monumens.  Si  le  rapport  eft  favorable  , 
les  titres  font  envoyés  à  Malte  fous  le  Iceau 
du  grand  prieuré  ;  ils  y  font  examinés  de  nou- 
veau par  le  chapitre  de  la  langue  ;  6i  lorfque 
les  preuves  font  admifes  ,  le  préfenté  eft  reçu 
chevalier  ;  fon  ancienneté  commence  à  courir  dèy 
l'inftant  de  cette  première  réception  ,  s'il  paye 
fon  paiTage ,  qui  eft  de  deux  cents  cinquante  écus 
d'or;  autrement  il  ne  peut  compter  cette  ancien- 
neté que  depuis  fa   profefTion. 

Les  chevaliers  font  reçus  ou  d'âge  ou  de  mi- 
norité ,  ou  en  qualité  de  page  du  grand  maître. 
L'âge  requis  eft  de  feize  ans  pour  la  réception  , 
de  dix  fept  pour  le  noviciat  ,  de  dix-huit  pour 
la  profefhon.  La  minorité  eft  au-defTous  de  feize 
ans.  C'eft  le  grand  maître  qui  accorde  la  dif- 
penfe ;  il  peut  l'étendre  jufqu'à  fix  ans  &  même 
au-deffous,  quelquefois  jufqu'à  un  an,  LV.ncien- 
neté  commence  à  courir  de  la  date  de  la  bjuJle' 
de  minorité  ,  pourvu  que  Fon  paye  à  l'ordre  , 
dans  l'efpace  de  deiu    ans  ,  certains  droits  quî 
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peuvent  être  évalues  à  près  de  4000  livres  ,  mon- 
noie  de  France.  Cette  iomme  une  fois  payée, 
ne  peut  être  répétée ,  quand  même  le  récipien- 
daire n'entreroit  point  dans  l'ordre  pour  quelque 
caufe  que  ce  fût ,  ou  qu'il  en  lortiroit.  Le  pri- 
vilège du  préfenté  de  minorité  ,  eft  qu'il  peut 
demander  une  aiTemblée  extraordinaiie  pour  y 
obtenir  une  comoiilBon  ,  afin  de  faire  les  preuves  , 
ou  pour  les  préfenter  fans  attendre  le  chapitre 
ou  l'afTemblée  provinciale  :  il  peut  aller  à  Malte 
dès  l'age  de  quinze  ans  ,  pour  y  commencer  fon 
noviciat  :  mais  il  doit  y  être  à  vingt-cinq  pour 
laire  proteflîon  à  vingt-lix  au  plus  tard  ;  paiTé  cet 
âge  ,  il  ne  peut  dater  fon  ancienneté  que  du  jour 
de  la  profelîion  :  il  a  le  droit  ,  dès  que  fes 
preuves  font  reçues  ,  de  porter  la  croix  d'or  ,  que 
les  autres  ne  doivent  porter  qu'après  leur  pro- 
felFion. 

A  l'égard  des  chevaliers  pages,  le  grand  maître 
en  a  feize.  Ceux  qui  veulent  entrer  dans  l'ordre 
par  cette  voie  ,  doivent  obtenir  d'abord  des  titres 
de  pages  :  à  onze  ans  ,  ils  font  admis  aux  preuves  , 
à  douze  3  ils  commencent  leur  fervice  ;  c'ell; 
de  ce  terme  qu'ils  datent  leur  ancienneté.  Ils 
tont  profeirion  à  feize  ans  ;  leur  paffage  eft  de 
deux  cents  cinquante  écus  d'or.  Si  la  place  de 
psge  étoit  remplie  ,  de  forte  que  le  préfenté  ne 
put  y  entrer  ,  il  perdroit  fon  privilège  ,  &  fon 
ancienneté  commenceroit  feulement  à  feize  ans 
accomplis. 

On  n'exige  point  de  preuves  de  noblefTe  de  la 
part  des  chapelains  &  des  fervans  d'armes  ;  ils 
doivent  prouver  ieulement  qu'ils  lont  iffus  d'une 
alliance  légitime  &  d'une  tamill«  honnête  ;  les 
protelîions  méchaniciues  en  font  exclues.  Les  cha- 
pelains font  reçus  diacres  ou  clers  conventuels 
depuis  dix  ans  jutqu'à  quinze  ;  leur  paffage  eft 
tle  cent  écus  d'or  :  ceux  qui  ont  plus  de  quinze 
ans  doivent  obtenir  une  difpenle  ,  &-leur  pailage 
fé  paye  dou'ole.  Les  fervans  d'armes  peuvent  le 
préfenter  à  feize  ans  ;  leur  paffage  eft  de  deux  cents 
écus  d'or  :  ils  obtiennent  quelquefois  ,  par  leur 
valeur  &  leurs  fervices ,  diipenle  de  nobleffe  ,  & 
lont   faits   chevaliers  de  grâce. 

Les  prêtres  d'obédience  lont  reçus  fans  preu- 
ves ,  &  fans  être  obligés  d'aller  à  Malte  ;  ils 
font  ainfi  nommés ,  parce  qu'ils  obéifl'ent  au  grand 
pi  leur  ou  commandeur  ,  qui  les  reçoit  pour  faire 
la  deiferte  des  prieurés  ou  des  cures  de  l'ordre  : 
ils  porti^nt  la  croix  blanche  fur  le  manteau  ,  3c 
jouiffent  des  privilèges  de  la  religion.  11  y  a  des 
gentiliho'ir.rnes  do   ce   nombre. 

Les  fervans  d'office  font  employés  à  Maire 
au  fervice  de  l'hôpital  &  autres  lembîables  fonc- 
tions. Tous  ces  frères ,  ainii  que  les  chevaliers  , 
de  quelque  rang  ,  qualité  &  dignité  qu'ils  foient  , 
font  obligés  ,  aufïï-tôt  ciu'ils  ont  fait  leurs  vœux  , 
de  corter  fur  le  manteau  ou  jufte-au-corps  ,  du 
cuie  gauche ,  la  croix  octogone  ;  ce  qui  s'oblerve 
exaclement  à  Malte. 


M  A  L  T  E. 

Les  membres  de  cet  ordre  religieux  militaire 
qui  ont  prononcé  les  vœux  ,  lom  ,  ainfi  que  ceux 
qui  ont  fait  profefTion  dans  un  ordre  monailique  , 
m.orts  civilement  ;  ils  font  incapables  de  fuccéder 
à  leurs  parens ,  &.  ne  peuvent  ditpofer  par  tel- 
tament  de  leur  pécule  qu'avec  la  permillion  du 
grand  maître.  Cette  incapacité  de  fuccéder  ne 
rend  cependant  point  un  cheNùiler  proies  étran- 
ger à  la  famille  ;  la  jurifprudence  des  arrêts  l'au- 
torile  à  demander  une  penfion  à  fes  parens  juf- 
qu'à  ce  qu'il  foit  pourvu  d'un  bénéfice  ou  dune 
commanderie. 

11  a  été  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil  du 
15  feptembre  1687,  que  les  chevaliers  peuvent 
avant  leur  profeflïon  ,  pour  fubvenir  à  leur  en- 
tretien &.  fubfifl:ance  ^  f'e  réferver  l'ufufruit  6t  la 
jouillance  pendant  la  vie  des  biens  qu'ils  dé- 
laifiént. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  30 
mai  1661  y  a  décidé  que  les  parens  d'un  chevalier 
de  Malte  ,  faills  de  fes  droits ,  font  obligés  de 
contribuer  au  payement  de  fa  rançon  ,  jufqu'à  con- 
currence   de  fa  légitime. 

Les  corîimanderies  de  l'ordre  de  Malte  ne  font 
pas  mifes  au  rang  des  bénéfices  ou  des  titres 
qui  impriment  un  caractère  perpétuel  fur  ceux 
qui  en  jouilTent  :  ce  font  de  fimples  adminif- 
trations.- L'ordre,  en  les  donnant  aux  chevaliers, 
y  impofe  les  conditions  &  les  charges  qu'il  juge 
à  propos  ;  il  fe  réferve  toujours  une  partie  des 
fruits  que  le  commandeur  doit  fournir  ,  &  qui 
peuvent  être  augmentés  ou  diminués  fuîvant  les 
beloins  ;  c'ef^  ce  qu'on    nomme  refponfions. 

Lorlqu'un  commandeur  eft  décédé  ,  l'ordre 
s'applique  tous  les  fruits  de  la  commanderie  qui 
relient  à  percevoir  jufqu'au  premier  mai  fuîvant , 
&  jouit  encore  en  fus  d'une  année  entière  des 
revenus  ,  en  forte  que  le  nouveau  commandeur 
eft  quelquefois  près  de  deux  ans  fans  rien  recevoir. 
Ces  jouiflances  font  nommées  vacans  6c  ;«or- 
tuaire. 

L)n  arrêt  du  grand  confeil  du  30  feptembre 
1680  ,  porte  ,  entre  autres  choies  ,  «  1°.  que 
5)  l'ordre  doit  être  payé  par  privilège  &  préfé- 
»  rence  fur  les  dépouilles  ,  des  arrérages  de  fes 
3»  refponfions  &  décimes  impolées  fur  les  com- 
»  manderies  ,  enfemble  des  autres  dettes  parti- 
j>  culîères  dues  au  tréfor  par  les  chevaliers  & 
"  commandeurs  décédés  ,  &.  des  frais  &  dépens 
»  par  lui  faits  ,  tant  aéfivement  que  pafTivement , 
5)  à  caufe  defdites  dépouilles  ,  &  pour  finf- 
»  t^nce  &  jugement  clés  inftances  des  comptes 
»  d'icelles  ;  1°.  que  les  arrérages  des  penfions 
»  dues  aux  chevaliers  doivent  aulli  être  payés 
»  fur  iefdites  dépouilles  ;  3*^.  que  l'ordre  eft  dé- 
)»  chargé  du  recouvrement  des  dettes  aêfives  dues 
»  aux  dépouilles  ,  en  remettant  les  titres  ,  pro- 
3»  méfies  ou  obligations  entre  les  mains  des  créan- 
1)  ciers  3>. 

Un  autre  arrêt  du  grand  confeil  du  11  oftobre 
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1681  l  juge  ,  conformément  à  d'autres  arrêts 
précédens  ,  que  les  condamnations  prononcées 
contre  l'ordre  en  qualité  de  fucceffeurs  au  pécule 
des  chevaliers ,  ne  peuvent  être  exécutées  que  fur 
les  dépouilles  ,  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  dépens  ;  &  que  l'ordre  renonçant  doit  être 
déchargé  de  ces  condamnations ,  &  rembourfé  par 
privilège  fur  les  mêmes  dépouilles  ,  de  tous  les 
frais  &  dépens  j  tant  aélits  que  pafîifs  ,  par  lui 
faits  ou  foufferts  à  ce  fujet. 

Le  droit  de  vacant  &  de  mortuaire  ,  ou  de 
mortuorum  ,  eft  exempt  des  penfions  créées  iur 
la  commanderie  en  faveur  des  chevaliers  & 
religieux  de  l'ordre.  Plufieurs  arrêts  l'ont  ainfi 
jugé. 

Les  biens  de  l'ordre  font  confidérés  comme 
€ccléfiafliques  ,  &  les  commandeurs  qui  font 
chargés  de  l'adminiftration  ,  font  véritables  re- 
ligieux ,  &  jouilTent  de  tous  les  droits  &  privi- 
lèges des  clercs.  Sur  ce  fondement ,  on  a  eftimé 
qu'ils  étoient  contribuables.  On  a  gardé  dans  le 
clergé  trois  formes  diftérentes  d'impofer  les  prieurs 
&  les  commanderies  de  l'ordre.  Quelquefois  les 
rois  ont  bien  voulu  régler  la  fomme  que  l'oidre 
feroit  obligé  de  donner  à  la  décharge  du  clergé. 
Dans  d'autres  occafions ,  les  prieurs  &  les  com- 
mandeurs ,  pour  éviter  toute  difficulté  ,  font 
convenus  d'une  certaine  fomme  pour  la  part  que 
leurs  prieurés  &  commanderies  dévoient  porter. 
La  troifième  forme  qu'on  a  gardée  a  été  de  les 
comprendre  à  proportion  de  leurs  revenus  ,  dans 
les  rôles  des  diocèfes  où  leurs  commanderies  font 
iltuées  ;  c'eft  la  forme  la  plus  ancienne. 

Les  commandeurs  de  Malte  étant  religieux  & 
fimples  adminiflrateurs  de  leurs  commanderies  , 
ils  ne  peuvent  aliéner  ni  même  transférer  aucun 
droit  fur  ces  biens  :  pour  rendre  l'aliénation  des 
biens  de  Tordre  régulière  &  valable  ,  il  faut  qu'elle 
foit  faite  avec  l'autorité  du  grand  maître  &  du  cha- 
pitre général  conjointement  ,  parce  que  le  grand 
maître  feul  ne  peut  déroger  aux  flatuts  de  l'ordre , 
qui  défendent  cette  aliénation. 

Les  cures  annexées  à  l'ordre  de  Malte  font  fu- 
jettes  à  la  vifite  de  l'ordinaire  ,  ainfi  que  les  cures 
dépendantes  des  monaftères  ou  ordres  exempts. 
Les  prêtres  qui  deffervent  ces  cures  font  pareillement 
fournis  à  la  juridiélion  &  correêfion  de  l'évêque  , 
pour  ce  qui  regarde  les  fonélions  curiales  ,  quand 
mêine  ils  feroient  profès  ,  &  que  l'églife  de  la  cure 
feroit  dans  le  chef-lieu  &  dans  l'enclos  de  la  com- 
manderie. 

On  peut  voir  à  ce  fujet  l'arrêt  contradi£loite 
rendu  au  confeil  entre  les  agens  du  clergé  &  l'ordre 
de  Malte,  le  premier  mars  1726,  dont  on  trouve 
l'efpèce  &  les  moyens  développés  dans  le  rapport 
des  agens  du  clergé  en  1730. 

La    règle    regularia   regularihus  ,  n'a    pas    lieu 

pour  les  cures  de  l'ordre    de    Malte.    Ces  cures 

peuvent  être  conférées  à    des    prêtres   féculiers  ; 

mais  lorfqu'elles  font  conférées  à    des  eccléfiaf- 
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tiques  non  profès  de  l'ordre  ,  la  cotation  ren- 
ferme toujours  la  condition  expiefle  ou  taàte  , 
que  ceux  qui  en  font  pourvus  feront  profeflion  dans 
l'ordre. 

Des  lettres-patentes  du  roi  ,  du  30  décembre 
1768  ,  ont  dérogé  ,  en  ce  qui  concernoit  l'ordre 
de  Malte  ,  à  l'édit  du  mois  de  mai  précédent  , 
concernant  les  portions  congrues  (  1  ). 

L'ordre  de  Malte  jouit  ,  par  rapport  au  patro- 
nage ,  des  privilèges  des  patrons  ecclcfiafliques  , 
&.  des  patrons  laïques.  Il  a,  comme  les  premiers, 
fix  mois  pour  préfenter ,  &  les  bénéfices  d^  l'ordre 
ne  j>euvent  être  réfignés  ni  permutés  fans  le  con- 
lentement  des  commandeurs,  comme  cela  s'obferve 
à  l'égard  des  patrons  laïques. 

Cet  ordre  a  toujours  prétendu  qu'il  devoit  être 
affranchi  en  France  des  prefcriptlons  ordinaires  , 
ôc  même  de  la  prefcription  centenaire.  Il  fonde 
cette  exemption  Iur  différentes  bulles  des  papes  , 
&  fur  des  lettres-patentes  accordées  par  nos  rois. 
Il  invoque  aufîi  en  fa  faveur  la  maxim.e ,  fuivant 
laquelle   la  prefcription  ne  court  point  contre  les 


(  I  )  Ces  lettres-patentes  font  a'infi  conçues  : 

Louis ,  &c.  SaUit  :  nous  avons  compris  dans  notre  édit 
du  mois  de  mai  1768  ,  concernant  la  fixation  des  parties 
congrues,  les  curés  des  commanderies  de  l'ordre  de  Malte; 
fur  la  promulgation  de  cette  loi,  nos  chers  &  bien  âmes 
les  prieurs,  baillis  ,  commandeurs  ,  chevaliers,  friras  & 
religieux  dudit  ordre  ,  nous  ont  fait  repréfenter  que  par 
leurs  flatuts  premier,  vingt-fix  &  vingt-ff-pt  du  titre  de 
l'églife,  il  eft  donné  pouvoir  aux  prieurs  &  chapitres  pro- 
vinciaux ,  de  conftituer  &  affigner  aux  curés  ,  vicaires  & 
bénéficiers  croifés  ,  adminiftrant  les  facremens  dans  les  églifes 
paroirtîales  dépendantes  defdits  prieurés  &  commanderies  , 
ce  qu'ils  jugeroient  leur  être  néceflaire  pour  s'entretenir 
honnêtement  ;  qu'en  conféquence  les  loix  qui  jufqu'à  pré- 
fent  ont  été  faites  par  les  rois  nos  prédécefieurs ,  pour 
régler  les  portions  congrues  ,  n'ont  point  eu  d'exécution 
dans  les  paroiiïes  dépendantes  de  leurs  prieurés  &  com- 
manderies ,  d'autant  plus  que  lefdits  curés  ,  vicaires  & 
bénéficiers  deflérvant  lefdites  paroiiïes  ,  ne  font  fujets  à 
aucune  décime  ,  l'ordre  les  payant  pour  eux  ,  &  n'^nt:  au- 
cuns frais  de  vifite  à  fupporter.  Que  la  différence  des  temps 
ayant  exigé  qu'ils  donnalfent  à  leurs  curés  des  femmes  pro- 
portionnées aux  prix  des  denrées,  ils  leur  ont  afiigné  les 
fecours  particuliers  que  les  circonftances  exigsoient,  toutes 
les  fois  que  lefdits  curés  fe  font  adreffés  aux  chapitres  pro» 
vinciaux;  ce  qui  eft  prouvé  par  une  fuite  de  délibéra  ons 
defdits  chapitres.  La  proteftion  confiante  que  nous  accor- 
dons audit  ordre  de  Malte  ,  &  la  confiance  que  nous  avons 
en  fon  adminiftration,  nous  portent  d'autant  plus  volontiers 
à  le  confirmer  dans  ces  privilèges  ,  &  à  nous  repofer  fur 
lui  du  foin  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fes  curés ,  qu'il 
nous  paroît  entrer  dans  nos  vues  fur  l'augnientation  du  revenu 
dont  les  curés  de  notre  royaume  ont  befoin.  A  ces  caufes  1 
&  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  & 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  ?<  autorité  royale, 
dérogeant  à  notre  édit  du  mois  de  mai  1768  ,  en  ce  qui 
concerne  l'ordre  de  N'ait e  ;  voulons  Se  ordonnons  que  les 
curés  dépendans  dudit  ordre  foient  &  demeurent  exceptés 
dudit  édit,  lequel  fera  comme  non  avenu  à  leur  égard  ,  fauf 
aux  prieurs  ,  baillis  ,  commandeurs  Se  chapitre  dudit  ordre  ,  à 
augmenter  les  portions  congrues  des  curés  des  commande- 
ries dans  une  proportion  convenable,  fans  néanmoins  qu'elles 
puiflent  être  fixées  au-deffous  de  la  fomme  de  350  livres 
pour  chaque  cure ,  exempte  de  toutes  charges.  Si  donnons 
en  mandement,  îkc. 
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abfens  du  royaume  pour  la  caufc  publiqtte  '.  il 
dit  que  les  commandeurs  ne  font  que  des  ufu- 
fruitiers  ;  que  l'ordre  eft  le  vrai  propriétaire  ,  ôc 
que  le  chet-lieu  n'eft  pas  en  France  :  mais  ce  pré- 
tendu privilège  d'imprelcriptibilité  ne  s'étend  point 
jufqu'aux  droits  caluels  &  jufqu'aux  revenus  des 
commanderies. 

Un  arrêt  du  grand  confeil  du  29  janvier  172'j  , 
n'a  condamné  à  payer  que  vingt-neuf  années 
d'arrérages  d'une  rente  qui  étoit  demandée  depuis 
près  de  deux  fiècles. 

La  juridiflion  de  l'ordre  s'exerce  par  trois  tri- 
bunaux qui  font ,  le  confeil  ordinaire  ,  le  con- 
feil complet ,  dont  nous  avons  fait  mention  ,  £.1 
le  chapitre  général.  On  appelle  du  confeil  ordi- 
naire au  confeil  complet ,  &  de  ce  confeil  au  cha- 
pitre général  :  mais  comme  il  n'eft  plus  d'ul?.ge 
d'en  tenir  ,  on  porte  l'appel  du  coniéil  com.plct 
au  pape ,  que  les  ftatats  qualifient  de  premier  fu- 
périeur  de  l'ordre.  Ces  privilèges  font  une  oicep- 
tion  à  la  ma::ime  générale  reçue  en  France  j  fui- 
vant  laquelle  les  fupérieurs  d'ordre  réfidcns  en  pays 
étrangers  ,  ne  peuvent  exercer  de  jurididlion  fur  les 
religieux  françois  ,  ni  ceux-ci  être  cités  hors  du 
royauma. 

L'ordre  pcfsède  dans  ce  royaume  des  biens 
confidérables  ,  fur-tout  depuis  la  deil:ru61ion  des 
templiers,,  dont  les  dépouilles  ont  été  données 
à  l'ordre  de  Malte,  par  un  décret  du  concile  de 
Vienne  ,  &  il  en  a  été  mis  en  poiTeilion  par  arrêt 
au  parlement  en  13  12. 

On  a  demandé  fi  le  roi  peut ,  en  exécution  du 
concordat  ,  nommer  aux  bénéfices  de  l'ordre  ? 
Cette  queftion  fut  agitée  en  1^95  ,à  l'occafion  du 
grand  prieuré  d'Aquitaine.  Le  roi  ,  après  avoir 
examiné  l'aiïaire  en  fon  confeil,  jugea,  par  arrêt 
du  30  janvier  1595,  que  ce  grand  prieuré  n'étoit 
point  à  fa  nomination,  &  ordonna  que  le  chevaUer 
nommé  par  l'ordre  y  feroit  maintenu. 

On  rapporte  des  lettres  -  patentes  du  roi 
Henri  IV  ,  qui  contiennent  les  mêmes  difpofi- 
tions. 

D'autres  lettres-patentes  ,  en  forme  d'édit ,  du 
mois  de  juin  1765  ,  ont  ordonné  que  les  habitans 
<ies  îles  qui  étoient  fous  la  domination  de  l'ordre 
de  Malte  feroient  tenus  pour  régnicoles  en  France  ; 
«ju'ils  pourroient  s'y  établir  ,  &  y  acquérir  des 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  &  en difpofer, 
%?JM  entre  vifs  que  par  teftament  (1). 


(  I  )  VoUl  ces  httres-paccntci  t 

Louis,  &c.  Salut  :  Les  rois  nos  prédécefleurj  ont  témoigné 
à  la  religion  de  faint  Jean  de  Jéiufalem  ,  par  les   privilèges 

2ii'il$  ont  accordés  j.l'eftlme  particulière  &  la  bienveillance 
ont  ils  honoroient  un  ordre  aufTi  reconmnnda'ile  par  la  di- 
gnité de  fon  ohjet;  &  n'étant  pas  moins  difpofés  qu'eux  à  le  fa- 
vorifer,  non  feulement  nous  avons  confirmé  tous  fes  anciens 
piîviléges,  mais  nous  nous  propofons  encore  de  pcrternotre 
atteiition  jufque  fur  la  nation  maltoife  ,  qui ,  depuis  que  ladite 
Mi'ijjiûa  de  faiiit  Jean  de  Jéiiifakm  a  fag  foii  fKa^e  dans  l'île 


MALTE, 

L'ordre  de  Malte  a  fes  caufes  commifes  :îu  grand 
confeil  ;  mais  les  lettres-patentes  qui  contiennent 


de  Malte,  n'a  ceffé  ,  à  l'exemple  de  cet  ordre  fon  fouverain  » 
de  donner  des  preuves  de  fon   attachement  à  notre  fevvice  8c 
au  bien  du  commerce  de  ce  royaume  ,  les  maltois  s'étant  tou- 
jours empreffés  de  fervir  non-feulement  fur  les  vaiflcaux  mar- 
chands françois,   mais  plus   particulièrement   encore  fur  nos 
vaiffeaux  de  guerre,  en  qualité  de  foldats  &  matelots  :  6c 
comme  ils  nous   ont   fait  repréfenter   très-humblement   que- 
ledit  ordre  de  faint  Jean  de  Jcrufalem,  compofédela  noblelle 
la  plus   généreufe  des   divers  états   de   l'Europe  ,  fe  trouve 
réuni  à  Malte  pour  n'y  former  qu'un  corps  de  religion  mili-- 
taire;  qu'il  n'entre  dans  aucune  guerre  entre  les  princes  cliru- 
tiens ,  àc  qu'il  eft  uniquement  occupé  de  porter  les  armes  pouc 
l'utilité  de  la  chrétienté-,  qu'il  eft  dévoué  à  la  défenfe  de  la 
foi,  &  combat  journellement,  foit  pour  tirerles  chrétiens 
de  l'efclavage  dans  lequel  ils  gémiflent  chez  les  infidèles  ,  foit 
pour  les  empêcher  d'y  tomber  ;  les  membres  de  ce  corps  de- 
veligion  militaire  ne  font  cenfés  étrangers  dans  aucuns  états 
chrétiens-,  &  dans    quelque  lieu   qu'ils  décèdent  ,    l'ordre,, 
fucceffeur  à  leur  pécule  ,  le  recueille  fnns  éprouver  des  diffi- 
cultés de  la  part  des  états  refpeilifs.  Confidérant   d'ailleurs 
que  nos  fujets  jouiflent  à  Malte  des  mêmes    droits  que  les 
naturels  maltois  ,    qu'ils  peuvent  s'y    établir  ,    commercer  ,. 
difpofer  de  leurs  biens  par  donation   entre-vifs  ,   teftament , 
codicileou  par  tel  autre  aé^e  que  bon  leurfemble,  en  faveur 
de  leurs  parens  &  autres ,  en    quelque  pays  qu'ils  habitent  , 
fans  que  leurs  héritiers  &  fuccefifeurs  aient  jamais  été  inquiétés-, 
il  nous  a  paru  qu'il  étoit  de  notre  juftice  de  faire  jouir  les 
Maltois  ,  dans  notre  royaume,  des  mêmes  droits  ,  immuiiités 
&  prérogatives  dont  nos  fujets  jouifient  dans  les  îles  de  la- 
religion  ,  &  de  récompenfer  par-la  les  fervices  que  les  maltois- 
nous  rendent.  A  ces  caufes,  voulant  donner  à  notre  très-cher 
coufin  le  grand-maître  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jérufalem  ,. 
des   témoignages  de    notre    aflfeflion  ,    &   à  fes  fujets    des 
preuves    de   notre    fatisf.itflion    du  zèle   qu'ils  ont    toujotirs 
montré  pour  notre   fervice  ,  tant  par  terre  que  par  mer  ,  2c 
pour  les  avantages  du  commerce   du  royaume,  de   l'avis  de- 
notre  confeil ,  6c  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance 
&  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  flatué  &  ordonné  ;  difons  v 
ftatuons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plait,  que  les  fujets 
de  ladite  religion  de  faint  Jean    de  Jérufalem  ,  de   quelque- 
qualité   &  condition  qu'ils  foient^  nés  &  à  naître  dans  kf- 
dites  îles  ,  foient  tenus  pour  régnicoles  dans  notre  royaume  ;, 
voulons    qu'ils   puiffent  s'y  établir  ,   y   faire    acquifition    de 
biens    meubles  &  immeubles  ,   rentes  fur  l'hôtel    de    no're- 
benne  ville  de  Paris  ,  ainfi  que  far  des  corps,  communautés 
&  particuliers,  dcfquels  bien-s  8c  effets  ils  pourront  difpofer» 
tant  entre-vifs  ,  que  par  teftament ,  codicile  Se  tout  autre  afle 
de  dernière  volonté,  en  faveur  de  leurs  enfaas,  parens  iC 
autres  nés  dans  lefdites   îles  &   qui  y  feront  leur  demeure, 
tout  ainfi  &  de  la  même  manière  que  nos  fujets  ont  droit  d* 
le  faire  ,  en  fe  conformant  cependant  aux  loix  Se  coutumes 
des  lieux  de  leur  domicile  ,  ou  à  celles  qui  fe  trouveront  rég.ir 
les  lieux  où  les  biens  immeubles  feront  fitués,  ainli  qu'il  en 
en  a  été  ufé  jufqu'à  préfentdans  lefdites  îles  à  l'égard  de  no* 
fujets  :  renonçant,  tant  pour  nous  que  pour  nos  fuccefleurs  , 
en  faveur  defdits  fujets  de  ladite  religion,  à  tous  droits  d'au- 
baine ,  de  déshérence,  fc  à  tous  autres  à  nous  appartenans 
fur  la   fuccedion   des   étrangers     qui    décèdent    dans   notre 
royaume;  défendons  aux  officiers  de   nos  domaines  de  pré- 
tendre lefdits  droits  fur  les  fuccefT.ons  defdits  fujets  de  la  re- 
ligion de  Malte  ;  voulons  que,  pour  ralfon  d'icclle  ,  il  foit 
fait  délivrance  par  nos  officiers  civils  ,  aux  parens,  légataires  ,, 
héritiers,  teftamentaires  ou  ab  intefiat ,  des  défunts  nés  dans 
lêsiles  de  Maite,  du  Gbre,  du  Cumin  &  du  Cuminot,  H 
qui  habiteront  lefdites  îles,  de  la  même  manière  que   s'i'j 
étoient  établis  dans  notre  royaume,  attendu  que  réciproque- 
ment nos  fujets  continueront  de  recueillir  dans  lefdites  îles  les, 
fuccefTions  tant  en  meublts  qu'îmmeubles_  qui  leur  échéronty 
}   à  la  charge  par  lefdits  fujets  de  ladite  religion  de  ne  s'cntre- 
'  jaettre  poui  aucuu  étranger,  §c  de  ne  pouvoir  porter  l'èS 
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C2  privilège  ,  portent  ,  que  l'attribution  ou  évo- 
cation au  grand  confeil  n'aura  lieu  que  dans  les 
affaires  concernant  les  exemptions,  immunités  & 
privilèges  de  l'ordre  ,  les  affaires  générales  ,  ôc  les 
droits  6c  biens  qui  lui  appartiennent.  L'évocation , 
ainli  qu'il  ell  porté  par  ces  lettres  -  patentes ,  n'a 
pas  lieu  pour  les  caufes  ou  procès  que  les  parti- 
culiers commandeurs  peuvent  avoir  ,  foit  pour 
la  perception  des  droits  attachés  à  leurs  com- 
manderies  ,  foit  pour  ce  qui  regarde  la  polTellion 
&  la  propriété  des  terres  ,  cens  Ck.  revenus  qui  en 
dépendent. 

MALTOTE,  MALETOTE,MALETOSTE, 
MALETOUSTE  ou  MAUTOUTE.  Ces  mots 
qui  font  fynonimes,  &  qui  viennent  du  latin  rnalc 
toUere  ,  emporter  â  tort  ,  fignifîent  littéralement  une 
exadion.  En  1296,  on  appela  de  ce  nom  un  im- 
pôt, qu'on  établit  par  toute  la  France  pour  la  guerre 
contre  les  Anglois  :  on  le  leva  premièrement  iur 
les  marchands  &  fur  les  laïques  :  enfuite  fur 
le  centième  &  fur  le  cinquantième  de  tous  les 
biens  ,  tant  des  laïques  que  des  ecclèfiaftiques. 
NicoUe  Gille  ,  dans  la  vie  de  Philippe-le-Bel ,  le 
nomme  exaElion  grande  &  non  accoutumée.  Le  pape 
Boniface  fit  défenfes  à  tous  rois  ,  princes ,  &c. 
d'en  rien  demander,  &à  tous  ecclèfiaftiques  d'en 
lien  payer  ,  à  peine  d'excommunication  ,  dont  ils 
ne  pourroient  avoir  abfolution  que  du  pape.  Foye:;^ 
la  vie  de  PhUippe-le-BeL  dans  Nicole  Gille  j  Guil- 
laume de  Nangis  ,  &c. 

Plufieurs  anciennes  ordonnances  donnent  auflî 
le  nom  latin  de  Maltota  ,  à  des  impôts  onéreux 
que  l'on  fupprimioit. 

Ragueau  dit  encore  qu'on  appelle  Maltote  de 
vin  ,  en  !a  coutume  locale  de  Commines ,  &  dans 
celle  de  Lannoy  ,  &  de  la  ville  d'Arras  ,  des 
importions  &  fubfides  que  le  prince  ou  le  public 
prennent  iur  le  vin.  Tel  eft,  ajoute-t-il ,  le  droit 
d'ainle  de  fix  deniers  que  la  ville  de  Tournai  prend 
fur  chaque  lot  de  vin  vendu  en  détail  &  fur  les 
autres  breuvages  ,  fuivant  Bouteiller  dans  fa  pra- 
tique. Voye^^  les  Glojfaires  de  Ducanf^e  &  de  Lau- 
rière  ,  le  Diflionnaire  de  Perrière  ,  &c.  (  Article 
de  M.  Garran  de  Coc/lon). 

MALVER.SATION.  Ce  mot  fe  dit  de  toute 
faute  grave  &  puniffable,  commife  dans  l'exercice 
d'une  charge  ,  d'une  commilTion  ,  comme  corrup- 
tion ,  exaètion  ,  concuffion  ,  larcin. 

Les  Malveriations  que  peuvent  commettre  les 
magiftrats  &.  les  autres  officiers  dans  les  fondions 
de  leurs  charges  ,  ont  lieu  toutes  les  fois  que,  par 
des  motifs  d'intérêt ,  de  haine  ,  de  vengeance,  Ôtc. , 


armes ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  pour  le  fervice  d'aucune 
puiflance  contre  laquelle  nous  pourrions  être  en  guerre  ,  pour 
le  prefent  ou  pour  l'avenir  ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
rfêtr^  privés ,  par  le  feul  fait ,  tlu  biînéfice  des  préfeates,  bi 
ççnnoiis  eu  màurieraçnt,  Sec,- 
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Ils  font  quelque  in'juftice  ou  empêchent  des  chofes 
juftes.  Ainfi,  les  Malveriations  font  plus  ou  moins 
graves  ,  &  peuvent  fe  multiplier  à  l'infini. 

Il  y  a  ,  par  exemple ,  Malverfation  de  la  part 
d'un  juge  ,  lorfqu'il  rend  un  jugement  inique  , 
foit  pour  abfoudre  ,  foit  pour  condamner  quel- 
qu'un. 

Lorfqu'il  fait  emprifonner  un  innocent ,  ou  qu'il 
élargit  un  coupable. 

Lorfqu'il  engage  un  témoin  à  porter  un  faux; 
témoignage  contre  un  accufé. 

Lorfqu'il  refufe  de  rendre  la  juftice  &  de  juger 
un  procès  qui  eft  en  état. 

Lorfqu'il  reçoit  de  l'argent  ou  quelque  préfent , 
foit  pour  donner  à  une  partie  un  rapporteur  ou 
un  arbitre  à  fon  gré  ,  foit  pour  accélérer  le  juge- 
ment d'une  affaire  ,  ou  même  pour  empêcher  une 
chofe  injufte. 

Lorfqu'il  ufurpe  une  juridiûion  qu'il  n'a  pas. 

Les  peines  auxquelles  les  juges  qui  commettent 

des  Malveriations  peuvent  être  condamnés  ,  font 

l'amende  ,  l'interdidion  ,  la  privation  d'office ,  6c 

I  même  le  dernier  fupplice  ,  félon  la  nature  du  crime 

'  oc  les  circonftances. 

Mézerai  rapporte  un  arrêt  de  l'année  1310,  par 
lequel  Henri  Capperel,  prévôt  de  Paris  ,  fut  con- 
damné au  dernier  fupplice  ,  pour  avoir  tait  pendre 
un  pauvre  qui  étoit  innocent  ,  à  la  place  d'un 
riche  qui  avoit  été  condamné  à  mort. 

Papon  rapporte  un  autre  arrêt  du  20  juin  i<)':.'2 , 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  cendamna  Pierre 
Leder  ,  confeiller  ,  pour  Malverfation  commife 
dans  les  foni^ions  de  fon  office  ,  à  faire  amende 
honorable  dans  la  cour  du  palais  ,  &  le  déclara 
incapable  de  pcfféder  à  l'avenir  aucun  office. 

La  Pv.ocheflavin  rapporte  un  autre  arrêt  du  12 
aoijt  1560  ,  par  lequel  le  juge  de  Milhau  ,  qui 
s'étoit  fait  donner  les  biens  d'un  prifonnier  pour 
l'élargir  fut  condamné  à  les  rendre  ,  avec  rellitu- 
tion  de  fruits  ,  ôc  à  300  livres  d'amende. 

Les  peines  établies  contre  les  juges  qui  préva- 
riquent  dans  leurs  fonctions  ,  doivent  aulft  être 
appliquées  à  ceux  qui  font  les  complices  de  leurs 
Malveriations ,  tels  que  les  fecrétaires ,  les  greffiers  , 
les  entremetteurs  ,  &c. 

Ainft ,  ceux  qui  corrompent  un  juge  pour  lui 
faire  commettre  quelque  Malverfation  ,  doivent 
être  punis  de  la  même  peine  que  le  juge  qu'ils 
ont  corrompu  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  d'une  peine  pro- 
portionnée à  la  qualité  du  fait  &  des  circonftances. 

Duluc  rapporte  qu'un  foUiciteur  de  procès  ayant 
mis  deux  écus  dans  une  requête  préfentée  à  un 
confeiller ,  afin  de  fe  le  rendre  favorable ,  fut  con- 
damné par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  3  juin 
1 494 ,  à  faire  amende  honorable  dans  l'églilè  de 
Notre  Dame. 

Les  avocats  ,  les  procureurs ,  les  foUiciteurs  de 
procès,  les  fecrétaires,  &  autres  qui  prennent  de 
l'argent  d'une  partie  pour  lui  procurer  un  luccès 
favorable,  fous  prétexte  qu'ils  ont  la  confiance  d\\ 

ï  f  ij 
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juge  ,  doivent  être  punis  de  cette  Malverfation  , 
comme  ceux  qui  donnent  de  l'argent  pour  corrom- 
pre un  juge.  11  faut  en  dire  autant  de  ceux  qui 
font  pafTer  des  promefTes  à  leur  profit  ,  par  les 
mêmes  motifs  &  dans  les  mêmes  vues. 

Maynard  rapporte  à  ce  lujet ,  qu'un  nommé 
Chanut ,  procureur  au  parlement  de  Touloufe  , 
promit  à  un  eccléfiaftique  ,  fon  client  ,  de  lui 
taire  gagner  fon  procès  ,  s'il  vouloit  s'obliger  à 
payer  une  certaine  fomme  ,  dont  une  partie  feroit 
délivrée  au  rapporteur  du  procès  &  au  préfident  : 
le  client  ayant  accepté  la  propofition  ,  le  préfident 
&  le  rapporteur  ,  qui  en  furent  informés  ,  rendi- 
rent au  parlement  une  plainte  ,  en  conféquence  de 
laquelle  Chanut  &  l'eccléfiaftique  furent  condamnés 
à  faire  amende  honorable. 

Les  arbitres  choifis  par  les  parties  qui  fe  ren- 
dent coupables  de  Malverfation  ,  foit  en  fe  laifiant 
corrompre  par  argent ,  foit  en  jugeant  par  faveur  , 
par  haine  ,  &c.  ,  doivent  être  punis  des  mêmes 
peines  que  les  juges  qui  commettent  de  pareils 
délits. 

Les  avocats  &  les  procureurs  font  coupables 
de  Malverfation  ,  lorfque  ,  par  dol  ou  par  fraude  , 
ils  engagent  leurs  parties  dans  des  procès  injuftes  , 
ou  qu'ils  trahiffent  la  caufe  de  leur  client  ,  pour 
favorifer  celle  de  la  partie  adverfe  ;  ou  qu'ils 
laifient  condamner  leurs  parties  fans  les  défendre  , 
ou  enfin  qu'ils  révèlent  les  fecrets  qu'elles  leur  ont 
confiés. 

Les  peines  qui  doivent  être  prononcées  contre 
cette  efpèce  de  délit  ,  font  la  privation  d'office 
contre  celui  qui  a  malverfé  ,  &C  l'incapacité  d'exer- 
cer aucune  fondion  publique  à  l'avenir  ;  on  doit 
en  outre  le  condamner  aux  dommages  &  inté- 
rêts de  la  paitie  léfée  ,  &  quelquefois  au  bannif- 
fement  ou  à  une  autre  peine  plus  confidérable 
encore ,  félon  la  qualité  du  fait  &L  des  circonf- 
tances. 

Les  huiffiers  ou  fergens  fe  rendent  coupables 
de  Malverfation  ,  lorfque  ,  de  leur  autorité  privée 
&  fans  décret  ou  ordonnance  du  juge  ,  ils  confli- 
tuent  quelqu'un  prifonnier. 

Lorfqu'ils  laifient  évader  les  perfonnes  qu'ils 
étoient  chargés  d'emprifonner. 

Lorfqu'ils  s'emparent  ces  meubles  d'un  ac- 
cufé  prifonnier  ,  en  les  failant  tranfporter  chez 
eux. 

Lorfqu'ils  commettent  des  excès  &  mauvais 
traitemens  ,  en  procédant  aux  faifies  6c  exécutions. 

Lorfqu'ils  exigent  des  falaires  illégitimes  ,  ou 
qu'ils  détournent  les  deniers  qu'ils  ont  reçus 
des  parties  pourfuivies,  ou  des  ventes  qu'ils  ont 
faites. 

Par  arrêt  du  15  juillet  1719,  le  parlement  de 
Par's  a  condamné  un  fous-brigadier  de  maréchaufifée 
à  cinq  ans  de  galères  ,  pour  avoir  ,  lors  de  la  cap- 
ture d'un  particulier  ,  fouflrait  de  fa  bourfe  vingt- 
. quatre  louis  d'or  ,fans  en  avoir  fait  m-ention  dans 
fon  procès-verbal. 


MALVERSATION. 

L'édit  d'Amboife  ,  du  mois  de  janvier  157a  ^ 
prononce  la  peine  de  privation  d'office  &  de  pu- 
nition corporelle  ,  s'il  échet ,  contre  Les  huiffiers 
ou  fergens  qui  ufent  d'excès  &  de  mauvais  trai- 
temens dans  les  exécutions  ou  emprifonnemens 
qu'ils  font. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  29  mars  1642; 
par  lequel  un  fergent  a  été  condamné  à  l'amende 
&  déclaré  incapable  d'exercer  fon  office  ,  pour 
avoir  outragé  la  partie  qu'il  exécutoit. 

Et  par  un  jugement  rendu  en  la  connétablie 
&  maréchaufi"ée  de  France  ,  le  26  juin  1742  , 
un  cavalier  de  maréchauffée  a  été  condamné  à 
être  pendu  ,  pour  avoir  ,  fans  aucune  néceffité  , 
tué  d'un  coup  de  moufqueton  un  prifonnier  qu'il 
conduifoit. 

Un  arrêt  de  règlement ,  rendu  aux  grands  jours 
de  Poitiers  le  14  décembre  i'579,  a  défendu  aux 
fergens  ,  à  peine  de  privation  de  leur  état  & 
de  punition  corporelle  ,  de  recevoir  de  l'argent  de 
quelqu'un  pour  ne  pas  l'emprifonner ,  ou  pour  ne 
pas  exécuter  fes  biens  ,  ou  pour  ne  pas  l'établir 
gardien  ou  com.miflTaire  à  une  faifie. 

La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du  3  janvier 
i-^éj  ,  par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  a 
condamné  à  l'amende  honorable  Sc  au  banniffe- 
ment  trois  fergens  ,  qui  ,  au  lieu  de  conftituer 
prifonnier  un  débiteur ,  félon  la  commiffion  qui 
leur  en  avoit  été  donnée  ,  avoient  favorifé  fon 
évafion. 

Le  Prêtre  rapporte  un  autre  arrêt  du  20  mars 
1602,  par  lequel  un  fergent  a  été  condamné  à 
l'amende  honorable  &  au  bannilTement  ,  parce 
que  ,  pour  extorquer  de  l'argent  des  payfans ,  il  les 
menaçoit  de  les  établir  commifTaires. 

Un  autre  arrêt  du  15  février  1670  ,  rapporté  par 
Bonitace  ,  a  confirmé  une  procédure  extraordinaire 
faite  contre  un  huiffier  qui  ,  peur  laiffer  évader 
un  criminel  qu'il  conduifoit  en  prifon  ,  en  avoit 
reçu  une  fomme  d'argent. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  juillet  175')  ,  le 
nommé  de  Launoy  ,  huiffier  à  cheval ,  a  été  con- 
damné à  l'amende  honorable  &  à  neuf  ans  de 
galères  ,  pour  s'être  adjugé  des  m»eubles  qu'il 
vendoit. 

Plufieurs  ordonnances ,  &  particulièrement  celles 
d'Orléans  &  de  Blois  ,  veulent  que  les  huiffiers 
ou  fergens  qui  prennent  pour  leurs  falaires  des 
droits  qui  ne  leur  appartiennent  pas  ,  ou  qui 
exigent  au  delà  de  ce  qui  leur  appartient  légiti- 
mement,  foient  privés  de  leurs  offices,  &  punis 
corporellement. 

Les  geôliers  fe  rendent  coupables  de  Malver- 
fation ,  lorfqu'ils  ufent  d'excès  ou  de  mauvais  trai- 
temens envers  les  prifonniers. 

Lorfqu'ils  abufent  d'une  femme  prlfonnière. 

Lorfqu'ils  favorifent  l'évafion  d'un  prifonnier. 

Lorfqu'ils  mettent  un  prifonnier  dans  les  ca- 
chots ,  ou  qu'ils  lui  ittachent  les  fers  aux  pieds  fans 
un  mandement  figné  du  juge. 
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Lorfqu'ils  délivrent  des  écrous  à  des  perfonnes  | 
qui  ne  lont  point  a£lueUen\ent  en  prlfon,  ôc  qu'ils  I 
font  des  écrous  ou  écrivent  des  décharges  fur  des 
feuilles  volantes  ou  autrement  que  iur  le  regiftre 
cotté  &  paraphé  par  le  juge. 

Lorfque  ,  fous  prétexte  de  bienvenue  ,  ils  tirent 
d'un  prifonnier  de  l'argent  ou  des  vivres. 

Lorfqu'ils  fouffrent  qu'on  parle  aux  prifonniers 
enfermés  dans  les  cachots  ,  &.  qu'on  leur  remette 
des  lettres  ou  billets  fans  la  permiffion  du  juge. 

Lorfqu'ils  retiennent  quelque  chofe  Iur  les  de- 
niers confignés  entre  leurs  mains  ,  pour  être  remis 
aux  créanciers  des  débiteurs  emprifonnés. 

Ces  fortes  de  Malverfations  fe  puniffent  de  pei- 
nes pécuniaires  ou  corporelles ,  félon  les  circonf- 
tances  &  la  qualité  du  délit. 

Par  exemple  ,  fi  le  prifonnier  qui  s'eft  évadé 
étoit  détenu  pour  un  crime  capital  ,  &.  que  le 
geôlier  eût  facilité  révafion  ,  il  doit  être  puni  du 
dernier  fupplice.  C'eft  l'avis  de  plufieurs  ciimi- 
naliftes ,  &  c'eft  aufti  une  difpofition  de  la  confti- 
tution  Caroline. 

Si  le  prifonnier  évadé  étoit  détenu  pour  dettes, 
&  qu'il  Y  Qxxx.  la  moindre  négligence  de  la  part 
du  geôlier,  ce  dernier  ferolt  obligé  de  payer  aux 
créanciers  les  fommes  pour  lefquelles  le  débiteur 
auroitété  emprifonné  ou  recommandé.  Ets'ilavoit 
favorifé  l'évafion  ,  il  feroit  en  outre  condamné  à 
une  amende  ,  ou  à  quelqu'autre  peine  ,  fuivant  les 
circonftances.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts 
des  lo  mai  1605  &  4  décembre  1629,  rapportés 
par  Bouvot  &  par  Bardet. 

Les  Malverfations  commifes  par  les  officiers 
royaux  dans  les  fondions  de  leurs  offices ,  font 
des  cas  royaux  dont  la  connoifl^ance  appartient  aux 
baillis  &  aux  fénéchaux. 

Obfervez  néanmoins  que  ce.tte  règle  reçoit 
plufieurs  exceptions.  1°.  Les  juges  des  bailliages, 
&  même  les  avocats  &  les  procureurs  du  roi  ne 
peuvent  être  jugés  qu'au  parlement ,  pour  raifon 
des  Malverfations  commifes  dans  les  fondions  de 
leurs  offices. 

1°.  C'eft  aux  cours  des  aides  qu'appartient  la 
connoiftance  des  Malverfations  commifes  par  les 
élus,  les  officiers  des  greniers  à  fel ,  les  receveurs 
des  tailles,  les  juges  des  traites,  les  maîtres  des 
ports  ,  &.  leurs  lieutenans  ,  quoique  officiers 
royaux. 

3°.  Les  maîtres  particuliers  &  principaux  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts  ne  peuvent  pareillement 
être  pourfuivis  pour  Malverfations  commiies  dans 
leurs  fonélions  ,  que  pardevant  leurs  juges  fupé- 
rieurs. 

4°.  La  connoiflfance  des  Malverfations  com- 
mifes par  les  officiers  inférieurs  des  eaux  &  forêts  , 
des  éleélions  ,  des  greniers  à  fel  ,  des  traites  & 
des  autres  jurididions  extraordinaires  qui  connoif- 
fent  des  droits  du  roi ,  appartient  au  tribunal  dont 
dépendent  les  coupables. 

Voye^  Mornac  ,  fur  la  loi  35  ,  partie  i".  ,  ff. 
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de  judiciis  ;  Profper  Farinacius  ^  praxis  theoria 
criminalis  ;  Julius  Clarus ,  praftica  criminalis  ;  les 
arrêts  de  Papon^  &  ceux  de  Maynard  ;  le  journal 
des  audiences  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ;  l'ordon- 
nance d  Orléans  ,  &  celle  de  Blois  ;  Lud.  de  Mayno  , 
in  traftatu  de  homicià^io  ,  d' Argentré ,  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  ;  la  RocAefavin,  en  /on  traité  des 
parlemens  ;  l'ordonnance  de  Moulins;  le  traité  de 
la  jujiice  criminelle  de  France  ;  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  ;  Chorier  ,  en  fa  jurifprudence  fur 
Guypape  ;  l'ordonnance  d'avril  i66y  ,  &  celle  du 
mois  d'août  1670  ;  le  recueil  de  Boni  face  ;  l'édit 
d' Amboife  du  mois  de  janvier  i^ji  ,  ô'c.  Voyer 
aufTi  les  articles  Avocat  ,  Procureur  ,  Juge  , 
Concussion  ,  Faux  ,  Huissier  ,  &c. 

MANAIGE,  MANANDIE,  MANANTIE, 
MANANCE  6c  MANAYE.  De  ces  cinq  mots, 
les  trois  premiers  au  moins  ont  fignifié  une  ha- 
bitation ,  une  maifon  ;  le  fécond  &  le  troifième 
ont  défigné  des  richeffes  ,  des  biens ,  des  meubles  , 
des  choies  de  ménage  ;  le  quatrième  a  été  employé 
pour  défigner  pofteffion  &  jouiflance  ;  &  le  der- 
nier enfin  a  fignifié  pofleffion  &  puiffance. 

Au  furplus  ,  le  mot  Manantie  fe  prend  quel- 
quefois dans  une  acception  plus  reftreinte  :  «  Les 
»  Mananties  dit  Fabert ,  font  héritages  autrefois 
»  donnés  à  cens  ou  rente  par  les  feigneurs ,  Se  à 
»  la  charge  qu'ils  ne  fe  peuvent  démembrer  ,  ÔC 
)>  que  advenant  le  décès  des  preneurs ,  fans  en- 
ij  fans  ,  ils  retournent  &  font  dévolus  au  feigneur 
))  ou  les  fuccefteurs.  Item  ,  fi  les  preneurs  vont  à 
»  demeurance  ailleurs  qu'en  la  feigneurie  ;  car  ,  cô 
»  mot  de  Mananties  vient  de  manens  ^  &  fignifie 
)»  que  le  preneur  doit  réfider  ».  Voye^:^  le  commen- 
taire de  cet  auteur  fur  la  coutume  de  Lorraine  ,  tit, 
6,%.ç)S,p.\\j. 

Le  gloffaire  du  droit  François  &  la  table  qui  y 
eft  jointe  ,  difent  mal  -  à  -  propos  Manatics  pour 
Mananties.  (  Article  de  M.  Garran  DE  Lov- 
LOS  ). 

MANANT  &  MANANDERIE.  Le  mot  Ma- 
nant fe  trouve  dans  la  coutume  de  Melun  ,  ait, 
210  &  331  ,  dans  celle  de  Berri  &  dans  pluheurs 
autres.  Il  y  défigne  un  habitant ,  c'eft-à-dire  ,  celui 
qui  fait  réfidence  quelque  part ,  en  latin  Manens. 
Je  ne  fçais  fi  Ragueau  a  raifon  dans  la  différence 
qu'il  établit  entre  les  Manans  &  habitans.  Les 
Mauans  font,  dit-il,  ceux  qui  font  nés  dans  une 
ville,  &  les  habitans  ceux  qui  y  ont  éti.bli  leur 
domicile. 

Bouteiller  dit ,  au  contraire,  «  que  Manans  font 
»  ceux  qui  demeurent  es  villes  &  cités  qui  n'ont 
»  prins  la  franchife  de  la  bcurgeoifie ,  defquels  , 
j>  qui  bourgeois  ne  font  ,  pour  ce  demeure  que 
»  ils  ne  foient  tenus  de  contribuer  &.  participer 
»  aux  frais  ,  miffions  &  defpens  ,  &  aux  aydes  de 
»  la  ville  où  ils  font  demeurans  ,  félon  ce  que 
3)  leurs  facultés  font,  peuvent  ^  doivent  fouffrir  », 
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Le  m''me  auteur  employé  le  mot  mananderie 
pour  réfidence.  Voye:^  la  lomme  rural  ,  liv.  2  , 
tit.  19  ,  pag.  1368  &  1369,  de  l'édition /V2-8°.  Il 
cîl;  encore  d'uiage  aujourd'hui  d'établir  les  com- 
iTiunautés  d'habitans  dans  les  aftes ,  en  qualité  de 
JManans  &  habïtans.  Mais  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  uns  &  les  autres  ,  fi  elle  a  eu  lieu,,  n'efl; 
plus  d'aucun  ufage.  L'art.  331  de  la  coutume  de 
Melun  attribue  également  le  droit  d'arrêt  aux 
bourgeois  ,  Manans  &  habitans.  (  Article  de  M. 
Garran  de  Coulon), 

MAN-BOTE.  Lesloix  Saxones  ou  Anglo- 
Normandes  donnent  ce  nom  aux  dédommage- 
mens  que  l'on  payoit  au  leigneur  pour  le  meurtre 
d'un  de  fes  fujets.  Foye^  les  glojjaires  de  Ducange 
6"  dorn  Carptntier.  (  G.  D.  C.  ) 

MANBOUR  ,  MANBOURNIE.  On  entend 
par  manbournie  toute  elpèce  de  puillance  ou  d'ad- 
irsiniftration  qu'un  particulier  a  fur  la  perfonne  ou 
fur  les  biens  d'un  autre  ,  &  par  Manbour  ,  celui 
qui  jouit  de  cette  puiffance  ou  qui  exerce  cette 
adminiftration. 

Loilel ,  en  fes  inftitutions  coutumières,  liv.  i^*", 
titre  4  ,  dit  que  «  bail  ,  garde  ,  Mainbour  ,  gou- 
5>  verneur  ,  légitime  adminirtrateur  &  régentant 
•)■)  font  quafi  tout  un  ...  &  que  les  enfans  font 
»  en  la  vourie  &  mainbournïe  de  leurs  pères  ou 
»  mères ,  foient  francs  ou  ferfs  ,  majeurs  ou  mi- 
>j  neurs  -.■>. 

C'eft  fur -tout  dans  les  coutumes  de  Hainaut 
que  font  employés  les  mots  dont  il  s'agit ,  &.  ils  y 
ont  différentes  fignitications. 

1°.  La  puilTance  paternelle  eft  fouvent  expri- 
mée dans  cette  province  par  le  terme  de  Man- 
bournie, L'article  26  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  ,  porte  ,  que  a  tous  enfans ,  fils  ou  filles , 
•)!  font  réputés  âgés  quand  ils  ont  1 5  ans  accom- 
»  plis,  pour  pouvoir  jouir  de  leurs  biens ,  n'eft 
j)  qu'ils  foient  en  la  fubjeclion  de  leur  père  ou 
11  mère  ;  que  lors  il  les  conviendroit  préalablement 
j)  &.  judiciairement  mettre  hors  ladite  manbournie 
»  &  fubjeétion  !>. 

a°.  Le  mot  Manbour  eft  fouvent  fynonlme  avec 
tuteur  ;  témoin  l'article  25  de  la  coutume  que 
pous  venons  de  citer  :  «  Les  prévôt ,  jurés  & 
Il  échevins  (de  Valenciennes  )  font  les  fupérieurs 
))  Alanbours  des  mineurs  dans  notredite  ville ,  & 
î>  pourront  les  tuteurs  Manbours  d'iceux  mineurs  , 
»  bailler  à  rente  &  par  recours  les  héritages  d'iceux 
■»■)  enfans  pour  leur  plus  grand  &  évident  profit, 
>j  du  confentement  &.  par  l'avis  defdits  de  la 
»;  loi  ,  &.C  »>. 

3".  Les  peuples  du  Hainaut  ont  confidéré  la 
femme  fous  la  puiflance  de  fon  mari ,  comme  un  être 
foible  ,  purement  pafiTif ,  incapable  de  défendre  fes 
droits  &-  de  veiller  à  fes  intérêts  :  de  là  efl  venu 
l'ufige  de  lui  donner  des  Manbours  en  la  mariant  ; 
ce  font  pour  elle  des  efpèçes  de  tuteuis  dont  la 
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nominarion  fe  fait  par  le  contrat  de  mariage  :  cette 
nomination  n'efl:  pourtant  pas  d'une  néceffité  ab- 
folue  ;  elle  ne  fert  que  de  précaution  pour  mettre 
la  femme  à  l'abri  de  toutes  les  furprifes  qu'elle 
auroit  à  craindre  de  la  part  de  Ion  mari.  C'eft  ce 
que  prouve  l'article  10  du  chapitre  29  des  chartres 
générales  ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Combien  que 
»  Manbours  foient  dénommés  par  le  traité  de 
»  mariage  ou  non  ,  néanmoins  pour  l'adhéritance 
»  du  douaire  &  afsène  ,  la  femme  pourra  prendre 
»  &  choillr  autres  perfonnes  pour  Manbours,  6c 
»  tels  que  bon  lui  femblera,  afin  d'être  adhérités 
»  avec  elle  ». 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  les  Manbours  font 
néceffaires  à  la  femme  ;  c'eft  lorfqu'il  s'agit,  dans 
la  coutume  de  Valenciennes ,  d'accepter  une  do- 
nation entre  vifs  que  lui  fait  fon  mari  d'un  héri- 
tage ou  d'une  rente  tenue  en  main-ferme.  L'article 
16  de  cette  loi  municipale  pcite,  que  «  le  mari 
»  ne  peut  donner  à  fa  femme  d'entre  vifs  aucun 
»  héritage  ou  rente  réputée  immeuble  ,  n'elt  qu'il 
>»  le  fafie  aux  Manbours  d'icelle  pour  elle ,  lef- 
»  quels  feront  à  ce  dénommés  &  commis  en  fai- 
»  lant  ledit  don  .  »  .  .  .  autrement  tel  dcn  eft 
»  nul  ". 

L'article  26  du  chapitre  30  des  chartres  géné- 
rales nous  donne  un  exemple  du  pouvoir  des  Man- 
bours dont  il  s'agit.  «  Un  Manbour  de  femme 
»  douée  fera  recevable  de  f-ùre  plainte  pour  avoir 
'»  record  du  douaire  d'icelle  ».  Cette  dilpofition 
fera  expliquée  à  l'article  Record  de  loi. 

Lorfqu'une  femme  a  befcin  d'un  Manbour ,  & 
qu'on  ne  lui  en  a  point  donné  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  ou  que  ceux  qu'on  lui  a  donnés  font 
morts  ou  refufent  d'accepter  fa  manbournie  ,  il 
faut  lui  en  faire  nommer  un  d'office  par  le  juge 
royal  de  fon  domicile.  C'eft  ce  qui  réfuhe  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  chapitre  29  des  chartres  générales. 
«  Et  s'il  n'y  avoit  Manbours  dénommés  par  le 
»  traité  de  maringe  ,  ou  qu'ils  fuffent  trépafl'és  , 
»  ou  ne  le  vouUiflent  accepter ,  la  remontrance 
»  s'en  pourra  faire  en  notredite  cour  ,  afin  d'avoir 
»  Manbourg  fubrogé  comme  par  icelle  cour  ». 

4°.  On  a  vu  aux  articles  DÉSHÉRITANCE  & 
Conditionner  un  héritage,  que  pour  inter- 
vertir l'ordre  des  fuccefTions  immobilières  ,  tel 
qu'il  eft  prelcrit  par  les  chartres  générales  &  par 
la  coutume  du  chef- lieu  de  Mons  ,  il  faut  régu- 
lièrement que  le  propriétaire  le  déshérite  des  biens 
qu'il  a  en  vue  entre  les  mains  des  juges  fonciers 
du  lieu  où  ils  font  fitués.  Faut  -  il  pour  la  vali- 
dité de  ces  fortes  de  déshéritances ,  qu'elles  foient 
fuivies  de  la  dénomination  &C  de  l'adhéritance  d'un 
Manbour  ?  Cette  queftion  n'en  eft  point  une  pour 
les  biens  régis  par  les  chartres  générales  ;  on  tient 
conftamment  que  la  feule  deflaifine  du  proprié- 
taire fuffit  pour  valider  la  difpofition  qu'il  en  a 
faite  ;  mais  la  chofe  n'eft  pas  auftl  claire  pour  les 
main-  fermes  fituées  dans  le  chef- lieu  de  Mons. 
Quelques-uns  penfent  cju'il  ne  faut  ni  dénonù- 
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nation  ,  ni  adhéritance  de  Manbour  dans  les  dif- 
politions  que  l'on  en  fait  ;  ils  le   fondent  d'abord 
fur  ce  qu'il  n'y   a  dans  la;  coutume  décrétée   de 
cette  partie  du  Hainaut,  aucun  texte  qui   prefcrit 
cette  formalité  :  ils  ajoutent,  qu'un  Manbour  ei\ , 
par  rapport  aux  immeubles,  ce   qu'eit  un  exécu- 
teur-teftamentaire  pour  les  meubles;  qu'un  teûa- 
ment  ne  laifTe  pas  d'être  valable  ,  quoiqu'il  ne  con- 
tienne pas  de  nom.ination    d'un  exécuteur  -  tefta- 
mentaire  ;  qu'il  en  doit  donc  être  de   même  des 
déshéritances  on  a^les  d«  condition  ;  qu'autrement 
il  faudroit  attribuer  à  la  mort  du  Manbour  ,  arrivée 
avant  celle  du  difpofant  ,  l'effet  d'anéantir  la  dif- 
poution  ,  en  la  fail'ant  tomber  en  caducité  ;  ce  qui 
rendroit  fouvent  illufoire  la  faculté  de  conditionner  ; 
qu'enfin,  Dumées  en  fa  juril'prudence  du  Hainaut 
François  ,  pare  m,   nous  donne  une  tormule  de 
condition  ,  dans  laquelle  il  n'eft  point  du  tout  parlé 
de  Manbour. 

Ces  raifons  ne  manquent  pas  de  folidité  ,  ce- 
pendant l'opinion  contraire  a  prévalu ,  &  l'uiage 
l'a  confacrée.  Dans  le  principe  ,  on  diftinguoit  les 
conditions  qui  fe  faifoient  uniquement  pour  con- 
farver  le  pouvoir  de  difpofer  en  tout  état,  d'avec 
celles  qui  tendoient  direélement  à  interv  ertir  l'ordre 
des  fuccefTions  légales  :  on  a  toujours  tenu  qu'il 
fliUoit  dénomination  &  adhéritance  de  Manbour 
dans  les  premières  ;  mais  on  penfoit ,  à  l'égard  des 
fécondes  ,  que  cette  formalité  n'étoit  pas  néceffaire  , 
ou  du  moins  qu'elle  n'étoit  requife  que  pour  le 
cas  où  le  difpofant  feroit  devenu  incapable  par 
un  changement  d'état  :  &  fur  ce  fondement ,  il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  fouverain  chef- lieu  de 
Mons  ,  du  13  février  1671  ,  que  la  condition  faite 
par  un  prêtre  au  profit  de  fes  neveux  &  nièces , 
d'un  bien  qu'il  acquéroit ,  devoit  être  exécutée , 
quoiqu'elle  ne  contînt  point  de  dénomination  ni 
d'adhéritance  de  Manbour.  Les  prêtres  ne  peuvent 
point  changer  d'état  ,  en  prenant  ce  miot  dans  le 
fens  que  lui  attribue  la  coutume  ;  c'eft-  à  -  dire  , 
paffer  du  céhbat  au  mariage ,  ou  du  mariage  à  la 
viduité. 

Dans  la  fuite  on  a  été  plus  loin  ;  un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Mons  du  11  juillet  1678,  a 
jugé  en  faveur  de  Denis  Jacquis  ,  contre  Michel 
Machelart  &  conforts,  qu'une  condition  faite  pour 
déroger  à  l'ordre  des  fuccefTions  al?  intejlat,  étoit 
nulle  ,  faute  de  nomination  Si.  d'adhéritance  de 
Manbour. 

Le  chef-lieu  de  Mons  a  pareillement  décidé  j-le 
2.3  oftobre  1708  ,  que  l'omifTion  de  cette  forma- 
lité avoit  vicié  la  condition  faite  par  Cornille  Raulfo 
au  profit  de  Marie-Jeanne  le  Febvre  ,  quoique  le 
conditionnant  n'eût  point  changé  d'état  dans  l'in- 
tervalle de  l'acle  au  moment  de  fa  mort. 

On  verra  dans  un  inftant  que  le  parlement  de 

Flandres  s'efl    conformé  à   cette    jurifprudence  , 

£i  qu'il  en  a  fait  la  bafe  d'un  arrêt  du    13  août 

1779. 

On.  a  demandé,  fi  l'en  doit  préfumw  l'adhéri- 
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tance  du  Manbour ,  lorfqu'il  cil  icule.r.ent  cnor.cé 
dans  l'aéte  de  condition ,  que  le  difpofant  s'cll 
déshérité  6c  qifil  a  requis  les  jupes  d'adhériter  un 
tel  en  qualité  de  Manbour.  L'afilimative  a  été 
prononcée  par  trois  arrêts  du  confeil  fouverain 
de  Mons  ;  le  premier  ell:  du  mois  de  janxier 
1708  ;  il  a  été  rendu  entre  Claude  de  Bettignies 
&  Pierre  Bernage.  Le  fécond  eft  intervenu  en 
janvier  1711  ,  entre  la  veuve  Vandergoglat  & 
le  baron  de  Poderlé.  On  a  remarqué  que  le  rap- 
porteur ,  M.  Bernard  ,  étoit  d'un  avis  contraire* 
Le  troifième  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  la 
Roy  ,1e  15  mars  1716  ,  entre  M*-'  Coffée  ,  avocat , 
&  les  exécuteurs  -  teflamsntaires  de  la  veuve 
Briquet. 

Mais  cette  jurifprudence  étoit  trop  oppoféo 
aux  principes  ,  pour  lublifter  longtemps.  Dès  le  6 
leptembre  1703  ,  le  confeil  de  Mons  lui-même 
l'a  condamnée  par  un  arrêt  porté  en  faveur  de 
Marguerite  5c  de  Marie  -  Thérèfe  Notté  ,  contra 
Gillart- François  Notté  ;  &  il  a  montré  depuis  en 
plufieurs  occaiions ,  qu'il  l'avoit  entièrement  aban- 
donnée (  I  ).  Le  fouverain  chef-lieu  a  fait  plus; 
le  23  janvier  1766,  il  a  adreûé  à  tous  les  échevi- 
nages  de  fbn  relTort  un  arrêt  en  forme  de  régie-' 
ment  ,  dont  voici  le  difpofi'if. 

«  Chers  &  bien  -  amés ,  étant  venu  à  notre" 
M  connoiflance  ,  par  différentes  procédures  portées- 
11  à  ce  fiége  pour  en  recevoir  charge  de  juger,- 
»  qu'oiv  fe  relâchoit  de  l'ancien  ufage  ,  fe  con- 
M  tentant  en  plufieurs  endroits  ,  dans  l'opération 
M  des  conditions  ,  d'inlérer  que  le  déshéritant  avoit 
)>  rec{uis  qu'un  tel  foit  adhérité  Manbour,  fans' 
»  exprimer  qu'il  l'a  été;  d'où  il  réfulte  grand  nom.-- 
}>  bre  de  procédures  pour  lefquelles  il  faut  fou- 
»  vent  en  venir  à  la  voie  de  record  pour  établir 
»  ce  fait  :  pour  prévenir  ces  inconvéniens^^,  nouS' 
»  vous  faifons  cette  ,  pour  vous  avertir  d'être  foi^ 
5»  gneux  ,  pour  que ,  dans  chaque  embrevure ,  l'ad-- 
j»  héritance  de  Manbour  foit  exprimée  ,  à  peine 
»  qu'on  ne  la  préfumera  pas  effeéluée  ;  à  quel' 
n  eflet  vous  ferez  dépofer  la  préfente  à  vos  ref-- 
j>  peâifs  greffes  pour  la  dircé^ion  des  greffiers  eii' 
3j  cette  partie  )>, 

Voici  l'efpèce  d'un  arrêt  du  parlement  de- 
Flandres  ,  qui  a  adopté  formell«ment  cette  dé-- 
cifion.Le  14  janvier  1727,  le  nommé  Larmoyeux  ^ 
demeurant  à  Salfignies  ,.  village  du  chef  -  lieu  de- 
Mons  ,  ayant  femme  première  &  en/ans  d'elle,  rap- 
porta entre  les  mains  de  la  Im  du  lien  un  héritage-" 
dont  il  étoit  propriétaire  libre  ,  à  l'effet  d'en  pou-- 
voir  difpofer  en  tout  état ,  &.  au  cas  qu'il  n'en  fit^ 
rien  ,  d'aflurer  à  fa  femme ,  dans  l'hypothèfr 
qu'elle  le  furvéciit  ,  le  droit  d'en  jouir  toute  fa'. 
vie  &  d'en  difpofer  à  fon  gré.  Larmoyeux  mouru^S 
le  premier  ;, fa  veuve  fe  remaria  à  Daniel  Bouttiau  ,, 
après  avoir  pafTé ,  le  10  novembre  1728  ,  un  â^i^: 
àe  condition  ,  par  lequel  elle  fe  réfervoit  à  elle  &* 

'■  "    ' ' ■•-•  ■  — — ■  ■  ■  ■     I-    .mi- 

(  I  )^  Vo)^Ci  Tartiçle^  De^'^irs  d^  loiy.ti  l&j  p.%  j^jo,» 
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à  fon  futur  époux  l'ufufruit  de  tous  les  biens  qu'elle 
poiiccoit  alors  ,  &  ordonnoit  que  les  enfans  à 
naîrre  du  iecond  mariage  projeté  y  prendroient 
une  part  égale  à  celle  des  enfans  du  premier  lit. 
11  n  étoit  pas  fait  mention  dans  ce  dernier  a£l;e  que 
le  Manbour  nommé  par  la  mère  eût  été  adhérité  : 
cette  omillion  détermina  les  enfans  des  premières 
noces  à  en  demander  la  nullité  ,  afin  d'exclure 
leurs  frères  utérins  du  partage;  dans  les  biens  con- 
ditionnés. Ceux-ci  rcpondoient  que  la  coutume 
du  chef- lieu  de  Mons  n'a  aucune  dil'pofition  qui 
règle  la  forme  dans  laquelle  les  conditions  doivent 
ctre  rédigées ,  qu'ainli  on  ne  peut  pas  dire  que 
renonciation  de  l'adhéritance  du  Manbour  y  foit 
requife  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  fuffilbit  d'ailleurs 
tle  jeter  les  yeux  fur  l'afte  dont  il  s'agiiToit ,  pour 
le  convaincre  que  l'adhéritance  avoit  été  effec- 
tuée ,  puifqu'il  y  étoit  dit  que  la.  veuve  Larmoyeux 
s'étoit  déshéritée  &.  avoit  préienté  un  tel  pour 
Manbour  ,  avec  requifuion  de  l'adhériter  ;  que  le 
pouvoir  des  gens  de  loi  eft  en  cette  matière  ab- 
abfolument  palïîf  •,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  retufer 
l'adhéritance  qu'on  leur  demande  ;  que  par  con- 
féquent  on  doit  la  préfumer  accordée  ,  lorlqu'il 
eft  prouvé  qu'elle  a  été  demandée;  que  d'ailleurs 
le  Manbour  nommé  par  la  veuve  Larmoyeux 
avoit  figné  l'afte,  &l  qu'après  tout  il  ne  falloit  point 
d'adhéritance  ni  même  de  nomination  de  Manbour 
pour  faire  valoir  un  afle  de  condition. 

Sur  ces  raifons  ,  il  intervint  fentence  au  bail- 
liage feigneurial  de  Saflignies  ,  par  laquelle  les 
enfaus  du  premier  lit  furent  déboutés  de  leur 
demande  ,  &  ceux  du  fécond  admis  au  partage 
des  immeubles  conditionnés.  Mais  la  caufe  ayant 
cté  portée  par  appel  au  parlement  de  Flandres, 
la  fentence  a  été  infirmée  de  toutes  voix  ,  moins 
une  ,  ôc  l'aéfe  dont  il  s'agiiToit  déclaré  nul  avec 
dépens.  L'arrêt  a  été  rendu  le  t}  août  1779  »  ^^ 
rapport  de  M.  Vanrode  ,  en  la  féconde  chambre. 

Le  défenfeur  des  intimés  citoit  à  l'appui  de  la 
fentence  un  arrêt  dont  il  eft  bon  de  taire  con- 
noître  Tefpèce.  Le  nommé  Lallemant ,  fe  trouvant 
l'ans  enfans,  avoit  fait,  du  confentement  de  fes 
héritiers  préfomptifs ,  une  condition  par  laquelle  il 
accordoit  à  fa  femme  ,  en  cas  de  furvie ,  la 
faculté  de  difpofer  à  fon  gré  d'une  rente  qui  lui 
étoit  propre  ;  l'aâe  ne  portoit  point  que  le  Man- 
bout  eût  été  adhérité.  La  femme  devenue  veuve  fe 
remaria  avec  le  nommé  Plouvier ,  &  avant  la 
célébration  elle  fit ,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui 
en  avoit  donné  fon  premier  mari ,  une  condition 
portant  que  fon  futur  époux  jouiroit  de  la  rente 
par  ufufruit ,  &.  que  le  partage  s'en  feroit  égale- 
ment après  fon  décès  entre  touts  les  enfans  à  naitre 
de  fon  mariage.  Les  héritiers  collatéraux  de  Laile- 
mant  la  laifsèrent  jouir  toute  fa  vie  de  la  rente  , 
mais  à  fa  mort ,  ils  la  réclamèrent ,  fur  le  fonde- 
ment du  défaut  d'adhéritance  dans  la  condition 
faite  par  leur  auteur.  Les  enfans  Plouvier  répon- 
jiuent  également  que    l'adhéritance    devoit  être 
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préfumée,  mais  ils  ajoutèrent  (  comme  le  prouve 
l'extrait  du  rapporteur  ,  qui  a  été  mis  fous  les  yeux 
de  la  cour  le  )  3  août  1779  )  ,  que  le  bien  reven- 
diqué lui-  eux  leur  étoit  acquis  à  titre  de  prefcrip- 
tion.  Ce  moyen  a  fait  débouter  les  héritiers  Lalle- 
mant. L'arrêt  eft  du  mois  de  mai  1763  ,  il  con- 
firme une  fentence  du  bailliage  du  Quefnoy. 

La  queftion  s'eft  repréfentee  depuis  peu,  &  la 
partie  qui  alléguolt  le  défaut  d'adhéritance  du 
Alanbour  a  perdu  fa  caufe.  Mais  il  faut  remarquer, 
1°.  qu'elle  s'étoit  mal  défendue  :  elle  n'avoit  cité 
ni  les  arrêts  rendus  fur  cette  matière  au  confeil 
louverain  du  Haynaut  Autrichien,  ni  le  règlement 
du  chef  lieu  de  Mons  du  23  janvier  1766,  ni  l'arrêt 
du  parlement  de  Flandres  de  1779.  2.°.  Le  cas  étoit 
ablolument  particulier  :  il  s'agilfoit  d'un  contrat 
de  rente  qui  avoit  été  donné  par  condition  de 
Maubournie  à  Jacques-Jofeph  Habeau,  demeurant 
à  Defiviers,  pareille  de  JaDes  :  il  ne  paroifloit  pas 
que  cette  rente  tût  hypothéquée  autrement  que  par 
un  fimple  rapport.  Dès-là  ,  elle  ne  pouvoit  pas 
être  réputée  immobilière  ;  ôc  comme  lous  ce  point 
de  vue  il  ne  falloit  pas  de  devoirs  de  loi  pour 
en  difpenfer,  il  étoit  évident  que  le  défaut  d'ad- 
héritance d'un  Manbour  qui  n'avoit  été  nommé 
que  lurabondamment  ,  ne  pouvoit  pas  vicier  la 
difpofition.  Utile  non  vitiatur  per  inutile.  J'avois 
été  confuité  par  Habeau  ,  &  j'avois  penfé  qu'il 
devoit  le  borner  à  ce  fécond  moyen  qui  étoit 
péremptoire. 

L'arrêt  a  été  rendu  le  19  janvier  1784,  en  la 
troifieme  chambre  ,  au  rapport  de  M.  Wacrenier. 

Voyez  les  articles  Loer,  Embref,  Devoirs 

DE    LOI   ,    DeSHÉRITANCE   ,    CONDITIONNER, 

MoNS,  Kainaut,&c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres^. 

MANDA.  On  nommoit  ainfi  autrefois  en 
Guyenne  des  fergens  qui  donnoient  des  afTigna- 
tions.  Voyez  les  anciennes  Coutumes  de  Bordeaux  6* 
le  Gloffaire  de  MM.  de  la  Motte  ,  que  l'on  trouve 
dans  leur  Commentaire  fur  la  Coutume  de  cette 
ville.  {G.  B.C.) 

MA>7DAT.  C'eft  une  convention  par  laquelle 
quelqu'un  fe  charge  de  faire  quelque  chofe  pour 
une  autre  perfonne. 

Celui  qui  donne  la  chofe  à  faire  fe  nomme  man- 
dant ;  &.  celui  qui  s'en  charge ,  mandataire. 

Le  Mandat  efî  de  la  clafTc  des  contrats  du  droit  des 
gens  ;  il  n'eft  altujetti  à  aucune  forme  ni  à  aucune 
règle  qui  lui  foient  particulières.  Il  eft  auffi  du 
nombre  des  contrats  de  bienfaifance ,  &  fe  fait 
ordinairement  pour  le  feu)  intérêt  du  mandant  : 
c'eft  d'ailleurs  un  contrat  fynallagmatique  qui  pro- 
duit des  obligations  réciproques.  Le  mandataire 
doit  rendre  compte  au  mandant,  &  celui-ci  doit 
incemniter  celui-là. 

Pour  qu'une  affaire  puifle  être  le  fujet  d'un  con- 
trat 
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trat  de  Mandat,  il  faut  qu'elle  ne  (oit  oppofée  ni 
aux  joix  ni  aux  bonnes  moeurs  :  d'où  il  luit  que  Ci 
je  m'étois  chargé  d'acheter  pour  vous  du  tabac  de 
contrebande  ,  le  Mandat  feroit  nul ,  comme  con- 
traire aux  loix ,  &  ne  produiroit  aucune  obligation. 

Il  taut  aulfi  pour  la  validité  du  Mandat ,  que 
l'affaire  foit  de  nature  que  le  mandant  puiffe  être 
cenfé  la  faire  lui-même  par  le  miniftère  de  fon 
mandataire.  C'eft  pourquoi ,  fi  je  vous  mandois 
d'emprunter  de  mon  receveur  mille  écus  qui 
m'appartinflent ,  &  qu'il  vous  les  comptât ,  il  eft 
clair  que  ce  feroit  un  prêt  que  je  vous  ferois , 
&  qu'en  cela  il  n'y  auroit  aucun  contrat  de  Man- 
dat, attendu  qu'il  s'agiroit  d'une  affaire  que  je  ne 
pourrois  être  cenfé  faire  pour  moi-même  ,  puifque 
perfonne  ne  peut  emprunter  fes  propres  deniers. 

Il  faut  encore  par  la  validité  du  Mandat ,  que 
l'affaire  qui  en  eft  l'objet  foit  telle  qu'on  puiffe 
fuppofer  que  le  mandataire  peut  la  faire.  Ainfi, 
dans  le  cas  où  un  colonel  auroit  donné  commif- 
fion  à  un  confeiller  au  parlement  d'aller  com- 
mander fon  régiment ,  &  que  ce  confeiller  eut 
accepté  lacomminion,  le  Mandat  n'en  feroit  pas 
moins  nul ,  parce  qu'il  s'agiroit  d'une  chofe  que  le 
mandataire  ne  pourroit  pas  faire. 

11  eft  de  l'efl^ence  du  Mandat  que  le  mandant  ait 
l'intention  de  charger  à  fes  propres  rifquesle  man- 
dataire de  l'affaire  qui  eft  le  fujet  du  Mandat ,  & 
que  le  mandataire  ait  de  fon  côté  la  volonté  de 
s'obliger  à  exécuter  la  commiftion.  C'eft  cette 
volonté  réciproque  du  mandant  &  du  mandataire 
qui  conftitue  le  Mandat,  &  c'eft  aufli  ce  qui  le 
fait  différer  de  la  fimple  recommandation  ^  qui  ne 
produit  aucune  obligation. 

Ainfi ,  lorfque  je  vous  ai  écrit  à  Paris  que  ma 
femme  iroit  y  paffer  l'hiver,  &  que  je  vous  la 
recommandois  pendant  fon  féjour  dans  la  capitale, 
ma  lettre  ne  contenant  qu'une  fimple  recomrtian- 
dation  ,  nous  n'avons  contrafté  l'un  envers  l'autre 
aucune  obligation  :  c'eft  pourquoi  vous  ne  feriez 
nullement  fondé  à  me  répéter  la  dépenfe  que  vous 
avez  faite  pour  procurer  de  l'agrément  à  ma  femme 
en  conféquence  de  ma  recommandation. 

Mais  fi  je  vous  avcis  prié  de  fournir  à  ma  femme 
les  deniers  qu'elle  vous  demanderoit  durant  fon 
féjour  ,  ma  lettre  eût  été  un  Mandat  par  lequel 
j'aurois  contrafté  l'obligation  de  vous  rembourfer 
ce  que  vous  auriez  avancé. 

C'eft  encore  l'intention  refpeflive  du  mandant 
&  du  mandataire  de  s'obliger  l'un  envers  l'autre, 
qui  diftingue  le  Mandat  du  confeil.  Ce  dernier, 
femblable  à  la  recommandation ,  ne  produit  au- 
cune obligation.  D'où  il  fuit ,  que  pour  connoître 
s'il  eft  intervenu  un  Mandat  entre  les  parties  ,  ou 
s'il  n'a  été  queftion  que  d'un  fimple  confeil ,  il 
faut  apprécier  fcrupuleufement  les  termes  dans 
lefquels  elles  fe  font  expliquées. 

Si,  par  exemple  ,  je  vous  prie  de  prêter  à  mon 
parent  ^cent  louis  que  je  n'ai  pas  pu  lui  prêter 
moi-même  , parce  que  je  ne  les  avois  pas,  il  eft 
Tome  X. 
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j  certain  qu'il  réfulte  de  mon  difcours  un  Mandat; 
fuivant  lequel  je  dois  être  tenu  de  vous  indem- 
nifer  du  prêt  que  vous  aurez  fait  en  conféquence  : 
mais  fi  je  vous  dis  ftmplement  qu'Alexandre  mon 
ami  y  qui  vous  prie  de  lui  prêter  cent  louis  ,  eft 
un  homme  lolvable ,  &  que  vous  pouvez  l'obli- 
ger fans  courir  aucun  rifque  ,  il  ne  réfultera  de  ce 
difcours  qu'un  confeil  qui  ne  produira  aucune 
obligation. 

Obfervez  néanmoins  que  ft  vous  pouviez  prouver 
que  je  fçavois  que  les  affaires  d'Alexandre  étoient 
dérangées  lorfque  je  vous  ai  confeillé  de  lui  prêter 
les  deniers  qu'il  demandoit,  je  ferois  tenu  de 
vous  rendre  cette  fomme  ,  à  caufe  du  dol  que  ' 
vous  feriez  en  droit  de  m'imputer. 

Il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  Mandat  qu'il  foit 
gratuit  ,  autrement  ce  feroit  un  contrat  de  louage. 

Le  Mandat  n'étant  affujetti  à  aucune  forme  par- 
ticulière ,  il  peut  fe  faire  verbalement  :  mais  fi  la 
chofe  qui  erpfait  l'objet  excède  la  valeur  de  cent 
livres,  &  que  l'une  des  parties  difconvienne  du 
Mandat ,  l'autre  partie  ne  peut  pas  être  admife  à 
le  prouver  par  témoins  ;  elle  a  feulement  le  droit 
d'obliger  la  partie  qui  en  difconvient  ,  à  affirmer 
qu'il  n'a  point  eu  lieu. 

Au  refte  ,  le  contrat  de  Mandat  fe  forme  le  plus 
fouvent  par  un  avis  qu'on  appelle  procuration,  &  qui 
fe  tait  fous  fignature  privée  ou  pardevant  notaires. 

Quoique  l'acceptation  du  Mandat  foit  un  pur 
bienfait  du  mandataire  envers  le  mandant,  il  en 
réiulte  néanmoins,  aufli-tôt  qu'elle  a  eu  lieu  ,  une 
obligation  de  la  part  du  mandataire  d'exécuter  le 
Mandat ,  fous  peine  d'être  tenu  des  dommages  6c 
intérêts   qui  pourroient  réfulter  de  l'inexécution. 

Cette  obligation  eft  particulièrement  fondée  fur 
la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  de  manquer 
aux  promeffes  qu'on  a  faites.  D'ailleurs,  ce  feroit 
bleffer  tout  principe  d'équité  ,  û  le  mandataire 
pouvoit  impunément  induire  en  erreur  le  man- 
dant, qui ,  s'il  n'eût  pas  compté  fur  la  fidélité  du 
mandataire,  auroit  pris  des  mefures  pour  faire  fes 
affaires  lui-même,  ou  pour  en  charger  un  autre 
mandataire. 

Il  peut  néanmoins  ,  depuis  le  contrat ,  furvenir 
différentes  caufes  qui  difpenfent  le  mandataire  de 
remplir  l'obligation  qu'il  a  contrariée.  Ces  caufes 
(ont,  1°.  le  cas  de  maladie.  On  conçoit  que  quand 
le  mandataire  s'eft  chargé  du  Mandat ,  il  a  entendu 
ne  s'en  charger  qu'autant  que  fa  fanté  lui  permet- 
troit  d'agir.  Ainfi  la  maladie  qui  eft  furvenuc  eft 
un  cas  fortuit  dont  il  ne  doit  pas  être  garant. 

^°.  Lorfque  depuis  le  contrat  il  eft  lurvenn  entre 
les  parties  une  inimitié  capitale  ,  le  mandataire 
eft  difpenfé  d'exécuter  le  Mandat.  La  raifon  en  eft, 
que  le  fervice  que  le  mandataire  s'eft  obligé  de 
rendre  au  mandant  en  acceptant  le  Mandat,  étant 
par  fa  nature  un  a£le  d'amitié  ,  l'inimitié  furvenue 
doit  faire  finir  le  Mandat ,  attendu  qu'il  n'eft  pas 
dans  l'ordre  qu'un  ennemi  puiffe  exiger  de  fon 
ennemi  un  aâ;e  d'amitié. 
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Au  refte  ,  comme  les  loix  ne  parlent  que  d'une 
inimitié  capitale,  il  taut  en  conclure  qu'une  difpute 
légère,  un  différend  de  peu  de  conféquence  ,  qui 
fe  feroit  élevé  entre  les  parties  depuis  le  Mandat, 
ne  luffiioit  pas  pour  décharger  le  mandataire  de 
fon  obligation. 

'3°.  Le  dérangement  des  affaires  du  mandant , 
furvenu  depuis  le  contrat,  eft  auffi  un  motif  luffi- 
fant  pour  d'ilpenfer  le  mandataire  d'exécuter  un 
Mandat  au  fujet  duquel  il  y  a  des  deniers  à  avan- 
cer, à  moins  toutefois  que  le  mandant  n'offre  de 
lui  remettre  ces  deniers. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte  que  le  mandataire  fut  expofé  à 
perdre  fes  avances. 

4°.  Les  différentes  fortes  d'empêchemens  légi- 
times qui  peuvent  furvenir  depuis  le  contrat,  font 
pareillement  des  motifs  luffifans  pour  dilpenier  le 
mandataire  d'exétuter  fon  obligation.  Suppofez  , 
par  exemple  ,  qu'étant  à  Londres ,  où  je  m'étois 
propofé  de  féjourner  fix  mois,  je  me  lois  chargé 
d'y  faire  pour  vous  une  commifFion  ,  ôc  qu'un  évé- 
nement imprévu  m'ait  forcé  de  revenir  en  France 
avant  que  j'aie  pu  fatistaire  à  cette  obligation  ;  il 
eft  évident  que  mon  retour  eft  un  empêchement 
qui  doit  me  difpeni'er  d'exécuter  un  Mandat  pour 
lequel  il  falloit  ma  préfepce  à  Londres. 

Obfervez  au  furplus  que  le  mandataire  ne  doit 
être  difpenfé  de  fon  obligation  qu'à  la  charge 
d'avertir  le  mandant ,  ahn  que  celui-ci  prenne  les 
mefures  pour  faire  exécuter  le  Mandat  par  quel- 
qu'autre  perionne. 

Si  le  mandataire  vient  à  être  informé  d'une 
chofe  qui  eût  vraifemblablement  empêché  le  Man- 
dat fi  le  mandant  ne  l'eût  pas  ignoré  ,  le  manda- 
taire ne  doit  exécuter  le  Mandat  qu'après  avoir 
inftruit  de  cette  chofe  le  mandant.  Suppofez,  par 
exemple  ,  que  je  vous  aie  chargé  d'acheter  pour 
20  mille  livres  une  maiion  que  je  croyois  folide- 
ment  bâtie ,  &  que  vous  ayez  remarqué  que  cette 
maifon  étoit  liir  le  point  de  tomber  en  ruine  ,  vous 
devez  furfeoir  à  l'exécution  du  Mandat  jufqu'à  la 
réponle  que  j'aurai  faite  aux  obiervations  que 
vous  m'aurez  communiquées  à  cet  égard. 

Quoique  l'exécution  du  Mandat  foit  un  fervice 
gratuit ,  le  mandant  peut  exiger  du  mandataire 
tout  le  foin  &.  toute  l'intelligence  qu'il  faut  pour 
remplir  l'objet  du  Mandat  :  d'où  il  fu't,  que  fi  le 
mandataire  commet  dans  fa  geftion  quelque  faute  , 
il  doit  répondre  du  préjudice  qu'elle  aura  fait  au 
mandant. 

Par  exemple,  je  vous  ai  chargé  de  faire  le  recou- 
vrement des  deniers  qui  m'étoient  dus  à  Lyon  ,  Ôc 
je  vous  ai  en  conféquence  remis  les  titres  confti- 
tutifs  des  créances ,  fi  vous  avez  laiffé  prefcrire 
quelqu'une  de  ces  créances,  ou  que  vous  ayez 
négligé  de  vous  cppofer  au  décret  des  biens  qui 
m'étoient  hypothéqués  ,  vous  ferez  refponfable 
-des  pertes  que  vous  m'aurez  occafionnées  par 
votre  défaut  de  foin. 
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Tout  ce  qui  eft  provenu  de  la  geftlon  du  man- 
dataire doit  être  remis  en  entier  au  mandant. 
Cependant  lorfque  le  mandataire  a  reçu  des 
fommes  d'argent,  il  peut  retenir  fur  ces  fommes 
les  deniers  qu'il  a  débourfés  pour  fa  geftion. 

Et  s'il  s'agit  d'un  corps  certain ,  tel,  par  exemple, 
qu'un  carrolTe  que  le  mandataire  à  été  chargé 
d'acheter  pour  le  mandant ,  le  mandataire  peut  le 
garder  jufqu'à  ce  que  les  deniers  qu'il  a  délivrés 
aient  été  rembourics  par  le  mandant. 

L'aciion  à  laquelle  le  contrat  de  Mandat  donne 
ouverture  en  faveur  du  mandant ,  eft  appellée  dans 
le  droit  romain  aâio  mandati  direEîa,  adlion  directe. 
En  exerçant  cette  atfion  ,  le  mandant  conclut  à  ce 
que  le  mandataire  ,  qui  ,  fans  caufe  légitime  ,  n'a 
pas  rempli  la  commillion  dont  il  s'étoit  chargé , 
foit  condamné  aux  dommages  &.  intérêts  réiultans 
de  l'inexécution  de  fon  engagement  ;  ou  fi  le 
Mandat  a  été  exécuté ,  à  ce  qu'il  foit  condamné 
à  rendre  compte  de  fa  geftion. 

Si  plufieurs  mandataires  le  font  chargés  de 
l'affaire  qui  eft  le  fujet  du  Mandat ,  le  mandant 
peut  intenter  fon  adion  folidairement  contre  cha- 
cun d'eux.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  60j, par.  2, 
D.  mand. 

Suivant  le  droit  romain  ,  l'aûion  mandati  dire^a 
étoit  du  nombre  de  celles  que  l'on  a^çeWn  fumofiZy 
parce  que  la  condamnation  à  laquelle  elle  donnoit 
lieu  contre  le  mandataire  qui  avoit  malverfé  dans 
fa  geftion  ,  ou  qui  refufoit  de  rendre  compte  ,  lui 
faifoit  encourir  de  plein  droit  l'infamie  :  mais  cette 
jurifprudence  n'a  point   été  adoptée  parmi  nous. 

L'aftion  qui  réfulte  du  contrat  de  Mandat  en 
faveur  du  mandataire  ,  eft  appelée  aâio  Mandati 
contraria ,  aâion  contraire.  Elle  tend  à  ce  que  le 
mandataire  foit  rembourfé  des  dépenfes  qu'il  a 
faites,  &  qu'il  foit  déchargé  des  obligations  qu'il  a 
contraétées  pour   l'exécution  du  M.-ndat. 

Le  mandataire  eft  le  plus  fouvent  fondé  à  exer- 
cer fon  aftion  contre  le  mandant  auiTi-tôt  qu'il  a 
débourfé  des  deniers  ou  qu'il  a  contradé  des 
obhgations  pour   l'exécution  du  Mandat. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  principal  objet 
du  Mandat  étoit  que  le  mandataire  fe  cautionnât 
pour  le  mandant  ,  il  ne  pourroit  régulièrement 
exercer  l'aftion  Mandati  contraria  ,  qu'après  avoir 
payé  ,  ou  que  le  créancier  auroit  dirigé  des  pour- 
fuites  contre  lui  pour  cet  effet. 

Ce  feroit  en  vain  que ,  pour  fe  défendre  de 
l'aftion  Mandati  contraria  ,  le  mandant  offrjroit 
d'ab;indonner  au  mandataire  tout  le  produit  de 
l'affaire  qui  a  fait  l'objet  du  Mandat  :  de  telles 
offres  devroient  être  rejetées  ,  conformément  à 
la  loi  1  2  ,  par.  9  ,  D.  mand. 

On  a  agité  la  queftion  de  fçavoirfi,  lorfque  la 
procuration  a  été  paffée  par  aéfe  devant  notaires  , 
le  mandataire  a  hypothèque  fur  les  biens  du  man- 
dant,  du  jour  de  la  date  de  la  procuration,  oa 
feulement  du  jour  que  le  mandataire  a  commencé 
fa  geûioû? 
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M.  Pothier  penfe  que  l'hypothèque  du  man- 
dataire n'a  Heu  que  du  jour  qu'il  a  commencé  fa 
geftion  -.  mais  nous  croyons  cette  opinion  mal 
fondée,  &  que  l'hypothèque  du  mandataire  doit 
remonter  à  la  date  de  la  procuration  ;  autrement 
ce  feroit  ouvrir  une  porte  à  la  fraude  ,  comme  on 
va  le  voir  dans  l'hypothèie  fuivante. 

Suppofons  que  ,  tandis  que  je  fuis  à  Paris  ,  vous 
palliez  à  Lyon  une  procuration  authentique  par 
laquelle  vous  me  chargez  d'emprunter  pour  vous 
une  fomme  de  dix  mille  francs  :  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  depuis  la  procuration  jufqu'à  l'em- 
prunt ,  vous  vendez  les  immeubles  que  vous  pof- 
fédiez ,  Se  vous  en  percevez  le  prix.  Cependant  je 
ne  me  fuis  déterminé  à  exécuter  le  Mandat  qu'à 
caufe  que  je  fçavois  qu'au  moment  de  la  procura- 
tion vous  pcffédiez  des  immeubles  en  fufhfance 
pour  afTurer  mon  indemnité  :  il  eft  donc  clair  que 
il  mon  hypothèque  ne  remontoit  pas  à  la  date  de 
votre  procuration  ,  j'aurois  été  induit  en  erreur , 
&.  vous  recueilleriez  le  fruit  de  la  fraude  que  vous 
auriez  pratiquée  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  :  d'ailleurs 
vous  avez  déclaré  par  votre  procuration,  que  vous 
hipothéquiez  vos  immeubles  à  l'emprunt  projeté, 
&  cette  déclaration  ne  doit  pas  être  illufoire  , 
comme  elle  le  feroit  fi  elle  ne  produifoit  pas  fon 
effet  à  compter  du  jour  qu'elle  a  été  faite. 

Pour  que  le  mandant  foit  dans  l'obligation  d'in- 
demnifer  le  mandataire  de  fa  geflion  ,  il  faut  que 
celui  -  ci  fe  foit  exadlement  renfermé  dans  les 
bornes  du  Mandat  :  c'ell  ce  qui  réfulte  de  la  loi  5  , 
D.  mand. 

Il  importe  par  conféquent  de  fçavoir  quand  le 
mandataire  doit  être  réputé  n'avoir  point  excédé 
les  bornes  du  Mandat  ,  &  quand  on  doit  décider 
qu'il  les  a  excédées. 

Il  eft  évident  que  le  mandataire  doit  être  confi- 
déré  comme  s'étant  renfermé  dans  les  bornes  du 
Mandut  ,  non  feulement  lorfqu'il  a  fait  la  chofe 
dont  il  a  été  chargé  aux  conditions  prefcrites  par 
le  Mandat ,  mais  encore  lorfqu'il  l'a  faite  à  des 
conditions  meilleures. 

Le  mandataire  eft  pareillement  cenfé  n'être  pas 
forti  des  bornes  du  Mandat  ,  lorfqu'il  a  fait  la 
chofe  lans  que  le  mandant  lui  ait  prefcrit  aucune 
condition  dont  il  fe  foit  écarté.  Ainfi ,  dans  le 
cas  où  je  vous  chargerois  d'acheter  la  maifon  de 
votre  voifm  ,  fans  déterminer  le  prix  que  je  vou- 
drois  y  mettre  ,  vous  pourriez  l'acquérir  à  quelque 
prix  que  ce  fût ,  6t  je  ne  ferois  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  vous  êtes  forti  des  bornes  du  Mandat, 
à  moins  toutefois  qu'il  n'y  eût  une  difproporticn 
confidérable  entre  le  prix  Se  la  valeur  réelle  de  la 
maifon  ,  attendu  que  la  condition  de  ne  pas  excé- 
der le  jufte  prix  eft  toujours  fous-entendue  dans 
le  Mandat  d'acheter. 

Quand  le  mandataire  a  fait  la  chofe  portée  par 
le  Mandat ,  mais  à  des  conditions  plus  onéreufes 
que  celles  qui  lui  ont  été  prefcrites  ,  il  eft  clair  qu'il 
ne  s'eft  pas  renferme  dans  les  bornes  du  Mandat  ; 
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c'eft  pourquoi  le  mandant  a  la  liberté  d'accepter 
ou  de  rejeter  ce  qu'a  fait  le  mandataire  :  s'il  prend 
ce  dernier  parti  ,  il  fe  trouve  déchargé  de  toute 
obligation  envers  le  mandataire. 

On  demande  fi  dans  le  cas  où  le  mandataire  a 
excédé  dans  l'achat  d'une  chofe  le  prix  fixé  par  le 
Mandat,  il  peut  forcer  le  mandant  à  prendre  cette 
chofe  ,  en  offrant  de  perdre  ce  qu'elle  a  coûté  au 
delà  de  ce  prix  ?  L'équité  veut  que  le  mandataire 
foit  admis  à  faire  ces  offres ,  attendu  qu'elles  ne 
font  aucun  préjudice  au  mandant. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  je  vous  ai  chargé  de 
vendre  ma  maifon  pour  douze  mille  livres ,  & 
que  vous  l'ayez  laifTée  pour  dix  mille  livres  > 
vous  pourrez  m'obliger  à  tenir  le  marché ,  en 
m'offrant  le?  deux  mille  livres  qui  manquent  au 
prix  fixé  par  le  Mandat. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  une  autre  affaire 
que  celle  qui  étoit  portée  par  le  Mandat ,  il  eft 
évident  qu'il  eft  forti  des  bornes  du  Mandat,  & 
que  le  mandant  ne  peut  être  obligé  ,  qu'autant 
qu'il  aura  jugé  à  propos  de  ratifier  ce  qui  aura  été 
tait  par  le  mandataire. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  même 
où  l'affaire  faite  par  le  mandataire  feroit  plus  avan- 
tageufe  au  mandant  que  celle  qui  eft  portée  par  le 
Mandat.  Suppofez ,  par  exemple ,  que  vous  m'ayez 
chargé  d'acheter  la  maifon  d'Alexandre  pour  douze 
mille  livres  ,  &  que  j'aie  acheté  pour  dix  mille 
livres  la  maifon  voifine,  qui  eft  plus  belle  &  mieux 
bâtie,  vous  n'êtes  pas  obligé  d'accepter  le  marché, 
parce  que  j'ai  fait  une  chofe  différente  de  celle 
dont  vous  m'aviez  chargé. 

Quand  la  chofe  énoncée  au  Mandat  peut  fe  faire 
également  de  plufieurs  manières  différentes  ,  le 
mandataire  n'eft  pas  cenfé  être  forti  des  bornes 
qui  lui  étoient  prefcrites  ,  quoiqu'il  ait  fait  la  chofe 
d'une  manière  différente  de  celle  qu'indiquoit  le 
Mandat.  C'eft  ainfi  .  par  exemple  ,  que  fi  le  créan- 
cier que  vous  m'avez  chargé  de  payer  me  reçoit 
pour  débiteur  en  votre  heu  &  place  ,  j'aurai  contre 
vous  la  même  aftion  que  fi  j'avois  fait  un  payement 
réel.  La  raifon  en  eft,  que  votre  objet  a  été  d'é«- 
teindre  la  dette  que  vous  aviez  contraftée  envers 
votre  créancier,  &  que  vous  n'avez  nul  intérêt 
à  ce  que  cette  extinftion  fe  foit  faite  par  un  paye- 
ment réel  plutôt  que  par  la  fubftitutlon  d'un  autre 
débiteur  à  votre  place. 

Le  mandataire  n'eft  pas  non  plus  cenfé  être 
forti  des  bornes  qui  lui  étoient  prefcrites  ,  lorf- 
qu'il n'a  exécuté  le  Mandat  qu'en  partie  ,  à 
moins  toute-fois  qu'il  ne  paroiffe  que  l'intention 
du  mandant  a  été  que  le  Mandat  fût  exécuté  en 
entier. 

Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  chargé  d'acheter 
pour  vous  dix  fetiers  de  bled  ,  6c  que  je  n'en  aie 
acheté  que  cinq ,  vous  ferez  obligé  de  m'indem- 
niier  pour  la  partie  du  Mandat  que  j'aurai  exécutée. 
Mais  fi  vous  m'avez  donné  commiflîon  d'acheter 
une  tdli  maifon  avec  le  jardin  qui  en  défend^  & 
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que  ie  n'aie  acheté  que  le  jardin  ,  vous  ferez  fondé 
à  déiavouer  l'achat  que  j'aurai  fait  en  votre  nom, 
parce  que  votre  intention  étoit  de  jouir  de  ces 
deux  choies  en  même  temps. 

Si  le  mandataire  a  fait  l'affaire  énoncée  au 
Mandat ,  &  quelque  choie  au  delà  ,  il  eft  cenfé 
avoir  excédé  les  bornes  qui  lui  étoient  prefcrites , 
mais  feulement  pour  le  furplus  de  ce  que  porte 
le  Mandat  -,  &.  ce  n'eft  que  relativement  à  ce  fur- 
plus  que  le  mandant  n'a  point  contraifté  d'obli- 
gation. 

Le  mandataire  eft  cenfé  avoir  excédé  les  bornes 
qui  lui  étoient  prefcrites  ,  lorfqu'il  a  fait  faire 
par  une  autre  perfonne  la  chofe  que  le  mandant 
Tavoit  chargé  de  faire   lui  -  même. 

Mais  11  le  Mandat  ne  permet  ni  ne  défend 
exprefiément  au  mandataire  de  faire  faire  la  chofe 
par  un  autre  ,  eft  -  il  cenfé  pouvoir  le  difpenfer 
d'agir  lui-même  ,  en  faifant  agir  quelqu  autre  ?  Il 
paroît  quCj  pour  décider  cette  queftion,  il  faut 
confidérer  la  nature  de  l'aftaire.  Si  elle  eft  telle 
qu'elle  ne  doive  être  traitée  que  par  un  homme 
qui  ait  une  certaine  capacité  ou  de  certaines  con- 
noiftances ,  il  eft  conttant  qu'il  n'y  a  que  celui 
que  le  mandant  a  défigné  qui  puiffe  la  traiter 
valablement.  Ainfi  ,  dans  le  cas  où  j'aurois  chargé 
un  architefte  de  veiller  à  la  conftruftion  d'une  mai- 
fon  ,  il  excéderoit  les  bornes  du  Mandat  s'il  com- 
mettoit  ce  foin  à  une  autre  perlonne.  Mais  s'il 
s'agiffoit  d'une  commiffion  qui  n'exigeât  aucun 
talent  ,  comme  d'acheter  des  choies  qui  ont  un 
prix  fixe  &  connu ,  le  mandant  eft  cenfé  avoir 
iaifté  au  mandataire  la  liberté  de  faire  exécuter  le 
Mandat  par  telle  perfonne  qu'il  jugeroit^à  propos. 

Lorfque  le  mandataire  eft  chargé  d'agir  conjoin- 
tement avec  une  autre  peribnne  ,  &  qu'il  agit  feul , 
il  eft  cenfé  excéder  les  bornes  qui  lui  font  pref- 
crites. Sa.  par  conféquent  il  n'oblige  pas  le  nian- 
<iant. 

Le  Mandat  peut  fe  terminer  de  plufieurs  ma- 
nières :  1°.  Il  finit  par  la  mort  du  mandataire  , 
attendu  que  la  confiance  que  le  mandant  avoit  dans 
la  perionne  du  défunt  ne  palTe  point  aux  héritiers. 

Cependant  fi  le  mandataire  avoit  de  fon  vivant 
commencé  d'exécuter  le  Mandat ,  fes  héritiers 
feroient  tenus  non  feulement  de  rendre  compte 
de  ce  qui  aiuoit  été  fait  ,  mais  encore  de  ter- 
miner ce  que  le  défunt  auroit  commencé,  6c  le 
mandant  feroit  obligé  de  rembourfer  les  frais  faits 
tant  par  le  mandataire  que  par  fes  héritiers.  Par 
exemple,  j'ai  chargé  Alexandre  de  m'acheter  un 
carrofle  à  Paris  &  de  me  l'envoyer  à  Lyon  :  fi , 
après  avoir  acheté  ce  carrofte  &c  avant  de  me 
l'avoir  envoyé,  Alexandre  vient  à  mourir,  fes 
héritiers  feront  tenus  de  me  faire  cet  envoi ,  &  je 
ferai  obligé  de  mon  coté  à  leyr  rembourfer  tant 
les  frais  d'achat  que  ceux  d'envoi. 

2°.  La  mort  naturelle  ou  civile  dir  mandant  ter- 
mine le  Mandat,  lorfqu'elle  a  lieu  avant  que  le 
mandataire  ait  tepipli  fa  commilEo^u 
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l  Cependant  fi  le  mandataire  ignorant  la  mort  dir 
.  mandant,  avoit  exécuté  de  bonne  toi  le  Mandat, 
;  les  héritiers  du  défunt  feroient  tenus  de  rembourîer 
(  au  mandataire  les  frais  j  &  de  ratifier  ce  qu'il 
I  auroit  fait. 

j  Obfervez  d'ailleurs ,  que  s'il  s'agiffoit  d'une  affaire 
I  qui  ne  pût  point  être  retardée  fans  un  dommage 
I  évident ,  le  mandataire  qui  s'en  feroit  chargé  ferois 
obligé  de  la  faire  quand  même  il  auroit  été  in- 
formé de  la  mort  du  mandant.  Par  exemple,  h 
vous  vous  étiez  chargé  de  faire  la  vendange  de 
votre  ami  ,  Se  que  vous  apprifliez  fa  morr  au 
moment  même  où  les  vendanges  font  ouvertes 
dans  le  pays,  &  fans  qu'il  vous  fut  poffible  d'a- 
vertir à  temps  fes  héritiers  ,  il  eft  certain  que 
vous  ne  pourriez  pas  vous  difpenfer  d'exécuter 
le  Mandat. 

3°.  Le  Mandat  finit  par  le  changement  d'état  du 
mandant ,  de  même  que  par  fa  mort.  Tel  eft  le 
cas  où  le  mandant  vient  à  être  intei  dit  pour  caufe 
de  démence  ou  de  prodigahté.  Il  eft  alors  lous 
l'infpedion  d'un  curateur ,  fans  lequel  il  eft  inca- 
pable d'agir  ;  c'eft  pourquoi  le  mandataire  ne  peut 
plus  exécuter  le  Mandat  que  la  procuration  n'ait 
été  renouvelée  par  le  curateur. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  à  l'égard  d'une 
femme  qui ,  depuis  le  Mandat  qu'elle  a  donné  ,  a 
pafle  fous  la  puilTance  d'un  mari. 

Au  refte ,  il  faut  admettre  ,  dans  le  cas  de  chan- 
gement d'état  du  mandant  ,  les  exceptions  que 
nous  avons  dit  devoir  être  admifes  loriqu'il  vient 
à  mourir  ,  &  que  fa  mort  eft  ignorée  du  manda- 
taire ,  ou  qu'il  s'agit  d'une  affaire  urgente. 

4°.  Lorfque  le  pouvoir  que  le  mandant  avoit 
donné  au  mandataire  vient  à  ceffer,  le  Mandat  n'a 
plus  lieu.  C'eft  ainfi,  par  exemple,  que  quand  une 
tutelle  eft  finie ,  le  Mandat  que  le  tuteur  avoir 
donné  à  quelqu'un  pour  recevoir  ce  qui  étoit  dû 
à  ion  mineur,  ne  peut  plus  avoir  d'effet.  La  raiiort 
en  eft  fenfible  :  le  mandataire  ne  tenant  fon  pou- 
voir que  du  tuteur  ,  il  n'a  plus  le  droit  de  taire 
ce  que  le  mandant  ne  pourroit  pas  faire  valable- 
ment lui-même. 

5°.  Enfin  le  Mandat  s'éteint  par  la  révocation- 
que  peut  en  faire  le  mandant. 

Il  n'eft  pas  toujours  nécefiaire  que  la  révocation 
du  Mandat  foit  expreffe,  il  futîit  qu'on  puilTe  la 
préfumer  par  certains  faits,  pour  qu'il  toit  éteint. 
Ainfi ,  quand  après  vous  avoir  chargé  d'une  affaire, 
je  juge  à  propos  d'en  charger  une  autre  perfonne  , 
je  fuis  cenfé  avoir  révoqué  le  Mandat  que  je  vous 
avois  donné  en  premier  heu. 

Les  faits  qui  font  de  nature  à  détruire  la  con- 
fiance que  le  mandant  avoit  dans  le  mandataire , 
tels  que  la  banqueroute  de  ce  dernier ,  ou  un  juge^ 
ment  infamant  pour  caufe  de  vol  par  lui  commis ,. 
font  autîî  facilement  préfumer  la  révocation  tacite 

du  Mandat. 

Au  refte  ,  pour  que  le  Mandat  foit  éteint ,  il  favit 
q.ue  l'ade  qui  le  révoque ,  ou  les  faits.  q.ui  fcut 
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préfumer  la  révocation  ,  ioient  cenfés  parvenus  à 
la  connoilïance  <Ju  mandataire  :  autrement  ce  que 
celui-ci  a  pu  ûire  avant  d'avoir  connu  la  révo- 
cation oblige  le  mandant. 

Obiervez  que  û  les  chofes  n'étoient  plus  en- 
tières ,  &  que  le  mandataire  eût  commencé  fa 
geftion  lorlqu'il  a  été  inftruir  de  la  révocation  du 
Alandat,  ilpourroit,  quoique  révoqué,  faire  ce 
qui  feroit  une  fuite  nécelTaire  de  ce  qu'il  auroit 
commencé,  6c  il  obligeroit  à  cet  égard  le  man- 
dant. 

Obfervez  aufH  que  quoique  le  mandataire  qui  efl: 
inftruit  que  fa  procuration  eft  révoquée  ,  ne  puilTe 
plus  obliger  envers  lui  le  mandant ,  il  peut  néan- 
moins obliger  ce  mandant  envers  des  tiers,  en  leur 
repréfentant  la  procuration.  En  ce  cas  ,  le  mandant 
peut  exercer  un  recours  contre  le  mandataire  pour 
en  être  indemnifé. 

II  fuit  de  cette  décifion  ,  que  û  les  débiteurs  du 
mandant  venoient  à  délivrer  leurs  deniers  au  man- 
dataire qui  leur  auroit  repréfenté  la  procuration  du 
mandant,  leurs  payemens  feroient  valables,  à  moins 
que  la  révocation  du  Mandat  ne  leur  eût  été  no- 
tifiée. 

Mandat  apostolique.  On  appelle  ainfi  un 
refcrit  du  pape,  par  lequel  il  mande  à  un  collateur 
ordinaire  de  pourvoir  celui  qu'il  nomme  du  premier 
bénéfice  qui  vaquera  à  fa  collation. 

Les  Mandats  apoftoliques  n'étoient  pas  en  ufage 
dans  les  onze  premiers  liécles  de  l'Egliié  ,  &.  l'on 
n'en  voit  aucun  exemple  dans  le  décret  de  Gratien  , 
qui  fut  publié  vers  l'an  ii<50.  On  croit  communé- 
ment que  ce  fut  Adrien  IV ,  élevé  fur  le  laint  fiége  en 
1 1  54  ,  qui  introduifit  l'ufage  de  ces  fortes  de  Man- 
dats ,  en  demandant  que  l'on  conférât  des  prébendes 
aux  perfonnss  qu'il  délignoit.  Il  y  a  une  lettre  de 
ce  pape  ,  qui  prie  l'évêque  de  Paris  ,  en  vertu  du 
refpe£i  qu'il  doit  au  fucceffeur  du  chef  des  apô- 
tres ,  de  conférer  au  chancelier  de  France  la  pre- 
mière dignité  ou  prébende  qui  vaquera  dans  l'égiife 
de  Paris. 

Les  fuccelTeurs  d'Adrien  regardèrent  ce  droit 
comme  attaché  à  leur  dignité  ,  &  ils  en  parlent  dans 
leurs  décrétales  ,  comme  d'un  droit  qui  ne  peut  leur 
être  contefté. 

Dans  l'origine  ,  l'ufage  de  ces  Mandats  étoit  peu 
fréquent  ;  ce  n'étoient  d'abord  que  de  fimples 
prières  que  les  papes  adrelToient  aux  collateurs  or- 
dinaires ,  &  ceux-ci  le  faifoient  honneur  d'y  déférer 
volontairement  :  dans  la  fuite  ,  ces  requifitions 
devenant  plus  fréquentes ,  &  les  collateurs  ordinaires 
fe  trouvant  gênés  par-là  ,  il  y  eut  des  évêques  qui 
ne  voulurent  point  y  avoir  égard.  C'efl  pourquoi 
le  pape  accompa'j;na  la  prière  qu'il  leur  faifoit  ,  ! 
d'une  injondion  &  d'un  mandement  :  &  comme  .' 
il  y  avoit  des  évêques  qui  refuioient  encore  d'exé- 
cuter ces  Mandats ,  les  papes  nommèrent  des  exé- 
cuteurs pour  conférer  les  bénéfices  aux  mandataires, 
•Il  ies  collateurs  négligeoient  d'en  difpofer  en  leur 
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faveur.  Etienne  de  Tournay  fut  nommé  exécuteur 
des  Mandats  adrelTés  par  le  pape  au  chapitre  dt; 
Saint- Agnan,  &.  déclara  nulles  les  provifions  que 
ce  chapitre  avoit  accordées  au  préjudice  des  Man- 
dats apoftoliques. 

La  pragmatique  attribuée  à  faint  Louis  abolit  in- 
direéfement  les  Mandats,  en  maintenant  le  droit 
des  collateurs  &  patrons  ;  mais  on  n'eft  pas  d'accord 
iur  l'authenticité  de  cett«  pièce  :  ce  qui  eft  de  cer- 
tain ,  c'eft  qu'on  fe  plaignit  en  France  des  Mandats. 
Peu  de  temps  après  laine  Louis  ,  le  célèbre  Durand  , 
évêque  de  Monde  ,  les  mit  au  rang  des  choies 
qu'il  falloit  faire  réformer  par  le  concile  général  ; 
cependant  le  concile  de  Vienne  ne  changea  nea 
à  cet  égard. 

Dans  le  quinzième  fiècle ,  temps  auquel  le  fchifme 
d'occident  duroit  encore,  les  françois  s'étant  foul- 
traits  à  l'autorité  des  papes  de  l'une  oc  l'autre  obéif- 
fance  ,  firent  des  réglemens  contre  les  Mandats  ; 
mais  cela  n'eut  lieu  que  pendant  cette  féparation  : 
le  concile  de  Baie  Se  la  pragmatique-fanéfion  coji- 
fervèrent  au  pape  le  droit  d'accorder  des  Mandats. 
CepenJaiu  le  concile  de  Bàle  en  modéra  l'u- 
fage ,  en  ordonnant  que  le  pape  ne  pourroit  ac- 
corder qu'une  fois  en  fa  vie  un  Mandat  fur  les  col- 
lateurs qui  ont  plus  de  dix  bénéfices  à  leur  difpo- 
lition  &  moins  de  cinquante  ,  &  deux  Mandats  fur 
les  collateurs  qui  confèrent  cinquante  bénéfices  ou 
plus. 

Le  concordat  paflé  entre  Léon  X  &  François  V^ , 
renouvela  ces  réglemens  i  on  y  inféra  même  la  forme 
des  Mandats. 

Enfin  le  concile  de  Trente  a  aboli  les  Mandats  j 
&  les  papes  s'étant  fournis  à  cette  loi  ,  les  collateurs 
ordinaires  de  France  &  des  autres  pays  catholiquçis 
ont  depuis  ce  temps  celle  d'être  fujets  aux  Mandats 
apoftoliques, 

P^oyc{  au  digefle  le  titre  Mandati  vel  contra  ,  & 
au  code  de  Mandato  ;  les  loix  civiles  de  Domat  ;  les 
œuvres  de  Pothicr  Menochius  de  prœlûmp.  lib.  les- 
œuvres  de  Defpetffes  ;  la  bibliothèque  canonique  ;  les 
loix  eccléfiapques  ;  Fevret ,  traité  de  l'abus  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Procuration  ,  Procu- 
reur, Pape  ,  &c. 

MANDEMENT.  Ceft  un  ordre  par  écrit  & 
rendu  public  de  la  part  d'une  perfonne  qui  a  au- 
torité -Si.  juridiéfion  ;  c'eft  une  ordonnance  d'un  juge  ^ 
d'un  fupérieur  ,   &c. 

Une  déclaration  du  30  juillet  1710  ,  enregiftrée' 
le  21  août  fuivant,  porte  que  les  Mandemens  des- 
archevêques  ,  évêques  ,  ou  leurs  vicaires  généraux  , 
qui  feront  purement  de  police  extérieure  eccléfiaf- 
tique  ,  comme  ies  lonneries  générales  ,  ftations  de 
jubilé  ,  proceiïïons  &.  prières  pour  les  nécelîités 
publiques  ,  aélions  de  grâces  &.  autres  femblablea- 
fujets  ,  tant  pour  les  jours  &  heures  ,  que  pour  i.i 
manière  de  les  faire  ,  feront  exccutés  par  toutes 
les  églifes  Ôc  communautés  eccléllaftiques,  fécu.-- 
lières  ôc  régulières ,  exemptes  &  non  exemptes  ,. 
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fans  préjudice  de  l'exemption  de  celles  qui  fe  pré- 
tendent exemptes  en  autre  chofe. 

Les  Mandemens  des  évêques  ne  font  point  fou- 
rnis à  l'examen  des  cenfeurs. 

Mandement  fignifie  auffi  la  lettre  ,  le  billet 
qu'on  donne  à  quelqu'un  portant  ordre  à  un  rece- 
veur ou  fermier  de  payer  quelque  Ibmme.  Voyez 
Délégation. 

Le  24  août  1778  ,  la  juridiction  confulaire  de 
Paris  a  rendu  ,  au  fujet  du  payement  d'un  Mande- 
ment ,  la  fentence  qui  fuit  : 

<t  Les  juges  &  conluls  des  marchands  établis  par  le 
roi  à  Paris,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront,  falut  :  fçavoir  faifons ,  qu'entre  le  fieur 
Auguftin-Jofeph  de  Roffy  ,  écuyer  ,  demeurant 
à  Paris ,  rue  de  la  Sourdière,  où  il  a  élu  domi- 
cile, demandeur,  comparant  par  le  fieur  Charles 
de  Valdor,fon  fecrétaire, fondé  de  procuration, 
d'une  part  i&  le  fieur  Monneron  ,  direéleur  & 
infpet^eur  à  l'hôtel  de  Longueville  ,  y  demeurant 
place  du  Carroufel ,  &.  le  Heur  Demory ,  caiffier 
de  la  caiffe  d'efcompte  ,  demeurant  à  Paris ,  hôtel 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  rue  neuve  des  Petits- 
Champs  ,  détendeurs  comparans  ;  fçavoir  ,  ledit 
Monneron  par  le  fieur  Trefpaigne ,  fondé   de 
procuration  ;  &  ledit  Demory  par  le  fieur  Luce  , 
auffi  fondé  de  procuration  ,  d'autre   part  ;   par 
le  demandeur  a  été  dit  qu'il  auroit  tait  afligner 
les  défendeurs  à  comparoir  cejourd'hui  pardevant 
nous  ,  pour  fe  voir  condamner  folidairement  6c 
par  corps  ;  fçavoir  ,  ledit  Monneron  à  fournir  au 
demandeur  un  duplicata  d'un  Mandement  par 
lui  tiré  le  27  juillet  dernier  fur  le  fieur  Demory  , 
n°.  20  ,  de  la  fomme  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  ,  payable  à  vue  &  au  porteur ,  dont  le 
premier  fe  trouve  adhiré  ;  &  ledit  fieur  Demory  , 
à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  deux  mille 
quatre  cents  livres  pour  le  montant  dudit  Man- 
dement, avec  les  intérêts,    à  compter  du  jour 
de  la  demande  ,  fuivant  l'ordonnance ,  &  aux 
dépens  ;  &  par  ledit  Trefpaigne  ,  pour  ledit  Mon- 
neron ,  a  été  dit  que  l'aéfion  ne  peut  avoir  Heu 
contre  lui  qu'après  un  refus  conftaté   du  paye- 
ment du  mandement ,  dont  il  n'empêche  le  paye- 
ment &  s'en  rapporte   à  juftice  fur  icelui  ;   & 
ledit  Luce  ,  pour  ledit  Demory ,  qu'en  lui  repré- 
fentant  le  Mandement  en  bonne  &  due  forme, 
&  quittancé  valablement  ,    il  pourra  le  payer 
d'ordre  &  pour  compte  du  fieur  Monneron  ,  & 
iufqu' à  ce  requiert  que  le  demandeur  foit  déclaré 
non-recevable  en  fa  demande. 
}>  Nous  ,  parties  ouies  ,  &  leéfure  faite  de  l'ex- 
ploit de  demande  fait  par  Lafoy  ,  huiflîer  à  che- 
val au  châtelet  de  Paris ,  daté  &  contrôlé  à  Paris 
cejourd'hui  par  Bujon,  avons  lefdits  défendeurs 
condamnés  ,  &:  iccux  condamnons  folidairement 
à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  deux  mille 
quatre  cents  livres  avec  les  intérêts,  à  la  charge 
par  le  demandeur  de  demeurer  garant  de  l'évè- 
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>  nement  du  Mandement  dont  eft  queflîon ,  perdu 
)  &  adhiré ,  &  de  donner  aux  défendeurs  bonne 

>  &  folvable  caution  pour  garantir  les  défendeurs 
»  de  tous  évènemens  à  ce  lujet,  conformément  à 
)  l'ordonnance,  laquelle  caution  fera  reçue  parde- 
)  vaut  nous ,  parties  prélentes  ou  duement  appe- 
»  lées;  &.  encore  à  la  charge  de  donner  ces  pre- 
■>  fentes  pour  plus  ample  déchaige;  ordonnons 
i  néanmoins  d'olFice  ,  qu'il  fera  furlis  audit  paye- 
»  ment  pendant  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  que 

>  ces  préfentes   ^uront   été  fignifîées  S/    notifiées 

>  au  public;  fçavoir,  à  la  bourie,  lieu  &  heure 

>  d'icelle  ,  les  négocians  alfemblés ,  aux  fix  corps 
»  des  marchands  en   leur    bureau  ;   à  la  chambre 

>  royale  &  fyndicale  de  la  librairie ,  &  aux  fyndics 
»  des  agens  de  change  ,  banque  &  finance  ,  même 
'  ces  préfentes  imprimées  &  affichées  aux  endroits 

>  &  heux  accoutumés  ;  ce  fait  &  ledit  délai  expiré  , 
'  au  payement  de  la  fomme  de  deux  mille  quatre 

>  cents  livres  feront  lefdits  défendeurs  contraints 

>  &  par  corps  ,  ôcc.  w, 

*  Mandement  fignifie  encore  en  Dauphiné  & 
en  Provence,  le  territoire  ou  l'étendue  d'une  ju- 
ridiélion,  &  quelquefois,  je  crois,  la  juridiétion 
même.  On  a  employé  le  nom  de  mandé  dans  le 
même  fens.  Voye^;^  les  gloffaires  de  Ducange  &  dont 
Carpentler  ,  au  mot  Mendamentum  *. 

Ce  qui  ejl  entre  des  aflérijques  appartient  à  M.  G, 

MANÉE  &  MENÉE.  Ce  mot ,  dit  Laurière  ; 
fignifie  littéralement  une  poignée  ,  ou  autant  qu'il 
peut  tenir  de  quelque  chofe  dans  la  main.  Dom 
Carpeniier  en  dit  autant ,  &  l'on  trouve  dans  les 
gloflaires  de  cet  auteur  &  de  Ducange  au  mot  ma- 
nata  une  quantité  de  pièces  qui  juftifient  cette  in- 
terprétation. 

On  a  donné  particuhèrement  le  nom  de  Manée 
à  un  droit  fur  le  fel,  que  l'on  percevoir  de  cette 
manière.  Un  arrêt  de  l'an  1254,  rapporté  parla 
Thaumaffière  dans  fon  recueil  d'anciens  arrêts  > 
concernant  le  Berry  ,  adjuge  ce  droit  à  l'abbaye 
de  f?iint  Sulpice  de  Bourges  ,  fur  chaque  cheval 
de  charrette  menant  iel ,  ou  entrant  chargé  de  fel 
dans  la  ville  de  Bourges  ,  &  fur  quiconque  vend 
du  Iel  au  marché  de  cette  ville. 

Ragueau  remarque,  dans  fon  indice,  que  les  quatre- 
vingt-leize  Manées  de  fel  reviennent  à  un  minot, 
&:  il  ajoute  qu'un  femblable  droit  lui  appartient 
fur  chacun  de  ceux  qui  vendent  ou  revendent  fel 
à  la  foire  qui  fe  tient  en  la  paroilTe  de  Rian  ,  ref- 
fort  de  Bourges,  le  25  juillet.  P'oye:^  aujji  la  cou- 
j  iumc  de  la  Peroufe  entre  les  anciennes  coutumes  de 
!  Bourges  ,  par  la  ThaumaJJîlre  ,  chapitre  7/ ,  pag.  çç  , 
^'S'  33  ■<  ^  ^'-^  articles  Cirimanage  6*  Salage. 
Le  gloffaire  qui  eft  à  la  fuite  du  traité  des  droits 
ftigneutiiux  de  Boutaric  dit  que  l'abbaye  de  Bourg- 
Moyen  percevoit  aufli  le  droit  de  Manée  fur  cha- 
que bateau  chargé  de  fel ,  arrivé  &.  paffant  par  le 
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port  ou  fous  les  ponts  de  Blois ,  qu'elle  y  fut  main-   1 
tenue  par  arrêt  du  29  mai  1 543  ,  mais  que  depuis   ] 
rétabillfement  des  gabelles  (  c'elt-à-dire  apparem- 
ment depuis  les  derniers  réglemens  rendus  fur  cet 
objet)  tous  ces  droits  ont  été  abonnés. 

Le  mot  de  Manée  ou  Mannée  paroît  avoir  auffi 
fignitié  un  droit  de  mouture ,  qui  lé  percevoit  pro- 
bablement avec  la  main. 

Une  charte  de  l'an  1232.,  que  l'on  trouve  dans 
les  annales  de  Thérouanne  ,  porte:  «JeEuftache 

»  Soer ,  le  comte  de  Saint-Pol  ,  fait  favoir 

>»  eue  j'ai  donnet  &  oQroyet. ...  as  nonnains  de 
5>  Beaupré  de  l'ordene  de  Citiaus  ,  qui  mainent  au 
î>  tenement  de  le  Gorguer  ,  leur  Manée ,  en  telle 
»  manière  quéles  poent  mDrres  as  molins  de  le 
»  Gorghes  quitrement  fans  moture  ,  &  fans  autre 
j>  droiture  tout  chcu  que  il  converra  à  la  fouffi- 
>»  fance  de  le  maifon  ". 

Eniîn  3  on  a  dit  Menée  pour  Aîance.  Voye^  le 
glolTarium  novum  Je  don:  Curpcnrier  au  mot  Ma- 
nata.  (  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement.  ). 

MANEIl.  DomCarpentler  dit  dans  fon  gloffaire 
François  que  c'eft  un  village  ,  un  hameau  ;  mais 
ce  n'eil  rien  autre  chofe  qu'une  habitation  ,  une 
maifon  ,  un'manoir.  Cela  réfulte  des  textes  même 
cités  par  Ducange  au  mot  Manerium,  fur  lequel 
dom  Carpentier  tonde  fon  interprétation. 

Foyei  l'article   ManoiR.  (  G.  Z>.  C  ). 

MANGEURS.  On  a  ainfi  appelé  ceux  qu'on 
mettoit  en  garnifon  dans  les  maifor.s  des  débiteurs 
jufqu'à  ce  qu'ils  euilent  payé  leurs  dettes. 

Befly  penié  que  ce  mot  de  Mangeurs  a  été  formé 
par  corruption  de  celui  de  Mancurs  ou  Manieurs 
que  l'on  a  dit  autrefois  pour  défigner  ces  fortes  de 
gens ,  ex  eo  quod  manebant  in  domo  quajî  mi(Jï  in  pof- 
fejjîone.  Voye^  l'article  Maniement  &le  diSionnaire 
étymologique    de   Ménage. 

Encore  aujourd'hui  les  coutumes  de  Hainaut  & 
de  Valenciennes  ap^cW^^nt  gardc-maneurs  ceux  que 
les  fergens  établiflent  pour  gardiens  aux  meubles 
faifis.  11  eft  très-facile  d'expliquer  comment  cette 
corruption  du  mot  Maneur  a  été  faite. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  mot  de  Mangeur  ou  celui 
de  garde  &  Mangeur  fe  trouve  dans  plufieurs  an- 
ciens arrêts  du  parlement  ,  dans  l'ordonnance  de 
1413  ,  article  255  ,  &  dans  la  Coutume  de  Tour- 
nai ,  titre  27  ,  article  17. 

Bouteiller  dit  auifi  dans  fa  fomme  rural ,  liv.  J^""  ^ 
titre  5  ,  que  «  gafleurs  &  Mangeur  de  biens  doivent 
3)  être  mis  fur  les  biens  des  défaillans  &  contu- 
V  maxv. 

On  a  dit  comme/lares  dans  le  même  fens  en  latin. 
yoyei  le  glojfaire  de  Ducange  fous  ce  mot. 

Ragueau  remarque  dans  fon  indice  que  cette 
efpèce  de  contrainte  a  été  abolie  par  des  ordon- 
nances de  1304  ,  1338  &  1408.  Cependant  on  en 
fait  encore  ufage  dans  plufieurs  lieux  ,  lur-tout  pour 
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le  recouvrement  des  deniers  royaux.  Foye^  l'artiJ' 
Garnison. 

Des  lettres  accordées  le  i^*"  avril  13x5  aux  trois 
états  de  Languedoc  par  Louis  Hutin  ,  en  fupprimant 
l'ufage  de  mettre  des  garnifons  de  Mangeurs  dans 
cette  province  ,  pour  les  créances  des  particuliers  , 
en  exceptent  néanmoins  le  recouvrement  des  de- 
niers royaux  dans  le  cas  où  l'on  ne  trouveroit  p-iî 
d'acheteurs  pour  les  biens  faifis  j  ou  que  le  crédit 
ou  l'obftination  des  débiteurs  l'exigeroit  ainfi. 

Il  feroit  bien  à  defirer  qifune  voie  de  contrainte , 
fi  onéreufe  au  débiteur  &  au  créancier  ,  fût  en- 
tièrement aboHe.  Il  leroit  facile  de  prouver  que 
l'état  n'y  gagneroit  pas  moins  que  les  particuliers. 
(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

MANIEMENT,  Maniance,  Manience  & 
Manuyance.  On  a  employé  autrefois  tous  ces 
mots  pour  défigner,  foit  une  adminiftration  ou  uii 
gouvernement ,  foit  une  pofleflion  ou  jouiilance. 
Voyelles glofjaires  de  Ducange^  &  de  dom  Carpentier 
au  mot  Maniamontum. 

Le  mot  Maniance  fe  trouve  employé  dans  le 
dernier  fens  par  Bouteiller  ,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  (  G. 
D.C.) 

MANOIR.  Terme  employé  dans  les  coutumes 
pour  figniiier  maifon ,  demeure. 

On  a^^qWq principal  Manoir ,  la  principale  maifon 
tenue  en  fief.  C'eft  au  principal  Manoir  cjue  doit 
fe  porter  la  foi  &  hommage. 

Plufieurs  coutumes  attriljuent  le  principal  Ma- 
noir à  l'aîné  des  enlans. 

Voye^  les  articles  AÎNÉ,  PrÉCIPUT  ,  'VOL  DU 
CHAPON. 

Addition  à  l'article  Manoir, 

Rien  n'efl  fi  commun  dans  les  coutumes  du 
bailliage  d'Hefdin  &  de  la  fénéchauflée  de  Saint- 
Pol  ,  locales  de  celle  d'Artois  ,  que  les  dénorni- 
nations  de  Manoirs  amafés  ou  non  amafés  ,  d'an- 
ciens &  de  nouveaux  Manoirs.  Ces  termes  ne  pré- 
fentent  d'eux-mêmes  qu'un  fens  obfcur  ;  il  faut  les 
définir. 

j  On  appelle  Manoir  amafé  ,  un  héritage  fur  lequel 
il  y  a  des  bâtimens  ;  &  Manoir  non  amafé  ,  celui 
qui  eft  entouré  de  murailles  ,  de  haies  ou  defoffés  , 
fans  contenir  aucun  bâtiment. 

On  entend  par  anciens  Manoirs ,  ceux  qui  à'an- 
cienneté ,  comme  parlent  les  coutumes  dont  il  s'agit, 
font  ou  bâtis  ou  clos;  &  par  nouveaux  Manoirs , 
ceux  qui  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  depuis  un  aufïi 
long  efpace  de  temps. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  ces  fortes  d'hé- 
ritages ,  quand  ils  font  tenus  en  cotterie  ,  c'eft-à- 
dire,en  cenfive,  c'eft  que  les  cou;umes  citées  les 
défèrent ,  en  certaines  circonftances  ,  à  l'aîné  des 
héritiers  mâles,  &  au  défaut  des  mâles ,  à  l'iûnéiC 
des  femelles. 
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Nous  difons  en  certaines  circonflances  ',  car  le 
droit  d'aînefle  n'affede  les  Manoirs  que  lorfqu'ils 
iont  anciens,  6c  encore  cette  qualité  n'eft-elle  pour 
cela  d'aucun  effet  dans  la  coutume -du  bailliage 
d'Hefdin  ,  fi  elle  n  eft  ou  fi  elle  n'a  été  autrefois 
jointe  à  celle  d'arnafé. 

Ceci  s'éclaircira  par  le  texte  même  des  loîx  mu- 
nicipales dont  nous  parlons.  Voici  ce  que  porte 
elle  du    bailliage    d'Hefdin  ,   article   32.  «Tous 

>  Manoirs  cottiers  qui  d'ancienneté  ont  été  ou 
'  font  amafés  ,  faifant  front  fur  rue  ou  flégard  , 

>  £c  tout  ce  qui  eft  appendant  auxdits  Manoirs  , 

>  comme  baillé  par  un  même  cens ,  par  forme 
)  de  contrabout  (  que  l'on  dit  terre  de  lieu  ) ,  font 
)  indivifibles   &    non  partables ,    &  fuccèdent    à 

>  l'ainé  fils ,  &  en  défaut  de  fils ,  à  Tainée  fille 
)  de  la  côte  &:  ligne  dont  ils  procèdent ,  fans  aucune 
)  charge  de  quint  ,  fauf  que  les  terres  labourables , 
»  jardins  &  prés  non  amafés  d'ancienneté  qui  ont 
)  été  baillés  en  arrentement ,  conjointement  avec 

>  anciens  Manoirs  ,  ou  bien  fans  anciens  Manoirs, 
'  font  partables  également  entre  cohéritiers ,  ne 
'  foit  que  lefdites  parties  foient  baillées  nommé- 
'  ment  en  arrentement  pour   être  tenues  en, fief 

>  ou  tenir  nature  de  fief  ». 

Article  33.  ((  Tous  Manoirs  amafés  nouvellement 

>  &  de  mémoire  d'homme ,  prés  &  terres  cham- 

>  pêtres  j  font  partables  entre  les  héritiers  des  tré- 
)  paflcs  auxquels  lefdits  Manoirs  ôc  terres  ont 
y  appartenu  de  la  côte  &  ligne  dont  iceux  Manoirs , 

>  prés  ôc  terres  cottiers  lont  procédés». 
Article  37.    (c  SeinblablemiCnt  en  la  fuccefl-.on 

>  collatérale  , les  Manoirs  cottiers  qui  d'uncienneté 

>  ont  été  amafés  ou  font  amafés  d'ancienneté  ,  fai- 
)  fant  front  fur  rue  ,  font  indivifibles  &  fuccèdent 

>  à  un  feul  héritier  de  la  côte  &  ligne   dont  ils 

>  font  procédés  au  trépafle  ,  en  la  forte  &  manière 

>  que  font  les  fiefs  &  nobles  tenemens  ». 

On  lit  dans  la  coutume  de  la  fénéchaufTée  de 

Saint-Pol ,  titre  4  ,  article  5  :   <c  Quand  aucun  va 

7  de  vie  à  trépas  ,  jouifTant  d'un  ou  plufieurs  an- 

>  ciens  Manoirs  cottiers ,  amafés  ou  non ,  délaiffant 
j  plufieurs  enfans ,  à  l'aîné  mâle  ,  &  en  défaut 
»  de  mâle  ,  à  l'aînée  femelle  appartiennent  tous 
)  lefdits  Manoirs  ,  faqs  que  lefdits  puînés  y  puifTent 
j  aucune  chofe  demander  ,  fi  n'elt  es  granges ,  ma- 

>  réchauffées  &  bois  croiffans  réputés  catteux  (i)». 
Article  7.  <t  Quand  aucun  va  de  vie  à  trépas , 

>  &  ne  délalffe  que  trère  &  fœur ,  à  l'aîné  mâle  , 

>  &  en  faute  de  mâle ,  à  l'aînée  femelle,  fi  avant 

>  qu'ils  foient  de  même  vente,  appartiennent  les 
y  fiefs  &  anciens  Manoirs  que  le  décédant  délaiffe- 
)  roit  fans  charge  de  quint  ni  autre  portion  ,  fors 
j  es  catteux  qui  font  partables  ». 

Le  principe  de  l'impartabilité  desManoirs  anciens 
a  encore  porté  les  rcda£leurs  de  la  même  coutume 
à  leur  appliquer  la  règle  obfervée  en  Artois  pour 
Jes  fiefs  ;  de  donner  au  mari  feul  tous  les  biens  de 

(  I  )  Voyez  les  articles  Catteux  &  Marcchaujjîe, 
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cette  nature  qui  Çont  acquis  en  communauté. 
C'ell  la  difpofition  expreffe  de  l'article  8  du  titre 
cité  ;  <c  Par  ladite  coutume  ,  quand  deux  perfonnes 
»  font  conjointes  par  mariage  ,  &  conftant 
»  îcelui  maiiage,  ils  font  aucuns  acquêts  d'héri- 
)>  tages  iéodaux  &  anciens  Manoirs  cottiers  ,  &  le 
»  mari  va  de  vie  à  trépas  paravant  fa  femme  , 
»  lefdits  héritages  féodaux  &  anciens  Manoirs 
>»  cottiers  fuccèdent  aux  héritiers  du  côté  du  mari , 
»  fans  que  ladite  femme  y  puiffe  demander  quelque 
»  droit  de  douaire  ;  &  fi  ladite  femme  termine  vie 
»  paravant  fon  mari ,  les  héritiers  d'elle  n'y  ont 
»  aufiî  aucun  droit ,  ainçois  demeure  le  tout  an 
■>*  mari ,  pour  lui  &  fes  hoirs  tenans  la  côte  &  ligne, 
»  foit  que  par  convention  ,  fût  en  traitant  de  leur 
»  mariage  ,  ou  en  faifant  ladite  acquifitlon  ,  ou 
»  prenant  laifine  ,  y  ait  dérogé.  Bien  entendu  tou- 
»  tefois  que  les  catteux  ,  blancs  bois  &  marel- 
»  chauffées  étant  fur  lefdits  anciens  Manoirs ,  fe 
»  répartiffent  entre  le  furvivant  &  l'héritier  du 
»  premier  décédé  ».  Voyez  l'article  Commu- 
nauté. 

Le  droit  d'aîneffe  s'exerce  avec  plus  d'étendue  fur 
les  Manoirs  cottiers  que  fur  les  fiefs  ;  car  on  verra  à 
l'article  Quint  que  les  puînés  en  ligne  directe 
ont  droit  tous  enfemble  à  la  cinquième  partie  des 
biens  féodaux  qui  le  trouvent  dans  une  iucceffion 
régie  par  la  coutume  générale  d'Artois  ;  &  l'on  vient 
de  voir  que  les  Manoirs  anciens  appartiennent  à 
laîné  fdns  aucune  charité  de  quint ,  (  ce  font  les 
termes  de  la  coutume  d'Hefdin  )  &  fans  que  les 
puînés  y  puijfent  aucune  chofe  demander  (ce  font  ceux 
de  la  coutume  de  Saint-Pol). 

Combien  faut-il  de  temps  pour  qu'un  Manoir 
foit  réputé  ancien  ?  Voici  ce  que  répond  l'article 
5  du  titre  4  de  la  coutume  de  Saint-Pol  :  "  Tous 
»  Manoirs  ,  prés  &-  jardins  amafés  &  non  amafés  , 
»  font  réputés  anciens  Manoirs  quand  ils  ont  été 
»  à  tel  uiage  l'efpace  de  quarante  ans  continuels 
»   6c  enfuivant  l'un  l'autre  ». 

Lorfqu'un  héritage  efi  clos  ,  on  n'exam.ine  pas ,' 
dans  la  coutume  que  nous  venons  de  citer,  à  quel 
ufage  il  eft  confacré  :  foit  qu'on  le  laboure  ,  loit 
que  l'on  en  fafle  un  jardin  ou  un  pré  ,  il  eft  toujours 
fufceptible  de  l'application  des  règles  concernant 
les  Manoirs.  «  Sur  ce  principe  ,  dit  Maillart ,  un 
»  arrêt  du  5  juin  17OJ  ,  rendu  au  rapport  de 
»  M.  Goeflard  _,  à  la  première  ,  en  confirmant  la 
»  fentence  du  confeil  provincial  d'Artois  ,  datée 
»  du  28  avril  1704,  a  adjugé  à  l'aîné  un  Manoir 
»  régi  par  Saint-Pol  ,  quoiqu'il  fût  labouré  depuis 
»  un  temps  immémorial,  &  cela  parce  qu'il  étoit 
»  clos  depuis  très-long-temps  ». 

Doit-on  réputer  Manoirs  tous  les  héritages  qui 
font  clos  indiftinftement  ?  11  y  a  des  endroits  où 
l'on  entoure  de  haies  toutes  les  terres  qui  fe  trouvent 
en  pleine  campagne  :  quelquefois  aufli  un  proprié- 
taire fait  creufer  des  foffés  autour  de  fon  champ , 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  qui  l'inondent 
dans  les  temps  pluvieux.  Ces  terres ,  ce  champ  , 

auront-Us 
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'«u-roTit-il*    en  l'«cceirion  le  fort  des  Manoirs  ,    & 
luivront-ils  la  loi  de  l'impartabilité  ?  L'affirmative 

■be  iouffriroit  aucun  doute  û  l'on  s'attachoit  ftric- 
tement  à  la  détinition  que  nous  avons  donnée  ci- 
deiFus  du  Manoir  non  amafé  ;  mais  la  coutume 
<i'Hefdin  nous  apprend  à  modifier  cette  définition. 
On  le  rappelle  que  parlant  à  l'article  32  des  Ma- 
nairs  ,  qui,  d'ancienneté  ^  ont  été  ou  [ont  amafés  , 
elle  ajoute  ces  paroles  reftri£lives  ,  faifant  front  fur 
rue  ou  fiegard  ;  on  ne  peut  donc  ,  fuivant  l'efprit 
de  cette  loi ,  regarder  comme  Manoirs  non  amafés  , 
que  les  enclos  placés  le  long  d'une  rue  ou  d'un 
-flégard ,  Sc  faifant  en  quelque  forte  partie  de  l'en- 
ceinte de  la  ville  ou  du  village  de  leur  fituation  ; 
eu ,  pour  dire  la  même  chofe  en  d'autres  termes  , 
les  enclos  qui  par  leur  emplacement  paroiiTent  pro- 
pres à  bâtir. 

Voyez  Ducange  au  mot  Manerium  ,  &  Mail- 
lait fur  les  articles  1 4  &  1 47  de  la  coutume  d'Artois. 
(  Addition  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 


MANSAIS  ,  Mansés  ,  Manseis  Se  Mansois. 
1".   On  a  ainfi  nommé  une  monnoie  des   comtes 
du  Mans.  Ragueau  dit  qu'elle  eft  le  double  de  la 
monnoie  tournoifc.  2°.  On  a  donné  le  mime  nom 
a  ce  qu'on  payoit  pour  le  droit  de  gîte. 

C'eit-là  du  moins  ce  que  dit  dom  Carpentier  ; 
mais  les  textes  qu'il  cite  en  preuve  au  mot  Man- 
fionaticuni  pourroient  bien  ne  défigner  qu'une  re- 
devance due  en  monnoie  du  Mans. 

Quoi  qu'il  en  foit  le  fou  Manfais  valoit  un  fou 
Normand  &  demi ,  &  c'eft  de-là  qu'eft  venue  cette 
façon  de  parler  :  un  Manceau  vaut  un  Normand  & 
demi.  Foye^  Chopin  fur  les  coutumes  d'Anjon  ,  l.  I"  , 
c/iay.  ^  ,  n".  s  i  è-  Bodreau  fur  l'article  /  de  la 
coutume  du  Maine.   (  G.  D.  C.  ) 

MANSAURS  &  Masaus.  Dom  Carpentier 
penle  qu'on  a  donné  ce  nom  à  [des  terres  fujettes 
à  cette  efpèce  de  cens  qu'on  appelloit  Maaffe. 
Voye^fon  gloffarium  novutti  au  mot  Mania  kAG. 
D.  C.) 

MANSION  ,  Mansionier  ou  Mansion- 
NAIRE  ,  Manssar.  On  a  dit  autrefois  Manfion 
pour  Maifon  ,  famille,  ménage;  &.  l'on  a  nommé 
Manfionnicr  ou  Manfionnaire  ,  une  efpèce  de  colon 
ou  de  fermier ,  qui  devoit  un  cens  pour  ce  qu'il 
occupoit  en  mailbns  &  en  terres.  On  peut  voir 
d'autres  fignifications  du  mot  Manfwnarius  dans  le 
glofTaire  de  Ducanee. 

On  a  dit  auflî  Manjfar  pour  familier ,  domeftique , 
appri  voifé.  J^oye:  dota  Carpentier  au  morManfionarii. 
{G.D.C.) 

MANTEAU.  Tous  les  officiers  du  roi  étoient 
autrefois  regardés  comme  fes  domeftiques.  En  con- 
séquence ,  il  les  habilloit  ;  c'efl  de  cet  ancien  ufage 
«jue  provient  le  droit  dt  Manteau  dont  il  eft  queftion 
Tome  X  I, 
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dans  les  gages  de  plufieurs  offices,  f'oyei  le  glojfaire 
du  droit  françois.  (  G,  D.  C.  ) 

Manteau  d'honneur.  On  a  alnfi  appelé  an 
Manteau  long  &.  traînant  ,  enveloppant  toute  la 
perfonne  ,  &  qui  étoit  particulièrement  réfervé  au 
chevalier  ,  comme  la  plus  augufte  &  la  plus  noble 
décoration  qu'il  pût  avoir  lorfqu'il  n'étoit  point  paré 
de  fes  armes.  La  couleur  militaire  de  l'écarlate  que 
les  guerriers  avoient  eue  chez  les  Romains ,  fut 
pareillement  affeétée  à  ce  noble  Manteau  ,  qui 
étoit  doublé  d'hermine  ou  d'autre  fourrure  précieufe. 
Nos  rois  le  diftribuoient  aux  nouveaux  chevaliers 
qu'ils  avoient  faits.  C'eft  de-là  que  vient  le  Manteau 
d'hermine,  figuré  dans  les  armoiries  des  ducs  & 
préfidens  à  mortiers ,  qui  l'ont  eux-mêmes  emprunte 
de  Fufage  des  tapis  &  pavillons  fous  lefquels  les 
chevaliers  fe  mettoient  à  couvert  avant  que  le 
tournoi  fût  commencé. 

MANUFACTURE.  Fabrication  de  certains  ou- 
vrages qui  fe  font  à  la  main. 

Les  manufacturiers  font  valoir  les  produ£lions 
de  la  terre  ,  en  les  accommodant  aux  ufages  de  la 
fociété.  Un  état  peut  fubfifterfans  commerce,  mais 
fans  Manufactures ,  il  ne  peut  être  florilTant.  Les 
Manufactures  ,  en  procurant  à  tous  les  fujets  de 
l'état  du  travail  &  des  fubfiftances ,  en  augmentent 
confidérablement  les  forces.  C'eft  le  meilleur  moyen 
détendre  la  population  &  d'élever  l'agriculture. 
La  fertilité  des  terres  ,  l'abondance  de  leurs  pro- 
ductions ,  ne  lont  qu'un  foible  avantage  pour  un 
état ,  fans  le  fecours  des  Manufactures. 

Il  s'eft  établi  en  France  un  grand  nombre  de 
Manufactures ,  dont  les  principales  font  les  Manu- 
factures de  draps  &  tiflus  d'or  &  d'argent  ;  celles 
de  velours,  tripes  de  velours,  pannes,  pluches, 
fatins ,  damas,  tabis  ,  tafFetas  ,  papelines  ,  broca- 
telles  ,  crêpes ,  ras  ,  &c.  de  draps  ,  de  ferges  ,  ra- 
tines ,  camelots,  callemandes,  étamines,  crépons  , 
bayettes ,  fempiternes  ,  flanelles ,  revêches  ,  cadis  , 
burats  ,  frifes,  droguets  ,  pinchinats  ,  tiretaines  ,  &. 
autres  femblables  étoffes  toutes  de  laine  ,  ou  de 
laine  mêlée  de  fil,  poil ,  coton  ou  autre  femblable 
matière  ;  des  moquettes,  mocades,  tripes  &  damas 
de  laine  ,  ligature  ,  &  autre  pareille  marchandife. 

Il  y  a  aum  des  Manufactures  de  linge  ouvré  ,  de 
toiles  de  toutes  fortes  ,  de  futaines  ,  bafins  ,  coutils 
&  canevas. 

De  points  de  fil  à  l'aiguille  ,  de  dentelles  de  foie 
6c  de  fil ,  au  fufeau ,  fur  l'oreiller. 

De  tapifTeries  de  haute  &  de  bafl^e-lifl^e  ,  de  Ber- 
games  ,  de  tontures  de  laines  ,  6tc. 

De  couvertures  de  laine  pour  lits. 

De  chapeaux  de  caftor  ,  demi-caftors ,  caude- 
becs,  &c. 

De  bas  ,  camifoles  &  autres  ouvrages  de  bon- 
neterie ,  de  foie  ,  de  laine  ,  de  fil  ,  de  coton  Se  de 
poil ,  tant  au  métier  qu'au  tricot. 

On  en  a  aufli  établi  pour  des  glaces  de  miroirs 

H  h 
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&  de  carroffes  ,  pour  des  criftaux,  des  porcelaines  , 
de  la  iViance  ,  &  pour  des  pipes  à  fumer. 

Pour  des  cuirs  de  Hongrie',  veaux  façon  d'An- 
gleterre ,  maroquins  ,  buffles  ,  chamois  ,  &c. 

Nos  rois  ,  &  particulièrement  Louis  XIV  ,  fous 
le  règne  duquel  fe  font  faits  les  phs  grands  établifle- 
mens  de  Manutaftures  dans  le  royaume,  ont  ac- 
cordé des  avantages  confidérables  ,  tant  aux  en- 
trepreneurs qu'aux  ouvriers  qui  y  travailloient. 

Quelquefois  on  a  accordé  aux  entrepreneurs  la 
noblèfTe  pour  eux  &  pour  leur  pofléritc  :  toujours 
ils  ont  obtenu  des  lettres  de  naturalité  ,  lorlqu'ils 
étoient  étrangers  y  fouvent  la  remile  du  total  ou 
du  moins  d'une  partie  des  droits  d'entrée  pour  les 
matières  néceffaires  à  leur  fabrique  qui  viennent 
de  dehors ,  ou  de  fortie  pour  les  ouvrages  de 
leurs  Manuiatftures  qu'ils  envoyent  à  l'étranger  j~ 
le  prêt  de  femmes  extraordinaires  pendant  plufieurs 
années  lans  intérêt  ;  d'autres  données  en  pur  don  \ 
des  penfions  annuelles ,  fouvent  augmentées  à  pro- 
portion du  fuccès  des  Manufactures  ;  la  faculté  de 
prendre  du  fel  au  prix  du  marchand  i  celle  de  braffer 
de  la  bière  pour  leur  ufage  &  celui  de  leur  famille 
&  ouvriers;  des  lieux  commodes  pour  la  conftruc- 
tion  de  leurs  attehers,  machines  &  moulins;  le 
droit  de  commïthnus  ;  enhn  quelquefois  l'exemption 
de  toutes  vifites  des  maîtres  &  gardes  des  commu- 
Jiautés,  foit  pour  les  ouvrages  taits  dans  leurs  JVIa- 
nuiaftures  ,  foit  pour  les  ouvriers  de  diflérens  mé- 
tiers qu'ils  font  obligés  d  avoir  à  leurs  gages  &.  de 
tenir  près  d'eux  pour  la  conftruftion  de  leurs  ma- 
chines ,  moulins ,  métiers  &  inftrumens. 

Les  privilèges  des  ouvriers  des  Manufactures  de 
nouvel  établilTemcnt,  confiflent  ordinairement  dans 
la  décharge  de  toutes  tailles ,  lubfides  ,  logemens 
de  gens  de  guerre  ,  tutelle  ,  curatelle ,  &.c.  s'ils  font . 
françois;  &  outre  cela  dans  la  naturalité  &  exem- 
ption du  droit  d'aubaine  ,  s'ils  iont  étrangers  ;  ils 
gagnent  même  allez  fouvent  l'apprentiflage  de  la 
maitrife  dans  les  communautés  des  arts  &  métiers, 
en  travaillant  &  iabriquant  un  certain  temps  dans 
les  Manufactures  dont  les  ouvrages  fe  trouvent  de 
Jadépendance  de  ces  communautés. 

On  peut  voir  des  exemples  de  tous  ces  privi- 
lèges hnguliers  dans  les  lettres-patentes  de  l'éta- 
bliflement  de  l'hôtel  royal  des  gobelins ,  des  Ma- 
nufactures de  Sedan,  d'Abbeville  ,  &  de  quelques 
autres. 

Outre  ces  privilèges ,  qui  font  la  plupart  parti- 
culiers à  certains  entrepreneurs  Si  à  leurs  ouvriers, 
&  qui  leur  font  donnés  comme  une  récompenfe 
des  avantages  que  leurs  entreprifes  i^pportent  à  l'état , 
il  y  en  a  d'autres  accordés  généralement  à  toutes 
les  Manufactures  &.  à  ceux  qui  y  travaillent.  Tel 
«ft  le  privilège  important  contenu  dans  l'article  55 
du  règlement  pour  les  ManufaCtuies  de  lainage, 
du  mois  d'août  1669  '  ^"^  porte  ,  que  les  moulins, 
métiers,  outils  &  uftenfiles  fervant  à  quelque  Ma- 
nufacture que  ce  foit,  ne  pourront  être  faifis  ni 
^Yçridws  paj"  autorité  ^e  juflic« ,  ix  ce  n'eft  poux  le 
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loyer  des  maifons  occupées  par  les  ouvriers  & 
façonniers. 

Quoique  ce  privilège  ,dans  l'intention  du  roi,  eût 
été  accordé  pour  toutes  fortes  de  Manufactures  , 
plufieurs  le  voulurent  reftreindre  aux  feules  Manu- 
taCtures  d'étoffes  de  laine ,  parce  qu'il  ne  fe  trou- 
voit  que  dans  le  règlement  pour  la  draperie ,  fer- 
getterie  &.  autres  ouvrages  de  laine  &  de  fil  ;  mais 
Louis  XIV  ,  qui ,  trente-cinq  ans  auparavant ,  en 
avoit  fait  un  des  articles  de  fes  lettres-patentes  , 
voului  bien  l'expliquer  par  fa  déclaration  du  19 
août  1704  (1),  &  l'étendre  à  toutes  les  Ma- 
nufactures de  quelque  nature  qu'elles  fuffent ,  afin  y 
eft  -  il  dit  dans  cette  loi  ,  qu:  tous  les  ouvriers 
puU'cnt  avoir  la  même  ,a(furance  &  jouir  de  la  même 
tranquillité  ,  pour  être  plus  en  état  de  s'appliquer 
uniquement  à  perfcHionner  6-  à  augmenter  leurs  fin- 
briques. 

Le  règlement  de  1669,  dont  on  a  parlé  ,  veut 


(1)  Cetti  déclaration  porte  ,  entre  autres  cfiofes  : 

1'.  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être  procédé   par    faifie  » 
exécution  ,  ni  vente  forcée  en  juftice  ,  des    moulins  ,    mé- 
tiers,  outils  ,  iijflrumens  &  urtenfiles  propres  pour  la   pré- 
paration,  moulinage  &   filage   de  la  foie,   de   la  laine  ,   du 
coton,  du  chanvre,  du  lin,  &  des  autres  matières  propres 
pour  la  fabrication   de  toutes  fortes   d'étoffes  de  foie  ,    de 
laine  ou   de  poil  ,  ou  mêlées    d'or   ou  d'arger.t  ,  non   plus 
que  des   métiers  ,   inftrumens  ou   uftenfiles   fervant   à    faire 
toutes  lefdites  étoffes  ,  ou  à  fabr  quer  des  futaines  ,  bafins  , 
bombafins  ,   toiles  de  chanvre  ou  de  lin  de   toutes  façons  » 
&  aux  a])prêts  &  teintures  de  toutes  lefdites  marchandifes  , 
pour  quelques  dettes  ,  caufes  &  occafions  que  ce  pu'fTe  être  » 
fi  ce  n'eft  pour  les  loyers   des    maifors   qu'occuperont  les 
maîtres  ,  ouvriers  8c   façonniers  ,    ou  pour    le    prix   dédits 
moulins  ,  métiers  ,  &c.  qui  fe  trouveront  encore  dus  à  ceux 
qui  les   auroieiit  faits  d-i   fournis  ;  les  exeraptajit  même  de 
faiCe  pour  les  deniers  de  fa  majefté,   fi  fpécialement  de  (a 
taille  &  impôt  du  fel ,  à  peine  d'interdiflion  de  leurs  charges  , 
de  150  livres  d'amende   &   de    tous  dépens  ,   dommages  & 
intérêts  envers  les  parties    faifies  ,    contre   les   huiffiers    ou 
fergens  qui  auront  fait  lefdites  faifies  &  ventes. 

2°.   Qu'en  cas  de  faillite  les  ouvriers  &  façonniers  feront 
tenus  de  déclarer  pardevant  les  juges-confuls  des  marchands 
du  lieu  de  leur  demeure  ,  ou  pardevant  notaires  ,  s'ils  veulent 
garder  le   teut  ou  partie   de  leurs  moulins  ,  métiers  ,  ou- 
tils ,  &c.  pour  continuer  leurs  Manuf^flures ,  ou  s'ils  veulent 
feulement  fe  ré;'uire  à  leur  travail  perfonnel  &  journalier.  Vou- 
lant fa  majeflé,  dans  cette  den-iiète  circonftance  ,  qu'il  foit 
remis  aux  faillis  ,  fans  rien  payer  ,1e  nombre  de  leurs  moulins  , 
métiers  ,  outils,  &c.  fiiffifans  &  nécefTaires  pour  leur  occu- 
pation perfornelle  ;   &   dans  la  première  circonflance  ,  que 
le  tout  ou  partie  defdits  ufleufiles    demandés   par  les   faillis 
pour  continuer  leurs  Manufactures  ,  leur  (oient   lailîl's  par 
compte  &  par   nombre,  pour,  après   l'eflimation  faite,  le 
prix  êtie  payé  aux  créanciers  ,  indépendamment  de  tous  les 
autres  accords  ou    contrats    d'attermoiement  ;   fçavoir  ,  un 
tiers  à   la  tin  de  la  deuxième  année,   à  compter  du  jour  de 
l'eftimaiion  ;  le  fécond  tiers  à  la  fin  de  la  troifième  année? 
&   le  troifième   tiers    h  la  fin  de  la  quatrième  année  -,  &  à 
faute  de  paiement    par  les  faillis  ,  pourront    les    créanciers 
faire  vendre  lefdirs  uftenfiles  par  vente   forcée  en  jufiice   ^ 
avec  défenfes  aux  faillis  de  les  engager ,  déplacer  ni  vendre 
pend^at  lefdites. quatre  années  ,  que  duconfentement  de  leurs 
créanciers  ,  à  peine  de  punrtion  corporelle  pour  les  vendeurs  ,, 
&  de   reftitution   de   ce  qu'ils  auront  reçu  ,  &   de  100  livres.- 
d'amende  contre  les  acheteurs  ,  au  paiement  de  laqu(i!le  USi 
pourront  être  contraints ,  même  par  corps. 
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qye  les  maires  &  échevins  ,  capitouls  ,  jurats  & 
autres  officiers  ayant  pareilles  ton£lions  dans  les 
hôtels-de-ville  du  royaume  ,  connoiffent  en  pre- 
mière inftance  &  privativement  aux  autres  juges, 
de  tous  les  différends  mus  Ôc  à  mouvoir  entre 
les  ouvriers  des  Manutai^ures  &  entre  les  mar- 
chands ,  &c. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  hôtels-de-ville , 
les  maires  &  échevins  ont  la  connoiflance  des 
contraventions  aux  réglemens  des  Manufactures  ; 
à  leur  défaut ,  ce  font  les  ofhciers  de  police  de  la 
création  de  1699;  &  au  défaut  des  uns  &  des  autres 
dans  l'étendue  des  hautes-juftices ,  ce  font  les  juges 
des  feigneurs, 

L'édit  du  mois  d'août  1704  ,  portant  création 
d'infpefleurs  des  Manutailures  ,  porte  ,  qu'ils  feront 
leur  rapport  des  contraventions  devant  les  juges  de 
police  des  villes  &  lieux  où  leurs  proccs-verbaux 
auront  été  laits ,  &c  que  la  confilcation  fera  pour- 
luivie  devant  les  lieutenans  généraux  de  police  , 
auxquels  la  connoiflance  des  Manufaâures  eft  at- 
tribuée. 

Les  officiers  de  police  de  Cherbourg  ont  été 
maintenus  dans  la  juridiftion  des  Manufactures  , 
par  arrêt  du  confeil  du  5  décembre  171 9  ,  rap- 
porté dans  le  premier  volume  du  recueil  des  Ma- 
nufactures. 

Les  portions  des  amendes  de  contravention  aux 
réglemens  des  Manufactures  ,  dont  le  roi  n'a  point 
difpolé  par  ces  réglemens  ,  Se  qui  font  réfervées 
à  fa  majefté  ,  appartiennent  au  fermier  des  do- 
maines :  il  eft  même  fondé  à  faire  la  recette 
de  la  totalité  de  ces  amendes ,  pour  en  diftribuer 
les  portions  à  ceux  à  qui  elles  font  attribuées. 

Le  fermier  de  Bretagne  ayant  éprouvé  des  op- 
pofitions  dans  le  recouvrement  de  ces  amendes  , 
le  pourvut  au  confeil;  &  il  fut  décidé,  le  14  dé- 
cembre 1754,  que  la  prétention  du  fermier  étoit 
fondée  ,  mais  que  ,  pour  ne  point  caufer  d'agitation 
ni  de  dérangement  dans  le  commerce  ,  il  falloit 
faire  ce  recouvrement  avec  beaucoup  de  prudence , 
s'entendre  a\ec  les  infpeCieurs  des  Manufactures, 
&  ne  pas  faire  pour'uivre  le  payement  de  celles 
qui  auroient  été  prononcées  dans  des  cas  graciabies, 
&  pour  la  décharge  defquels  les  infpeCteurs  juge- 
roient  à  propos  d'écrire  au  miniftre  ;  qu'il  falloit 
d'ailleurs  prefcrire  aux  commis  de  ne  pas  tarder  à 
diftribuer  ,  incontinent  après  le  payement  du  prin- 
cipal &  acceffoires  ,  les  portions  appliquées  en 
conformité  des  réglemens. 

On  doit  mettre  au  rang  des  réglemens  utiles  qui 
illuftrent  le  règne  aCtuel ,  les  lettres  patentes  don- 
nées à  MarU  le  5  mai  1779  '  ^  enregiftrées  au 
parlement  le  19  du  même  mois.  Voici  cette  im- 
portante loi  : 

"  Nous ,  &c.  Salut.  Attentifs  à  rendre  plus  fé- 
j»  condes  toutes  les  refl'ources  de  l'état  ,  &  à  pré- 
j>  parer  de  nouveaux  moyens  d'étendre,  au  retour 
>»  de  la  paix  ,  fon  commerce  &  fon  induftrie  , 
i>  nous  avons  dû  fixer  nos  regards  fur  la  fituation 
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n  des  Manufactures.  Nous  fçavons  que  c'efl  par 
»  leur  profpérité  que  l'agriculture  ell  excitée  ,  que 
»  la  population  s'accroît  Ôc  que  les  richelTes  s'ac- 
j»  cumulent  :  nous  avons  remarqué  que  les  fyftêmes 
)»  embralTés  depuis  un  afl^ez  grand  nombre  d'années 
)>  ont  tellement  varié  ,  que  tantôt  on  s'eft  efforcé 

V  de  fou  mettre  la  fabrication  à  un  code  de  régle- 
n  mens,  devenu,  par  fa  com.plication  &  fon  an- 
>»  cienneté,  d'une  exécution  difficile  ;  &  que  tantôt, 
n  par  un  autre  excès  ,  on  a  voulu  abandonner  les 
»  Manufactures  à  une  trop  grande  licence  :  de  ma- 
«  nière  que  ,  par  une  fuite  de  ces  vacillations  ,  il 
5)  règne  aujourd'hui  dans  cette  partie  une  incer- 
»  tirude  &  un  défordre  ,  d'où  naiffent  les  plus 
M  grands  inconvéniens.  En  effet ,  tandis  que  dans 
jj  plufieurs  villes  ,  des  infpeCteurs ,  maintenant  la 
)>  rigueur  des  loix  ,  inquiètent  les  manufacturiers 
»  qui  s'en  écartent  ;  ailleurs ,  rebutés  par  la  réfif- 
5>  tance  qu'on  leur  oppofe ,  is  n'apportent  aucun 
»  frein  à  la  négligence  &  aux  abus  qui  fe  font 
j»  introduits  ;  &  les  marques  ,  deftinées  à  conftater 
y?  la  bonne  fabrication  ,  n'étant  plus  alors  accor- 

V  dées  avec  alTez  d'examen  ,  elles  ne  fervent  qu'à 
»  furprendre  la  confiance  ou  à  l'altérer  abiolu- 
»  ment. 

»  Nous  avons  encore  été  informés  que  le  plomb 
»  qu'on  applique  aux  étoff^es  fabriquées  lelon  les 
n  règles  ,  étant  en  même-temps  le  figne  diftinCtif 
^^  de  la  fabrication  nationale  ,  il  arrive  que  des 
)>  étoffes  d'une  invention  nouvelle  ,  Ôi  qui ,  par 
»  conféquent ,  ne  peuvent  être  revêtues  du  fceau 
))  des  réglemens  ,  font  néceflairement  privées  de 
5)  la  feule  marque  qui  peut  attefter  qu'elles  font 
M  fabriquées  en  France  ;  ce  qui  les  expofe  à  des 
«  faifies  lorfqu'elles  circulent  dans  le  royaume  ;  &C 
»  l'induftrie  fe  trouve  ainfi  arrêtée  èc  contrariée  par 
»  l'autorité  même  des  loix, 

»  Enfin  ,  confidérant  cette  queff:ion  dans  fon 
7)  étendue  ,  nous  avons  remarqué  que  fi  les  régle- 
I)  mens  font  utiles  pour  fervir  de  trein  à  la  cupi- 
))  dite  mal-entendue  ,  &  pour  alTurer  la  confiance 
5j  publique,  ces  mêmes  inftitutions  ne  dévoient 
»  pas  s'étendre  jufqu'au  point  de  circonlcrire  Tima- 
»  gination  &c  le  génie  d'un  homme  induftrieux  ,  & 
))  encore  moins  )uiqu'à  réfifter  à  la  iucceiTion  des 
1)  modes  &  à  la  diverfité  des  soûts.  Et  comme 
»  nous  avons  trouve  que  ces  dii-lerentes  vues  ne 
))  pouvoient  être  remplies  ni  par  un  affujettiffe- 
"  ment  trop  rigide  aux  réglemens  ,  ni  par  leur 
n  deftruCtion  &  l'établifTement  d'une  liberté  indé- 
»  finie  ,  nous  avons  dû  chercher  s'il  n'étoit  pas 
»  quelque  régime  intermédiaire  ,  qui  pût  fervir  à 
5»  conferver  les  principaux  avantages  des  deux  fyf- 
»  têmes.  Nous  avons  penfé  d'ailieurs  que  les  loix 
»  de  commerce  dévoient  fe  modifier  avec  la  va- 
»  riété  des  temps  ;  &C  que  ,  lorfqu'il  s'ouvroit  de 
»  nouveaux  débouchés  &  s'élevoit  de  nouveaux 
»  concurrens  ,  il  falloit  néceffairement  s'écarter 
M  un  peu  des  règles  &  des  inftitutions  qu'on  avoit 
)>  adoptées  dans  d'autres  circonflances. 

Hhi) 
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»»  Avant  de  nous  déterminer  à  cet  é^ard,  noQs 
j>  avons  conlulté  les  chambres  du  commerce  6c 
«  les  diverles  perfonnes  verfées  dans  cette  ma- 
j>  tière  ;  &  nous  avons  obfervé  que  ftous  pouvions 
3>  remédier  à  une  partie  des  inconvéniens  que 
}j  nous  avons  apperçus  ,  en  confiant  d'abord  à 
»  chaque  ville  de  Manutaâure  le  loin  de  prélenter 
j)  au  confeil  de  nouveaux  réglemens  ^  6c  en  leur 
«  recommandant  de  les  fimpliher  ,&.  de  les  adapter 
»  aux  temps  aftuels  ,  aux  ufages  6c  aux  connoil- 
»  fances  acquîtes  par  l'expérience  ;  de  manière 
»  que  les  tabricans  n'étant  point  rebutés  par  la 
5)  complication  ou  la  rigueur  inutile  des  loix  qu'on 
1)  leur  impofe ,  foient  invités  par  leur  intérêt  même 
i)  à  s'y  conformer. 

»  Pour  diftinguer  ces  étoffes  Se  faire  foi  de  l'exa- 
»)  men  des  jurés-gardes  ,  elles  auront  un  plomb 
>»  particulier  6c  des  marques  diftinélives  inhérentes 
»  au  tifTu.  En  même-temps  ,  cependant ,  que  nous 
3j  prenons  ces  précautions ,  nous  avons  cru  julle 
}>  6c  utile  à  l'état  d'accorder  à  tous  les  fabricans 
j>  la  liberté  abfolue  de  faire  telle  étoffe  nouvelle 
M  ou  différente  qu'ils  jugeront  à  piopos  ,  pourvu 
>j  qu'ils  n'y  mettent  jamais  le  nom  ni  les  marques 
)>  d'une  étoffe  connue  6c  réglée  ;  afin  que  les  ache- 
>?  teurs  foient  alors  inftruits  d'un  coup  -  d'deil 
3»  que  ,  pour  ce  genre  d'étoffe  ,  ils  n'ont  d'autre 
3)  caution  de  la  fabrication  ,  que  leur  propre 
•>)  examen  5c  la  confiance  que  peut  mériter  le  f"a- 
»  bricant  ou  le  marchand  auquel  ils  s'adreffent  ; 
3)  6c  ,  afin  cependant  que  ces  mêmes  étoffes  puif- 
«  fent  circuler  librement  dans  le  royaume  ,  elles 
1-)  feront  également  revêtues  d'un  plomb  ,  mais 
f)  àiûmâ  de  celui  alîîgné  aux  étoffes  réglées. 

35  Nous  approuvons  de  plus  que  lorfqu'une 
V  étoffe  nouvelle  aura  obtenu  ,  par  le  temps  Se 
»  par  le  goût  général  des  confommateais  ,  une 
M  vogue  6c  un  nom  particulier ,  les  chefs  de  com- 
»»  munautés  puiiTent,  de  concert  avec  l'inventeur  , 
■)■>  demander  la  permiflion  d'en  fixer  la  bonne  fa- 
n  bricatlon ,  en  joignant  ces  étoffes  à  la  lifte  de 
5)  celles  dont  la  compofition  feroit  réglée. 

■n  Mais  lors  même  que  des  chefs  de  Manufac- 
»  ture  ,  avec  le  deffein  de  fabriquer  conformément 
M  aux  réglemens  ,  y  auroient  manqué  ,  ce  qui 
»  peut  arriver  par  une  fimple  inattention  ou  par 
r)  la  faute  d'un  ouvrier  ,  nous  ne  voulons  plus 
»  qu'ils  foient  expofés  ,  comme  ils  l'ont  été  juf- 
5>  qu'à  préfent  ,  à  des  peines  trop  févères  ;  6c 
«  nous  avons  cru  devoir  modérer  ces  peines  6c 
jj  les  fixer  au  degré  convenable  pour  prévenir  les 
j»  abus  fans  rigueur  inutile.  Mais  ,  ne  pouvant  nous 
»  diflîmuler  que  l'examen  des  étoffes ,  fapplica- 
»  tion  des  réglemens  ,  l'infpeftion  fur  les  Manu- 
«  faâures  ÔC  la  décifion  des  conteftations  ^  toutes 
î>  ces  parties  enfin  qui  fécondent  ou  contrarient 
)>  les  intentions  bienfaifantes  du  légiflateur  ,  font 
»  néceffairement  foumifes  aux  erreurs'de  l'hum.a- 
7)  nité  ;  nous  avons  puiié  dans  cette  conhdéra- 
».  tJoB  de.  nouveaux  mctifs ,  pota-  Esénu^er  en 
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»  tout  temps  aux  fabricans  la  faculté  de  s'affran- 

n  chir  de  l'affujettiffement  aux  réglemens  ;  du  mo- 

1)  ment  qu'il  étoit  un  moyen  d'autonler  cet^e  li- 

«  berté  ,  fans  nuire  à  l'ordre  du  commerce  ,    6c 

»  fans  compromettre  la  confiance  publique. 

»  Nous  avons  cru  aufTi  devoir  accorder  une  dif- 

n  tin«Sfion  honorable  à  ceux  d'entre  les  fabricans^ 

n  qui  ,  attachés  par  un  efprit  fage  à  leur  prcteffion  , 

»  auroient  perpétué  dans  leur  famille  un  ancien 

w  établiffement   6c  une   bonne  réputation  ;  c'efl 

»  pourquoi  nous   voulons   que    ceux  d'entre  les 

n  manufaduriers  ,  dont  le  nom  feroit  connu  de- 

j>  puis  foixante  ans  dans  la  même  fabrique ,  puif- 

jj  lent  ,  en  l'inlcrivant  fur  leurs  étoffes ,   être  dif- 

V  penfés  de  les  foumettre  à  l'examen  des  gardes- 
i>  jurés;  de  manière  que  le  nom  d'une  Manufac- 
«  ture  ancienne  6c  renommée  ,  devienne  un  l'ceau 
)»  fuffifant  de  la  régularité  de  la  fabrication  ;  à 
n  charge  toutefois  de  perdre  cet  avantage  ,  fî 
M  l'on  abufoit  jamais  d'une  confiance  aulïi  dil- 
»  tinguée. 

»  En  même  temps ,  ayant  remarqué  que  le  titra 

>♦  de  Manufacture  royale  avoit  été  fouvent  accordé 

>♦  par  fimple  faveur  ,  6c  pourroit  l'être  encore  par 

J)  de  pareils  motifs  ;  que  même  plufieurs  Manu^ 

n  fa^ures  naiffantes  le  foUicitoient ,  pour  fe  pro- 

j>  curer  fur  leurs  concurrens  un  avantage    d'opi- 

M  nion  ,  qui  ne  devoit  être  le  fruit  que  des  travaux 

w  Se  des  luccès  réels,  nous  avons  jugé  à  propos 

))  d'ordonner  ,  que  ce  titre  ne  feroit  plus  accordé 

5)  qu'à  des  Manufaftures  uniques  dans  leur  genre  ;. 

»  ce  qui  ne  pourroit  nuire  alors^  à  perfonne.  Et 

î>  quant  aux  Manufactures  qui  jouiffent  aâuelle- 

)>  ment  de  ce  titre  ,  voulant  bien  ,  par  égard  pour 

n  leur  pofFefTion  ,  ne  pas  les  en  priver  tout-à-coup  , 

V  nous  nous  propofons  ,  d'après  le  compte  qui 
n  nous  en  fera  rendu  ,  de  déterminer  l'époque  k. 
n  laquelle  tous  ces  privilèges  devront  finir. 

»  Par  toutes  ces   difpofitions  ,    nous   efpérons 

)7  encourager  les  Manufactures  en  général  ,  pré- 

»  venir  les  rigueurs  6c  les  faifies  ,  6c  maintenir  la 

»  bonne  fabrication  ,  fans  arrêter  les  effais  de  l'in- 

»  duftrie.  Enfin ,  en  évitant  l'excès  dans  ces  nou- 

»  velles  inftitutions ,  ôc  en  fe   tenant  comme  aa> 

»  centre  des  divers  fyftêmes  ,  on  pourra  plus  aifé- 

M  ment  fe  rapprocher  du  point  de  perfeftion  ,  fi  ,, 

V  par  les  obfervations  de  l'expérience  ,  on  s'en 
»  trouvoit  encore  écarté.  A  ces  caufes  6c  autres- 
»  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeii 
»  &(.  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance 
»  6c  autorité  royale  ,  nous  avons ,  par  ces  pré- 
»  fentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  & 
»  ordonné  ,  difons ,  déclarons  6c  ordonnons  ,  vou*- 
H  Ions  6c  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

)»  Article  1.  11  fera  déformais  libre  à  tous  les 

»  fabricans  6c  manufacturiers,  ou  de  fuivre  dans 

n  la  fabrication  de  leurs  étoffes  telles  dimenfions, 

»  ou  combinaifons  qu'ils  jugeront  à  propos^  ou 

r>  s'affujetir  à  l'exécution  des  réglemens. 

»  11.  li  fera  incdfamment  procédé  à  la  rôiac- 
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»  t'ion  de  «oaveaux  réglemens  de  fabncatlon  j  à 
J>  l'eftet  de  quoi  ,  les  communautés  de  fabricans , 
»  dans  les  prmcipaux  lieux  de  fabrique  ,  leront 
M  tenus  de  nous  adrefler  promptement  des  mé- 
»'  moires,  dans  lesquels  ils  indiqueront  la  manière 
"  dont  les  étoffes  devront  être  fabriquées ,  fuivant 
»  leur  dénomination,  ou  leurs  qualicés  différentes 
'>  (ous  la  même  dénomination  ;  pour,  lefdits  mé- 
"  meires  vus  &.  examinés ,  être  enùiite  llatué  ce 
»  qu'il  appartiendra. 

»  III.  Les  étoffes  de  draperie  ,  fergetterle  & 
»  toute  étoffe  de  Uilne  inallrtindement ,  qui  leront 
»  fabriquées  d'après  les  règles  prefcrites  ,  conti- 
»»  nueront  de  porter  les  lifièrcs  indiquées  par  les 
"  anciens  réglemens  ;  &  porteront  en  outre  aux 
»'  deux  chefs  la  lettre  R.  ,  tiffée  fur  le  métier , 
«  ainfi  que  la  dénomination  de  l'étoffe  ,  le  nom 
'>  du  fabricant  &  celui  du  Heu  de  fabrique  ;  lefdites 
')  étoftes  feront  portées  en  toile  &  au  fortir  du 
»  métier ,  au  bureau  de  fabrique  ,  pour  y  rece- 
»  voir  ,  fi  elles  font  reconnues  de  bonne  ("abrica- 
»  tion ,  une  marque  proviloire  en  huile  &  en  noir 
'>  de  fumée ,  à  laquelle  fera  fubftitué ,  après  les 
»  apprêts,  s'ils  ont  été  donnés  fuivant  les  règles 
»  prefcrites  ,  un  plomb  ,  portant  d'un  côté  le  mot 
«  réglée  &  le  milléfime  ,  ôc  de  l'autre  ,  le  nom 
»  du  bureau  de  vifite.  Et  à  l'égard  des  étoffes  de 
'>  même  nature  qui  feront  fabriquées  d'après  des 
y>  combinaifons  arbitraires  ,  leurs  lifières  feront 
3}  rayées  à  miile  raies,  dans  relies  couleurs  que 
>»•  les  fabricans  jugeront  convenable  d'adopter  , 
"  pourvu  néanmoins  qu'il  y  ait  alternativement  un 
3r  ni  noir  ou  bien  plus  gros  ,  &  plufieurs  fils ,  de 
»  telle  couleur  que  ce  foit ,  plus^  fins  dans  l'inter- 
»  valle.  Lefdites  étoffes  libres  ne  feront  préfentées 
»»  au  bureau  de  viiite  qu'après  les  apprêts ,  pour 
1»  y  recevoir  j  vérification  faite  de  leurs  lifières, 
"  un  p!omb  d'une  forme  différente  que  celui  def- 
"  tiné  aux  étoffes  réglées ,  &  qui  portera  ,  d'un 
»  côté  ,  l'indication  du  bureau  de  vifite  ,  6c  de 
i*  l'autre  ,  feulement  le  milléfime(]). 


(i  )  Pour  l'exécution  de  cet  article  ,  il  a  été  rendu  au  con- 
ffil  d'état  du  roi  le  i^  février  /7S3,  un  arrêt  ainfi  conçu: 

Vu  au  coiifeil  d'état  du  roi  ,  les  lettres-patentes  du  y  mai 
1779)  par  l'article  III  defquelles  il  eft  ,  entr'autres  chofes, 
ordonné  que  les  étofFes  de  draperie,  fergetterie  &  toutes  les 
étoffes  de  laiiie  inriiflinftement  ,  porteront  aux  deux  chefs  , 
la  dénomination  de  l'étoffe,  le  nom  du  fabricant  &  celui  du 
l'ieu  de  fabrique  ,  tifT.is  fur  le  métier  :  &  fa  majcfté  étant  in- 
formée que  di'ns  plufieurs  lieux  de  fabriqpe  ,  les  fahricsns  fe 
permettent  de  s'écarter  de  c?tte  di'pofition  ,  6c  impriment 
feulement  ladite  infcription  en  lettres  d'or  ,  après  les  apprêts  , 
d'où  il  réfulte  la  poffihilité  d'enlever  l'entrebat  ou  bout  ries 
pièces  I  &  de  les  revêtir  enfuite  des  noms  &  des  infcriptions 
qui  peuvent  être  les  plus  avautageufes  pour  la  vente  defdites 
marchandifes.  A  quoi  defîrant  remédier  ;  owi  le  rapport  du 
fleur  Jidy  do  Fleury  ,  confei!ier  d'état  orcinaire,  &  au  confeil 
loy^il  des  finances  j  le  roi  étant  en  fcn  ce:  fsil  ,  a  ordonné 
&  ordonne  que,  conforméiT.ent  à  l'article  III  des  lettres- 
paferjfes  du  y  mai  t-y)  ,  !a  dércmination  de  l'étoffe,  le  nom 
«kl,  fibiicdnt.&  celuL  du.  lieu  de  fabrique  ,  feront- tiuîs  a;ix 
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>j  IV.  Les  toiles  blanches  unies  ou  ouvrées  qu 
»  feront  fabriquées  félon  les  réglemens  ,    auront 

6j"'  ■  ' — — ■ 

deux  bouts  de  chaque  pièce  fur  le  métier  :  fait  en  conféquence 
fa  majefté  très-euprelfes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  fabri- 
cans d'imprimer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  , 
ladite  infcription  fur  leurs  étoffes  ,  en  lettres  d'or  ou  avec 
un  mordant  ou  autrement,  &  ce, -fous  peine  de  faifie  des 
étoffes  en  contravention ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende: 
permet  néanmoins  fa  majefté  auxdits  fabricans  de  faire  !■; 
tiiiaj^e  ci-deffus  ordonné,  avec  telle  matière  que  bon  leur 
femblera  ,  pourvu  tCHitefois  ,  que  lors  des  apprêts  ,  elle  puiffa 
faire  corps  avec  celle  qui  aura  été  employée  à  la  fabrication 
de  i'écoffe.  Fait  ,  &c. 

Dans  la  fuite  on  a  npréfcnté  au  roi  qut  Finfcription  dsnc 
il  s'agit  dilparoiffj'.t  fur  l:s  draps  qu'on  étolt  obligé  de  faire 
reteindre  poiu-  quelques  défauts  de  fabrique  ,  alnjt  que  fur  ceux 
qui  é'toient  tents  en  pièces  dans  des  couleurs  faites  par  des 
procédés  acides  ,  te' s  que  les  écarlates ,  les  verts  &  bl.us  di 
Saxe,  les  couleurs  de  prune  &  autres  i  qu'en  conféquence  & 
pour  éviter  que  ces  draps  ,  faute  d'infcription  apparente  ,fu{fcnt 
arrêtés  6rfafis,ilétoi'.  indifpenfable  défaire  revivre  cette 
infcription  en  la  faijant  broder  ou  imprimer  aprts  la  teinture. 

Ces  repréfentations  or.t  donné  liai,  à  un  nouvel  arrêt  di  7 
mai  ijS^,  dort  le  difp'iftif  e/i  ainfi  conçu  • 

Le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  interprétant  en  tant  que  d? 
befoin  r  l'arrêt  dudit  confeil  du  i  y  février  lySj  ,  a  ordoniié 
iSi  ordonne  :  qu;  dans  la  province  de  Normandie,  les  drap-. 
tic  autres  étoffes  de  laine,  qu'on  fera  ob!igé  de  faire  reteindre  , 
ainfi  que  les  diaps  qu'on  voudra  faire  teindre  en  pièce  .  dans 
des  couleurs  faites  par  des  procédés  acides  ,  tels  que  les  écar-- 
late,  vert  &  bleu  de  Saxe,  prune  8t  autres,  feront  préala- 
blement portés  aux  bureaux  de  vifite,  pour  y  être,  pT  les- 
gardes-jurés  ,  commis  ou  autres  prépcfés  ,  pris  le  numéro  de 
la  pièce,  la  dénomination  de  l'étoffe  ,  le  nom  du  fjbiicant  ot 
celui  du  lieu  de  fabrique.  Veut  fa  majefié,  que  lorfquc  leldits 
draps  &  autres  étoffes  de  laine  auront  reçu  lefdites  teintures  ,. 
l'inf'cription  qu'elles  auront  fait  difparoître  puiffe  être  hio-.iée- 
en  foie  ou  imprimée,  Si.  qu'ils  foient  portés  de  nouveau  dans 
lefdits  bureaux  ,  a  l'effet  d'en  faire  condater  l'identitô  par 
lefdits  gardes-iurés  ,  commis  ou  autres  prépofés  ,  qui  en  dé- 
livreront un  certificat ,  portant  que  ladite  infcription- eft  con- 
forme à  celle  qui  avoir  été  tiffée  fur  le  métier  ,  &  au  moyen 
duquel  lefdits  draps  &  autres  étoffes  de  laine,  pouiront  cir- 
culer fans  être  arrêtés  &  faifis,  pour  raifon  de  ladite  brodetje 
ou  imprefîion  ;  &  fera  le  préfent  arrêt,  imprimé,  publié  & 
affiché  par-tout  où  bcfoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  ,  &c. 

Le  même  article  a  encore  donné  lieu  à  un  antre  arrêt  rendu' 
au  confeil  d'état  du  roi  le  zS  août  ijS^  ,  que  nous  allons  pu~ 
reillemene  rapporter. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  fe  feroit  élevé  des  ccnteftr.tions- 
fur  la  queftion  de  fçavoir  s'il  devoir  être  appli((ué  deux  i)iombs- 
à  chaque  pièce  d'étoffe  .-iprcs  les  appiêts  ;  que  quelques  fjlvri- 
cans  sufoient  refufé  de  louffrir  i'appofition  de  ces  deux  plombs,, 
fur  le  fondement  que  l'article  III  des  lettres-patentes  du  y 
mai  1779,  &  les  articles  VI  iv  ÎX  de  celles  du  4  juin  1780  ,. 
ne  contcnoient  pas  une  dlfpofuion  précite  à  cet  égard  ;  qu'on' 
pouvoit  même  induire  dîs  termes  dans  lefquels  ils  étoienc 
conçus  ,  fuEie  volonté  contraire  :  &  (a  majefté  confidérant  que* 
lorfqu'elle  a  ordonné  l'appofition  des  plombs  ,  elle  a  eu  pour: 
objet  d'empêcher  que  le  confommateur  ne  fût  trompé  ,  & 
qu'il  pourrait'  l'être  facilement  fi  on  n'appofoit  qu'un  fcuH 
plomb  ,  en  ce  qu'un  détailleur  qui  auroit  vendu  qtielques  aunes 
d'une  pièce  d'étoffe  en  l'entamant  par  le  bout  fur  lequel  auroit»" 
été  appliffué  le  plomb,  ne  feroit  plus  en  état  de  prouvera' 
celui  qui  acheteroit  le  furplus  de  ladite  pièce  ,  qu'élis  a  été^ 
fabriquée  fuivant  les  réglemens  ,  ou  d'après  les  combinaifons- 
arbitraires;  &  que  pour  fai^e  ceffer  tous  les  doutes  ,  il  étoir 
néceffdsrc  d'expliquer  (es  intpntions.  A  quoi  v-oiiîant  pouwcir:- 
OUI  le  rapport  du  fieur  le  Favre  d'Ormeffon  ,  confeiîler  d'étar 
&  ordinaire  au  coflfeil  rcysl ,  contrôleur  général  Hcs  finartces  ;,-, 
le  roi  Etant  en  fcm  confeil  ,  interprétant  en  tant  que  de  befoi,ii 
l'article  III  dîs  lettres-patentes  du  5  mai  1779,,  &  ies  aTticle> 
"Vl  Si  IX- de  celles  du  4.jviin  17S0  ,  a  ordojsné  &-.  ord'Win* 
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ï>  aux  deux  chefs  deux  barres  tranfverfales  de  plu- 
«  fleurs  fîls  rouges  ou  bleus ,  bon  teint  ;  lefdites 
j>  toiles  feront  préfentées  au  bureau  de  vifite  ,  au 
7>  fortir  dumétier ,  pour  ,  vérification  faite  de  leur 
«  fabrication  ,  y  être  appofé  par  les  gardes-jurés , 
■>}  ou  autres  prépofés  à  la  vifite ,  une  empreinte 
3)  portant  les  marques  cl-deiTus  indiquées  ;&  pour 
j>  que  lefdites  marques  ci-deffus  foient  toujours 
3)  fubfiftantes  ,  défendons  très-exprsffément ,  tant 
î»  aux  fabricans  qu'aux  marchands  ,  d'entamer  lef- 
M  dites  toiles  par  les  deux  bouts.  Quant  aux  toiles 
5)  fabriquées  d'après  des  combinaifons  arbitraires  , 
3>  elles  ne  pourront  porter  iefdites  barres,  même 
5>  dans  des  couleurs  différentes  de  celles  ci-deffus 
»  indiquées  ;  &  feront  lefdites  toiles  revêtues  par 
3>  lefdits  gardes-jurés ,  ou  autres  prépofés  à  l'ap- 
5}  pofition  des  marques ,  d'une  empreinte  pareille 
w  au  plomb  défigné  pour  les  étoffes  libres. 

')  V.  Les  toiles  rayées,  brochées  ou  mélangées, 
5)  porteront  des  lifières  rayées,  fi  elles  font  fabri- 
3»  quées  fuivant  les  règles  ;  &  quant  à  celles  qui 
3>  feront  fabriquées  d'après  des  dimenfions  arbi- 
3}  traites  ,  elles  ne  pourront  porter  que  des  lifières 
3»  unies  :  lefdites  toiles  feront  préfentées  au  bu- 
3}  reau  de  viiîte  ,  au  fortir  du  métier ,  pour  y  re- 
if  cevoir  le  plomb  ou  l'empreinte  de  règlement 
»  ou  de  liberté. 

?5  VI.  Les  pièces  de  bonneteries  fabriquées  con- 
3)  formément  au  règlement ,  porteront  à  l'une  de 

V  leurs  extrémités  deux  barres  tranfverfales  de  fil 
33  bleu  ou  rouge  ,  bon  teint  ;  &  à  l'égard  de  celles 
3>  qui  feront  fabriquées  d'une  manière  arbitraire  , 
33  elles  ne  pourront  porter  aucune  barre  ,  même 
33  dans  das  couleurs  différentes  de  celles  ci-deffus 
53  prelcrites  ;  &  lefdites  pièces  de  bonneterie  fe- 
33  ront  revêtues  ,  fuivant  la  manière  dont  elles 
33  auront  été  fabriquées  ,  des  plombs  indiqués  par 
j)  l'article  IIL 

3)  VIL  N'entendons  rien  innover  ,   en   ce  qui 

V  concerne  les  lifières  &  les  marques  prefcrites 
?}  par  les  anciens  régîemens  ,  pour  toutes  les  étoffes 
33  de  foie  ,  de  quelque  nature  &  efpèce  qu'elles 
3>  puiffent  être  ,  qui  feront  fabriquées  conformé- 
31  ment  auxdits  régîemens  ;  voulons  feulement 
3>  que  ,  pour  lefdites  étoffes ,  il  foit  ajouté  fur  le 
3>  plomb  dont  elles  feront  revêtues  ,  le  mot  réglée  , 
.3)  ou  fimplement  la  lettre  R  ;  &  à  l'égard  des 
j»  étoffes  fabriquées  d'après  des  combinaifons  ar- 
3»  bitraires  ,  elles  pourront  porter  ,  au  choix  du 
33  fabricant ,  toutes  lifières  indiftinclement ,  autres 


qu'il  fera  appofé  fur  chaque  pièce  d'étoffe  préfentce  à  U 
vifite  après  les  apprêts  ,  deux  plombs  ;  fçavoir,  l'un  -au  chef 
de  ladite  pièce  ,  &  l'autre  à  l'extrémité  ;  faifant  très-cxprefies 
inhibitions  &  défenfes  ,  tant  aux  fabricans  qu'aux  marchamls  , 
d'entamer  lefdite;  étoffes  pnr  les  deux  bouts.  Enjoint  fa  majefté 
aux  fieurs  imendans  &  commifl>ires  départis  dans  les  diffé- 
rentes provinces,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
arrêt,  qui  fera  imprimé,  lu,  publié  &  affiché  ,  L<  (ur  lequel, 
fi  befoin  eft ,  toutes  let'îces-patentis  néceffairej  feront  expé- 
(iiées.  Fait  ,  &c. 
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»  néanmoins  que  celles  affignées  pour  ^cs  étoffes 

j)  réglées;  &  le  plomb  dont  elles  feront  revêtues 

»  ne  portera  pas  la  marque  de  règlement  ci-deffus 

7)  indiquée. 

3>  Vill.  Il  fera  libre  à  tous  fabricans  de  teindre 

3j  &  peindre ,  faire  teindre  Se  peindre  les  étoffes  , 

j>  toiles  ou  toileries ,  en  grand  ou  en  petit  teint , 

)>  ou  en  couleur  mélangée  de  grand  &  petit  teint  ; 

))  à  la  cha-rge  par  eux  de  faire  a[)porer  fur  toutes 

3t  lefdites  étoftes  ,   toiles   &    toileries  indiftinéle- 

33  ment  ,  un  plomb  qui  indiquera  la  manière  dont 

3>  elles  font  teintes ,  &  le  nom   du  teinturier.  Le 

J)  plomb  de    bon  teint  ne    fera  appofé   que    fur 

»  celles  teintes  en  bon  teint  ;  &c  à  l'égard  de  celles 

)>  teintes  en  petit  teint  ou  en  couleur  mélangée  , 

J)  il  ne  pourra  y  être  mis  que  le  plomb  de  petit 

3>  teint.  Ordonnons  aux  gardes-jurés  ,    ou  autres 

r  prépoiés  pour  l'appofition-  du  plomb  de  vifite  , 

V  dans  le  cas  où  ils  fuif)eèleroient  la  teinture  de 
J}  quelques-unes  defdites  étoffes,  toiles  ou  tolle- 
3)  ries  ,  d'en  faire  le  débouilli ,  fuivant  l'ufage  ;  & 
3)  en  cas  d'infidélité  dans  l'appofition  du  plomb  de 

V  teinture  ,  voulons  que  ledit  plomb  foit  arraché , 
3>  en  vertu  d'un  jugement  rendu  dans  les  formes 
35  ordinaires  ;  que  le  délinquant  foit  condamné  en 
»  l'amende  de  trois  cents  livres  ,  6c  qu'il  foit  fubf- 
3>  titué  un  autre  plomb  conforme  à  la  quaUté  re- 
3>  connue  de  la  teinture  de  ladite  pièce  ;  nous 
)>  réfervant  au  furplus  de  ffatuer  par  un  nouveau 
J'  règlement   lur  les  changemens   qu'il  peut  être 

V  convenable  de  faire  aux  régîemens  aéluels ,  re- 
3)  latits  aux  teintures. 

55  IX.  Les  étofles  qui  feront  préfentées  à  la  vifite 
3)  avec  les  marques  diftinélives ,  réfervées  à  celles 
)>  fabriquées  luivant  les  régîemens  ,  &  qui  ne  s'y 
)>  trouveront  point  conformes  ,  feront  coupées 
3)  de  fix  aunes  en  fix  aunes  ;  une  des  lifières  fera 
3>  arrachée  ,  &  la  demi-aune  attenante  à  chacun 
3»  des  deux  bouts  de  l'étoffe  ,  fera  confifquée  ; 
33  dérogeant ,  à  cet  égard  ,  aux  difpofitions  des  ré- 
3)  glemens  qui  porteioient  autres  ik  plus  grandes 
3)  peines. 

)7  X.  Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  matières 
35  d'or  &  d'argent  employées  dans  la  fabrication 
3)  des  étoftes ,  les  anciens  régîemens  foient  exé- 
33  cutés  ;  faifons  en  conféquence  très  -  expreffe's 
5)  inhibitions  &  défenfes  à  tous  fabricans  de  filer 
3)  l'or  &  l'argent  faux  ,  autrement  que  fur  le  fil , 
}}  &  de  mélanger  le  fin  &L  le  faux  dans  la  même 
3)  étoffe,  fous  peine  de  confifcation  &  de  mille 
)>  livres  d'amende. 

»  XL  Toutes  les  étoffes  de  fabrique  nationale  , 
3)  ians  diftinftion  ,  pourront  circuler  librement 
35  dans  tout  le  royaume  oC  y  être  mifes  en  vente  , 
35  pourvu  qu'elles  foient  revêtues  du  plomb  de 
55  règlement ,  ou  de  celui  d'étoffe  libre  ,  ainfi  que 
55  de  celui  de  teinture  ;  abrogeons  expreffément 
55  le  plomb  de  contrôle  prelcrit  par  les  articles 
35  XXXIX  &  XLII  des  régîemens  généraux  ,  8c  les 
,)>  arrêts  des  14  décembre  1728  6c  5  décembre  1730. 
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»  XII.  Il  ne  fera  dorénavant  accordé  aucun  titre 

3>  de  Manufafture  royale  ,  excepté  pour  les  éta- 

»  blillemens  uniques  dans  leur  genre  ;  6i  à  Tégard 

V  deiclits  titres  ci-devant  concédés  ,  voulons  que 
}>  les   entrepreneurs   qui  les   ont    obtenus  loient  r 

V  tenus  de  rapporter  en  notre  conleil ,  dans  le  \ 
»  délai  de  trois  mois  ,  les  arrêts  en  vertu  delquels  S 
j>  ils  en  jouilTent,  pour  être  par  nous  déterminé  | 
»  l'époque  à  laquelle  ledit  privilège  doit  ceffer 
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vlllte  &.  de  marque  fur  les  diffcrens  ouvrages  des 
Manufactures  de  laine,  toile,  toilerie,  foierie  Ôc 


àeCàhes  éleù'tons ,  lequel  fera  dépofé  au  greffe  de  la  juridiftion 
des  Manufiiftuies  ;  feront  néanmoins  lefdites  affemblées  con- 
voquées ,  pour  la  première  fois  feulement,  par  le  juge  de 
ladite  juridiftion. 

III.  Lefdits  gardes-jurcs  refteront  en  exercice  pendant  une 
uwi.  vv».^»  année.  Voulons  néanmoins  que  moitié  de  ceux  qui  loront  élus 

V  &  ,  faute  par  eux  de  fe  cinfornfer  aux  difpofi-    \  ^/""'Jf  "fl'  ^^  l'ff}  de  la  préfente  année,  ch  conféquence 
■         • , ,-              .    ,          ,          ,       wi   •      •    1    /v        t   des  dilpofitions  ci-ileiius  ,  loient  remplaces  au  premier  janvier 
»  tions  du  prêtent  article ,  dans  le  délai  ci-deilus   '       -     '^- ,    ■    -  ^     .    , 

»  prelcrit,  avons  dès-à-préfent  déclaré  ledit  titre 

M  de  Manufaélure  royale  éteint  Se  fupprimé. 


"  XIII.  Les  fabricans  qui  auront  exploité  de 
w  père  en  filb  pendant  foixante  ans  &  avec  une 
»  réputation  foutenue  ,  la  même  Manufacture  , 
»  pourront  appofer  eux-mêmes  à  leurs  étoftes  les 
»  plombs  prolcrits  ,  &  feront  difpenfés  de  les  pré- 
»  lenter  aux  bureaux  de  viiite  ,  après  néanmoins 
»  y  avoir  été  autorifés  par  nous  ;  ôi  fera  ladite 
»  autorifaîlon  révoquée  en  cas  d'abus. 

»  XIV.  Les  anciens  réglemens  j  concernant  la 
j»  fabrication  ,  vente  &  expédition  des  draps  def- 
5)  tinés  pour  le  levant ,  feront  exécutés ,  jufqu'à  ce 
»  qu'il  en  foit  par  nous  autrement  ordonné  ;  nous 
j>  réfervant  de  nous  expliquer  inceflamment  fur 
î»  cet  objet. 

3j  XV.  N'entendons  non  plus,  fous  le  prétexte 
5>  de  la  liberté  accordée  par  l'article  premier  des 
j»  préfentes,  rien  innover  aux  difpofitions  de  nos 
n  édits  concernant  les  communautés  d'arts  &  mé- 
T)  tiers  ;  voulons  que  lefdits  édits  foient  exécutés 
»  félon  leur  forme  &  teneur. 

»  XVI.  Avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  pré- 
«  fentes  à  tous  édits  ,  déclarations  ,  lettres- pa- 
75  tentes  ,  arrêts  &i  réglem.ens  contraires  à  icelles  , 
3>  lefquelles  néanmoins  ne  feront  exécutées  qu'à 
j>  compter  du  premier  juillet  1780.  Si  donnons  en 
»  mandement ,  &c)>. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  premier  juin 
1780  (i),  enregiftrées  au  parlement  le  quatorze 
juillet  fuivant  ,    il  a    été   établi  des  bureaux  de 


(l)  Elles  contiennent  les  quatorze  articles  fu' vans  :  j 

Article  I.  11  fera  inceflamment  établi,  fi  fait  n'a  été,    ; 

des  bureaux  de  vifite  &  de  marque  dans  les  villes    où  il  y  a    ; 

des  communautés  de  marchands  ou  fabricans  ,  dans  les  p»!n-    i 

cipaux  lieux  de  fabrique  6c  de  commerce ,  air. fi  que  dans  ceux    • 

"ou  fe   tiennent  les  foires  ;   lefdits   bureaux  feront   ouverts  à    ; 

des   jours  &  heures  fixes    &  invariable^ ,  5<.  feront  deflervis    ' 

par  des  gardes  jurés,   foit  marchands  ,  foit  fabricant  ,  on  par    * 

ces   prépofcs  que  nju?  nous   réfervons  de  nommer,    feront    | 

tenus  ,   tant   leidits  gardes  que  lefdits   piépofés  ,  de  prêter    \ 

ferment  entre  les  mains  des  juges  des  Manufaifluies,  de  fe    1 

conformer  dans  l'exercice  de  leurs  foniflions  ,aux  difpofitions 

des  rég'einens. 

II.  Dans  toutes  les  villes  &  lieux  où  les  bureaux  de  vifite 
&  mar(|ue  feront  delîirvis  par  les  gardes-juiés  ,  l'éltilion  en 
fera  faite  par  la  voie  du  fcrutin  ,  dans  une  affemblée  générale 
de  tous  les  fabricans  ,  convoqués  à  cet  effet  par  les  gardes* 
jurés  pour  lors  en  exercice.  Il  en  fera  iifé  de  même  à  l'égard 
de*  gardes- iutés  marcliauds"j  8c  il  fera  dreffé  procès-verbal   | 


I781  ,  &  qu'il  en  foit  ule  ainfi  fucceirivement ,  de  fix  mois 
en  fix  mois;  de  forte  que  ,  par  la  furte  ,  les  bureaux  fe  trou- 
vent deffervis  par  un  nombre  égal  d'anciens  &  de  nouveaux 
gardes-jurés. 

IV.  Seront  tenus  lefdits  gardes  -  jurés  de  fe  trouver  aiv 
nombre  de  deux  au  moins  ,  aux  bureaux  de  vifite  &  dd 
marque,  aux  jours  &  heures  qui  auront  été  réglés.  Voulons 
que  ,  dans  les  bureaux  qui  (ércnt  deffervi»  concurrem- 
ment par  des  gardes- jurés  ,    marchands  &   fabricans  ,   il  fe 

[   trouve  toujours  au  bureau  un  nombre  égal  de  chacun  defdits 
gardes. 

V.  Seront  pareillement  tenus  lefdits  gardes- jurés  ,  ainfi 
que  ceux  qui  (eront  par  nous  prépofés  pour  deffeivir  lefdits 
bureaux,  de  vifiter  ÎX  exan^iner  toutes'  les  étoffes  qui  y  fe- 
ront apportées  ,  &  qui  feront  déclarées  être  fabriquées  d'après 
les  rèt;les  prefcrites.  Si  lefdites  étoftes  fe  trouvent  fabriquées 
conforincment  i  icelles  ,  lefdits  gardes-jiircs  ou  prépolés  y 
appoferont  les  marques  indiquées  par  /es  Jettrespattntes  du 
y  mai  i779-,&:  dans  le  cas  où  aucunes  defdites  étoffes 
préfentées  comme  fabriquées  fuivant  Its  réj^lemens  ,  ne 
s'y  trotjveroienî  ras  conformes,  fuit  quant  à  la  fabrica'ion  , 
foit  quant  à  la  teinture  ,  ou  qu'elles  auroient  été  dégradées 
par  les  apprêts  ,  elles  feront  faifies  ,  5c  il  en  fera  dreffé 
procès-veibal. 

VI.  A  l'égard  des  étoffes  fabriquées  d'après  des  combinaî- 
fons  arbitraires,  lefdits  gardes-jurés  conftateront  fi  elks  font 
reveniez  des  lifières  prel'crites  par  lefdites  lettres-patentes 
du  5  m.ii  1779  ,  ou  des  mnrques  rcpréfcntatives  defdites 
lifières.  Ils  vérineront  pareillement  fila  qualité  de  la  teinture 
eft  conforme  à  celle  annoncée  par  le  plomb  appofé  fur  icelles, 
auxque's  cas  ils  feront  tei  us  de  les  marquer  du  plomb  preU 
crit  par  lefdites  lettres-patentes  5  &  où  lefditss  étoffas  fe« 
roient  dépourvues  defdites  lifières  ou  marques ,  ou  n'auicient 
pas  la  qualité  de  la  teinture  délignée  par  le  plomb  ,  elle»- 
ftront  faifies  par  lefdits  gardes-jurés  ,  lefqueU  en  drefferonc- 
procès-verbal. 

Vil.  Aucunes  étoffes  ne  pourront  êtro  expof^s  en  vente 
dans  les  foires  ou  marchés  ,  ou  autres  lieux  de  confommation, 
fans  avoir  été  revêtues  des  plombs  &  marques  ci-deiTus 
prefcrirs  ;  &  dans  le  cas  où  elles  en  feroient  dépourvues  , 
elles  feront  faifies  par  les  gardes-jurés,  lefquels  drefferont 
procès-verbal  de  ladite  faifie. 

VI 11.  Les  procès-verbaux  continueront  d'être  dreffés  fur 
papier  non  timbré  ,  f.ms  ([u'il  foit  befoin  du  miniflère  d'huif- 
fier ,  &  énonceront  la  «ature  de  la  contravention  &  \n 
articles  des  réglemens  auxquels  il  aura  été  contrevenu.  Il 
iéra  ftatué  fur  iceux  par  les  juges  qui  en  doivent  cornoître  , 
à  la  pourfuite  &  diligence  des  gardes-jurés  ,  lefquels  pourront 
porter  en  dépenfe  dans  leurs  comptes  les  frais  par  eux  légi- 
timement faits  pour  l'obtention  des  jugemcns  qui  intervien- 
dront fur  lefdits  procès-verbaux  ;  nous  réfervai.t  au  furplus 
d'accorder,  fur  les  reprcfcntations  qui  nous  feront  faites  par 
les  parties  faifies ,  telle  remife  êi  modération  que  nous  juge- 
rons à  propos,  fur  les  condamnations  qui  feront  prononcées 
par  lefdits  jiigemens. 

Le  roi  ayant  été  informé  que-  malgré  ces  difp-ofitions  ,  plu- 
fieurs  jii^es  de  Manufaclures  avoient  cru  divvir  déclarer  nuls 
des  procès  yertaux  pour  canfe  de  contrat  ention  aux  réglemens  , 
parce  qu'ils  avoient  été  dre£is  par  des  gardes-jurés  ou  prépofés 
feuls  ,  &  fans  affiftance  d'huiffiers  ;  que  d'autres  juges  avaient 
autorifé  des  procureurs  poflulans  dans  les  juridiSions  royales  , 
à  défendre  devant  eux  les  parties  contre  lefquelles  cesjcns) 
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bonneterie  ,  &  l'on  a  fixé  les  règles  de  la  manntea- 
tion  de  ces  bureaux. 


r^e  procès-verhaux  avalent  été  dreJJ'éi,  quolqui  l'édic  du  mois 
rraoût  i6Gq  eût  ordonné  que  les  procès  concernant  les  Manu- 
fjiclures  jcioient  traités  fommairem-.nt ,  fans  mlnljler:  d'avo- 
cats ni  procureurs  fur  ce  qui  aurait  été  rcprlfenté  à  L'audience 
parla  bouche  des  parties  ;  enfin,  que  de  leur  côié  les  gardes- 
juré^  ou  prépofés  négligeolent  de  faire  contrôler  leurs  procè^- 
rcrbiiirx  avant  de  les  dépofer  aux  greffes  des  juridicîons  des 
Al.inufaciures,  &  qu'au  Heu  de  l:  s  faire  fgnfier  par  ltntffi:r 
aux  parties  contre  lefqnelleids  avaient  été  dr.jfés  ,  &■  de  les 
fiiire  ajourner  à  jour  fixe  pour  comparaître  dcva  t  les  juges 
de  CCS  juridiclions  ,  ils  fe  bornoient  à  les  en  avertir  verbale- 
ment ou  par  écrit  ;  fa  mejejîé  a  ju^é  devoir  rétablir  l'ordre 
dans  cette  partie  :  pour  cet  effet ,  elle  a  rendu  en  fon  conjeii 
le  1%  janvier  1784  >  un  arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné  que  les 
Ic/rres-pizcentes  du  premier  juin  17^0  &  l'édit  du  mois  d'août 
1669  frôlent  exécutés  félon  leur  j  orme  &  teneur  ;  en  conjé- 
^uence ,  elle  a  autorisé  tant  les  garda-jurés  que  les  autres 
prépofcs  aux  bureaux  de  vifit:  &  de  marque  ,  â  drcjfer  eux- 
rnèmcs  fur  papier  non  timbré  &  fais  minifïere  d'huifficr,  leun 
prccèsverhaiix  pour  ralfon  des  contraventions  commijes  aux 
fi  fpafitions  des  réglemens  ,  fur  lefquds  procès-verhaux  il  ferait 
jlatué  par  les  juges  des  Manufactures  ,  à  la  jeule  diligence 
djfdcs  çardes-jurés  ou  prépajés  ,  après  néanmoins  que  Icfdlts 
procès- v:rhaux  auraient  été  préalablement  ccritrôUs  ,  & 
fignifiés  par  le  minljîère  d'un  huiffier  aux  parties  contre  Icf- 
quelles  ils  auraient  été  dr.'(fés;  l  quel  huijjler  leur  donnerait 
en  rréne-temps  affi^narlon  pourcow.paroitre  en  perfonne  devant 
lefdlts  juges  dans  les  délais  ordinaires  &  accoutumés  ^  &  Jans 
qu'il  fît  befoln  du  minifièn  d'avocat  ni  procireur, 

IX,  Le>  coins  &  autres  inftrumens  fervant  à  marquer  les 
ctofFc) ,  ne  poi'.riont ,  fous  quelc[ue  prétexte  que  ce  foit ,  être 
dépl.icés  ni  tranfportés  hors  deftiits  bureaux.  Voulons  en  con- 
fcqueiice  que  ,  lorfqvi'ils  ne  rer3nt  pas  employés  à  la  marque 
des  étoffes,  ils  foieiu  renfermés  dans  un  coffre  fermant  à 
deux  clefs  ,  dont  l'une  fera  entre  les  mains  d'un  des  gardes- 
jurés  ,  l'autre  dans  celles  du  concierge  ou  garde  defdiis 
bureaux.  Voulons  pareillement  que  les  coins  &  marques 
foivnt  renouvelés  tous  les  ans,  &  qu'au  commencement 
de  c'nnque  année  il  foit  dreffé  procès-verbal  ,  par  le  jugs 
des  iM.mufaftures  ,  du  bris  de  ceux  qui  auront  fervi  l'année 
précédente. 

X.  Il  fera  tenu  parles  gardes-jurés  ou  par  nos  prépofcs 
pour  1.1  defferre  dcfclits  bureaux  de  vifite  &  de  marque  ,  des 
regillrps  paraphés  par  les  juges  (les  JVlanufaiî>ures  ,  fur  lefquels 
feront  infcrits  ,  fans  aucun  blanc  ni  interligne,  &  jour  par 
jo'jr,  toutes  les  mnrcbandifes  préfentées  à  la  vifite  &  m.nrque. 
Le  riîgiftre  deftiné  à  l'enregiftvement  des  étoffes  de  l.iine 
fabriquées  d'après  les  règles  prefcrites  ,  fera  divifé  en  cinq  i 
colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  du  jour  auquel 
Jadite  pièce  aura  été  prélentée  entoile  au  bureau  de  vifite  ; 
^3.  féconde,  le  nom  du  fabricant  8c  celui  de  fon  dumicile  ; 
la  troifième  ,  le  numéro  de  la  pièce  ,  s'il  y  en  a  fur  ladite 
pièce-,  la  quatrième,  la  dénomination  &  qualité  de  l'étoffe; 
&  la  cinquième,  la  date  à  laquelle  l'étoffe  aura  été  marquée 
anrès  les  apprêts  ;  à  l'égard  des  regiftres  deftinés  à  enre- 
alftrer  les  pièces  de  toiles  ou  toileries  ,  foierie  &  bonne- 
terie ,  auffi  fabriquées  d'après  les  règles  prefcrites  ,  ils  ne 
feront  divifés  qu'en  trois  colonnes  ,  dont  la  première  con- 
tiendra la  date  du  jour  auquel  la  pièce  aura  été  préfentée  au 
bureau-,  la  féconde,  le  nom  du  fabricant,  &  la  troifième,  la 
dénotr.ination  &  qualité  de  la  pièce  qui  aura  été  préfentée 
à  b  vifite  i  il  fera  pareillement  tenu  dans  lefdits  bureaux  ,  des 
re 

q 


efiftres  particuliers    pour    les 
uées  ,  qui  auront  été  fabriqué 


^ ^  qui  aufoni:  eie  lauiiquées  d'après    des  combinaifons 

arbitraires.  Lefdits  te^illret  ne  feront  divifés  qu'en  trois  co- 
lonnes ,  dont  la  première  contiendra  le  nom  du  fabricant;  la 
deuxièrne ,  la  dénomination  de  l'étoffe ,  &  la  troifième  ,  la  date 
à  laquelle  elle  aura  été  marquée. 

XI.  Il  fera  payé  ,   par  ceux  qui  préfenteront   ries  étoffes 
auxdits  bureaux  ,  un  fou  pour  chaque  empreinte,  mar:jue  ou 
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D'autres  Itttres-patentes  du  4  juin    1780  (1)  , 
enregiftrées   au    parlement   le    14  juillet  fuivant  , 


plomb  qui  feront  appofés  fur  îcelles;  &  fera  ledit  droit  perçu 
par  lefdits  gardes-jurés  ,  ainfi  que  le  produit  des  amendes  ôc 
confifcations  qui  feront  prononcées  par  les  juges  fur  leurs 
procès-verbaux. 

Par  une  faujf:  interprétât  on  de  cet  article  ,  £•  faut  prétexte 
que  la  prefcrlptlon  du  droit  d'un  fou  pour  chaque  empreinte 
n'était  ordonnée  que  pour  les  étoffées  ,  quelque!^  fabricans  de 
toile  avoent  refilé  de  l'acquitter  ;  mais  par  arrêt  rendu  au 
canfell  d'érat  du  roi  le  22  décembre  1781  ,  //  a  été  ordonné 
que  le  droit  dont  il  s'agit  ferait  perçu  indljl.nclimcnt  danf. 
les  bureaux  de  vifite  &  démarque  j  tant  fur  les  é.off'es  que  fur 
les  toiles  &  toil  ries. 

XII  Voulons  que  les  gardes  -  jurés  &,  autres  deflervant 
lefdits  bureaux ,  tiennent  bons  &  fidèles  regiftres  du  montant 
du  droit  qu'ils  font  autorifés  à  percevoir,  pour  raifon  àas 
marques  &  plombs  qu'ils  appoferont  fur  les'étoffes  ,  enfemble 
du  produit  des  amendes  &  confifcations  qui  feront  proflon* 
cées  fur  leurs  procès-verbaux  ;  5c  feront  lefdits  regiftres  pa- 
raphés ,  fans  frais  ,  par  l'un  des  juges  des  Manufactures. 

XIII.  La  moitié  du  produit  des  amendes  8c  confifcations  , 
dorjt  la  perception  eft  ordonnée  par  l'article  XIl  ci  dçffus  , 
appartiendra  aux  gardes  jurés  &  autres  prépofés  pour  la 
vifite  ÔC  marque,  lefquels,  au  moyen  de  ladite  attribution  , 
ne  pourront  rien  prétendre  pour  la  confeftion  de  leurs  procès* 
verbaux. 

XIV.  Avons  dérogé  &  dérogeons  ,  par  ces  préfentes  ,  à 
toutes  ordonnances  ,  édits ,  déclarations  ,  lettres-patentes  , 
arrêts  &  réglemens,  en  tout  ce  qui  pourroit  y  étte  contraire. 
Si  vous  mandons,  6cc. 


(i)  Ces  lettres-patentes  Jonc  aînjî  conçues  : 

Louis  ,  &c.  Salut  :  Par  nos  lettres-patentes  du  f  ma!  1779, 
concernant  les  Manufsftures  ,  nous  avons  eu  deffein  d'en- 
courager le  talent  &  l'efprit  d'invention,  en  affranchiffant 
de  toute  efpèce  d'examen  &  de  vifite  les  étoffes  qu'on  vou« 
droit  fabriquer  librement  ,  mais  en  exigeant  feulement  qu'elles 
eiiffent  une  marque  diftinifle  des  étoties  fabriquées  félon  les 
réglemens  ,  afin  que  la  confiance  publicjue  ne  pût  jamais 
être  trornpée  ;  ^  cependant  nous  nous  foir.mos  occupés  de 
fimpliner  les  difpofition»  de  ces  mêmes  réglemens,  sfin  de 
ne  point  décour.iger  ,  par  àes  difficultés  m.il-entendues  , 
ceux  ries  manufaÀuriers  qui  attacheroient  une  jufte  impor- 
tance à  s'y  conformer  &  à  faire  revêtir  leurs  étoffes  du 
plomb  &  des  marques  qui  attellent  ce  genre  de  fibricarion  ; 
nous  avons  donc  fait  raffembîer  les  aviî  (^es  principaux  fa- 
bricans ,  ainfi  que  ceux  des  infpefleurs  gcnér.uix  &  parti- 
culiers des  Manufaiflures  ;  &  nous  propofant  de  faire  con- 
iioître  fucceffivement  nos  intentions  fur  les  différentes  ef« 
pèces  de  Manufaftures  ,  nous  commençons  aujourd'hui  par 
déterminer  les  règ'es  de  police  générale  concernant  les 
étoffes  de  laine ,  oc  nous  nous  réiervcns  de  défigner ,  par 
des  tableaux  particuliers ,  les  qualités  &  les  quantités  de 
matières  qui  deviont  ccmpofer  les  étoffes  pour  être  revêtues 
du  plomb  de  règlement  ;  ce  que  nous  ferons  toutefois 
féparément  pour  chaque  généralité  ,  afin  de  nous  conformer, 
aux  ufages  anciens  de  tous  les  grands  lieux  de  fabrique  , 
de  manière  que  les  réglemens  ne  foient  point  une  innova- 
tion ,  mais  un  moyen  de  fixer  plus  dirtin(flement  les  obli- 
gations des  fabricans  ,  &  d'en  rendre  l'exécution  plus  facile, 
A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous 
airons  ,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  dit,  dé- 
claré &  ordonné  ,  difous ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons 
&  notis  p'aîr  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Tout  fabricant  fera  tenu,  un  mois  après  la 
publication  du  préfent  règlement,  de  fe  faire  infcrire  par 
nom  ,  furnom  &  demeure  ,  fi  fait  n'a  été  ,  fur  un  regiftre  , 
lequel  fera  dépofé  au  greffe  de  la  juridifiion  àes  Manufaiflures 
dans  le  reffori  de  laquelle  il  fera  fon  domicile;  il  ne  pourra 

ont 
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ont  déterminé  les  règles  de  police  générale  qu'on 
doit  obferver  dans  les  Manufadures ,  relativement 
aux  étoffes  de  laine. 


être  exigé  par  le  greffier  He  ladite  juridiction  que  dix  fous  , 
tant  pour  ledit  enreg'ftrement ,  que  pour  l'extrait  fur  papier 
non  timbré  ,  qui  en  fera  délivré  audit  fabricant. 

II.  Il  fera  dri'ffc  ,  pour  chaque  généralité  de  notre  royaume, 
des  tableaux  de  fabricarion  ,  qui  indiqueront  les  difFérentes 
efpèccs  d'e'toffes  de  laine  qui  s'y  fabriquent ,  les  matières  & 
le  nombre  de  fils  dont  lîfdites  étoffes  doivent  être  com- 
pofées  ,  ainlï  que  leur  largeur  au  fortir  du  métier  &  après 
le  foulage  :  enjoignons  aux  ouvriers  qui  fabriqueront  des 
étoffes  auxquelles  ils  entendront  faire  appoftr  les  marques 
indiquées  pour  les  étcffcs  réglées ,  de  fe  conformer  aux 
règles  prefcrites  par  lefdits  tableaux. 

m.  Les  fils  de  chaîne  feront  divifés  par  portée ,  dont  la 
quantité  fera  fixée  fuivant  l'ufage  de  chaque  fabrique,  & 
toutes  les  portées  de  la  même  chaîne  feront  compofées  d'un 
nombre  égal  de  fils. 

IV.  La  chaîne  &  la  trame  feront  afforties  de  façon  que 
l'étoffe  foit  uniforme  de  la  tête  à  la  queue.  Enjoignons  aux 
tiffeurs  de  tramer  &  battre  chaque  pièce  d'étoffe  également 
dans  toute  fon  étendue. 

V.  Les  étoffes  de  petite  draperie  ,  de  largeur  de  cinq  , 
huit  ,  8c  au  -  deffous ,  ne  pourront  avoir  ,  au  fortir  du 
métier  ,  que  cinquante  à  cinquante-cinq  aunes  au  plus  de 
longueur. 

VL  Les  étoffes  qui,  en  exécution  de  l'article  3  des  lettres- 
patentes  du  5  mai  1779 ,  doivent  être  vifitces  en  toile  ,  feront 
au  fortir  du  métier,  apportées  au  bureau  de  vifite  établi 
dans  le  lieu  de  la  fabrique  ,  ou  à  un  des  bureaux  le  plus 
prochain,  pour  être  lefdites  étoffes  examinées;  &,  dans  le 
cas  où  elles  fe  trouveront  fabriquées  conformément  aux 
règles  fprefcrites  par  les  tableaux  de  fabrication,  elles  feront 
marquées  d'une  empreinte  ou  plomb  ,  dont  la  forme  fera 
déterminée  par  lefdits  tableaux.  Ceiles  defdites  étoffes  qui 
feront  trouvées  défeftueufes ,  feront  arrêtées  par  les  gardes- 
jurés  ,  lefquels  drefferont  procès-verbal  defdites  défeftuo- 
fités  ,  pour  être  enfuite  ftatué  par  les  juges  des  ?.lanufac-  1 
tures ,  fuivant  les  difpolïtions  de  nos  letttes-patentes  du  5  j 
mai  1779 ,  &  celles  du  premier  du  préfent  mois ,  portant 
établiffement  des  bureaux  de  vifite  &  de  marque.  Faifons 
défenfes  à  fous  f.ibricans  &  marchands  de  faire  fouler  & 
apprêter ,  &  à  tous  foulonnierî  &  apprêteurs  de  recevoir 
aucunes  .defdites  étoffes ,  fi  elles  ne  font  revêtues  defdits 
plombs  ou  empreintes. 

VII.  Faifons  défenfes  à  tous  fabricans  ,  fous  peine  de 
trois  cens  livres  d'amende  ,  de  mettre  fur  leurs  étoffe» 
d'aunes  infcriptions  &  d'autres  dénominations  que  celles 
qu'elles  doivent  porter  -,  leur  défendons  pareillement  de 
travailler  fous  plufieurs  noms  ,  d'infcrite  fur  lefdites  étoffes 
aucuns  noms  étrangers,  &  d'altérer  ou  de  décompofer  leurs 
noms  perfonnels,  fous  la  peine  ci-defl'us.  N'entendons  néan- 
moins foumettre  aux  difpofilions  du  préfent  article  ,  ceux 
qui  auront  été  autorités  par  nous  à  mettre  fur  leurs  étoffes 
]e  nom  d'anciens  fabricans  accrédités  dans  le  commerce,  aux 
établiffemens  d^fquels  ils  auront  fuccédé. 

Vin.  Les  pe'ices  étoffes  qui  ne  pourront  pas  être  faci- 
lement dirtingr.ées  par  leurs  lifières  ,  porteront  à  chaque 
chef,  fi  elles  ont  été  fabriquées  conformément  aux  régle- 
mens,  deux  barres  tranfverfales  de  plufieurs  fils  de  chanvre 
ou  de  lin  ,  entre  lefquelles  le  fabricant  tiffera  fur  le  métier 
ou  brodera  à  l'aiguille  la  lettre  R ,  la  dénomination  de 
l'étoffe  ,  fon  nom  &  celui  du  lieu  de  la  fabrique  ;  &  à  l'égard 
des  étoffes  qui  feront  fabriquées  dans  des  combinailons 
arbitraires  ,  elles  ne  pourront  porter  qu'une  defdites  deux 
barres  ;  &  pour  que  les  marques  ci-delTus  ordonnées  foient 
toujours  fubfiftantes  ,  défendons  très-expreffément ,  t.mt  aux 
fabricans  qu'aux  marchands ,  d'entamer  lefdites  étoffes  par 
les  deux  bouts. 

IX.  Toutes  les  étoffes  réglées  qui  auront  été  revêtues  de 
la  marque  prefcrite  par  l'article  6  ci-deffus,  feront  préfen- 
Tome  X  U 
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D'autres  lettres-patentes  du   28  juin    1780  ont 
pareillement  réglé  la  police  qui  doit  être  obfer- 


tées  ,  après  les  apprêts ,  à  la  vifite  ,  pour  être  appofé  fur 
icelles  le  plomb  ordonné  par  l'article  3  des  1  .-iires-patentes 
du  j  mai  1779,  fi  elles  n'ont  point  été  altérées  dans  leurs 
apprêts  ;  &  ,  dans  le  cas  où  elles  feroient  trouvées  dé- 
feiflueufes  ,  la  faifie  en  fera  faite  par  les  gardes- jurés  , 
pour  ,  fur  la  fufdite  faifie  ,  être  ftatué  par  les  juges  des 
Alanufaftures. 

X.  Ne  pourront  les  marchands  &  fabricans  ramci  les  étoffes 
que  pour  les  équarrir  ,  &  de  manière  que  leur  qualité  ne 
foit  pas  altérée.  Dans  le  cas  où  les  gardes-jurés  fu(pe.ï\e- 
roient  quelques-unes  de  celles  qui  leur  leront  prefentées  , 
d'avoir  été  trop  tirées  en  longueur  ou  en  largeur,  nous  les 
autorifons  à  les  faire  mouiller,  après  en  avoir  conflaté  l'au- 
nage ,  &  à  les  faire  auner  de  nouveau  lûrfqw'clles  feront 
fèches;  &  fi  lefdites  étoffes,  lors  du  fécond  aunage  ,  fe 
trouvent  raccourcies  au-delà  de  la  proportion  fixée  par  les 
tableaux  de  fabrication,  elles  feront  faifies,  pour,  fur  le 
procès-verhal  defdits  gardes-jurés  ,  être  ftatué  par  le  juge 
des  Manufadures ,  conformément  à  l'article  9  des  lettres- 
patentes  du  5  mai  1779.  Pourront  néanmoins  les  fabricans 
s'oppofer  au  mouillage  defdites  étoffes  ;  &  ,  dans  le  cas  de 
ladite  oppofition  ,  il  en  fera  référé  audit  juge  ,  pour  être 
par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendra, 

XI.  A  l'égard  des  étoffes  libres,  elles  ne  feront  apportées 
au  bureau  de  vifite  qu'après  les  apprêts  ,  pour  ,  vérification 
feulement  f^ite  de  l'infcription  mife  fur  icelles  ,  de  leurs 
lifières  ou  marques  repréfentatives  ,  &  du  plomb  de  teii  - 
ture ,  être  lefdites  étoffes  revêtues  d'un  plomb  oftogone  , 
portant,  d'un  côté,  l'indication  du  bureau  de  vifite  où  elles 
feront  marquées  ,  &  de  l'autre  le  milléfime. 

XH.  Difpenfons  de  toutes  les  règles  prefcrites  par  les 
articles  ci-deffus  ,  toutes  les  petites  étoffes  communes  de 
demi-aune  de  largeur  &  au-deffous,  &  dont  la  valeur  n'ex- 
cédera pas  le  prix  de  quarante  fous  l'aune  au  fortir  du  mé- 
tier. Voulons  néanmoins  que  lefdites  étoffes  ne  puiffent  cir- 
culer dans  le  royaume  &  être  exportées  à  l'étranger  ,  qu'elles 
n'aient  été  revêtues,  fans  aucun  examen  préalable  ,  dans  le 
bureau  du  lieu  rie  fabrication  ,  ou  dans  celui  qui  fera  le  plus 
prochain,  du  plomb  ordonné  par  l'article  précédent  pour  les 
étoffes  libres. 

XI  H.  Autorifons  les  gardes -jurés  ,  dans  le  cas  où  ils 
fufpeiîeroient  la  qualité  de  la  teinture  ,  foit  Aes  étoffes 
libres  ,  foit  des  étoffes  fabriquées  conformément  aux  règles 
prefcrites  par  les  tableaux  de  fabrication  ,  foit  enfin  de 
celles  qui,  à  raifon  de  la  modicité  de  leur  prix,  font,  par 
l'article  précédent ,  diipenfées  des  règles  prefcrites ,  à  en 
faiie  le  débouilli  fuivant  l'ufage,  pour  conflater  fi  la  tein- 
ture eft  conforme  à  celle  qui  eft  indiquée  par  le  plomb 
appofé  fur  icelles;  &  en  cas  de  contravention,  leur  enjoi- 
gnons d'en  dreffer  procès-verbal ,  pour  être  flatué  fur  icelui 
en  conformité  de  l'article  8  des  lettres -patentes  du  j  mai 
1779. 

XIV.  Maintenons  les  gardes-jurés  dans  le  droit  de  faire 
àes  vifites  chez  It-s  fabricans  ,  ouvriers  &  apprêteurs  réfidens 
dans  les  villes  &  fauxbourgs  ,  dans  tous  les  moulins  à  foulon  , 
&  dflnsles  halles,  foires  &  marchés ;&  en  cas  de  contra- 
vention ,  ils  en  drefferont  procès-verbal ,  pour  y  être  ftatué 
par  le  juge  des  Manufaftures  ,  fuivant  les  difpofitions  des 
articles  8  &  9  des  lettres-patentes  du  î  mai  1779. 

XV.  Les  voituriers  îc  autres  qui  tranfporteront  des  étoffes 
de  laine  dans  les  villes  &  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  de 
vifite  établis  ,  feront  tenus  de  les  décharger  direflemen  t 
dans  lefdits  bureaux,  à  l'effet,  par  lefdits  gardes-jurés,  de 
vérifier  fi  elles  font  revêtues  de  marques  prefcrites  :  dans  le 
cas  où  lefdites  étoffes  de  laine  n'auroient  point  encore  reçu 
les  apprêts  8c  n'auroient  pas  lefdites  marques ,  elles  feront 
vifitées  par  lefdits  gardes-jurés  ,  à  l'effet  d'être  appofé  fur 
icelles  ,  fuivant  la  nature  de  leur  fabrication  ,  les  marques 
prefcrites  par  l'article  3  des  lettres-patentes  du  5  mai  1779  > 
&  où  lefdites  étoffes  auroient  reçu  tous  leurs  apprêts  & 
feroient  dépourvues  defdites  marques  prefcrites ,  elles  feront, 
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vée  dans  la  fabrication  des  toiles  &  toileries  (i). 
Cette  dernière  loi  a  éré  enregiilrée  au  parlement 
le  25  juillet  fuivant. 


faifies  ,  pour  ,  après  le  jugement  qui  intervienHra  ,  être  cou- 
pe'es  <!e  fix  aunos  en  fix  aunes,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par 
l'article  9  defdites  lettres-patentes  du  5  mai  1779. 

XVI.  Les  fabricans  6c  entrepreneurs  des  Maniifaflures  , 
qui,  par  l'article  13  des  lettres- patentes  du  5  mai  1779, 
font  autorifés  à  marquer  eux  mêmes  leurs  étoffes,  feront 
tenus  de  fournir  tous  les  trois  mois ,  à  l'infpeftcur  des  Manu- 
fafturoj,  un  étst  par  eux  certifié  véritable,  du  nombre  &c 
de  l'efpèce  d'étoffe  qu'ils  auront  fabriquée  ,  &  pourra  ledit 
infpefteur  faire  la  vériàcation  dudit  état  fur  les  livres  de 
tilTge  defdits  f.ibri^ans. 

XV II.  Le  plom'o  particulier  des  marchands  en  gros  &  en 
détail  ,  fervniit  à  marquer  l'aunage  &  à  reconnoître  ,  lors 
rfe  la  teintu*e  8c  des  appiêts  ,  les  étoffes  qui  leur  appar- 
tiennent ,  ne  pourra  fous  q^.elque  prétexte  que  ce  folt ,  être 
«Je  ia  même  forme  ni  de  la  même  grandeur  que  le  plomb 
appoff  pir  ks  gardeï-jurés. 

XVlU  Voulons  que  les  préfentes  foient  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édirs  , 
déclarations  ,  lettres-patentes  ,  arrêts  &  réglemens ,  en  tout 
ce  qui  poiirroit  y  être  contraire,  ii  vous  mandons ,  Sec. 

(i)  Voici  ces  lettres-patintes  : 

Louiî ,  &c.  '^alut  :  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à 
donner  ,  par  r.os  lettres-patentes  du  4  juin  1780,  un  régie* 
irent  ^.'lierai  de  po'ice  de  fabricntiou  pour  les  étoffes  de 
laines,  f^llicitent  la  même  ?ttention  de  notre  part  pour  la 
fabrication  des  toiles  5c  toileries  qui  forment  également  un 
objet  important  de  commerce  ,  tant  dans  l'intérieur  de 
notre  royaume  qu'à  l'étranger  ;  A  ces  caufes  &  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  notre  ceriaine  fcience  ,  pleine  puifTance 
&  auti  rite  royale,  nous  avons,  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main,  dit  ,  déclaré  &  ordonné,  voulons  &  nous  piait 
ce  qui  fuit  : 

Article  PRlMiER.Tout  fabricant,  tiflerand  &  ouvrier 
fera  tenu  ,  un  mois  après  la  publication  du  préfent  règlement , 
de  fe  faire  infcrire  par  nom ,  furnom  5c  demeure  ,  fi  fait  n'a 
^té ,  fur  un  regiftre  qui  fera  dépofé  au  greffe  de  la  juridiftion 
des  Manufaftures  dans  le  reffort  de  lac|uelle  il  fera  fon  do- 
micile. Il  lui  fera  délivré  un  extrait  dudit  enregiflrement  fur 
papier  non  timbré,  par  le  greffier  de  ladite  juridiflion  , 
lequel  ne  pourra  exiger  plus  de  10  fous  pour  honoraire  5c 
frais  d'fxpédition. 

II.  Il  fera  dreffé  ,  pour  chaque  e,éne'ralité  du  royaume  , 
des  tableaux  qui  indiqueront  les  différentes  efpèces  de  toiles 
qui  s'y  fabriquent-,  les  matières  5c  le  nombre  èsi  fils  dont 
elles  doivent  être  compofées  ,  ainfi  que  les  largeurs  qu'elles 
doi'-'ent  avoir  au  fortir  du  métier.  Enjoignons  aux  fabricans, 
tifferands  8c  ouvriers  rie  fe  conformer  à  ce  qui  fera  prelcrit 
par  lefdits  tableaux  ,  lors  de  la  fabrication  des  toiles  aux- 
fluelies  il?  entendront  faire  appofer  la  marque  indiquée  pour 
les  étoffes  rég'ées.  N'entendons  néanmoins  empêcher  lefdits 
fabricans  d'aignnenter  le  nombre  des  fils  dont,  aux  termes 
defclits  tiibkaux  ,  les  chaînes  devront  être  compofées  ,  fans 
tjue  ,  fous  ce  pré'exte  ,  ils  puiffent  augmenter  les  largeurs 
prefcrites  pour  chaque  qualité  de  toiles  ou  toileries. 

III.  Les  fils  de  premier  &  de  fécond  bn'n  ,  tant  de  lin  que 
We  chanvre  ,  qui  ftront  employés  dans  toute  efpèce  de  toiles 
&i  de  toileiies,  foit  en  chaîne,  foit  en  trame  ,  feront  de 
même  couleur  ,  é^aiemenr  filés  &C  fufïifamment  nettoyés  8c 
leffivés  ;  8c  les  fils  d'étoupes  de  lin  ,  ou  d'étoupes  de  chanvre , 
feront  feulement  écrués. 

IV.  Seront  tenus  les  fabricans  d'alTortir  les  chaînes  &  les 
trames  ,  de  façon  que  chaque  pièce  de  toile  ou  toilerie  foit 
uniforme  dans  toute  fon  étendue.  Leur  enjoignons  d'efpacer 
é^alemeut  entre  eux  les  fils  de  la  chaîne,  &  de  tran^çr  8c 
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Enfin,  d'autres  lettres- patentes  du  29  juillet 
1780  ont  déterminé  ce  qui  doit  être  otfeivé  par 
les  tabricans  de  la  généialité  de  Paris ,  tant  pour 


frapper  fuffifamment  lefdites  pièces  ,  8c  d'une  manière  pro- 
portionnée à  leur  qualité. 

V.  Enjoignons  aux  fabricans  ,  tifferands  bc  ouvriers  ,  de 
laiffer  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce  de  toile  fabriquée 
conformém.ent  aux  réglemens,  une  bande  d'un  fixième  d'aune 
en  fus  de  la  longueur  prefcrite.  Ladite  bande  fera  féparée 
de  la  pièce  par  les  barres  tranverfales  prefcrites  par  l'article 
4  des  lettres-patentes  du  ;  mai  1779;  ^  feront  a|îpofées  fur 
icelles  les  marques  dont  fera  fait  mention  ci-après.  Leur  en- 
joignons pareillement  de  laifler  à  l'un  des  bouts  de  chaque 
p:èce  ,  un  peigne  ou  pefne  de  dix-huit  lignes  fans  être  tramé  , 
dans  lequel  les  fils  de  la  chaîne  feront  divifés  par  portées  , 
dont  la  quantité  fera  fixée  fuivant  l'ufage  de  chaque  fabrique  ; 
&:  feront  lefdites  portées  compofées  d'un  nombre  égal  de 
fils  ,  Ôc  féparées  entre  elles  par  un  fil  retord  ,  fuivant  l'ufage 
ordinaire. 

VI.  Tous  fabricans  ou  marchands  faifant  travailler  à  façon  1 
auront  chacun  un  coin  ou  marque  ,  fur  laquelle  feront  gravé* 
la  première  lettre  de  leur  nom  ,  &  fans  abréviation  leur 
iurnoni,  ainfî  que  le  lieu  de  leur  demeure.  Leur  enjoignons 
d'appofer  à  la  tête  6c  à  la  queue  de  chacune  des  pièces  de 
toile  qu'ils  fabriqueront  5c  feront  fabriquer  fuivant  les  régie* 
prefcrites  par  les  tableaux  de  fabrication,  une  empreinte  de 
ladite  marque  avec  de  l'huile  8c  du  noir  de  fumée  ,  ainfi 
qu'une  maripie  indicative  de  la  longueur  defdites  toiles;  & 
ce  avant  que  de  les  préfenter  à  la  vifite.  Leur  enjoignons 
pareillement  de  dépofer  une  empreinte  de  leur  coin  on 
marque  dans  les  bureaux  où  ils  feront  dans  l'ufage  de  faire 
marquer  leurs  toi'es.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  voudront  fa- 
briquer ou  faire  fabriquer  des  toiles  d'après  des  combinaifons 
arbitraires  ,  n'entendons  les  priver  de  la  faculté  d'appoier 
fur  lefdites  toiles  l'empreinte  de  leur  nom  &  furnom,  5c  du 
lieu  de  leur  demeure  ,  ainfi  que  celle  qui  indiquera  les  lon- 
gueurs des  pièces. 

VIII.  Toutes  les  toiles  marquées  ainfi  qu'il  e(l  ordonné  par 
l'article  précédent,  feront,  avant  le  blanchiffage  ,  portées 
au  bureau  de  marque  pour  y  être  vifitées.  Si  elles  font  fa- 
briquées conformément  aux  règles  pr^'fciites  par  les  tableaux 
de  fabrication  ,  elles  feront  revêtues  d'une  marque  ou  em- 
preinte, dont  la  forme  5c  l'infciiption  feront  déterminées  par 
lefdits  tableaux.  Et  dans  le  cas  où  elles  n'y  feroient  pas 
conform.es  ,  elles  feront  faifies ,  8c  il  en  fera  dreiïé  procès- 
vetbal  ,  pour,  fur  icelui  ,  être  fîatué  par  les  juges  <^e5  Ma- 
nufa£lures  ce  qu'il  appartiendra.  A  l'égard  des  toiles  fabri- 
quées d'après  des  combinaifons  arbitraires  ,  l'empreinte  ou 
marque  qui  fera  appofée  fur  icelles ,  fera  a'une  forme  o£lo- 
gone  ,  ôc  ne  contiendra  que  le  milléfime  8c  le  nom  du  bureau 
dans  lequel  elle  aura  été  appcfée. 

Vin.  Enjoignons  aux  gardes-jurés  ou  autres  prcpofés  pour 
la  deflérte  des  bureaux  de  vifite  ,  de  vérifier  la  largeur  des 
toiles  qui  feront  déclarées  avoir  été  fabriquées  corformément 
aux  réglemens.  Ladite  largeur  fera  mefurée  à  l'aime  de  Paris» 
ou  au  pied-de-roi,  fuivant  les  différentes  fixations  détermi- 
nées  pour  la  fabrication  defritcs  toiles. 

IX.  Les  toiles  dont  les  longueurs  auront  été  déterminées 
par  des  difpofitions  des  réglemens  particuliers  à  chaque  gé- 
néralité, feront,  lors  de  la  vifite  qui  en  fera  faite  au  bureau 
de  m.irque  ,  années  par  lefdits  gardes-jurés  ,  ou  par  telles 
autres  perfonnes  à  ce  prépofées.  1!  fera  appliqué  aux  deux 
chefs  d'icelles  une  rr.arque  en  huile  f<  roir  de  fumée  qu!  en 
conftatera  l'aunage.  E-r  dans  le  cas  où  ledit  aun.igefe  trou- 
veroit  moindre  que  celui  qui  aura  été  prefcrit,  tefcites  toiles 
feront  réduites  en  demi-pièces,  5c  le  coupon  reftant  fera 
faifi  ,  pour,  en  conféquence  du  jugement  qui  interviendra, 
être  ledit  coupon  divifé  de  tioîs  en  trois  aunes,  8c  ei;fuite 
rendu  à  ceux  à  qui  lefdites  toiles  appartiendront.  Faifoas 
très-exprefles  défer.fes  auxdits  gardes-jurés  8c  aux  prépofés, 
d'auner  lefdites  toiles  aiiuemcnt  que  bciJ  à  bois  ,  &  fans 
pouce  ni  éveutt 
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les  matières  à  employer   dans  la  fabrication  des 
étoftes  de  laine,  que  pour  leur  apprêt.  Il  a  été  joint 


X.  Les  pièces  de  toiles  &  toileries  qu'on  cft  dans  Vufage 
de  plier  par  feuiUi^ts  ,  auront  toutes  leurs  plis  égaux,  &C  il 
ne  pourra  être  joint  ou  coufu  enff.mble  plufieurs  coupons. 
Enjoignons  aux  fabricant  &l  marcliands  faifant  fabriquer , 
tant  lefdites  toiles  que  celles  qui  fe  vendent  roulées  ,  de 
les  plier  ou  ro\iler  de  façon  que  les  marques  qui  doivent 
être  appofées  aux  deux  bouts  d'icelles,  foient  toujours  en 
é/idence  ,  &  puiffent  être  vérifiées  ("ans  déplier  ni  dérouler 
les  pièces. 

XI.  Toutes  les  toiles  &  toileries  qui  feront  préfentées  aux 
bureaux  de  vifite,  comme  étant  fabriquées  conformément 
aux  règles  prefcrites  par  les  difpofitions  du  préfent  règlement 
&  par  les  tableaux  de  fabrication,  &  qui  ,  lors  de  la  vi(ite 
qui  en  fera  faite  ,  ne  s'y  trouveront  pas  conformes  ,  feront 
faifies  par  les  gardes-jurés  ,  lefquels  en  drefferont  procès- 
verbal  ,  pour,  aprèî  les  jugemens  qui  interviendront  fur 
lefdits  procès  verbaux,  être  lefdites  toiles  coupées  de  trois 
aunes  en  trois  aunes,  &  enfuite  rendues  aux  propriétaires 
d'icelles  ,  après  qu'ils  auront  acquitté  les  frais. 

XII.  Les  curancliers  ou  hlanchiireurs  ne  pourront  recevoir 
aucunes  pièces  de  toiles  qu'elles  ne  foient  revêtues  de  la 
marque  deftinée  aux  étoffes  réglées  ,  ou  de  celle  de  liberté. 

XJIÎ.  Défendons  aux  curandiers  &  blanchifleurs,  ainfi  qu'à 
touç  marchands  &  fnbricans  ,  de  tiret  les  toiles  avec  quelque 
machine  ou  inflrument  que  ce  foit ,  pour  en  augmenter  la 
longueur  ou  la  largeur.  Leur  permettons  feulement  de  les 
équarrir  après  le  blanchiffage. 

XIV.  Lefdits  curandiers  ou  blanchifleurs  auront  un  coin 
ou  marque,  portant  leur  nom,  furnom  ,  le  nom  du  lieu 
de  leur  demeure.  Us  en  appliqueront  l'empreinte  avec  de 
l'huile  ou  du  noir  de  fumée  aux  deux  bouts  de  chaque 
pièce  qu'ils  auront  blanchie  ,  &  feront  tenus  de  dépofer 
une  femblable  empreinte  au  greffe  de  la  juridiflion  des 
Manufaftures.  Seront  pareillsment  tenus  lefdits  curandiers 
6c  blanchifleurs  d'appofer  ,  fur  chacune  defdites  pièces  de 
toile ,  une  marque  indicative  de  leur  aunage  après  le  blan- 
chiffage. 

XV.  Les  voituriers  S:  autres  qui  tranfporteront  des  toiles 
dans  les  villes  &  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  de  vifite  établis  , 
feront  tenus  ,  lors  de  leurariivée  dans  le  lieu  de  leur  defti- 
iiation  ,  de  les  décharger  direftemsnt  dans  lefdits  bureaux  , 
à  l'effet  par  les  gardes-jurés  de  vérifier  fi  elles  font  revêtues 
des  marques  prefcrites.  Et  où  lefdites  toiles  ne  feroien:  pas 
marquées,  elles  feront  vifitées  par  lefdits  gardes-jurés,  à 
l'efTct  d'être  appofé  fur  icelles  ,  fuivant  la  nature  de  leur 
fabrication,  les  marques  prefcrites  par  l'article  ^  des  lettres- 
patentes  du  y  mai  1779.  Faifons  défenfes  auxdits  voituriers 
&  autres  de  décharger  lefdites  toiles  ailleuis  que  dans  lefdits 
bureaux. 

XVI.  Autorifons  lefdits  gardes-jurés  â  faire  des  vifites  chez 
les  fabricrns  &  les  curandiers  ou  blanchiffears  ,  ainfi  aue 
dans  les  halles  ,  foires  &  marchés;  d'y  faifir  les  toiles  ou 
matières  qui  feront  en  contravention  au  préfent  règlement , 
poiif ,  fur  le  procès-verbal  qui  en  fera  dreffé  par  lefdits 
gardes-jurés ,  être  ftatué  par  les  juges  des  Manufailures , 
aiiifi  qu'il  appartiendra. 

XV II.  Difpenfons  des  marques  prefcrites  par  l'article  4 
des  lettres -patentes  du  5  mai  1779,  les  toiles  fabriquées 
en  chaînes  &  en  trame  avec  du  fil  d'étoupe  ,  du  gros ,  ou 
reparon  de  lin  &  de  chanvre  qui  n'auront  point  été  lef- 
fivés.  Voulons  néanmoins  que  lefdites  toiles  ne  puiffent 
circuler  dans  le  royaume  &  être  exportées  à  l'étranger  , 
qu'elles  n'aient  été  revêtues  ,  fans  aucun  examen  préalable  , 
dans  le  bureau  du  lieu  de  fabrication  ,  ou  dans  celui  qui 
fera  le  plus  prochain ,  d'une  marque  d'une  forme  oftogone  , 
dont  l'empreinte  portera  le  nom  du  bureau  de  vifite  &  le 
inillérime. 

XVni.  Voulons  que  les  préfentes  foient  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édits , 
déclarations,  lettres-patentes  ,  arrêts  ôc  réglemens  ,  en  tout 
ce  qui  pouiroit  y  être  contraire.  Si  vous  mandons >  §cc» 
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à  ces  lettres-patentes  un  tableau  indicatif  des  règles 
à  fuivre  dans  cette  fabrication ,  &  ce  tableau  doit 
être  dépofé  au  greffe  de  la  juridiftion  des  Manu- 
faftures  dans  chaque  lieu  de  fabrique.  Il  doit  aullî 
être  infcrit  dans  le  rcgillre  des  délibérations  de 
chaque  communauté  de  fabricans^ôi  affiché  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  deftinés  à  la 
vifite  oc  à  la  marque  des  étoffes. 

De  pareilles  lettres- patentes  ont  été  données 
le  même  jour,  avec  de  femblables  tableaux  ,  pour 
les  généralités  d'Auvergne,  d'Amiens,  de  Tours  , 
de  Champagne  ,  de  Poitiers ,  d'Orléans  &  de 
Bourges. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  iz 
mars  178 1  ,  fa  majeffé  a  ordonné  que  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume ,  pour  lefquelles  il  n'avoit 
point  été  fait  de  règlement,  il  feroit  établi  de»  bu- 
reaux pour  l'appofition  de  la  malque  nationale  fur 
toutes  les  étoffes  qui  auroient  été  fabriquées  dans 
ces  provinces  (i). 


(  I  )  Cet  arrêt  ejî  alnjl  conçu: 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  différens  riglemênt 
rendus  pour  la  fabrication  des  étoffes ,  fa  majefté  auroit  re- 
connu qu'il  n'en  a  point  été  fait  pour  plufieurs  géncralités  , 
attendu  qu'il  ne  s'y  fabrique  qu'un  petit  nombre  c/étoffes  d« 
très  -  peu  de  valeur  ,  &  qui  l'ont  principalement  deftinées  à  la 
confommation  du  pays  ;  &  que  dans  d'autres  il  n'a  ,  per  les 
mêmes  motifs,  été  fait  de  réglemens  que  pour  une  nature» 
d'étoffes  :  que  néanmoins  ,  par  les  lettres  patentes  du  J  ma^ 
1779  ,  il  eiî  ,  entr'autres  chofes  ,  ordonné  que  toutes  le, 
étoffes  ,  de  «quelque  nature  qu'elles  puiffent  être,  qui  circu. 
leront  dan»  le  royaume,  ou  qui  feront  ex|iortées  à  l'étran^ 
ger  ,  foit  qu'elles  foient  fabriquées  conformément  aux  rég 
t;.'emens  ,  ou  d'après  des  combinaifons  arbitraires  ,  feronj 
revêtues  d'une  marque  ou  empreinte  qui  indiquera  (  u'elle 
font  de  fabrique  nationale  :  q.ie  d'après  ces  difpofitions  j 
dont  le  principal  objet  eft  de  s'oppofer  au  débit  des  étoffej 
étrangères  ,  il  eft  utile  d'établir  indiflinftement  dans  touj 
les  différens  lieux  de  fabrique  ,  des  bureaux  dans  lefquels 
les  marchands  ou  fabricr.ns  qui  voudront  faire  circuler  dan 
le  royaume,  ou  exportera  l'étranger  des  étoffes  nationales  £ 
puiffent  faire  appofer  fur  icelles  les  plombs  ou  marques  qUj. 
aux  termes  deldites  lettres  patentes  ,  doivent  indiquer  leu 
origine  ;  qu'autremsnt  elles  feroient  expofées  à  être  faffies 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  du  fieur  Moreau. 
de  Beaumont  ,  cor.feiller  d'état  ordinaire,  &  au  confeil 
royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné 
&  ordonne  :  que  dans  les  généralités  du  royaume  ,  pour 
lefquelles  il  n'a  pas  été  fait  de  régle.Tient ,  il  iera  ér;.bli  àcs 
bureaux  de  marque,  pour  que  toutes  lefdites  étoffes  ,  qui 
porteront  le  nom  du  fabricant,  &  l'indiciition  du  lie.!  o.'i  elles 
auront  étéfabriquées,  puilfeiit ,  avantd'être  expoféesen  vente, 
ou  d  être  expédiées  pour  leur  deftiration,  être  revêtues  aux 
deux  chefs ,  de  deux  plombs  ,  dont  l'un  fera  indicatif  de  la 
qualité  de  la  ttinture  ,  &  l'autre  poitera  le  mlilifimc  6c  le 
nom  dubureauoù  elles  auront  été  marquées.  Et  pour  l'ap- 
pofition de  chacun  defdits  plombs  ,  il  fera  payé  un  fou.  Veut  fa 
majefté  que  lefdits  bureaux  foient  deffervis  ,  autai.t  que 
faire  fe  pourra  ,  par  deux  marchands  ou  fab  icans  réfidans 
dans  le  lieu  de  l'établiffement  dudit  bireati,  lefq.iels  ,  pour 
la  première  fois  feulement ,  feront  nommés  par  les  officiers  de 
police  les  plus  prochains.  Lefdits  marchands  Oii  fib. icans  refte- 
ront  en  exercice  pendant  un  an.  Et  à  défaut  deft'its  marchands 
ou  fabricïns  ,  lefdits  bureaux  feront  defl'ervis  par  des  prépofés 
que  fa  majefté  fe  réferve  de  nommer.  Ordonne  pareillement  fa 
majeflç  tiue  lefdits  marchands  Stfabricans ,  ou  lefdits  prépofés» 

lilj 
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Et  pour  empêcher  certaines  fraudes  que  com- 
mettoient  les  propriétaires  des  étoffes  au  préjudice 
des  confommateurs,  il  a  été  rendu  le  i8  avril 
1782.  un  autre  arrêt  du  confeil  par  lequel  le  roi  a 
ordonné  que  les  plombs  de  teinture  appofés  fur 
les  étoffes ,  en  conféquence  des  lettres-patentes  du 

5  mai  1779,  feroient  contre -marquées  dans  les 
bureaux  de  vifite  (1). 

compteront  annuellement  par  bref-état ,  du  produit  du  droit  de 
marque,  par-devant  les  fieurs  intendans  Se  commiffaires  dé- 
partis, lefquels  feront  tenus  d'envoyer  au  confeil  un  double 
defdits  comptes,  &  de  veiller  à  ce  que  le  produit  du  droit 
de  marque  ,  déduftion  faite  des  frais  de  bureau,  foit  verfé 
dans  la  caiffe  du  commerce.  N'entend  néanmoins  (a  majeflé 
alfujettir  aux  difpofuions  du  préfent  arrêt  les  provinces  du 
royaume  à  l'inftar  de  l'étranger  effeftif ,  à  l'égard  defquelles 
il  en  fera  ufé  comme  par  le  paffé  ,  tant  relativement  à  l'in- 
trodufiion  dans  l'intMkur  du  royaume  ,  des  étoffes  qui  s'y 
fabriquent ,  qu'à  l'égard  des  droits  auxquels  elles  font  aflli- 
jetvies.  Veut  pareillement  fa  majefté  ,  que  les  étoffes  qui  fe 
fabriquent  dans  les  provinces  réputées  étrangères,  continuent, 
nonobftant  les  marques  dont  elles  feront  revêtues,  à  être 
alfujetties  au  payement  des  droits  impofés  par  les  différens 
tarifs.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  &  commiffaires 
départis  dans  les  fuft'ites  généralités  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  arrêt ,  lequel  fera  exécuté  nonobfiant 
toutes  oppofitions,  dont  ,  fi  aucunes  interviennent,  fa  ma- 
jeflé fe  réferve  la  connoilfance  ,  Si  icelle  interdit  à  toutes 
fes  autres  cours  &  juges.  Et  fera  le  préfent  arrêt ,  lu,  publié  , 

6  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait ,  &c» 

(  I  )   Voici  cet  arrêt  : 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi ,  étant  en  fon  confeil  , 
cjue  par  l'article  III  des  lettres  patentes  du  5  mai  1779  ,  il  a 
é'.é  ordonné  que  ,  tant  les  étoffes  fabriquées  conformément 
?ux  difpofuions  des  réglemens  ,  que  celles  fabriquées  d'aj)rès 
des  combinaifons  arbitraires,  feroient,  lorfqu'elles  auroient 
reçu  leurs  derniers  apprêts  ,  préfentées  aux  bureaux  de  vifite  , 
pour  y  recevoir  une  marque  indicative  de  leur  fabrication; 
&  que  par  l'article  VIII  defdites  lettres  patentes,  il  a  été 
ordonné  aux  gardes-jurés  chargés  du  fervice  defdits  bureaux  , 
de  n'appoler  lef^lites  marques  qu'après  avoir  vérifié  le  plomb 
de  teinture  dont  aucunes  defdites  étoffes  feroient  revêtues, 
&  avoir  ,  en  cas  de  fufpicion  ,  confîaté  la  qualité  de  ladite 
teinture  :  que  cependant    il    arrive    journellement 'que    des 
étoffes  fahriqi'.ées  &  apprêtées  pour  être  vendues  en  blanc , 
&  qui  en  conféquence  ont  reçu  les  marques  ci  -  deffus  in- 
diquées, font  par  la  fuite  deflinées  à  la  teinture  ou  à  l'im- 
preHion  par  ceux  qui  les  ont  achetées  ;  &  que  fe  trouvant 
déjà  rabattues  de  toutes  les  marques  prefcrites,  elles  ne  font 
plus  dans  le  cas   d'être  préfentées  aux  bureaux  de  vifite  , 
d'où  il  réfulte  que  les  propriétaires  defdites  étoffes  peuvent 
appofer  fur  icelles  ,  ou   y  faire  appofer  par   le  teinturier  , 
tel  plomb  de  teinture  qu'ils  jugent  à  propos  ,fans  s'expofer 
aux  peines    prononcées  par    l'article   VIII   defdites    lettres 
parentes   dii    5    mai  1779  ,   contre  ceux  qui  commettroient 
dai   infic'élirés  lors  de  l'appofition  durlit  plomb  ,  &  peuvent 
ainfi   tromper  impunément   les  confommateurs.  A   rpioi  de- 
firant  pourvoir  ;  ouï    le    rapport   du   fieur  Joly  de  Fleury  , 
confeiller  d'état  ordinaire,  ik  au  confeil  royal  des  finances; 
le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  :  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt,  les  plombs  de  tein- 
ture dont  feront  revêtues  les  étoffes  qui  feront  préfentées 
aux  bureaux  de  vifites  pour  y  recevoir  les  marques  prefcrites 
par  l'article  III  des  lettres  patentes  du  5  IVIai  1779,  feront, 
lors     de    l'appofition    defdites    marques    ,    contremarquées 
avec  un  coin  ou  poinçon  ,  portant  la  lettre  initiale  du  bureau 
dans  îequel   lefdites   étoffîs  auront  été   apportées  ;    &  qu'à 
réf?,ard  de  celles  qui  sprès  avoir  été  marquées  en  blanc  ,  feront 
mifes  à  la  teinture  ou  imprimées,  elles  feront,  après  ledit 
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Les  lettres-patentes  du  1*'  juin  1780,  rapportées 
ci-devant ,  n'ayant  point  ftatué  fur  la  forme  & 
l'ordre  de  la  comptabilité  des  deniers  provenant 
du  droit  de  marque  ,  il  fut  rendu  le  la  mars  178 1  y 
un  arrêt  du  confeil,  fuivant  lequel  les  prépofés  au 
fervice  des  bureaux  de  vifite  &  de  marque  ,  dé- 
voient remettre  chaque  année  au  greffe  des  juri- 
diiSlions  des  Manufactures  un  compte  par  bref- 
état  du  produit  des  droits ,  amendes  &  confîfca- 
tions  qu'ils  auroient  perçu  ;  mais  le  roi  ayant  juge 
plus  convenable  que  ces  comptes  fuffent  rendus 
fur  les  lieux  pardevant  les  intendans  &  commif- 
faires départis  dans  les  différentes  généralités  du 
royaume,  fa  majefté  a  rendu,  fur  cette  matière, 
en  fon  confeil,  le  27  feptembre  178 1,  un  nouvel 
arrêt  qui  contient  les  difpofuions  fuivantes  : 

«  Article  1.  Les  gardes-jurés  ou  autres  pré- 
»  pofés  au  fervice  des  bureaux  de  vifite  &  de 
«  marque ,  feront  tenus  de  remettre  à  l'intendant  & 
n  commiffaire  départi  de  la  généralité  ,  dans^  le 
3>  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  , 
))  un  compte  par  eux  figné  &  affirmé,  des  re- 
5)  cettes  qu'ils  auront  faites  pendant  l'année  pre- 
»  cédente,  tant  du  produit  du  droit  de  marque  , 
»  que  celui  de  amendes  &  confifcatlons  ;  comme 
)>  aufTi  des  dépenfes  qu'auront  occafionné  pen- 
»  dant  ledit  temps  la  régie  &  l'entretien  defdits 
»  bureaux. 

»  IL  Autorife  fa  majefté  les  fieurs  intendans  & 
»  commiffaires  départis,  à  régler  &  arrêter  lefdits 
»  compte»,  dont  il  fera  envoyé  par  eux  un  double 
»  au  confeil. 

»  IIL  Ordonne  au  furplus  fa  majefté  que  les 
»  difpofuions  de  l'article  III  de  l'arrêt  du  confeil 
«  du  12  mars  1781,  feront  exécutées;  &  qu'en 
»  conféquence  les  reliquats  defdits  comptes  feront 
))  verfés  dans  la  caiffe  du  commerce,  pour  être 
»  employés  aux  dépenfes  &  encouragemens  relatifs 
5»  aux  Manufaaures  ;  &  que  tous  les  gardes-jurés 
»  prépofés  à  la  defferte  de  chacun  des  bureaux  de 
»  vifite  &  de  marque,  continuent  d'être  foHdairei 


apprêt,  préfentées  aux  bureaux  de  vifite,  pour,  le  plomb 
appofé  fur  icelles  par  le  teinturier  ,  être  aufTi  contremarquées, 
j  ainii  qu'il  vient  d'être  ordonné  cl-deffus  ,  vérification  prea- 
!  lablement  faite  de  Ja  qualité  de  la  teinture  ou  imprefTion  ; 
«c  ce,  fous  peine  ,  contre  les  contrevenans  ,  de  trois  cents 
livres  d  amende.  Ordonne  fa  majeflé  ,  tant  aux  gardes-jures 
&  autres  prépofés  pour  le  fervice  des  bureaux  de  vifite  & 
de  marque  ,  qu'aux  infpefteurs  des  Manufaaures  &  eux  em- 
ployés des  fermes,  chacun  en  droit  foi,  de  vifiter  &  exa- 
miner les  plombs  des  étoffes  teintes  ou  impiimées  qui  feront 
expofées  en  vente  ou  expédiées  à  l'étranger  ;  de  failir  <X 
arrêter  celles  dont  les  plombs  ne  fe  trouveroient  P^s  «con- 
tremarques ,  &  de  faire  ftatuer  ,  par  les  juges  des  Manu- 
faaures ,  fur  lefdites  faifies  ,  conformément  aux  difpofitions 
du  préfent  ariet.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  OC 
commifi-aires  départis  dans  les  différentes  généralités  du 
royaume  ,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  ,  nonobft ant  toutes 
oppofitions  ou  empêchemens  généraleinent  quelconques  , 
dont  ,  fi  aucuns  interviennent .  fa  majefte  fe  referve  la  con- 
noilfance  &  à  fon  confeil  ,  &  icelle  interdit  à  fcs  cours  «. 
autres  juges.  Fait  au  confeil  d'c:at  du  roi  ,  Sec, 
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»)  entr'eux,  jufqu'après  rapurement  de  leur  compte 
»  &  le  payement  total  de  la  iomme  dont  ils  feront 
j>  jugés  reliquataires. 

j)  IV.  Enjoint  fa  majefté  auxdits  fieurs  intendans 
»>  &  commilTaires  départis  dans  les  différentes  gé- 
î>  néralités  de  fon  royaume ,  &  aux  infpefteurs  & 
«  fous  -  infpefteurs  des  Manufactures ,  chacun  en 
yy  droit  foi ,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  pré- 
»  fent  arrêt,  lequel  fera  exécuté  nonobftant  toutes 
j'  oppofitions ,  dont  fi  aucunes  interviennent ,  fa 
>j  majefté  fe  réferve  à  elle  ôc  à  fon  confeil  la  con- 
»  noilTance ,  &  icelle  interdit  à  fes  autres  cours  & 
»  juges  ». 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  i8  juin  de 
la  même  année ,  le  roi  a  déterminé  les  fondions 
des  juges  des  Manufaftures  ,  &  a  fixé  les  droits  qui 
leur  feroient  payés  (i). 


(  3  )  ^i"'*'  '"  '"■'■^'  • 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  >  les 
lettres  patentes  du  premier  juin  17S0.  par  lefquelles  ,  entre 
autres  difpofitions  ,  il  a  été  ordonné  que  les  bureaux  de  vifite 
&  de  marque  qui  feront  établis  dans  les  principaux  lieux  de 
fabrique  du  royaume,  feront  deffervis  par  des  gardes-jurés, 
foit  marchands  ,  foit  fabricans  ,  qui  feront  élus  pour  la  pre- 
mière fois  par  les  juges  des  Manufaiflurei;  &  qu'à  leur  défaut 
lefdits  bureaux  feront  deffervis  par  des  prépolés  particuliers  , 
lefquels  ,  ainfr  que  les  gardes ,  feront  tenus  de  prêter  ferment 
entre  les  mains  defdits  juges  ,  de  fe  conformer,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions  ,  aux  difpofitions  des  réglemens.  Et 
fa  majeflé  ayant  reconnu  que  par  lefdites  lettres  patentes  il 
«l'a  point  été  ordonné  que  lefdits  juges  continueront  d'af- 
fifter  aux  éleflions  des  gardes  qui  feront  faites  par  la  fuite  , 
ni  déterminé  les  honoraires  qui  leur  feront  payés,  tant  pour 
leur  affiftance  auxditeséleftions  ,  &  pour  l'enregiftrement  des 
commiflions  données  auxdits  prépofés  ,  que  pour  la  réception 
du  ferment  qui  doitêtre  prêté  par  tous  ceux  qui  feront  chargés 
de  la  defferte  des  bureaux  de  vifite  &  de  marque;  à  quoi 
defirant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Joly  de  Fleury, 
confeiller  d'état  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal  des  finances  ; 
le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à 
l'avenir  il  fera  procédé  ,  en  prclence  des  juges  des  Manufac- 
tures ,  aux  éleflions  des  gardes-jurés,  lefquelles  au  furplus 
continueront  d'être  faites  conformément  à  l'article  II  des 
lettres  patentes  du  premier  juin  17S0  ,  par  la  voie  du  fcrutin  , 
dans  une  affemblée  générale  de  tous  les  fabricans  ,  convoquée 
par  les  gardes  alors  en  exercice.  Veut  fa  majeflé  qu'aiiffitôt 
après  leuréleftion,  les  gardes  nouvellement  élus  foient  tenus 
de  prêter  ferment  entre  les  mains  defdits  juges  ,  de  bien  8c 
fidèlement  exercer  leurs  for.ftions  ,  dont ,  &  du  tout  ,  fera 
dreffé  procès-verbal ,  lequel  fera  dépofé  au  greffe  de  h  ju- 
ridiftion  des  Manufaftures  -,  Ô£  que  ,  tant  pour  leur  affillance 
auxdites  éleiflions ,  que  pour  la  réception  du  ferment  qui  fera 
prêté  par  tous  les  gardes  élus  ,  il  foit  payé  audit  juge  la 
fomme  de  fix  livres  ,  &  celle  de  quarante  fols  au  greffier, 
pour  l'expédition  du  fufdit  procès-verbal.  Et  feront  lefdites 
deux  femmes  employées  en  dépenfes  dans  le  compte  qui 
fera  rendu  du  produit  du  droit  de  marque.  Ordonne  pareil- 
lement fa  majeflé  que  les  prépofés  nommés  pour  la  defferte 
des  bureaux  de  vifite  &  de  marque  ,  qui  ne  pourront  être 
deffervis  par  des  gardes-jurés  ,  feront  tenus  ,  auffitôt  après 
leur  nomination  .  de  faire  enregiftrer  au  greffe  des  Manu- 
faftares  la  commiffion  qui  leur  aura  été  expédiée  ,  &  de 
prêter  pareillement  ferment  entre  les  mains  du  juge  des 
Manufaflurej  de  fe  conformer  exaftement  ,  en  ce  qui  les 
concerne  ,  aux  difpofitions  des  réglemens.  Autorife  fa  majefté 
lefdits  prépofés  à  payer  audit  juge  la  fomme  de  trois  livres 
pour  fes  honoraires  ,  5c  celle  de  quarante  fous  au  greffier  , 
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Par  un  autre  arrêt  du  25  juillet  fuivant ,  le  roi  en 
fon  confeil  avoit  ordonné  que  les  coupons  d'étoffes 
&  de  toiles  dont  l'aunage  feroit  de  ftx  aunes  feule  - 
ment  Si  au-deffous  ,  pourroient  circuler  &L  être 
expofés  en  vente  fans  être  revêtus  d'aucune  mar- 
que ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  plu  à  fa  majefté  d'en 
ordonner  autrement. 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  4  novembre  de  la 
même  année,  le  précédent  a  été  révoqué  à  caufe 
des  abus  qui  réfultoient  de  la  facilité  qu'il  avoit 
accordée,  &  il  a  été  ordonné  que  les  réglemens 
concernant  les  marques  des  étoffes  &  toiles  feroient 
exécutés  comme  par  le  paflé. 

La  faveur  due  aux  Manufa£tures  du  royaume  ,  a 
donné  lieu  à  l'arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi 
le  5  mars  1779,  par  lequel  fa  majeflé  a  défendu  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  &C 
condition  qu'elles  fuffent ,  d'exporter  à  l'étranger 
les  métiers  propres  à  ces  Manufactures,  ainfi  que 
les  outils  &  inftrumens  fervant  à  les  fabriquer,  à 
peine  de  3000  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenans,  &  même  d'être  pourfuivis  extraordi- 
nairement. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  28  janvier  1780, 
la  connoifTance  de  toutes  les  conteftations  relatives 
à  l'exécution  de  celui  du  5  mars  précédent,  a  été 
attribuée  aux  intendans  des  provinces,  fauf  l'appel 
au  confeil. 

Le  roi  ayant  enfuite  été  informé  que  pour  éluder 
les  défenfes  dont  il  s'agit  ,  divers  particuliers 
tranfportoient  des  métiers  &  outils  d'une  ville  à  une 
autre  ,  jufqu'aux  ports  maritimes  ou  aux  fron- 
tières du  royaume ,  &  les  taifoient  enfuite  pafTer  à 
l'étranger,  fa  majefté  a  rendu  en  fon  confeil,  le  20 
décembre  1781  ,  un  nouvel  arrêt,  par  lequel  après 
avoir  réitéré  les  défenfes  précédentes,  elle  a  or- 
donné que  les  tranfports  des  métiers  ôc  outils  ne 
pourroient  à  l'avenir  fe  faire  d'une  ville  à  une  autre 
des  provinces  maritimes  ou  frontières  du  royaume  , 
qu'à  la  charge  que  ces  métiers  Ôc  outils  feroient 
accompagnés  de  certitîcats  délivrés  fans  frais  par 
les  fyndics  du  corps  des  marchands  fabricans  ,  & 
viiés  par  les  ofRciers  municipaux,  ÔC  qui  défigne- 
roient  le  lieu  pour  lefquels  ils  feroient  deftinés.  11 
faut  en  outre,  fuivant  le  même  arrêt,  qu'à  l'ar- 
rivée des  métiers  6c  outils  au  lieu  de  leur  deftina- 
tion ,  le  certificat  d'envoi  foit  pareillement    vifé 


tant  pour  l'enregiQrement  de  leur  commiffion  ,  que  pour  le 
proccs-verhal  qui  conftatera  qu'ils  ont  prêté  ferment.  Et 
feront  lefdites  deux  fommes  employées  en  dépenfes  dans 
le  compte  du  produit  du  droit  de  marque.  Ordonne  au  furpUis 
fa  majefté,  que  les  difpofitions  du  n;-!ement  du  mois  d'août 
1669  ,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  concerne 
les  honoraires  attribués  aux  officiers  des  juridiaions  des 
Manufaflures  ,  fans  que  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
il  puiffc  être  exigé  par  eux  ,  d'autres  &  plus  fottes  fommes 
que  celles  fixées  par  ledit  règlement  &  le  préfent  arrêt  ; 
&  ce  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra.  Enjoint  fa  majefté 
au  fieur  intendant  &  commiffaire  départi  de  tenir  la  m,iin 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt  .  lequel  fera  lu  ,  publié  Sc 
affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait,  &:ci 
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par  les  maire  &  conluls  de  ce  lieu  ;  le  tout  k  peine 
de  confifcation  defdits  métiers  &  outils,  de  3000 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  ,  &  même 
d'être  pourfuivis  extraordinairement. 

Enfin,  pour  aflurer  l'exécution  des  difpofitions 
précédentes  j  il  a  encore  été  rendu  au  confeil  d'état 
du  roi ,  un  autre  arrêt,  le  4  feptembre  1783  ,  par 
lequel  fa  majeilé  a  ordonné  que  dans  les  certificats 
dont  on  vient  de  parler  ,  les  officiers  municipaux 
fixeroient  aux  voituriers  ou  autres  chargés  du  tranf- 
port  des  métiers  &L  outils  dont  il  s'agit ,  un  délai 
pour  leur  rapporter  les  mêmes  certificats ,  vifés  par 
les  officiers  municipaux  du  lieu  de  la  delHna- 
tion  (i). 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi 
le  14  mars  1784,  il  a  été  fait  défenfes  à  tout  ouvrier 
de  retenir  ou  vendre  les  pennes,  bouts,  corons  ôc 
déchets  des  Manufactures ,  ainfi  que  toute  autre 
matière  filée  &  fabriquée ,  &  à  tout  courtier  (Sc  autre 
perfonne  de  les  exporter  à  l'étranger  (2). 

(i)  Voici  cet  arrêt  ; 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  l'.irrêt  rie  fon  confeil  du  ao 
décembre  1781  ,  par  lequel  fa  majeftc  ,  en  renouvelant  les 
défenfes  faites  par  celui  du  5  mars  1779  ,  à  toutes  pcrfunnes 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fuflent  ,  d'exporter 
à  l'étranger  des  métiers  propres  aux  Manufactures  ,  aiiifi 
que  des  outils  &  inftrumens  fervant  à  leur  fabrication,  au- 
roit  ordonné,  en  ce  qui  concerne  le  tranfpoit  defdits  métiers 
êc  Outils  d'une  ville  à  une  autre  ,  des  provinces  mari;in;ie; 
ou  frontières  du  royaume ,  qu'il  ne  pourroit  fe  faire  qu'à  la 
charge  que  lefdits  métiers  &  outils  feroient  accompagnés 
d'un  certificat  qui  feroit  délivré  fans  frais  par  les  fyndics  du 
corps  des  Marchands  -  fabricans  ,  &  vifés  par  les  officiers 
municipaux  ,  &  qui  déiîgneroit  le  lieu  pour  lequel  ils  feroient 
deftinés  ;  auroit  en  outre  ordonné  fa  majefté  qu'à  l'arrivée 
defdits  métiers  &  outils  au  lieu  de  leur  deftination,  ledit 
certificat  feroit  pareillement  vifé  par  les  maire  &  confuls 
dudit  lieu  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  defdits  métiers 
ël  outils  ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans ,  &  même  d'être  pourfuivis  extraordinairement.  Et 
fa  majefté  étant  informée  que  nonobflant  ces  difpofitions  , 
des  particuliers  trouvent  le  moyen  d'exporter  à  l'étranger 
des  métiers  ou  partie  d'iceux  ,  en  les  mettant  dans  des 
marchandifes  ,  &  même  dans  des  grains  ,  elle  auroit  cru 
qu'il  étoit  néceflaire  d'ajouter  de  nouvelles  précautions  à 
celles  prefcrites  par  ledit  arrêt.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
Oui  le  rapport  du  fieur  le  Févre  d'Ormeflbn  ,  confsiller  d'état 
&  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur  général  desfinances  ; 
le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  ledit 
arrêt  du  20  décembre  1781  fera  exécuté  :  Veut  de  plus  fa 
majefté  que  dans  les  certificats  qui,  en  conformité  dudit  arrêt, 
feront  délivrés  pour  le  tranfport  des  métiers  propres  aux 
Wanufaftures  ,  ainfi  que  des  outils  &  inftrumens  fervant  à 
leur  fabrication  :  il  foit  fixé  par  les  officiers  municipaux  ([ui 
les  viferont ,  un  délai  dans  lequel  les  voituriers  ou  autres 
chargés  dudit  tranfport  ,  tant  dans  l'intérieur  du  royaume  , 
que  fur  les  frontières  ,  feront  tenus  ,  après  avoir  pareille- 
ment fait  vifer  lefdits  certificats  par  les  maire  &  confuls  du 
lieu  de  la  deftination  ,  de  les  rapporter  aux  ofiSciers  muni- 
cipaux du  lieu  du  départ  ,  &  ce  fous  les  peines  portées 
par  ledit  arrêt  du  20  décembre  17S1,  Enjoint  fa  majeflé  aux 
fieurs  intendans  Si  comreiftaires  départis  dans  fes  provinces  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  qui  fera 
imprimé  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait,  &c. 

(  2  )  Cet  arrêt  eft  ainfi  conçu  : 

Le  roi  étant  informé  que  ,   dans  la  plupart  des  fabrijr.es 
dit  royaume  ,  les  ouvriers  qui  y  font  employés  font  jour- 
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On  a  vu  à  l'article  Balancier  ,  que  différente» 
loix  avoient  interdit  à  toutes  fortes  de  perfonnes  , 


nellement  des  fouftra£\ions  des  pennes ,  bouts  ,  corons  3c 
déchets  ces  matières  qui  leur  font  conSces  ;  que  ces  infidé- 
lités deviennent  de  plus  en  plus  ficquen:es  ,  par  !a  facilité 
qu'ont  ces  ouvriers  de  vendre  lefdits  pennes  ,  bouts ,  cotons 
&  déchets,  foit  à  des  courtiers  ,  foit  à  des  revendeufes  à 
la  toilette  ou  autres  qui  les  recèlent  &  trouvent  le  moyca 
de  les  faire  paffer  à  l'étranger  ,  &  portent  un  préjudice  très- 
confidérable  aux  difïerens  fabricans  qui  font  ainfi  privés  d'une 
partie  de  leiirs  matières  qu'on  pourroit  employer  à  des 
étoffes  groffières  :  &  fa  majefté  coafidérant  que  le  bien  des 
Manufactures  ,  le  bon  ordre  &  le  maintien  de  la  police  parmi 
les  ouvriers  ,  exigent  de  fa  fagefl'e  qu'elle  prenne  les  mefures 
les  plus  promptes  &  en  même  temps  les  moins  onéreufes  , 
pour  arrêter  &  prévenir  de  pareils  abus.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  de  Calonne  ,  confeiller 
ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur  général  des  finances; 
Le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  fait  très  -  exprefles  inhibitions 
&  défenfes  à  tous  ouvriers  Se  ouvrières  travaillant ,  foit  dans 
les  fabriques  ,  foit  chez  eux  pour  le  compte  ùt%  fabricans  , 
de  retenir  ou  de  vendre  les  pennes  ,  bouts ,  corons  &:  déchets 
des  Manufactures  en  foie  ,  laine  ,  fil ,  coton  &  autres  ,  non 
plus  qu'auc^ines  matières  filées  &  fabriquées  ;  leur  enjoint 
d'en  rendre  un  bon  &  fidèle  compte  à  ceux  qui  leur  auront 
confié  Icfdites  matières  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ordonne  fa  majefté 
que,  tant  parles  fabricans  que  par  les  ouvriers  &  ouvrières, 
il  fera  tenu  un  carnet  ou  regiftre,  contenant  la  quantité  des 
matières  confiées  auxdits  ouvriers  ,  ainfi  que  le  prix  du  falaire 
qui  leur  aura  été  promis.  Fait  pareillement  défenfes  à  tous 
courtiers,  revendeufes  à  la  toilette  ,  S:  à  toutes  perfonnes, 
même  aux  fabricans  ,  d'acheter  defdits  ouvriers  &  ouvrières 
lefdits  pennes  ,  bouts  ,  corons  ,  déchets,  matières  filées  & 
fabriquées;  comme  aufti  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifîe  être  ,  d'exporter  à  l'étrangsr  les  déchets  des  Manufac- 
tures de  quelque  efpèce  qu'ils  foient  ;  le  tout  à  peine  de 
confifcation  d'iceux,  6c  d'une  amende  qui  fera  fixée  fuivant 
l'exigence  des  cas  ,  eu  éjard  au  plus  ou  moins  de  matières 
fouftraites  ou  exportées  à  l'étranger  ,  au  payement  de  laquelle 
les  contrevenans  feront  condamnés  par  toutes  voies  ,  même 
par  corps.  Et  pour  l'exécution  de  tout  ce  qui  eft  prefcrit 
ci  -  delfus  ,  fa  majefté  a  commis  &  commet  ,  pendant  cinq 
années  confécutives  feulement  ,  les  fieurs  intendans  &  com- 
milTaires  départis  dans  les  différentes  généralités  pour  juger 
lefdites  contraventions,  fur  un  procès-verbal  qui  fera  drefl'é 
par  les  jurés-gardes  des  Manufactures,  après  avoir  pris  les 
éclaircilTemens  néceffaires  pour  conftater  lefdites  contra- 
ventions ,.  &  même  avoir  interrogé  ceux  qui  les  auront  com- 
mifes  ,  s'ils  le  jugent  néceflaire  ;  pourront  en  conféquence 
lefdits  juges  gardes  ,  fur  les  dénonciations  qui  leur  auront 
été  faites  de  la  fouftraCtion  &  enlèvement  des  pennes , 
bouts  ,  corons  &  déchets  deldites  matières  ,  fe  trnnfportec 
dans  le  domicile  ,  tant  des  ouvriers  qui  feront  prévenus  les 
avoir  fouftraits  ,  que  de  ceux  qui  feront  foupçonnés  les  avoir 
achetés  ,  en  fe  faifant  accompagner  d'un  ou  de  plufieurs 
huilT:ers  ;  attribuant  fa  majefté  auxdits  fieurs  intendans  à 
l'effet  de  tour  ce  que  delTus  ,  toute  cour  ,  juridiction  & 
connoiflance ,  Se  icelles  interdifant  à  fes  cours  &  autres 
juges  ;  fauf  dans  le  cas  où  lefdits  fieurs  intendans  efiime- 
roient  que  lefdites  fouftraclions  &  autres  contraventions  au 
préfent  arrêt ,  feroient  de  nature  à  être  pourfuivies  par  la 
voie  extraordinaire  ,  à  en  renvoyer  la  connoiflance  aux  juges 
ordinaires  ,  ou  à  ceux  auxquels  ,  fa  majefté  l'auroit  précé-» 
demment  attribuée,  de  l'autorité  delquels  le  procès  fera  fait 
aux  accufés  ,  à  la  requête  rie  fes  procureurs  :  &  en  ce  qiw 
concerne  la  ve.-.te  defdits  pennes  ,  bouts  ,  corons  &  déchets  , 
d.Tus  l'intérieur  du  royaume,  ordonne  fa  majefté  qu'elle  fera 
réglée  ])3r  lef(!irs  neurs  intend.-'ns ,  eu  égard  aux  localités  5c 
au  plus  grand  avantage  des  fabriquas.  Et  fera  le  préfent 
arrêt  imprimé  ,  publié  ,  affiché  &  exécuté,  nonobftant  toutes 
oppofitions  &  autres   empêclieraens    quelconques  >  dont  â 
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autres  que  les  directeurs  des  monnoiesj  l'ufage  des 
preffes ,  balanciers  ,  moutons,  laminoirs  ,  coupoirs 
&  autres  femblables  machines  :  mais  le  roi  a  jugé 
que  s'il  étoit  dangereux  de  permettre  indifférem- 
ment à  tous  fes  ùijets  l'ufage  de  ces  machines,  il 
ne  l'étoit  pas  moins  de  priver  les  entrepreneurs  de 
Mïnufaftures  &  les  artiftes  des  avantages  qu'elles 
offrent  à  leur  induftrie  :  en  conféquence  la  majefté 
voulant  les  favorifer  &  concilier  les  intérêts  avec  les 
précautions  néceflaires  pour  prévenir  les  abus  qu'on 
pourroit  faire  des  machines  dont  il  s'agit,  a  rempli 
ces  objets  par  des  lettres -patentes  du  28  juillet 
1783  ,  qui  contiennent  les  difpofitions  luivantes  : 

«  Article  I.  A  compter  du  jour  de  la  date  de 
»  ces  préi'entes,  il  fera  libre  à  tous  entrepreneurs 
«  de  Manufactures,  ainfi  qu'aux  orfèvres,  horlo- 
»  gers,  graveurs,  fourbiffeurs  &  autres  ouvriers 
>»  qui  travaillent  &  emploient  les  métaux,  d'avoir 
«  chez  eux  les  preffes ,  moutons ,  laminoirs ,  balan- 
»  ciers  &  coupoirs  qui  leur  leront  néceflaires,  à  la 
«  charge  par  eux  d'en  obtenir  la  permilîion  ,  (oit  de 
)»  notre  cour  des  monnoies ,  foit  des  officiers  des 
»  fiéges  de  monnoies  établis  dans  nos  différentes 
w  provinces. 

»  II.  Ceux  qui  defireront  obtenir  les  permiflîons 
»  exigées  par  l'article  précédent,  feront  tenus  de 
"  faire  éledion  de  domicile,  &  de  joindre  à  leurs 
"  requêtes  les  plans  figurés  &  l'état  des  dimenfions 
>»  de  chacune  defdites  machines  dont  ils  fe  propo- 
"  feront  de  faire  ufage  ;  ils  y  joindront  pareillement 
"  des  certificats  des  officiers  municipaux  ou  lyndics 
»  des  villes,  bourgs  ou  villages  dans  lefquels  feront 
'»  établis  leur  atteliers  ou  Manufactures  ,  lelquels 
"  certificats  attefferont  l'exiflence  de  leurs  éta- 
»  bliffemens  ,  &  le  befoin  qu'ils  pourront  avoir  de 
»  faire  ufage  defdites  machines.  Voulons  qu'il  ne 
»  puiffe  être  expédié  aucune  permiflion  de  cette 
3'  nature  en  faveur  de  ceux  qui  ne  produiront  pas 
»  leidits  plans,  états  &  certificats;  &  que  celles 
i>  defdites  penniffions  qui  n'en  feront  pas  men- 
j>  tion  ,  foient  regardées  comme  nulles  ôc  non 
»  avenues. 

w  III.  Enjoignons  aux  fubftituts  de  notre  procu- 
jj  reur  général  en  la  cour  des  monnoies ,  d'envoyer 
j>  audit  fieur  procureur  général ,  ainfi  qu'au  fieur 
j)  contrôleur  général  de  nos  finances,  dans  les  mois 
j>  de  janvier  ik.  juillet  de  chaque  année ,  un  état  fur 
j»  papier  ordinaire,  certifié  par  le  général  provin- 
T>  cialjoul'un  des  juges-gardes,  de  toutes  les  per- 
»  miffions  de  cette  nature  qui  auront  été  accor- 
»  dées  pendant  le  cours  de  chaque  femeftre  :  lequel 
57  état  contiendra  les  noms,  quaUtés,  demeures  & 
»  profeffions  de  ceux  qui  les  auront  obtenues ,  & 
î»  le  genre  des  machines  qui  en  feront  l'objet  :  en-  i 
«  joignons  pareillement   au    greffier   en  chef   de 


aucun';    interviennent ,  fa  majefié  a  réfervé  la  connoiflance 
•à  e!le    &   i  fondit    confîil.    Fait    au    confeil  d'état  du 
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)»  notredlte  cour,  de  remettre  auxdits  fieurs  con- 
»  trôleur  général  de  nos  finances ,  &  procureur 
j)  général  en  notredite  cour,  aux  mêmes  époques 
5j  &  dans  la  même  form.e,  un  état  de  lui  certifié  , 
»  des  permiffions  qui  feront  émanées  direétement 

V  de  notredite  cour. 

»  IV.  Ceux  qui    auront  obtenu  la  permifîîon 

»  d'avoir   chez  eux  une   ou  plufieurs  de  ces  ma- 

»  chines,  feront  tenus  de  les  placer  dans  les  en- 

)>  droits  de  leurs  atteliers  les  plus  apparens,  &  fur 

n  la  rue  autant  que  faire  fe  pourra  :  nous  leur  dé- 

V  fendons  d'en  idire  ufage  avant  cinq  heures  du 
»  matin  &  après  neuf  heures  du  foir ,  &  leur  en- 

V  joignons  de  les  tenir  enfermées  dans  des  endroits 
3>  lermant  à  ciels  pendant  tout  le  temps  où  ils  ne 
»  s'en  ferviront  pas. 

"  V.  Ceux  qui  ayant  obtenu  lefdites  permif- 
»  fions  ,  négligeroient  de  fe  conformer  à  ce  qui  leur 
"  eff  prefcrit  par  l'article  précédent,  en  feront  dé- 
»  chus  ,  &  ne  pourront  plus  à  l'avenir  en  obtenir  de 
M  pareilles  :  voulons  que  dans  le  cas  où  il  feroit 
5»  prouvé  qu'ils  euffent  employé  celles  de  ces 
))  machines  dont  ils  auroient  été  autorifés  à  faire 
57  ul;jge,  à  tout  autre  travail  qu'à  celui  qu'ils  au- 
)>  roient  annoncé  par  leur  requête,  il  leur  foit  fait 
"  détenfes  de  s'en  fervir  ,  &  qu'ils  foient  contraints 
»  de  les  dépofer  au  greffe  du  liège  des  monnoies  le 
»  plus  voifin. 

V  VI.  Voulons  qu'il  foit  procédé  extraordinai- 
))  rement  contre  tous  ceux  qui,  ayant  obtenu  la 
)>  permiltîon  de  faire  ufage  defdites  machines ,  les 

V  emploieroient  à  fabriquer  des  médailles ,  des 
M  jetons ,  ou  des  efpèces  d'or  ,  d'argent ,  de  billon 
}>  ou  de  cuivre,  foit  an  coin  de  nos  armes,  foit  à 
5>  celui  d'aucun  prince  fouverain ,  &c  qu'ils  foient 
»  punis  comme  faux-monnoyeurs  :  voulons  aufli 
»  qu'il  en  foit  ufe  de  même  à  l'égard  de  ceux  chez 
»  lefquels  il  fe  trouveroit  quelques  carrés,  poinçons 
»  ou  autres  inftrumens  propres  à  la  fabrication 
M  deldites  monnoies,  médailles  ou  jetons,  &  que 
"  les  maîtres  foient  perfonnellement  refponfables 

V  de  tous  les  abus  de  cette  nature ,  dont  leurs  ou- 
»  vriersou  compagnons  fe  rendroient  coupables  en 
»  leur  abfence  comme  en  leur  préfence. 

»  VII.  Détendons  a  tous  graveurs,  ferruriers  , 
»  forgerons,  fondeurs  &.  autres  ouvriers ,  de  fabri- 
5>  quer  aucune  defdites  machines  pour  ceux  qui  ne 
"  leur  juftifieroient  pas  en  avoir  obtenu  la  par- 
»  miffion  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  exigeront  qu'elle  leur 
»  foit  laillée  juiqu'au  moment  où  ils  livreront  lef- 
»  dites  machines,  afin  d'être  en  é^at  de  la  repré- 
>»  fenter  en  cas  de  vifite  :  voulons  que  faute  par  eux 
»  de  fe  conformer  aux  difpofitions  du  préfent  arti- 
)>  cle  ,  ils  foient  condamnés  en  looo  liv.  d'amende 
»  &  confiication  des  ouvrages  pour  la  première 
»  fois ,  &.  à  de  plus  grande  peine  en  cas  de  réci- 
»  dive. 

"  VIII.  Enjoignons  ,  tant  à  ceux  qui  emploient 
>»  ou^  emploieront  par  la  fuite  lefdites  machines , 
»  qu'aux  ouvriers   qui  les  fabriquent,  de  fe  fou- 
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»  mettre  aux  vifites  que  les  commiffaires  de  notre 
j)  cour  des  monnoies,  les  officiers  des  fiéges  de 
j>  fon  reflbrt, leurs  délégués  ou  prépofés  jugeront  à 
>»  propos  de  faire  chez  eux ,  à  l'effet  de  vérifier  s'ils 
»  ne  contreviennent  point  aux  difpofitions  de  ces 
j»  prérentes,&  ce  fous  peine  de  défobéiffance,  & 
»  d'y  être  contraints  par  toutes  les  voies  prefcrites 
"  par  les  ordonnances  en  pareil  cas. 

'>  IX.  N'entendons  par  ces  préfentes  difpenfer 
»  ceux  qui  leroient  déjàen  pofleiîion  de  quelques 
"  machines  de  la  nature  de  celles  qu'elles  ont  pour 
"  objet ,  de  remplir  les  formalités  que  nous  avons 
"  prefcrites  pour  obtenir  la  permiiîlon  de  conti- 
J>  nuer  à  en  faire  ufage  ;  voulons  que  dans  le  cas 
»  où  ils  négligeroient  de  s'y  conformer  dans  le 
"  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'enre- 
»  giftrement  de  ces  préfentes  ,  il  foit  procédé  con- 
"  tr'eux  extraordinairement ,  &  qu'il  en  foit  ufé  de 
"  même  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  auroient  chez 
"  eux  ou  emploieroient  à  l'avenir  lefdites machines, 
»  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  ;  voulons 
'>  qu'elle  ne  puifTe  être  accordée  aux  ouvriers  ôc 
»  artiftes  auxquels  les  ordonnances  Si.  réglemens 
"  permettent  de  s'étabHr  dans  les  lieux  privilégiés, 
"  qu'à  la  charge  par  eux  de  fe  foumettre  aux  vifites 
"  des  officiers  de  notre  cour  des  monnoies  &  des 
"  fiéges  de  fonreffort,  conformément  aux  difpofi- 
"  tions  de  l'article  VIII. 

»  X.  Avons  dérogé  &  dérogeons  à  tous  édits  , 
»>  déclarations,  lettres-patentes  Ôc  réglemens  dont 
"  les  difpofitions  feroient  contraires  à  ces  pré- 
»  fentes,  &  notamment  à  nos  édits  des  mois  de 
'>  juin  1696  Sifévrier  1726,  lefquels  feront  au  fur- 
"  plus  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce 
»  qui  n'y  eft  pas  dérogé  :  car  tel  efl  notre  plaifir. 
j>  Donné  àVerfailles.  &c  ?>. 

Ces  lettres  -  patentes  ont  été  enregiftrées  à  la 
cour  des  monnoies  le  13  août  de  la  même  année, 
à  la  charge,  porte  l'arrêt  d'enregiflrement,  que 
les  impétrans  qui  ne  voudront  plus  faire  ufage  des 
machines  dont  il  s'agit ,  ou  ceux  en  la  pofîéffion 
defquels  elles  fe  trouveront  après  le  décès  des  im- 
pétrans ,  feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  dans 
le  délai  d'un  mois ,  au  greffe  de  la  cour  ou  des  fiéges 
des  monnoies  dont  ils  dépendront ,  6c  qu'ils  ne  pour- 
ront dans  aucun  cas  les  céder  ni  vendre  ,  finon  à 
ceux  qui  auront  obtenu  la  permiffion  de  s'en  fervir. 

Par  un  autre  arrêt  du  23  août  1783  ,lamême  cour 
a  fixé  les  droits  que  les  officiers  de  fon  reffort 
feroient  dans  le  cas  de  percevoir  lorfqu'on  fe 
pourvoiroit  pardevers  eux  pour  obtenir  la  permif- 
fion d'employer  les  machines  dont  on  vient  de 
parler.  Ces  droits  font  ainfi  fpécifiés  : 
Au  juge  qui  lera  nommé  rapporteur  de  la  requête, 
pour  fon  ordonnance  de  communi- 
qué ,  trois  livres  quatre  fols ,  ci 

Conclufions  fur  la  requête,  trente-deux 

fous  ,  ci 1   12 
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Ci-contre 4"  16^ 

Trois  fous  pour  livre  ,  quatorze  fous 

quatre  deniers,  ci •   14     4 

Huit  fous  pour  livre  des  trois  fous,  cinq 

fous  fix  deniers ,  ci //     5     6 

Au  greffier ,  pour  la  minute  Se  expédi- 
tion en  parchemin  de  la  fentence,  y 
compris  les  droits  du  roi ,  fept  livres 
fept  fous  ,  ci 7     7 

Total if  2^10^ 

Lorfque  l'expédition  de  la  fentence  excédera 
deux  rôles,  chaque  rôle  fera  payé  au  prorata  de  la 
fomme  ci-deffus  fixée  pour  deux  rôles. 

Au  cas  de  tranfport  dans  la  ville  8c  les  faux- 
bourgs,  il  fera  payé  de  plus,  pour  la  vacation  du 
juge  I  liv.  12  f.  par  heure;  au  fubftitut&  au  greffier, 
chacun  les  deux  tiers  ;  Se  moitié  au  procureur ,  s'il  y 
en  a  un. 

Au  cas  de  tranfport  hors  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  ,  il  fera  payé  à  chacun  des  fufnommés  ,  par 
lieue,  le  double  des  droits  fixés  ci-deffus  ,  fans  qu'il 
puiffe  être  rien  exigé  pour  le  retour. 

Voye^  d'ailleurs  les  articles  Ouvrier,  Corps 
6c  Communautés  d'Arts  &  Métiers,  Mar- 
chand ,  Balancier. 

MANUMISSION.  Voyei  Affranxhisse- 

MENT. 

MAQUERELLAGE.  Ceft  le  crime  que  com- 
mettent ceux  qui  font  métier  de  débaucher  6c  de 
proftituer  des  femmes  ou  des  filles. 

Le  crime  eft  plus  ou  moins  grave  félon  les  cir- 
conftances  qui  l'accompagnent,  6c  la  qualité  des 
perfonnes  qui  s'entremettent  pour  en  proftituer 
d'autres,  Se  de  celles  que  l'on  veut  proftituer.  Si 
l'on  s'entremet  pour  proftituer  une  femme  de  baffe 
condition ,  le  criine  eft  moins  grave  que  s'il  s'agiffoit 
d'une  femme  diftinguée  par  fa  naiffance.  Mais  la 
lervante  qui  proftitue  fa  maltreffe  ,  le  mari  qui  prof- 
titue  fa  femme ,  le  frère  qui  proftitue  fa  fœur ,  font 
beaucoup  plus  coupables  que  ceux  qui  ne  s'entre- 
mettent que  pour  proftituer  des  filles  ou  des  femmes 
avec  lefquelles  ils  n'ont  aucun  rapport  de  parenté 
ou  d'alliance. 

Chez  les  romains ,  la  loi  dernière  au  code  defpec' 
taculis ,  vouloit  que  le  Maquerellage  fût  puni  du 
banniffement  ou  de  la  condamnation  aux  mines  , 
lorfqu'il  s'agiffoit  de  la  proftitution  de  perfonnes  de 
baffe  condition  ;  Sc  de  confifcation  de  corps  8c  de 
biens ,  lorfque  les  perfonnes  proftituées  étoient  de 
condition  honnête. 

Le  droit  des  novelîes  prononça  la  peine  de  mort 
contre  le  Maquerellage. 

Par  une  ordonnance  de  l'an  1531,  rendue  pour 
les  états  de  l'empire,  Charles  quint  voulut  que  ceux 
qui  feroient  coupables  de  Maquerellage ,  ou  qui 
loueroient  fciemment  leurs  maifons  pour  favorifer 
ce  crime,  fuffent  punis  du  banniffement  ou  du 

carcan , 
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carcan ,  de  l'amputation  des  oreilles ,  du  fouet  ou  de 
quelqu'autre  peine  femblable  ,  Telon  l'exigence 
des  ca.s. 

En  France  ,  la  peine  du  crime  de  Maquerellage  a 
toujours  été  arbitraire  &  relative  à  la  qualité  des 
parties  5c  aux  circonftances  du  fait.  Fontanon  rap- 
porte une  ordonnance  donnée  par  S.  Louis  en  dé- 
cembre 1254,  fuivant  laquelle  ce  crime  doit  être 
puni  extraordinairement ,  eu  égard  aux  circonf- 
tances ôc  à  la  qualité  des  parties. 

Par  une  autre  ordonnance  du  1 8  feptembre  1 367 , 
le  prévôt  de  Paris  défendit  à  toutes  fortes  de  per- 
sonnes de  l'un  Se  de  l'autre  fexe  ,  de  livrer  ou  admi- 
niftrer  des  femmes  pour  faire  péché  de  leur  corps ,  à 
peine  du  pilori ,  d'être  marquées  d'un  fer  chaud ,  & 
d'être  chaffées  de  la  ville. 

Suivant  les  articles  3  &  4  du  titre  25  de  la 
coutume  de  Bayonne  ,  les  Maquerelles  doivent , 
pour  la  première  fois  ,  être  fuftigées  &  bannies 
à  perpétuité ,  &  en  cas  de  récidive  ,  condamnées  à 
mort. 

La  jurifprudence  actuelle  eft  de  condamner  ceux 
qui  font  coupables  de  Maquerellage  fimple ,  fans 
circonftances  aggravantes,  au  fouet^  à  la  marque 
&  au  bannlffement ,  après  qu'on  les  a  promenés  fur 
un  âne,  le  vifage  tourné  vers  la  queue,  avec  un 
chapeau  de  paille  fur  la  tête,  &  des  écriteaux  por- 
tant ces  mots  :  Maquereau  public  ou  Maquerclle  pu- 
blique. C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt  du  7  juillet  175c, 
le  parlement  de  Paris  a  condamné  Jeanne  Moion  , 
veuve  le  Sur ,  à  être  promenée  fur  un  âne  ,  le 
vifage  tourné  vers  la  queue  avec  un  chapeau  de 
paille  fur  la  tête,  &  des  écriteaux  devant .&.  der- 
rière portant  ces  mots  :  Maquerelle  publique  ,  en- 
fuite  à  être  fouettée ,  flétrie  ôc  bannie  pour  cinq 
ans. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  janvier  1756,1a  même 
cour  a  prononcé  la  même  punition  contre  Thérèfe 
le  Grand,  convaincue  d'avoir  fait  un  commerce 
de  débauche  Se  de  proftitution  publique  dans  fa 
maifon  (i). 

Le  Maquerellage  fe  punit  d'une  manière  fmgu- 

(l)  Voici  fur  cette  matière  un  arrêt  tout  récent  : 

Vu  par  la  cour  le  prorès  criminel  fait  pnr  le  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  ,  fauxboiirgs  &  banlieue  d'Or- 
léans ,  à  la  requête  du  (uhflitut  du  procureur  général  du  roi 
audit  fiége  ,  demandeur  &  accuCateur  contre  Marie-Made- 
leine Fougereux  ,  femme  de  Jacques  Lefevre  -,  Théiefe 
Pannetier,  Elifabeth  Bernardé  ,  &  Jeanne  Langlois ,  défen- 
dereffes  &  accufées  ;  ladite  Marie-Madeleine  Fouçereux  , 
prifonnière  es  prifons  de  la  conc'ergerie  du  palais  à  Paris  ,  & 
toutes  appelantes  de  la  fentence  rendue  fur  ledit  procès  le  23 
février  1780,  par  laquelle  ladite  Marie- Madeleine  Fouge- 
reux  a  été  déclarée  duement  atteinte  &i  convaincue  d'avoir 
tenu  lieu  public  chez  elle  depuis  un  temps  confidér-ible  , 
d'j  avoir  reçu  des  perfonnes  fufpeftes,  &  d'y  avoir  attiré 
infenfiblement  des  filles  mineures  à  l'infçu  de  leurs  parens  , 
&  de  les  avoir  proftituées  ,  après  les  avoir  féduites  ;  d'avoir 
fouffert  ,  en  fa  préfence  &  fous  fa  conduite  ,  la  profiitution  ; 
d'avoir  ,  par  les  débauches  qu'elle  autorifoit  chee  elle  , 
interrompu  le  repos  public  &  caufé  du  fcandale  ;  pour 
Tome  XI, 
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lière  àTouloufe.  M.  Soulatges  nous  apprend  qu'on 
y  condamne  les  femmes  coupables  de  ce  crime  à 


réparation  de  ce,  ladite  Marie-Madeleine  Fougereux  a  été 
condamnée  à  être  mife  fur  un  âne  ,  le  vifage  tourné  vers 
la  queue  ,  avec  un  chapeau  de  paille  fur  la  tête  ,  &  des 
écriteaux  devant  &  derrière  ,  portant  ces  mots  :  {Maque" 
relie  pubiiMe)  ,•  & ,  en  cet  état,  être  ,  par  l'exécuteur  de 
la  haute  juftice,  fuftigée  de  verges,  à  nud  fur  les  épaules  , 
par  les  places  &  carrefours  de  la  ville  d'Orléans,  &  no- 
tamment à  la  porte  de  fa  maifon  ,  &  à  l'un  a'iceux  flétr  e 
d'un  fer  chaud  ,  en  forme  de  fleur-de-lis  fur  l'épaule  droite; 
ce  fait  ,  a  été  bannie  pour  le  temps  &  efpace  de  cinq 
années  du  reffort  dudit  bailliage  d'Orléans  ;  il  lui  a  été  en- 
joint de  garder  ton  ban  ,  fous  les  peines  portées  par  Is 
déclaration  du  roi  de  1687,  dont  la  leflure  lui  feroit  faite  ; 
&  à  l'égard  des  filles  Pannetier  ,  Bernardé  &  Lang'ois  » 
pour  par  elles  avoir  mené  une  vie  débauchée  ,  elles  ont 
été  condamnées  chacune  en  10  livres  d'amende  ;  il  leur  a 
été  enjoint  d'être  plus  régulières  à  l'avenir  dans  leur  con- 
duite ,  fous  telles  autres  peines  qu'il  appartiendroit ,  même 
de  réclufion;  il  a  été  enjoint  aux  pères  &  mères  &  parens 
defdites  filles  de  veiller  fur  leur  conduite ,  à  peine  d'en 
répondre  ;  il  a  été  ordonné  que  ladite  fentence  feroit  im- 
primée &  affichée  par-tout  où  befoin  feroit  ;  l'arrêt  de  la 
cour  du  S  avril  1780  ,  par  lequel  ,  en  voyant  ledit  procès  » 
il  a  été  ordonné  que  dans  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignification  qui  feroit  faite  dudit  arrêt  auxdites  Thé- 
rèfe Pannetier ,  Elifabeth  Bernardé  Se  Jeanne  Langlois  » 
accufées  ,  elles  feroient  tenues  de  fe  rendre  aux  pieds  de 
la  cour  pour  le  jugement  de  leur  procès  ;  finon  ,  &  ledit 
temps  parte  ,  qu'il  y  feroit  procédé  &  paffé  outre  ,  tant  pn 
ahfence  que  préfence ,  conformément  à  l'édit  de  juillet 
1773  ;  la  fignification  faite  dudit  arrêt  auxdites  Thér(  fe 
Pannetier,  'Elifabeth  Bernardé  &  Jeanne  Langlois  ,  accu- 
fées ,  par  exploit  du  ly  dudit  mois  d'avril,  avec  commar- 
dement  d'y  fatisfaire-,  le  certificat  de  Fremyn  ,  greffier  de 
la  cour,  en  date  dî  cejourd'hui ,  qui  conflate  que  lefditec 
filles  Pannetier  ,  Bernardé  &  Langlois  ,_ne  fe  font  point 
rendues  au  pied  de  la  cour  pour  le  jugement  de  leur 
procès,  &  fubir  le  dernier  interrogatoire  avant  icelui.  Con- 
clufions  du  procureur  général  du  roi ,  lequel  ,  comme  de 
nouvel  venu  à  fa  connoiiVànce ,  à  requis  d'être  reçu  appelant 
à  mi/i/wj  de  ladite  fentence,  à  l'égard  de  Marie-Madçleine 
Fougereux  ,  femme  de  Jacques  Lefevre.  Ouïe  &  interrogée 
en  la  cour  ladite  Marie-Madeleine  Fougereux  ,  femme  Le- 
fevre ,  fur  fes  caufes  d'appel  &  cas  à  elle  impofés  :  tout 
confidéré  : 

La  cour  reçoit  le  procureur  général  du  roi  appelant  à 
n'mimâ  de  ladite  fentence,  à  l'égard  de  ladite  MaiieMade- 
Isine  Fougereux  ,  femme  Lefevre  ;  faifant  droit  fur  ledit 
rppel  ,  enfemble  fur  celui  interjette  par  lefdites  Marie-Ma- 
deleine Fougereux  ,  femme  Lefevre  ,  Thérefe  Pannetier  , 
Elifabeth  Bernardé  ôc  Jeanne  Langlois  ,  de  la  même  fen- 
tence ,  met  lefdites  appellations  à  fentence  de  laquelle  a 
été  appelé  au  néant,  émendant ,  pour  les  cas  réfuhans  du 
procès  ,  condamne  ladite  Marie  -  Madeleine  Fougereux  , 
femme  Lefevre  ,  à  être  promenée  fur  un  âne  ,  le  vifage 
tourné  vers  la  queue  ,  ayant  un  chapeau  de  paille  fur  la 
tête  ,  &  écriteau  devant  &  derrière  ,  portant  ces  mots  : 
(  Maquerelle  publique  ),  &  ce ,  dans  les  rues  &  carrefours 
ce  la  ville  d'Orléans,  à  chacun  defquels  carrefours,  ainfi 
que  devant  la  porte  de  fa  maifon  ,  elle  fera  battue  &  fufti- 
gée nue  de  verges  ,  par  l'exécuteur  de  la  haute  -  juftice  , 
,  t£  dans  la  place  publi((ue  de  ladite  ville  ,  flétrie  d'un  fer 
chaud,  en  forme  d'une  fleur-de-Iis,  fur  l'épaule  droite  , 
par  ledit  exécuteur  de  la  haute-juftice -,  ce  fait,  ramenée  , 
lous  bonne  &  fûre  garde,  des  prifons  d'Orléans  en  celles 
de  la  conciere,erie  du  palais  ,  pour  d'icelles  être  conduites 
en  la  maifon  "de  force  de  l'hôpital  général  de  la  Salpitrière  , 
&  y  être  détenue  &  renfermée  pendant  le  temps  &  efpace 
de  cinq  ans  ;  lui  fait  défenfes  de  fe  retirer ,  en  aucun  cas  , 
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être  plongées  à  trois  reprifes  différentes  dans   la  I 
Garonne ,  par  l'exécuteur  de   la  haute-juftice ,  &L 
à  être  enluite  enfermées  à  l'hôpital  le  refte  de  leurs 
jours. 

Quand  le  Maquerellage  eft  accompagné  de  cir- 
conflances  qui  l'aggravent ,  on  le  punit  plus  févé- 
rement  que  le  Maquerellage  fimple.  Par  exemple  , 
plui'ieurs  prétendent  que  la  lervante  qui  lert  de 
maquerelle  à  fa  maîtrelfe  ,  doit  être  punie  de  mort: 
mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  peine  ne  feroit 
pas  prononcée  en  cas  pareil  parmi  nous  ;  elle  eft 
trop  rigoureufe  ,  &  fans  proportion  avec  le  délit. 

On  prétend  aufTi  que  les  pères  &  les  mères  qui 
proftituent  leurs  filles  doivent  être  punis  de  peines 
emportant  mort  civile  ,  comme  les  galères  ou  le 
bannifTement  à  perpétuité. 

Le  mari  qui  proûitue  fa  femme  doit  être  puni 
d'une  pareille  peine  ,  à  moins  que  quelques  cir- 
conftances  particulières  ne  déterminent  les  Juges  à 
en  prononcer  une  moindre. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux 
qui  féduifent  par  artifice  quelque  jeune  fille  de  fa- 
mille pour  la  proftituer  &  en  tirer  de  l'argent , 
lur-tout  lorfqu'il  paroit  qu'une  telle  fille  s'efi.  aban- 
donnée fans  connoître,  pour  ainfi  dire  ,  k  crime 
auquel  elle  a  été  engagée. 

Koye:^  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  ;  le  traité  de  la  police  par  de  la  Marre  ; 
Carondas  fur  le  code  Henri  ;  le  traité  des  crimes  par 
Soulatges  ;  profper  Farinacius  ,  praxis  &  theoria 
criminalis  ;  le  traité  des  matières  criminelles  ,  &  celui 
de  la  jujiice  criminelle  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles 
Adultère  ,  Prostitution  ,  6cc. 

MARAIS.  On  appelle  ainfî  des  terres  abreu- 
vées de  beaucoup  d'eau  qui  n'ont  point  d'écou.- 
lement. 

L'utilité  qui  réfulte  du  defféchement  des  Marais 
pour  les  rendre  propres  à  l'agriculture  ,  a  déter- 
miné le  gouvernement  à  favorifer  les  entreprifes 
de  cette  nature  ,  par  la  conceflion  de  diflérens 
privilèges.  Il  fut  ordonné  par  un  édit  du  mois  de 


sième  après  le  temps  de  fa  condamnrtion  e^îpiré,  dans  la 
ville  de  Paris  ,  fauxbourgs  8c  banlieue  d'icejle  ,  ni  à  la 
fuite  de  la  cour,  fous  les  peines  portées  par  les  déclarations 
du  roi;  enjoint  à  Théreie  Pannetier ,  Elifabeth  Bernard» 
&  Jennne  Langlois,  d'être  à  l'avenir  plus  régulières  dans 
leur  conduite,  fous  peine  de  punition  corporelle  ;  les  con- 
damne à  aumôner  chacune  la  fomme  de  lo  livres  au 
pràn  des  pauvres  prifonniers  delà  ville  d'Oi'éans,  ladite 
fomme  à  prendre  fur  leurs  biens  ;  enjoint  aux  pères  ,  mères 
&  parens  defdites  filles  ,  de  veiller  fur  leur  conduite  ..fous 
telles  peines  qu'il  appartiendra.  Ordonne  qu'à  la  requête  du 
procureur  gén-éral  du  roi ,  le  prcfent  arrêt  fera  imprimé  , 
publié  &  affiché,  tant  dans  la  ville  d'Orléans  &  lieux  cir-, 
con.voifins  ,  que  dans  la  ville  ,  fauxbourgs  6c  banlieue  dg 
Paris,  &  par-tout  où  befoin  fera;  &  pour  le  faire  mettre  a 
exécution,  renvoie  ladite  Marie  -  Madeleine  Fougereux  , 
femme  Lefevre  ,  prifonnière  pardevant  le  lieutenant  général 
«je  police  de  la  vilîe  d'Orléans.^  Fait  en  parlement  ,  le  treize 
juia  lîiil  fept  cerit  quatre-vingt.  Coli.iticnné  NouRieiiEi, 
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janvier  1607  ,  que  les  Marais  defféchés  qui  font  du 
domaine  feroient  nobles  ,  pour  en  jouir  par  les 
entrepreneurs  &  par  ceux  qui  feroient  à  leurs  droits  , 
noblement  en  fief  &  en  toute  juflice  ;  &  cependant 
il  fut  permis  à  chacun  des  entrepreneurs  &  affociés 
de  difpoier  de  fa  part  6c  de  la  mettre  en  cenfive  ôc 
roture  fi  bon  lui  femibloit.  Voyez  ce  que  nous, 
avons  dit  fur  la  matière  dont  il  s'agit  aux  articles 
défrichement  Si.  deffecliemcnt. 

Par  arrêt  du  26  aoÎJt  1768  ,  le  confeil  a  fait  un 
règlement  pour  l'adminiftration  des  Marais  com- 
munaux de  la  province  d'Artois  (i). 

On  appelle  Marais  falans  ,  des  lieux  entourés  de 


(I) 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  ,  en  fonconfeif,  les  projet?' 
dé  réglemens  qui  lui  auroient  été  propofcs  par  lei  états  de  la. 
province  d'Artois  ,  en  exécution  de  l'article  9  de  l'.irrêt  de 
fondit  confeil  du  11  mai  1764  ,  par  lequel  fa  majeilé  auroit 
jugé  à  propos  de  régler  ce  qui  concerne  l'adminiftraiion  , 
police  &  juridiAion  des  Marais  communaux  de  ladite  pro- 
vince ,  elle  auroit  reconnu  que  s'il  étoit  néceffaire ,  pour, 
Pavantage  des  communautés  auxquelles  lefdits  Marais  ap- 
partiennent ,  de  prefcrire  des  règles  fur  la  manière  donr 
elles  uferoient  à  l'avenir  du  tourbage  dans  lefdits  Marais  , 
&  fur  celle  de  rendre  plus  avantageux  pour  lefdites  com- 
munautés ceux  defdits  Marais  qui  ont  fervi  jufqu'ici  au. 
pâturage  de  leurs  beftiaux ,  les  précautions  qu'elle  jugeroit 
à  propos  de  prendre  à  ce  fujet  ,  ne  pourroient  avoir  un 
fuccès  affuré  ,  tant  que  les  ccnteftations  qui  pourroient  fur- 
venir  dans  l'exécution  des  règles  qu'elle  prefcriroit  ,  feroiens 
foumifes  aux  différens  degrés  de  juridiiflion  qui  ont  lieu  dans 
ladite  province;  fa  majeflé  auroit  donc  jugé  convenable  ,  en 
réglant  tout  ce  qui  auroit  rapport  à  une  adminirtration  (ï 
intéreflante  pour  ladite  province,  de  confier  l'exécution  des 
réglemens  qu'elle  auroit  trouvé  néceffaire  de  faire  à  ce  fujet  f. 
à  des  commiffaires  de  fon  confeil ,  choifis  dans  le  nombre 
des  perfonnes  que  leur  expérience  &  les  places  qu'elles  ont 
fucceffivement  remplies,  foit  dans  l'échevinage,  foit  d?ns 
les  dépurations  des  états,  de  ladite  province  ,  rendroient  le 
plus  capables  de  remplir  les  vues  que  fa  majefté  s'eft  propo- 
iées  ,  en  leur  attribuant  la  connoiffance  &  le  jugement  en 
première  inftance  ,  fauf  l'appel  en  fon  confeil,  de  toutes  les 
ccnteftations  auxquelles  la  jouiffance ,  l'exploitation  &  la 
police  defdits  Marais  ou  biens  communaux  ,  ou  l'ufage  defdits 
pâturages,  pourroient  donnerlieu.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
oui  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordormé  ôt 
ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  I.  La  règle  des  fruits  &  revenus  defdits  Marais- & 
biens  communaux  de  ladite  province  d'Artois  ,  continuera 
d'être  fûit«  parles  maïeurs  ,  échevins  &  gens  de  loi  de  chaque 
communauté  ,  conformément  à  l'article  4  dudit  arrêt  du  ir 
mai  1764. 

IL  La  quantité  de  tourbes  néceffatres  pour  le  chauffage 
des  habitans  defdites  communautés ,  ainfi  que  la  longueur 
&  l'épaiffeur  defdites  tourbes  ,  feront  à  l'avenir  rég'ées  5C" 
fixées  chaque  année  par  les  gens  de  loi  de  chaque  com- 
munauté, en  préfence  de  l'inlpefteur  des  états,  ainfi  que 
le  lieu  du  Marais  dans  lequel  la  matière  à  faire  les  tourbes 
fera  extraite  ,  &  le  terrein  fur  lequel  elles  feront  mou- 
lées &  féchées  :  de  tout  quoi  fera  par  eux  dreffé  procès- 
verbal  en  préfence  dudit  infpe<3eur  ;  lequel  fera  figné  def- 
dits gens  de  loi  &:  dudit  infpefteur  ,  fans  toutefois  t|tie  » 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  &c  fous  telles  peines- 
qu'il  appartiendra,  ladite  tourbe  puiffe  être  extraite  plus  pré» 
que  de  cinquante  toifes  des  bords  des  rivières  &  cnnccjr 
navigables,  ôc  de  trois  loïki  d«s  autres  rivières  ,  canaux oit 
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clîgues  oîi  l'on  fait  entrer  de  l'eau  de  la  mer  pour 

iâirc  du  fel. 


IIÎ.  Il  fera  procédé  tous  les  ans ,  pardevant  lefdits  gens 
rfè  !oi  ,  en  !a  forme  en  tels  cas  accoutumée ,  à  l'adjudication 
au  rabais  i  tant  de  la  quantité  de  tourbes  qui  aura  été  fixée 
par  ledit  procès-verbal  ,  que  d'un  tiers  en  fus  de  ladire  quan- 
tité ,  lequel  fera  deûiné  au  payement  des  frais  de  l'exttaftion 
defdites  tourbes. 

IV.  Auflî  tôt  après  ladite  adjudication,  il  fera  remis ,  par 
lefdits  gens  de  loi,  aux  adjudicataires,  une  copie  collation- 
rée  dudit  procès- verbal  ,  fans  qu'il  puiffe  être  adjugé  une 
plus  grande  quantité  defdites  tourbes  que  celle  qui  y  aura  été 
fixée  ,  &  le  tiers  en  fus  de  ladite  quantité  ,  &  fans  que 
l'adjudicataire  puiffe  mouler  &  fécher  lefdites  tourbes  fur 
aucun  autre  terrein  que  fur  celui  fixé  par  ledit  procès- verbal , 
le  tout  à  peine  d'amende  ,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échoit. 

V.  Ladite  extraftion  fera  faite  depuis  le  premier  mai  juf- 
qu'au  10  juillet  de  chaque  année ,  &  il  en  fera  inféré  une 
cJaufe  expreffe  dans  les  procès  -  verbaux  d'adjudication  ,  à 
peine,  contre  lefdits  gens  de  loi,  d'en  refter  garans  en  leur 
propre  &  privé  nom. 

VI.  Lorfque  lefdites  tourbes  feront  sèches  &  en  état 
d'être  enlevées ,  la  diftribution  de  la  quantité  extraite  pour  le 
chauffage  de  la  communauté  ,  fera  faite  par  lefdits  gens  de  loi 
à  chaque  chef  de  famille  -,  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera  fait  des 
lots  qui  feront  tirés  au  fort  par  lefdits  chefs  de  famille  ,  ea 
préfence  defdits  gens  de  loi. 

VII.  Et  à  l'égard  du  tiers  en  fus  de  la  quantité  de 
tourbe  néceffaire  au  chauffage  defdits  habitans  ,  il  fera 
xemis  &  délivré  par  l'adjudicataire  auxdits  gens  de  loi  , 
pour  être  vendu  &  adjiiaé  en  la  forme  ordinaire  ,  en  tout 
Ou  en  partie  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ;  &  le 
prix  provenant  de  ladite  adjudication  remis  aux  receveurs 
defdites  communautés  ,  &  employé  chaque  année  au  paye- 
ment de  l'ac'judicataire  qui  aura  extrait  lefdites  tourbes  ;  & 
feront  tenus  lefdits  receveurs  d'employer  chaque  année 
dans  leurs  comptes  lefdites  recettes  &  dépenfes ,  par  articles 
féparés. 

VIII.  Il  fera  remis  tous  les  ans  ,  par  lefdits  gens  de 
loi  de  chaque  communauté,  entre  les  mains  du  greffier 
qui  aura  été  nommé  par  les  commifîaires  ci  après  établis  , 
ces  copies  collationnées  des  procès  -  verbaux  &  adjudica- 
tions faites  en  exécution  des  articles  a  &  3  du  préfent 
règlement. 

IX.  Fait  fa  majefté  très-expreffes  inhibitions  5c  défenfes 
à  tous  habitans  defdites  communautés  ,  d'extraire  à  l'a- 
venir la  tourbe  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres,  même 
pour  leur  ufasje;  comme  aulTi  de  vendre  aucunes  tourbes  , 
même  de  celles  provenantes  du  tiers  en  fus  de  la  quan- 
tité néceffaire  au  chauffage  deldites  communautés  ,  à 
autres  qu'à  des  habitans  de  ladite  province  :  leur  dé- 
fend pareillement  de  faire  ,  dans  lefdits  Marais  commu- 
naux ,  aucuns  paies  ou  plaquettes  ,  le  tout  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ,  ou  autre  plus  grande  s'il  y 
échoit. 

X.  Ceux  defdits  Marais  communaux  qui  feront  propres 
au  pâturage  ,  feront  divifés  par  les  gens  de  loi  de  cha- 
cune defdites  communautés  ,  en  trois  parties  égales  ,  Hont 
deux  feront  deftinées  chaque  année  à  faire  paître  les  beftiaux  , 
&  la  troifième  alternativement  fera  réfervée  ,  fans  que  lefdits 
beftiaux  puiflènt  y  pâturer,  &  fans  que,  fous  aucun  pré- 
texte ,  il  foit  permis  aux  particuliers  defdites  communautés 
de  fcier  ou  faucher  ,  pour  leur  compte  ,  aucune  defdites  tiois 
parties. 

XI.  Ladite  partie  réfervée  fera  mife  en  valeur  ,  &  la  ré- 
colte qui  en  proviendra  fera  vendue  &  adjugée  pardevant 
les  gens  de  loi  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  , 
au  profit  de  la  communauté  ;  &  le  prix  de  ladite  adjudica- 
tion remis  au  receveur  d'icelle  ,  pour  être  employé  à  l'acquit 
de  fes  charges ,  &.  principalement  à  la  nouriitiue  de  fes 
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Ce  feî  dans  l'origine  appartient  aux  propriétaires 
de  ces  Marais  :  ils  font  tenus ,  par  l'article  premier 


XII.  Lefdits  gens  de  loi  feront  tenus  de  veiller  à  l'en- 
tretien defdits  pâturages ,  &  à  ce  qu'ils  foient  tenus  en  bon 
état  6c  valeur  ;  &  en  cas  qu'il  foit  nécefiaire  d'y  faire 
quelques  défrichemens  ,  defféchemens  ou  autres  ouvrages 
nouveaux  ,  pour  en  augmenter  le  produit ,  il  en  fera  clé- 
libéré  dans  une  affemblée  générale  do  la  communauté,  & 
la  délibération  qui  aura  été  prife  à  ce  fujct  ,  fera ,  par  lefdits 
gens  de  loi  ,  envoyée  aux  députés  ordinaires  des  états  ,  pour  , 
après  la  vérification  qu'ils  en  auront  fait  faire,  être  par  fa 
majefté  ,  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu,  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 

XIII.  Fait  défenfes  fa  majefté  à  tous  &  un  chacun  des 
habitans  de  ladite  province,  de  mettre  leurs  beftiaux  dans 
lefdits  Marais  communaux  avant  le  premier  avril,  ni  après 
le  dernier  octobre  de  chaque  année  ,  comme  auffi  d'y  en 
mettre  ,  en  aucun  temps  ,  qui  appartiennent  à  d'autres  qu'aux 
habitans  de  leur  communauté-,  le  tout  à  peine,  contre  les 
contrtvenans ,  de  fix  livres  d'amende  pour  chacun  des  bef"> 
tiaux  pris  en  coatravention  :  enjoint  fa  majefté  aux  gens  de 
loi  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom. 

XIV.  Fait  fa  majefté  pareillement  défenfes  de  conduire 
dans  lefdits  Marais  &  pâturages  ,  des  beftiaux  attaqués 
de  maladies  contagieufes  ,  a  pe;ne  ,  contre  les  contrevenans  » 
de  trente  livres  d'amende  pour  chacune  des  bêtes  attaquées 
defdites  maladies  :  enjoint  auxdits  gens  de  loi  de  faire 
exaiftement,  8c  toutes  fois  que  befoin  fera,  &  affiftés  d'un 
maréchal  expert,  la  vifite  des  beftiaux  envoyés  dans  lef- 
dits pâturages  ,  pour  ,  fur  le  vu  du  procès  -  verbal  qui  e» 
fera  dreffé  ,  être  par  eux  ordonné  que  les  propriétaires, 
feront  tenus  de  retirer  fur  le  champ  les  beftiaux  gâtés-,  faut» 
de  quoi  ils  feront  ,  à  leurs  frais  ,  mis  en  lieu  fur ,  ou  même  . 
fi  le  cas  eft  urgent  tirés  hors  du  pâturage  ,  mis  à  mort.  Se 
enterrés  auffi-tôt. 

XV.  Défend  en  outre  fa  majefté  auxdits  habitans  ,  de 
mettre  dans  lefdits  Marais  &  pâturages  aucuns  chevaux 
entiers  ,  oies  ,  canards  ,  moutons  ,  porcs  ou  autres  ani- 
maux qui  puiflènt  nuire  à  la  reproduftion  des  herbes  ÔC 
aux  plantations  qui  font  ou  feront  faites  dans  lefdits  Ma- 
rais pour  le  profit  des  communautés  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende,  ou  même  déplus  grande  peine  s'il 
y  échoit, 

XVI.  Et  attendu  que  l'exécution  des  difpofitions  du  pré- 
fent règlement  exige  la  plus  grande  célérité  ,  fa  majefté 
voulant  fimplifier  les  procédures  &  diminuer  les  frais  aux- 
quels ladite  exécution  pourroit  donner  lieu  ,  a  commis  & 
Commet  les  fieurs  de  Crepiœul  ,  Stoupy  ,  Golfe  ,  Camp 
&  le  Soing  ,  anciens  avocats  ,  pour  connoître  en  première 
inftance  .  &  fauf  l'appel  en  fon  conleil  ,  de  toutes  les 
conteftations  qui  pourront  naître  au  fiijet  defdits  tourba- 
ges  ,  pâturages  ,  deflTéchemens  ou  défrichemens  ,  Se  de 
tout  ce  qui  peut  concerner  la  police  defdits  Marais  com- 
munaux -,  inftruire  &  juger  fommairement  &  fans  frais  , 
toutes  celles  qui  pourroient  s'élever  entre  lefdites  com- 
munautés ,  lefdits  adjudicataires  &  tous  autres  ,  relative- 
ment à  l'exploitation  defdits  Marais  ,  du  pâturage  &  des 
fruits  en  provenans  ,  6c  rendre  à  ce  fujet ,  au  nombre  de 
trois  au  moins ,  6c  fur  les  conclufions  du  fieur  Duriez  » 
avocat  ,  que  (a  majefté  a  pareillement  commis  pour  faire 
les  fon£lions  de  fon  procureur  général  en  ladite  commif- 
fion  ,  telles  ordonnances  ou  jugemens  provifoires  ou  dé- 
finitifs qu'il  appartiendra  -,  attribuant  fa  majefté  auxdits 
commiffaires ,  à  cet  effet  ,  toute  cour,  juridiflion  &  con- 
noillance ,  6c  icelles  interdifant  à  fes  cours  6c  juges  :  fans 
toutefois  que  ,  dans  aucun  cas  ôc  fous  aucun  prétexte  lef- 
dits commiffaires  puiffent  prendre  connoiffance  des  con- 
teftations  qui  concernoient  la  propriété  defdits  biens 
Se  Marais  communaux  ,  lefquelles  ne  pourront  être  por- 
tées que  devant  les  juges  ordinaires  qui  en  doivent  con- 
noître, 
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du  titre  premier  de  l'oTàonnance  du  mois  de  mai 
1680 ,  de  les  entretenir  &  fauner  fuffifamment,  en- 
forte  que  l'adjudicataire  de  la  ferme  des  gabelles  y 
puiffe  prendre  chaque  année  au  prix  courant  , 
par  prétérence  à  tous  autres  ,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  quinze  mille  muids ,  mefure  de  Paris  ,  du 
plus  pur  ,  du  plus  fec  &  mieux  graine, 

La  terme  fe  fournit  dans  le  gouvernement  de 
Brouage ,  des  fels  de  Marennes  &  d'Oleron  ,  qui 
font  reconnus  pour  être  ies  meilleurs  ,  &.  elle  ne 
s'approvifionne  dans  le  comté  Nantois  ,  par  les 
mêmes  motifs,  que  fur  les  Marais  de  Bouin,  Beau- 
voir ,  Bourgneuf  &  Noirmoutier. 

Tous  les  dépôts  fitués  dans  la  Marche  font  ap- 
provifionnés  en  fel  de  Brouage  :  les  feuls  dépôts 
de  Nantes  font  fournis  en  fel  du  comté  Nantois. 

Il  eft  défendu  au  fermier  de  faire  venir  des  fels 
des  pays  étrangers ,  finon  en  vertu  de  permiffion 
du  roi  par  écrit. 

Les  pays  du  nord  ,  ainfi  que  l'obferve  l'auteur 
de  l'abrégé  chronologique  ,  font  privés  de  la  cha- 
leur. nécefTaire  pour  faire  le  fel ,  &  ceux  qui  font 
fitués  au-delà  du  quarante-deuxième  degré  de  la- 
titude ,  font  un  fel  trop  corrofif  qui  mange  &  dé- 
truit les  chairs  ,  au  lieu  de  les  nourrir  &.  de  les 
conferver  :  la  France  feule  fe  trouve  dans  un  cli- 
mat tempéré  ,  propre  à  faire  le  fel  de  la  meilleure 
qualité. 

Ce  motif  &  la  circonflance  qu'il  s'en  fait  des 
quantités  fuffifantes ,  non  feulement  pour  la  con- 
iommation  du  royaume  ,  mais  encore  pour  celle 
des  Anglois ,  des  Hollandois  &  de  la  plupart  des 
nations  du  nord ,  ont  déterminé  les  défenfes  qui 
ont  été  faites  de  tout  temps  ,  &  confirmées  par 
l'ordonnance  de  1680  ,  en  faveur  des  propriétaires 
des  Marais  falans  &.  pour  la  confervation  des  droits 
de  gabelles  ,  de  faire  entrer  en  France  des  fels 
étrangers. 

On  n'a  recours  au  fel  étranger  qu'en  cas  de 
pénurie  dans  les  magafms  de  Brouage  &  de  Bre- 
tagne ,  occafionnée  par  un  temps  trop  pluvieux  , 
les  pluies  étant  abfolument  contraires  à  la  faunai- 
fon  :  on  obtient  alors  la  permiffion  d'en  faire  venir 
d'Efpagne  &  de  Portugal  ;  elle  fut  accordée  par 
ce  motif,  en  1708  ,  aux  habitans  de  Saint-Maîo  , 


XVII.  Les  amendes  qui  auront  écé  prononcées  par  lefdits 
commiffaires  contre  aucune  defdites  communautés  feront 
acquittées  par  tous  les  habitans  d'icellcs,  au  marc  la  livre 
de  leurs  importions  ,  fans  que,  fous  aucun  prétexte,  elles 
puiffent  être  payées  des  deniers  &  revenus  defdites  com- 
munautés ,  à  peine  de   concuflTion. 

XV  IL  Les  difpofitions  dudit  arrêt  du  confeil  du  11 
mai  1764  ,  feront  au  furplus  exécutées  en  tout  ce  qui  ne 
fera  pas  contraire  à  celles  du  préfent  arrêt  ,  lequel  fera 
publié  &  affiché  par  -  tout  où  befoin  fera  ,  Se  exécuté  , 
nonobftsnt  toutes  oppofitions  &  empêchemens  qu«lconques  , 
4pnt  ,  fi  aucuns  interviennent ,  fa  majefté  s'eft  réfervé  la 
connoilfance  à  elle  &  à  fon  confeil.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Compiegne  ,  le  vingt  -  fix 
iOÔt  mil  fepî  cent  foixante  -  huit. 

Si£né  LE  DUC  DI  ChOIJEUL. 
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&  par  un  arrêt  du  confeil  du  28  o6lobre  1713  5 
aux  habitans  des  pays  rédimés  de  la  gabelle. 

Les  maîtres  des  navires  ,  barques  &  autres  vaif- 
féaux  qui  vont  chercher  du  fel  dans  les  Marais 
falans  du  gouvernement  de  Brouage  &  pays  ad- 
jacens  ,  font  tenus  ,  lors  de  leur  arrivée  aux  ports, 
havres  &  rades  dans  l'étendue  de  la  ferme ,  de 
donner  dans  les  24  heures  aux  commis  du  plus 
prochain  bureau  une  déclaration  fignée  d'eux ,  con- 
tenant leur  pays  6i  demeure ,  le  nom  &  le  port 
des  vaiffeaux ,  &  la  quantité  de  fel  qu'ils  entendent 
charger  :  ils  doivent  en  conféquence  prendre  da 
commis  un  congé  du  déchargement ,  le  faire  vifer 
au  capitaine  de  la  patache  établie  pour  la  confer- 
vation des  droits  du  roi ,  &  fournir  bonne  &  fuffi- 
fante  caution  de  les  payer  ,  le  tout  avant  de  char- 
ger le  fel  qu'ils  ont  acheté  ,  à  peine  de  confifca- 
tion  5c  de  trois  cens  livres  d'amende.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  5  du  titre  des  droits 
fur  le  fel  de  Brouage  de  l'ordonnance  du  mois  de 
mai  1680. 

L'article  6  défend  aux  propriétaires  des  Marais 
falans  &  à  leurs  prépofés  ,  de  déhvrer  le  fel  aux 
mefureurs ,  &  aux  mefureurs  de  le  mefurer  ,  aux 
chargeurs  de  le  verfer  dans  les  barques  ,  &  aux 
maîtres  des  barques  de  le  charger  dans  les  navires , 
autrement  qu'entre  deux  foleils  ôc  après  qu'ils  au- 
ront vu  le  congé  du  chargement  vifé  du  capitaine 
de  la  patache  ,  enfemble  le  cautionnement  qui  aura 
été  paffé  ,  à  peine  de  300  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans. 

Addition  à  l'article  Marais» 

Le  gouvernement  vient  de  réalifer  dans  la  Flan- 
dres gallicane  &  dans  l'Artois,  le  fyftême  qui  con- 
feille  depuis  long-temps  le  défrichement  des  Ma- 
rais. Les  lettres-patentes  qui  ont  été  données  à  ce 
fujet  appartiennent  effentiellement  à  cet  article. 

Celles  qui  concernent  la  Flandres  gallicane  font  du 
27  mars  Î777  ,  &  elles  ont  été  enregiftrées  au  par- 
lement de  Douai  le  14  novembre  fuivant.  Les  dif- 
pofitions qu'elles  renferment  font  divifées  en  19  ar- 
ticles :  le  premier ,  ordonne  que  tous  les  prés ,  Marais 
&  pâturages  communs  des  châtellenies  de  Lille  , 
Douai  &  Orchies ,  foit  qu'une  ou  plufieurs  commu- 
nautés d'habitans  en  jouilTententr'elles  en  commun  a 
feront  partagés  par  portions  égales  entre  tous  les 
ménages  exiftans  par  feu  ,  fans  diftindion  d'état  , 
c'efl-à-dire  ,  de  mariage  ,  de  viduité  ou  de  célibat. 

Mais  avant  de  procéder  à  ce  partage,  il  faut, 
fuivant  le  même  article,  faire  deux  fortes  de  pré- 
lévemens  ,  l'un  du  tiers  des  biens  dont  il  s'agit  , 
pour  appartenir  au  feigneur  du  lieu  ,  foit  que  la 
conceffion  de  l'ufage  en  ait  été  faite  gratuitement  - 
ou  à  titre  onéreux  ,  à  moins  que  les  habitans  ne 
juftifient  par  titre  de  l'acquifition  de  la  propriété 
qu'ils  en  ont  faite  ou  qu'ils  tiennent  d'autres  fei- 
gneurs  ;  l'autre,  des  portions  qu'il  fera  jugé  néceffaire 
de  donnera  bail  ^QU  même  d'aliéner  pour  un  certain^ 
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temps ,  à  fin  de  payer  les  dettes  des  communautés. 
L'article  2  porte  ,  que  les  feigneurs  ne  feront 
admis  à  prélever  le  tiers  avant  le  partage ,  qu'en 
renonçant  aux  cens ,  redevances ,  droit  de  plan- 
tations &  tous  autres  qui  pourroient  être  dus  pour 
raifon  de  la  conceflîon  des  Marais  ,  fans  néan- 
moins qu'ils  puiffent  être  forcés  à  l'abandon  de 
ces  droits  ,  qu'ils  pourront  conferver  en  renon- 
çant au  triage. 

Ces  deux  articles  femblent ,  au  premier  abord, 
déroger  à  l'ordonnance  de  1669  ,  titre  des  bois  , 
prés  <S*  Marais  appartenans  aux  communautés  ^  Sc 
plufieurs  en  ont  fait  ,  fous  ce  préiexte ,  une  cen- 
fure  amère.  Mais  il  eft  aifé  d'en  juftifier  les  dif- 
pofitions  ,  ôc  de  faire  voir  que ,  loin  de  favorifer 
les  feigneurs  ,  elles  leur  font  très  -  défavanta- 
geufes. 

L'ordonnance  de  1669  porte  ,  que  quand  les 
bois  ,  prés  6c  Marais  appartenans  aux  communautés, 
font  de  la  conceffion  gratuite  des  feigneurs  j  le 
tiers  peut  en  être  diftrait  au  profit  de  ceux-ci ,  en 
cas  qu'ils  le  demandent  &  que  les  deux  autres  tiers 
foient  fuffifans  pour  les  befoins  des  habitans. 

Cetî2  loi  ne  difpofe  donc  que  pour  le  cas  où 
les  communautés  font  propriétaires  de  leurs  bois  ou 
Marais ,  &  qu'elles  tiennent  cette  propriété  de  la 
main  du  feigneur  ;  alors ,  il  eft  vrai  ,  le  feigneur 
eft  non  recevable  à  demander  le  tiers  des  biens 
communaux  fur  lefquels  il  perçoit  des  redevances  : 
mais  lorfque  les  habitans  ne  font  qu'ufagers  ,  le  fei- 
gneur n'eft  pas  borné  au  droit  de  triage  ,  il  peut 
demander  un  cantonnement  qui  emporte  prefque 
toujours  la  plus  grande  partie  des  fonds  ;  Ôt  bien 
loin  que  les  redevances  que  les  ufagers  lui  payent, 
y  forment  obftacle  ,  elles  fubfiftent  au  contraire  à 
leur  charge  ,  même  après  le  prélèvement  de  la  part 
du  feigneur.  Ces  principes  feront  développés  à  l'ar- 
ticle Usages  ;  nous  obferverons  feulement  ici 
qu'ils  ne  font  pas  particuliers  à  l'intérieur  du  royau- 
me ,  puifqu'ils  ont  été  confacrés  formellement  par 
deux  Arrêts  du  confeil  &  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  rendus  les  10  février  1778  &  20  juillet  1779  ' 
pour  le  Hainaut  &  le  Cam.brefis. 

D'après  cela  ,  en  quoi  les  lettres  patentes  de 
1777  favorifent-elles  les  feigneurs  ?  i®.  Elles  ne 
leur  accordent  le  tiers  des  Marais  fur  lefquels  ils 
perçoivent  des  redevances  ,  que  lorfque  les  com- 
munautés en  font  fimplement  ufagères  :  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  ces  termes  ,  fait  que  la  cvncej/ion  de 
l'ufage  en  ait  été  faite  ^ratuitetnent  ou  à  titre  oné- 
reux. Ainfi,  non  feulement  elles  ne  donnent  rien 
aux  feigneurs  de  ce  que  leur  refufe  l'ordonnance 
de  1669  ,  mais  elles  reftreignent  leurs  droits  dans 
des  bornes  beaucoup  plus  étroites  que  ne  le  fait  la 
jurifprudence  conftante  &  uniforme  de  tous  les 
tribunaux.  2*.  Elles  veulent  que  les  feigneurs  ne 
foient  admis  à  prélever  le  tiers  avant  le  partage, 
qu'à  la  charge  par  eux  de  renoncer  aux  cens  ,  rede- 
V*inces  ,  droit  de  plantations  ù  tous  autres  qui  pour- 
roient être  dus  pour  la  concejfion  defdits  Marais,  Il 
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eft  fenfible ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit ,  que 
cette  loi  n'ordonnant  ,  comme  elle  lait  ,  qu'un 
fimple  cantonnement  ,  ne  devoit  pas  priver  les 
feigneurs  des  preftations  dont  les  habitans  étoient 
chargés  envers  eux. 

En  deux  mots,  les  lettres-patentes  dont  11  s'agit 
ne  parlent  de  triage  que  relativement  au  cas  où 
les  communautés  ne  font  cju'ufagères  :  la  difpofi- 
tion  qu'elles  renferment  à  ce  fujet  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordonnance  de  1669,  qui  n'a  pour 
objet  que  les  Marais  dont  les  communautés  font 
propriétaires  ,  6c  elle  déroge  ,  en  faveur  des  ha- 
bitans, aux  principes  univerfellement  reçus  en  ma- 
tière de  cantonnement.  Voilà  bien  les  intérêts  des 
communautés  préférés  à  ceux  des  feigneurs. 

Le  premier  des  articles  que  nous  venons  de  rap- 
porter exclut  les  feigneurs  du  triage  ,  lorfque  les 
habitans  jujli fient  par  titre  de  l'acquifition  de  la  pro- 
priété qu'ils  en  ont  faite.  Pvlais  cette  exclufion  n'eft 
pas  générale  ,  elle  ne  porte  que  fur  le  cas  où  i'ac- 
quifition  n'a  pas  été  gratuite  ;  dans  l'hypothèfe 
contraire  ,  l'ordonnance  de  1669  conferve  toute 
fa  force  ,  6c  le  feigneur  doit  être  admis  à  dlftraire 
le  tiers  ,  fi  les  deux  autres  tiers  fuffifent  aux  be- 
foins des  habitans.  En  efiet ,  ce  n'eft  point  un  triage 
proprement  dit  ,  mais  un  cantonnement  que  l'ar- 
ticle cité  adjuge  au  feigneur  lorfque  la  commu- 
nauté eft  réduite  à  un  fimple  ufage  ;  conféquem- 
ment  ce  n'eft  point  du  triage ,  mais  du  feul  can- 
tonnement qu'il  l'exclut ,  dans  le  cas  où  la  com- 
munauté eft  propriétaire  ;  ôc  ,  par  une  conféquence 
ultérieure  ,  l'exclufion  que  les  lettres-patentes  pro- 
noncent ,  ne  l'empêche  pas  de  demander  un  véri- 
table triage  lorfqu'il  fe  trouve  dans  les  termes  de 
l'ordonnance  de  1669  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  la  con- 
ceffion a  été  gratuite  ,  Sc  que  les  deux  tiers  du 
Marais  font  fuffifans  pour  la  communauté. 

On  ne  doit  pas  trouver  furprenant  que  les  lettres- 
patentes  de  1777  ne  privent  les  feigneurs  du  can- 
tonnement ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  ne  ré- 
putent  les  communautés  propriétaires  de  leurs 
Marais  ,  que  lorfque  celles-ci  juflifient  par  titre  de 
l'acquifition  qu'elles  ont  faite  de  la  propriété.  Il  eft: 
certain  que  les  Marais  font  préfumés  appartenir  au 
feigneur  ,  tant  que  le  contraire  n'eft  pas  prouvé 
très-clairement  ;  toutes  les  propriétés  de  fon  ter- 
ritoire font  cenfées  venir  de  lui  ;  elles  n'ont  pu 
paft"er  en  d'autres  mains  que  par  inféodation  ou 
aA:cenfement  :  il  faut  donc  prouver  qu'il  s'eft  dé- 
pouillé de  celles  dont  on  veut  l'exclure  ,  6c  cette 
preuve  doit  fe  faire  par  des  titres ,  ou  au  moins 
p;u-  des  aéles  de  pofteffion  légitime  6c  contradic- 
toire ,  qui  s'adaptent  individuellement  à  chaque 
pajtie  qu'on  veut  fouftraire  à  la  loi  générale  du 
territoire.  Voilà  la  règle  ,  on  la  trouve  dans  tous 
les  jurifconfultes ,  6c  elle  eft  infcrite  en  traits  lu- 
mineux dans  le  traité  des  fiefs  de  Dumoulin. 
Teneo  ,  dit-il ,  fundatam  effe  intentionem  domini  loci  , 
n'edùm  indominio  direflojfed  etiam  in  pleno  dominio. 

De  là  ,  ce  pr'mcipe  confacré  par  un  grand  nom- 


^r,^  MARAIS. 

bre  de  coutumes ,  &  développé  par  Varravaux(i), 
t{ue  «c  la  patrimonialité  des  riefs  renferme  Si.  em- 
5?  porte  avec  foi ,  au  profit  du  feigneur  ,  le  fonds 
37  &  la  propriété  entière  &  exclufive  de  toutes 
M  les  terres  vagues  ,  vacantes  ÔC  en  friche  qui  fe 
«  trouvent  dans  l'enclave  de  fa  feigneurie  ,  ôi.  que 
«  par  conféquent  on  ne  peut  l'en  dépouiller,  lorf- 
«  qu'il  ne  paroit  pas ,  par  les  inveilitures  ou  par 
«  la  coutume  du  lieu  ,  qu'il  les  ait  tranfmifes  en 
»)  tout  ou  en  partie  à  fes  vaffaux  ». 

Les  Marais  fe  rangent ,  pour  ainfi  dire  ,  d'eux- 
mêmes  dans  la  claffe  des  biens  dont  parle  cet  au- 
teur. Ils  étoient  dans  l'origine  incorporés  au  gros 
du  liet ,  le  feigneur  n'a  donc  pu  les  en  détacher 
que  par  un  accenfement  ou  une  conceflion  gra- 
tuite. Ce  ne  font  pas ,  à  la  vérité  ,  des  terres  tout- 
à-tait  inutiles  6c  vagues  ;  ils  font  deflinés  depuis 
long-temps  à  la  paillon  des  beftiaux ,  &  les  com- 
munautés s'en  fervent  pour  cet  objet  :  mais  cet 
ulage  eft-il  une  marque  de  propriété  ?  Non  ,  le 
leigneur  qui  l'a  accordé  ou  toléré  ,  ne  peut  pas  avoir 
entendu  s'exproprier  totalement  :  il  ne  faut  pas 
donner  à  la  caufe  plus  d'étendue  que  l'effet  ne 
le  demande  ;  la  feule  conceflion  ou  tolérance  de 
l'ufage  a  pu  &  dû  produire  naturellement  l'exer- 
cice de  l'ufage  ;  il  n'a  donc  pas  fallu  d'expropriation 
entière  pour  y  donner  lieu  ,  &  conféquemment 
il  n'eft  pas  polTible  de  tirer  une  jufte  conféquence 
de  l'ufage  à  la  propriété. 

Revenons  à  nos  lettres-patentes  :  elles  ordon- 
nent ,  article  3  ,  qu'avant  de  procéder  au  partage 
des  Marais  ,  toutes  les  communautés  qui  julti- 
tieront  y  avoir  droit ,  foit  comme  propriétaires , 
icit  comme  ufagères  ,  ou  à  tous  autres  titres  re- 
connus ou  jugés  liiflifans ,  feront  tenues  de  fournir 
à  l'intendant  ou  à  fon  fubdélégué  du  département , 
un  état  arrêté  dans  une  affemblée  générale  ,  des 
dettes  de  chacune  d'elles  ,  ainfi  que  de  leurs  charges 
ordinaires  ,  à  l'effet  de  prélever  fur  les  Marais ,  en 
raifon  de  leurs  droits  refpedifs  ,  la  quantité  qu'il 
fera  néceflaire  d'affermer  ou  même  d'aliéner  pour 
2.5  ,  35  ou  45  ans  ,  afin  de  payer  les  dettes  ou 
rempHrles  charges  avec  le  produit  que  l'on  en  tirera. 

Le  même  article  veut  que  les  Marais  dont  la 
propriété  formera  l'objet  d'un  litige  ,  demeurent 
au  même  état  jufqu'au  jugement  définitif  de  chaque 
contefiation  ;  &  il  fait  défenfes  d'entreprendre  fur 
ces  Marais  non  partagés  aucun  défrichement  ni 
tourbage  ,  à  peine  de  500  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention ,  laquelle  fera  payée  ,  fuivant 
l'ufage  ,  par  les  principaux  occupeurs ,  fauf  leur 
recours  tel  que  de  raifon  ,  à  moins  que  ,  fur  la 
dénonciation  des  coupables ,  l'intendant  ne  puifFe 
les  condamner  perfonnellement  au  payement  de 
cette  amende- 

L'article  4  ordonne  qu'avant  de  procéder  au  par- 
tage ,  il  fera  fait  par  tels  arpenteurs  royaux  qui 
feront  nommés  par  les  communautés  ,  ou  à   leur 
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défaut  ,  par  l'intendant ,  mefurage  particulier  ie 
chacun  des  Marais  ,  en  préfence  des  gens  de  loi 
de  chaque  paroilTe  ,  ou  eux  duement  appelés  , 
même  drelTé  plans  liguratifs  de  leurs  coniillances 
aux  trais  de  chacune  des  communautés  ,  dans  lef- 
quels  plans  6c  procès-verbaux  d'arpentage  feront 
défignées  la  nature  ,  la  quantité,  ainfi  que  la  quotité 
ou  étendue  du  Marais. 

L'article  5  porte  ,  que  lors  du  mefurage ,  chaque 
Marais  fera  divifé  en  trois  portions  égales  ,  dont 
l'une  fera  tirée  au  fort  par  le  feigneur  ou  fon 
repréfentant  ,  pour  lui  appartenir  en  cas  que  le 
triage  ait  lieu  ,  &  les  deux  autres  demeureront  à 
la  communauté  ,  pour  être  partagées  entre  les  ha- 
bitans  ,  après  l'autre  prélèvement  indiqué  ci-defTus. 
Le  même  article  veut  que  les  partage  &  défriche- 
ment foient  faits  ÔC  achevés  dans  l'année  de  l'en- 
regiftrement  des  lettres-patentes ,  6c  qu'à  faute  d'y 
avoir  fatisfait  par  quelques-unes  des  communautés , 
il  y  foit  procédé  par  l'intendant. 

L'article  6  dit  qu'il  fera  fait  dans  chaque  com- 
munauté un  rôle  de  tous  les  ménages  ou  feux 
qui  la  compofent  ;  que  l'on  y  comprendra  tous 
les  habitans  aftuels  ,  foit  gens  mariés ,  veufs  ou 
veuves ,  garçons  ou  filles  ayant  ménage  ou  feu 
particulier  ;  qu'il  fera  arrêté  &  ligné  par  les  gens 
de  loi  ,  vifé  par  l'intendant  ou  fon  fubdélégué  , 
&  remis  à  l'arpenteur ,  afin  que  dans  fon  procès- 
verbal  de  mefurage  il  forme  autant  de  portions 
qu'il  y  aura  de  feux  ou  ménages  dans  la  commu- 
nauté ;  bien  entendu  que  ,  pour  régler  chaque 
part  ,  il  fe  conformera  à  la  nature  &.  qualité  du 
terrein  ^  en  forte  que  le  produit  puiffe  en  être  à 
peu  près  égal  ;  ce  qui  fera  fait  en  préfence  des 
gens  de  loi  6c  de  quatre  principaux  habitans  ,  ou 
eux  duement  appelés  ;  après  quoi ,  toutes  les  por- 
tions qui  auront  été  numérotées  dans  fon  procès- 
verbal  6c  même  dans  fon  plan  ,  feront  tirées  au 
lort  dans  une  affemblée  générale  par  chaque  mé- 
nage ,  pour  en  jouir  juiqu'au  décès  du  dernier 
vivant,  du  mari  ou  de  la  femme  ,  fans  qu'aucun 
ménage  puifTe  jouir  de  deux  portions. 

L'article  7  déclare  que  perfonne  ne  pouvant 
retenir  deux  portions  à  la  fois  ,  fi  deux  portion- 
naires  viennent  à  fe  marier  enfemble  ,  ils  feront 
tenus  d'en  abandonner  une  à  leur  choix. 

Suivant  l'article  8  ,  comme  ces  portions  de 
Marais  font  fmguliérement  affeftées  aux  feux  ou 
ménagas  de  chaque  paroiffe,  pour  les  aider  à  fe 
lûutenir  ,  dès  que  le  dernier  furvivant  ,  du  mari 
ou  de  la  femme ,  (era  décédé  ,  ces  portions  pafTe- 
ront  à  d'autres  ménages  qui  n'en  auront  pas  encore 
été  pourvus ,  toujours  dans  l'ordre  de  l'ancienneté  : 
Se  s'il  en  lurvenoit  de  furnuméraires  ^  elles  feroient 
louées  au  profit  de  la  communauté  ,  jufju'à  ce 
qu'il  s'y  trouvât  des  ménages  pour  les  réclamer. 

L'article  9  porte ,  que  li  le  nombre  des  feux 
augmente  ,  les  feux  ou  ménages  lurnuméraires , 
pour  parvenir  à  une  portion  ,  dçvront  attendre 
qu'il  y  en  ait  une  vacante  ,  &  n'ep  feront  pourvus 
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que  par  rang  d'ancienneté  d'établinement  en  mé- 
nage particulier  ;  que  fi  au  contraire  le  nombre 
des  feux  vient  à  diminuer  ,  les  portions  lurnu- 
méraires  feront  louées  au  profit  de  la  commai- 
nauté  ,  mais  pour  trois  ans  feulement  ,  ahn  que 
les  nouveaux  feux  qui  pourront  s'établir  ne  loient 
pas  dans  le  cas  d'attendre  plus  long-temps  pour 
être  portionnés  comme  les  autres. 

L'article  lO  décide  que  pour  fuccéder  à  l'avenir 
aux  portions  ménagères  qui  viendront  à  vaquer 
dans  chaque  communauté  ,  il  faudra  en  être  natif, 
ou  avoir  cpoufé  une  fille  ou  veuve  qui  ait  cette 
qualité  ,  &.  y  demeurer  avec  elle. 

Par  l'article  1 1  ,  pour  prévenir  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourroient  furvenir  entre  les  héritiers 
des  accupeurs  de  portions  ménagères  &  leurs  fuc- 
cefleurs  en  occupation  ,  ceux-ci  font  obligés  de 
leur  faire  raifon ,  à  dire  d'expert ,  de  ce  dont  la 
tçrre  fe  trouvera  avêtie ,  ainfi  que  des  engrais , 
labours  Ôc  femences ,  même  des  lèves  Ôc  des  re- 
jets ,  s'il  y  échet. 

Par  l'article  iz  ,  chaque  ménage  ou  portion- 
naite  eft  tenu  de  mettre  fa  portion  en  valeur,  de 
la  manière  la  plus  convenable  au  terrein,  dès  la 
première  année  que  le  délailTement  lui  en  aura 
été  tait  ;  &  s'il  laifTe  paiTer  trois  années  fans  l'avoir 
mife  ou  même  entretenue  en  culture  ,  il  en  de- 
meurera privé  de  plein  droit  ,  &  elle  fera  aflignée 
à  un  autre  ménage  qui  n'en  aura  pas ,  ou  aft'ermée 
au  profit  de  la  cammurîauté. 

L'article  13  défend  à  toutes  perfonnes  ,  fous 
peine  de  300  livres  d'amende  d'extraire  doréna- 
vant des  Marais  aucune  efpèce  de  chauffage ,  foit 
tourbes  ,  hots  ,  molingues  ou  palées  ,  loit  pla- 
quettes ou  gazons  ;  &  afin  d'y  fuppléer  pour  l'a- 
venir, il  enjoint  à  chaque  particulier  de  planter 
en  bois  les  lifières  de  leurs  portions  ,  autant  que 
faire  fe  pourra,  &.  à  chaque  communauté  de  planter 
de  même  les  portions  qui  leur  reflcront  en  commun , 
&  qui  pourront  en  être  fufceptibles. 

Par  l'article  14  ,  afin  que  chaque  communauté 
continue  de  trouver  dans  fes  Marais,  quoiqu'ainfi 
partagés ,  une  reflburce  pour  fes  charges  com- 
munes ,  ordinaires  &  extraordinaires ,  chaque  por- 
tionnaire  ,  fans  exception  ,  eu.  tenu  de  payer  par 
forme  de  rente  foncière  ou  cens ,  franc  &  net  ar- 
gent ,  à  la  communauté  ,  à  raifon  d'un  demi-havot 
de  bled  froment  au  cent  de  terre  par  an  ,  fur  le 
pied  de  la  prifée  de  la  faint  Remy  de  l'Epier  ,  de 
Lille  ,  de  Douai  &  d'Orchies  ,  félon  la  fituation 
des  terreins  dans  chacune  des  trois  châtclleniesi  & 
faute  de  payement  d'une  année  de  cette  redevance  , 
slle  fera  prife  l'année  iuivante  fur  les  fruits  qui 
feront  enlevés  à  cet  effet  fans  aucune  fommation 
ni  formalité  da  jufbice. 

L'article  15  porte,  que  fi ,  lors  de  l'arpentage, 
il  fe  trouvoit  dans  ces  Marais  des  cantons  qui  ne 
fuffent  pas  fufceptibles  d'être  aifément  partagés 
ou  rais  en  culture ,  foit  à  caufe  des  eaux  qui  les 
■couvrent  j  foit  par  levj  peu  d'éteniue  ou-  Ûéjilité 
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natijrellc  ,  ils  feroicnt  kiiTés  en  commun  lie  en 
pâtis  ,  ou  bien  convertis  en  étangs  ,  ou  plantés  en 
bois  211  profit  de  la  communauté  ,  ainfi  que  du 
leigneur  pour  fon  tiers,  s'il  n'y  a  point  été  pourvu 
d'ailleurs. 

Suivant  l'article  16,  la  faculté  de  planter  le 
long  &  fur  les  bords  des  foffés  que  chaque  com- 
munauté aura  fait  faire ,  n'appartiendra  qu'à  elle 
feule  ;  &  en  conféquence  ,  elle  jouira  privative- 
ment  des  fèves  &  rejets  des  arbres  qu'elle  aura 
fait  planter  ,  &  elle  pourra  les  faire  abattre  &  rem- 
placer par  d'autres  ,  quand  il  lui  plaira,  fans  être 
tenue  à  aucun  dédommagement  envers  les  occti- 
peurs  ou  pofleffeurs. 

Suivant  l'article  17,  les  chemins  &  fofles  que 
chaque  communauté  a  fait  faire,  ÔC  ceux  quelle 
pourroit  trouver  à  propos  de  faire  ,  foit  pour  la 
facilité  des  communications  ,  l'oit  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  ,  feront  entretenus  par  les  occu- 
peurs  nverains  ,  en  largeurs  ,  bombages  ,  régale- 
ment  ,  pente,  talus  &.  profondeur,  le  tout  en  (i 
bon  état ,  que  les  uns  foient  praticables  en  tout 
temps,  ôc  que  les  autres  ne  retardent  ni  n'inter- 
ceptent en  aucun  temps  l'écoulement  des  eaux. 

Par  l'article  18  ,  le  roi  ,  i>our  indemnifer  les 
habitans  de  ces  communautés  des  peines  &  frais 
de  défrichement  des  portions  a.Tignées  à  chacun 
d'eux  ,  &  les  encourager  à  les  mettre  6c  entretcniï 
dans  la  plus  grande  valeur  pollible  ,  ordonne  qu'ils 
jouiront  des  exemptions  portées  par  la  déclaration 
du  13  août  1766  &.  fublequentes ,  &  les  difpenfe 
à  cet  efl'et  de  toutes  formalités  prefcrites  par  ks- 
mêmes  loix. 

L'article  19  enjoint  à  l'intendant  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  toutes  les  opérations  ci-deilus, 
6c  ordonne  qu'elles  foient  faites  en  fa  préfence  ou 
de  fes  fubdélégués  dénommés  à  cet  effet  ;  mais  il 
excepte  de  cette  attribution  au  commifTaire  départi 
toutes  les  queftions  de  propriété,  qu'il  veut  être 
renvoyées  dans  les  tribunaux  ordinaires  ,.  pour  y 
êti-e   par   eux   ftatué  ainfi  qu'il   appartiendra. 

Les  lettres  -  patentes  données  pour  le  partage  6c 
défrichement  des  Marais  d'Artois,  font  du  13  no- 
vembre 1779,  &  l'enregiftrement  en  a  été  fait  au. 
parlement  de  Paris  le  25  du  même  mois,    V^olci. 
comme  elles  font  conçues  : 

Article  L  <t  Toutes  les  terres  ,  prés ,   Marais  , 
»  landes  ou  friches  appartenans  aux  communautés 
)>  d'habitans  de  notre  province  d'Artois  ,    lero;u 
3>  partagés  par   portions  égales  en  valeur  ,    enue~ 
»  tous  les  chefb  de  famille  de  chaque  lieu  ,  mari  i  5 
»  ou  célibataires  ,  feus  laquelle  dénomination   de 
j>  chefs    de  famille ,    le   curé    de    la  paroifTe  fera. 
V  compris  ,  pour  en  jouir  en  ufufruit  feulement, 
»  aufTi  long-temps  qu'Us  feront  domiciliés  dans  le 
»   lieu  ,   diifraèlion  néanmoins    faite  au   profit  du. 
M  feigneurs  ,  foit  eccléfiaftique  ,  foit  la'ique  ,  même' 
5)  des  gens  de  main-morte  ayant  fief  Se  leigneime, 
»  du  tiers  défaites  terres,  prés.  Marais,   landes. 
)>  6c  friches-  q^ul  feront  de  conceirioîi  ^ùiuiite  ;,.  & 
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»  du  fixième  en  faveur  de  ceux  à  qui,  à  raifon 
«  de  ladite  conceilîon  ,  il  eft  dû  par  lefdits  habi- 
»  tans  des  redevances  ou  fervitudes  (  i  )  ». 

Article  2.  «  Les  feigneurs  qui  auront  diftrait  le 
»  lixlème  des  biens  communaux  ne  pourront  à 
j>  l'avenir  exiger  defdites  communautés  d'habitans 
«  lefdites  rentes  ,  redevances  ni  fervitudes  dont 
j»  elles  demeureront  quittes  &  déchargées  ;  Se  lefdits 
3>  feigneurs ,  ainfi  que  ceux  au  profit  defquels  le 
»>  tiers  aura  été  diftrait,  ne  pourront  exercer  aucun 
j>  droit  de  plantis  fur  la  part  des  habitans  ,  qui 
j)  feront  feulement  fournis  de  donner  tous  les  qua- 
}j  rante  ans  une  Ample  déclaration  portant  qu'ils 
J7  pofsèdent  en  toute  propriété  &  librement  leldits 
3>  biens  dans  l'étendue  de  leur  direfte  à  laquelle 
j>  ils  demeurent  foumis   ». 

Article  3.  «  Les  habitans  jouiront  ,  à  raifon  des 
ï)  lots  de  partage  qui  leur  feront  échus  des  exem- 
j»  ptions  portées  par  la  déclaration  du  1 3  août 
}»  1766  &  les  lettres-patentes  du  30  mai  1767  , 
I)  fans  néanmoins  qu'ils  foient  affujettis  à  l'obier- 
«  vation  des  formalités  prefcrites  par  leldites  dc- 
j>  claration  &  lettres-patentes  ,  dont  nous  les  avons 
w  difpenfés  Se  difpenfons  par  ces  préfentes  ». 

On  apperçoit  à  la  première  vue  toutes  les  dif- 
férences qu'il  y  a  entre  ces  lettres-patentes  &  celles 
qui  concernent  la  Flandre  gallicane  j  nous  nous 
bornerons  à  en  obferver  deux. 

i^.  Les  lettres-patentes  données  pour  la  Flandres 
gallicane  veulent  qu'en  cas  de  concurrence  de 
pluiieurs  communautés  dans  un  même  Marais ,  il 
Ibit  partagé  entre  elles  fur  le  pied  des  ménages 
dont  elles  font  refpeitivement  compofées  ,  en  forte 
que  celle  qui  eft  une  fois  plus  nombreufe  que  les 
autres  ,  doit  obtenir  une  part  double.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles   i  Se  6  de  cette  loi. 

Les  lettres-patentes  données  pour  l'Artois  ne 
prononcent  rien  fur  ce  cas  ;  de  là  naît  la  queftion 
de  fçavoir  fi  dans  cette  province  le  partage  d'un 
Marais  commun  à  plufieurs  paroiffes  doit  être  fait 
par  portions  égales  ,  en  ne  s' attachant  qu'aux  pa- 
roifTes  en  elles-mêmes ,  Se  en  les  renfermant  dans 
les  règles  des  fociétés  privées  -,  ou  fi  ,  pour  faire 
ce  partage  ,  il  faut  avoir  égard  au  nombre  des  ha- 
bitans ,  ou  û  enfin  il  doit  être  réglé  fur  le  pied  de 
l'étendue  des  terroirs  refpeélifs  des  paroiffes  com- 
munières. 

De  ces  trois  partis  ,  M.  Chauvelin  ,  intendant 
d'Artois ,  avoit  adopté  le  premier  par  une  ordon- 
nance du  premier  juin  1744  ,  rendue  entre  les 
communautés  de  Harnes  ,  d  Annay  Se  de  Loilon  ; 
mais  fur  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  au'  con- 
feil  j  elle  y  a  été  réformée  par  arrêt  du  5  août 
1748  ,  portant  que  le  partage  fe  feroit  à  propor- 


(  I  )  Le  roi  annonce  dans  le  prc.imbule,  qu'il  accorde  ce 
fixième  aux  feigneurs  a  qui  il  eft  dû  des  redevances  ,  pour 
les  indemnifer  de  ce  qu'ils  feront,  par  l'événetnent  du  par- 
ra^e  &  du  défrichement ,  privés  du  pâturage  qu'ils  s'étoient 
té'fervé  pour  leurs  beftiaux  §c  ceux  de  leurs  fermiers. 
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tion  des  fommes  que  chaque  communauté  payo«t 
annuellement  aux  états  de  la  province  ,  luivant 
fes  cahiers  de  centièmes  ,  qui  font  des  impofitions 
réelles  Se  calquées  fur  l'étendue  du  terroir.  Cette 
décifion  eft  conforme  au  fentiment  des  auteurs  qui 
ont  écrit   fur  cette  matière  (  i  ). 

2°.  Les  lettres-patentes  données  pour  la  Flandres 
i  gallicane  attribuent  à  l'intendant  la  connoiffance  de 
toutes  les  opérations  du  partage  Se  défrichement  des 
Marais  ;  celles  qui  ont  été  rendues  pour  l'Artois  ne 
contiennent  rien  de  femblable.  Cette  différence  tient 
à  d'anciennes  conteflations  entre  les  juges  ordi- 
naires Se  lesintendans  de  la  province.  Avant  1736  , 
la  juriditSfion  des  Marais  Se  communes  appartenoit 
aux  juges  ordinaires  :  à  cette  époque  ,  l'intendant 
de  Picardie,  qui,  par  des  arrêts  particuliers  de 
1717  Se  1719  ,  avoit  la  connoilTance  de  tout  ce  qui 
concernoit  la  police  des  Marais  propres  à  l'extrac- 
tion de  la  tourbe  dans  cette  province,  voulut  non 
feulement  l'étendre  dans  celle  d'Artois  ^  qui  étoit 
alors  accidentellement  de  la  généralité  d'Amiens  , 
mais  encore  prendre  connoiuance  des  Marais  Se 
communes  dont  on  ne  pouvoit  tirer  de  tourbe  ; 
ce  qui  lui  fut  en  effet  accordé  par  un  arrêt  d'attri- 
bution générale  du  12  août  1740  ,  confirmé  Se  ex- 
pliqué par  deux  autres  des  3  avril  1553  Se  a8 
janvier  17515  '  mais  les  états  y  ayant  formé  op- 
pofition  ,  il  en  intervint  un  du  11  mai  1764  > 
qui  contient  les    difpofitions   fuivantes  :  «  Le  roi 

»  étant  en  fon  confeil a  ordonné  Se. 

»  ordonne  ,  article  1  ,  que  les  conteftations  qui 
»  pourront  naître  au  lujet  de  la  propriété  Sc 
»  jouiilance  des  Marais  Se  communaux  defdites 
»  communautés  de  l'Artois  ,  du  tourbage  Se  de 
»  la  police  d'iceux  ,  com.me  auffi  les  procès  qui 
»  pourroient  s'élever  au  fujet  des  rixes  ,  abus  , 
»  mslverfations  Se  délits  commis  à  ce  fujet  , 
»  feront  portés  pardevant  les  juges  qui  en  doivent 
»  connoitre  ,  Se  par  appel  où  il  appartiendra  , 
»  comme  auparavant  les  arrêts  de  fon  confeil  des 
»  8  mai,  20  août  1717  ,  28  juillet  1717,  $ 
»  mai  1736,  12  août  1740,  3  avril  ij'^}  Se  28 
)>  janvier  1755,  ou  autres  rendus  en  conféquence, 
»  lefquels  demeureront  comme  non  avenus  ,  à 
»  compter  de  ce  jour. 

V  2.  Lefdites  conteftations  feront  jugées  tant  en 
»  caufe  principale  que  d'appel  ,  à  l'audienr  3  ou 
»  fur  délibéré  ,  fommairement  Se  fans  épices  ni 
»  vacations.  Se  fans  qu'il  puilTe  être  prononcé  au- 
»  cun  appointement  à  ce  fujet  .... 

»  4.  La  régie  des  fruits  Se  revenus  defdits  Ma- 
>»  rais  Se  communaux  fera  faite  ,  comme  avant 
»  leldits  arrêts  ,  par  les  maïeur  ,  échevins  Se  gens 
»  de  loi  de  chaque  communauté. 

»  9.   Sa    Majefté    voulant  établir   la   meilleure 


(4)  Voyez  Leiferus  ,  jus  Gcorglcum  ,  page  i';<)  ,  n.  8  ; 
Simon  de  Monte,  de  finibiis  regundis  ,  page  1731  n.  20; 
Stephanus ,  décif,  9,  fol.  25  ,  n.  /. 

»  police 
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>r  police  6i.  adminiilration   dans  tous  lefdits  Ma-   [  »  couverte  dans  un  territoire  poiTédé  par  aucun  de 
j>  rais  &  communaux,  pour  les  rendre  encore  plus  j   »  nos  lujets  de  tjuelque  ordre,  rang  iX  qualité  que 
»  utiles  aux  communautés  &.  à  toute  la  province, 
»  ordonne  qu'ils  leront  Se  demeureront  à  1  avenir 


»  tous  l'mlpei^tion  générale  des  étais  dudit  pays  , 
»  letquels  pourront  le  faire  reprélenter  les  deli- 
»  bérations  ,  adjudications,  b^jux  6i  comptes  ,  à 
»  l'eftet  d'être  par  eux  propoié  à  ia  majelté  tels 
})  réglemeoi  quM  app.irticndra  pour  le  bien  deidites 
>»  commun.iutes  ix.  de  lauite  province  ". 

(  Celte  addition  eji  de  M.  Merli N  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 

MARATRE  ou  MARASTRE.  Ce  motfigni- 
fie  une  lelle-mire ;  il  le  trouve  daui  les  articles  4y2 
&  501   de  la  coutume  de  Bourbonnois.    Voye:^  le 


»  ce  loit  ,  qui  n'en  auroit  encore  piofité  faute  <^tn 
»  avoir  été  inilruit ,  il  lui  en  loit  donné  connoif- 
»  lance  ,  à  l'effet  par  lui  ^Qxi  entreprendre  l'ex- 
1-1  ploitation  par  tel  moyen  que  bon  lui  femblera  , 
«  dans  le  cl*;lai  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  de  la 
»  notitication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  découverte  : 
»  à  détaut  de  quoi ,  après  ledit  délai  révolu  ,  s'il 
•>■>  peut  y  avoir  avantage  ,  pour  nous  &  pour  le 
"  public,  à  entreprendre  l'exploitation,  autorifons 
«  le  directeur  général  de  nos  bàtimens  à  faire  exé- 
n  cuter  à  nos  trais,  i tiques  &  bénéfices,  Texploi- 
3)  tdtion  de  la  carrière  découverte  ,  &  la  taire  tra- 
j)  vailler  enl'uite  tant  &  li  long- temps  que  cela 
»  fera  reconnu  utile  ,  fans  que   le  propiictaire  du 


gloffaire  du  droit  jiunçois  (^  les  origines  françoijes  de   \   »   tonds  de  ladite  carrière  puifle  exiger  aucun  droit 
Cajeneuve  jous  ce  mot ,  &  lu  fin  de  l'article  JtJORDE- 
LAGE.    (G.  U.  C). 

MARBRE.  Sorte  de  pierre  calcaire  ,  fort  dure  , 
qiri  reçoit  le  poli ,  dont  les  Iculpteurs  le  i'ervent  6l 
que  les  archueétes  emploient  aux  principaux  orne- 
mens  des  palais  6c  des  égliles. 

Le  titre  5  de  t'édit  du  mois  de  feptembre  1776  , 
enre^ttré  à  la  chambre  des  comptes  le  19  du  mémo 
mois  ,  contient  lur  l'inlpedion  6l  ladminiltration 
des  carrières  de  Marbre  ,  les  difpoiitions  luivantes  : 

»  Art.  i.  Les  arrêts  rendus  en  notre  conleil ,  les 
ï>  27  mars  1725  ,  &  26  décembre  1730,  lur  le  fait 
ï>  de  la  r.  cherche  des  Marbres  dans  notre  royaume, 
j>  n'ayant  eu  qu  une  exécution  imparfaite,  6l  peu 
ï»  correlpondante  à  1  importance  de  cette  clalle 
3>  de  matériaux  ,  relativement  à  la  oécoration  tie 
J>  nos  bàtimens  ,  &  au  lervice  des  arts  ,  nous  avons 
j>  eftimé  devoir  y  luppleer  ,  &  en  taire  une  diipo- 
»>  fitionpr-'cile  dans  !■  prêtent  édit.  Enconféquence, 
»j  6c  lans  entendre  gêner  aucun  de  nos  llijets  lur  le 
j>  droit  &  la  liberté  défaire  le  commerce  des  Marbres 
j>  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  d'en 
»>  exporter  &  d'en  importer  ,  en  fatisfaifant  aux 
»  droits  qui  peuvent  être  légirimement  exigés  & 
»»  perçus  en  pareil  cas  ,  attribuons  au  directeur  gé- 
î>  néralde  nos  biitimens,  toute  au  orité  &  pouvoirs 
ketla'  ^  ■"      •>-••- 


»  de  fortageou  autres ,  qui  peuvent  naître  de  l'ex- 
»  ploitation  d'une  carrière  ,  en  faveur  de  celui  lur 
»  la  fonds  duquel  elle  elc  atîà:Te  ,  ni  apporter  au 
)?  furplus  aucuns  obilacles  aux  travaux  qui  feront 
»  ordonnes,  &  pour  leiquels  en  tout  cas  ne  fera 
■)■)  diiiéié  ». 

»  il.  Tout  propriétaire  particulier  fur  le  terrein 
»  daquel  &  à  Ion  refus,  dans  le  délai  d'un  an  ;  in- 
3>  diqué  par  l'article  précédent ,  nous  aurons  fait 
»  oavrw  une  carrière,  ne  pourra  être  admis  à  et! 
»  reprendre  ia  poneiliun  ,  après  quelque  laps  de 
j)  temps  que  ce  toit ,  qu'en  opérant ,  entre  les  mains 
»  du  trciuner  génér.il  de  nos  bàtimens,  le  rembour- 
»  lement  actuel  t<.  etleétit  de  toutes  les  dépenfes 
37  c^ue  n.)us  aurons  avancées  pour  l'entreprile  ,  lur 
j)  le  règlement  qui  en  fera  arrêté  ,  de  gré  à  gré, 
■>■>  entre  le  directeur  général  de  nos  bàtimens  ,  6c 
j)  lei-iit  propriétaire. 

Il  lii.  Permettons  à  tous  ceux  de  nos  fujcti  qui 
H  auront  tait  par  eux-mêmes  des  découvertes  de 
»  Marbres  &.  aiitres  fubllances  terreitres  de  ce 
>j  genre,  lur  leurs  propres  fonds  ,  d'en  entreprendre 
3»  l'exploitation  après  toutsiois  qu'ils  en  auront 
33  donné  connoifiance  au  directeur  général  de  nos 
33  b::timens  ,  &  obtenu  Ion  attache  ,  par  fuite  de 
})  laquelle  leilit  fieur  direéfeur  général  aura  le  droit 
3»  de  faire  inlpeifer  les  travaux  ,  afin  de  les  diriger 


J>  necetlaires  pour  lurveiller  &  inlpeéter  ,  tant  par  •   33   pour  le  plus  grand  avantage  public,  &  d'être  en 
î3  lui-même  que  par  les  prépofes  qu'il  pourra  com-  '   33  état  de  choilir  ce  qui 


«  mettre  ,  dans  toute  l'ét^n^lue  de  notre  royaume, 
î3  pays,  terres  &i  leigneuries  de  notre  obéitTance  , 
»  la  recherche  ,  découverte  &.  exploitation  de 
î»  toutes  carrières  de  Marbre  ,  granit  ,  albâtre  , 
«  jafpe  ,  porphyre,  &  autres  produ£tions  de  même 
»  genre  ,  propres  à  l'exercice  des  arts ,  à  la  déco- 
«  ration  de  nos  bàtimens ,  &  aux  monumens  publics. 
«  Voulons  qu'en  aucun  caî  les  prépo!és  du  direc- 
>»  teur  général  de  nos  bàtimens  ,  lV  porteurs  de  l'es 
«  commifiions ,  ne  puiflent  être  empêchés  ni  trou- 
«  blés  par  qui  que  ce  foit ,  dans  leurs  recherches 
»  detdites  carrières  ,  non  plus  que  dans  leur  ex- 
ï3  ploitation  ,  quand  elles  fe  trouveront  fur  des  ter- 
»»  rains  à  nous  appartenans  j  &  qu'arrivant  une  dé- 
Tomc  X I. 


conviendra  le  mieux  pour 
notre  lervice,  en  le  failant  payer  au  prix  con- 
33  venu  ,  de  gré  à  gré  ,  entre  nos  prépotés  &  le  pro- 
3-3  priétaire. 

33  IV.  Défendons  à  tous  feigneurs  particuliers 
33  ayant  ou  prétendant  droit  de  direfte  ,  de  jut^ice 
33  ou  de  très-fonds  dans  les  territoires  ou  s'exploi- 
33  teront  lefdites  carrières  de  Marbres  &  au.tres  ma- 
33  tières  de  même  clalTe  ,  foit  à  nos  trais  ,  toit  à 
33  ceux  de  nos  îiijets  ,  d'exiger  fur  leurs  productions 
33  aucun  des  droits  établis  à  raifon  de  la  recherche 
33  &  fouille  des  mines  &  minières  ,  confirmant ,  en 
33  tant  que  de  befoin  ,  en  faveur  de  toutes  carrières 
33  ou  mines,  qui  ne  peuvent  donner  que  des  ma- 
»  tières  terreibes  ,  la  liberté  &  la  franchife  accor- 
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»  dées  par  l'édit  du  mois  de  juin  1601,  reglftré  le 
5>  dernier  juillet  1603  :  entendant ,  au  furplus ,  que 
3>  dans  Texploitation  defdites  carrières  ,  tant  par 
3>  nos  prépofés  ,  pour  notre  compte  ,  que  par  nos 
î>  fujets  pour  le  leur  ,  il  ne  puifTe  être  procédé  que 
3>  conformément  aux  réglemens  intervenus  fur  la 
î>  matière  des  carrières  j>. 

Voyelles  articles  Carrière  ,  BATIMENT  ,  Mai- 
sons ROYALES,  Directeur  et  Ordonna- 
teur   GÉNÉRAL  DES    EaTIMENS  ,    &c. 

MARC.  Poids  dont  on  fe  fert  en  France  ôc  en 
plufieurs  états  de  l'Europe  pour  pefer  diverfes 
fortes  de  marchandifes  ,  &  particulièrement  l'or 
&  l'argent.  C'efl  principalement  dans  les  hôtels 
«les  monnoics  &  chez  les  marchands  qui  ne 
vendent  que  des  chofes  précieufes  ou  de  petit 
volume  ,  que  le  Marc  &  fes  divifions  font  en 
ufage.  Avant  le  règne  de  Philippe  I ,  on  ne  fe  j 
fervoit  en  France,  fur-tout  dans  \çs  monnoies  ,  j 
que  de  la  livre  de  poids  compofée  de  12  onces. 
Sous  ce  prince,  environ  vers  l'an  1080,  on  in- 
troduifit  dans  le  commerce  6c  dans  la  monnoie 
le  poids  de  Marc  ,  dont  il  y  eut  d'abord  de  di- 
Teries  fortes  ,  comme  le  Marc  de  Troyes  ,  le 
Marc  de  Limoges  ,  celui  de  Tours  ,  &  celui  de 
la  Rochelle  ,  tous  quatre  différens  entre  eux  de 
quelques  deniers,.  Enfin  ,  ces  Marcs  furent  ré- 
duits au  poids  de  Marc  fur  le  pied  qu'il  ert  au- 
jourd'hui. 

Le  Marc  efl:  divifé  en  huit  onces  ou  foixante- 
quatre  gios ,  cent  quatre-vingt-deux  deniers  ,  ou 
cent  foixante  efterlins  ,  ou  deux  cent  vingt  mailles  , 
ou  fix  cent  quarante  félins  ,  ou  quatre  mille  fix 
cent  huit  grains. 

Ses  fubdivlfions  font  chaque  once  en  huit  gros  , 
vingt-quatre  deniers  ,  vingt  efterlings  ,  quarante 
mailles  ,  quatre-vingts  félins  8c  cinq  cent  foixante- 
feize  grr.ins  ;  le  gros  en  trois  deniers,  deux  efter- 
lins &  demi  ,  cinq  mailles  ,  dix  félins  ,  foixante- 
dix  grains  ;  le  denier  en  vingt-quatre  grains,  l'ef- 
terling  en  vingt-huit  grains  ,  quatre  cinquièmes  de 
grains  ;  le  félin  en  fept  grains  ,  im  cinquième  de 
grain  ;  enfin  le  grain  en  demi ,  en  quart ,  en  hui- 
tième ,  &C. 

11  y  a  à  Paris  à  la  cour  des  monnoies  un 
poids  de  Marc  original  ,  gardé  fous  trois  clefs  , 
dont  l'une  eft  entre  les  mains  du  premier  pré- 
fldent  de  cette  cour  ,  l'autre  entre  celles  du 
ccnfelller  commis  au  jugement  des  monnoies , 
&  la  troifième  entre  les  mains  du  greffier.  C'eft 
fur  ce  poids  que  celui  du  châtelet  fut  étalonné 
en  1498  ,  en  conféquence  d'un  arrêt  du  parle- 
ment ,  du  6  mai  de  la  même  année  ;  &  c'eft 
encore  fur  ce  même  poids  que  les  changeurs  & 
orfèvres  ,  les  gardes  des  apothicaires  6c  épiciers, 
les  balanciers  ,  les  fondeurs  ,  enfin  tous  les  mar- 
chands 6c  autres  c[ui  pèlent  au  poids  de  Marc  , 
iont  obligés  de  faire  étalonner  ceux  dont  ils  fe 
ferrent.    Tous  les  autres  hôiels  des  jîtonnaies  d<3 


MARC  D'ARGENT. 

France  ont  auifi  dans  leurs  greffes  un  Marc  ori- 
ginal 3  mais  vérifié  fur  l'étalon  de  la  cour  des 
monnoies  de  Paris  ;  il  fert  à  étalonner  tous  les 
poids  dans  l'étendue  de  ces   monnoies. 

On  appelle  poids  de  Marc  ,  une  manière  de 
compter  les  poids  des  marchandifes  ,  ielon  laquelle 
la  livre  a  toujours  feize  onces  comme  à  Paris, 
ôc  non  douze  ou  quatorze  onces  comme  en  d'autres 
lieux. 

On  dit  au  palais  ,  au  Marc  lu  livre ,  pour  dire , 
au  fou  la  livre  ,  au  prorata  de  ce  qui  eft  dû  à 
chaque  créancier.    Fûye^  Contribution. 

MARC  D'ARGENT.  Les  articles  $4  &  5$ 
de  la  coutume  de  Melun  attribuent  au  feigneur  , 
en  cas  de  mutation  fujette  à  relief  ,  un  Marc 
d'argent  eftimé  10  liv.  parifis  ,  outre  le  relief, 
pour  lequel  le  feigneur  a  la  triple  alternative  qui 
lui  eft  attribuée  par  la  coutume  de  Paris  ,  6c  paj: 
le  droit  commun.  Mais  ce  Marc  d'argent  n'eft 
dvi  que  lorfque  le  revenu  annuel  du  fief  eft  de 
20  liv.  parifis  ou  au-defTus  ,  ce  qui  doit  s'entendre 
fuivant   l'eftimation  dont   on  vient   de   parler. 

Enfin  ,  cette  coutume  ajoute  ,  que  l'année  pour 
recevoir  6c  prendre  par  le  feigneur  féodal  le  re- 
venu du  fief  ,  ne  fe  coir.mence  qu'après  que  le 
Marc  d'argent  eft  payé. 

L'article  138  delà  coutume  de  Meaux  parle  aufli 
du  Marc  d'argent  en  cas  de  relief.  Mais  le  fei- 
gneur qui  perçoit  ce  droit  y  eft  exclu  de  touts 
autre  forte  de  relief  ,  6c  il  ne  peut  même  exiger 
le  Marc  d'argent  qvi'autant  que  le  revenu  du  fief 
eft  de  cette  valeur. 

On  appelle  aufTi  droit  de  Marc  d'argent ,  fui- 
vant Laurière  ,  un  droit  à  une  fois  payer  ,  riù  au 
roi  J  par  les  notaires  du  pays  du  droit  écrit ,  pour 
fon  joyeux  avènement  à  la  couronne.  Ce  droit  eft 
dom.anial ,  6c  les  notaires  ayant  anciennement  fait 
difiiculté  de  le  payer,  Charles  VII,  par  fes  let- 
tres du  25  août  1452,  ordonna  qu'ils  y  Revoient 
contraints.  Ces  lettres  font  au  regiirre,  coté  N.  52, 
armoire  A  de  la  fénéchauftée  ,  fol.  379.  Voyez 
le  glojfiiire  du  droit  français ,  au  mot  Droit  de 
marc  d'argent.  (  Article  de  M.  Garras  de 

Cou  ION.  ) 

MARC  D'OR.  C'eft  une  certaine  finance  que 
paye  au  roi  le  nouveau  titulaire  d'un  office  avant 
de  pouvoir  obtenir  des  provilions. 

L'édit  du  mois  d'oclobre  1578  eft  le  premier 
qui  ait  été  rendu  peur  le  payement  de  cette  fi.- 
nance  :  il  ordonna  que  tous  ceux  qui  feroient 
pourvus  d'offices  vena.ux  6c  non  vénaux  ,  ordi- 
naires 6c  extraordinaires  ,  S>C-  de  quelque  titre  8c 
qualité  qu'ils  pulTent  être  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  notaires  6c  fecrétaires  de  la  maifon  6c 
couronne  de  France  ,  feroient  tenus  ,  avant  l'ex- 
pédition de  leurs  provifions  ,  de  payer  le  droit 
de  ferment  qui  feroit  taxé. 

Far  une  déclaration  du  7   décembre  I5£4l.,1«: 


MARC  D'OR. 

roî  attribua  à  l'ordre  du  faint  Efprit  les  deniers  pro- 
venans  du  droit  de  ferment,  qui  dans  la  fuite  fut 
nommé  Marc  d'or. 

L'édit  du  mois  de  décembre  i6j6  ,  portant  dou- 
blement de  ce  droit  ,  ordonna  que  le  Marc  d'or 
feroit  payé  pour  toutes  fortes  d'offices  cafuels  , 
domaniaux,  héréditaires,  de  juftice  ,  de  finance  , 
de  police ,  de  chancellerie  ,  &  tous  autres  géné- 
ralement quelconques,  à  l'exception  de  ceux  de  la 
grande  chancellerie  feulement. 

Depuis  ce  temps ,  il  eft  intervenu  fur  cette  ma- 
tière un  grand  nombre  de  réglemens  ;  mais  nous  ne 
nous  propolbns  de  parler  que  des  principaux  ,  & 
particulièrement  de  ceux  dont  les  dil'poliiions  font 
aujourd'hui  en  vigueur. 

Celui  qui  fert  de  fondement  à  ces  derniers  eft 
un  édit  du  mois  de  décembre  1770,  qui  a  été 
lu  &  publié  ,  le  fceau  tenant  ,  &.  enregiftré  à 
l'audience  de  France  le  5  de  ce  mois  ;  voici  ce 
qu'il  porte  : 

»  Louis ,  &c.  falut  :  Le  Marc  d'or  étant  un 
»  droit  attaché  à  notre  fouveraineté  ,  &  payé  en 
î>  reconnoiffance  du  bienfait  que  tiennent  de 
»  nous  ceux  auxquels  nous  conférons  nos  offices, 
î>  nous  avons  penfé  que  û  tous  les  offices  fans 
j>  exception  ^  même  ceux  qui  font  les  moins  lu- 
>»  cratifs  ,  dévoient  être  affujettis  à  ce  droit  ,  à 
î)  plus  forte  raifon  étoit-il  jufte  de  tirer  un  avan- 
î>  tage  pour  nos  finances  des  autres  grâces ,  hon- 
1)  neurs  ,  droits  ,  titres  &  commiffions  que  nous 
>»  conférons  ,  ainfi  que  des  titres  &  commlffions 
jT  que  nos  fermiers  ,   cautions   defdits  fermiers  ,   j 

V  régifTeurs  &  cautions  defdits  régifleurs  ,  accor- 
j>  dent  en  ladite  qualité  ,  pour  la  direélion  & 
3)  régie  de  nos  affaires  ,  ainfi  que  pour  la  per- 
i>  ception  de  nos  droits  ,  d'autant  plus  que  la 
«  plupart  defdites  grâces  ,  honneurs  ,  droits  , 
j)  titres  8c  commimons  font  données  gratuite- 
»  ment  ,  Se  rapportent  des  produits  très-avan- 
7>  tageux  à  ceux  qui  en  jouiffent.  A  ces  caufes 
»  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
»  confeil  ,  &L  de  notre  certaine  fcience  ,    pleine 

V  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons,  par  le 

V  préfent  édit  perpétuel  &.  irrévocable  ,  dit ,  ftatué 
5>  &  ordonné  ,  difons  ,  ftaîuons  &.  ordonnons  , 
»  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

V  Article  L  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
?>  cation  du  préfent  édit  ,  il  ne  pourra  être  fcellé , 
}>  en  notre  grande  chancellerie  ,  aucunes  lettres 
3>  de  pro^^flon  ou  commiiTion  d'offices  j  de  quèl- 
5)  que  nature  qu'ils  foient  &:  fans  aucuns  excepter  , 
»  foitque  lefdites  prcvifions  ou  commiffions  foient 
»  expédiées  en  commandement  &  par  nos  fecré- 
5>  taires  d'état  ,  ou  en  la  forme  ordinaire  ,  qu'au 
j>  préalable  le  Marc  d'or  defdits  offices  n'ait  été 
w  payé  par  les  impétrans  ,  &  que  fur  la  quittance 
»  dudit  droit  ;  déclarons  en  conféqueiice  nulles  6l 
}>  de  nul  effet,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
3>  tion  du  préfent  édit  ,  toutes  exemptions  dudit 
î>  droit  qui  pourrçient  avoir  été  accordées  par 


MARC  D'OR.  i(S^, 

»  quelques  titres  que    ce    foit  ,  auxquels    nous 

»  avons  dérogé  &c  dérogeons. 

»  IL  Le  droit  de  Marc  d'or  de  tous  les  offic«s 

»  de  finance ,  fera   &  demeurera  à  l'avenir   fixe, 

>»  au  quarantième  de  la  finance  defdits    offices  , 

»  dérogeant  à  cet  égard  aux  tarifs  arrêtés  en  notre 

»  confeil  le  7   oélobre   1704  &c  30    avril   1748  » 

J)  &  à  tous  autres  ;  déclarons  que  i\  lefdits  offices 

T)  tomboient  au  rembourfement ,  ils  ne  feront  rem- 

n  bourfés  que  fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  leur 

J»  aura  été  donnée  par  ceu::  qui  payeront  le  droit 

J)  de   Marc  d'or.    Ordonnons  ,  à  l'égard  de  ceux 

)»  qui  pourroient  avoir  été  pourvus  defdits  offices 

5>  en    furvivance  ,   qu'ils   ne   pourront   entrer  en 

»  exercice  ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  payé  ledit 

V  droit  de  Marc  d'or  fur  le  pied  fixé  par  le  pré- 
»  fent  article  ,  f?,uf  à  leur  tenir  compte  fur  icelui 
»  du  droit  qu'ils  peuvent  avoir  payé  pour  l'ob- 
j)  tention  de  leurs  provifions.  A  l'égard  des  droits 
1)  de  cinq  fous  pour  livre  attribués  à  nos  lecrétaires 
»  du  roi ,  furie  principal  du  droit  de  Marc  d'or  , 
)>  &  des  feize  deniers  pour  livre  auffi  attribués  fur 
»  ledit  principal  aux  quatie  fecrétaires  -  greffiers 
))  de  notre  confeil ,  leurl'dits  droits  continueront 
n  d'être  perçus  fur  le  pied  auquel  ledit  droit  de 
»  Marc  d'or  avoit  été  fixé  par  les  tarifs  arrêtés  en 
î>  notre  confeil  les  7  oftobre  1704,  &  30  avril 
3)  1748,  pourrons  les  offices  compris  au  préfent 
»  article. 

5>  IIL  Tous  ceux  qui  tiennent  nos  fermes  & 
55  leurs  cautions  ,  les  régiileurs  de  nos  droits  & 
)»  leurs  cautions  ,  ne  pourront  à  l'avenir  entrer 
J)  en  jouiffance  defdites  fermes  &  régies  ,  ni  les 
)?  baux  &L  réfultats  en  être  fceliés  ,  qu'ils  n'aient 
37  payé  ,  entre  les  mains  du  tréforier  du  Marc 
»  d'or  en  exercice  ,  le  droit  de  Marc  d'or  ,  que 
»  nous  fixons  au  quarantième  de  leurs  fonds  d'a^ 
)>  vance. 

"  iV.  Tous  ceux  qui  font  pourvus  de  commlf- 
5?  fions  de  nos  fermiers  généraux  ,  des  adminif- 
jj  trateurs  des  portes  ,  des  fermiers  des  poudres 
)»  &c  falpêtres ,  &  autres  fermiers  &  régifleurs  de 
»  nos  droits ,  auxquelles  commilTions  il  y  a  des 
3j  privilèges  &  exemptions  attachés ,  feront  tenus ,' 
))  pour  continuer  de  jouir  defdits  privilèges  §£ 
))  exemptions  (faute  de  quoi  nous  les  en  décla- 
»  rons  déchus),  de  payer  dans  deux  mois  pour 
i>  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
)»  du  préfent  édit  ,  un  droit  de  Marc  d'or  ,  fur 
»  le  pied  du  quarantième  de  leur  cautionnement,' 
»  pour  ceux  qui  en  ont  fourni  ;  &  à  l'égard  de 
)>  ceux  qui  n'ont  fourni  aucun  cautionnement  , 
n  fur    le    pied    du    cinquième    de  leurs    appoin- 

V  temens  annuels  ;  voulons  qu'à  l'avenir  ceux  qui 
1)  feront  pourvus  defdites  commifîîons  ne  puiffent 
)>  entrer  en  exercice  ,  ni  jouir  des  droits  ,  pri- 
»  viléges  &  exemptions  y  attribues ,  qu'ils  n'aient 
n  payé  le  Marc  d'or  ,  conformément  au  préfent 
»  article  ,  6:  qu'ils  n'en   aient  fait  enregiftrer  les 

V  quittances,  conjointement  avec  leurs  commlf- 

L  1  ij 
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»  fions,  aux  greffes  des  hôtels-de-ville  j  des  élec- 
3)  tions  ou  autres  juridiftions  qu'il  appartiendra. 
jj  Faifons  en  outre  défenfe  de  délivrer  aucunes 
3>  defdites  commiffions  ,  &  à  tous  commis  d'e- 
5»  xercer  les  fondions  de  leur  emploi  luricelles  , 
j)  qu'elles  n'aient  été  vifées  par  l'un  des  deux 
5»  contrôleurs  du  Marc  d'or ,  que  nous  commet- 
3)  tons  à  cet  effet,  à  peine,  contre  les  contreve- 
»  nans  ,  du  triple  droit  qui  auroit  dû  être  payé 
j>  pour  lefdites  commiffions  &  de  deftitution  de 
«  leur  emploi. 

»  V.  AffujettiiTons  aulfi  au  payement  dudit 
5'  droit  de  Marc  d'or  ,  conformément  au  tarif 
3>  ci-atta:hé  fous  le  contre-fcel  de  notre  prêtent 
3'  édit  (  1  )  ,  tous  ceux  qui  i'eront  pourvus  à  l'ave- 
3>  nir  de  charges  ,  places  &.  ofHces  auprès  de 
3>  notre  perfonne  :  voulons  que  ceux  qui  feront 
»  revêtus  dorénavant  deldites  charges ,  places  & 
"  onices  ,  (oient  tenus  de  joindre  à  U  copie  col- 
j>  lationnée  de  leurs  provifions  ,  copie  auiu  en 
3'  forme  de  la  quittp.nce  dudit  droit  de  Marc 
3'  d'or ,   pour  la  première  fois  feulement ,  avant 


(  I  )   Voui  ce  tarif. 

REG  LE  MENT  fait  par  le  roi  fur  les  taxes  du  droit  de 
Marc  d'or  ,  que  fit  ntajc/lé  veut  être  p^yc  par  tous  les 
«Jj-icicrs  pojfédant  des  ojfies  qui  n'uioient  point  encore 
été  ajjujetus  aud:t  droit  .  &  par  tous  ceux  de  fes  jujets 
qui  obtiendront  des  grâces  ,  dons  ,  honneurs  ,  droits  & 
titres  i  &  par  les  fermiers  &  régiffeurs  des  revenus  de  fa 
mojejïé  ,  leurs  commis  6-  pre'pojes  ,  à  compter  du  premisr 
décembre  1770. 


Premièrement. 

Charges  &  offices  de  la  maifon  du  roi. 

Ces  officiers  payeront  fur  le  pied  de  la  finance  de  leiir'î 
©ffices ,  ainfi  qu'il  enfuit  : 

Pour  les  finances  de       icoo  à  2000  l.--..  121  1.  10  f. 

Pour  celles  de  2000  à  3000  .•••  162 

3'our  celles  de  3000  à  jooo  ••••  243 

Pour  celles  de  5000  à  8000  — •  324 

Pour  celles  de  8000  à  12000  •  •  •  •  405 

Pour  celles  de  Ï2000  à  16000  ••••  486 

Pour  celles  de  i6coo  à  20000  ••••  64S 

Pour  celles  de  20000  à  30000  ••••  810 

Pour  celles  de  30000  à  40C00  •••.  972 

Pour  celles  de  40000  à  50000  •••.  1134 

Pour  celles  de  50000  à  60000  ••••  1296 

Pour  celles  de  èoroo  à  70000  ••••  1458 

Pour  celles  de  70000  à  Soooo  ••••  1620 

Pour  celles  de  Soooo  à  90000  17S2 

Pour  celles  de  90000  à  xooooo  ••••  19*4 
£t  pour  celles  de  loooco  livres  &  au  deffus ,  le  quarantième 
de  la  finance. 

Offices  de  finance. 

Tous  les  tréforîers,  receveurs  généraux  &  particuliers, 
{<  payeur^  nyant  le  mnniement  de  deniers  royaux  ,  ainfi  que 
leurs  contrôleurs,  payeront  le  quarantième  de  leur  finance. 

Fermiers,  adminijîra'.eurs  &  régijfeurs.. 

Les  fermiers  Renôrnux  &:   .idmlr.i^.rateurs  des  polie':, Si 
frDUj  les  iutres  fennitri»  ou   ré^iiTcuis   des  droits  iv^muj:  , 


MARC  D'OR. 

3)  de  recevoir  leurs  gages  &  émolumens  ;  en  con- 

■)■)  féquence  ,  défendons  à  tous  tréioriers  &.  payeurs 

j)  deldits  gages  &  étnolumens  ,de  les  acquitter ,  à 

3)  moins  ([u  il  ne  leur  ait  été  juftitié  du  paycmerit 

3»  dudit  droit. 

3J  VI.  Le  droit  de  Marc  d'or  fera  pareillement 

Il  payé,   conformément  au  fufdit  tarif,  par  tous 

j>  ceux  auxquels  nous  accorderons  des  brevets  pour 

)>  grâces,  honneurs  ,  titres,  dignités  &  lervices , 

»  tant  civils  que  mihtaires ,  ainfi  que  pour  toutes 

11  lettres  d'éreûions  de  terres  en  dignités ,  lettres 

33  de  nobleffe  ,  reconnoiffance  ou  confirmation  de 


payeront  de  même  fur  le  pied  du  quarantième  du  montant 
de  leurs  fonds  d'avance. 

Employés  &  commis. 

Les  employés  &  commis  des  fermes,  pofles  ,  poudres» 
régies  &  autres ,  payeront , 

S   ç  A   V    0    I    R  : 

Ceux  quî  fourniffent  des  cautionnemens ,  le  quarantième 
du  montant  defdits  cautionnemens. 

Ceux  qui  ne  fourniflent  pas  de  cautionnement ,  payeront 
le  cinquième  du  montant  de  leurs  appointemens  annuels 

Grâces  particulières. 

Les  brevets  de  dons  payeront  le  quarantième  de  la  y^"^ 
leur  effective  du  con  contenu  auxdits  brevets. 

Les  gratifications  une  fois  payées  ,  payèrent  de  même 
le  quarantième  du  montant  de  la  gratification. 

Les  gratifications  &  penfions  annuelles  payeront  le  cia» 
quième  d'une   année  de  revenu. 

Honneurs  &  dignités. 

Les  brevets  de  duc 4000  Hv. 

Ceux  de  comte  &  marquis 3000 

Ceux  de  barons 1500 

les  lettres  d'honneur  payeront, 

SçAvOIR, 

Pour  les  charges  de  finance ,  le  quart  des  droits  de  Marc 
d'or,  dus  pour  les  provifions  des  offices  de  pareille  nature. 

Et  pour  toutes  les  autres  charges  ,  la  moitié  des  droits 
de  Marc  d'or,  dus  pour  les  provifions  des  offices  de  même 
nature. 

Les  lettres  de  nobleffe,  reconnoiffance  ou  confirmation  de 
nobleffe t 2000  iiv": 

Ereclions  des  terres  en  dignité. 

Pour  une  pairie iiooo  lîv» 

Pour  un  duché  héréditaire •  •  8000 

Pour  un  comté  ou  un  marquifat 6000 

Pour  une  baronnie - 3000 

Pour  un  fief  noble 1  joo 

Droits  ,  conceffions  &  privilèges. 

Les  brevets  contenant  des  conceffions  de  droits  utiles  ou 
honorifiques,  ou  autres  privilèges,  payeront  le  quarantième' 
ce  l'évaluation  qui  fera  faite  par  le  fieur  contrôleur  général 
des  finances,  de  la  valeur  defdites  conceffions. 

Fsit  &  arrêté  au  coi  feil  d'étnt  du  roi  ,  fa  majellé  y  étant> 
tenu  à  Yerfailles  le  2  décembre  177c, 
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5»  nablefTe.  ,Ne  pourront  lefdits  brevets  5i  lettres  j 
»>  ".être  Tcellés   fans  que  le   payement  dudit  droit  j 
7>  n'ait   été   juftifié    par    la   reprélentation    de  Ja  j 
"  quittance   du  tréforier  du    Marc  d'or  en  exer- 
"  cice. 

jî  VIII.  Seront  pareillement  affujettis  au  droit 
5>  de  Marc  d'or  ,  conformément  au  fufdit  tarif  , 
î»  toutes  lettres  portant  établilTement  de  droits  , 
"  concelTions  ,  privilèges  ôc  autres  grâces  généra- 
"  lement  quelconques, 

5)  \III.  Ceux  qui  fe  feront  pourvoir  d'offices 
5'  qui  donnent  la  nobleffe  ,  fans  exception  ,  feront 
"  tenus  de  payer  ,  outre  les  droits  de  Marc  d'or 
»  ordinaires,  un  fécond  droit  pareil  à  celui  qui 
3»  fera  payé  pour  les  lettres  de  noblelTe. 

î>  IX.  Faifons  défenfes  aux  grands  audienciers 
»  en  notre  grande  chancellerie  ,  Ôc  aux  gardes 
"  des  rôles  des  offices  de  France,  de  préfenter  au 
'>  fceau  aucunes  provifions ,  commifTions ,  lettres 
5>  de  nobleffe ,  de  dons  &  autres  ,  qu'il  ne  leur 
î»  ait  été  juftifié  du  payement  des  droits  de  Marc 
"  d'or  ;  par  la  repréfentation  de  la  quittance  en 
"  original ,  à  peine  de  répondre  defdits  droits  en 
«  leur  propre  6c  privé  nom  ". 

Par  arrêt  du  confeil  du  premier  février  1771  , 
il  fut  ordonné  que  ceux  qui  à  l'avenir  entreroient 
en  jouiffance  d'offices  de  finance  dont  ils  auroient 
éré  pourvus  en  furvivance  ,  fans  avoir  fatistait 
aux  difpoiuions  de  fédit  du  mois  de  décembre 
précédent  ,  relativement  au  Marc  d'or  ,  feroient 
tenus  de  payer  le  triple  du  droit  ordonné  par  cet 
édit ,  à  quoi  ils  feroient  contraints  comme  pour 
les  deniers  &  affaires  du  roi  ,  à  la  pouriuite 
&  diligence  du  contrôleur  des  bons  d'état  du 
confeil. 

Comme  l'édit  de  décembre  1770  avoit  affu- 
jetti  au  payement  du  droit  de  Marc  d'or  toutes 
lortes  d'offices  ,  lans  en  excepter  aucun  ,  les  offi- 
ciers de  la  grande  chancellerie  repréfentèrent  au 
feu  roi ,  que  par  les  anciens  réglemens  ,  &  no- 
tamment par  les  édits  d'oélobre  1578,  décembre 
16)6,  mai  1692,  février  1694,  &.  mars  1704, 
ils  avoient  conffamment  été  exemptés  de  payer 
aucun  droit  de  Marc  d'or  ;  que  par  l'arrêt  du 
confeil  du  7  oftobre  1704  ,  portant  règlement  gé- 
néral pour  le  droit  de  Marc  d'or ,  il  tut  reconnu 
que  les  officiers  de  la  grande  chancelkjie  étoient 
l'îs  leuls  exempts  de  ce  droit  ;  que  par  la  déclara- 
tion du  30  avril  1748  ,  qui  ordonna  que  le  droit 
de  Marc  d'or  feroit  à  l'avenir  payé  fur  le  pied 
porté  au  règlement  joint  à  cette  déclaration,  pour 
tous  les  offices,  fous  quelque  dénomination  qu'Us 
luffent  établis  ,  il  fut  dit  que  les  fecrétaires  du  roi  , 
maifon  ,  couronne  de  France  &  de  fes  finances  , 
feroient  difpenfés  de  payer  le  droit  de  Marc  d'or, 
conformément  aux  difpofitions  de  l'édit  de  décem- 
bre 1656,  &  de  l'arrêt  du  conleil  du  7  otlobre 
1704  ;  qu'en  conféquence  ,  les  officiers  de  la  grande 
chancellerie  avoient  toujours  joui  de  l'exemption 
du  droit  dont  il  s'agit;  mais  que,  par  l'édit  de 
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décembre  1770  ,  il  avoit  été  ordoinié,  entre  autres 
chcfes ,  que  ceux  qui  fe  feroient  pourvoir  d'ofïi- 
ces  donnant  la  nobleffe  ,  fans  exception,  feroient 
tenus  de  payer  ,  outre  les    droits  de  Marc  d'or 
ordinaires  ,    un    fécond    droit    pareil  à    celui   qui 
doit  être  payé  pour  des  lettres  de  nobleffe  ;  que 
les   difpolitions    générales  de  cet  édit  fembloient 
déroger  aux  cdits& réglemens  qui  avoient  exempté 
les  officiers  de  la  grande  chancellerie  du  droit  de 
Marc  d'or  ;  que'  cependant  différentes  Chartres,  6c 
notamment  celle  du  4  o61obre  1537,  portoient  , 
que  les  fecrétaires   du  roi  du  grand  collège  joui- 
roient  de  l'exemption  de    toute    taxe   &   impoli- 
tion   ,   quand    même    il   auroit    été    dit    que    les 
exempts  &.  non  exempts ,  privilégiés  &:  non  pri- 
vilégiés ,  feroient  tenus    d'y  contribuer  ,  &  fans 
préjudice  de  leurs    privilèges  ,  &  qu'ih  n'ètoient 
pas  nommément  déi'ignés  dans  l'édit  de  décembre 
1770  ;  qu'il  avoit    encore  été  ordonné  par  une 
chartre  de  Charles  VIII  du  mois  de  février  1584  , 
qu'en    aucun  cas  les    fecrétaires  du  roi  du   grand. 
collège  ne  ieroient  obligés  de  payer  aucune  finance 
ou  taxe  pour  la  confervaîion  de  la  nobleffe  atta- 
chée à  leurs  offices  ;  que  c'étoit  dans  ce  principe 
qu'ils  n'avoient  point  été    compris  dans  l'édit  du 
mois   d'avril   177 1  ,   qui  avoit    ordonné  le  paye- 
ment d'une  taxe  pour  la    confirmation   de  la  no- 
bleffe de  ceux  qui  avoient  été  établis  depuis  171  5  ; 
qu'ainfi  ils  efpéroient  que  la  majefté  ne  les  prive- 
roit  pas  de  la  jouiffance  où  ils  avoient  toujours 
été  del'exemption  du  droit  de  Marc  d'or  ,  &  qu'elle 
les  difpenferoitde  1  exécution  de  l'édit  de  décembre 
1770. 

En  conféquence  de  ces  repréfentations,  le  feu 
roi  donna,  le  ïG  août  1772  ,  une  déclaration  qui 
fut  enregiftrée  à  l'audience  de  France  le  19  fep- 
tembre  de  la  même  année  ,  ÔC  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

«  Article  Y^ .  Ceux  qui  fe  feront  pourvoir  à 
n  l'avenir  d'offices  de  nos  fecrétaires  ,  maifon  , 
T>  couronne  de  France  &  de  nos  finances  ,  ou 
))  d'autres  offices  en  notre  grande  chancellerie  ., 
?)  feront  difpenfés  de  payer  le  droit  de  Marc  d'or 
)j  ordonné  par  notre  édit  du  mois  de  décembre 
j>   1770. 

})  II.  Lefdits  officiers  ,  qui  obtiendront  des  lettres 
»  d'honneur  ou  de  vétérance  ,  feront  également 
•>i  difpenfés  de  payer  les  droits  de  Mare  d'or  ordon- 
n  nés  par  notredit  édit. 

n  lîl.  Nos  fecrétaires  ,  maifon  ,  couronne  de 
J»  France  &  de  nos  finances  ,  &  les  pourvus  d'of- 
)>  fices  de  notre  grande  chancellerie  ,  auxquels  la" 
»  nobleffe  eft  attachée,  qui  fe  feront  pourvoir  d'au- 
11  très  offices  donnant  la  nobleffe  ,  feront  dif- 
r)  penfés  du  payement  du  droit  de  Marc  d'or  de 
■)■>  nobleffe  ,  ordonné  par  notre  édit  du  mois  de 
"  décembre  1770  ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas» 
r>  vingt  ans  qu'ils  fuifent  pourvus  defdits  offices 
w  de  nos  fecrétaires ,  ou  des  offices  de'  la-  giatide: 
)»  chancellerie  donnant  la  nobîefle^ 
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5>  IV.  Les  enfans  &  petits  enfans  de  nos  fecré- 
ï>  taires  du  grand  collège  ,  ou  des  pourvus  d'of- 
»  fices  de  la  grande  chancellerie  donnant  la  no- 
5>  blefle ,  qui  le  feroat  pourvoirs  d'offices  donnant 
î>  la  nobleile  ,  ne  payeront  point  le  droit  de  Marc 
J'  d'or  de  nobleffe  ,  quoiqu'il  n'y  eîit  pas  vingt 
"  ans  que  leur  père  ou  aïeul  fut  pourvu  de  leur 
5>  office  ,  pourvu  toutefois  que  ledit  père  ou  aïeul 
5>  en  foit  encore  pourvu. 

5)  V.  Les  difpofitions  contenues  en  la  préfente 
3>  déclaration  auront  un  effet  rétroaftif,  à  comp- 
3)  ter  du  jour  de  notre  édit  du  mois  de  décembre 
3»  1770  ,  qui  fera  au  furplus  exécuté  en  tout  fon 
3>  contenu  n. 

Dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  Marc  d'or 
eft  dû  à  raifon  de  la  finance  des  offices  ,  il  doit 
être  payé  à  raifon  de  la  fixation  du  prix  des  offi- 
ces ,  faite  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  février 
Ï771.  C'eft  pourquoi  les  tréforiers  du  Marc  d'or 
doivent  fe  faire  repréfenter  un  certificat  de  cette 
fixation ,  délivré  par  le  tréforier  général  des  re- 
Aenus  cafuels  du  roi,  &  s'y  contorm.er  dans  la 
recette  du  droit  de  Marc  d'or.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  confeil  du  ^  décembre  1771. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  10 
janvier  1773  ,  le  roi  a  réglé  le  droit  de  Marc  d'or 
qui  devoir  être  payé  pour  les  commiffions  6c  offices 
d'huiffiers  ,  fergens  ,  notaires  ,  tabellions  ,  gardes- 
notes  ,  procureurs  6c  greffiers  (  i  ). 


(:)  Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  ayant  ordonné,  par  fon  édit  du  mois  de  décembre 
1770,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  dudit  édit, 
il  ne  pourroît  être  fcetlé  en  la  grande  chancellerie  aucunes 
lettres  de  provifion  ou  commifTion  d'offices  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  fuflent ,  &  fans  aucuns  excepter  ,  foit  que  lefdites 
provifions  ou  commiffions  fuffent  expédiées  en  commande- 
ment &  par  les  fecrétaires  d'état  ,  ou  en  la  forme  ordinaire, 
cju'au  préalable  le  Marc  d'or  defilits  offices  n'eût  été  payé 
par  les  impétrans  ,  8c  que  fur  les  quittances  riudit  droit  ;  à 
l'effet  de  quoi  fa  majefté  a  déclaré  nulles  &  de  nu!  effet,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  dudit  édit ,  toutes  exemp- 
tions dudit  droit  qui  pourroient  avoir  été  accordées  par 
fliaelque  titre  que  ce  foit  :  &  fa  majefié  étant  informée  qu'il 
s'expédie  fouvent  des  commiffions  à  offices  d'huiffiers  ,  fer- 
gens  ,  notaires,  tabellions,  gardes-notes,  procureurs  & 
gieffiers,  pour  lefquelles  les  propriétaires  ne  trouvent  pas 
d'acquéreurs,  &  dont  le  Marc  d'or  a  été  fixé  pour  les  pro- 
vifions, par  le  tarif  joint  à  la  déclaration  du  50  avril  1748  , 
f»  majefté  a  voulu  faire  conncître  fcs  intentions  fur  )a 
femme  à  payer  pour  le  droit  de  Marc  d'or  de  chacune  def- 
tljtes  commiffions.  A  quoi  voulant  pourvoir  ,  oui  le  rapport 
<]u  fieur  abbé  Terray.,  confeiller  ordinaire  au  confeil  rcyal, 
contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil , 
a  ordonné  &  ordonne  in:e  le  droit  de  Marc  d'or  des  com- 
miffions à  offices  d'huifliers,  fergens,  notaires,  tabellions, 
eatdes-notes  &  procureur-;  .  qui  pourront  être  expédiées 
par  la  fuite  ,  fera  payé  à  raifon  "de  la  moitié  de  la  fomme  à 
laquelle  chacun  defdits  offices  eft  taxé  par  le  tarif  joint  à  la 
lieclatction  du  30  avtil  i74S  ,  en  y  ajoutant  l'augmentation 
of'onnte  par  la  déclaration  du  4  mai  177°  >  'es  huit  fous 
pour  livie  du  tout  ,  tant  que  dureront  les  huit  fous 
pour  livre  ,  en  fus  des  droits  du  roi ,  &  fix  fous  qt  atre 
deniers  pour  livre  feulement  fur  la  moitié  de  la  fomme  fixée 
par  la  dé'clarrtijn  du  30  avril  1748  ,  pour  les  fecrétaires  du 

[qi  du  grauJ  c^liege  8c  le?  greffiers  du  cçnfeil ,  awxqueU 
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Suivant  une  déclaration  du  roi  du  ç  mars  Ï773  » 
enregiftrée  à  l'audience  de  France  le  1 1  du  même 
mois  ,  le  droit  de  Marc  d'or  de  nobleffe  ne  doit 
être  payé  que  pour  moitié  par  ceux  auxquels  fa 
majeflé  accorde  des  provifions  d'offices  qui  ne 
donnent  point  la  nobleffe  au  premier  degré.  Il  a 
été  dérogé  à  cet  égard  à  l'édit  de  décembre  1770, 
qui  aivoit  fixé  à  zoco  livres  le  droit  de  Marc  d'or 
pour  tous  ceux  qui  fe  feroient  pourvoir  d'offices 
donnant  la  nobleffe  ,  fans  diftiné^ion  du  premier 
ou  fécond  degré. 

Le  droit  de  Marc  d'or  à  payer  en  exécution 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1770,  a  auffi  été 
modéré  aux  deux  tiers  par  un  arrêt  du  confeil 
du  18  avril  1773  (  i  )  ,  pour  les  lettres  d'hon.neur 
des  offices  des  bureaux  des  finances. 


ils'  appartiennent  en  vertu  de  l'aliénation  qui  leur  a  été 
faite  pjr  fa  raajefté  :  veut  cependant  fa  majerté  que  la  mo- 
dération qu'elle  vient  Ci'accorder  fur  ledit  droit  de  Marc  d'oc 
n'ait  lieu  que  pour  les  commiffions  qui  ne  feront  pas  don- 
nées pour  lin  temps  plus  long  que  neuf  années  ,  &  que  , 
dans  le  cas  oi'i  lefdites  commiffions  feroient  pour  un  temps 
plus  long  que  neuf  années  ,  le  droit  deN'arcd'or  foit  payé 
comme  il  le  feroit  pour  les  provifions  defdits  offices-,  vali- 
dant ,  en  tant  que  de  befoin,  les  différentes  recettes  qui  ont 
pu  être  faites  jufqu'a  préfent,  pour  raifon  defriites  com- 
miffions ,  par  le  tréforier  du  Marc  d'or,  fur  le  pied  fixé  par 
le  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majeflé 
y  étant  ,  tenu  à  Veifailles  le  dix  janvier  mil  fept  cent 
foixante-feize. 

Signé  ,    PhELYPEAVX. 

(i)  Cet  arrêt  efl  ainfi  conçu  : 

Vu  par  le  roi  ,  étant  en  fon  confeil  ,  les  repréfentations 
faites  à  fa  majeflé  par  les  préfulens  tréforiers  de  France  des 
différens  bureaux  des  finances ,  contenant  :  que  par  l'édit 
du  mois  de  décembre  1770,  fa  majeîlé  a  ordonné  que  pour 
le  Marc  d'or  des  lettres  d'honneur  de  toutes  les  charges  , 
autres  que  de  finances  ,  il  feroit  payé  la  moitié  des  droits 
diïs  par  les  provifions  des  offices  de  même  nature  :  que  les 
droits  de  M^rc  d'or  fixés  pour  les  offices  des  bureaux  des 
finances  ,  par  le  tarif  annexé  à  la  déclaration  du  30  avril 
174S,  quoique  déjà  confidérables  ,  ont  cependant  été  aug- 
mentés d'un  tiers  en  fus  ,  par  les  difpofitions  de  la  décla- 
ration du  4  mai  1770  :  qu'en  outre  de  la  fomme  fixée  par 
ladite  déclaration  de  1748,  ceux  qui  fe  font  pourvoir  d'of- 
fices des  bureaux  des  finances  ,  font  tenus  de  payer  fix  fous 
quatre  deniers  pour  livre  ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand 
collège  &:  les  greffiers  du  confeil  ,  auxquels  lefdits  fix  fous 
quatre  deniers  pour  livre  ont  été  aliénés  :  que  les  droits  ré- 
fultans  du  tarifée  174S  &  de  la  déclaration  du  4  mai  1770, 
font  encore  affiijétis  aux  huit  fous  pour  livre  qui  ie  per- 
çoivent en  fus  des  droits  du  roi-,  &  qu'enfin  il  eft  encore 
dû  par  les  récipiendaires  auxdits  cKices  ,  fuivant  ledit  du 
mois  de  décembre  1770  ,  un  droit  de  Marc  d'or  de  roblefle  , 
fixé  à  2000  livres  de  principal  ,  faifant  ,  à  caufe  des  huit 
fous  pour  livre  ,  une  fomme  de  2800  livres  ,  que  fa  majeflé 
a  cependant  bien  voulu  modérer  à  moitié  par  fa  déclaration 
du  y  mars  dernier  ,  pour  les  offices  qui  ne  donnent  point 
la  noblefle  au  premier  degré  ;  en  forte  que  les  droits  de 
Marc  d'or  à  payer  pour  les  lettres  d'honneur  des  offices  des 
burefnx  des  finances,  monteroient  à  une  fomme  fi  confi- 
dérabîe  ,  que  ceux  qui  feroient  dans  le  cas  de  les  obtenir,  fe 
trcuveroient  forcés  à  une  dépenfe  peu  proportionnée  à  la 
modicité  des  privilèges  qui  réfulteroient  defdites  lettres  , 
puifque  ,  de  tous  les  offices  des  bureaux  des  finances ,  il  n'y 
»  que  seux  de  Paris  qui  dgnnent  U  nobleffe  au    premier 
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Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  (Tétât  le  ^ 
mai  1773,  le  roi,  pour  afl'urer  la  perception  des 
droits  de  Marc  d'or  établis  par  l'édit  de  décembre 
1770  ,  &  empêcher  qu'on  ne  les  fraudât ,  a  or- 
donné que  ceux  qui  n'auroient  pas  payé  ces  droits 
avant  le  fceau  des  lettres  ou  brevets  qui  y  feroient 
fujets  ,  feroient  tenus  de  payer  le  triple  droit ,  à 
la  pourluite  Se  diligence  du  contrôleur  des  bons 
d'état  du  conleil. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le 
16  du  même  mois  de  mai ,  le  roi  a  fixé  les  droits 
de  Marc  d'or  à  payer  pour  les  lettres  de  difpcnfe 
d'âge  ,  d'alliance  ,  de  parenté  ,  de  grades  ,  de 
fervice  ,  d'études  ,  d'apprentiffage  ,  pour  les  lettres 
de  compatibilité  ,  de  foi  &  hommage  ,  &  de  fur- 
léance  ;  pour  les  lettres  portant  permiflion  de  faire 
imprimer  ;  pour  les  privilèges  obtenus  fur  le  même 
objet  ,  &.  pour  les  lettres  de  rémiffion  ;  &  fa 
majerté  a  exempté  du  payement  dont  il  s'agit  les 
lettres  de  terrier  (  i  )• 


degré  :  ce  qui  les  mettroit  flans  l'impoiTibiité  de  fe  défaire 
de  leurs  offices,  mtme  lorfque,  par  le  nombre  nécelTaire 
d'années  de  fervice  ,  ils  feroient  dans  le  cas  de  les  vendre 
ôc  de  demander  des  lettres  d'honneur  :  qu'ils  efpéroicnt  que 
fa  maiefté  ,  toi:c!iée  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  payer 
l'augmentation  de  finance  ordor,ni.'e  par  l'édit  du  mois  de 
février  I7"'0,  Si  de  la  diminution  qu'ils  éprouvent  annuel- 
lement fur  le  produit  de  leurs  o'fices  ,  par  l'impofition  du 
centième  denier,  établie  p?r  l'édi:  du  mois  de  féviier  1771  , 
voudroit  bien  modérer  le  droit  de  Marc  d'or  dû  pourlefdltes 
lettres  d'honneur.  Et  fa  majefté  voulant  donner  auxdits  officiers 
des  marques  ce  fa  falifafli^in  de  leur  zèle  :  ouï  le  lapport  du 
fiour  abbé  Terray  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal , 
contrôleur-gcaéral  dés  finances;  le  roi  étant  en  fon  confeil, 
a,pargrrice  oc  fans  tirer  à  conféquence  ,  modéré  aux  deux 
tiers,  en  faveur  des  officiers  des  bureaux  des  finances  feu» 
lemcnt,  le  droit  de  Marc  d'or  à  payer,  en  exécution  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1770  ,  pour  les  lettres  d'hon- 
neur dtfdits  ofllces,  fans  que  lefditcs  lettres  d'honneur  foient 
fujettcs  à  aucune  cortribution  ?u  droit  de  Marc  d'cr  de 
roblefTe.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majeflé  y  étant  , 
tenu  à  Verfailles  le  iS  avril  1773. 

Signé,  Pheupéaux. 

(1)  Vo'ci  citarrit: 

Le  roi  ayant  ordonné  par  fon  édit  du  mois  de  décem'ore 
Ï770  ,  publié  au  fceau  le  5  du  même  mois  ,  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  dit  édit  ,  il  ne  pouiroit  être 
fcellé  aucunes  lettres  de  concevons  ,  privilèges  Se  autres 
grâces  géi.cralcmer.t  quetconcp.ies  ,  qu'il  n'eût  été  juflifié  du 
payemcj-.t  du  droit  de  Marc  d'cr  ;  &  fa  majeflé  voulant  fixer 
le  montant  du.dit  droit  pour  les  différentes  lettres  ci-après 
énoncées  :  ouï  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray,  confeiller 
ordinaire  au  confeil  ro^al,  contrôleur-génétal  des  fînrnces  ; 
le  roi  étant  en  fon  ccr/ei! ,  a  ordonne  Se  ordonne  qu'il  fera 
payé  pour  I2  droit  de  Marc  d'or  des 

.    Lettres  de  difpenfe  d'âge  ,  trente  livres ,  ci     .     .  30  I, 

Lettres  de  difpenfe  d'al'iance  ,  trente  livres  ,  ci     .  30 

Lettres  de  difpenfe  de  parenté  ,  trente  livres  ,  ci   .  30 

Lettres  de  difpenfe  de!?,rades,  trente    livres  ,  ci    .  30 

Lettres  de  difpenfe  de  fervice,  cinquante  livres,  ci  jo 

Lettres  de  d'fpcnfe  d'études  ,  cinquante  livres  ,  ci  .  jo 

Lettres  de  difpenfe  d'apprentidage  ,  trente  livres  ,  ci  30 

Lettres  de  compatibilité,   trente  livres,  ci    .     .     ,  30 

Lettres  de  foi  6c  hommage  ,  trente  livres,  ci     .     .  co 
Lettres  de  furféance  ,  ou  commiflions  expédiées  fiu 
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Tout  officier  qui ,  en  fe  démettant  de  fon  office  » 
s'en  réferve  &  obtient  la  furvivance  en  cas  de 
décès  de  fon  fuccefTeur  ,  doit  payer  pour  drjit 
de  Marc  d'or  de  fa  furvivance  la  moitié  de  la 
fomme  à  payer  par  le  nouveau  pourvu.  Et  la 
même  dlfpofition  doit  avoir  lieu  pour  ceux  qui  , 
ayant  des  oommlflîons  de  quelque  nature  qu'elles 
foient ,  s'en  démettent  avec  la  même  réferve  de 
furvivance.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  confeil 
du  17  juillet  1773. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le 
20  janvier  1774^  le  roi  a  ordonné  que  quand  le 
droit  de  Marc  d  or  des  offices  de  finance  ,  fixé  par 
redit  de  décembre  1770  fur  le  pied  du  quarantième 
de  la  finance ,  feroit  moindre  que  le  droit  fixé  par 
le  tarif  de  1748  ,.il  feroit  payé  conformément  à  ce 
dernier  tarif,  avec  l'augnientation  ordonnée  par  la 
déclaration  du  4  mai  1770. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  avril  1774  , 
il  a  été  ordonné  que  ceux  qui  à  l'avenir  fc  fe- 
roient pourvoir  des  offices  dont  par  le  tarif  de 
1748  le  droit  de  Marc  d'or  avoir  été  fixé  à  raifon 
des  évaluations  de  ces  offices  ,  payeroient  le  droit 
dont  il  s'agit  fur  le  pied  des  évaluations  faites  en 
exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  , 
dans  la  proportion  fixée  par  le  tarif  du  7  octobre 
1704. 

Les  droits  de  Marc  d'or  à  payer  pour  les  dif- 
férens  offices  créés  &  établis  en  Corfe  ,  ont  été 
arrêtés  au  confeil  le  26  mai  1774  (  i  ),  &  an- 
nexés à  l'arrêt  du  même  jour.  Ces  droits  doivent 


les  arrêts  de  furféance  ,  cinquante  livres,  ci    .     jo 
Lettres  portant  permirtion  de  faire  imprimer  douze 
livres  ,  ci    .  .  .  .  .         .     i?. 

Privilèges  pour  faire  imprimer  ,  quarante  livres  ,  ci  .     40 
Lettres  de  rémifîion,  dix  livres,  ci       .       .         .10 

Veut  cependant  fa  majefté  que  les  lettres  de  rcmiffon  qui 
feront  fcellées  ;;ro  Aio  ,  foient  difpenfées  de  tous  droits  de 
Marc  d'or  ,  6c  que  celles  dont  l'aumône  fera  fixée  à  moins 
de  10  livres,  ne  payent  pour  le  droit  de  Marc  d'or  que  la 
même  fomme  qui  aura  été  fixée  pocr  l'aumône  ,  le  tout  en 
principal ,  avec  les  huit  fous  pour  livre  en  fus.  Veut  fa 
majefté  ,  que  clans  le  cas  où  aucunes  defdites  lettres  contien- 
droient  plufieurs  difpenfes  ,  le  droit  de  Marc  d'or  foit  payé 
peur  chaque  difpenfe,  tel  qu'il  eft  ci-defTus  fixé.  Exempte 
ia  mai'*^'^  '^"  ♦^i'^^-^'^'^*  j..j:.  j-^:*  j„  ra.-.  j».„  i-_  i_'.j 

de  ter 

tenu  à  Verfailles  le  16  mai  1773. 

Signé,   Fhelipeaux, 

Une  déclaration  du  16  déc:rrrhri  1774  '^  dérogé  à  cet  arrêt  , 
relativement  à  cuelqnts-urts  des  cbje.'s  qv:  y  font  taxés  ,■ 
c'ejî  ce  que  nom  ferons  remarquer  dans  un  injlant  ,  en  pat' 
lant  de  cette  dcchration. 


ajefté  du  payement  dudit  droit  de  Marc  d'or  les  léttrei 
errier.  Fait  au  confeil  d'état  du  Roi ,  fa  raajefté  y  étant 


(l)  Voici  ce  tarif  : 

Tarif  des  droits  de  Marc  d'ôr  ,  que  le  roi  veut  &  entend 
être  payés  en  exécution  de  l'édit  du  trois  de  décenbn  Ï770  , 
en  cas  de  mutation  des  offices  dis  différentes  juridiLiions  de 
nie  de  Corfe, 

Confeil  fupérienr. 
Le  premier  préfident    ,,.,.,    mjSS  U 
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Le  prévôt  .  .  • 
Ci-ncun  des  lieutenans  . 
L'affelleur  .  .  . 
Le  procureur  da  roi  . 
Le  greffier  . 
Le  (eciPtaire- interprète 


600  I. 

300 

600 

-ICO 
300 
Î40 


être  perçus  indépendamment  du  droit  de  Marc 
d'or  particulier  ,  ordonné  pour  les  ofHces  qui  don- 
nent la  nobîeffe,  fuivant  la  déclaration  du  5  mars 

1773- 

Lorfque  ceux  qui  font  pourvus  d'offices  en 
Corfe  paffent  à  d'autres  offices  dans  cette  i*e  ,  il 
doit  leur  être  tenu  compte  du  droit  de  Marc 
d'or  qu'ils  ont  payé  pour  le  premier  office  ,  lur 
celui  auquel  ils  font  affujettis  pour  raifon  de  ces 


Le  fécond  préfidenC       .         ,  .         .         .         .1134 

Le  procureur-i^énéral    ......     I4\8 

L'avocat  général  .......     J026 

Les  confeillers ,  chacun       .....     ioi6        î 

Le  (ubftrriit  du  procureur  général  ....       600       | 

Le  ï;reffier  ...,.,..       6oO        1 
Les  feciétaires-int'.-prètes  ,  chacun       .         .  .       loo       i 

Plus ,   les  huit  fous  pour  livre  en  fi'S  ,  tant  que  dureront   j 
les  h  it  (ous  pour  livre  établis  en  lus  des  droits  du  roi. 

Et  fix  fous  t]aatre  deniers  pour  livre  fur  les  deux  'icrs 
de  chacune  des  fommes  principales  ci-defTus  ,  pour  les  fecié- 
taires  du  roi  di!  ^rand  col'ccje  ,  6c  les  greffiers  du  confc-il  , 
auxquels  lefdits  fix  tous  quatre  deniers  pour  livre  ont  été 
aliénés.  J 

Jufilctî  royales. 

Le  juge  royal  de  Bartia  ,  quand  il  fera  François  .       .     6ro  I. 
Le  iuge  rM}al  <'e  Baflia  ,  quand  il  fera  Corfe  .  .      400 

Les  jiiges  royaux  des  autres  iaftices,  quand  ils  feront 

Fr.nçois,  chacun.  ....     360 

Le.  ju'^ei  royaux  dei  autres  juflices,  quand  i!s  feront 

Cor  e;  ,    chacun  .  .  •  .  ..  .     240 

Les  jiîi'il'euts  de  to  ites  les  jurtices  royales,  chacun  .     iSo 
Les  procureurs  du  rui  <ie  toutes  les  juflices  royales  , 

qannil  ils  feio.u  françois,  chacun  .  .  .      300 

Les  Procureurs  du  roi  de  routes  ks  juftices  roya'es 

quand  iU  feront  Corfes ,  chacun     -  .  .     aoo 

Les  greffiers  de  toutes  les  juflices  roya'es ,  chacun    .      tzo 

Pluî ,   'es  h.  it  fous  pour  livre  6J.  les  f'X  fous  quatre  deniers 
pour  li^fie  ,    co;Tin-.e  il  eft  ci-defius   ordonné   à   l'article    du    • 
confeil  fupêrieur. 

Prévôté. 


Plus,  les  huit  fois  pour  livre  5c  les  fix  fous  quatre  deniers 
pour  livre  ,  coinme  il  eft  ci-defl'us  ordonné  à  l'article  du 
coufcil  fupérieur. 

Amirautés, 

tes  lieutenans  ,    chacun         .....     100  I. 

Les  proci-renrs  du  roi,  chacun      .  .  .  .       So 

Les  greffiers,  cliacun    ......       60 

Plus  ,  l-s  huit  fous  pour  livre  &  les  fix  fous  quatre  deniers 
pour  livre  ,  cottime  il  eft  ci  delVus  ordonné  a  l'article  du 
confeil  fupérieur. 

Officiers  des  lois. 

Les  copfervaieurs ,  chacun 4S0  I.  1 

Les  gardes  marteau  ,  chacun  .....     3'"0  • 

Plus  ,  les  huit  fuus  pour  livre  &  les  fix  fous  quatre  dei.iers 

poi?r  livre  ,   comme   il   eft  ci-deffus  ordonne   à    l'article    du  ', 

confeil  fupérieur.  ! 

Fait  &  arrête'  au  confeil  d'état,  tenu  à  la  Muette  le  vingt.  \ 

faièrae  jour  du  mois  de  mai  mil  fept  cent  foixantequatorie.  j 

Signé,  Bertin.  1 
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mutations  :  mais  fi  le  droit  payé  en  premier  lieu 
eft  plus  tort  que  celui  qui  ett  dû  pour  le  fécond 
office ,  on  ne  peut  pas  demander  le  rembourfe- 
ment  de  l'excédent.  C'eft  ce  qui  refaite  d'un  arrêt 
du  confeil  du  10  juillet  1774. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le 
4  décembre  fuivant  ,  le  roi  a  ordonné  que  ceux 
qui  à  l'avenir  fe  feroient  pourvoir  d'offices  d'exempts 
ou  de  receveurs  des  amendes  des  capitaineries 
royales  des  chafTes  ,  payeroient  le  droit  de  Marc 
d'or  tel  qu'il  avoir  été  tixé  par  la  déclaration  du 
30  avril  1748  pour  les  offices  d'avocats  du  roi  & 
lieutenans  de  ces  capitaineries,  avec  l'augmentation 
ordonnée  par  la  déclaration  du  4  mai  1770  ,  &.  les 
fous  pour   livre  en  fus. 

Suivant  une  déclaration  du  roi  du  26  décembre 
1774,  enregiftrée  à  l'audience  de  France  le  3 1 
du  même  mois  (i),les  ofliciers  des  cours  '^oiive- 
raines  ,  les  maîtres  des  requêtes  ,  les  préfulens- 
trcforier^  de  France  ôt  généraux  des  fïninces  ,  les 
officiers  des  bailliages  ,  fénéchaufTées  &  autres 
fiéges  roy  ux  ,  qui  ,  après  vingt  ans  accomplis  de 
lervice  ,  obtiennent  des  lettres  d'honneur  ou   de 


(()  Voici  cette  loi  : 

Louis,  &c.  Salut;  Par  l'édît  du  mois  de  décembre  1770,' 
portant  règlement  pour  la  perceptioii  an  <'t  ir  ào  Marc 
d'or ,  (Se  le  taiif  y  annexé  ,  le  feu  ro!  nofre  très-honoré 
fei  :neur  &.'  aïeul  a  entre  autre?  chofes  ordonné  ,  qu'il  fero't 
payé  vin  droit  de  Marc  d'or  poiir  les  lettres  d'honi.e  t  de 
tous  les  offices;  nous  avons  penfé  qu  il  éroit  de  notre  judice 
de  faire  a  ce-  égard  une  diinnftion  entre  les  offi  1ers  fie  1  os 
cours  &  tribunaux  oui  obtien 'roient  ,  pT  giàce  particu- 
lière ,  des  lettres  d'honneur  ou  de  vétér  n:e  ,  fans  a^oir 
fervi  les  vingt  années  prefcri'e  par  les  rég  emens  ,  6;  ceux 
qui,  après  avoir  remp'i  les  funifliije.s  de  lents  offi.es  pendant 
leldites  vingt  années,  obtiendroienr  des  'ettres  d'hoj  neur 
ou  de  vétéraiiCe  ,  qui  ,  dans  ce  nernier  cas  ,  font  m  ins  une 
grâce  qu'une  réionipenfe  due  à  l'anciei.rieté  de  'eurs  fer- 
vices.  A  ces  caufes  ,  de  notre  certaine  (ci>  nce  ,  pleine  puif- 
(  ii.ce  &  auorite  royale  ,  nous  avons  rit  .  déclaré  6:  ordonné  , 
difons  ,  déclarons  ,  ordoi  nons  ,  vnujons  &  nous  plaît  .  qu'à 
raveni"-  ,  &  à  compter  du  jour  de  l'enregillrement  des  pré- 
fentes  ,  les  officiers  de  nos  cours  fiuveraines,  'es  m.'îttes 
des  retfnêtes  or-'in^iires  de  notre  hôtel  ,  les  préfiilens  'réfo- 
riers  de  France  &  g  néianx  de  nos  (inances  ,  &  les  officiers 
des  bailliages  ,  fénéchauiîées  &  autres  fièges  r'^y -ux  de 
juftice  ,  qui,  a;irès  vingt  ans  confécutifs  &  accO'Ttplis  de 
fervice  dans  leurs  offices  ,  obtiendronr  des  lettres  d'honneur 
ou  de  vétérarce  ,  ne  feront  point  affujettis  au  dro  t  de  Marc 
d'or  orflonné  pour  lefdiies  lettres  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1770  ,  dont  nous  les  avons  relevés  ?i  difpenfés  ,  re- 
levons &  dilpenfons  :  voulons  que  ceux  defdits  officiers  qui 
auroitnt  obtenu  lefdites  lettres  d'honneur  ou  de  vérérance  , 
avant  lefdites  vingt  ann.ée.  de  fervice  ,  confécu'ives  &  ac- 
coTipIies  ,  reffent  aff  ije  tis  aux  dîfpofitinns  dndir  édit  ,  ainfî 
que  tous  le;  autres  offici  rs.non  defii^nés  en  ces  prélentes  , 
dans  lelquel'es  nous  n'entendons  point  comprendre  les  no- 
taires ,  commilTaires ,  procureurs,  greffiers  &  huiffiers  ,  qui 
refte'ont  de  mê'tie  affij  ttis,  pour  lefd:tes  lettres  d'honneur 
on  de  vcréranee  ,  a  ix  ritpofitions  dpdit  édir.  ^i  donnons  en 
niandemenr  à  notre  très  cher  ?<  féal  chevalier,  garde  des 
fceaux  de  Fran'-e ,  le  fi^ur  Hue  de  Miroménil  ,  iiue  ces 
préientes  i'  ait  à  f.  lire.  lire  &  pub'ier  ,  le  fceaiv  tenant,  8c 
icelies  enregiftrer  es  rei^irtres  de  l'auf^ience  ne  France  ,  pour 
être  exécutées    fu'vant   leur  forme    \    teneur  ,    nonobftant 

toutes  chofes  à  ce  cgau^rcs  :  car  tel  elt  notre  pla'fir ,  5cc. 

yétérante  f 
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Terérance ,  ne  l'ont  point  affujettis  au  droit  de  Marc 
d'or  ordonné  par  l'éùit  de  décembre  1770  ;  mais 
ceux  de  ces  officiers  qui  obtiennent  les  lettres  dont 
il  s'agit  avant  vingt  années  accomplies  de  iei  vices  ^ 
font  tenus  de  payer  ce  droit ,  ainfi  que  tout  autre 
officier  non  défigné  dans  la  déclaration,  qui  d'ailleurs 
ne  s'applique  point  aux  notaires  ,  aux  commif- 
faires ,  aux  procureurs  ,  aux  greffiers ,  ni  aux 
huiffiers. 

Le  même  jour  i6  décembre  1774  •,  il  a  été 
donné  une  autre  déclaration  qui  a  pareillement 
été  enregiftrée  à  l'audience  de  France  le  31  de 
ce  mois  ,  par  laquelle  le  roi  a  ordonné  qu'il  ne 
feroit  plus  payé  de  droit  de  Marc  d'or, 

1*.  Pour  les  lettres  portant  permiflion  d'établir 
des  manufaftures,  forges,  verreries  ,  tuileries,  & 
de  faire  d'autres  établiflemens  femblables. 

a".  Pour  les  lettres  contenant  permiffion  de 
vendre  différens  remèdes  ôc  des  ouvrages  mécha- 
niques. 

3°.  Pour  les  lettres  portant  permiffion  aux  villes, 
communautés  ,  maifons  religieufes  Ôc  autres  gens 
de  main-morte  ,  de  faire  des  emprunts. 

4°.  Pour  les  lettres  de  difpenfe  d'apprentiffage. 
5°.  Pour  lespermiffions  de  faire  imprimer. 
6°.  Pour  les  privilèges  pour  faire  imprimer., 
7°.  Pour  les  lettres  de  iurféance. 
8°.  Pour  les  lettres  de  grâce  &  de  rémiffion. 
9°.  Pour    les  lettres  portant  établifTement    de 
foires  6c  marchés. 

Et  pour  cet  effet  ,  il  a  été  dérogé  ,  mais  à 
cet  égard  feulement ,  à  l'édit  de  décembre  1770, 
&  aux  arrêts  poftérieurs  qui  peuvent  contenir  des 
difpofitions  contraires.  Tel  eft  celui  du  16  mai 
1773  '  *î"^  nous  avons  rapporté  précédemment, 
ôc  qui  avoir  afTujetti  au  droit  de  Marc  d'or  plu- 
fieurs  des  objets  dont  nous  venons  de  faire  l'énu- 
mération. 

Le  Marc  d'or  établi  fur  les  charges  &  offices 
de  la  maifon  du  roi ,  par  l'édit  de  décembre  1770  , 
a  été  reftreint  par  un  arrêt  du  confeil  du  16  mars 
1775  ,  à  ceux  de  ces  offices  dont  les  proyifions 
doivent  être  fcellées  à  la  grande  chancellerie. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  1 3 
avril  fuivant  (i)  ,  le  roi  a  exempté  du  droit  de 


(1)  yeici  cet  arrit  : 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  fon  confeil ,  l'édit  du  mois  de 
décembre  1770,  qui  affujettit  au  droit  de  Marc  d'or,  entre 
autres  objets  ,  les  provifiuns  ou  commilTions  d'offices  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient,  6c  les  brevets  qui  feront  accordés 
pour  grâces,  honneurs  ,  titres,  dignités  &  fervices,  tant 
civils  que  mi'itaites  •,  &  l'arrêt  du  confeil  du  4  août  1773  , 
qui  défigne  les  provifions  ,  commiflïons  ou  brevets  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  pour  lefquels  leiit  droit  de  Marc  d'or 
fera  payé  :  &  fa  m  jefté  ayant  jugé  à  propos  d'exempter 
dudit  droit  de  Marc  d'or  une  partie  des  provifions  ,  com- 
tnilTions  ou  brtvets  qui  y  avoient  été  affujettis  par  ledit 
arrêt,  8:  de  fixer  d'une  manière  invnriab'e  les  fommes  à 
payer  pour  les  provifions ,  commiffions  ou  brevets  qu'elle  a 
fru  intention  d  laiiîer  alfujettis  audit  droit  ds  Marc  d'or  : 
Tome  Ji  1, 
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Marc  d'or  une  partie  des  provifions  ,  commiffions 
ou  brevets  du    département  de   la  guerre  qui  y 


ouï  le  rapport  du  fieur  Turgot ,  confeiller  ordinaire  au  con- 
feil royal  ,  contrô  eur-général  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
fo:i  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Il  fera  payé  pour  le  Marc  o'or  ordonné  par 
l'édit  du  mois  de  décambre  1770  ,  en  principal  ,  avec  les 
huit  fous  pour  livre  en  fus  ,  tant  que  fubfifteront  les  huit 
fous  pour  livre  en  fus  des  revenus  du  roi  : 

Savoir , 

Par  les  maréchaux  de  France,  deux  mille  quatre 

cents  livres ,  ci 2430  I« 

Par  les  commiiïiires  des  guerres  à  la  nomination  des 

maréchaux  de  France  ,  vingt-quatre  livres  ,  ci    .         24 
Par  le  colonel  général  de  la  cavalerie ,  deux  mille 

cinq  cents  livres,  ci ajoo 

Par  le  mettre  de   camp   général  de  la  cavalerie  , 

deux  mille  livres,  ci aooo 

Par  le  commiffaire  général  de  la  cavalerie  ,  mille 

livres,  ci       .       r looa 

Par  le   colonel  général  des  dragons  ,  trois    mille 

deux  cents  livres,  ci 3100 

Par  le  mettre  de  camp  général  des  dragons,   quinze 

cents  livres,  ci jjoo 

Par  le  colonel  général  des  fuiffes  &  grifons  ,  treize 

mille  livres,  ci 13000 

Par  le  capitaine -lieutenant  des   gendarmes  de   la 

garde  ,  cinq  mille  livres  ,  ci J003 

Par  le  capitaine-lieutenant  des  chevau-légers ,  cinq 

mille  livres,  ci joo'j 

Par  les   capitaines-lieutenans  des  moufquetaires  , 

trois  mille  deux  cents  livres,   ci    ...       .     3100 
Par  lecapitaine-lieutenant  des  grenadiers  achevai, 

fept  cents  livres  ,  ci 700 

Par  les  officiers  des  maréchauttees  ,   les  fommes  fixées  par 

l'arrêt  du  confeil  du  i2  janvier  1773. 
Par  les  gouverneurs ,  lieutenans  généraux  &  lieutenans  de 

rci  àes  provinces  &  villes  ,   à  l'exception  des   lieutenans 

de  roi  des  places  de  guerre  ,  les  fommes  qui  feront  fixées 

particulièrement  pour  chacun  d'eux,  en  cas  de  mutation  , 

à  raifon  du  cinquième   de    leurs  appointemens   8c  émolu- 

mens  ,  avec  les  huit  fous  pour  livre  en  fus. 

I.  Sa  majefté  n'entend  point  affujettir  audit  droit  de 
Marc  d'or. 

Les  provifions  ,  commiffions ,  brevets  ou  pouvoirs  des 
officiers  à  la  nomination  des  maréchaux  de  France  ,  autres 
que  les  commiffaires  des  guerres  à  leur  nomination,  qui  y 
fort  affujettis  par  l'article  précédent. 

Des  commiffaires  provinciaux  8c  ordinaires  des  guerres 
6c  des  troupes  de  la  maifon  du  roi ,  qui  en  ont  été 
exemptés  par  arrêt  du  ao  feptembre  1773. 

Des  lieutenans  généraux  des  armées  de  famajetté: 

Des  lieutenans  généiaux  commandant  en  chef  les  armées  i 

Des  commandans  de  la  cavalerie  dans  les  armées  : 

Des  intendans  des  armées  ; 

Des  colonels  &  des  meftres  de  camp  avec  troupes  ou 
pour  en  donner  le  rang  : 

Des  lieutenans-colonels ,  foit  en  pied  ,  ou  pour  en  donnes 
le  rang. 

Des  capitaines  de  cavalerie ,  de  dragons  ou  d'infanterie  ( 
foit  en  pied  ,  foit  pour  en  donr.er  le  rang: 

Des  lieutenans  de  roi  des  places  de  guerre  : 

Des  majors  des  places  ; 

Des  maréchaux  généraux  des  logis  des  camps  &  armées  t 


&c  d 


e  la  cavalerie 


Des  capitaines-lieutenans    des    compagnies  de  gendar- 


merii 


Des  capitaines  des  gardes  françoifes  8c  fuiffes  : 
'       Des  officiers  des  milices  gardes-côtes. 
Dérogeant  fa  majefté  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  8c  pour  cet 

Mm 
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avoient  été  précédemment  ailujettis  ,  &  a  fixé  les 
femmes  qui  leroient  à  percevoir  à  l'avenir  pour 
ceux  de  ces  brevets  ou  commiiTions  que  fa  majefté 
a  jugé  à  propos  de  ne  pas  comprendre  dans  l'exemp- 
tion dont  il  s'agit. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  6  juin 
1784 ,  le  roi  a  exempté  du  droit  de  Marc  d'or  les 
coupes  des  bois  de  rélerve  des  gens  de  main- 
morte. 

Le  m.ême  arrêt  a  pareillement  déchargé  de  l'affu- 
jettiflement  à  ce  droit,  les  concevions  &  aliéna- 
tions à  cens  ou  à  rente  que  fa  majefté  jugeroit  à 
propos  de  faire  de  droits  feigneuriaux  ,  ou  de 
quelques  portions  peu  confidérables  de  fon  do- 
maine, pourvu  que  le  principal  au  denier  trente 
des  cens  &.  rentes  n'excédât  pas  deux  mille  livres. 
Si  le  principal  excédoit  cette  fomme ,  la  conceffion 
ou  aliénation  feroit  affujettie  au  droit  de  Marc 
d'or  ,  à  raiion  du  quarantième  du  même  principal. 

MARCAIGE  ,  ou  MARCAGE.  Ceft  un  droit 
dii  au  roi  fur  les  panniers  des  poiffons  de  mer  ,  qui 
font  vendus  à  la  halle  à  Paris.  Laurière  rapporte 
fur  cet  objet  l'extrait  d'un  recueil  de  M.  Roufleau  , 
auditeur  des  comptes  ;  il  en  réfulte  que  ce  droit 
a  pour  iondement  la  vérification  que  l'on  fait  aux 
halles  dûs  paniers  de  poiffons  ,  &  la  marque  que 
l'on  y  impofe  pour  s'affurer  qu'ils  ont  la  grandeur 
convenable  ;  il  confifle  dans  la  ccnfifcation  d'une 
bonne  partie  des  paniers  que  l'on  trouve  trop 
petits.  Voyez  le  glcl^ùire  du  droit  français  ,  au  mot 
Droit  de  Marcaige.  (  G.  û.  C.  ). 

MARCH,  ou  MARK.  Ragueau  obferve  dans 
fon  indice  que  ce  mot  fignifie  cheval  ^  ou  rouflin  , 
en  bas  breton  &  en  allemand  ,  &  que  c'eft  de-là 
d'où  vient  le  nom  de  maréchal.  (  G.  D.  C.  )• 

MARCHAGE.  C'eft  ,  dit  dom  Carpentier  ,  le 
droit  de  pâture  fur  les  tcrreins  qui  confinent  à 
deux  difiérens  territoires.  Cette  explication  paraît 
conforme  à  l'étymologie  du  mot  ,  s'il  eft  vrai, 
comme  le  dit  Ducange  ,  au  mot  Marchagium  ,  fous 
Marcha  i  ,  que  le  nom  de  Marchage  viert  de  celui 
de  Marche  (  qui  fignifie  limites  )  &  non  pas  du 
verbe  Marcher.  Mais  nés  coutumes  entendent  par- 
là  un  croit  de  parcours  ,  ou  de  réciprocité  pour 
la  vaine  pâture  entre  les  habitans  de  plufieurs  juf- 


tices  ou  villages. 


La  coutum.e  d'Auvergne  ,  tit.  28  ,  ?rt.  ::. ,  règle 
ce  droit  fuivant  les  juftices.  Celle  de  la  Marche, 
art.  357,  359  &  360  (ou  355  ,  357^1358,  félon 
l'édition  de  Jabely  ,  le  règle  fuivant  les  villages. 


^gard  feulement  ,  à  l'édit  du  mois  de  décembre  1770,  qui 
four  le  furplus  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  5<  à 
i'.Trrêt  diidit  jour  4  août  1773  i  <l'i  fera  comme  non  avenu. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majeflé  y  étant  ,  tenu  à 
Yïïfûiues  le  tieiie  a/til  mil  fept  cent  foixm  e  cjv.inie. 

Signé,  le  maréchal  DU  Mvr, 


MARCHAND. 

Ces  deux  coutumes  lont  les  feules  qui  en  parlent. 
Se  il  n'y  a  même  lieu  qu'en  conféquence  des  titres 
ou  de  la  poffefiTion.  On  trouve  des  détails  à  ce  fujet 
dans  les  coutumes  locales  d'Auvergne. 

Quelques  auteurs  ,  tels  que  Prohet  fur  l'art.  2 
du  titre  ïS  de  cette  dernière  coutume  ,  appellent 
aufii  Marchage  le  droit  ce  Marciage.  Voyez  ce  mot 
&  les  articles  PACAGE  ,  PARCOURS  ,  PERPENDRE  , 
&  VAINE  PATURE  ,  (  art.  de  M.  de  Garran  de 
Coulon^. 

MARCHAND.  C'eft  celui  qui  fait  profeftion 
d'acheter  &  de  vendre. 

11  y  a  des  Marchands  qui  ne  vendent  qu'en  gros  , 
d'autres  qui  ne  vendent  qu'en  détail  ,  &  d'autres 
qui  font  tout  enfemble  le  gros  &.  le  détail.  Les  uns 
ne  font  commerce  que  d'une  forte  de  marchandife , 
les  autres  de  plufieurs  fortes  ;  il  y  en  a  qui  ne  s'at- 
tachent qu'au  commerce  de  mer  ;  d'autres  qui  ne 
font  que  celui  de  terre  ,  &  d'autres  qui  font  con- 
jointement l'un  &  l'autre. 

La  profefiTion  de  Marchand  eft  honorable  ;  &  , 
pour  être  exercée  avec  luccès ,  elle  exige  des  lu- 
mières &.  des  talens  ,  des  connoiffances  exaftes  de 
l'arithmétique,  des  comptes  de  banque  ,  du  cours 
&  de  l'évaluation  des  diverfes  monnoies  ,  de  la 
nature  &  du  prix  des  différentes  marchandifes  ,  des 
loix  &  des  coutumes  particulières  au  commerce. 

On  appelle  Marchands  greffiers  ou  magafinicrs  , 
ceux  qui  vendent  en  gros  dans  les  magafins.  Et 
détailleurs  ,  ceux  qui  achètent  des  manufaéluriefs 
&  grofiiers ,  pour  revendre  en  détail  dans  les  bou- 
tiques. 

Les  Marchands  forains  font  non-feulement  ceux 
qui  fréquentent  les  foires  &  les  marchés  ,  mais 
encore  tous  les  Marchands  étrangers  qui  viennent 
apporter  dans  les  villes ,  des  marchandifes  ,  pour 
les  vendre  à  ceux  qui  tiennent  boutique  &  ma- 
gafin. 

Suivant  l'article  3  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  1673  ,  ""^  "*^  F"-"'^^  ^'^^  ^^^^ 
Marchand  qu'il  n'ait  vingt  ans  accomplis.  ^ 

A  cet  âfe  ,  tout  Marchand  eft  réputé  majeur 
pour  le  fait^de  fon  commerce  ,  fans  qa»!  puiffe  être 
reftitué  fous  prétexte  de  minorité.  C'eft  ce  qui  ré* 
fuhe  de  l'article  6  du  même  titre. 

Il  fiiit  de  cette  décifion  ,  qu'un  Marchand  , 
quoique  mineur  ,  peut  endofter  des  lettres  de 
change  &  cautionner  d'autres  Marchands  ,  pourvu 
qu'il "s'agifFe  d'affaires  de  fon  commerce.  Mais  fi  un 
Marchand  mineur  fe  cautionnoit  poir  une  dette 
étrangère  à  fon  commerce  ,  il  pourroit  le  faire 
reftituer  contre  un  tel  cautionnement.  Le  Bret  rap- 
porte un  arrêt  du  mois  d'avril  1601  ,  par  lequel  on 
l'a  ainfi  jugé  en  faveur  d'un  Marchand  ,  qui  ,  durant 
fa  minorité  ,  s'étoit  rendu  certificateur  de  la 
caution  d'un  receveur  des  tailL'îs. 

Puifqu'un  Marchand  mineur  eft  réputé  majeur 
pour  raifon  de  fon  commerce  ,  il  faut  en  conclure 
qu'il  eft  fujet ,  comme  les  autres  Marchands  *  à  1» 
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contrainte  par  corps ,  dani  les  cas  cli  elfe  peut 
avoir  lieu.  C'elt  ce  qu'ont  jugé  pi  ufieurs  arrêts  , 
&  p,i  ticivliércinent  un  du  30  août  1702  ,  confir- 
matit  de  deux  ientences  de  la  juridi  £lion  conlulaire 
de  Paris. 

Lorlq  l'une  femme  eft  marchande  publique , 
c'eft  à-dire  ,  lorlqu'elle  fctit  un  commerce  diffé- 
rent de  celui  de  ion  nian  ,  elle  peut  valablement 
s'obliger  pour  les  affaires  de  fon  commerce  ,  même 
loriquelle  eû  mineure  ,  &  en  s'obligeant  ,  elle 
oblige  aufTi  ion  mari,  quoiqu'il  ne  ioit  pas  pié- 
fent.  Telle  eft  la  jurilprudence  des  arrêts. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  30  oftobre 
1767  ,  le  feu  roi  ,  pour  favoril'er  6i.  illuftrer  le 
commerce  ,  attribua  divers  privilèges,  prérogatives 
&  exemptions  aux  Marchands  en  gros  qui  au  1  oient 
obtenu  des  lettres  telles  qu'elles  lont  fpccifiées  par 
cet  arrêt  (i). 


(i)  Cet  arrêt  contient  les  difpofitionsjuiyanccs  : 

Article  premier  En  conféquence  des  édits  de  dé- 
cembre 15S1  &  avri  1597,  dont  1  exécution  a  été  ordonnée 
par  celui  du  moii  de  mars  dernier,  il  fera  expédié,  en  la 
forme  prefcrite  par  les  arrêts  du  conleil  &  lettres-patentes 
du  23  juin  auiri  dernier  ,  des  lettres  a  tous  ceux  qui  exercent 
ou  voudrcit  exercer  à  l'avenir  le  commerce  en  gros  ,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  pour  leur  compte  ou  par 
commiffion  ,  foit  François  ou  étrangers ,  &  qui  fe  préfen- 
teront  pour  en  obtenir  ,  en  payant  par  eux  au  tréforier  des 
revenus  caCuels  ou  à  fes  prépoles  ,  la  finance  qui  fera  rcgice 
par  les  tôles  arrêtés  au  confeil  ;  fe  réfervant  ,  la  majeflé  ,  de 
prefcriie  les  précautions  qu'elle  jugera  nécefldire  pour  qu'il 
ne  puiile  en  être  expédié  aucune  qu'à  des  perfonnes  d'une 
probité  reconnue. 

II.  lieront  cernés  &  réputés  négocians  en  gros  ,  tous  ban 
quiers  ,  manufacturiers  ,  &  ceux  qui  font  leur  commerce  en 
magafins  ,  vendant  leurs  marchandifes  par  balles  ,  caifles  ou 
pièces  enières  ,  &  qui  n'auront  point  de  boutiques  ouvertes  , 
ni  aucun  étalage  ou  enleignement  à  leur  porte  ou  maifon, 
conformément  à  l'édit  de  décembre  1701. 

III.  Ceux  qui  auront  obtenu  lefdites  lettres  les  feront 
•nregiftrer  à  Varis  au  ferrétariat  du  prévôt  des  marchands  , 
&  par-tout  ailleurs  ,  au  giefFe  de  l'intendance  de  la  géné- 
ralité dans  laauelle  ils  réfideront  ;  auquel  enre^iftrement  il 
fera  procédé  fans  frais  &  fur  la  fimple  préfentation  defdites 
lettres,  fans  aucune  ;iutre  formalité  quelconque,  pourront 
^cfdits  négocians  transférer  leur  domicile  dans  telle  ville  ou 
province  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  &  y  exercer  leurdite 
profefTion  ,  fans  être  tenu  d'obtenir  de  nouvelles  lettres  , 
mais  feulement  de  faire  enregiftrer  de  nouveau  celles  qui 
leur  auront  été  délivrées  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deffus  }  & 
fer.T  envoyé  chaque  arinée,  par  les  prévôts  des  Marchands 
&  commiflaires  départis ,  au  contrôleur  général  des  finances, 
un  état  des  enregiftremens  qui  auront  été  faits  ,  contenant 
le  nom  &  \-i  lieu  de  la  réfiderce  de  ceux  qui  fe  feront  fait 
enregiflrer  ,  à  l'effet  d'en  être  par  lai  donné  connoiffance  à 
fa  majcfté- 

IV.  Ceux  defdits  négocians  qui  auront  obtenu  lefdites 
lettres  ,  &  les  auront  fait  enregiftrer,  conformément  à  ce 
qui  eft  prefcrit  pir  l'article  précédent ,  pourront  exercer 
toute  lorte  de  commerce  en  gros  ,  encore  que  la  nature 
dudit  rommfrce  exig'?àt  qu'ils  tinfl"ent  magafins  :  veut  & 
entend  fa  majefté  qu';ls  foient  réputés  vivant  noblement  , 
ayant  rang  vS:  fé."nce  ,  en  ladite  qualité  ,  dans  les  affemhlées 
de  \ille  &  autres  ,  <k  jouiftent  de  tous  les  honneurs  & 
avantages  qui  y  font  attachas  ,  fpécialement  de  l'exemption 
de  la  milice  pour  eux  6c  po.ir  leurs  enfai.s  ,  &  du  privilège 
de  porter  l'épée  dans  les  villes  ,  &  dans  leurs  voyages  , 
les  armes  néceffaires  pour  leur  l'ûreté  i  ôt  ce  i  nonobftant 


MARCHAND; 

Des  lettres-patentes  du  rui  ,  >-u  rorme  d'édit,' 
du  mois  de  décembre  1776  ,  enregiftrées  au  grand 
confeil  le  2'.  de  ce  mois,  ont  fixé  le  nombre  &C 
la  qualité  des  Marchands  &  artifans  privilégiés  de 
la  cour  ,  maifon  &  luite  de  ia  majefté  ,  qui  iont 
à  la  nomination  du  prévôt  de  l'hôtel  ;  &  il  y  a 
été  joint  un  tarif  des  droits  qui  doivent  être  payés 
par  les  Marchands  Si.  artifans  qui  veu]e;it  réunir 
à  leurs  protefftons  un  nou\eau  genre  de  com- 
merv.e  (i). 

les  d';'fenres  du  port  d'-irmes  ,  dont  (a  majefté  les  a  exceptés 
&'  excepte  ;  fe  réG  rvant  fa  m^ijefté  d'accorder  chaque 
Rnnée  deux  let  res  parri.tilière»  d'anob'ifiement  à  ceux 
d'entre  lefdits  négocians  ^qui  fe  feiont  diftingués  dans  leur 
profefTion,  ÔC  par  préférence  à  ceux  dont  les  pères  &  aïeux 
i'suroient  exercée  avec  l'honneur  qu'elle  exigé  ,  &  qui  con- 
tinueront eux-mêmes  à  s'y  diftuigiter  :  défend  fa  majefté 
que  ceux  d'entre  eux  qui ,  (ans  être  nobles,  feroient  revêtus 
de  charges  auxquelles  il  y  auroit  des  exemptions  attribuées, 
pi  liïent  en  être  privés  ,  fous  prétexte  dudit  commerce  en 
gros,  i>c  de  ce  qu'ils  tien'roient  en  magafins  ;  enjoint  fa 
majefté  au  prévôt  des  Marchands  de  fa  bonne  ville  de  Paris, 
&  aux  commilldires  départis  dans  les  différentes  généralités 
du  royaume  ,  de  fnire  jouir  lefdits  négocians  de  tous  les 
privilèges  &  exemptions  énoncés  au  préfent  article  ,  & 
autres  portés  ])ar  les  édits  ,  déclarations  &  arrêts  rendus  fuc 
le  fiiit  du  commerce. 

V.  Ceux  des  Marchands  &  commerçans  en  détail  qui 
voudront  quitter  leur  profelfion  pour  embralTer  le  commerce 
en  gros,  &  qui  defirercnt  obtenir  lefdites  lettres  ,  y  feront 
sdmis  ,  à  la  réferve  toutefois  de  ceux  qui  auroient  fait 
faillite  ,  pris  des  lettres  de  répit  ,  ou  fait  contrats  d'atter- 
moiement  avec  leurs  créanciers,  auxquels  il  ne  pourra  en 
être  accordé  ;  veut  fa  majefté  que  fur  la  finance  deldifes  let- 
tres, il  en  foit  déduit  un  tiers  à  ceux  qui  auroient  été  reçus 
dans  des  corps  ou  coiTimunsutés  établis  en  jurande  ,  pour 
les  dédommager  de  celles  qu'ils  pourroient  avoir  payées  pour 
leur  réception  à  la  maîtrife  ;  &  a  ceux  qui  auroient  pris  des 
brevets  ou  quittances  de  finance  en  tenant  lieu  pour  des 
profeffions  ,  arts  &  métiers  non  étiblis  en  jurande  ,  la  fomme 
qu'ils  fe  trouveroient  avoir  payée  pour  l'obtention  defdits 
brevets  ou  quittances  de  financî. 

V  I.  Les  étrangers  établis  dans  le  royaume  ,  ou  qui  s'y 
établiront  à  l'avenir  pour  y  exercer  le  commerce  en  gros, 
&  qui  auront  obtenu  à  cet  effet  des  lettres  en  la  forme 
prefcrite  par  les  artêts  &  lettres  -  patentes  du  23  juin  der- 
nier ,  artèt  du  13  aoû;  auft^i  dernier  ,  8f  p^ar  le  préfent 
arrêt,  jouiront  de  tous  les  privilèges  énoncés  au  préfent 
arrêt  ,  &  de  l'exemption  du  droit  d'auba'ne  ,  conformé- 
ment à  l'article  3  des  lettres  -  patentes  du  z^  juin  dernier, 
&  de  tous  les  autres  privilèges  ,  droits,  fraiichifes  &c  liber- 
tés mentionnés  en  icelui-,  fous  la  roferve  toutefois  y  portée 
en  ce  qui  concerne  les  charges  ,  offices  ou  autres  emplois 
qui  ne  peuvent  être  poffédés  que  par  les  fujets  naturels  de 
fa  majefté. 

V  l  1.  N'entend  au  furplus  fa  majefté  préjudîcier  à  la 
liberté  générale  du  commerL-e  en  gros  ,  ni  qu'à  défaut 
ffeldites  lettres  ,  il  ne  puifte  être  exercé  par  ceux  qui 
le  jugeront  convenable  ,  comme  par  le  pafîé  ;  &  fera  le 
préfent  arrêt  imprimé  ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin 
fêta.  Fait ,  ikc. 

P<jr  un  autre  arrêt  rendu  pjreillement  au  confeil  cCe» 
tilt  le  14  not  emhre  de  la  même  année  1767,  le  roi  ordonna 
'-ue  ceux  des  négocians  en  gros  auxquels  il  aura  t  été  accorde 
dcj  lettres  ,  demeurero'cnt  exempts  de  guet  &  garde  ,  &  qu'ili 
ne  pourroient  ênt  augmentés  a  la  capitatian  ni  a  l'indu/lrie 
Çoiis  prétexte  de  ces  lettres 

(  i)  Nous  iifércrjTts  ici  ces  pièces  : 
Louis,  &c  ,  Salut  ;  Les  ir.efures  que  nous  avons  prifes 

M.  m  ij 
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Une  ordonnance  rendue  par    M.  le   lieutenant 
général  de  police  de  Paris,  le  3  décembre  1776  , 


pour  f.ivorlfer  le  commerce  Si  l'iiiHuflrie  dans  netre  bonne 
ville  de  Paris  ,  &  pour  maintenir  i'ordie  dans  les  com- 
mun.utes  d'ans  3:  mé  lers  que  nous  y  avons  rétablies, 
ayant  eu  le  fucfès  q  le  nous  devions  en  efperer  ,  nous 
avons  juoé  nécefTiire  0'  rendre  Us  mêmes  dilpolitions  aux 
March^n'Is  CSc  atifans  de  notre  cour  ,  maifon  Jk  luite  , 
en  cOj.f'tvant  néanmjins  au  (jrcvôtde  nt>tre  hôcel  les  droits 
&  pitTviga'ives  qui  appsrtiei.nent  de  t  ute  ancienneté  a  la 
chsri^e  importante  qii'il  exerce  auprès  re  notre  perlunne. 
A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  no.is  m  uvnnt  ,  de  notre 
certai  le  fci' nce  ,  pleine  pnilTance  &  autorité  royale  ;  de 
l'aviî  de  n  itie  c  infeil  ,  ij'il  a  vu  les  édirs  ,  declaiations  , 
arrêts  ,  ré  ;leiT)t-ns  &  lettres  -  patènes  rendis  par  le.  rois 
r.JS  préd  ceileu's  ,  en  faveur  du  piévôr  de  notre  hôtel  , 
les  dix  -neuf  Tvars  mil  cii  q  cent  quarante-  trois  ,  trois  mai 
nil  fix  cent  troi'.  ,  feize  (eutembre  mil  fix  cent  fix  ,  dé- 
cembre mil  fix  cent  onze  ,  janvier  mil  fix  cent  treize  , 
ir.ji  ÎC  vingt  -  quatre  ji  il'et  mil  fix  cent  cinquante  -  neuf, 
vingt  -  huit  août  mil  ux  cent  neuf,  ttenie  juin  mil  fix  cent 
foixsnte-  qiiatotiie  ,  dix  •  huit  juin,  premier  fe[,tembre  mil 
fept  cent  vingt -tiois  ,  &  vin^t  neufoftobie  mil  (ept  cent 
vin^^t  -  ciiiq  ;  nous  avons,  par  ces  prélentes  ,  lignées  de 
not-e  moin  ,  dit,  fta-ué  &  ordonné,  r\l\,ns  ,  ftatuons  & 
■ordonnons  ,  voulons  ô<  nous  plait  ce  qni  fuit  : 

Article  1.  Avons  maintenu  &  maintenons  le  prévôt  de 
notre  hôtel  dsns  le  droit  de  nommer  &  Je  donner  a  l'avenir 
des  brevets  aux  Marchands  &  artifans  nécelinkes  au  fervice 
«le  notre  maifon  ,  Cuur  &  fiàte  ;  même  de  'es  defiituer  en  cas 
«le  négligence,  forfaiture  ou  autrement  L'avins  pareillement 
«laintenu  &  confervé  dans  tous  les  droits  réful'ans  des  lettres- 
j>atentes  du  vingt-neuf  oAohre  mil  fept  cent  vuigt  cinq  ,  édits, 
déclarations  ,  arrêts  du  conieil  &  réglemeiis  qui  y  font 
•énoncés,  en  ce  que  néanmoins  il  n'eft  pas  dérogé  par  ces 
jpréfentes. 

II.  Le  nombre  des  Marchands  &  artifans  privilégiés  de 
notre  maifon  ,  cour  &  fu'te  ,  eft  &  demeuie  fixé  &:  an  été 
à  celui  porté  en  l'état  arrêté  en  notre  conftll  ,  lequel  de- 
meurera annexé  à  nos  pi  éfentes  lettres  ;  nous  réfervant  de 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'indemnité  du  prévôt  de  notre 
iôtel  &  à  ce'le  des  officiels  de  la  prévôté. 

III.  Nonobllant  la  réduction  que  nous  venons  d'ordonner 
■Jans  aucune  des  dalles  de  Marchands  &  artifans  privi.égi:S 
«!e  notre  cour,  maifon  &  fuite  ,  ceux  aftuellement  brevetés 
•par  le  prévôt  de  notre  hôtel  continueront  d'exercer  leur 
profelTion  pendant  leur  vie,  fans  pouvoir  tranfmettre  leurs 
privilèges  ,  &  jufqu'a  ce  que  les  privilégiés  de  leur  clalfe 
îbient  réduits  ,  par  mort  ou  renonciation  au  commerce  ,  au 
nombre  ci-deffus  fixé.  A  l'égard  des  priviléi',es  d'augmen- 
tation &  de  nouvelle  création ,  n^tredit  prévôt  pourra  y 
pourr<-ir  dos  à-préfent. 

IV.  Les  Marchands  &  artifans  privilégiés  de  notre  coi:r  , 
maifon  &  fuite  ,  tan-:  confervés  que  nouvellement  créés, 
feront  réunis  &  claflTés  ,  ainfi  que  nous  l'avons  fait  pour  les 
corps  fc  communautés  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  par 
notre  édit  du  mois  d'août  dernier. 

V.  Les  Marchands  &  artifans  ,  dénommés  en  l'article 
ci-deiïiis  ,  f  nr  &  demeurent  confervés  dans  le  droit  d'avoir 
boutique  ouveite  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  &  autres 
villes  ic  endrots  de  notre  royaume  ,  dans  celui  de  lotr  aux 
foires  &  marchés,  bureaux  &  lieux  de  lotiffement ,  contur- 
temment  avec  les  Marchands  &  msîres  des  communnutés  ; 
Si  dans  tous  les  autres  draits  ,  privilèges  ,  prérogatives  'k 
immuniés  dont  ils  ont  joui  ou  dû  jouir  en  vertu  des  édits  , 
déclardtions  ,  arrêts  réglemens  5c  lettres-patentes  ci-delTus 
>ifés  :  nous  réfervant  néanmoins  d'expliquer  plus  panicu 
Kèrement  nos  intenticns  en  ce  qui  concerne  les  apothicaires 
compris  audit  état 

VI.  Les  Marchands  &  artifans  privilégiés  ,  ci-dsvant 
brevetés  ,.  pourront  continuer  d'exercer  leur  commerce  ou 
ï-tofetTign ,.  fans  payer  aucun  drwiCf  Et  à  l'égacd  de  c&\ix. 
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a  fait  de  très-exprefTes  défenfes  à  tous  les  Mar- 
chands de  courir  les  uns  iur  les  autres  pour  le 
débit  de  leurs  inarchandil'es  &  d'ufer  d'arcun  ar- 
tifice pour  iurprendre  les  acheteurs  &.  le  les  n;é- 


qiii  voudr  ient  exercer  un  nouveau  genre  de  commerce  , 
conformément  aux  difpofitlons  de  notre  édit  du  moit 
d'anût  dernier,  ils  feront  tenus  ,  pour  cette  fois  feulement, 
de  nous  piyt-r,  dans  trois  mois,  pour  ruit  délai  ,  le  droit 
de  réunion,  conformémen*  au  tarif  qui  fera  annexé  à  ces 
pré'entes  •,  8f  ,  '"ur  'e  vu  de  la  quittance  du'^.t  droit  ,  le 
prévôt  de  notre  hôtel  pouria  leur  donner  un  brevet  de 
réunion.  Ceux  qui  n'auront  pas  psyé  ,  dans  les  irois  mois 
ci-  defTus  accordés,  le  droit  de  réunion  ,  feront  tenus  de 
fe  renfermer  dans  leur  ancienne  profelTion  ,  fans  pouvoir , fous 
aucun  prétexte  ,  l'étendre. 

Vil.  Les  brevets  de  privi'éges  fimples,  &  eux  d'union 
d'une  profclTion  à  une  autre  ,  feionr  enregifltés  au  greffe 
de  la  piévôté  de  l'hôtel  en  la  minière  accouttimée  ,  6c 
notifiés  aux  gardes  ,  fyndics  &  adjoints  des  corps  & 
communautés  de  Paris  exerçant  la  même  profefrion  que 
le  privi  çgié  Le  décès  de  chaaue  privilégié  fera  pa- 
reillement notifié  ,  jufqu'i  ce  que  le  nombre  en  foit^ 
réduit  à  celui  auquel  nous.  ravon.s  fixé  par  l'article  Z. 
ci    deffus. 

VIII.  Il  fera  procédé  à  l'ëleflion  de  fyndics  généraux 
^  de  fyndics  particuliers  dans  chaque  corps  ''e  M.ochands 
&  artifans  privilégiés  ,  de  La  manière  &  ai,, fi  qu'i'  eft  p'ef- 
crit  par  l'arrêt  <'e  règlement  de  notre  grand  confeil  du  fix 
fepttnihie  mi'  fept   cent   trente-un. 

IX.  Ma  nrenons  au  fiuuKis  notre  grand  prévôt  dans  le 
droit  de  faire  tel  rég'ement  qu'il  croira  néceffaire  pour  le 
régime   &  la   dilcipline  intérieurs  defdirs  privilégiés. 

X.  Les  commerces  ,  mé'itrs  &  profenTions  qui  ne  font 
point  compris  dans  l'état  annexé  à  ces  préfentes ,  pourront 
erre  exercés  librement  à  la  fuire  de  rotre  cour  &  dans 
nos  maifons  ,  à  la  charge  feu'em<  nt  ,  pour  ceux  qui  les  exer,» 
ceront  ,  d'en  f.ire  p'falablement  leiT  décl.iration  devant 
le  lieutenant  •  p.cn^'ta'  de  la  prévôté  de  notre  hô;el  ,  fur  uQ 
reg'ftre  a  ce  defliné ,  qui  conriendra  les  n  ms  ,  fumoms  ,. 
âi;e  ,  demeure  &'  pr  feifu^o  de  ceux  qui  fe  pre  enteront  ; 
dtfque  les  déclarations  leur  fera  donné  eratuitemenr  un  cerr 
tificat  par  ledit  fieur  lieutenant  -  général  de  la  prévôté  de 
notre  hôttL 

XI.  Avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  prélenfes  à  tou« 
édits  ,  déclar.-tions  ,  lettres  ■  patentes  ,  arrêts  &  réglemens 
qui  pourroient  y  être  contraires.  Si  doj'UOn^  «n  mande- 
ment, £tc. 

£  T'^  T  des  Marchands  &  ^rtFans  pr'ivilég'ts  du  roi  ,  tjne  fît 
Tntj'jeflé  vew  &  nr  tonne  être  fous  la  charge  du  prévôt  de  ,ort 
hôtel  &  grande  prévôté  de  France  : 

Cont:nant  ri'-.dico-t'ion  des  zenre  de  commerce  &  de  prnfeffions 
gui  Icu  fjrt  attribués  t  jOtt  exclujivement  ,  /otr  concurrentr- 
mène  entre  eux^ 


D  énomintuion. 


Vingt-fix  I 


Marchands  ■  drapiers- 
mciaeis. 


Aîtrlhutîott, 

)Le  drapier-mercierpourra^ 
tenir  iV   vendre  er  gros  3t 
-en  détail   toutes  (01  tes  de 
marchaodiCes    en     concuï- 
rence   avec  tous  les  fabri- 
cans   &  artifans  He  Paris  ,, 
même  ceux  compris    dans 
les  fix  corpv-,  mais   il  rue 
pourra  f,.hj'qucr  ni  mettre 
[en    oeiwre     aucunei   mar^ 
Ichandifes,  même  fous  pcé<^ 
[texte  d«  le j  cnjpliv «fit 
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nager   au  préjuclica  de  h  liberté  du  coiTimerce  , 
le  touî  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  pour 


Dénomination, 


Le 

jgues 


{Ep 


icierj. 


Se\c 


Hi 


Ult 


'Bonnetiers, 
KLller^ers  , 
Ch.ipeliers. 

I  Orfèvres , 

U.  ttciirs  d'or, 
rifêUTi   d'or. 


Attriluilon. 

commerce  des  dro- 
limples  fans  mani- 
pulJlion  ,  celui  du  vinaigre 
•n'^éfii.iment ,  en  concur- 
rence avec  le  vinaigrier. 

Celui  (le  l'eau -de -vie 
Se  des  liquei.rs  ,  même 
en  détail  ,  f.ms  pouvoir 
les  fervir  &  donner  à 
boire  dans  leur>  boutiques 
&  magafins. 

Le  café  brrtlé  ,  en  grain 
5c  en  poudre  ,  en  concur- 
rence avec  le  limonadier, 

La  graineterie  indéfini- 
ment ,  en  concuirence  avec 
J  le  graiuier. 

lis  pourront  feuîs  exer- 
cer la  profefTion  de  coiiper 
le  poil. 


} 


(S 


pierres  fines  feulement  ,  en 
oncurreuce  avec  les  lapi- 
daires. 


Dix 

Trente- 
Jept 


Fabricans  «TetofFes  de  ^      La  peinture  des  gazes  & 
g'Ze,  \de$    rubans  ,     en    cnncur- 


^Tilfutiers-Rubani-rs.  )  rente  avec  ks  peintres. 


■\  '^011 

(  mar 


Compa;^nie 
ze   6c    vingt  ■ 
chauds  de  vins. 


des 
cinq 


Deux      Amido.iiers. 


JDou;^e 
Vingt 

JDoaie 

Quatre 

Dix 

deux 
Dix  huit 
Dix 
Deux 
Quatre 

Quatre 
ïhtix 


(  Arqneb  fiers  ,  ">     F3cult( 

<  FoutbifTeurs  j  >Do'fr     to 

(_Coutelitr4.  jcl'ac>r. 


Faculté  de  fabriquer  & 
us    les    Ouvrages 


Bouchers. 

Boulangers» 

BrafTeurs. 

(  Brodeurs  , 

<  Paffc-mentiers  > 

(^lioutonniets, 

Cartiers-papetiersi 

Chaircuitiers.. 

Chandeliers. 

Charpentiers» 

Charrons. 

{  '^haudronnîerS■^ 

{  Balanciers  , 

L  L-'otiers-d'étaim» 


"ofFrPtit'ts  bahutiers, 
iGainiers» 


Î  Faculté  d'empToyer  ,  en 
concutrence  avec  les  pâ- 
liifiers  ,  le  beurre,  le  Lit 
^kï  œufs  dank  kur  pàce. 
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la  première  contravention  ,  &    de  fermeture  de 
leurs  boutiques  en  cas  de  récidive. 


En  concurrence  avec  îe 

"fellier  ,  pour  faire  ïc  garnir 

les  vaches  ou  ma  les  o'im- 

pérlales  des  çhaifes  Se  car- 

Jiaffes,. 


Sei^e 


Dénomination, 
Cordonniers. 


_  JCouturîères  , 

Quatre     <Découpeufe*. 


Trois 


!  Plombiers, 
Couvreurs, 
Carreleurs  , 
Paveurs. 


Attribution, 


En  concurrence,  pour  fa 

'pan.itiire  des  robes  ,  avec 

.  les  ouvrières  en  modes  •,?(, 

pour  les  Corps  de  femmes  âc 

)eiifans ,  avec  les  tailleurs. 

Le  commerce  de  potier 
Me  terre, réuiii  au  faiancier. 


Deux,        Ecrivains. 


Îr  T    r     Hr  \       "^      La  broderie ,  en  concur 

^^^'^^"^"^.•""^^''"•(rence  avec  les  brodeurs.  L 
des  -le  mor.es,  ^découpure,  en  concurrent 

Plumaffieres.  J  avec  les  coutu.ières. 


Huit, 


Quatre. 

Trois. 

Dou\e 

Huit. 

Quatre. 
Deux. 


iFaTanciers  -    pateno- 

triers, 
Witriers  , 
il^otiers  de  terrew 


(Ferrarlleurj, 
<  Clou  iers  y 
(  Epingliers. 

,  Fondeurs  , 

)  Doreurs    j         fur 

^Graveurs  f  métaux. 


f  Fruit!' 
^  Grain 


ers-otan^ers. 
ieis. 


La  concurrence  avec  la 
jmerc'er  pour  la  vente  des 
'porcelaines. 

La  concurrence  avec  la 
i mercier  pour  la  vente  des 
poteries  r'e  terre. 

LaprufefTion  de  carreleur» 
(réunie  aux  couvreurs-pa- 
'veut  s. 

■^  Le  commerce  de  petite 
Sclii.caillerie  ,  &  ce  en  con- 
'  currer.ce  avec  le  mercier. 

-«  Les  fontes  garnies  en  fe»> 
(en  concurrence  a  /ec  le  mer* 
i  cier. 

"j  Le  commerce  des  graines  j 
>en  concurrence  avec  l'épi» 
J  cier. 


.  Gintiers 


f  VT  <II'  ici  >    f 

J  cJ  OUI  fier  S  , 
(.Ceintuiiers. 


Horlogers. 

Lnprimeurs  en  taille-douce» 


Deux.    <  Lapidairesv 


La  mife-en-oeuvre  en  fîn^ 
.en  Concurrence  avec  les  or- 
fèvres ;  &  ,  en  faux ,  exclii" 
'  iivement. 


Z/ne  déclaration  du  roi  du  12  feptembre  lySi  ,  en^ 
regiflrée  à  la  cour  des  monnaies  le  1^  décembre  de  la 
même  unn'.e  ,  contient  fur  ces  deux  lapidaires  Us  dif~ 
pofitions  fuivantes  :■ 

n  Art.  l**".  Nous  avons  éreint  &  fupprimé,  étei- 
n  gnorrs  éc  fupprimons  un  des  privilèges  des  lapi— 
»   daires   luivant  l.i  cour, 

)j  II.  Les  proteffionb  d'ortévres ,  joailliers,  bat-^ 
n  teurs  &.  Ureurs.  d  or  ,;  &  celle  de  lapidaire  gris^ 
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Par  arrêt  de  règlement  du  5  mai  1778  ,  le  par-  j 
lement  de  Paris  a  ordonné  que  les  Marchands  &  I 
négocians  qui  leroient  prévenus  de  négociations  ' 
frauduleufes,  d'avoir  vendu  des  inarchandiîes  à  un  \ 
prix  beaucoup  au  delTus  de  leur  valeur  ,  &  de  les  \ 
avoir  tait  eniuite  acheter  par  des  perfonnes  inter-  I 
poiécs  ,  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  vente  j 
ne  pourroient  être  admis  dans  les  corps  &  com- 


5>  vilcgié  fuivant  la  cour  ,  demeureront  à  l'avenir 
j»  réunies ,  pour  être  exercées  fans  dillinétion  par 
»  lefdits  privilégies  ,  &  ne  former  qu'une  feule 
w  &  même  communauté  ,  ibus  le  titre  d'orfèvres  , 
"  joailliers  ,  tireurs  &  batteurs  d'or. 

'»  m.  Au  moyen  de  la  réunion  ordonnée  par 
3)  l'article  ci-dei!'us  ,  le  prevùt  de  notre  hôtel  aura 
J>  le  droit  de  nommer  6c  de  donner  à  l'avenir 
3)  neuf  brevets  d'orfèvres  ,  joailliers,  batteurs  tc 
3)  tiieurs  d'or  ,  au  fur  &  à  mefure  que  les  pourvus 
3>  des  huit  privilèges  d'orfèvres  ,  batteurs  d'or  , 
))  tireurs  d'or  ,  &  de  celui  de  lapidaire  confervé 
3>  par  ces  présentes  ,  décéderont  ou  qu'ils  le  dé- 
3)  mettront  de  leur  privilège. 

3>  IV.  Les  neuf  orfèvres  ,  joailliers,  tireurs  5c 
»)  batteurs  d'or  ,  font  &  demeurent  confervés  dans 
3)  le  droit  d'avoir  boutique  ouverte  dans  notre 
3)  bonne  ville  de  Paris  &  autres  lieux  de  notre 
3)  royaime  ,  &.  dans  tous  les  autres  droits  ,  privi- 
3>  lèges,  prérogatives  &  immunités  doutent  joui 
»  ou  dij  jouir  les  huit  orfèvres  ,  batteurs,  tireurs 
o)  d'or  ,  &  les  deux  lapidaires  privilégiés  ,  en 
j)  vertu  des  édits  ,  déclarations  du  roi ,  arrêts,  ré- 
3)  glemens  &  lettres-patentes  viles  en  nos  lettres- 
3)  patentes  du  mois  de  décembre  1776. 

»  V.  Sera  tenu  ,  celui  des  lapidaires  incorporé 
37  ci-delTus  aux  orfèvres  privilégiés  ,  qui  voudra 
3)  exercer  la  proteffion  d'ortèvre  ,  de  faire  le  chef- 
3»  d'œu  vre ,  de  fubir  l'examen  fur  le  titre  Se  l'alliage, 
i>  &  de  prêter  le  ferment  en  la  manière  accou- 
3)  tumèe  ,  ainfi  qu'il  a  été  pratiqué  par  le  palTè  par 
3)  les  orfèvres  privilégiés  ,    fans    qu'il  puiile  être 

V  exige  pour  ledit  ferment  plus  de  cent  livres  ;  & 
3)  julqu'à  ce  qu'il  ait  fâtisfait  auxdites  formalités  ,  il  , 
3>  ne  pourra  avoir  de  poinçon. 

»  \'I.  11  fera  procédé  à  l'éleélion  d'un  fyndic  par- 
)>  ticulier  dans  le  corps  des  marchands  orfèvres  , 
»  joailliers,  batteurs  &  tireurs  d'or  ,  &  lapidaires, 
3)  de  là  manière  &  ainfi  qu'il  eu  prefcrit  par  nos 
1)  lettres-patentes  du  2,9  odobre  172^. 

»  VII.  Les  marchands  orfèvres  ,  joailliers  ,  ti- 
»  reurs  ,  batteurs  d'or  &  lapidaires ,  feront  &  de- 
3»  meureront  infcrits ,  fuivant  l'ordre  de  leur  rccep- 
33  tien  ,  fur  le  tableau  des  tnarchands  Se  artilans 
»  privilégiés  de  notre  mailon,  cour  ôcluite.  Avons 
33  dérogé  &  dérogeons  par  ces  prélentes  à  tous 
3>  édits  ,  déclarations  ,  lettres-patentes  ,  arrêts  &£. 
3)  réglemens  qui  pourroient  être  contraires  à  notre 
35  prèiente  déclaration.  Si  donnons   en   mande- 

V  ment ,  Ôcc  ?;♦ 


MARCHAND. 

munautés  dont  ils  étoient  membres  ,  aux  placerf 
de  gardes  ,  fyndics  ou  adjoints  de  ces  corps  & 
communautés  ,  ni  à  aucune  place  de  la  juridiéHon 
consulaire  ;  &  qu'il  pourroit  d'ailleurs  être  pro- 


Dénomïndtion, 


Quatre   jL^o^^dîers 
^  (   griers. 


vinai- 


Attri.  ution. 

La  profe(îïori  c!ii  con(ï' 
Ifeur,  en  concurrence  avec 
(répicier  &  !e  pàtiffier 

Le  comrr.erce  d'eau-cîe- 
'  vie  &.  de  liqueurs  en  g'os 
&  en  détail ,  en  concurren- 
ce ,  pour  la  vente  en  gros  > 
vavec  l'ép'cier. 

Le  détail  de  la  bierre  ,  ea 
concurrence  avec  les  bral- 
feurs  ,  6i  le  cidre  exclufi- 
ivement,  ainfi  que  le  droit 
Ide  (ervir  &  donner  à  boire, 
Idans  leurs  boutiques,  l'eau» 
|de  vie  &  les  ligueurs. 


Dix         Lingères. 
Deux        Maçons. 


Troi 


Trois 


(.sculpteurs. 


Dtux 


Di 


Troi 


i'Maréchaux-ferrans,    )    J^e  maréchal  greffier  rcu- 
,  Eperonnicrs.  \  "'  ^''''  tauland.ers  &  fer- 

*-  J  luriers. 

rMenuifiers  ébéniftcs. 
■s  Tourneurs , 
^Layetieis. 

En  bâtimens ,  voitures  5c 

^meubles  -,  verniifeur,   do- 

'reur  kir  boii  ,  fculptsur- 

maibrier  ;  le  commerce  des 

tableaux,  en  concurrence 

avec  le  mercier  &  !e  tapjf- 

fier  ;  &  celui  de  couleurs  , 

len  concurrence  avec  l'épi- 

jcier.  La  peinture  &  lafcul- 

'pture  ,  comme  aits  libres. 

Le  commerce  de  tout  ce 
'qui  fert  à  l'écriture  &  au 
deiTin.en  concurrence  avec 
Me  mercier. 

La  peinture  &  lé  vernis 
Ides  papiers  ,  en  concvir- 
'renCfe  avec  le  peintre. 

^  La  concurrence  avec  le$ 
/ferruriets  pour  faire  &  po- 
?fer  les  ftors  ,  6c  ferrer  les 
J  portes  des  voitures^ 


t  Relieurs , 

■<  Papetiers  -coleùrs  en, 

^  raeubles. 


Selliers. 
Bourreliers. 

'Serruriers  , 
I  Taillandiers  -  ferblan- 
I  tiers, 
Maréchaux-grofliers. 


Les  maréchaux- ferrans, 
'réparés. 


l  Tabletiers , 
Deux     /Luthiers, 

)  Evantailliftes. 

Tann.-bongroyeurS| 
J  Corroyeurs  , 
Dix     l  Peauliers  , 
Mégifliers  , 
Parcbeminiers, 


f  La  peinture  &  le  vernis, 
\  relatifs  à  ces  proférions ,  en 
S  concurrence  avec  le  peia- 
(,tre-fculpteur. 
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cédé   par  les  voies  de  droit  contre  les  Marchands  j 
&    négocians   qui  feroient  prévenus   de  négocia- 


Dênomination.  Attribution. 

•s      Facu!té  de  faire  des  bou" 
■  Tailleurs  ,  ^tons  d'étoffes  ,  en  concur- 

jy.     ,      )  Fripiers  d'iiabits  &  de  (  rence  artc  le  paffementier- 
*       \    vetemens ,  en  bouti-/ boutonnier. 

/    que  ou  échoppe.         \    Les  ftipiers  <?n  meubles 

V  yréunis  aux  tapiiHers. 

^Tapiffiers  >  "^ 

Z.T  ••      ^Fripiers  en  meuble  &  (      Les  fripiers  d'habits  réu- 
\  ultenfiles ,  (  nis  aux  tailleurs. 

/Miroitiers.  ) 

/  Teinturiers  en  fo'e  , 
\  ôcc    du  prand  teint , 
Deux     <àu  petit  icint.    '  t 

■  >Tonr>eurs  j    ^^  ^ 

V  Foulons      J  '^ 

f  TonnelHers  , 
^-^"^     llieiffelieis. 

^  ^Traifeiirs.  y    La  profiiïion  de  confifeur, 

^^      '  <Rôtinvurs,  \  en  concurrence  avec  l'épi- 

•''*        (Pâtiiriers.  )  cier  &  le  limonadier. 

Deux  Barbiers-baigneurs-étuviftes 

Huit  Apothicaires. 

Six  Chirurgiens. 

Deux  Opérateurs. 

Qjiatre  Libiaîres. 

Qjtator-^e  Provifeurs  de  foin  ,  paille  &  avoine. 

Tarif  :'u  (fro'tdirim'ion,  auquel fei ont affujettis  UiMarchands 
&  ar.ifans  rri^iU^ics  de  la  prcvôté  de  rhôtel  &  grande  pré- 
ré  te  de  France. 

Noms  des  communautés  Droits 

de  privilégiés  réunies.  de  réunion. 

Drapiers '\     liv. 

l,   <    Meiciers ! i   ijo 

Clincaillers ; ; 

Bonnetiers , : ) 

a.    "]   Pelletiers , >    200 

ChapeUvs , > 

Orfèvres ."^ 

3.   ^    Batteurs  d'or ...- , V   266 

Tireurs  d'or .:., , ) 

(    Fabricans  d'étoffes  de  g?zes c.,....t 

^"   1  TiJutiers-rubaniers \    '  ^° 

(   Arquf bufiers.. y 

5.   <    Fourbiffuiis , v    133 

(    Couteliers .*) 

* 
(  Brodeurs ,,.■) 

É.  i    Paffementiers ,. i    ico 

(  fioutonniers > 

r   Chaudronniers a 

•7.  •?    Balanciers.  i.   loo 

(   Potiers  d'étain , ) 

o     S   Coffretiers-Bahutiers .„„ 

L  Oamiers. ..,.,., , , , 
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tîons  frauduleufes ,  conformément  aux  ordonnar.ces 
&  aux  arrêts  de  rédement  de  la  cour. 


10. 

II. 
12. 

13- 
14. 

16. 

17- 

iS. 

19. 

20. 
21. 

22. 

24. 


I 

{ 
{ 


{ 
{ 

{ 


26. 

2S. 

2> 


{ 


Cor,  tarières ^         , 

Découpeufes > 

Couvreurs ") 

Plombicrs'Tï, (      ,, 

Carreleurs (    ^   ^ 

Paveurs ) 

Fa'foufes  fc  March.andes  de  modes ") 

Plumaffières  fleurilles J    '°'' 

Faianciers , ^ 

Vitriers , i   1C6 

Poliers  rie  terre ) 

Ferrailleurs , ') 

Clouriers >     3  J 

Epingliers , j 

Fondeurs ") 

Dorc'.rs v  133 

Gtaveuis....^ J 

Fruitiers- orangers t 

G^ramiers ) 

Gantiers *) 

Bourfiers >    133 

Ceinturiers , , J 

Limonculiers : ") 

Vitiaigriers , i      ^ 

M  ■''réchaux  -  ferrans - 1 

Eperoniiiers \    ^^° 

Menuifi^rsébénifies ^ 

Tourneurs \   166 

Laye  tiers } 

Relieurs , ^ 

Papetisrs-coleurs  en  meubles î      ^*^ 

Selliers... 

Bourreliers |  ^'^^ 

Serruriers , '\ 

Taillandiers  ferblantiers s  266 

Maréchaux  greffiers ) 

Table  tiers ,.,.') 

Luthiers >  133 

Evantai  liftes.., ,,, , ) 

Tanneurs-hongroyeurs ,..^. 

Corroyeurs J 

Peaufîiers. \   2c9 

Mégifîiers , ( 

Parchsminiers J 

Tailleurs ^ 

Fripiers  d'habiis  &  de  vetemens k    ^°'^ 

Tapi /Tiers ,.,. -j 

Fripiers  en  meubles  &  uftenfi'es (.   2C3 

Miroitiers ) 

Teintuiiers  en  foie  du  grand  &  du  petit  teint i      ^^ 

Tondeurs-fouleurs  de  draps , ^ 

Tonnelliers -,       ^. 

Boiffeliers ;      '  •* 

Traiteurs ,..,,. 'j 

Rotiifeurs , y  200 

Pàdffi  rs ,... ,..i 


i8o  MARCHANDISE. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  rendu  le  5 
juillet  1780  ,  en  conféquence  de  l'appel  d'une  faifie 
faite  par  les  Marchands  épiciers  de  Paris  ^  fur  le 
nommé  Pierre  Renard  ,  qui  fe  difoit  Marchand 
en  gros  ,  la  même  cour  a  ordonné  l'exécution  des 
édits  &  déclarations  concernant  le  commerce  en 
gros  ;  en  conféquence  ,  que  toute  perfonne  qui 
défireroit  faire  ce  commerce  feroit  tenue  de  fe 
taire  inlcrire  fur  les  regiftres  de  la  juridiclion  con- 
fulaire  de  la  ville  où  elle  voudroit  l'exercer  ,  à 
peine  d'être  déclarée  non-recevable  à  exciper  de 
la  qualité  de  négociant  en  gros  ,  contre  les  faifies 
qui  pourroient  être  faites  de  fes  marchandifes. 

L'article  7  du  titre  premier  du  livre  3  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  du  mois  d'août  1681  , 
veut  que  fi ,  avant  le  départ  d'un  vaiffeau  ,  il  fur- 
vlent  une  interdiftlon  de  commerce  ,  par  guerre  , 
repréfailles  ou  autrement ,  avec  le  pays  pour  lequel 
ce  vaiiTeau  étoit  deftiné  ,  la  charte-partie  foit  ré- 
folue  fans  dommages  &  intérêts  de  part  ni  d'autre  ; 
&  il  faut  qu'en  ce  cas  le  Marchand  chargeur  paye 
les  frais  de  charge  &  de  décharge  de  fes  marchan- 
difes :  mais  fi  le  vaiffeau  eft  deftiné  pour  un  autre 
pays  ,  la  charte  -  partie  doit  fubfifter  en  entier  , 
quelque  rifque  que  le  vailTeau  ait  à  courir  dans 
le  voyage. 

La  charte  -  partie  doit  pareillement  fubfifter 
lorfque  les  ports  font  feulement  fermés  ou  les 
vaifieaux  arrêtés  pour  un  temps  par  force  majeure  : 
en  ce  cas  ,  le  maître  &  le  Marchand  font  tenus 
réciproquement  d'attendre  l'ouverture  des  ports 
^  la  liberté  des  vaiiTeaux  ,  fans  dommages  &  inté- 
rêts de  part  ni  d'autre.  Et  cependant  le  Marchand 
peut ,  pendant  le  temps  de  la  fermeture  des  ports 
ou  de  î'drrêt ,  faire  décharger  fa  marchandlfe  à  fes 
frais  ,  à  condition  de  la  recharger  ou  d'indemniler 
le  maître.  Telles  font  les  difpofitions  des  art.  8  & 
5  du  titre  cité. 

Comme  il  importe  pour  l'aûivité  du  commerce 
maritime  que  l'aûion  en  payement  du  dommage 
arrivé  à  la  marchandlfe  ou  au  vaiffeau  ,  n'ait  qu'une 
courte  durée  ,  l'article  5  du  titre  12  du  livre 
premier  de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  a  ordonné 
que  le  Marchand  ne  pourroit  être  admis  à  former 
aucune  demande  contre  le  maître  ni  contre  fes 
afl'ureurs  pour  dommage  arrivé  à  fa  marchandifej 
après  qu'il  l'auroit  reçue  fans  proteftation  ;  &  que 
le  maître  ne  pourroit  pareillement  intenter  aucune 
a£tion  pour  avaries  contre  le  Marchand  ,  après 
qu'il  auroit  reçu  Ion  fret  fans  avoir  protellé. 

Voye:^  les  articles  Banqueroute  ,  Faillite  , 
Arts  et  TvIetiers  ,  Lettre  de  change  , 
Protêt  ,  Contrainte  par  corps  ,  Étalage, 
Colporteur,  Marchandise,  &c. 

MARCHANDISE.  On  défigne  fous  ce  nom 
toutes  les  chofes  que  les  marchands  vendent  6c 
déblleat ,  foit  en  gros  ,  foit  en  détail ,  dans  les  ma- 
gafms  ,  boutiques ,  foires ,  marchés  ,  comme  les 
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draperies  ,  les  foieries  j  les  épiceries  ,  les  mer- 
ceries ,  &c. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV  du  mo's  di  dé- 
cembre 1672  pour  la  ville  de  Paris ,  contient  divers 
réglemens  concernant  les  Marchandifes  qui  font 
voiturées  par  eau  pour  la  provifion  de  cette  ca- 
pitale. 

Par  l'article  10  du  a^  chapitre  de  cette  ordon- 
nance ,  les  Marchandifes  del^inées  pour  la  provi- 
fion de  Paris  ne  peuvent  être  arrêtées  fur  les  lieux 
du  chargement  ni  en  chemin  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  (oit ,  même  de  falfie  ,  foit  pour  créances 
particulières  ,  foit  pour  falalres  &  prix  des  voi- 
tures ;  elles  doivent ,  nonobstant  ces  faifies  ,  être 
amenées  à  Paris ,  à  la  garde  néanmoins  des  gar- 
diens ,  pour  y  être  vendues  ôc  débitées  fur  les 
ports  ,  &  les  deniers  en  provenant  retenus  en  juf- 
tice  ,  pour  être  confervés  à  ceux  à  qui  ils  peuvent 
appartenir. 

L'article  2  du  même  chapitre  défend  à  tous  mar- 
chands d'aller  au  devant  des  Marchandifes  def- 
tinées  pour  la  provifion  de  Paris  ,  Ôc  de  les  acheter 
en  chemin  ,  à  peine  contre  le  vendeur  de  confif- 
catlon  ,  &.  de  la  perte  du  prix  contre  l'acheteur. 

Suivant  le  troifièmè  article  ,  ces  Marchandifes 
doivent  être  amenées  aux  ports  deftinés  pour  en 
faire  la  vente  ;  ôc  lorfque  ces  ports  fe  trouvent 
remplis ,  les  voituriers  (ont  obligés  de  garer  leurs 
bateaux  aux  lieux  deftinés  par  le  prévôt  des  mar- 
chands Ôc  les  échevins. 

Les  7*  ,  8'  ,  9^  &  10'' ,  règlent  la  décharge  des 
Marchandifes  qui  ne  peuvent  être  mifes  à  terre 
par  les  officiers ,  forts  &  compagnons  de  rivière 
fans  l'aveu  des  propriétaires  ,  ou  du  moins  qu'après 
une  fommation  préalable  de  la  part  des  voituriers , 
ni  être  tranfportées  par  les  charretiers  ,  croche- 
teurs  &  gagne-deniers  dans  les  maifons  des  pro- 
priétaires ou  commlflionnaires ,  que  de  leur  con- 
iéntement. 

L'article  1 1  détermine  le  temps  que  certaines 
efpèces  de  Marchandifes  peuvent  reft;er  au  port. 

Les  autres  ,  jufqu'au  20*  ,  contiennent  divers  ré- 
glemens fur  le  compte  des  Marchandifes ,  le  bon 
de  mefure  ,  la  faifie  des  bateaux  &  Marchandifes 
arrivées  fur  les  ports ,  leur  expofition  en  vente  > 
leur  mélange  Ôc  triage. 

Enfin  le  21'  veut  que  le  prix  d'une  vente  com- 
mencée ne  puifTe  être  augmenté  ;  le  22^,  que  les 
Marchandifes  ne  foient  point  tranfportées  d'un 
port  à  l'autre  i  le  23*  ,  qu'il  n'y  ait  aucun  regrat 
lur  les  ports  &  places  de  Paris  ,  que«eux  qui  font 
permis  par  cette  ordonnance  ;  &  le  24^  ,  que  les 
marchands  forains  ne  pulffent  mettre  leurs  Mar- 
chandifes en  magafins  ,  chantiers  ,  greniers  ,  caves 
ou  celliers  ,  à  l'exception  des  bols  flottés  à  brijler, 
firion ,  en  cas  de  néceffité  &  après  en  avoir  reçu 
la  permifTion  des  prévôt  des  marchands  ik  éche- 
vins. 

Les  armemens  pour  les  îles  &  colonies  françolfes 
de  l'Amérique  ne  peuvent  fe  faire  que  dans  les 

ports 
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ports  défignés  par  les  réglemens.  Et  l'article  l  des 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  17.17,  portant  rè- 
glement pour  le  commerce  des  colonies  fran- 
çoifes  ,  veut  que  les  vaifTeaux  armés  pour  ces  co- 
lonies fafîent  leur  retour  dans  le  port  du  départ , 
à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  :  mais  il  y 
a  trois  exceptions  à  cette  règle  générale  ;  la  pre- 
inière  eft  établie  par  l'article  qu'on  vient  de  citer  ; 
il  difpenfe  du  retour  dans  le  port  du  départ  ,  en 
cas  de  relâche  forcée ,  de  naufrage  ou  de  tout  autre 
accident  imprévu  ,  à  condition  de  les  juftifàer  par 
des  procès-verbaux. 

La  leconde  eft  établie  par  l'arrêt  du  3  feptembre 
17  26,  qui  permet  aux  négocians  François  de  porter 
€n  droiture  à  Marfeille  les  Marchandifes  qu'ils 
ont  chargées  aux  ifles ,  en  payant  dans  cette  ville 
au  bureau  du  domdine  d'occident  ,  les  mêmes 
droits  qu'ils  auroient  payés  dans  les  ports  de  l'ar- 
mement ,  s'ils  y  eufTent  fait  leur  retour. 

La  troifième  ,  particulière  à  la  Bretagne  ,  eft 
fondée  fur  le  même  arrêt  du  3  feptembre  1726.  Il 
autorife  les  négocians  des  ports  de  cette  province, 
où  il  eft  permis  d'armer  pour  les  iles  ,  à  faire 
leur  retour  dans  tel  de  ces  ports  qu'ils  jugent  à 
propos. 

On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  vaiffeau 
qui  étoit  originairement  parti  de  Léogane  pour 
le  port  de  Nantes  ,  &  retourné  de  ce  port  à 
Léogane  ,  avoir  pu  rapporter  à  Bordeaux  le  pro 
duit  àt  la  cargaifon  qu'il  avoit  faite  à  Nantes  , 
fans  être  affujetti  aux  droits  de  la  prévôté.  Le 
fermier  a  foutenu  qu'il  fuffifoit  que  le  vaifteau 
fût  parti  d'un  port  de  France  à  la  deftination  des 
îles  françoifes  de  l'Amérique  ,  pour  qu'il  lût 
obligé  de  faire  fon  retour  dans  le  même  port,  ou 
de  payer,  dans  celui  où  il  faifoit  Ion  décharge- 
ment ,  les  mêmes  droits  qu'il  auroit  payés  dans 
celui  d'où  il  étoit  parti  ;  6Î  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  rendu  contradid^oirement  au  confell  le  25 
août  1750. 

^  Suivant  l'article  3  des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1717  ,  &  l'article  5  de  celles  du  mois  d'oc- 
tobre 1721  ,  les  Marchandifes  &  denrées  du  crû 
ou  fabrique  de  France  ,  deftinées  pour  les  îles , 
font  affranchies  de  tous  droits  d'entrée  &  de  fortie  , 
tant  des  provinces  des  cinq  greffes  fermes  ,  que 
de  celles  qui  font  réputées  étrtngères  ,  même  de 
tous  droits  locaux  ,  en  palTant  d'une  province  dans 
une  autre ,  &  généralement  de  tous  autres  droits  qui 
fe  perçoivent  au  profit  du  roi ,  à  l'exception  des 
droits  unis  &L  dcpendans  delà  régie  &  adminiftra- 
tion  des  aides  &  des  domaines  ,  au  moyen  de  quoi 
on  les  expédie  feulement  par  acquit  à  caution  dans 
les  bureaux  de  l'enlèvement;  mais  fi ,  après  avoir 
été  mifes  en  entrepôt  dans  le  port  où  l'embarque- 
ment devoit  s'en  faire  ,  elles  fortent  de  cet  entre- 
pôt,  non  pour  fuivre  leur  deftinjtion,  mais  pour 
la  confommDticn  du  royaume  ,  ou  pour  l'étranger  , 
«lies  font  fans  difliculté  dans  le  cas  de  payer, 
outre  les  droits  dus  au  bureau  dç  l'entrepôt,  ceux 
Tome  XL 
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qu'elles  auroient  dû  acquitter  dans  les  bureaux  de 
l'enlèvement  &.  dé  la  route. 

Le  droit  particulier  de  la  ferme  des  huiles  & 
favons  n'eft  pas  compris  dans  l'exemption  géné- 
rale ,  accordée  par  les  articles  lil  &  V  que  l'on 
vier.t  de  citer.  Les  huiles  &  favons  font  fujets  à 
ce  droit  ,  nonobftant  leur  deftination  pour  les 
îles,  fuivant  la  décifion  du  confeil  du  13  mars 
1752. 

En  vertu  de  l'article  IV  des  lettres-patentes  de 
1717,  &  l'article  V  de  celles  de  1721  ,  les  mu- 
nitions de  guerre  ,  les  vivres  Si.  autres  chofes  nécef- 
faires  ,  pris  dans  le  royaume  pour  l'armement 
&  ravitaillement  des  vaifteaux  qui  vont  aux  îles  , 
jouiflent  de  l'exemption  des  droits  de  fortie 
&  d'entrée  ;  mais  on  ne  doit  point  étendre  cette 
exemption  à  ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  conf- 
tru6)-ion  d'un  vaiflèau  ,  fous  prétexte  qu'il  eft  de*^ 
tiné  à  faire  le  commerce  des  îles  ;  c'eft  ce  qui 
réfulte  des  décifions  du  confeil  des  14  avril 
1723  ,  10  décembre  1737  ,  27  janvier  6c  6  tévrier 

^738.  .  .    , 

Les  chanvres  &  les  toiles  du  royaume  ,  qui ,  a 

leur  arrivée  dans  un  port,  ont  été  mis  en  entrepôt 
à  la  deftination  des  îles  ,  &  qui  en  ont  été  tirés  fur 
la  foumilTion  des  négocians  pour  être  convertis  en 
cables  ,  cordages  &  voiles  pour  les  vaifteaux  allant 
à  l'Amérique  ,  ne  doivent  pas  ,  fur  le  fondement 
qu'ils  ont  été  dénaturés  ,  être  privés  de  l'exemp- 
tion des  droits  accordés  par  les  lettres-patentes  de 
17 17  ;  c'eft  ce  que  porte  une  décifioU  du  confeil 
du  23  juillet  1731. 

En  conformité  de  l'article  VI  des  lettres -pa- 
tentes de  1717  ,  les  négocians  font  tenus  de  dé- 
clarer au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement,  s'il  y 
en  a  ,  finon  au  plus  prochain  bureau  ,  les  quantités, 
poids  &  mefures  des  Marchandifes  &  denrées  def- 
tinées  pour  les  îles ,  &  de  les  faire  vifiter  &:  plom- 
ber par  les  commis  des  fermes  ,  d'y  prendre  un 
acquit  à  caution  ,  &  de  faire  leur  foumiifion  de 
rapporter  dans  trois  mois  un  certificat  du  déchar- 
gement de  ces  Marchandifes  &  denrées  dans  le 
magafm  de  l'entrepôt  ,  ou  de  l'embarquement 
au  port  pour  lequel  elles  ont  été  déclarées.  Ces 
difpofitions  ont  été  confirmées  par  une  décifion  du 
confeil  du  22  février  1739. 

Les  Marchandifes  de  France  qui  ont  été  en- 
voyées aux  iles  ,  &.  qui  ,  n'ayant  pu  y  être  ven- 
dues ,  reviennent  dans  le  royaume  ,  ne  doivent  y 
entrer  en  exemption  de  droits  que  fur  les  ordres 
du  miniftre  des  finances ,  fuivant  l'extrait  des  re- 
giftres  du  bureau  du  commerce  du  17  mai  1736; 
6i.  lorfque  ces  ordres  ont  été  donnés  ,  il  faut  que 
les  négocians  juftifient  de  l'envoi  qui  a  été  fait 
de  ces  MarchEndifes  aux  îles  ;  enfuite  on  doit 
vérifier  fi  elles  font  du  crû  &.  des  fabriques  du 
royaum.e. 

Les  Marchandifes  6-:  denrées  qui  viennent  de 
l'étranger  ,  6;  qui  font  c'eftinées  pour  les  îles ,  ne 
jouiliont  pas  d'une  faveur  aufli  étendue  que  celle; 
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qui  eft  accordée  aux  Marchandiles  &c  denrées  du 
crû  ou  des  fabriques  de  France.  L'article  lo  des 
lettres-patentes  de  1717  ,  dont  l'exécution  a  été 
ordonnée  par  arrêt  du  4  feptembre  1742  ,  les  affu- 
jettit  aux  droits  dus  à  l'entrée  du  royaume  ;  mais  il 
les  exempte  des  droits  de  fortie  ,  lorfqu'elles 
fuivent  leur  deftination. 

Il  faut  cependant  excepter  ,  1".  le  bœuf  falé , 
conformément  à  l'article  1 1  des  lettres-patentes  ; 
a°.  les  lards  ,  beurres  ,  fuifs  ,  chandelles  &  fau- 
mons  falés  ,  fuivant  l'arrêt  du  24  août  1748;  ces 
fix  efpèces  de  March^ndifes  peuvent  entrer  fans 
payer  aucun  droit ,  à  la  charge  d'être  mifes  dans 
l'entrepôt  à  leur  arrivée. 

L'article  10  des  lettres-patentes  de  1717  ,  en 
admettant  les  Marchandifes  étrangères  pour  la 
deflination  des  îles  ,  annonce  qu'il  n'a  eu  en  vue 
que  celles  dont  l'entrée  &  la  consommation  font 
permifes  dans  le  royaume  ;  mais  l'article  12  des 
mêmes  lettres-patentes,  &.  l'article  3  de  celles  de 
1721  ,  fe  font  plus  particulièrement  expliqués  ;  ils 
défendent  exprefTément  d'en  embarquer  d'aucune 
gutre  efpèce.  Les  étoffes  &  toiles  peintes  des  Indes, 
de  Perfe  ,  de  la  Chine  ou  du  Levant ,  fe  trou- 
voient  implicitement  comprifes  dans  ces  défenfes, 
puifque  l'entrée  &  l'ufage  en  font  prohibés  en 
France  ;  mais  ,  pour  ne  laiffer  ni  doute  ni  pré- 
texte ,  le  conleil ,  par  ajrrêt  du  9  mai  1733  ,  a 
défendu  aux  armateurs  &  négocians  faifant  le 
commerce  des  îles  ,  d'y  envoyer  ces  fortes  de 
Marchandifes  .  fous  quelque  dénomination  que  ce 
fût  ;  même  aux  capitaines  ,  maîtres  ,  pilotes  , 
officiers  ,  mariniers ,  matelots ,  pafTagers  &  autres 
qui  compofent  l'équipage  des  vaifleaux'  deftinés 
pour  les  iles  ,  d'y  en  porter  aucune  en  pacotille 
ou  autrement  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par 
les  réglemens. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  30  feptembre  î7'^7  , 
il  efl  permis  aux  armateurs  Sc  négocians  de  charger 
à  fret  pour  Cadix  ,  des  Marchandifes  du  royaume 
fur  des  vaiffeaux  qui  partent  totolement  à  vide 
pour  aller  prendre  aux  îles  des  Marchandiles  de 
retour  ;  mais  il  leur  eft  expreffément  défendu 
de   rien  charger  à  Cadix  fur  leurs  vaifTeaux. 

Toutes  les  Marchandées  &  denrées  du  crû  des 
îles,  deftinées  pour  la  conlommation  du  royaume  , 
font  lujettes  aux  droits  d'entrée. 

Les  droits  d'entrée  &  de  ortie  font  -^us  autant  de 
fois  que  les  Marchandifes  piifTent  &  repaffent  par 
les  bureaux,  ioit  qu'elles  'oient  de  renvoi  ou  non. 
C'eft  ce  qui  réfulte  ue  différentes  décifions  du  con- 
feil ,  &  notamment  de  celles  des  7  mai  1726  ,  &  17 
janvier  17$  1. 

Les  Marchandifes  étrangères  deftinées  pour  l'an- 
cienne France,  &  qui  entrent  par  les  provinces 
réputées  étrangères,  ne  font  point  fusettes  aux 
droits  des  tari*vs  établis  pour  ces  provinces:  mais, 
pour  aflurer  le  payement  des  droits  établis  dans  les 
cinq  groffcs-  fermes ,  elles  doivent  être  expé^diées 
jgar  acquit  à  caution, . 
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A  l'égard  des  Marchandifes  étrangères  qui  font 
afTujetties  par  les  réglemens  à  des  droits  exigibles  à 
toutes  les  entrées,  elles  doivent  acquitter  ces  droits- 
dans  les  bureaux  des  provinces  réputées  étrangères  > 
foit  qu'elles  foient  deilinées  pour  ces  provinces  ou 
pour  celles  des  cinq  groiTes  termes. 

Suivant  l'arrêt  rendu  au  conleil  le  25  mai  1734, 
les  Marchandifes  qui ,  en  arrivant  dans  les  provinces 
réputées  étrangères  ,  ont  acquitté  les  droits  unifor- 
mes à  toutes  les  entrées,  portés  par  les  nouveaux 
réglemens,  jouiffent  de  l'exemption  des  droits  du 
tarif  de  1664  ,  lorfqu'elles  palTent  dans  les  cinq 
groiTes  fermes  dans  l'efpace  de  trois  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  arrivée  dans  le  royaumie  ;  mais 
après  trois  mois  de  féjour  dans  ces  provinces ,  elles, 
font  affujetties  aux  droits  du  tarit  de  1664. 

Pour  jouir  de  cette  exemption,  elles  doivent 
être  accompagnées  d'un  certificat  de  payement  desi 
droits  exigibles  à  toutes  les  entrées ,  dans  lequel  les 
commis  iont  obUgés  d'exprimer  la  qualité  &  le 
poids  des  Marchandifes  dont  il  s'agit,  conformé- 
ment à  la  décifion  du  25  février  1746.  Cette  pré- 
caution a  paru  néceffaire  pour  empêcher  que  les 
Marchandifes  patrimoniales  ou  devenues  telles ,  ne 
profitaffent  d  une  faveur  qui  n'eft  accordée  qu'aux 
Marchandifes  étrangères. 

Il  faut  encore,  pour  jouir  de  cette  exemption," 
qu'elles  n'aient  point  changé  de  main,  c'eft-à-dire  , 
qu'elles  n'aient  point  été  commercées,  ainfi  qu'on 
l'a  décidé  le  t2  novembre  1734.  « 

Les  droits  de  fortie  des  tarifs  ufités  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangères ,  ne  font  exigibles  que 
fur  les  denrées  &  Marchandifes  qui  vont  à  l'étran- 
ger ;  mais  lorfque  les  Marchandifes  vont  de  ces  pro- 
vinces dans  les  cinq  grofl'es  fermes ,  elles  doivent  les 
droits  établis  par  le  tarit  de  1664,  ou  par  lesiégle- 
mens  pol^érieurs. 

Les  Marchandiles  de  l'ancienne  France  allant  à 
l'étranger  par  les  provinces  réputées  étrangères  ,. 
doivent  être  accompagnées  de  l'acquit  de  paye- 
ment du  tarif  de  1664,  ou  des  arrêta  poftérieurs  ; 
&.  en  conféquence  elles  peuvent  aller  à  leur  deftir 
nation  en  exemption  (les  droits  de  fortie  des  tarifs 
de  ces  provinces  ,  conformément  à  l'article  249  du 
bail  de  Forceville  ,  non-feulement  quand  elles  paf- 
fent  debout,  mais  encore  lorlqu'elles  fortent  dans 
le  dcLii  de  trois  mob,  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  l'en- 
trée pour  ks  Marchandifes  étrangères  ;  on  y  a  con- 
fenti  pour  la  facilité  du  commerce,  fuivant  les  dé- 
diions des  13  février  1730,  4  |uillet  i7^5,&.  23 
novembre  1747, pourvu  néanmoins  qu'elles  n'aient 
pas  changé  de  main  dans  le  cours  de  trois  mois, 
paiTé  lequel  temps  elles  font  atTujetties  aux  droits  de 
fortie  des  tari:'s  en  ufage  d  ms  ces  provinces ,  comme 
Marchandifes  patrimoniales. 

Le  titre  5  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1687,  &,  l'inflruétion  du  28  mars  I726,quiyefl 
relative ,  ne  parlant  point  des  droits  que  doivent 
acquitter  les  Marchandifes  fauvées  du  naufrage  ,  on 
y  a  fuppléé  par  l'explicatioii  donnée  le  23  odobrej 
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172.6.^6116  explication  veut  qu'on  fafle  payer  les 
droits  fixés  par  le  tarif  qui  a  cours  au  lieu  ciu  nau- 
frage ,  en  obiervant  cependant  que  ,  dans  le  cas  où 
les  Marchandifes  le  trouveroient  endommagces^par 
les  eaux  de  la  mer  ,  de  façon  qu'elles  enflent  perdu 
un  quart  ou  un  tiers  de  leur  valeur,  il  ne  faudroit 
percevoir  que  les  trois  quarts  ou  les  deux  tiers  des 
droits  du  tarif,  fuivant  qu'elles  auroient  plus  ou 
moins  foulTert  lors  du  naufrage  ou  de  l'échoue- 
ment  ;  mais  ces  remiles  &  modérations  ne  doivent 
être  accordées  qu'autant  qu'on  rapporte  un  pro- 
cès-verbal,  des  officiers  de  l'amirauté  ,  qui  juftifie 
que  les  Marchandiles  ont  été  viciées  par  l'eau  de  la 
mer  ,  &  qui  établiffe  à  quoi  le  dommage  eff  eftimé. 
Ce  procès-verbal  rapporté  ,  le  vifiteur  du  bureau 
doit  mettre  au  bas  fon  certificat ,  contenant  que ,  par 
l'examen  ôc  la  vifite  qui  ont  été  faits  ,  il  a  trouvé  que 
le  dommage  eff  tel  qu'il  a  été  confcaté  par  le  procès- 
verbal. 

L'explication  dont  on  vient  de  parler  n'a  pour 
objet  que  les  Marchandifes  tarifées;  car,  par  rap- 
port à  celles  qui  ,  ne  l'étant  pas,  acquittent  à  la 
valeur,  on  doit  faire  payer  les  droits  fuivant  l'efli- 
mation  des  Marchandifes  dans  l'état  où  elles  fe 
trouvent,  mais  toujours  avec  la  formalité  du  pro- 
cès-verbal certifié. 

Quant  au  payement  des  droits  ci-defTus  pref- 
crits,  il  n'a  d'application  qu'aux  Marchandifes  dé- 
clarées pour  la  confommation  du  royaume ,  parce 
que,  fuivant  l'article  i'^  du  titre  5  de  l'ordonnance 
de  16S7,  les  Marchandifes  fauvées  du  naufrage  &. 
réclamées  par  les  condufteurs  ou  propriétaires  dans 
l'an  &  jour  de  la  publication  qui  doit  être  faite  ,  font 
exemptes  des  droits  d'entrée  &  de  fortie ,  en  les 
tranfportant  à  l'étranger  dans  les  trois  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  réclamation  jugée. 

L'an  &L  jour  accordés  pour  la  réclamation  des 
Marchandifes  fauvées  du  naufrage ,  étant  expiré  fans 
qu'elles  aient  été  réclamées ,  ceux  qui  les  parta- 
gent ,  en  conformité  de  l'ordonnance  de  la  marine  , 
livre  4 ,  titre  9  ,  article  26 ,  font  tenus  d'en  payer 
les  droits;  &  s'ils  fe  trouvent  obligés  de  les  en- 
voyer à  l'étranger,  à  caufe  que  l'ufage  en  efl 
prohibé  dans  le  royaume,  elles  ne  font  point  fu- 
jettes  aux  droits,  pourvu  qu'elles  y  foient  trans- 
portées un  mois  après  que  le  partage  en  a  été  fait. 
Telle  eu.  la  difpofition  de  l'article  398  du  bail  de 
Forceville. 

Suivant  l'article  584  du  même  bail  ,  les  Mar- 
chandifes conduites  &  dépofées  dans  les  bu- 
reaux des  fermes  ne  peuvent  y  être  faifies  fous 
aucun  prétexte  ,  finon  par  le  fermier  qui  peut 
les  délivrer  aux  condufteurs  après  le  payement  des 
droits. 

Les  Marchandifes  qui  acquittent  les  droits  à  l'ef- 
tîmatioUj  peuvent  être  retenues,  foit  à  l'entrée  ou 
à  la  fortie,  par  les  commis  du  fermier,  lorfqu'ils 
reconnoifient  qu'elles  ont  été  di^clarées  au-deflbus 
de  Jeur  véritable  valeur,  en  payant  le  montant  de 
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refllmatlon  portée  par  la  déclaration  ,  avec  le 
fixième  en  fus  ;  mais  s'ils  ne  jugent  pas  à  propos 
de  fe  fervir  de  cette  facilité  ,  ils  font  tenus  de  per- 
cevoir les  droits  fur  le  pied  de  l'eflimation  qui  a  été 
faite  ,  fans  que,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
ils  puiffent  retarder  l'expédition  des  Marchandifes. 
C'efI:  ce  qui  refaite  des  arrêts  &.  lettres-patentes  des 
2  août  174O  &  27  feptembre  1747. 

Suivant  l'ordonnance  de  1687,  article  9,  titre 
II,  l'arrêt  &  les  lettres-patentes  du  5  juillet  1746, 
les  Marchandifes  que  l'on  décharge  des  vaiffeaux 
ou  bateaux,  fans  un  congé  par  écrit  du  fermier,  ou 
en  l'abfence  de  fes  commis,  doivent  être  confif- 
quées ,  &  les  contrevenans  condamnés  à  une  amende 
de  300  livres. 

L'arrêt  &  les  lettres-patentes  du  13  août  172S 
ordonnent  que  les  Marchandiles  &  effets  ,  qui  , 
après  deux  ans  de  féjour  dans  les  bureaux  ,  n'auront 
I  pas  été  réclamés  ,  feront  vendus  au  plus  offrant  &C 
■  dernier  enchériffeur.  Ces  réglemens  prefcrivent  plu- 
fieurs formalités  qu'il  eft;  néceffaire  d'obferver  avant 
de  procéder  à  la  vente;  ainfi  l'on  doit  y  avoir  re- 
cours ,  lorfque  le  cas  arrive. 

Suivant  une  dccifion  du  confeil  du  6  avril  1747» 
on  ne  peut  pas  forcer  celui  à  qui  des  Marchandifes 
gâtées  appartiennent,  à  en  acquitter  le  droit  quand 
il  oflre  de  les  abandonner. 

Les  droits  des  Marchandifes  fujettes  à  déchet 
&.  à  coulage ,  telles  que  les  huiles,  les  firops,  &c. 
ne  doivent  être  payés  que  fur  le  pied  du  poids 
effeêfif ,  fans  que  les  marchands  foient  tenus  de  dé- 
clarer ce  poids  ;  mais  ils  doivent  rapporter  les  dé- 
clarations du  poids  au  lieu  du  chargement,  &  repré- 
fenter  les  mêmes  quantités  de  pipes,  barriques,  & 
autres  futailles  en  bon  état.  Cela  eff  ainfi  prefcrit 
par  l'arrêt  du  confeil  du  9  août  1723,  ÔC  par  l'art, 
6  des  lettres-patentes  du  30  feptembre  de  la  même 
année. 

Suivant  l'arrêt  rendu  au  confeil  le  20  mars  1717  i 
toutes  les  Marchandifes  qui  pafTent  à  l'étranger,  ou 
qui  en  viennent,  &.  celles  qui  ont  été  affranchies 
des  droits,  font  fujettes  à  déclaration  &  à  vifite  ;  &  le 
confeil  a  décidé ,  le  23  janvier  175 1  ,  que  les  paffe- 
ports  du  roi  n'exemptoient  que  du  payement  des 
droits ,  Se  non  de  la  vifite. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  &  de  recevoir 
les  déclarations  dans  les  formes  prefcrites  par  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1687,  ^  confor- 
mément aux  arrêts  &  lettres-patentes  des  9  août  & 
30  feptembre  1723,  4  avril  1724,  24  juin  &  4 
août  1732,  31  oéfobre  1741,  &  2  feptembre 
Ï742.- 

La  vifite  des  Marchandifes  ne  fe  fait  qu'après  les 
déclarations  données  ;  Sl  les  droits  ne  fe  perçoivent 
que  lorfque  la  vifite  a  conflaté  la  qualité  de  ces 
Marchandife? ,  conformément  à  l'article  8  du  titre  2 
de  l'ordonnance  de  1687. 

La  perception  des  droits  fe  fait  fur  le  pied  du 
poids  déclaré  ,  quoique  le  poids  effedfif  le  trouve 
plus  foible.    C'eft  ce   qui   réfulte    des  décifions 
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du  confell  des  4  novembre  1746  &  17  o£lobre  ! 
,1750.  ^  j 

Les  Marchandifes  qui  prov'ennent  du  charge-  ■ 
ment  des  vaifleaux ,  bateaux  ou  autres  bâtimens 
de  mer,  échoués  ou  non,  doivent  ctre  déclarées  , 
dans  les  vingt -quatre  heures,  au  plus  prochain 
bureau ,  à  peine  de  confifcation  ,  tant  des  bâti- 
mens ,  agrêts  &  apparaux  ,  que  des  Marchandifes  du 
chargement,  &  de  300  livres  d'amende.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'arrêt  ôc  des  lettres-patentes  du  4 
avril  1724. 

Suivant  l'arrêt  du  14  décembre  de  la  même 
année  ,  la  preuve  teftimoniale  ,  tendante  à  détruire 
les  déclarations ,  foumilTions  ou  autres  engage- 
mens  ,  n'eft  pas  admiffible.  L'arrêt  &  les  lettres- 
patentes  du  10  oûobre  1752,  conformes  à  plu- 
fieurs  autres  réglemens  qui  y  font  énonces  ,  per- 
mettent aux  employés,  de  contraindre  par  force  , 
en  cas  de  refus ,  les  petits  bâtimens  6c  bateaux 
qui  fe  trouvent  en  mer  fur  les  côtes  à  une  lieue  ou 
deux  lieues  au  large,  à  venir  à  bord  pour  être  vifi- 
tés.  Les  mêmes  réglemens  veulent  qu'en  cas  de 
fraude  ou  de  fjux  connoilfemens ,  ces  petits  bâti- 
mens &  bateaux  ,  ainfi  que  ceux  qui  peuvent  le 
trouver  fur  les  côtes,  ou  qui  prétextent  des  relâ- 
ches pour  entrer  dans  les  ports,  &  fur  lefquels  il  fe 
trouve  des  Marchandifes  de  contrebande  en  tout 
ou  en  partie  ,  foient  confiiqués  ,  eniémbie  leurs 
chargemens,  &  que  les  maîtres,  patrons  6c  mate- 
lots loient  condamnés  chacun  iolidairement  aux 
amendes  portées  par  les  réglemens  ;  6c  que,  faute 
de  payement  de  ces  amendes ,  elles  foient  con- 
verties aux  peines  infligées  par  les  mêmes  régle- 
mens. 

Tous  les  capitaines  des  bâtimens  font  tenus  de 
faire  leurs  déclarations,  dans  vingt-quatre  heures,  au 
bureau  du  port  où  i's  font  arrivés. 

Lorfque  les  Marchandifes  ont  été  mouillées  p>on- 
dant  le  voyage,  6c  que  le  poids  en  ei\  augmenté 
au-delà  de  cinq  pour  cent ,  il  doit  être  fait  réfac- 
tion ,  c'eft-à-dire  ,  remile  ou  déduétion  du  poids 
qui  excède  celui  qu'elles  auroient  dû  eftecHvement 
payer  fi  elles  n'avoient  pas  été  mouillées.  Pour 
vérifier  le  poids  jufte  ,  6c  faire  cette  réfaélion  ,1e 
marchand  eft  tenu  de  repréfenter  fa  fafl-ure  ;  le  tout 
fuivant  l'art.  8  de  l'arrêt  6c  lettres-patentes  des  9 
aoiit  6c  3ofeptembre  1723. 

Si  l'augmentation  du  poids  ne  va  qu'à  cinq  pour 
cent  ou  au-deffous,  le  même  article  difpenfe  le  fer- 
mier d'en  faire  rétaction. 

La  réfa<Sion  ordonnée  par  cet  article  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  Marchandiles  fpongieu- 
fes  6c  capables  de  contrarier  de  l'humidité  ,  telles 
que  font  les  laines ,  les  cotons  ,  les  chanvres  6c  les 
iins. 

A  l'égard  des  Marchandifes  qui  doivent  être 
expédiées  pur  acquits  à  caution.  Je  titre  6  de  for- 
donnarce  de  1687,  indique  les  cas  6c  les  lieux  où 
l'on  eft  obligé  de  prendre  de  ces  acquits  ;  les  for- 
malités qu'il  faut  remplir  avant  de  les  délivrer ,  leur 
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forme  ,  leur  ufage,  ce  qu'ils  doivent  contenir,  & 
la  néceflité  de  les  repréfenter  à  tous  les  bureauJC 
de  paiïuge.  On  obfer\era  fculem.ent  que  les  ac- 
quits à  caution  affurent  la  perception  des  droits  ,, 
dans  le  cas  où  il  en  eft  dû  ;  ils  préviennent  les 
abus  que  l'on  pourroit  faire  des  exemptions  accor- 
dées aux  Marchandiles  deftinces  pour  certains  genres- 
de  commerce  ,  ou  qui  proviennent  de  certaines 
manufaêtures;  ils  empêchent,  on  du  moins  iis  con- 
tribuent à  empêcher  que  les  Marchandifes  dont  la 
fortie  eft  détendue,  ne  paffent  à  l'étranger  :  ils 
forment  donc  une  partie  eifentielle  de  la  régie. 

Suivant  l'arrêt  du  10  feptembre  1689,  les  certi- 
ficats de  la  defcente  des  Marchandifes  dans  le  liea 
de  leur  deftination,  doivent  être  rapportés  dans 
les  délais  fixés  par  les  acquits  à  caution  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  furvenu  quelque  cas  imprévu  ;  de  quoi 
il  faut  repréfenter  des  acies  juftificatits  ,  émanés  des 
juges  des  lieux  ,  dans  le  temps  Umité  par  l  acquit. 
Inutilement  allégueroiton  avoir  perdu  les  expédi- 
tions des  bureaux  des  fermes  ;  de  femblables  excu- 
fes  ne  font  pas  reçues  :  on  peut  même  contraindre 
les  marchands  ou  autres  qui  préfenient  les  déch-irges 
des  acquits  à  caution  &  certificats,  d'en  certifier  les 
fignatures  véritables  ,  pour,  en  cas  de  loupçon  ,  ea 
faire  la  vérification.  Ces  difpofitions  lont  con- 
formes à  l'arrêt  6c  aux  lettres-patentes  des  13  mars 
6c  14  avril  1722  •,  6c  ces  décharges  ne  lont  données, 
qu'au  préalable  les  Marchandiles  6c  denrées  n'aient 
été  vues  6c  vérifiées  relativement  aux  quant  tés  Si. 
qualités  mentionnées  dans  les  acquits  à  caution. 

Il  y  avoit  des  fiéges  qui  rendoient  des  fentences 
pom-  fervir  d'acquits  à  caution  ;  mais  l'arrêt  du  lO 
janvier  1708  le  défend ,  à  peine  de  nullité  ,  6c  de 
répondre  en  leur  propre  6c  privé  nom  des  dom- 
mages &  intérêts  du  fermier. 

Par  l'an  et  6c  les  lettres-patentes  du  18  oêlobre 
1749,  il  eft  défendu  aux  curés,  vicaires  ou  telle 
autre  perfonne  que  ce  foit  ,  de  s'immifcer  à  don- 
ner des  certificats  ou  atteftations  ,  pour  tenir 
lieu  des  acquits  ,  congés  ou  paffavants  des  commis 
des  fermes  :  il  fuitde-là,  que  les  Marchandiles  qui 
fe  trouvent  accompagnées  de  pareilles  expéditions, 
font  dans  le  cas  d'être  dirêtées  ;  6c  elles  ne  peuvent 
être  rendues  qu'après  eftimation  faite,  6c  fur  bonne 
6c  fuffifinte  caution,  dont  le  procès-verbal  doit 
faire  mention. 

Les  ordonnances  veulent  que  toutes  les  Mar- 
chandi'es  de  contrebande  qui  fe  trouvent  dans 
les  m.igafms  &  boutiques  ,  même  dans  les  mai- 
;  fons  des  particuliers  ,  foient  faifies  6c  confilquées  ^ 
6c  ceux  à  qui  elles  appartiennent  condamnés  à 
l'amende. 

Il  faut  rem.arquer  que  quelquefois,  par  rapport 
aux  occ. fions    6c  aux    temps,  le  roi   accorde  des 
paft"e- ports   6c   pern.ifîions  ,  fous  certaines   condi- 
tions, peur  faire  ent  er  ou   fortir  quelques    Mar- 
(  chandil'es  de  contrebande,  même  en  vendre  £c  ea 
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MARCHÉ.  C'eft  un  lieu  public  où  l'on  vend 
touces  lortcs  de  choies  néceflaires  pour  la  fublil- 
tance  &  pour  la  commodité  de  la  vie. 

11  fe  dit  auiri  de  raflemblée  de  ceux  qui  vendent 
&  qui  achètent  en  ce  lieu-là 

Le  Marche  efl  différent  de  îa  foire,  en  ce  que 
le  Marché  n'ell  que  pour  une  ville  ou  un  lieu  par- 
ticulier ;  6c  la  toire  regarde  une  ou  même  plulleurs 
provinces. 

*  Difter  entes  coutumes,  telles  que  celle  d'Anjou , 
art.  43  ;  du  Maine,  art.  ^50  &  de  hienlis  ,  art.  93  ; 
attribuent  aux  feigneurs  châtelains  le  droit  de  toires 
&  Marchés.  Mais  la  plupart  des  auteurs  qui  fe  lont 
f  ccupés  de  cet  objet  ,  reconnoillent  que  le  roi 
leul  peut  établir  de  nouveaux  marchés ,  6c  que  les 
ffcigneurs,  quelleque  foit  leur  qualité  ,  n'en  peuvent 
avoir  autrement  qu'en  vertu  d'une  polleflion  im- 
mémoriale ,  qui  tait  prélumer  la  conceilion  du 
prince.  M.  Loriy  remarque  tort  bien  ,  à  cette  occa- 
lion  ,  que  ces  lortes  d  établilTemens  n'ont ,  poiur 
aitifi  dire,  rien  de  territorial,  mais  que  leur  in- 
fluence s'étend  bien  c*u-delà  des  bornes  de  chaque 
feigneurie  ,    &    qu  enfin    la    police    des    toires    & 
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5i  qu'il  ne  prétend  rien  de  femblable  hors  de  Paris  » 
dans  l'étendue  des  juilices  icigneurialcs  ;  il  ajoute 
enfin  ,  qu'on  doit  diilinguer,  dans  les  lieux  mêmes 
oii  le  roi  a  la  jufticc  ,  les  droits  de  permillion 
ou  de  confirmation  ,  qui  tiennent  à  la  police  & 
à  la  jurididion  ,  d'avec  le  droit  de  dii  e«!:te  fur  les 
étaux ,  qui  appartiennent  au  feigneur  féodal  du 
lieu. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  la  chambre  des  do- 
maines a  débouté  ,  par  un  jugement  du  ao  juin 
1761  ,  le  receveur  du  domaine  de  la  dem-ind? 
des  lots  &  ventes  fur  des  étaux  qui  étolent  dans 
la  juftice  du  roi ,  &i  dans  la  direé^e  de  l'abbaye  de 
laint  Germain  à  laquelle  les  lods  6c  ventes  avoicnt 
été  p^yés. 

La  loi  I  ,  au  digefte  décide  que  celui  qui  après 
avoir  obtenu  le  droit  de  foires  ou  Marchés  du 
Prince  lailïe  palier  dix  ans  ians  en  faire  ufage  ,  elt 
déchu  de  fon  droit;  mais  Bafnage  obferve,  lur 
l'article  11  de  la  coutume  de  Normandie,  qu'il 
n'en  elt  pas  de  même  torique  les  lettres  ont  été 
une  lois  enregiftrées  &  qu'il  y  a  des  preuves  que 
les   Marchés  ont  été  établis  ;  le  droit  en  cft  alors 


a  amu  juge. 
A  Paris ,  les  lieux  où  fe  tiennent  les  Marchés 
ont  différens  noms.  Quelques-uns  confervent  le 
nom  de  Marché,  comme  le  Marché-neuf ,  \q  Mar-' 
cr.é  du  cimetitie  de  jaint  Jean  ,  le  Marché  aux  che- 
vaux, &c.  d'autres  le  nomment  places  ;  la  place 
Maubert ,  la  place  aux  veaux  ;  d'autres  enfin  s'ap- 
pellent  halles  ;  la   halle   au  blé,   la  halle  aux  poif- 


Jcns  ,  ia  halle  à  la  farine. 


Marchés  le  régit,  non  par  les  coutumes  locales,      imprefcriptible.  Cet  auteur  rapporte  un  arrêt  qui 

mais  par  les  loix  générales  du  royaume.  |  1 

C'ell  fous  ce  prétexte  que  les  polielTeurs  des 
foires  &  Marchés  6c  droits  en  ùépendans,  n'y  ont 
été  maintenus,  qu'en  payant  finance ,  par  édit  du 
mois  de  février    i6y6. 

Chopin  &  M.  Lebret  obfervent  que  le  roi  peut 
établir  ^es  marchés  dans  les  terres ,  quoiqu'ils  portent 
préjudice  aux  leigneuis  voituis  ;  mais  que  lortqu'un 
leigneur  a  obtenu  un  privilège  à  ce  tu]et,  il  ett  en 
droit  de  s'oppoler  à  fét^blitlement  d'une  autre 
foire  ou  Marché  ,  qu'on  voudroit  faire  à  (on  pré- 
judice ,  dans  fon  voifinage  ,  dans  la  diftance  de 
quatre  lieues,   ^Livonniere,    des  fiefs  y   livre    6, 

chap.  10  ). 

On  lent  bien  qu*on  doit  fe  décider  plutôt 
fur  les  circonftances  locales,  que  fur  des  principes 

généraux  ,  dans  ces  lortes  de  choies. 

C'eft  encore  en  conféquence  de  ce  droit  du  roi 
fur  les  Marchés  ,  que  le  droit  à'étaux  ou  étal,  dans 
Paris,    a  été   déclaré   dépendre  du  domaine,   par 

deux  arrêts  des  11  décembre  i6yi  &  9  décembre 

1692.   C'eft-là  du  moins  ce  que  dit  M.  Lîtebvre 

de  la  Planc'ne  ,  dans  ion  traité  du  domaine  ,  liv.  9, 

chap.  6,  n°.  1;.  Cet  auteur  ajoute ,  que  ces  arrêts 

prononcent  cette  attribution  en  taveur  du  domaine 

même  dans  l'étendue  des  jufiices  des  Jeigneurs  ;  mais 

fon  içavant  annotateuroblerve,  que  les  arrêts  n'ont 

point    cette  énonciation  ,  qui   n'auroit   pas   même 

d'objet,  puiiqu'il  ne  s'y  agit  que  de  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Pjaris,  Cy.  qu'en  cette  ville,  à  l'exception 

de    quelques    juftices  exercées    dans    des  cloîtres 

fermés  ,  toutes  les  juftices    ibnt  réunies   à  la  jul- 

tice  da  roi  exercée  au  chàtelet. 

M.  Lorry  remarque  encore,  que  ce  droit  d'étal 

lî'eft  point  royal  ,   puiique   le  roi   ne  l'a  à   Paris  , 

^u£  comme  ayant  la  juftice  LUiiYeiiclle.  daQi-ia  ville  ^ 


11  y  a  dans  toutes  les  provinces  de  France  des 
Marchés  confidérables  dans  les  principales  villes  y 
&  ils  le  tiennent  à  certains  jours  réglés  de  la 
femaine. 

C'eft  aux  Marchés  de  Sceaux  61:  de  PoilTy  que 
les  bouchers  achètent  les  beftiaux  dellinés  à  l'ap- 
provifionnement  de  Paris.  La  police  qui  doit  être 
obiervée  dans  ces  Marchés  a  été  établie  par  di- 
vers édits  &  règlemens  ,  dont  les  diipoiitions  ont 
été  renouvelées  par  une  ordonnance  de  M.  le* 
lieutenant  général  de  police  de  Paris,  le  14. avrils 
1769(1). 


(  I  )  Cette  ordonnance  ejl   a'infi  conçue  ;. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  <^a  roT, 
que  l'ii. exécution  des  différens  édits,  arrêts  du  parlement, 
lentences  &  rét;Iemens  de  police  .rendus  pour  ia  fourniture' 
des  Marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly,  conttibiie  beaucoup; 
à  y  f.iuttnu  la  clierré  des  befliaux  -,  que  les  diftraftions 
qui  fe  font  journellement  des  h.indes  dcftinées  pour  ces- 
Marchés  ,  les  rendent  moins  nomhieux  ,  rrK)in«  pourvus  j, 
ce  qui  devient  suffi  préjudiciable  au  bien  public  qu'au- 
Cv'mmerce  des  bouchers  •,  que  i'approvirionncmfcnr  6i  les 
Marchés  foufFrei  t  éiçaleTient  des  abu?  qui  fe  font  fur  lesî 
hœufi  dériarés  de  renvoi  ,  qui  ,  pour  la  plupart,  r.e  Çoni 
point  repréfentés  par  les  forains  aux  deux  Marcl'és  fui'» 
vas»    &  cuiUécutlts  j,  cuufoiménieitt  3ux.  ordar.naiice^   è&. 
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Nous    avons   rapporté  à   l'article  cheval  ,  Tor- 
donnance  du  roi   du    3  juillet    1763  ,  concernant 


aux  réglemens  ;  qu'il  cft  conftaté  ,  par  les  différens  rapports 
faits  depuis  un  an  ,  &  par  les  regiftres  eies  entrées  de  cette 
ville  de  Paris  ,  que  les  conducteurs  des  beftiaux  fortanr 
des  Marchés  ,  leurs  toucheurs  &.  domefliques  en  forment 
lies  bandes  d'un  nombre  plus  conGdérable  qu'il  n'eft  per- 
mis -,  qu'au  li«u  de  les  amener  &  conduire  direiflement  , 
foit  dans  cette  ville  de  Paris  ou  dans  les  bouveiies  ,  ils 
les  excèdent  de  laflitude  f<  de  fatigue  en  les  conduifant  par 
des  routes  détournées,  te  en  les  promensnt  dans  les  cam- 
pagnes ;  en  forte  qu'il  y  a  eu  des  bandes  fortiss  du  Mar- 
ché de  Sceaux  ,  qui  Cht  fait  qustre  &  fix  lieues  ,  &  d'au- 
tres forties  de  Poilfy,  qui  ont  fait  jufqu'à  quatorze  lieues 
avant  d'arriver  à  Paris  ;  qu'il  y  a  même  des  beuveries 
iîtuées  à  un  éloignement  ccnfidérab.'e  ries  barrières  défi- 
gac'es  &  permifes  pour  l'entrée  des  befliaux  ;  que  ces  abus 
&  infidélités  des  conducteurs,  leurs  toucheurs  ou  domefti- 
ques  ,  cnt  doublé  &  plus  depuis  un  an  le  nombre  des  boeufs 
morts  ,  ainfi  qu'il  eft  établi  par  les  difFétens  rapports  & 
procès  verbaux  qui  en  ont  été  rirefles  ,  ce  qui  a  occafionné 
une  perte  confidérable  aux  marchands  forains,  garans  pen- 
«^ant  neuf  jours  de  la  mort  des  bœufs  par  eux  vendus  aux- 
ilits  Marchés,  r.ux  termes  de  l'arrêt  du  parlement  du  4 
Septembre  1673,  &  autres  réglemens  renàus  en  conformité; 
c[ue  des  objets  aufli  importans  ,  qu'inftans  &  priviléj^iés  , 
ont  fait  ia  matière  de  différens  réglemens  de  police  dont 
on  élude  l'exécution  ;  &  comme  il  devient  de  plus  en  plus 
nécelî'aire  de  réprimer  de  pireils  abus  ,  Il  requiert  qu'il  y 
foit  par  no;is  pourvu  :  A  ce'>  caufes  ,  nous  ,  faifant  droit 
fur  le  requiiitoire  du  procureur  du  roi  ,  ordonnons  que  les 
cdits  ,  ariêts  du  parlement,  ordonnances,  fenrences  &  ré- 
};lemens  de  police,  &  notamment  l'arrêt  du  13  juillet  1699, 
i'-ordonnance  du  14  janvier  1701,  l'édit  de  1707,  les  fen- 
tences  ces  premier  août  &  15  décembre  1742,  20  juin  174^, 
îi:  2.0  août  I7V4,  &  les  ordonnances  des  5  avril  1757  &  26 
mars  1763  ,  (eront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  En 
conféquer.ce  , 

Article  f.  Enjoignons  à  tous  tnarchaiids  forains  ,  her- 
bagers  ,  laboureurs  &:  autres  ,  de  mener  dircftenient  aux 
Marches  de  Sceaux  Ci  de  PoifTy  tous  les  bœufs  à  eux 
a-ppartenans  ,  ou  dont  ils  auront  la  conduite  ;  leur  défen- 
dons de  les  entrepofer  ,  vendre,  ou  autrement  les  diftraire 
en  tout  ou  en  partie  ,  tant  au  petit  Moiitreuil,  Rocancour, 
le  Perray  ,  les  Garines  ,  Equeviliy  ,  Fleir ,  Mantes,  Beau- 
mont-fur-Oife  ,  Loudan  ,  Longjumeau  ,  Arpajon  ,  Meru  , 
Engliien,  Saint- Germain- en- Laye  ,  qu'autres  endroits  en 
dtfçî  des  vingt  lieues  fixées  par  les  anciens  réglemens ,  à 
peine  de  confifcation  des  bœufs  ,  &  moutons  trouvés  en- 
trcpofés  ,  vendus  ,  expo.'és  en  vente  ,  ou  autrement  dif- 
tr?its  des  bandes  ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende  foli- 
daire  ,  tant  contre  le  vendeur  ,  que  l'acheteur  ou  l'entre- 
pofeur.  Ordonnons  à  cet  effet ,  que  les  cabaretiers  &i  au- 
Lergiftes  logeant  Icfdites  bandes  de  bceufs  &  troupeaux  de 
moutons  ,  feront  tenus  de  fouffrir  les  vifites  &  exercices 
des  commis  par  nous  prépofés  pour  veiller  aux  diilr.ic- 
tions  defdites  bandes  ,  à  p"ine  de  trors  cents  livres  d'a- 
mende pour  le  premier  refus  ,  6c  de  plus  forte  en  cas  de 
récidive. 

î  I,  Les  marchands  forains  propriétaires  des  befliaux  , 
leurs  fafteurs  ou  coraraiffionnaires  ,  ne  pourront  faire 
fortir  des  Marchés  de  Sceaux  &  de  Poilty  les  befliaux 
qu'ils  n'auront  pas  verdus  ,  qu'après  le  renvoi  fonné  on 
la  manière  ordinaire  ,  &  a\'oir  repréûnré  leurs  befliaux 
rfflans  à  vendre  aux  commis  du  fermier  ,  fait  &  figné 
leurs  foumiffioiis  de  ramener  &  repréfenter  lefdits  beftiaux 
de  renvoi  dans  les  deux  IViarchcs  fuivan;  &  confécutifs  , 
laquelle  foumilTion  contiendra  élection  de  domicile  pour 
lefdits  marchands  forains  ou  autres ,  foit  à  Sceaux  ,  à 
Foiffy  ,  à  Paris  ou  autres  lieux  voifins;  &  feront  les  procès- 
iVe:.iiaux  ,  exploits  ,  aflignations  &  autres   aftej  de  prccé- 
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la  police  du  Marché  aux  chevaux  établi  à  Paris  J 
ôc  nous  avons  obfervé  que  cette  loi  avoit  prln- 


dure  qui  feront  faits  au  domicile  élu  ,  en  cas  de  nom  repré- 
fentation  defdits  beftiaux  ,  bons  &  valables  ,  comme  s'ils 
étoient  faits  au  domicile  ordinaire  defdits  marchands  forains 
&  autres. 

Et  néanmoins,  en  cas  de  difette  auxdits  Marchés  ,  ou 
de  fufpicion  des  déclarations  des  bœufs  de  renvoi,  ordon- 
nons qu'à  la  requête,  pourfuite  &  diligence  du  procureur 
du  roi ,  les  boeufs  déclarés  de  renvoi  feront  mis  en  dépôt  aux 
frais  des  propriétaires  ,  pour  être  repréfentés  aux  deux 
Marchés  confécutifs  en  la  forme  ordinaire  ,  lefdits  mar- 
chands propriétaires  préfens  ou  duement  fommés  ,  fi  mieux 
ils  n'aiment  déclarer  les  maifons  &  lieux  oir  ils  enten- 
dent les  dépofer,  auquel  cas  ils  feront  tenus  de  les  repré- 
fenter  ou  fùire  représenter  à  la  première  requifition  &  vifite 
des  em;,)Io"és  par  nous  prépofés  pour  veiller  à  ce  que  les 
mc.Tes  befliaux  foient  expofés  en  vente  aux  deux  Marchés 
confécutifs ,  à  peine  d;.*  cinquante  livres  d'amende  par  chaque 
bœuf  manquant  aux  quantités  portées  par  les  billets  de 
renvoi. 

III.  Défendons  i  toutes  perfonnes  de  s'iramifcer  dans 
la  conduite  des  beftiaux  achetés  auxdits  Marchés  ,  qu'a- 
près s'être  fait  infcrire,  fans  frais  ,  fur  un  regiftre  qui  lera 
tenu  à  cet  effet  par  l'officier  de  police  que  nous  avons 
chargé  de  l'infpeifiicn  defdits  Marchés  -,  enjoignons  en  con- 
féquence  à  tous  condu(neurs  &  toucheurs  defdits  beftiaux  de 
déclarer  audit  officier  de  police  ,  dans  la  huitaine  de  la  publi- 
cation de  notre  préfente  ordonnance ,  leurs  noms  ,  qualités  8c 
demeures,  &  les  lieux  où  feront  fiiuées  'eurs  beuveries  ;  le 
tout  à  psine  de  deux  cents  livres  d'amendé  folidaire  contre 
les  maîtres,  comme  refponfables  de  leurs  toucheurs  êc  do- 
meflrques. 

IV.  Défendons  aux  conduifleurs  &  aux  toucheurs  de 
beftiaux  vendus  aux  Marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly ,  de  les 
faire  fortir  defdits  Marchés  ,  fans  être  porteurs  d  un  congé 
qui  fera  mention  du  nombre  &  de  l'efpèce  defdits  beftiaux  , 
&  des  lieux  oir  ils  les  conduiront  ,  lequel  congé  ils  feront 
tenus  de  repréfenter  toutes  fois  ^  quantes  aux  commis  par 
nous  prépofés  fur  les  routes  pour  furveiller  à  la  conduite 
defdits  beftiaux,  ainfi  que  le  nombre  &  l'efpèce  des  beftiaux 
portés  auxdits  congés  ,  à  la  dédu(flion  de  ceux  trouvés  las  en 
route,  dont  ils  feront  leurs  déclarations  ,  que  lefdits  commis 
feront  tenus  <le  vérifier  ;  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  folidaire  contre  les  maîtres  ,  comme  refponfables 
de  leurs  toucheurs  &  domeftrques  ,  &  de  confifcation  des 
beftiaux  manquant  ou  excédant  aux  quantités  portées  audit 
congé. 

V.  Enjoignons  auxdits  condufteurs  des  beftiaux  de 
former  les  bandes  de  bœufs  fcparément  de  celles  des  va- 
ches ,  de  ne  comprendre  dans  chacune  que  quarante  bœufs 
ou  quarante  vaches,  Ôc  démener  lefdites  bandes  par  les 
routes  ordinaires  i  fçavoir  ,  les  beftiaux  fortant  du  INIarchë 
de  Sceaux  par  le  grand  chemin  du  Bourg- la  -  Reine  ,  §C 
ceux  fortant  du  Marché  de  Poiffy  par  Saint  -  Germain- 
en-Laye  ,  le  Pecq  &  Chatou  ,  ou  par  le  port  de  Marly, 
Nanterre  &  Neuilly,  à  peine  de  confifcation  des  beftiaux 
trouvés  dans  les  routes  détournées  ,  &  de  deux  cents  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  folidaire  comme  ci- 
deftus, 

VI.  Défendons  auxdits  condufteurs  &  toucheurs  di  forcer 
les  beftiaux  dans  leur  msrche,  foit  par  les  chiens  dont  ils 
fe  fervent,  foit  en  les  maltraitant;  le  tout  à  peine  de  de- 
meurer refponfables  en  leurs  propres  &  privés  noms  des  bœufs 
&  vaches  qui  pourront  rîfter  eftropiés  ou  mourir  fur  les 
routes  ,  8c  en  outre  de  deux  cents  livres  d'amende  ;  pourront 
même ,  en  cas  de  contravention ,  les  condaiftjurs  &  toucheurs 
être  arrêtés  fur  le  champ. 

VII.  Les  beftiaux  achetés  au  Marché  de  Sceaux  ne  pour- 
ront entrer  a  Paris  que  par  les  barrières  de  Saint  -  Jacques  & 
de  Saint- Viftor  ;  &  ceux  achetés  à  Poift}' ,  que  par  les  bar- 
rières du  Roule  &  de  la  Ytlle-l'Evèque  •,  à  l'efFet  de  tjuoi  les 
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Scîpalement  eu  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes 
dont  on  a  fi  fouvent  lieu  de  fe  plaindre  dans  la 
vente  des  chevaux  ;  mais  les  vues  de  fa  majefté 
ne  s'étant  pas  trouvées  enticrem^t  remplies  , 
elle  a  rendu,  le  14  août  1777  ^  une  nouvelle 
ordonnance  qui  étend  quelques-unes  des  difpori- 
tions  de  la  précédente.  Voici  ce  qu'elle  porte  : 

»  Article  I.  L'enregiftrement  des  ventes  de 
»  chevaux  déclarés  au  bureau  du  Marché,  conti- 
»  nuera  d'être  fait  en  la  manière  accoutumée ,  & 
»  conformément  ù  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
»  3   Tjaillet  1763. 

»  ft.  Les  acheteurs  pourront  dépofer  le  prix 
n  des  chevaux  qui  leur  feront  vendus,  en  la  caifle 
î)  du  Marché,  laquelle  fera  tenue  par  l'infpeéleur 
«  prépofé  pour  J.i  police  dudit  Marché.  Il  fera 
»  fait  mention  des  dépôts  fur  le  regilbe  ,  aux  arti- 
j>  clés  defdites  ventes  ;  lefquels  feront  fignés,  tant 
»  des  vendeurs  que  des  acheteurs ,  ou  ,  s'ils  ne 
»  fçavent  figner ,  il  en  fera  fait  mention. 

»  III.  Chique  dépôt  fera  tenu  fans  frais ,  fé- 
>>  parement  &  indiftmcteinent  ;  il  fera  étiqueté 
V  des  noms,  demeure  6l  qualité  du  dépofant,au- 
»  quel  il  fera  loifible  de  le  cacheter  de  fon   ca- 


condiif^eurs  ne  pourront  avoir  des  bouveries  que  fur  les  routes 
deWites  barrières. 

Leur  défendons  d'en  avoir  à  Fontarabie  &  autres  lieux 
éloignés ,  &  de  faire  conduire  les  befliaux  achetés  à  Poilly  , 
à  leur  beuverie  deftmée  pour  Je  Alarché  de  Sceaux  ,  &  les 
belHaux  achetés  a  Sceaux,  à  leur  bouverie  defùnée  pour  le 
Marché  do  PoilTy  ,  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  (oiidaire. 

Vin.  Ne  pourront  les  condufteurs  &  toucheurs  des  bef- 
tiaux  achetés  par  les  bouchers  de  Paris  ,  le  charger  de 
conduire  ceux  achetés  par  les  bouchers  de  campagne,  ni 
les  conduiîleurs  des  befliaux  dt'ftinés  pour  la  c.mpagne,  fe 
charger  de  ceux  deflinés  pour  Paris  ,  à  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende. 

IX.  Seront  tenus  lefdits  condufleurs  de  bien  &  foigneu- 
fement  garHer  &  nourrir  les  befliaux  qu'ils  auront  fait 
conduire  dms  leurs  bouveries  ,  d'en  faire  l'ouvernire  aux 
employés  qui  feront  par  nous  prépoiés  ,  de  continuer  à 
fouffrir  leurs  vifites  &  exeicices  toutes  fois  &  quantes  , 
&.  de  lepréfenter  la  qt  antité  de  beftiaux  qu'ils  ai.rout  fait 
fortir  defdlts  Marchés,  à  la  dédu(fUon  de  ceux  portés  aux 
regiflre'i  d'entrée  aux  barrières  ci-  delui;  défignées  ,  &  de 
ceux  qui  fe  feront  tr-nivés  las  en  route,  à  l'elT't  de  quoi 
ils  feront  tenus  de  juftifîcr  &  faire  dédarati.jn  auxHits 
commis  ,  des  maifnns  &  lieux  oii  ils  au.ont  la  Ifé  lefdits 
beftiaux  las  ,  lefquclles  déclarations  feront  également  véri- 
fiées par  les  prépofés ,  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amen''e. 

X.  Enjoignons  aux  marchands  bouchers  de  nourrir  con- 
venabhment  les  beftraux  ,  de  les  tenir  à  l'attache  ,  de  leur 
fournir  de  bonne  litière  en  toute  faifon ,  &  de  les  héberger 
dans  des  bouverie;  nettes,  bien  couvertes  &  en  bon  état 
de  toutes  réiiarations  ,  à  peine  d'être  déchus  de  toute  ga- 
rantie contre  les  marchands  forains ,  même  de  cinq  cents  livres 
d'amende.  •• 

XI.  Enjoignons  au  fieur  Morelle  ,  infpefteur  ces  Mar- 
chés ,  aux  oflïciers  de  maréchauflée  ,  commis  des  fer.nes 
&  autres  par  nous  prépofés  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  notre  prcfente  ordonnance ,  qui  fera  imprimée  , 
lue,  pub'iée^  affichée  dan*  cette  vide  &  fauxbourgs  ,  aux 
portes  &  barrières  ,  dans  les  Marchés  de  Sceaux  &  de  Poilly , 
&  par-tout  ailleurs  oàbefoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en 
î^nwc. 
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»  chet ,  pour  être  ledit  dépôt  remis  enfuite  en 
))  nature  &  mêmes  efpèces  à  qui  faire  fe  devra. 
»  Le  commifTaire  qui  fera  nommé  par  le  fieur 
»  lieutenant  général  de  police  pour  veiller  à 
)j  l'exécution  de  la  préiente  ordonnance  &  des 
))  autres  réglemens  concernant  la  police  du  Mar- 
)?  ché  aux  chevaux  ,  veillera  auffi  à  la  tenue  des 
j>  regiftres  &.  des  dépôts  ,  qu'il  pourra  fe  faire 
«  repréfenter  à  toutes  requilitions  ,  pour  en  être 
))  rendu  compte  au  fieur  lieutenant  général  de 
»  police. 

»  IV.  A  l'expiration  de  la  garantie  de  huitaine 
M  du  jour  de  la  vente,  la  fomme  mife  en  dépôt 
■>■)  fera  délivrée  fans  Irais  au  vendeur ,  fi  ,  dans  le 
»  cours  de  ce  te-rme,  il  n'y  a  de  la  part  de  l'acheteur 
Il  des  plaintes  de  la  nature  de  celles  qui  pourroient 
»  en  arrêter  la  remife. 

3)  V,  Dans  le  cas  où  les  chevaux  vendus  au 
5»  Marché ,  dont  la  vente  aura  été  enregillrée  , 
»  &dont  le  piix  aura  été  dépofé,  conformément 
■>•>  aux  articles  précédens ,  fc  trouveront  attaqués  de 
j?  défauts  ,  vices  ou  maladies  ex'llians  au  jour  de 
»  la  vente ,  &  non  déclarés  par  le  vendeur ,  les 
))  acheteurs  feront  admis  dans  la  huitaine-  à  en 
)i  faire  leurs  déclarations,  lefquelles  feront  portées 
•)■>  &c  datées  fur  le  regiilre  aux  articles  defdites 
5)  ventes,  &  la  remife  des  deniers  dépofés  pour 
))  le  prix  de  la  vente,  fera  différée  jufqu'à  ce  qu'il 

V  y  ait  été  fiatué. 

»  VI.  Sur  la  déclaration  de  l'acheteur,  le  ven- 

V  deur  fera  auffi-tôt  averti  de  fe  rendre  au  bureau 
)>  pour  s'expliquer  en  prélence  de  l'inipccleur  da 
n  Marché  ,  lequel  tâchera  de  les  concilier  en  cas 
»  de  difficulté  :  &  lorfque  la  vifite  fera  demandée 
))  par  l'un  ou  l'autre,  elle  fera  faite  à  l'inftant  par 
»  les  deux  maréchaux  du  Marché  prépofés  à  cet 
)>  effet.  Le  l'alaire  defdits  deux  maréchaux  fera 
»  conngné  tant  par  le  vendeur  que  l'acheteur. 

»  VU.  Dans  le  cas  où  le  rapport  des  maréchaux- 
»  fera  contraire  à  la  déclaration  de  l'acquéreur , 
"  la  fomme  dépofée  fera  remife  incontinent  au 
3)  vendeur  ,  auquel  fera  égale. .;ent  remis  le  falaire 
33  des  maréchaux  qu'il  aura  configné  :  &  dans 
3»  le  cas  où  elle  fera  conforme  ,  le  dépôt  &  la 
33  confignation  tiendront  entre  les  mains  de  l'inf- 
33  peftcur  ju'qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  par 
33  le  fieur  lieutenant  général  de  police  ,  fur  le  rap- 
33  port  du  fieur  commiiTaire  devant  lequel  le 
33  vendeur  &  l'acheteur  viendront  s'expliquer, 

33  VIII.  Le  fa'aire  des  maréchaux  ,  pour  leur 
33  vifite  &  rapport  dans  chaque  affaire  ,  demeu- 
33  rera  fixé  irrévocablement  à  trois  livres  quinze 
33  fous  pour  les  deux  ,  encore  qu'ils  fufl'ent  obligés 
33  de  réitérer  la  vifite  pour  déterminer  leur  avis. 
33  Ils  ne  pourront  rien  recevoir  ni  exiger  des  par- 
33  ties  au  delà,  ni  accepter  aucune  buvette,  foif 
33  avant,  foit  après  leur  vifite  &  rapport. 

33  IX.  Lefdits    maréchaux  fe  rendront    exaéte-- 
33  ment    au    bureau    chaque   jour  de  Marché,  & 
:>  vine   heure  au  moins  avant  l'ouverture    dudift- 


in 
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3>  Marché ,  ponr  y  faire  les  vifites  auxquelles  Ils 
j>  feront  appelés  ;  &  ne  pourront  ,  pendant  la 
j)  tenue  d'icelui ,  fe  retirer  ni  refter  dans  d'autres 
3)  endroits ,  &  finguliérement  dans  les  cabarets  : 
5)  ils  fe  rendront  en  ce  bureau  toutes  les  fois 
î>  qu'ils  y  leront  appelés  par  l'infpedeur  pour  y 
3)  taire  des  vifites  ou  rapports. 

»  X.  L'infpefteur  arrêtera  &  fera  mettre  en 
«  fourrière  les  chevaux  attaqués  ou  fufpe6ls  de 
>>  morve  qui  leront  expofés  en  vente  au  Marché, 
il  même  ceux  trouvés  en  tous  autres  endroits  de 
j)  la  ville  &.  banlieue  de  Paris  ;  il  les  fera'  vifiter 
i)  par  les  maréchaux;  après  avoir  fait  avertir  les 
J)  propriétaires  s'ils  lont  connus,  pour  enfuite, 
jy  dans  le  cas  où  la  maladie  fera  conflatée  ,  les 
«  chevaux  être  remis  aux  écarriffeurs ,  pour  les 
j>  abattre  en  préfence  dudit  infpedeur  ,  fur  les 
»  voiries  à  ce  deftinées.  Défenfes  à  tous  écarrif- 
j>  feurs  de  tuer  aucun  cheval  morveux,  fans  en 
J)  donner  préalablement  avis  à  l'infpefteur. 

5)  XI.  les  trais  de  fourrière  des  chevaux  atta- 
j>  qués  de  la  morve  feront  à  la  charge  des  ven- 
5)  deurs,  &  demeureront  taxés  par  jour  à  trente 
»  fous  par  cheval  ;  les  fourrières  pour  autres 
ï>  cauies  ne  pourront  être  ordonnées  que  par 
»  ledit  fieur  commifTaire  ,  ou  fur  fon  rapport; 
■>}  les  frais  feront  payés  fur  le  même  pied  ;  Ôc 
ï>  lorfque  les  parties  intéretTées  auront  d'elles- 
T)  mêmes  mis  leurs  chevaux  en  fourrière  ,  elles  ne 
3)  pourront  répéter  lefdits  trais. 

»  XII.  Il  fera  dreflé  par  l'infpefteur,  des  procès- 
j>  verbaux  ou  rapports  de  tous  les  chevaux  inteftés 
j>  de  la  morve  qu'il  aura  trouvés ,  ou  qui  lui 
j>  auront  été  amenés  tels,  lefquels  procès-verbaux  ou 
j>  rapports  ,  enfemble  ceux  des  maréchaux  qui  les 
î)  auront  vifités,  feront  par  lui  remis  ,  dans  le  jour, 
»  audit  fieur  commiffaire ,  pour  y  avoir  recours 
J)  s'il  eÛ  befoin. 

J)  XIII.  Défenfes  font  faites  à  tous  courtiers  ou 
>j  maquignons  de  chevaux ,  de  s'entremettre  dans 
}>  la  vente  des  chevaux  ,  pour  aider  à  tromper  les 
V  acheteurs  ,  &  ce  ,  fous  peine  de  prifon. 

5)  XIV.  Les  chevaux  qui  leront  expofés  en  vente 
5)  feront  attachés  aux  piliers  placés  dans  le  iMarché  : 
il  défenfes  font  faites  de  les  attacher  aux  arbres, 
3}  de  les  elTayer  ailleurs  que  dans  les  endroits  du 
3>  Marché  à  ce  deftinés,  ainfi  que  de  les  faire  mon- 
î>  ter  par  des  enfans  au  defTous  de  l'âge  ,&  n'ayant 
3}  pas  la  force  convenable  ;  le  tout  à  peine  d'a- 
3t  mende  &'  de  punition  exemplaire. 

j>  XV.  Sa  majefté  enioirt  au  fieur  lieutenant 
3>  général  de  police  ^  &  à  tous  les  otHciers  de 
3}  police  qui  feront  par  lui  commis  pour  la  police 
3j  duùit  ?»iarché  ,  de  tenir  la  m^in  à  l'exécution  de 
J)  la  préiente  ordonnance  &  de  celle  du  3  juillet 
»  1763,  laquelle  fera  exécutée  félon  fa  forme  & 
M  teneur». 

Marché  fe  dit  aufTi  des  conventions  que  les 
marchands  &  autres  particuliers  font  les  uns  avec 
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les  autres ,  folt  pour  fournitures ,  achats ,  ou  troc4 
de  marchandifes  iur  un  certain  pied ,  ou  moyen- 
nant une  certaine  fomme. 

Les  marchés  le  concluent  ou  verbalement  fur 
les  fimples  paroles,  en  donnant  par  l'acheteur  au 
vendeur  des  arrhes  ,  ce  qu'on  appelle  donner  le 
denier  à  dieu  ,  ou  par  écrit ,  foit  fous  fignature 
privée  ,  foit  pardevant  notaires  (i). 

Les  Marchés  par  écrit  doivent  être   doubles. 


(  1  )     Formule  d'un    Marché  pour    la  conjlruclion   d'uni 
maifon, 

Pardevant  les  notaires  ,  &c.  fut  prëfent  Etienne  LandrF, 
maître  maçon  à  Paris  ,  &c.  lequel  reconnoit  avoir  fait  mar- 
ché, &  promet  par  ces  préfentes  à  Elie  Boucher  ,  bourgeois 
de  F<iris  ,  a  ce  prefent  &  acceptant  ,  de  faire  &  parfaire 
bien  &  duement  ,  au  dire  d'experts  &  gens  à  ce  connoiffans  ,. 
tous  les  ouvrages  de  maçonnerie  ,  chatpenterie ,  couver- 
ture ,  menaiferie  ,  ferrurerie  ,  vitrerie  ,  pavé  ,  &  autres  qu'it 
convient  faire  pour  le  bâtiment  &  conftruftion  eiuière  ôc 
parfaite  d'une  maifon  fituée  rue  Tiquetonne  ,  appartenante 
audit  Boucher,  fuivant  le  deffein  qui  en  a  été  drelTé  par 
ledit  Landri ,  préfentement  paraphé  ne  varieur  par  les  parties 
&  les  notaires  foulfignés  ,  &  à  l'inftant  mis  es  mains  dudit 
Landri  ,  qui  fera  par  lui  repréfenté  pour  viliter  les  ouvrages 
toutes  les  fois  qu'il  plaira  audit  Boucher  -,  s'oblige  ledit  Landri 
de  commencer  à  travailler  auxdits  ouvrages  dès  le,  &c.  de 
continuer  avec  nombre  d'ouvriers  fuffilant  ,  fans  interrup- 
tion ,  &  de  rendre  le  tout  fait  &  parfait  dans  le  ,  &c.  Sc 
livrer  les  clefs  a  la  main  dudit  Boucher,  de  forte  que  ladite 
mailon  &  lieux  foient  prêts  &  préparés  à  occuper  &  y 
ciemeuier  dans  ledit  jour  ,  &c.  à  peine  de  tous  dépens  » 
dommages  &  ir,té(èts,  CeMaicié  fjit  moyennant  la  Comme 
de  dix  -  huit  mille  livres  pour  tous  lefdits  ouvrages  fans 
aucune  divifi  n  d'iceux  ,  l'un  portant  l'autre  :  fur  laquelle 
fomme  de  dix-'uiit  mille  livres  ledit  Landri  recor.noît  avoir 
reçu  d^dit  Boucher  celle  de  cinq  mille  livres  ,  préfentement 
comptée  &  délivrée,  &c.  dont  ledit  Landri  eft  content  ,  & 
en  quitte  le'lit  Boucher  &  tous  autres,  St  promet  l'en  ac- 
quitter, enfemble  des  autres  fommes  qu'il  recevra  de  lui, 
envers  les  ouvriers  qui  travailleront  à  ladite  maifon  ,  &  le 
furplus  montant  à  la  fomme  de  treize  mille  livres  ,  ledit 
Bouclier  promet  £c  s'oblige  de  les  payer  audit  Landà  otl 
j  au  porteur,  au  fur  &  à  meiure  que  l'on  travaillera  à  ladite 
maifon  ,  Se  le  parfait  payement  lorfqt  e  leldits  ouvrages 
feront  faits  bien  &  duement  au  dire  d'ouvriers  5c  gens  à 
ce  connoiiïans  ,  les  clefs  à  la  main ,  comme  dit  eft.  Car 
ainfi ,  &c. 

Autre  Marché  pour  vente    de  lois. 

Pardevant  les  notaires  ,  &c.  fut  préfent  Blaife  Cartan» 
marchand  de  bois,  demeurant  à  ■  &c-  lequel  reconnoît  avoir 
ven.-^vi  &  promet  fournir  à  les  dépens  iur  le  port  de  ,  &c. 
à  Paris  ,  dans  «-rois  mois  prochains  ,  à  François  Faquier  , 
aulîi  marchand  de  bois  ,  demeurant  a  Pari'.  ,  rue  ,  5fc.  à 
ce  préfent  &  ^cctptai.r  ,  la  quanti'é  de  douze  cent',  cordes 
de  bois  de  chêne  &  de  chêne.uix  ,  le  tout  bun  ,  loyal  & 
marchand  ;  la  corde  He  huit  l'ieds  de  large  if  qustre  de 
h^u',  bâton  fur  mefure,  franc  &  quitte  de  tous  droits  de 
péages  &  palfaiies ,  movetmanr  le  prix  Sc  fomme  de  .  .  . 
[lour  chaque  corde  <iudic  bois  ,  lequel  (eia  co'-dé  cC  vifité 
fitôt  <|u'il  fera  arrivé  a  Faris  au.  it  piTt  ,  en  la  préfence 
dudit  Paquier;  ("ur  Icqiel  prix  ledit  Carton  confelfe  avoir 
reçu  comptant  dudit  l'dq  lier  la  fo-nme  dv  dix-l,i;i'  cents 
livres,  dunt ,  &c.  quittant,  &c.  &  le  ûiru'us  'iiHit  prix 
ledit  acquéreur  promet  le  payer  au  it  vendeur  encarts  ville 
de  Paris,  fitôt  que  tout  ierlit  bois  iVi  i  aitivé  audit  port, 
cordé  &  reçu ,  comme  dit  eft.  Car  ainfi ,  &c.  éUSion  de 
dormcLe ,  Qi.ç, 

l'un 
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l'un    pour    le    vendeur  ,  l'autre    pour    l'acheteur. 

L'article  6i  du  tarif  du  29  feptembre  1722  veut 
que  les  dro  ts  de  contrôle  des  Marchés  pafTés 
entre  particuliers ,  foient  perçus  fur  le  pied  des 
articles  3  Se  4  du  même  tarif. 

Par  une  décifion  du  15  février  1724,  le  confeil 
a  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  ,  conformé- 
ment à  l'article  61  du  tarif,  pour  un  Marché  fait 
relativement  à  l'entretien  du  port  de  Cette  pen- 
dant dix  années  ,  à  railon  de  3300  livres  par  an  ; 
attendu  qu'un  pareil  zQ.e  ne  pouvoir  être  regardé 
comme  un  bail  ,  &  devoir  être  confidéré  comme 
un  Marché  dont  l'exécution  &  les  termes  de  paye- 
ment étoier.t  divifés  en  dix  années. 

Cependant,  par  une  autre  décifion  du  premier 
oftobre  1740,1e  confeil  a  débouté  le  fermier  de 
Ion  appel  d'une  ordonnance  de  l'intendant  de  Pro- 
vence ,  par  laquelle  le  droit  de  contrôle  d'une 
convention  faite  pour  l'entretien  d'un  pavé  public 
pendant  neuf  ans  ,  moyennant  300  livres  pir  an  , 
avoir  été  réglé  fur  le  pied  d'un  bail,  conformément 
à  l'article  i^  du  tarif. 

Le  droit  de  conffôle  d'un  Marché  eft  èù  fur  la 
totalité  de  la  femme  pour  laquelle  il  a  été  fait, 
quand  même  il  y  auroit  au  dos  de  l'aêle  des  anno- 
tations de  payemens  faits  à  compte.  La  raifon  en 
eft,  qu'un  Marché  eu  un  aéle  fynallagmatique,  qui 
oblige  réciproquement  les  parties  j  l'une  à  faire  ce 
qui  a  été  convenu  ,  &  l'autre  à  en  payer  le  prix. 

Le  conleil  a  néanmoins  décidé  ,  le  14  janvier 
1730  ,  nu'i.n  Marché  arrêté  pour  6822  livres  , 
feroit  contrôlé  eu  percevant  feulement  le  droit  fur 
1704  livres  qui  relloient  dues. 

Mais  p:;.r  une  autre  décifion  du  5  avril  1732,  le 
conleil  a  jugé  ,  que  pour  un  Marché  fait  avec  des 
couvreurs,  moyennant  5900  livres,  dont  il  ne 
reftoit  dû  que  1475  hvres  ,  le  droit  de  contrôle 
étoit  dÎ!  fur  le  prix  total  ftipulé  dans  le  Marché. 

Les  M.^rchés  faits  entre  marchands ,  même  pour 
caufe  de  leur  commerce  ,  ne  font  pas  compris  dans 
l'exemption  attribuée  aux  billets  des  marchands  , 
&  font  afTujettis  au  contrôle.  C'eit  ce  qui  réfulte 
de  différentes  loix,&  particulièrement  de  l'édit 
du  mois  d'oftobre  1705  ,  ôc  de  l'arrêt  de  règlement 
du  7  février  1719. 

C'efl  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  ,  par 
décifion  du  20  février  1734,1e  confeil  ,  en  réfor- 
mant une  ordonnance  de  l'intendant  de  Dijon  ,  a 
jugé  qu'un  Marché  fait  entre  marchands  pour  rai- 
fon de  marchandifes  de  leur  commerce  ,  étoit  fujet 
au  contrôle. 

Par  une  autre  décifion  du  premier  o£lobre  1738, 
intervenue  fur  le  mémoire  des  fyndics  de  la 
chambre  du  commej-ce  de  Rouen  ,  le  confeil  a 
jugé  que  les  marchands,  dans  les  cas  de  Marchés  , 
dévoient  être  confidérés  comme  particuliers,  6t 
que  leurs  Marchés  ne  pouvoient  produire  aucun 
effet  en  juftice  ,  s'ils  n'étoient  contrôlés. 

L'article  62  du  tarif  cité  veut  que  les  Marchés 
que  font  relativement  à  la  marine  les  intendans  ôc 
Tome  X  l. 
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commifTaires  pour  le  compte  du  roi  ,  ne  foient 
aflujettis  qu'à  la  moitié  des  droits  que  doivent 
payer  les  autres  Marchés  ,  fuivant  les  articles  3 
&  4  du  tarif. 

Mais  les  Marchés  de  bois  ou  d'autres  fournitures 
pour  la  marine  ,  que  fait  l'entrepreneur  avec  des 
particuliers  ,  doivent  le  droit  de  contrôle  en  entier. 
C'efl:  ce  que  portent  deux  décifions  du  conleil 
des  3  février  1726,  &  20  cîécembre  1749. 

Le  droit  de  contrôle  eft  pareillement  dû  en 
entier  fur  les  quittances  données  en  coniéquence 
des  Marchés  faits  pour  la  marine  par  les  i.itendans 
&  commiffaires,  parce  que  la  réduction  à  moitié 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  Marchés.  Le  confeil 
l'a  ainfi  jugé  par  deux  décifions  des  6  avril  1723  » 
ÔC  6  mars  1728. 

Ce  qui  cfl  entre  des  aflérïqnes  dans  cet  article,  appar- 
tient à  M.  GoRRON  DE  Coi/LON,  avocat  auparlcment, 

MARCHÉ  A  AGHALS.  Ce  terme  fignifie  une 
convention  faite  à  jour  certain.  Dans  la  coutume 
de  Douai ,  chapitre, 3,  article  7 ,  «qui  veut  pro- 
»  fiter  d'aucun  Marché  à  aghais ,  eÙ  requis  ,  fça- 
»  voir,  de  par  le  vendeur  conùgner  fous  la  main 
"  de  juftice  la  denrée  &  marchandée  par  lui 
3)  vendue  ;&  par  l'acheteur  les  deniers  du  Marché 
»  avant  le  temps  defdits  aghais  expirés  ,  &  à  faire 
5>  fignifierpar  juftice  à  fa  partie,  afin  qu'elle  dé- 
j»  livre  ou  reçoive  la  chofo  vendue  ou  les  deniers 
»  confignés.  Et  en  cas  d'oppofition ,  eft  rec}uis 
»  par  le  confignant  au  jour  affigné  par  le  fergent , 
»  en  ramenant  à  fait  ,  conclure  au  cas  pertinent  ; 
"  &  fi  lors  le  temps  defdits  aghais  efl  expiré  ,  ledit 
n  confignant  peat  contendre  à  l'intérêt  feulement , 
»  en  d^laiflant  la  livrailon  ou  réception  de  la 
"  denrée  &  marchandife.  Néanrnoins  fi ,  durant 
"  le  temps  defdits  aghais ,  ledit  vendeur  avoit 
"  commencé  à  livrer,  ou  l'acheteur  à  payer ,  n'efl 
n  requis  pour  le  furplus  faire  les  confignations  6c 
5>  fignihcations  fufdites  ;  ains  feront  tenus  au  par- 
"  forniffement  du  Marché  ,  comme  entamé  & 
5»  n'étant  plus  entier.  Et  à  faute  de  faire  les  de- 
"  voirs  fuldirs  pardedans  leldits  aghais  ,  tel  Mar- 
"  ché    tombe  en  nullité  ». 

La  même  di'.pofition  efl  confiçnée  prefque  mot 
pour  mot  dans  les  coutumes  de  la  gouvernance  de 
Douai,  chapitre  8,  article  7;  de  Lille  ,  titre  5, 
article  19  ;  &  de  la  gouvernance  de  Lille,  titre  10, 
article  8. 

Il  en  eft  à  peu  près  de  même  en  Hainaut,  ex- 
cepté que  la  conlignation  n'y  doit  point  être  faite 
avant  que  le  terme  ne  ("oit  expiré  ,  mais  feule- 
m*^nt  dans  la  c'uinzaine  luivante.  L'article  1  du 
chapitre  116  des  chartres  générales  eft  formel  fur 
ce  point  :  a  Pour  tous  vendanges  &  Marchés  de 
"  grains  ,  houblons  &.  autres  denrées  &  marchan- 
"  difes  à  livrer  Sc  payer  à  terme  ,  fi  l'une  des 
7>  p  jrties  efl  en  faute ,  foit  le  vendeur  ,  de  livrer , 
"  ou  l'acheteur  de  payer  ,  celui  ou  ceux  qui 
«  voudront  avoir  le  fourniffement  5c  profiter  du 
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j?  Marché ,  devront  en  dedans  quinze  iours  en  i 
»  fuivans  le  terme  expiré  au  plus  tard  ,  faire  j 
n  Ibmmation  ôc  ofFre  à  leur  partie  des  deniers 
V  d'icelui  Marché,  6c  en  cas  de  refus,  les  con-  i 
»  ligner,  ou  la  marchandile  en  efpèce,  en  main  ! 
7>  de  juftice  ,  c<  de  ce  faire  avertir  &  fignifier  ! 
»>  ladite  partie  ;  à  laute  duquel  devoir  ne  protite- 
jj  ront  dudit  Marché  »». 

L'article  2  du  même  chapitre  décide  une  quef- 
tion  lur  laquelle  les  autres  coutumes  citées  ne 
s'expliquent  pas  nettement  ;  c'ell:  de  Içavoir  û  , 
lor:qiie  le  terme  n'eit  que  pour  Tune  des  parties  , 
&  que  l'autre  eft  obligée  de  remplir  le  Marché  iur 
le  champ  ,  la  première  peut  forcer  la  leconde  à 
raccompiiilem.er.t  de  la  convention,  fans  remplir 
les  formahtés  preicrites  par  l'article  précédent. 
Le  légillateur  répond  qu  elle  le  peut  en  donnant 
caution  ;  voici  les  termes  dont  il  le  lért  :  uNéan- 
3)  moins  fi  l'une  des  parties  a  jour  iSc  terme  pour 
»  livrer  ou  payer  ,  &  l'autre  foit  tenue  de  fournir 
M  preftement  ,  iuffira  pour  celui  ayant  jour  & 
«  terme,  de  bailler  caution  vaillable  ,  pour  avoir 
3»  raCComplifTement  de  Ion  Marché  ». 

Cette  dilpofition  a  été  l'un  des  principaux  motifs 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  premier 
dc'cembre  1778,  rendu  en  la  première  chambre, 
fur  les  concluilons  de  M.  l'avocat  général  le  Comte 
de  la  Chauffée.  Le  lieur  Boileux  ,  demeurant  à 
Cambrai ,  avoit  acheté  des  abbés  6c  religieux  de 
faint  Pierre  dHalnon  enHainaut,  quatre-vingt- 
quatre  chênes  fur  pied,  dont  il  s'étoit  obligé  de 
payer  le  prix  un  certain  temps  après  le  Ivlarthc. 
Kn  conféquence  ,  il  les  avoir  tait  abattre  &  façon- 
rer  fuivant  l'ufage  qu  il  fe  propofoit  d'en  faire  : 
mais  lorfqu'U  fut  c[uel1ion  de  les  enlever,  on  lui 
demanda  des  sûretés  pour  le  payement  ;  Ôt  lur  Ion 
refus  ,  on  le  fit  afiîgner  au  confulat  de  Valen- 
ciennei,  où  il  fut  condamné  par  fentence  du  19 
feptembre  1778  ,  à  donner  la  caution  qu'on  exi- 
geoit  de  lui.  11  en  interjeta  appel  ,  mais  inutile- 
ment; l'arrêt  cité  confirma  la  (entence  avec  amende 
&  dépens.  Le  rédafteur  de  cet  article  plaidoit  pour 
i'abbaye  d'Hafnon  ;  fon  premier  moyen,  &  celui 
fans  lequel  il  n'y  auroit  eu  probablement  qu'un 
arrêt  interlocutoire,  a  été  de  dire  que  les  parties 
fe  trouvoient  précilément  dans  les  circonlfances 
de  l'article  2  du  chapitre  116  des  chartres  géné- 
rales ;  que  le  fieur  Boileux,  acheteur,  avoit  jour 
&.  terme  pour  payer  ;  que  les  abbé  ôt  religieux  au 
contraire  étoient  o'oligés  de  lui  livrer  leurs  arbres 
à  fa  première  requifition  ;  qu'ainfi  le  fieur  Boi- 
leux ne  pouvoit,  aux  termes  de  la  loi,  obtenir 
l'accompliffement  de  fon  Marché  ,  qu'en  donn^Jit 
caution  vaillable  pour  sûreté  du  payement.  Le 
fleur  Boileux  oppofoit  à  cet  argument  ,  qu'il  étoit 
domicilié  à  Cambrai ,  &  que  par  conléquent  les 
Chartres  de  Hainaut  ne  pouvoient  exercer  leur 
empire  fur  fa  perfonne  ,  ni  le  loumettre  à  une 
obligation  que  le  droit  commun  ne  lui  impofoit 
pas.    Mais  celte  objedion  trouvoit  une  réponfe 
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facile  &  péremptoire  dans  la  circonrtance  que  \i 
marché  avoit  été  fait  à  Hafnon  ,  &.  dans  le  point 
de  droit ,  qui  décide  qu'en  matière  de  caution- 
nemens  légaux,  c'eil  toujours  à  la  juriiprudence 
du  lieu  de  la  pafra.ion  du  contrat  qu'il  faut  s'at- 
tacher. C'eft  en  effet  ce  que  porte  exprelTément  la 
loi  6  ,  D.  i/e  eviSlionibus. 

Voyez  les  articles  Caution  ,  Vente,  Créan- 
cier, &c. 

(^Article  de  M.  Merlin ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MARCHES  COMMUNES  DE  L'ANJOU  ET 
DU  POITOU.  On  donne  à  ces  Marcises  la  dé- 
nomination de  communes,  parce  qu  en  effet  elles 
appartiennent  indivilément  à  l'Anjou  6c  au  Poitou  ; 
mais  cette  indlvifion  eff  uniquement  entre  les  pro- 
vinces ,  &.  nullement  entre  les  couLumes,  du  moins 
relativement  à  la  féodalité. 

A  cet  éiiard ,  il  exiffe  entre  les  coutumes  d'Anjou 
oC  de  Poitou  une  ligne  de  démarcation  ,  qui  ,  pour 
n  être  pas  déterminée  par  des  bornes  matérielles  , 
n'en  exiffe  pas  moins.  Cette  li^ife  féparative  réfulte 
de  la  mouvance  des  différens  fiefs.  Ceux  qui  relè- 
vent d'une  feigneurie  affife  en  Poitou  ,  appar- 
tiennent à  la  coutume  de  Poitou  ;  ëc  récipro- 
quement ceux  dont  le  dominant  eft  dans  la  pro- 
vince d'Anjou  ,  font  fous  l'empire  de  la  coutume 
de  cette  province.  Dupineau  ,  Chopin  ôc  Livon- 
niere  en  rendent  témoignage. 

Ainfi  les  Pvlarches  communes  n'ont  rien  de 
commun  relativement  aux  coutumes  féodales  ; 
Tindivifion  du  territoire  ne  porte  pas  ion  induence 
jufque  dans  les  coutumes  ,  &  leur  empire  efl 
circonicrit  par  des  limites  très-diftindes.  Chaque 
fief  eff  foumis  à  la  coutume  delà  feigneurie  dont 
il  relève. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1639  ,  vérifié  au 
grand  confeil  le  27  mars  164c-  ,  portant  l'é- 
redion  d'un  fiége  préildial  à  Château-Gontier  , 
le  roi  a  ordonné  que  dorénavant  les  Mar- 
ches communes  d'Anjou  5c  de  Poitou  reffoiti- 
roient  entièrement  au  fiége  préfidial  d'Anjou  a. 
Angers  ,fors6c  excepté  ce  qui  en  avoit  été  ci-devant 
attribué  à  la  juridiction  royale  de  Saumur  ,  fans 
que  le  préfidial  de  Poitiers  en  pût  prendre  aucune 
connoiilance  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  lût. 

A  l'égard  des  formalités  Ôc  de  la  loi  qu'il  faut 
fiiivre  dans  les  retraits  des  fiefs  firtués  dans  les 
Marches  communes  de  l'Anjou  Se  du  Poitou  , 
quoique  ces  Marches  reffortiffent  ennérement 
au  fiége  préfidial  d'Angers  ,  ou  à  la  fénéchauffée 
de  Saumur  ,  privativement  à  la  fénéchaullée  ÔC 
fiége  préfidial  de  Poitiers  ,  Sc  que  par  conléquent 
les  feigneurs  de  ces  Marches  foient  obligés  de 
(e  pourvoir  en  retrait  féodal  ou  devant  leurs  juges, 
ou  aux  fénéchaulTées  d'Angers  ou  de  Saumur  , 
à  l'exclufion  de  celle  de  Poitiers  \  cependant  ils 
doivent  pour  le  fond  ,  &  quoad  deciforia  lais  , 
fuivre  des  règles  particuUères.  Les  leigneurs  poi- 
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tevins  doivent  garder  la  coutume  de  Poitou  , 
6c  les  feigneurs  angevins  la  coutume  d'Anjou  ; 
ce  qui  eft  facile  à  pratiquer  dans  la  partie  des 
Marches  où  les  fiefs  relèvent  en  entier  ,  ibit 
d'un  feigneur  angevin  ,  loit  d'un  feigneur  poi- 
tevin. A  l'égard  de  la  partie  des  Marches  qui 
a  été  réunie  au  préfidial  d'Angers  ,  il  y  a  plus 
de  difficulté  ,  parce  que  ce  font  Marches  com- 
munes ,  en  prenant  ce  terme  dans  fon  étroite 
Signification  ,  c'eft-à-dire  ,  que  les  héritages  y  re- 
lèvent moitié  par  indivis  d'un  feigneur  angevin , 
&  moitié  par  indivis  d'un  feigneur  poitevin. 

Cependant  ,  en  matière  de  retrait  ,  il  y  faut 
fuivre  la  même  règle,  &.  obferver  la  coutume  du 
fief  dominant.  Cela  n'a  rien  de  contraire  à  la 
règle  générale  ci-deffus  établie  ,  parce  que  ces 
Marches  communes  étant  réputées  moitié  par  in- 
divis de  la  province  d'Anjou,  &  moitié  par  in- 
divis de  la  province  de  Poitou  ,  on  peut  dire 
avec  vérité  que  le  fief  fervant  n'eft  pas  fujet  à 
une  autre  coutume  que  le  fief  dominant,  l'un  & 
l'autre  étant  réputés  de  la  même  province  &L  de 
la  même   coutume. 

En  effet,  il  eft  certain  cjue  la  moitié  par  indivis 
qui  relève  d'un  feigneur  angevin,  eft  véritablement 
de  la  province  d'Anjou  ,  auffi  bien  que  le  fief 
dominant ,  &  par  conféquent  lujet  à  la  coutume 
d'Anjou  :  de  même  la  moitié  par  indivis  qui  re- 
lève d'un  feigaeur  poitevin,  eft  réputée  de  la  pro- 
vince &  de  la  coutume  de  Poitou. 

»  Pour  réduire  cela  à  la  pratique  ,  dit  Poquet 
j>  de  Livonlere  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  nous 
»  eftimons  donc  qu'un  feigneur  poitevin  qui  veut 
7}  retirer  par  puiflance  de  fief  la  moitié  par  in- 
3»  divis  d'un  héritage  fitué  dans  les  Marches 
j»  réunies  au  préfidial  d'Angers  ,  laquelle  moitié 
H  par  indivis  ,  qui  ell  le  Poitou  ,  relève  de  lui , 
5»  doit  fe  pourvoir  ou  devant  fon  juge  ,    ou  par 

V  prévention  à  la  fénéchaufl'ée  d'Angers  ,  mais  que, 
j»  pour  le  fond  &  la  décifion  des  queftions  qui 
j»  en  réfultent  ,  il   doit    garder    la    coutume    de 

V  Poitou  pour  la  ralfon  ci-deffus  touchée  ,  que 
«  le  fief  fervant  aufîî  bien  cjue  le  fief  dominant 
M  lont  fujets  à  la  coutume  de  Poitou  &  réputés 
î>  de  la  province  de  Poitou  ,  &.  que  l'aftion  du 
T>  retrait  féodal  eft  réelle  dividue  ,  puifque  le 
»  retrait   téodal  fe  fait  par  parties  ,   comme    dit 

V  l'art.  384.  Notre  coutume  d'Anjou  ,  conforme 
>»  en  cela  au  droit  commun  ,  eft  ,  que  le  fei- 
»  gneur  ne   peut    prendre  par  puiflance    de  fief 

'  »  que  ce  qui  relève  de  lui  ,  en  forte  que  ,  foit 
j)  qu'on  veuille  faivre  le  droit  commun  ou  l'u- 
J7  fage  particulier  des  Marches  ,  tout  concourt 
r  à  autorifer  la  décifion  ci-deffus  ;  de-là  il  s'en- 
»  fuit  ,  que  quoique  le  feigneur  poitevin  ait  in- 
j>  tenté  le  retrait  téodal  à  la  fénéchauffée  d'An- 
ï)  ]ou  par  prévention  ,  &  que  ,  fulvant  la  cou- 
»  tume  d'Anjou,  il  y  ait  an  &  jour  depuis  l'ex- 
5>  hlbitlon  pour  faire  le  retrait  féodal  ^  il  fera 
»  exclu  s'il  n'a  fait  la  demande  du  retrait  féodal 
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5)  dans  les  huit  jonrs  après  l'exhibition  Si  autres 
»  devoirs  du  vaffal  ,  fulvant  l'article  23  de  la 
3)  coutume  de  Poitou  ,  qui  doit  régler  les  parties 
»  pour  ladite  moitié  par  indivis  ,  qui  eft  le  Poitou  , 
»  qui  relève  du  feigneur  poitevin. 

'>  A  l'égard  de  l'autre  moitié  par  indivis  def- 
»  dites  Marches  ,  qui  eft  l'Anjou  ,  ou  qm  re- 
j)  lève  d'un  feigneur  angevin  ,  il  n'y  a  pas  de 
)»  doute  qu'il  faut  fuivre  non  feulement  les  ju- 
)j  rididlons  d'Anjou  ,  mais  encore  la  coutume 
»  d'Anjou  ,  pour  la  décifion  du  fond  des  qucf- 
»  lions  qui  regardent  le  retrait  téodal  ,  parce  que 
V  ladite  moitié  eft  réputée  faire  partie  de  la 
>»  province  d'Anjou  ,  &  fujette  à  la  coutume 
>»  d'Anjou   j). 

Quant  à  la  procédure  &c  à  l'iuffruâion  des  pro- 
cès, il  faut  dans  toutes  les  matières  fuivre  l'u- 
fage  du  fiége  où  le  procès  eft  pendant.  Il  en  eft 
de  même  des  folennités  des  actes.  A  l'égard  des 
partages  ,  voici  les  règles  qu'il  faut  fuivre  ;  nous 
les  trouvons  dans  les  obfervations  de  Dupineau 
fur  la  coutume  d'Anjou  ,  obfervatlon  première. 
"  Si  entre  deux  filles  nobles  ,  il  y  a  procès  pour 
»  le  partage  d'une  ferre  noble  ,  file  es  Marches 
»  communes  d'Anjou  &  de  Poitou  ,  parce  que 
»  cette  aftion  eft  pour  dlvifer  ,  il  fera  dit  que 
»  l'ainée  aura  Ion  préciput  ,  qui  ne  chet  point 
"  en  partage  ,  parce  que  l'une  &  l'autre  des  cou- 
"  tûmes  le  lui  donne.  Poitou  ,  art.  296;  Anjou, 
»  art.  2  22.  Au  furplus  ,  en  la  moitié  des  hérl- 
"  tages  qui  fera  d'Anjou  ,  l'ainée  aura  les  deux 
»  parts  ,  5:  la  puînée  le  tiers  ,  fulvant  ledit  art. 
5»  222  ;  &  l'autre  moitié  qui  fera  de  Poitou  ,  fe 
>'  partagera  également  fulvant  l'art.  296  de  la  cou- 
"  tuihe  de  Poitou  ,  fans  confidérer  le  fiége  auquel 
»  les  parties  plaideront. 

n  De  même  ,  11  entre  enfans  d'un  père  rotu- 
"  rier  ,  on  partage  une  terre  noble  tombée  en 
»  tierce  foi  &  venue  à  la  tierce  mutation  ,  l'al- 
))  né  en  la  moitié  qui  eft  d'Anjou  ,  prendra  les 
1»  deux  tiers,  fulvant  l'article  îij^  de  la  coutume 
))  d'Anjou ,  &.  l'autre  moitié  ,  qui  eft  de  Poitou  , 
V  fe  partagera  également  entre  tous  les  enfdns  , 
»  parce  que  l'ainé  roturier  n'eft  fondé  aux  deux 
n  parts  ,  qu  à  la  quatrième  mutation.  Coutume 
j)  de  Poitou  ,  art.  280  )>. 

Voye[  Chopin  &  du  Pineau  fur  la  coutume  d'An- 
jou ,  &  fur-tout  Poquet  de  Livonniere. 

(  Article  de  M.  H*  *  *  ,  avocat  du  parlement  ). 

MARCIAGE.  Ceft  le  nom  d'un  droit  fef- 
gneurial  qui  a  lieu  dans  les  coutumes  locales  du 
Bourbonnols  :  il  confifte  en  ce  qu'il  eft  dû  au 
feigneur  un  droit  de  mutation  pour  les  héritages 
roturiers ,  tant  par  la  mort  naturelle  du  précédent 
feigneur  ,  que  par  celle  du  tenancier  ou  proprié- 
taire. 

Dans  la  châtellenle  de  Verneull  ,  le  Marciage 
confifte  à  prendre  de  trois  années  la  dépouille 
de  l'une  ,  quand  ce  font  des  fruits  naturels  , 
^  Ooij      • 
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comme  des  faules  ou  prés  ;  &  en  ce  cas  , 
le  tenancier  eft  quitte  du  cens  de  cette  année  : 
mais  fi  ce  l'ont  des  fruits  induftriaux  ,  comme 
ceux  des  terres  labourables  ou  vignes ,  le  fei^neur 
ne  prend  que  la  moitié  de  la  dépouille  pou'r  Ton 
droit  de  Marciage  ,  &  le  tenancier  ne  paye  que 
la  moitié  du  cens  de  cette  année. 

Dans  cette  même  châtellenie  ,  les  héritages  qui 
font  tenus  à  cens  payable  à  jour  nommé  ,  &  por- 
tant lept  fous  tournois  d'amende  à  défaut  de  paye- 
me.'t,  ne  font  point  fujets  au  droit  de  Marciage. 

Dans  la  châtellenie  de  Billy  ,  le  iMarciage  ne 
confifte  qu'à  doubler  le  cens  dû  pour  l'année  où 
la  mutation   arrive. 

En  mutation  par  vente,  il  n'y  a  point  de  Mar- 
ciage ,  parce  qu'il  eft  dû  des  lods  &  ventes. 

Il  n'eft  point  dû  non  plus  de  Marciage  pour  les 
héritages  qui  font  chargés  de  taille  &  de  cens  tout 
enfemble  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  conven- 
tion  au  contraire. 

L'églile  ne  prend  jamais  de  Marciage  par  la 
mort  du  leigneur  bénéficier  ,  parce  que  l'églile 
Tie  meut  point  ,  elle  prend  feulement  Marciage 
pour  la  mort  du  tenancier  ,  dans  les  endroits  où 
Ion  ?.  coutume  de  le  lever. 

La  coutume  porte  qu'il  n'ert:  dû  aucun  Marciage 
au  duc  de  Bourbonnois  ,  fi  ce  n'ell  dans  les  terres 
fujettes  à  ce  droit,  qui  feroient  par  lui  acquifes  , 
ou  qui  lui  viendroient  de  nouveau  ,  de  Tes  vafTaux 
&  hijets  :  il  paroit ,  à  la  vérité,  que  ceux-ci  con- 
teftoient  ce  droic  ;  mais  la  coutume  dit  que  Mon- 
Jàpicur  le  duc  en  jouira  ,   ainfi   que   de   'aijon. 

(  Article  de  M.  Boucher  dArcis  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

MARCKGHELT.  Expreflion  ufitée  dans  la 
Flandres  flamande  ,  pour  défigner  un  droit  fei- 
gneurial  qui  répond  à  ce  qu'on  appelle  ailleurs 
lods    &  ventes» 

Ce  droit  n'appartient  pas  à  tous  les  feigneurs 
indilHnflement.  11  faut ,  pour  l'exercer ,  qu'ils  y 
foie^t  autorifés  ou  par  la  coutume  locale,  ou  par 
des  titres  valables  ,  ou  par  une  poflefTion  l'utfi- 
fente. 

C'eft  ce  que  fait  entendre  la  coutume  de  CafTel , 
article  273  ,  lorfqu'elle  à\t ,  fauf  en  ce  cas  le  droit 
des  feigneurs  ,fçavoir  de  Marckghett ,  fi  tant  ejî  qu'il 
en  ait  le  droit. 

De  là  vient  que  plufieurs  feigneurs  ont  été  dé- 
boutés de  la  demande  qu'ils  avoient  faite  de  ce 
croit  contre  leurs  vafTaux  ,  tandis  que  d'autres  y 
ont  été  confirmés  ,  foit  par  des  ientences  paflées 
en  chofe  jugée  ,  foit  par  des  arrêts. 

Du  refle  ,  il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  avec 
celui  à'IJfue  ou  d'Écart ,  dont  il  a  été  parlé  ibus 
ce  dernier  mot. 

Le  droit  d'IfTue  ou  d'Écart  procède  de  la  con- 
ceflîon  des  fouverains  ,  en  faveur  des  villes  &  des 
communautés  dhabitans.  C'eft  un  tribut  perfonnel 
qui  fe  paye  par  les  étrangers  feulement ,  loriqu'ils 
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viennent  recueillir  les  biens  d'un  bourgeois.  Le 
droit  de  Marckghelt  au  contraire  procède  de  la 
ftioneurle  dlrefte  ,  &  en  forme  un  attribut  :  c'eft 
un  droit  que  les  leigneu-^s  fe  iont  relerve  en  met- 
tant hors  de  leurs  mains  la  propriété  uti'e  des  fonds  : 
auifi  efl-il  dû  par  les  bourgeois  comme  par  les 
étrangers. 

La  coutume  d'Ekel-beke  déclare  exprefTement 
que  le  droit  d'iflue  n"a  pas  lieu  dans  fon  territoire  , 
cependant  le  feigneury  jouit  du  droitde  Marckghelt, 
Si.  il  y  a  été  maintenu  pir  jugement  du  prcfidial 
de  Bailleul  ,  du  1 1  mai  1782  ,  cor.tîrmatif  d'une 
lentence  des  bailli  &.  cœurheers  de  la  paruiffe 
d'Ekelsbeke  ,  du  4  juillet  1780  ,  rendue  au  déla- 
vantage  du  fieur  Cane.iU   de  Langnes. 

Le  prince  de  Salm-Kyrbourg,  fcigneur  du  comté 
de  Houtkerke  ,  fitué  dans  la  châtellenie  de  Berghes- 
Saint-Winock  ,  ayant  demandé  un  droit  de  Marck- 
ghelt à  la  dame  Van-Cappel  de  Briarde  ,  pour  une 
acquifition  qu'elle  avoit  faite  dans  la  fogneuiie. 
Celle-ci  a  foutenu  ,  entr'auires  choies,  que  ce  dio.t 
étoit  le  même  que  celui  d'iflue  ;  que  ks  vendeurs 
étoient  exempts  du  droit  d'ilfue  dans  la  chàtel- 
nie  de  Berghes-Saint-Winock  ,  parce  qu  ils  étoient 
bourgeois  de  la  châtellenie  de  Furnes  ,  &  qu'il 
exille  entre  ces  deux  parties  de  la  Flandres  une 
confédération  qui  emporte  à  cet  égard  une  exem- 
ption réciproque  ;  &  que  par  conféquent  la  vente 
qu'ils  lui  avoient  faite  n'étoit  point  ioumife  au 
droit  de  Marckghelt. 

Ces  railons  ne  pouvoient  être  ,  &  n'ont  effec- 
tivement pas  été  accueillies.  Par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  ,  du  23  décembre  1782  ,  au  rapport 
de  M.  de  Gillaboz  ,  confirmatif  d'une  fentence  des 
échevins  d'Houtkerke,  du  11  janvier  1775  ,  la  dame 
Van-Cappel  de  Briarde  a  été  condamnée  à  payer 
le  droit  de  Marckghelt  &aux  dépens. 

Foyei    Droits    seigneuriaux  ,    lods   et 

VENTES  ,    QUINT  ,    &C. 

(Article  de  M.  Meriis  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ,  &•  fecrétaire  du  roi  ). 

MARÉCHAL  DE  CAMP.  C'eft  un  oflicier 
général  de  l'armée,  dont  le  grade  eft  immédiate- 
ment au-defTous  de  celui  de  lieutenant  général. 

Sous  Franijois  I ,  il  y  avoit  dans  les  armées  des 
ofhciers  qui  portoient  le  titre  de  Maréchal  de 
carnp  ;  mais  il  n'eft  pas  certain  ii  ,  avant  200  ans, 
&  mêmie  depuis  ,  c'étoir  une  charge  oC  un  titre 
permanent  ,  ou  une  fimple  commilîic/U  que  le  roi 
ou  le  général  donnoit  pendant  une  campagne.  Il 
paroit  que  ,  jusqu'à  Henri  IV  ,  ce  ne  fut  qu'une 
commilîion.  Sous  fon  règne  ,  il  n'y  svoit  qu'un 
Maréchal  de  camp  dans  une  arniée  ,  lequel  avoit 
fous  lui  des  lieutenjUs  ou  des  aides,  qui  dans  la 
fuite  prirent  le  titre  de  Maréchaux  de  camp  ; 
mais  ils  ne  conim;'ndoient  qu'en  vertu  des  ordres 
dont  ils  étoient  porteurs  de  1-i  part  du  Maréchal 
de  camp    gérerai. 

Alnfi  ,  à  en  juger  par  un  état  de  la  France  ,  de 
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JÇ98,  fous  Henri  IV  ,  il  n'y  avoit  qu'un  Maré- 
chal (Je  camp  en  titre  d'office.  Avant  la  création 
de  l'office  de  lieutenant  général,  le  Maréchal  de 
camp  étoit  le  premier  officier  après  le  général.  On 
multiplia  les  Maréchaux  de  camp  i'ur  la  lin  du 
règne  de  Louis  Xlll  ,  &  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XIV  ;  &  cette  multiplication 
commença  avec  celle  des  lieutenans  généraux. 
Les  Maréchaux  de  camp  ,  à  proportion  de  leur 
rang  ,  ont  des  honneurs  militaires  réglés  par  les 
ordonnances. 

L'article  32  du  titre  27  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  1768  ,  veut  que  les  Maréchaux  de 
camp  qui  commandent  en  chet  dans  les  provinces , 
aient  une  garde  de  trente  hommes  commandés  par 
un  lieutenant  ou  fous-lieutenant,  avec  un  tambour 
qui   appelle. 

Les  Maréchaux  de  camp  qui  commandent  en 
fécond,  ou  qui  ont  feulement  des  lettres  de  feryice  , 
ne  doivent  ,  conlormément  à  l'article  33  du  même 
titre  ,  avoir  que  quinze  hommes  de  garde  ,  com- 
mandés par  un  fergent  ,  &  le  tambour  qui  les 
conduit  à  leur  logis  n'y   doit    point  relier. 

L'article  34  veut  que  les  gardes  d'infdnterie 
prennent  ou  portent  les  armes  pour  les  Maré- 
chaux de  camp,  commandans  ou  employés,  mais 
que  le  tambour  prêt  à  battre  ,  ne  batte  pomt  : 
pareillement  les  gardes  à  cheval  doivent  monter 
à  cheval  6c  mettre  le  fabre  à  la  main  ,  mais 
les  trompettes  prêts  à  fonner  ,  ne  doivent  point 
fonner. 

Le  25  décembre  1779  ,1e  roi  a  fait,  relativement 
aux  oihciers  promus  au  grade  de  Maréchal  de 
camp  ,  un  règlement  qui  contient  les  diipofitions 
fuivantes  : 

»  Article  I.  Veut  fa  majeflé  que  les  colonels 
»>  commandans  ,  colonels  lieutenans  cominan- 
»  dans  ,  meftres  de  camp  commandans,  nieihes 
î»  de  camp  lieutenans  commandans  ,  &  autres 
j>  officiers  fupérieurs  de  les  troupes  ,  qui  feront 
«  élevés  au  grade  de  Maréchal  de  camp  ,  q\iit- 
»>  tent  les  corps  qu'ils  commandent  ou  dont  ils 
j>  font  partie  ,   du  jour  de   leur   promotion. 

"  Seront  cependant  exceptés  ce  cette  dirpcfi- 
»>  tion  ,  le  colonel  lieutenant  du  régiment  d'in- 
»  fanterie  de  fa  majeflé,  le  commandant  général, 
n  &  le  commandant  en  fécond  de  la  gendarmerie  , 
>)  le  meftre  de  camp  lieutenant  du  régiment  des 
j>  carabiniers  de  Monfieur ,  ainfi  que  les  colonels 
«  &  mcftres  de  camp  propriétaires. 

j>  11.  Si  parmi  les  colonels  commandans  ou  mef- 
»  t'-es  de  camp  commandans  ,  il  s'en  trouvoit  qui 
«  tutlent  déjà  Maréchaux  de  camp  ou  lieutenans 
V  généiaux  ;  lintention  de  la  majefté  eft  qu'ils 
»  quittent  également  les  régimens  qu'ils  comman- 
«  dent,  à  compter  de  la  date  du  préfent  rcgle- 
»>  mont  ,  &.  qu'ils  confervent  les  appointemens 
»  dont  ils  jouiilent ,  fans  que  cet  exemple  puille 
j)  tirer  à  ton-équence   pour  l'avenir. 

»  III.  Sa  majefté  fe  réferve  de  prononcer  fur  le 
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M  traitement  qu'elle  jugera  à  propos  de  régler  , 
«  tant  aux  officiers  de  la  maifon  militaire ,  qu'aux 
5»  officiers  fupérieurs  de  les  troupes  qui  pafleront 
»  du  grade  de  brigadier  à  celui  de  Maréchal  de 
»  camp. 

»  iV.  N'entend  fa  majefté  rien  innover  à 
»  l'égard  des  colonels  des  régimens  SuifTes  & 
»  Giilons  ,  qui  continueront  de  commander  ces 
»  régimens  ,  quand  même  ils  feroient  ou  devien- 
»  di  oient  Maréchaux  de  camp  ou  lieutenans  gé- 
»  néraux  ;  mais  fon  intention  eft  que  les  Jieute- 
»  nanscolonels  qui  font  ou  feront  promus  au 
»  grade  de  Maréchal  de  camp,  quittent  les  corps 
»  dont  ils  tout  partie ,  &  qu'ils  jouilTent  du  trai- 
>i  tement  annuel  qui  leur  fera  réglé  en  attendant 
»  qu'ils  foient  pourvus  de  régimens  de  leur 
»  nation  ». 

MARÉCHAL  GÉNÉRAL  DES  CAMPS 
ET  ARMÉES  DU  ROI.  C'eft  une  charge  mi- 
litaire que  le  roi  donne  à  un  Maréchal  de  trance 
auquel  il  veut  accorder  une  diftinclion  particu- 
lière (  1  ). 


(l)  Pour  f lire  connotre  plus  particulièrement  cette  charge 
importante  ,  nous  rapporterons  Les  proyijîons  qui  en  fureat 
excdUes   à  M.   le  vico.:.te  de    Tutenne   en  1660, 

Louis  ,  par  la  grâce  île  dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  : 
à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  falut  :  Nous 
trouvant  obligés  ,  pour  la  conlervation  de  notre  état ,  ainfi  que 
pour  (a  gloire  &  pour  notre  réputatiun  ,  de  tnaintenir  fur 
pied  ,  aulil  -  bien  durant  la  paix  qii«  durant  la  guerre  ,  un 
grand  nombre  de  troupes  ,  tant  d'infanterie  que  ('e  cavalerie 
lelquelles  foient  toujours  prêtes  &  en  état  d'agir  ,  pour  tei^^r 
nos  peuples  dans  robéilFance  &  refpeft  qu'ils  nous  doivent., 
les  faire  jouir  du  repos  &  de  la  tranquillité  que  nous  leur 
avons  acquis  par  la  paix  ,  &  en  aflifter  nos  alliés  félon  le 
befoin-,  ôi  comme  pour  faire  agir  utilement  ces  troupes  & 
les  employer  auflTi  ayantageiifement  qu'il  convient  dans  toutes 
les  occafions  qui  s'en  peuvent  otVrir  dedans  &  dehors  notre 
royaume  ,  il  eft  nécelfaire  &  à  propos  de  pourvoira  la  charge 
de  Maréchal  général  de  nos  camps  &  armées  ,  comme  une 
ces  plus  importantes  de  celles  de  la  guerre,  encore  que 
depuis  plufioiirs  années  elle  (oit  demeurée  vacante  ,  nous 
avons  réfoki  de  la  remplir  à\\i\t  perlonne  capable  de  la  foute- 
rir  avec  ftrmeté,  6i  qui  la  puiii'e  exercer  avec  tout  l'éclat 
&  la  dignité  convenables  :  &  après  svoir  mûrement  déUbéré 
fur  ce  choix  ,  nous  avons  enimé  que  nous  ne  pouvions  en 
Lue  un  meilleur  ,  ni  qui  reçût  plus  d'applaudiilement  &  d'ap- 
piobarion  ,  que  notre  très-cher  &  très  amé  coufin  le  vicomte 
<ie  Turenne,  Maréchal  de  France,  gouverneur  &  notre  lieij- 
tenant  général  en  notre  province  de  Limofin  ,  pour  l'eftim* 
&  la  réputation  iiniverfelles  que  les  reccmmandables  qua- 
iités  qui  (ont  en  la  perfonne  ,  &  les  grands  &  fign-.lés  lei^ 
vices  qu'il  nous  a  rent'us  6c  à  cet  état ,  lui  ont  acqiiifes  , 
ayant  donné  des  téniuigi  âges  publics  de  fn  grande  capa- 
cité ,  de  fa  vigilance  extraordinaire,  dt  (on  courage,  de 
fa  valeur  &  de  fa  prudence  ,  ainfi  que  de  ion  expérien 
conlommée  en  la  guerre  ,  par  les  grands  exploits 
conquêtes  mémorables  ,  ?<  les  fameufe';  viftoircs  qu'il 
lemportées  fur  nos  ennemis  pat-tout  où  il  a  commandé 
nos  armées  ,  foit  en  Al'emagne  ,  loit  en  Flandres  ,  ''ans 
lefquels  pays  il  a  exercé  loi  gueme-nt  les  charges  de  notre 
lieutenant  général  ,  commandant  en  chef  nos  armées  qui  y 
ont  agi  ;  ayant  aufli  une  confisnce  toute  entière  en  fa  hdé  ité 
&  affeftion  fingulière  à  notre  lervicc.  ^ç.ivoir  fiiiionc  que 
nous,  pour  (  es  c.nufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  , 
avons  noiietlit   coufin  le  vicomte   de    Turenne  créé  ,   of- 


ce 
es 
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On  voit  dar.s  l'hiftoi-re  des  grands  officiers  de 
la  couronne  ,  trois  Maréchaux  de  France  qui  ont 
été  revêtus  de  la  charge  de  Maréchal  général  des 
camps  &  armées  du  roi.  Le  premier  a  été  le  Ma- 
réchal de  Biron  ;  le  lecond  ,  le  Maréchal  de  Lel- 
diguieres  ,  depuis  connétable  de  France  ;  6i  le 
troiûèrne  ,  le  vicomte  de  Turenne. 

Cette  charge  a  auiTi  été  conférée,  enï733,  à 
M.  le  Maréchal  de  Villars ,  tk  en  1746,  à  M.  le 
Maréchal  de  Saxe. 

MARÉCHAL  DE  FRANCE.  Ceft  un  officier 
de  la  couronne  ,  dont  la  tbnttion  elt  de  commander 
les  armées. 

Le  titre  de  Maréchal  ne  défignoit  autrefois  qu'un 
officier  de  l'écurie  du  roi  ,  qui  étoit  l'ubordonné 
médiatement  au  connétable  ,  comme  les  écuyers 
cavalcadours  du  roi  le  font  aujourd'hui  au  grand 
écuyer.  Ce  nom  eft  compofé  de  marck  ,  qui  ,  en 
langue  gauloile  ,  ilgnifioit  un  cheval ,  &  d'e/cal  , 
mot  allemand,  qui  lignine  maitre ,  comme  qui diroit 
maître  des  chevaux.  Cette  dignité  devint  militaire 
en  même  temps  que  celle  de  connétable  ;  &.  fous 


t'onné  &  établi,  faifons  ,  créons  ?C  établiffons  par  ces 
préfentes  ,  ligrces  de  notre  main  ,  Maréchal  général  de 
nofdits  camps  &  armées  ,  pour  icelles  départir  .'es  quar- 
tiers ,  poftes  5c  logis  de  nos  gens  de  giiCrre  ,  tant  de  che- 
val que  de  pied,  6c  de  no;re  arcilleiie  ,  vi;res  &  muni- 
tions es  lieux  c|a'il  veria  être  le  plus  propres  &  commcdt-s 
à  h  fuite  de  nofdits  camps  &  armées  ,  &  félon  qu'il  cfti- 
mera  plus  à  propos  pour  notre  fcrvice  ;  Si.  lerlit  état  & 
charge  lui  avons  donné  &  o(flroyé  ,  donnons  6c  oftroyons 
par  cefdites  préfentes  ,  pour  l'avenir  tenir  6c  dorénavant 
exercer  ,  en  jouir  &  ufer  aux  honr.eurs  ,  autorités  ,  pré- 
rogatives ,  prééminences ,  pouvoirs ,  fonctions  Se  droits  qui 
y  appartieniient ,  &  tout  ainfi  en  la  même  forme  ti.  ma- 
nière qu'en  eut  joui  par  le  palfé  ceux  qui  en  ont  été  pour- 
vus ,  &  aux  g.iges  ,  états  &  appointemens  qui  lui  feront 
par  nous  crfonnés  ,  être  tant  qu'il  nous  plaira,  iii  donnons 
en  mindemc^nt,  par  cefdites  prcfentes  ,  à  tous  chefs,  ca- 
pitaines &  condufleurs  de  nofdits  gens  de  guerre  ,  tant  à 
cheval  que  de  pied  ,  &  à  tous  nos  autres  julliciers  ,  cfïï- 
ciers  ?<  fumets  qu'il  appartiendra  ,  que  notredit  coufin  le 
vicomte  <!s  Turenne  ,  duquel  nous  avons  pris  &  reçu  la 
ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé  ,  &  icelui  mis  & 
ir.ftitué  en  poileifion  de  ladite  charge  ,  ils  ayent  à  le  recon- 
r.uîtie  &  lui  obéir  &  entendre  ,  tout  aiufi  qu'à  notre  propre 
perfonne  ,  es  chofes  touchant  &  concernant  ladite  charge  ; 
&  l'en  faire  fouffiir,  laiiler  jouir  &  uler  pleinement  &  pai- 
fiblement  fans  aucun  trouble  &  empêchement.  Mandons  en 
outre  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  &c  tréforiers  ,  rece- 
veurs 6c  comptables  qu'il  appartiendra  ,  préfens  &  à  venir  , 
qu'ils  ayent  à  payer  ,  bailler  £■:  délivrer  dorénavant  à  notred. 
couiin  le  vicomte  de  Turenne  ,  chacun  en  l'année  de  fon 
exercice  ,  les  gages  ,  états  S:  appointemens  qui  lui  feront 
par  nous  ordonnés  à  caufe  de  ladite  charge  ;  &  rapportant 
par  eux  ces  préfentes  ou  copies  d'icelles  duement  collation- 
nées  pour  une  fois  (eulement  ,  avec  les  quittances  de  notredit 
coufin  ,  fur  ce  fuffifantes,  nous  voulons  tout  ce  que  payé 
&.  délivré  lui  aura  été  à  i'occafion  lufdite,  être  paffé  & 
alloué  en  la  dépenfe  de  leurs  comptes  ,  déduit  Se  rabattu 
de  la  recette  d'iceux  par  nos  amés  &  féaux  les  gens  de 
ï\os  comptes  ,  auxquels  mandons  ainfi  le  faire  :  car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fa't  mettre  notre 
fcel  à  cefdires  préf?ntes.  Donné  à  Mcritpellier  le  cinquième 
jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante,  Se  de  notre 
règne  le  dix-feptièmc. 
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Ph-lippe-Augufte,  la  fonélion  du   Maréchal  éioit 
de  mener  l'avant-garde  au  combat. 

Les  Maréchaux  fuivirent  pour  les  honneurs  la 
fortune  du  connétable  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  s'illuf- 
trèrent  à  mefure  que  la  charge  du  connétable  devint 
confidérable.  Ils  fe  font  même  plus  élevés  par  la 
luppreffionde  cette  charge.  La  dignité  de  Maréchal 
eil  aujourd'hui  la  plus  grande  où  l'on  puiife  parve^» 
vir  par  les  armes. 

Anciennement  cette  dignité  n'étoit  point  à  vie  , 
&  le  roi  pouvoir  l'ôter  lorlqu'il  le  jugeoit  à  propos. 
On  en  voit  la  preuve  dans  les  lettres  quePhilippe  de 
Valois  écrivit  à  Bernard  de  Mareuil ,  Maréchal  de 
i'rance  ,  que  ce  roi  avolt  choill  pour  être  gouver- 
neur de  fon  fijsjean.  Ce  P^aréchai  fe  fit  un  peu 
prefler ,  parce  qu'il  falloit  fe  dépouiller  de  l'office 
de  Maréchal  de  France  :  cependant  il  le  fit. 

Jufqu'à  François  I  ,  l'office  de  Maréchal  de 
Fraise  ne  fut  ainfi  qu'une  commiffion  ou  office 
amovible  ;  mais  ce  prince  créa  Gafpard  de  Coligny- 
Chatillon  ,  Maréchal  de  France  à  vie  ,  le  5  décem- 
bre 15 16  ,  à  condition  que  la  charge  de  celui  des 
trois  Maréchaux  fuivans  qui  mourroit  le  premier, 
demeureroit  éteinte  6j-  fupprimée. 

Le  nombre  des  Maréchaux  de  France  n'eft 
point  fixé  :  il  y  en  avoir  vingt  après  la  promotion 
de  1703. 

Henri  II  eft  le  premier  de  nos  rois  qui  ait 
qualifié  de  coufin  les  Maréchaux  de  France  ;  ils 
prêtent  lerment  entre  les  mains  du  roi  ;  ils  font 
juges  du  point  d'honneur,  tiennent  le  fiége  de  la 
connétablie  ôc  maréchaufi'ée  de  France  ,  &  ont  des 
prévôts  ou  heutenans  dans  les  provinces,  hjfquels 
ont  juridiélion  fur  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  , 
fur  les  voleurs  des  grands  chemins,  les  incendiaires 
6i  les  alTaffins. 

Sous  Philippe  de  Valois ,  le  revenu  des  charges 
des  Maréchaux  de  France  étoit  de  cinq  cents  livres, 
dont  ils  ne  jouilloient  que  quand  ils  en  faifoient 
les  fonclions ,  &  ils  avoient  un  cheval  de  l'écurie 
du  roi  j  quand  i's  alloient  en  campagne  ;  mais 
aujourd'hui  les  appointemens  des  Alaréchaux  de 
France  font  beaucoup  plus  confidérables.  D'ail- 
leurs ,  le  roi ,  par  l'article  premier  de  fon  ordon- 
nance du  18  mars  1776  j  a  réglé  que  les  i8gou- 
vernemens  généraux  de  province  du  produit  de 
foixante  mille  livres  chacun  ,  qui  ne  feroient  point 
accordés  par  fa  majefté  à  des  princes  de  fon  iang  , 
ne  pourroient  l'être  qu'à  des  Maréchaux  de  France. 

Les  honneurs  militaires  qu'on  doit  rendre  aux 
Maréchaux  de  France  qui  partent  par  une  place 
ou  s'y  arrêtent,  font  téglés  par  l'ordonnance  du 
premier  mars  1768  :  l'article  16  du  titre  27  porte 
ce  qui  fuit  : 

«  Les  Maréchaux  de  France  feront  reçus  l'in- 
5?  fanterie  étant  en  haie  &.  préfentant  les  armes; 
T>  la  cavalerie  ira  au  devant  d'eux  ;  ils  feront  falués 
w  par  les  troupes  ;  l'état  major  le  trouvera  à  la 
j>  barrière  de  la  ville  ;  on  tirera  pour  eux  douze 
»  volées  de  canon,  &  à  leur  arrivée  ils  trouve- 
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»  ront  devant  leur  logis  une  garde  de  cinquante 
M  hommes  ,  avec  un  drapeau  de  couleur ,  com- 
j>  mandés  par  un  capitame ,  un  lieutenant  &.  un 
M  porte-drapeau  j). 

L'article  31  du  même  titre  veut  que  les  gardes 
ou  portes  de  cavalerie  à  cheval  montent  à  cheval, 
mettent  le  labre  à  la  main  ,  ix  que  les  trom- 
pettes Ibnnent  la  marche,  pour  les  Maréchiiux  de 
l'rance. 

Les  Maréchaux  de  France  ont  pour  marque  de 
leur  dignité  deux  bâtons  d'aïur  femés  de  Heurs  de 
lys  d'or ,  &  paifés  en  l'autoir  derrière  l'écu  de  leurs 
armes. 

Les  gentilshommes  qui  écrivent  aux  Maré- 
chaux  de  France,  leur  doivent  le  titre  de  irion- 

Foye:^  les  articles  CONNÉTABLE  ,PoiNT  d'hON- 
N£UR,  Maréchaussée,  Prévôt,  6ic. 

MARÉCMAL  DES  LOGIS.  Cert,  dans  une 
compagnie  de  cavalerie  ,  de  dragons  ou  de  hufTards  , 
un  bas- officier  dont  les  fondions  principales  font' 
de  viilter  icuvent  les  écuiies  ,  de  taire  panfer  les 
chevaux  en  la  prélence  ,  d'examiner  lesharnois, 
pour  voir  Ci  rien  ne  manque  aux  Telles  &  au:; 
brides  ,  de  veiller  à  ce  que  le  cavalier  ne  vende 
ni  le  foin,  ni  l'avoine  de  Ton  cheval  ;  il  prend 
foin  des  armes  &  des  munitions  ,  pofe  les  corps 
de  garde  oia  on  le  lui  a  ordonné  ,  5c  les  vihte 
fouvent. 

Les  Maréchaux  des  logis  font  fort  anciens  dans 
les  troupes  de  France.  11  n'y  en  avoir  autrelois 
qu'un  par  compagnie  ;  mais  le  roi  ayant  jugé  à 
propos  j  par  les  ordonnances  du  25  mars  1776, 
d'apporte-i-  divers  changemens  à  la  conftitution  de 
la  cavalerie  ,  des  dragons  6c  des  hulTards  ,  a  réglé 
que  dans  chaque  compagnie  de  ces  corps  il  y  au- 
roit  deux  Maréchaux  des  logis  ,  dont  un  Maréchal 
des  logis  en  chef  ,  6c  un  fécond  Maréchal  des 
logis. 

Le  Maréchal  des  logis  en  chef  de  chaque  com- 
pagnie ne  fait  aucun  lervice  ,  mais  il  ert  chargé  , 
lupérieurement  au  fécond  Maréchal  des  logis  qui 
lui  eft  fuho.donné  ,  de  tous  les  détails  d^ifeivice 
&i  de  la  difcipline,  fous  les  ordres  des  officiers 
de  la  compagnie. 

L'dd]udant  de -chaque  régiment  a  rang  de  pre- 
Tçier  Maréchal  des  logis  en  chef,  6c  tous  les  autres 
Maréchaux  des  logis  lui  font  fubordonnés. 

Les  appointemens  de  chaque  Maréchal  des  logis 
en  chef  iont  de  trente  livres  par  mois  ,  ôc  ceux  de 
chaque  Maréchal  des  logis  en  fécond ,  de  24  livres, 
excepté  que  dans  les  drag,ons  un  Maréchal  des 
logis  n'a  que  22  livres  10  fous. 

Par  une  autre  ordonnance  du  même  jour  25 
mars  1776  ,  portant  règlement  fur  l'admlnirtration 
de  tous  les  corps ,  tant  d'infanterie  ,  que  de  ca- 
Valerie ,  dragons  6c  hufTards  ,  le  roi  a  réglé  qu'il 
croit  accordé  des  penfions  de  récompenfes  mili- 
taires iux  Maréchaux  des  logis,  qui ,  par  leur  £ge  , 
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leurs  infirmités ,  ou  leurs  bleffures ,  feroîent  ab- 
folument  hors  d'état  de  continuer  leurs  fervices. 
Ces  penlions  font  fixées  à  300  livres  par  an  pour 
chaque  Maréchal  des  logis  en  chef ,  6c  à  200  livres , 
pour  chaque  Maréchal  des  logis  en  fécond  (  1  )• 
Mais  un  Maréchal  des  logis  en  c'nef  ne  peut  ob- 
tenif  la  penfion  de  récompenie  militaire  attribuée 
à  ce  grade  ,  qu'autant  qu'il  a  lervi  huit  ans  en 
cette  qualité  :  autrement  ,  il  ne  doit  jouir  ,  en 
fe  retirant ,  que  de  la  penfion  fixée  pour  les 
Maréchaux  des  logis  en  iccond.  Pareillement  , 
les  Maréchaux  des  logis  en  fécond  qui  fe  retirent 
avant  d'avoir  huit  ans  de  iérvice  en  cette  qualité  , 
ne  doivent  jouir  que  de  la  penfion  du  grade  in- 
térieur. 

Chaque  Maréchal  des  'ogis  qui  a  obtenu  la  pen- 
fion de  récompenie  militaire  ,  peut  fixer  fon  do- 
micile dans  tatlicu  du  royaume  qu'il  juge  à  propos. 
S'il  a  trente  ans  de  fervice  ,  il  doit  jouir ,  dans  les 
provinces  où  la  taille  réelle  a  lieu,  de  l'exemption 
de  la  taille  induftrielle  6c  des  autres  impofitions 
perfonnelles  pour  raifon  du  commerce  &c  de  l'ex- 
ploitation auxquels  il  s'adonne  ;  &  dans  ks  pro- 
vinces où  la  taille  n'eft  pas  réelle,  il  doit  ctrs 
exempt  de  la  taille  ou  fubvention  perfonnelle 
6c  indufi:rielle  ,  ainfi  que  des  autres  impofitions 
perlonnelles  ,  quand  même  il  feroit  commerce. 
Mais  s'il  exploite  fes  héritages  ou  prend  des 
biens  ,d'autrui  à  ferme  ,  il  devient  fujet  à  lu 
taille  d'exploitation  &  aux  autres  impofitions  ac- 
ceflbires  de  cette  taille.  Il  ell:  d'ailleurs  aiTujettt 
au  vingtième  6c  aux  autres  charges  réelles  que 
fupportent  les  propriétaires  de  fonds  6c  droits 
réels. 

MARÉCHAUSSÉE.  Cert  un  corps  de  gens  à 
cheval  établis  pour  veiller  à  la  lùreté  publique.  Le 
nom  de  Mjréchau(fée  vient  de  ce  que  ce  corps  eft 
immédiatement  fubordonné  aux  Maréchaux  de 
France. 

Les. principales  obligations  de  la  Maréchauffée 
confiftent  à  rechercher  6c  pourfuivre  les  malfa  - 
teurs  6c  autres  ennemis  de  l'état  ;  à  garantir  Je 
voyageur  de  leurs  entreprifes ,  en  tenant  les  grands 
chemins  libres  iSc  affurés  ;  à  obferver  les  marches 
des  troupes  ;  à  veiller  au  bon  ordre  dans  les 
têtes  6c  autres*  affemblées  ,  6c  à  maintenir  en 
toute  circonftance  la  lùreté  6c  la  tranquillité  pu- 
bliques. 

Le  roi  ayant  confidéré  que  les  compagnies  de 
MaréchaulTéc  avoient  été  miles  dans  l'origine  fur 
un  pied  relatif  à  la  conftitution  de  l'ancienne 
gendarmerie,  6c  qu'il  convenoit  pour  leur  bonne 
compofition  6c  l'avantage  de  leur  fervice  ,  que  les 
principes  c[ui  avoient  autrefois  déterminé  leur  aill- 


(1)  I!  fnut  obferver  que  celui  qui  efi  reconnu  dani 
rimpûfTibilité  de  continuer  fes  fervices  ,  efl  libre  d'oper 
entre  la  peniion  de  técorapenfe  miljcaire  ,  Si  l'hôtel  royiS 
des  invalides. 
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milation  aux  troupes  réglées  ,  fuflent  fuivis  en  tout 
ce  qui  pourroit  s'adapter  à  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, fa  majelîé  a  rendu,  le  28  avril  1778  ,  une 
ordonnance  dont  il  importe  de  connoître  les  prin- 
cipales difpofitions. 

Le  titre  premier  a  pour  objet  la  conftitution  , 
compofition  Si  formation  de  la  MaréchaulTée  (  i  ). 

(2)  Ci  titre  contit-.t  les  vingt-neuf  articles  fuivans  : 

Article  I.  Les  trente  compagnies  de  MaréchauflTée 
créées  par  l'édit  du  mois  de  mars  1710,  y  compris  celle 
du  djchc  de  Bourgosne  ,  dont  la  créntion  a  été  confirmée 
par  autre  édit  du  mo^s  de  juillet  1721  ,  qui  maintient  iM.  le 
duc  de  Boir.bon  &  Tes  fuccofTeurs  gouverneurJ  8c  lieutenans 
généraux  pour  fs  mjjefté  dsns  les  provinces  de  Bourgogne, 
BrslTe  ,  LJ'.ii;ey  ,  Vairomey  Sc  Gex  ,  dans  le  ('roit  de  dif- 
jjofer  (le  tous  les  offices  Se  places  de  ladite  compagnie  ; 
celle  des  provinces  de  Lorraine  &  du  B.#rois,  créée  par 
édit  du  roi  de  Pologne  ,  duc  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  du 
mois  d'oftobre  173S,  &  allimilée  aux  autres  compagnies 
de  MarécliaulTée  du  roynume  par  é('it  du  mois  de  juillet 
1767;  celles  de  l'ile  de  Corfe  &  des  voyages  &  chaffîS  de 
fa  maiefté  ,  créées  par  les  ordonnancîs  des  27  décembre 
ij6^  &  24  mars  1772;  &  la  Maréchauiïce  ét.-^hlie  dans 
la  provl.ice  &  principauté  de  Dom'.KS  ,  formeront  le 
corps  de  la  Marcc'iaaffée  ,  qui  continuera  d'avoir  pour 
chefs  Se  commandans  fupcrieurs  les  fieurs  maréchaux  de 
France. 

U.  Il  fera  ,  à  commencer  du  premier  juin  prochain  , 
compofi  de  fix  infpeftcurs  généraux,  trente  -trois  prévôts 
généraux  ,  cent  huit  lieutenans  ,  cent  cin./aante  fcus-lieure- 
nans  ,  cent  cinquante  maréchaux  des  logis  ,  fix  cent  fin- 
quinte  brigadiers, deux  mille  quatre  cents  cavaliers  ,  Sctrente- 
troi^  trompettes. 

Une  ordonnance  du  roi  du  ^  cB:>hre  I778  ,  a  augmente 
le  corpi  de  la  Alare'chauffee  de  guator^e  f^iis  -  lieut.nans  , 
joïxante  brigadiers  ,  &■  cent  quatre-vingts  cavaliers. 

Et  une  autre  ordonnance  du  ï8  ju  L'et  17S4  ,  a  réuni 
au  même  corps  la  compagnie  de  Maréchaujfée  de  l'IJle  de 
France. 

III.  Ledit  corps  fera  partagé  en  fix  divifions  ,  dont  la 
première  fera  compofée  de  la  compagnie  de  la  généra- 
lité de  Patis  ,  de  celle  des  voyages  &  chafl'es  de  fa  ma- 
jefté  ,  8c  de  celles  de  Soilîonnois  ,  Picardie  ,  Flandres  Se 
Haynault. 

L'ordonnance  du  li  juillet  17S4  ,  a  ajouté  à  cette  divtfion 
la  compagnie  de  Vlfie  de  Frarice  qui  duit  en  être  la  premi'cre 
compagnie. 

La  féconde  ,  des  compagnies  de  Champagne  ,  Trois- 
F.véchés  ,  Alface  ,   Loi  raine  Si  Franche  Comté. 

Latrcificme,  dvs  compagnies  d'Orlcanois  ,  Bourbonnois, 
Berry     Lyonnois  î<  Bourgogne. 

La  quatrième  ,  des  compagnies  de  Tourrnine  ,  Rouen  , 
Caen,  Alençon  6i  Bretagne.  _  * 

La  cinq'.iième  ,  des  compagnies  de  Poitou  ,  Limofin , 
Aunis,  Guyenne  6c  Béarn. 

Et  la  fixième  ,  des  compagnies  d'Auvergne  ,  Montau- 
ban\    Dauphiné  ,    Languedoc,    Provence,     RouaVdon    *C 

Corfe.  , 

IV.  Chaque  compagnie  fera  comoiandce  par  un  prevot 
eénéral  ,  &  autant  de"  litutenans  &  de  fous-lieutenans  que 
Texigera  le  nom'jre  de  brigades  dont  elle  fera  compofée  : 
toutes  les  brigades  feront  chacune  de  quatre  hommes  ,  y 
compris  !e  maTéchal  des  logis  ou  brigadier  qui  la  comman- 
dera ;  &  il  v  aura  un  trompette  a  la  fuite  de  chaque  prévôt 

pcnéral.  ,  .         ,      ,  .      , 

V.  Sa  majefié  fixe  la  compofition  de  la  compagnie  de 
Maréchauilée  de  Corfe,  à  un  prévôt  général  ,  un  lieutenant, 
un  fous-lieutenant  ,  un  maréchal  des  logis  ,  trois  brigadiers  , 
douze  cavaliers  &  un  trompette. 

VI.  La  compagnie  des  voyages  &  chaffes  de  fa  majefte 
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II  réunit  en  un  feuî  corps  les  trente -trois  compa- 
gnies de  MaréchaulTée  dillribuées  dans  le  royaume  , 


fera  comaofée  d'un  prérôt  général  ,  un  lieutenant  ,  deux 
fous-lieutenans  ,  quatre  m-iréchaux  des  logis,  fcizo  briga- 
diers ,  fuixante  ca-aliers  &  un  tiomj.ette.  Veut  &  entend 
fa  iiiajefié  qu'au  moyen  de  l'augmentation  de  cette  com- 
pagnie ,  elle  Lo'it  chargée  non  feulement  du  fervice  de  fcï 
chalfes  ,  mais  encore  de  la  garde  5c  fureté  des  routes  de 
Paris  à  Compiegne  ,  Fontainebleau  &  autres  endroits  où 
elle  fera  des  voyages  -,  défendant  expreliément  (a  m  jellé 
qu'aucune  brigade  des  compagnies  des  provinces  St  géné- 
ralités foit  détachée  de  fon  porte  ,  ni  les  cavaliers  deTniteî 
brigades  détournés  de  leur  fervice  ordinaire  à  l'occafion  def- 
dirs  voyages. 

VU.  L'intention  de  fa  majefté  eft  qu'après  fes   voyages, 
&   (\zns    l'intervalle  de  l'un   à  l'autre  ,   il    foit   détaché  de 
j    ladite     compagnie    quarante  -  huit    cavaliers  ,   pouf    fervir 
\    comme   auxiliaires  à   la  fuite  des  brigades  de  la  compagnie 
i    de  la  généralité  de  Paris  qu'elle  défignera  ,  &  conjointement 
■    avec  les  cavaliers  défaites  brigades.  Le  (urplus  des  cavaliers 
;    de  la  compagnie  des  voyages  5c  chafies  ,  formera,  avec  les 
!    maréchaux  des    loris  6c  brigadiers,  huit  brigadesv  l'çavoir  , 
,    quatre  de  bas- ofTiciers  ,  compofées  chacune  rl'iin  maréchal 
j    des  logis  &C  troi>  biigadiers  ,  Ôc  quatre  compofées  d'un  bri- 
■;    gridier   fie    trois   cavaliers  ;  lefquelies    brigades   feront  mi!es 
•    en  cantonnement  aux   environs  de  Verfai'les,  8c  feront  le 
même  fervice  dans  les  arrondiffemens  qui  leur  feront  fixés  , 
que   celles  t'e  la  génétaliti  de  Paris  ,  auxquelles  elles  remet- 
tront ,  comme  par   le  paifé  ,    les  prifonniers  par  elles  arrê- 
tés ,  airfi  que  les  procès  -  verbaux  de    capture  defdits  pri- 
fonniers ,  l'argent   &   les  effets   trouvés  fur  eux  ,  pour   être 
le  tout  dépofé  au  greffe  de  la  lieutenance  de  Maréchauffée  , 
dans  les  prifoiis    de   laquelle  les  gens  arrêtés  devront  être 
conduits. 

VIII.  l,\.  le  prince  de  Condé  defirant  donner  à  fa  majefté 
une  marqua  de  fon  attachement,  &  lui  ayant,  à  cet  effet, 
offert  de  fe  de'fifter  du  droit  de  difpofer  des  offices  & 
places  de  la  compagnie  de  Maréchauffée  de  Bourgogne  , 
duquel  droit  les  gouverneurs  de  cette  province  ont  tou- 
jours joui  ,  ôc  dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  &  con- 
firmés par  l'édit  du  mois  de  juillet  1721  -,  fa  majef^é  ,  au 
moyen  de  cette  offre  qu'elle  a  agréée  ,  Sc  de  la  compo- 
fi'ion  ci-de(fus  réglée  ,  fupprime  les  prévôts  particuliers  Se 
lieutenans  de  la  Maréchaulfée  des  provinces  de  Bourgogne, 
BrelTe  ,  Bugey  ,  Va!romey  &  Gex  ,  établis  par  ledit  écit: 
du  mois  de  juillet  lyai  ;  fe  réfervant  (a  majefié  de  pour- 
voir au  rembourfement  des  offices  de  ceux  defdits  prévôt* 
&  leutenans  qu'elle  ne  jugera  pas  à  propos  d<;  pourvoir 
des  places  ^ci  lieutenant  6:  de  fous  -  iieutcnars  établies 
dans  la  compagnie  de  Bourgogne  par  la  préfente  ordon- 
nince. 

IX.  Supprime  pireillement  fa  majefté  les  grades  d'exempt 
Se  de  fous-brigadier  dans  tojtes  les  comp.-'gnieT  ,  ainfi  qie 
le  titre  d'archer  ,  auquel  celui  de  cavalier  fera  Sc  demeurera 
fubflirué. 

X.  Sa  majefié  conferve  au  corps  de  "la  MpréchaufiTée 
tous  les  droits  de  fa  conftitution  primitive  ,  Se  en  confé- 
qaence ,  elle  veut  S:  entend  que  par  -  tout  où  les  détachc- 
mens  duHit  corps  fe  trouveront  en  exercice  de  fonfti;>ns 
militaires,  concurremment  avec  d'autre:;  troupes ,  ils  pren- 
nent ra?ig  immé('iatement  après  la  gendarmerie  ,  comme 
fdifint  corps  avec  elle  ,  &  avant  toures  les  troupes  en- 
gagées au  fervice  de  fa  majefié  ,  de  même  qu'ils  au- 
rort  le  pas  ,  en  toute  occafion  .  fur  les  milices  bour- 
geoifes  ,  guet  6c  gardes  des  villes  ,  Se  autres  troupes 
femblables. 

XL  Les  infpefleurs  auront  rang  de  mofire  de  c.-tmp  ; 
les  prévôts  généraiix  ,  celui  de  lieutenant  -  colonel -,  le» 
lieutenans,  rang  de  capitaine  ,  6c  les  fous  -  lieutenans  4 
celui  de  lieutenant  -,  5c  fa  m^jeflé  'eur  en  fera  expédier 
les  commilTions  du  jour  de  leur  nomination  auxdits  em- 
plois. 

qui 
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qui  doivent  continuer  d'avoir  pour  chefs  6t  com- 
mandons fupérieurs  ,  les  maréchaux  de  France.  Le 


Les  maréchaux  clés  logis  feront  afilmilés  aux  marécliaux 
•des  logis  en  chef  de  la  cavn'.eiie  ;  &  l'cTncien  de  clîGque 
compagnie  aura  commifiion  de  fous  -lieutenant  de  cavaleris 
après  cinq  ans  de  fervice  en  ladite  qualité  de  m.Tréchal 
tles  logis  ;  les  brigadiers  feront  aflimilés  aux  inaiécliaux 
des  logis  ordinaires  ,  &  les  cavaliers  aux  brigadiers  de  la 
cavalerie. 

XIÎ.  Sa  majefté  fera  choix  des  infpefteurs  généraux  de 
la  Maréchauflée  ,  parmi  les  prévôts  généraux  des  trejite- 
trois  compagnies  formant  ledit  corps  ,  qui  auront  donne 
les  preuves  les  plus  conQantes  de  leur  zèle,  de  leurs  taiens  , 
d«  leur  application  à  leurs  devoirs,  &  qui  auiont  le  mieux 
fnit  fervir  leurs  compagnies  ,  dont  ils  feront  tciius  de  fe 
démettre  au  moment  de  leur  nomination  ;  &  elle  déclare 
cjue  l'ancienneté  ne  pourra  j.-mais  être  lui  titre  pour  ob- 
tenir de  prété.ence  ce^  emplois  ,  qu'elle  entend  être  toujours 
la  récompenfe  du  plus  grand  mérite  dans  l'exercice  de  celui 
de  prévôt  général. 

XIII.  Les  places  de  prévôt  général  &  de  lieutenant  con- 
tinueront d'être  accordées  par  fa  majefté  fur  la  préfentation 
des  fleurs  maréchai  x  de  France  ;  celles  de  prévôt  général 
ne  pourront  être  remplies  que  par  des  lieutenans  de  Ma- 
réchauflée ;  &  celles  (le  lieutenant  le  feront  ,  alternative- 
ment &  à  tour  de  rôle  ,  par  les  fous-lieutenans  du  corps 
de  la  MaréchaufTée  &  par  les  lieutenans  des  régimsns  ti'"in- 
fanierie  &  de  cavalerie  ,  étant-,  à  l'époque  où  ils  feront 
propt.'fés  ,  en  aftivité  dans  ces  emplois  depuis  quatre  ans 
vu  moins  ,  &  y  fervant  depuis  dix  ans  en  tout  à  la  fa- 
tisfaftion  des  commandans  défaits  régimer.s  ,  tant  en  la- 
dite qualité  &  en  celle  de  fous  -  lieutenant  ,  que  dans  les 
grades  de  bas  -  officiers  &  de  cadets  •  gentilhommes  ,  par 
lel quels  l's  devient  néce/f^irement  avoir  pa/ie.  5a  majefté 
entend  cependant  que  ceux  qui  ferviront  dans  les  corps 
de  fa  maifon  avec  rang  de  lieutenant  depuis  huit  ans,  de 
ir.êmt'  que  les  capitaines  réformes  de  fes  troupes  puilîent 
roncour  r  pour  les  emplois  de  lieutenant  de  Maréchaiffée  , 
&  que  même,  &  a  mérite  égal,  les  capitaines  réformés 
foient  préférés  ,  fr.ns  préjudicier  au  tour  des  fous  lieutenans 
du  corps. 

XIV.  Les  Heurs  maréchaux  de  France  propoferont  tou- 
jours les  trois  plus  anciens  lieutenans  de  la  divifion  où 
■l'emploi  dé  piévôt  général  ftia  vacant,  pour  le  remplir  ; 
fur  Ufqucis  la  majeflé  choifira  celui  qu'elle  jugera  êtie  le 
plus  méritant  par  fes  taiens  ,  l'on  zèle  &  fon  aiflivité  pour 
le^  fervice  ,  ainfi  que  par  les  preuves  qu'il  en  aura  don- 
nées ,  en  maintenant  le  bon  ordre  &  la  fi'ireté  dans  fon 
arrondilfement  ,  &  f,iifant  ohiervcr  aux  brigadiers  qui  y  fe- 
ront établis  la  plus  exafte  difcipliie  ,  fubordJnation  ôt 
tenue  :(lée!ara_nt  ,  fa  majefté  ,  qu'elle  n'au-a  égard  à  l'an- 
cienneié  dss  lieutenans  qui  lui  feront  ainfi  propofés  ,  qu'a 
fntrite  égal  ,  &  qu'elle  rejetteroit  les  troi;  anci  ns  de  la 
divilioi),  pour  faire  choix  A\\n  prévôt  gé.-wfral  parmi  les  trois 

-<le  la  même  divillon  (|L;i  les  fiiivroient  immédiatement,  fi  les 
premier':  n'avoient  pas  les  quaîués  &  la  capacité  néceifaires 
pour  Icuit  emploi. 

11  en  fera  ufé  de  même  pour  la  préfentation  des  fous- 
Ijeutenans  aux  placeî  de  lieutenant-,  &  lorfqu'il  y  aura  lieu 
d'en  dilpofer  en  faveur  des  lieutenans  fervant  dnr.s  les  corps 
dé  la  maifon  de  fa  majedé  ou  dans  les  régimens,  les  (îeurs 
marécliaux  de  France  joindront  à  leurs  prélematiors  les 
certificats  de  fervice  &  attoilations  de  capacité  &  de  bonne 
conduite  qui  auiort  été  délivrés  par  les  commandans  des 
corps  auxdits  oiTiciers  ,  qu'ils  prcpofetcnt'  également  au 
nombre  de  trois. 

XV.  Les  places  ce  fous  -  lieutenant  feront  d'abord  rem- 
plies par  les  exempts  de  Maréchaulîée  les  plus  capables  de 
ceux  fupptimés  par  la  préfente  ordonnance-,  &  à  l'avenir, 
foitpar  des  lieutenans  de  cavalerie  réformés  .après  avoir 
fervi  en  cetts  qua'ité  ,  &  qui  n'auront  pas  pafle  l'^ge  de 
<iefite-c:nq  sn« ,  foit  per  des  içusUeutenar.s  aaacllement au 

iJJiiie  XI. 
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foi  veut  que  les  détachemens  de  MaréchaufTée  qu 
le  trouveront  en  exercice  de  fon^lions  militaire 


fervice  dans  les  régimens  depuis  fix  ans  ru  moins  ,  dont 
t^^i.atre  ans  en  ladite  qualité  de  fous-lieutenans  ,  &  le  furp'us 
comme  bas-officiers  &  cadets  ,  foit  enfin  par  des  gendarmes 
du  corps  de  la  gendarmeiie  ,  ayant  fervi  fix  ans  en  cetrc 
qualité.  Les  uns  &  'es  autres  feront  nommés  par  fa  majefl:é 
.i  ces  places  fur  la  préfentation  des  infpcfleurs  généraux,  Se 
le  compte  qui  lui  fera  rendu  pir  le  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre  ,  de  l'intel'igence  pour  le  fervice  , 
zèle  &  bonne  conduite  des  officiers  propofés  ,  qui  feront 
tenus  d'en  rappoiter  des  certificats  des  commai.dans  de  leurs 
corps. 

XVt.  Sa  ma-efié  accorde  à  iM.  le  prince  de  Condé  ,  en  fs 
q'jalitc  de  gouverneur  &  lieutenant  général  des  provinces  de 
Bourgogne,  Rrefle,  Btigey,  Valromey  6c    Gcx  ,  ainfi   qu'à 
fe.s  (uccctt'cufs  en  ladite  ([ualité,  &  ce,   en  conféquence  du 
défiftement   du  droit  de  mondit  fieur  le  piince   de  Condé  , 
énoncé  en  l'article  S  ,  la  préfentation  aux  places  de  prévôt 
général,  re  lieutenant  &  de  fous-lieutenant  de  la  compagnie 
de    MaréchaufTée    du   duché    de    Bourgogne   >     auxque'leî 
places  il  fera  pourvu  par  fa  majeRc  ,  fur  la  fimple  préfenta- 
tion d'un  feul  fujet  pat   M.  le  prince  de  Condé  &  fes   fuc- 
cefTeurs   audit   gouvernement,  nonobftant    la  difpofition  de 
l'ar  icle  14,  qui  attribue  aux  fieurs  maréchaux  de  France  1,7 
préfentation  aux  places  de  prévôt  général  ?c  de  lieutenant  ; 
&  celle  de  l'article   ij,  qui  accorrîe   aux  infpefleurs  géné- 
raux la  préfentation  aux  places  de  fous- lieutenant  ;  à  l'effet 
de  quoi  fa  majefté  déroge,  par  cette  feule    exception  ,  aux 
difpofirions  defdits  articles   14  &  ly  du  préfenr  titre  ;   en- 
tendant (a  majeflé  que  M.  le  prince  de  Condé  fe  conforma 
au  furplus  de  l'article  ij  ,  pour  les  fujets  qu'il  jugera  à  propos 
ce  lui  préfentcr. 

XVU.  L'intention  de  fa  majefté  étant  de  faire  rembourfer 
aux  prévôts  généiaux  &  lieutenans,  à  cha<]ue  mutation  , 
le  montant  des  brevets  de  retenvie  qui  leur  ont  été  expédiés 
en  conléquence  de  la  déclaration  du  25  février  1768  ,  afin 
que  les  officiers  qui  aur-nt  mérité  do  palfer  auxJites  places 
];iiifient  lés  obtenir  gratuitement  ;  elle  entend  que  ,  jufqu'à 
ce  qu'elle  ait  effeiftué  cttte  difpofition,  lefdits  prévôts  gé- 
I  traux  &  lieutenans  continuent  d'être  pourvus  en  vertu  de 
provifions  expédiées  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  &  qu'enfuite  il  foit  exrédié  ,  tant  aux- 
dits  prévôts  généraux  &  lieutenans,  qu'aux  fous-lieutenans  , 
des  comm.ilfions  fignées  dudit  fecrétaire  d'état  ,  &  fcellées 
du  grand  fceau  ;  fur  lefciuelles  commiffions  les  prévôts 
généraux  &  lieutenans  feulement  feront  tenus  de  prendre 
l'at'.acl'.e  des  fieurs  maréchaux  de  France  &  de  fe  faire 
recevoir  au   fiégc  de  la  conncîablie. 

XVIII.  Les  marécbanx  de  Icgis  feront  chcifis  parm.i  les 
b-ig.-fdiers  les  plus  capables  6c  qui  auront  le  mitux  fervi  & 
f;:it  fervir  leurs  brigades  ;  &  la  préfentation  en  fera  faite 
au  fecrétaire  tl'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  au 
nor.ihre  de  trois  pour  chaque  place  à  remplir  ,  par  les  prévôts 
géncrar.x  ,  qui  auront  égard  aux  bons  témoignages  qui 
leur  feront  rendus  par  les  lieutenans  ,  du  fervice,  des  taiens 
&  des  qualités  des  brigadiers  qui  fe  feront  diflingués.  Les 
places  de  hiigaciers  feront  données  aux  cav.aliers  les  p'us 
inftuiits  &  de  la  meilleure  conduite  ,  pareillement  fur  la 
préfentation  des  prévôts  généraux  ,  qui  en  propoferont 
toujours  trois  pour  chaque  place  vacante  ,  &  auront  de 
de  même  égard  aux  témoignages  avantageux  que  rendrcnt  de 
leurs  taiens  ,  fervice  &  bonne  conduite  ,  les  lieutenans  des 
arrondificmcns  dans  lefqueis  ils  ferviront.  Lefclites  p'aces  de 
marécl'i.-il  des  ligis  ne  pourront  jamais  être  données  qu'à  des 
brigadiers  ,  &  celles  de  brigadier  qu'à  des  cavaliers  ;  elles 
feront  toujours  la  lécompenie  du  mérite  ,  fans  égard  à  l'an- 
cienneté ;  &  cependant  fa  majeflé  entend  qu'il  ne  foit  pro- 
pofé  aucun  brigadier  pour  celles  de  maréchal  des  logis  ,  ni 
aucun  cavalier  pour  être  btigadier,  qu'ils  n'aient  au  moins 
cinq  ans  de  fervice  en  cette  qualité. 

XIX.  Les  places  ^  cavalier  feiont  données  à  des  cavaliers , 
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avec  d'autres  troupes ,  prennent  rang  immédiate- 
ment après  la  e,endarmerie  ,  comme  failant  corps 


tirjgons  &  huflardb'  de  !a  taille  (îe  cinq  pieds  quatre  polices 
au  mjins  ,  qui  fçauront  lire  &  écrire,  &  auront  Cervi  feize 
ans.  Us  (eront  propofés  au  fecrét.iire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  par  les  prévôt'  généraux  ,  qui  feront 
tenus  de  joindre  aux  mémoires  qu'ils  lui  adrefTeront  à  cet 
effet  ,  les  extiaits  bapuftaires  &  congés  abfolus  des  fujets  , 
ainfi  que  les  certificats  de  Ijonne  conduite  qui  leur  auront 
été  délivrés  par  les  commandans  des  corps  :  déclare  au 
furplus  fa  majeflé  que  nul  ne  fera  admis  auxdites  places 
rie  cava'ier  ,  s'il  a  une  inteiruption  de  fervice  de  plus  de 
trois  ans. 

XX.  Sa  trajerté  accorde  à  M.  le  prince  de  Condé  &  à  fes 
fuccefTeurs  au  gouvernement  des  provinces  de  Bourgogne  , 
Breiïe  ,  Bugey,  Vairomey  &  Gex  ,  le  droit  de  nommer  aux 
places  de  maréchil  (]es  logis  ,  de  brigadier  &  de  cavalier 
rie  In  compagnie  du  duché  de  Bourgogne,  fur  la  préfenta- 
lion  qui  (era  faite  à  mondit  fieur  le  prince  de  Condé  par  le 
jirévôt  généial  de  lat^ite  compagnie  ,  de  trois  fujets  pour 
chacune  ''e  ces  places  ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  deux 
artic'es  précédens ,  auxquels  fa  majefté  déroge  à  cet  égard 
feulement. 

XXI.  Chacun  des  prévôts  généraux  pourra  admettre  , 
d'après  les  penniffions  qui  en  feront  expédiées  par  le  fecré- 
taire  d'érat  ayant  le  département  de  la  guerre,  quatre  fur- 
numéraires  dans  la  réfideiice  où  il  fera  établi,  &  deux 
feulement  dans  chacune  de  celles  des  lieutenans  ;  lefquels 
funuiméralres  feront  le  fervice  par  augmentation  à  la  fuite 
rie  hrgiides  defciites  réfidences.  Ces  furnuméraires  palTeront 
aux  places  de  cavalier  par  ordre  de  date  de  réception  ,  &  de 
préférence  à  tous  autres;  bien  entendu  qu'ils  auront  les  fer- 
vices  &  les  qualités  exigés  par  l'article  19  ,  &  qu'ils  auront 
faic  preuve  de  capacité  Os:  oe  bonne  conduite  dans  leur  fer- 
vice  de  furnuméraire  ,  fans  quoi  veut  fa  majefté  qu'ils  foient 
lenvoyés. 

XXII.  Les  maréchaux  des  logis  feront,  ainfi  que  les  bri- 
gadiers &  cavaliers  ,  pourvus  de  ces  places  en  vertu  de 
commiflîons  expédiées  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  lï  guerre  ,  &  fcellées  du  grand  fceau  :  ils  fê- 
tent reçus  par  les  prcvô-s  généraux  ,  information  de  vie  & 
mœurs  préaiab!err>ent  faite  ;  prêteront  ferment  en  leurs 
mains  ,  ik  n'auront  à  p.nyer  au  greffier  ,  pour  l'enrcgiftre- 
meni  de  leurs  comniilTiurs  au  greffe  principal  de  la  Maré- 
thauirée  du  département  ;  fç avoir  ,  les  maréchaux  des 
îogis  ,  que  fix  livres  •,  les  brigadiers  ,  que  quatre  livres  ; 
&  les  cavaliers  ,  que  quarante  fous  ;  défendant  ,  fa  ma- 
jeflé aux  greffiers  ,  d'exiger  davantage  ,  fous  peine  de 
rieflitution. 

XXIII.  Défend  fa  majefté  aux  prévôts  généraux  ,  fous  peine 
^'être  caffés  ,  de  recevoir  aucun  druit  pour  la  préfentatiou 
aux  p'aces  fufdites.  &  ce,  quand  même  i!  leurferoit  volon- 
taù'jement  offert  de  l'argent  ou  autre  chofe. 

XXIV.  Les  exempts  les  plus  diilingués  par  leur  naiflance, 
îcurs  fervices  &  leur  bonne  conduite,  pafferont  aux  p'aces 
de  fous  -  lieutensiit  ;  &;  le  furplus  fera  réformé,  à  moins 
qu'ils  ne  défirent  f'e  continuer  leur  fervice  en  qualité  de  ma- 
réchaux des  logis,  en  aiieridant  qu'il  vaque  des  places  de 
fous-lieutenant ,  que  fa  majeflé  eR  difpofée  à  leur  accorder 
de  préférence  à  tous  autres  officiers  ,  s'ils  lui  donnent  des 
preuves  de  zèle  pour  (on  fervice.  Sa  majeflé  accorde  à  ceux 
qui  préféreront  leur  retraite  ,  la  moitié  de  leurs  appointe- 
mens  ,  s'ils  ont  fervi  vingt  ans  6f  au-deffus,  le  tiers  à  ceux 
^ui  auront  fervi  de  dix  à  vingt  ans  ,  &  le  quart ,  à  ceux  qui 
auront  de  cinq  à  dix  ans  de  fervice  ;  &  elle  déclare  que 
ceux  qui  opteront  pour  ces  retraites,  ne  feront  point  r€rr>])lacés. 

XXy,  Les  brigadieis  dont  il  fera  rendu  les  meilleurs  té- 
moignages ,  rempliroî  t  les  places  de  Maréchal  des  logis  dtnt 
il  y  aura  d'abord  à  difpofer  ,  &  celles  de  btigdiers  feront 
données  aux  fous-brigadiers  ,  &  enfuite  aux  cavaliers  de 
IVlarccha.ifice  les  plus  inflruits  de  leurs  devoirs,  6c  qui  les 
auront  remplis  avec  le  plia  d  exaflitude.. 
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avec  elle  ,  &  avant  toutes  les  troupes  engagées  au- 
fervice  de  fa  majefté  :  le  pas  eft  pareillement  at- 
tribué à  ces  détachemens,  en  toute  occafion ,  fur 
les  milices  bourgeoifes  ,  guet  ôt  garde  des  villes  &- 
autres  troupes  femblables. 

Le  même  titre  règle  le  rang  des  officiers  de 
MaréchaufTée  ,  quelles  font  les  qualités  nécelTaires 
&L  les  formalités  à  remplir  peur  parvenir  aux  places 
d'infpedeur  général  ,  de  prévôt  général ,  de  lieu- 
tenant ,  de  fous  -  lieutenant ,  &c.  ;  &  où  doivent 
s'étendre  les  courfes  &:  le  fervice  des  différentes 
brigades  pour  arrêter  les  malfaiteurs  ou  maintenir- 
la  iûreté   publique. 

Le   titre  fécond  a  pour  objet  la  fubordination 
&  la  difcipline  (  1  ).  Le  roi  7  veut  que  la  fubor- 

XXVI.  Les  brigadiers ,  fous-brigadiers  &  cavaliers  qui,  au 
moment  de  la  publication  de  la  préiente  or  lonnance  ,^  fe 
trouveront  hors  d'état,  par  leurs  infirmités  ou  par  leur  âge 
trop  avancé,  de  continuer  leurs  fervices,  auront  leur  re- 
traite fur  le  pied  rég'é  par  l'ordonnance  du  27  décembre 
1769  ,  concernant  la  Maréchauffée  ,  pourvu  qu'ils  aient  vingt 
années  de  fervice  ,  dont  dix  dans  ce  corps.  Les  fujets  de 
mauvaife  conduite  ,  ceux  reconnus  incapables  de  remplir 
leurs  fondions  ,  ou  qui  ne  fauront  point  écrire  ;  e'  fin  ceux 
qui  auront  été  admis  abufivemçnt  dans  leurs  places  ,  fans 
qu'ils  eulTent  les  ferviees  ôc  la  t.-!i',le  exigés  par  ladite  ordon- 
nance de  1769,  feront  réformés  purement  &  fimplementj 
&  s'ils  ne  compléroient  pas  le  nombre  des  fujets  à  réformer, 
veut  &  entend  (a  majefté  que  le  furplus  foit  pris  parmi  les 
cavaliers  derniers  reçus,  qui  n'auroient  précédemment  fervi 
que  dans  l'infanterie  ,  &  qu'i:s  foient  admis  de  préférence 
parmi  les  furnuraéraires  ,  s'ils  le  demandent ,  pour  fervir  en 
cette  qualité,  en  attendant  leur  remplacement. 

XXVII.  Les  chevaux  des  bas-officiers  &  cavaliers  reformés 
leur  feront  abandonnés  pour  en  difpofer  à  lour  profit ,  s'ils 
les  ont  achetés  de  leurs  deniers  -,  mais  s'ils  ont  été  payés  des 
fonds  de  la  maffe  de  remonte,  le(dits  chevaux  feront,  à  la 
diligence  des  lieutenans  ,  vendus  ,  &  le  prix  des  ventes  , 
dûment  conftaté  par  procès-verbaux  des  commidaires  des 
guerres,  &  à  leur  défaut  des  fubdélégués  ou  juges  des  lieux 
où  les  marchés  en  auront  été  faits  ,  (era  remis  clans  les  diffé- 
rentes cailfes  de  la  maiïe  de  remonte,  &  porté  en  recette  ■ 
par  lefdits  lieutenans  fur  les  regifires  qu'ils  tiendront  de 
ladite  maffe  ;  entend  cependant  fa  majeilé  que  les  lyieillîurs 
chevaux  des  bas-officiers  &  cavaliers  réf:ir-nés  qui  appar- 
tiendront à  la  maffe  de  remonte  ,  foient  conefrvés  pour  le 
fervice  des  chefs  &  cavaliers  des  brigades  qui  en  auroient 
d'inférieurs  en  qu.iilté,  &  que  ces  derniers  foient  vendus  de  • 
préférence  au  profit  de  ladite  maffe. 

XXVI II.  Sa  majeflé  veut  bien  au  furplus  que  l'habillement 
&  équipement,  ainfi  que  les  équipar,es  des  chevaux  des  bas-- 
officiers  JSi  cavaliers  qui  feront  réformés  ,  leur  foient  aban-- 
donnés  pour  en  faire  tel  ufage  qu'il  leur  convien/lra. 

XXIX.  Sa  m.ijpfté  fera  connoitre  fes  intentions,  par  les 
ordres  prrticuliers  qu'elle  fer;  expédier  ,  fur  les  lieux  où  les 
brigades  demeureront  placées  en  réfidence-,  voulant  que 
lefoites  brigades  foient  reparties  le  plus  également  poffible 
dans  le  royaume  ,  &  y  falfent  le  fervice  fans  difîinflion  de 
provinces,  p^'r-iéralités  ou  jundiflions -,  fauf  les  précautions 
qui  feront  priies  pour  la  remife  des  délinquans  arrêtés  ,  dans 
les  prifons  des  juges  territoriaux  ou  d'attribution  ,  toutes 
lefriites  brigades  étant  deflinées  à  la  pourfuite  des  malfaiteurs 
&  au  miintien  de  la  fùretc  ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit  > 
fatis  qu'elles  puiffent  connoitre  d'autres  limites  à  leurs  dif* 
triiVs  que  la  néceffité  de  rentrer  chaque  jour  aux  heuxde 
leurs  réiulences,  lorfqu'il  ne  fera  que[\ion  d'aucun  fervice. 
extraordinaire. 

(i)  Ce  titre  contient  les  vlngt-fix  articles  fulvans. 
AiLTiÇLE  I.  Sa  maj£fté  veut  &  ordonne  quç  la  fubordi.- 
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dînatîon  établie  pour  Tes  troupes,  foit  obfervée 
dans  les  corps  de  la   Maréchautï'ée  ,    &    que  les 


nation  graduelle  qu'elle  a  établie  pour  fes  troupes ,  foit 
obfervée  dans  la  Maréchauffee  ;  en  forte  que  ,  pour  tout  ce 
qui  ert  du  fervice  de  fa  Majeflé  &  de  décence  extéiieure  , 
les  cavaliers  obéiffent  aux  brigadiers  ,  les  brig.idiers  aux 
maréchaux  des  loi>is ,  les  maréchaux  des  log's  aux  fous- 
lieutenans  ,  les  fous  -  lieutenans  aux  lieutenans  ,  les  lieu- 
tenans  aux  prévôts  généraux  ,  &  les  prévôts  généraux  aux 
infpeifleurs. 

IL  Lefdits  officiers  feront  fubordonnés  aux  gouverneurs 
8t  commandans  dans  les  provinces  ,  &  exécuteront  leurs 
ordres  comme  les  troupes  en  garnifon  ou  en  quaatier  dans 
lefdites  provinces  •,  &  ceux  deftlits  officiers  ou  bas  officiers 
qui  feront  en  réfidence  dans  les  pirces  où  il  y  a  état-mnjor, 
feront  ég^ilement  fubordonnés  aux  gouverneurs  ,  lieuteii.ms 
pour  fa  majefté  ,  ou  commandans  èTdites  places  ,  de  même 
que  les  autres  troupes;  fans  toutefois  qu'ils  foient  tenus  de 
leur  rendre  aucun  compte  de  leurs  opérations  ,  ou  de  l'exé- 
cution des  ordres  dont  ils  feront  chargés  ,  autres  que  ceux 
qui  concerneront  le  fervice  militaire  &  la  fureté  defdites 
places. 

III.  L'intention  de  fa  m.ijené  étant  de  faire  faire  par  les 
officiers  généraux  commandant  les  divifions  de  fes  troupes  , 
auxque's  elle  jugera  à  propos  de  faire  expédier  des  ordres  à 
cet  effet  ,  une  revue  chaque  année  des  compagnies  de  Ma- 
réchauffée  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue  de  leur  comman- 
<lement ,  elle  veut  &  entend  que  tous  les  officiers  les  recon- 
noident  &.  leur  obéiffent  ,  tant  à  l'occafion  defdites  revues  , 
que  pour  tout  ce  qu'ils  jugeront  à  piopos  de  leur  ordonner 
pour  le  maintien  de  la  difcipline  &  le  bien  du  fervice  de  fa 
majefté  ,  à  qui  les  lieutenans  généraux  commandant  les 
divifions  rendront  compte  ,  par  la  voie  du  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre,  de  ce  qui  aura  été  ainfi 
ordonné  par  eux  ,  &  par  les  maréchaux  de  camp  employés 
fous  leurs  ordres. 

IV.  Chicun  des  officiers  pourra  ordonner  les  arrêts  à  fon 
inférieur  en  grade  ,  jufqu'à  concurrence  de  cinq  jours  ,  & 
en  rendra  compte  fur  le  champ  à  fon  officier  fupérieur, 
afin  que  de  grade  en  grade  ce  comptejiarvienne  à  l'infpec- 
teur  ,  qui  jugera  fi  la  peine  eft  proportionnée  à  In  faute 
commife  ,  s'il  y  a  lieu  de  la  rendre  plus  ^rave  ,  ou  fi  l'officier 
qui  l'aura  prononcée  n'a  pas  abufé  de  fon  autorité;  auquel 
cas  il  lui  infligera  la  punition  qu'il  jigera  convenable,  & 
en  informera  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

Vv-Pourront  les  fous-lieutenans ,  maréchaux  des  logis  & 
brigadiers ,  ordonner  la  peine  de  prifon  à  leurs  inférieurs, 
pour  le  même  temps  de  cinq  jour«  ,  &  même  jufqu'à  nouvel 
ordre  ;  à  la  charge  ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  faire  fcrtir  pour 
faire  leur  fervice  ,  &  réintégrer  enfuite  dans  les  prifons,  ceux 
qu'ils  y  auront  envoyés  ;  &  à  condition  qu'ils  en  rendront 
compte  fur  le  champ,  chacun  à  fon  officier  fupérieur  ,  pour 
que  ce  compte  parvienne  également  à  1  inlpefteur  ,  qui 
approuvera  ,  blâmera  ou  aggravera  la  punition  ,  fuivant  les 
circonftances. 

VL  Tout  bas-officier  ou  cavalier  quî  refufera  de  fe  rendre 
en  prifoo  ,  lorfque  cette  peine  lui  aura  été  ordonnée  par 
fon  officier  fupérieur  ,  fera  caffé  ,  &  néanmoins  conduit  de 
force  dans  les  prifons,  en  attendant  les  ordres  de  fa  majefté 
pour  l'exécution  de  cette  difpofition  ,  attendu  qu'elle  entend 
que  nul  bas  officier  ,  ou  cavalier  ne  foit  caffé  ,  deftitué  ou 
congédié  en  aucun  cas  ,  que  de  fon  autorité  ,  qui  peut  feule 
annuller  leurs  commiffions. 

Vil.  S'il  arrivoit  qu'aucun  defdits  bas  officiers  ou  cavjliers 
mît  l'épée  à  la  main  contre  fon  officier  ou  bas-officier  ,  ou 
lui  en  fît  la  propofition  •,  qu'il  le  maltraitât,  injuriât  ou  fe 
permît  envers  lui  ées  geftes  menaçans  ;  veut  fa  majeflé  qu'il 
foit  d'abord  conduit  en  prifon  ,  puis  jugé  par  un  confeil  de 
guerre  des  officiers  du  corps  de  la  Maréchauffée  ,  auquel 
feront  appelés  les  officiers  du  régiment  le  plus  à  portée,  & 
à  leur  défaut ,  des  maréchaux  des  logis  diidit  corps ,  pour 
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ofHâers  de  ce  corps  exécuteni  les  ordres  des  goj- 
verneurs  &   commandans   dans   les    provinces  & 


compléter  le  nombre  ordinaire  des  juges  ,  &  que  le  coupable 
foit  condamné  aux  peines  réglées  pour  de  fembLbles  délits 
par  les  ordonnances  militaires. 

V'IIL  Les  officiers  ne  pourront  fe  mari:r  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiffi  jn  du  fecré'aire  d'état  a}ant  le  tléparr»- 
ment  de  la  guerre,  auquel  elle  fera  demandée  par  'a  •-ou 
des  offic'ers  (lipérieurs  ,  de  grade  en  g'ade  ,  pour  être  par 
lui  accordée  ,  s'il  juge  que  le  mariage  propofé  fcit  décent 
6c  convenable. 

IX.  Les  bas-officiers  &  cavaliers  qui  fe  rrarierrifit  fans  en 
avoir  obtenu  la  permiffion  par  écrit  de  leur  prévôt  général  , 
feront  deftitués. 

X.  Les  prévôrs  généraux  ne  pourront  s'abfenter  des  de- 
partemens  occupés  par  les  brigades  cle  leurs  compagnies  » 
qu'en  vertu  de  congés  de  fa  majeflé  ,  qui  feront  demandés 
par  les  infpeifleurs.  Les  lieutenans  ne  pourront  fortir  de 
l'étendue  de  leurs  lieutenances  ,  que  fur  de  femblablcs  congés 
q'.i  feront  pareillement  demandés  par  les  infpefteurs  ,  aux- 
quels ils  s'adrefferont  par  la  voie  des  prévôts  généraux  ; 
&  les  fous-lieutenans  obtiendront  de  la  même  manière,  en 
s'adreffant  aux  lieutemns  ,  ceux  dont  il  fera  reconnu  qu'ils 
ont  un  besoin  indirpenfable.  Les  lieutenans  pourvoiront  à 
ce  que  le  fervice  defdits  fous-lieutenans  foit  fait  ,  pendant 
le  temps  de  leurs  congés,  par  ceux  dont  les  brigades  avoifi* 
ne'ont  celles  confiées  à  l'infpeftion  du  fous-lieutenant  abfent, 
5c  foumetrront  aux  prévôts  généraux  les  arrangemens  qu'ils 
auront  faits  à  ce  fujet. 

XL  Dans  les  cas  d'affaires  urgentes  qui  exigeroient  que 
lefdits  officiers  s'abfentaffent  pour  huit  jours  au  plus  de 
leurs  départemens  ,  fa  majeflé  penret  que  les  infpefleurs 
en  donnent  la  permiffion  aux  prévôts  généraux  ,  les  pré- 
vôts généraux  aux  lieutenans  ,  fi  les  lieutenans  aux  fous- 
lieutenans  •,  ce  qui  ne  pourra  pas  néanmoins  avoir  lieu 
deux  fois  dans  une  année  pour  le  même  officier  ;  5c  il 
fera  toujours  rendu  compte  de  cts  permiffions  à  l'infperteur , 
ôc  par  lui  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  Iz 
guerre. 

XII.  Les  bas-officiers  &  cavaliers  ne  pourront  s'abfenter 
de  leurs  réfidences  pour  plus  de  quinze  jours  ,  fans  congés 
de  la  cour,  qui  feront  demandés  de  grade  en  grade  comme 
il  eft  prefcrit  ci-de-ffus  ;  l^<.  iorfqu'ils  ne  devront  s'abfenter 
que  pour  quatre  jours,  les  fous-lieutenans  pourron;  leur 
en  donner  la  permiffion  ,  qui  devra  être  accordée  par  les 
lieutenans  pour  une  abfence  au-delà  de  ce  terme  ,  &  par  les 
prévôts  généraux  pour  celles  qui  devront  durer  au-delà  de 
huit  jours.  Les  uns  &  les  autres  rendront  compte  à  l'officier 
fupérieur  ,  des  permiffions  qu'ils  auront  ainfi  accordées,  afin 
que  l'infpefleur  en  foit  informé.  Les  maréchadx  des  logis  , 
brigadiers  &  cavaliers  ne  pourront  jamais  emmener  leurs 
chevaux  Iorfqu'ils  quitteront  leurs  réfidences,  en  vertu  defdits 
congés  ou  permiffions  ,  &  il  ne  leur  fera  tenif  compte  que 
du  tiers  de  leur  lolde  pendant  le  temps  que  durera  leur 
abfence. 

XIII.  Il  fera  détaché  des  furnuméraires  des  brigades  les 
plus  proches  pour  lemplactr  les  hoFnmes  abfens  par  congé 
ou  malades  ,  afin  que  les  brigades  foient  toujours  complettes 
&  le  fervice  affuré.  Ceux  qui  remplaceront  les  abf;ns  par 
congé  jouiront  des  deux  tiers  de  lolde  qui  feront  iet?nus 
à  ces  derniers  ,  ainfi  que  du  produit  du  fervice  extraordi- 
naire, lequel  fera  le  feul  dédommagement  des  firnumé- 
raires  qui  (erviront  peur  les  malades  ,  fauf  les  gratifications 
que  fa  majefté  voudra  bien  leur  accorder  fur  les  appoin- 
temens  des  officiera ,  bas-officiers  &  cav:i'iers  qui  ai  ront 
excédé  le  terme  de  leurs  congés.  Les  uns  &  les  r,u  res  mon- 
teront les  chevaux  des  cavaliers  dont  ils  tiendront  lieu. 

XIV.  Tout  officier,  bas-offic:ier  ou  cavalier  qui  ne  fera 
pas  rendu  à  fa  réfidence  à  l'expiration  de  fon  cor.gé  ,  fera 
privé  de  fes  bppointemens ,  5c  puni  à  fon  arrivée  d'autant  de 
jours  de  prifon  qu'il  aura  différé  de  rejoindre.  Ceux  qui 
s'abfenteront  fans  congé  ou  permiffion  feront  caffés. 

Ppij 
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dans  les  places ,  de  ui:ine  que  les  aimes  troupes  , 
fans  toutofois    que-  ces    officiers  fuient    tenus   de 


XV.  V<=ut  au  furpKis  fa  majefté  qu'aucun  prévôt  général 
ne  puiffe  profiter  des  congés  qiii  lui  auront  été  accordes  , 
fans  en  avoir  obtenu  l'agrément  du  gouverneur  ou  coni- 
mancant  de  la  prov'nice  où  il  fervira  ,  aiiifi  que  c!e  l'officier 
général  commandant  la  divifion  des  troupes ,  &  fans  eu 
avoir  prévenu  l'intendant,  auquel  les  lieutenans  feront  p3rt 
également  des  congés  qui  auront  été  accordés,  tant  à  ei'X 
cju'aux  fous-lieuterans  &.  chefs  de  brigade  ,  &  du  joiu  auquel 
ils  devront  en  profiter. 

XVI.  Aucun  maréchal  des  logis,  brigadier  ou  cavalier  ,  ne 
pourri  faire  commerce,  tenir  cabaret,  ni  exercer  aucun 
métier  ou  profefTion,  à  peine  d'être  dcflitué. 

XVil.  Vent  &  entend  fa  raajeflé  que  dans  les  lieux  où  les 
brigades  feront  cafernées  ,  le  chef  de  chaque  brigade  G:  les 
cavaliers  dont  elle  fera  compofée  logent  tous  dans  la  calernc 
ou  mailun  ([ui  fera  louée  pour  en  tenir  lieu  ;  qu'ils  n'en 
jHiilTent  découcher  ,  excepté  dans  le  cas  où  le  fervice 
l'exigera;  &  qu'il  y  ait  toujoms  un  cavalier  de  garde  à 
ladite  caferne ,  à  moins  que  les  circonflances  n'exigeaflent 
cjue  la  brigade  entière  fût  employée  ;  défend  au  furplus  ttès- 
exprelTément  auK  chefî  de  brigade  &  cavaliers  de  faiie  loger 
ni  coucher  leurs  femmes  aux  cafernes  ,  ni  aucune^  autre 
femme  ou  fi:Ie  ,  quand  bien  même  elles  les  ferviroient 
comme  domeRiques;  à  peine  de  prifon  pour  h  première 
fois  ,  ^  d'être  renvoyés  en  cas  de  récidive. 

XVIII.  Lefdits  chefs  de  brigade  &  cnvallers  qui  ne  feront 
point  de  fervice  hors  la  réfii'ence  ,  feront  tenus  de  rentrer 
à  la  caferne  à  neuf  heures  du  foir  en  hiver  ,  &  à  onze 
heures  en  été.  Le  chef  de  chaque  brigade  fera  l'appel  ,  ôc 
ceux  qui  y  manqueront  feront  par  lui  envoyés  en  piifon 
jjfqu'au  lendemain  matin.  Quant  aux  bns- officiers  q.ii 
auront  manqué  de  rentrer  aux  heures  fixées  ,  les  fous- 
Jieutenans  leur  feront  fubir  la  même  peine  pour  vingt  quatre 
heures. 

XIX.  Les  cavaliers  ne  poutront  s'abfenter  de  la  caferne 
fans  en  prévenir  le  chef  de  brigade,  &  fans  lui  dire  ,  ou  à  i 
celui  qui  fera  de  garde  ,  où  ils  vont  ,  afin  qu'on  puiffe  les 
trouver  au  befoin.  Ils  ne  fortiront  jamais  fans  être  en  habit 
uniforme  ,  bien  chauffes,  peignés,  coëfi'és ,  &  fans  porter 
leur  fabre;  le  tout  à  moins  qu'ils  n'aillent  chez  le  maréchal 
«u  ailleurs  ,  pour  vaquer  à  des  opérations  qui  exigeroient 
qu'ils  fuffent  en  farots  &  bonnets  uniformes. 

XX.  Les  chefs  des  brigade  auront  foin  de  faire  tenir  les 
cTiarabres  dans  l'état  de  la  plus  grande  propreté  par  les 
cavaliers  qui  les  occaperont,  de  faire  balayer  tous  les  jours 
]e3  efcalicrs  ,  les  écuries  &  la  cour,  par  celui  qui  fera  de 
garde  à  la  caferne  ,  &  de  faire  enlever  les  fumiers  une  fois 
par  femaine, 

XXI.  Tous  les  chevaux  feront  panfés  &  abreuvés  à  la  même 
heure  ,  ÔC  les  chefs  de  brigade  feront  préfens  au  panfement , 
aii>fi  qu'à  la  diftnbution'  à  chaque  cheval  des  rations  de 
r.ourriture  ,  particulièrement  de  celle  d'avoine -,  &  ils  feront 
refponfables  des  négligences  ou  abus  qui  pourroient  être 
commis  à  l'égard  defdits  panfement  &  nourriture. 

XXir.  Lefdits  chefs  de  brigade  ne  fouffriront  jamais  que  les 
brigades  ou  dos  détachemens  d'icelles  partent  des  cafernes 
i"2ns  qu'ils  aient  fait  l'infpeftion  exaûo  de  l'habillement, 
équipement  &  des  armes  ,  pour  voir  fi  le  tout  eft  d.ms 
l'éiat  de  propreté  convenable ,  &  les  armes  chargées.  Ils 
examineront  de  plus  fi  les  chevaux  font  bien  feiTCS  ,  fellés  , 
bridés  &  équipés  ;  ik  lorfque  les  cavaliers  rentreront  de 
leur  tournée  ,  la  même  infpeftion  Icra  faite  ,  pour  voir  fi  les 
hommes  ne  font  point  ivres ,  fi  les  chevaux  font  en  bon 
état  ,  ainfi  que  l'habillement ,  équipement  &  armement ,  & 
s'il  n'en  auroit  point  été  perdu  ou  endommagé  quelque 
partre. 

XXIIT.  Tout  bas-officier  ou  cavalier  qui  s  enivrera  fera 
averti  po\ir  h  pretrière  fois  de  (a  corriger  ;  il  fera  mh  en 
iri^on  h  féconde  fois  ,   5c  deftitué  la  troifième. 

KXXY.  Ceui  <^n  tiendront  des  pjopos  injurieux  à  leurs 
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leur  rendre  aucun  compte  de  leurs  opérations  oa 
de  l'exécution  des  ordres  dont  ils  auront  été  clmr- 
gcs ,  autres  cjue  ceux  qui  peuvent  concerner  le  ier- 
vice  militp.ire  &  la  fureté  de  ces  places. 

Sa  majefté  y  règle  auffi  ce  qui  doit  être  ob- 
fervé  relatlvennent  aux  revues  qu'elle  veut  que 
les  officiers  généraux  commandant  les  divifions  de 
fes  troupes,  fafî'ent  annuellemeut  des  compagnies 
de  Marécliaulfée  diilribuées  dans  leur  dépaitement; 
aux  arrêts  que  chaque  officier  peut  ordonner  à  i'on 
intérieur  ;  aux  peines  qui  peuvent  être  prononcées 
contre  les  bas-officiers  ou  cavaliers  défobélfTans  ;  aux 
confeils  de  guerre  par  lefqaels  doivent  être  jugés  les 
cavaliers  qui  injurient  leurs  officiers  ou  mettent 
l'épce  à  la  main  contre  eux  ;  aux  permifiions  que 
doivent  obtenir  les  officiers  &  les  cavaliers  pour  ie 
marier  ;  aux  congés  &  permiffions  de  s'abfentei  ; 
aux  punitions  de  ceux  qui  s'enivrent  ou  qui  que- 
rellent leurs  camarades  ,  &  aux  comptes  que  les 
in(pe61eurs  doivent  rendre  aux  maréchaux  de 
France. 

Le  titre  3  concerne  les  fondions  des  officiers  de 
MaréchaufTée  (  i  ).    Le  roi  y  règle  le  temps  au- 

camarades  ,  les  querelleront ,  ou  frcubieront  leur  tranquillité 
dans  les  cafernes  ou  lors  des  tournées  ,  ferort  envoyés  ea 
prifon  par  les  chefs  de  brigade  pour  autant  de  temps  que 
cette  punition  leur  pnroîtra  méritée. 

yXV.  Les  chefs  de  brigade  uferon;  de  leur  autorité  fur  les 
cavaliers  avec  douceur  &  honnêteté;  5c  afin  qu'ils  en  foient 
refpeftés  comme  ils  doivent  l'être  ,  ils  !.'abftiendrcnt  de 
boire  &  de  jouer  avec  eux  ,  excepté  lorfqa'ils  prendront 
leurs  repas    dans  les  voyages. 

XXVI.  Veut  au  furplus  fa  majeHé  que  les  infpefieur» 
gér.f'raux  rendent  compte  exaflement  aux  fieurs  maréchaux, 
de  France  de  tous  les  objets  concernant  la  fubordaution  âc 
difcipline  ,  qni  pourront:  mériter  leur  attention. 

(i)  Ce  titre  cjî  compof-l  da  trente-cinq  articles  fuirons  .*. 

Article  L  Les  infpefleurs  partiront  chaque  innée  au 
premier  août  pour  aller  vifiter  leurs  divifions  éi  en  faire  les 
revues  par  lieutenances ,  fa  majefté  leur  défendant  exprelîé- 
ment  d'affembler  les  compagnies  ,  ni  même  les  brigades  de 
deux  lieutenances.  lis  feront  accompagnés  à  ces  revues  , 
chacun  par  le  prévôt  général  de  la  compagi  ie  dont  les  lieu* 
tensnces  devront  être  vues. 

11.  Lefdits  ir.fpefleurs  commenceront  par  informer  les 
prévcits  gcnéraui:  de  leur  marche  ,  &  des  jours  auxquels  ils 
ie  propoCeront  de  voir  les  brigades  de  chaque  lieutenar.ee  > 
afin  que  lefdits  prévôts  généraux  donnent  ordre  aux  lieute- 
nans de  les  faire  affemhler,  aux  jours  fixés,  dans  les  chefs- 
lieux  des  lieutenances,  ou  autres  lieux  défignés  comme  plus 
à  portée  des  brigades. 

in.  A  leur  arrivée  dans  les  villes  où  réfident  les  gouverneurs 
&  commandons  des  provinces  ,  ainfi  que  les  officiers  géné- 
raux com.mandant  les  divifions  des  troupes  ,  les  infpe£teurs 
iront  prendre  leur  agrément  pour  faire  leurs  revues,  avix- 
quelles  affifteront  ,  autant  qit'il  fera  poffible  ,  les  commiffaires 
des  guerres  ayant  là  police  des  compagnies,  lefqueis  feront 
prévenus  par  les  infpeûeurs  des  jours  auxquels  elles  auront 
lieu. 

rV.  Dans  ces  revues  ,  lefdits  infpefleurs  commenceront 
par  fe  faire  remettre,  par  le  prévôt  général  ,  le  contrôle 
de  la  lieutenance  qu'il  s'agira  de  voir  ,  lequel  aura  écé 
formé  par  le  Lieutenant.  Ce  contrôle  contiendra  les  noms 
des  bas  -  officiers  6c  cavaliers  des  brigades  raffemblées  ,. 
leurs  fi2."3''ïf"^"S   ^  ^^    ^^^'^"^  ^^^^  '^'^   ^^^^^   kjskts  j. 
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quel  Icsinipe^leurs  doivent  aller  faire  leurs  revues; 
les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  à  cet  égard  j  les 

tant  dans  les  régimens  que  dans  la  Maréchaiiffée  ,  avec  j 
mention  de  leurs  diffcrens  grades  ,  &  des  époques  aux- 
«jiielles  ils  les  auront  obtenus  ;  les  notes  fur  la  manière 
«iont  ils  fervent  ,  &  fur  leurs  qualités  &  caractère  ,  fur 
leur  bonne  ou  mauvaife  conduite  ,  ainfi  que  fur  leur 
tenue  exacte  ou  négligée;  les  fignalemens  de  leurs  che- 
vaux; la  manière  dont  ils  fviit  nourris,  foi^nés  &  en- 
tretenus; le  prix  des  fourrages  dans  chaque  lieu  des  réll- 
tlences  des  br  gades -,  l'état  de  rapprovifionncment  d'iceux  ; 
celui  du  cafernement  •,  5c  enfin  les  autres  détails  demandes 
par  Iv?  T'iodèle  de  ce  contrôle  ,  qui  fera  envoyé  ,  pour  ia 
première  fois  ,  aux  lieutenans  qui  devront  le  former. 

V.  La  revue  clés  brigades  fera  d'abord  faite  à  pied;  elles 
feront  afl'emlilées  a  cet  effet  par  les  chefs  de  brigade  ,  6c 
formées  fur  le  tsrrein  indiqué  de  ia  manière  prefcrite  par 
Finftruiilion  que  fa  majefté  a  fait  expédier  cejourd'hui  5c 
annexer  à  la  prcfenre  ordonnance.  Lors  de  cette  revue, 
les  infpefteurs  vérifieront  avec  le  plus  grand  foin  les 
détails  portés  aux  contrôles  ,  &  principalement  les  notes 
fur  chacun  des  fuiets  :  ils  queftionneront  les  commandans 
«les  brigades  &  cavaliers  fur  leurs  fervices  militaires  ,  pour 
s'en  confirmer  la  certitude  ;  fur  les  foniflions  &  devoirs  de 
leur  état ,  afin  de  juger  s'ils  font  capables  de  s'en  bien 
acquitter;  fur  leur  âge,  &  généralement  fur  tout  ce  qui 
pourra  donner  auxriits  infpeifleurs  une  coniioiffance  des  tu. 
jets  ,  indépendante  des  rapports  des  lieutenans  Se  autres 
officiers.  Ces  vérifications  préliminaires  fe  feront  par  appel, 
&  les  infpeéleurs  ordonneront  aux  officiers  ,  bas-officiers  & 
cavaliers  ,  fur  le  compte  defquels  ils  auront  lieu  de  prendre 
des  tciairciilcmens  plus  détaillés  ,  de  fe  rendre  chez  eux  après 
la  revue. 

VL  Cette  revue  à  pied  fe  f.ra  ,  autant  qu'il  fera  podible  , 
le^jour  même  de  l'arnvée  des  brigades  ;  &  après  l'avoir 
terminée,  les  infpefteurs  s'occuperont  du  foin  de  réformer, 
s'il  y  a  lieu  ,  le  contrôle  ées  lieutenans  ,  d'après  leurs  propres 
©bleivations  ,  pour  fervir  à  la  formation  de  leurs  états  de 
revue;  d'interroger  le^  officiers  ,  bas-cfHciers  &  cavaliers 
fur  les  objcis  pour  lefquels  ils  les  auront  fait  venir  chez  eux  , 
&  de  concerter  les  louanges  à  donner  ,  les  réprimr'ndes  à 
faire  ,  ou  les  punitions  à  i)jfliger  publiquement  à  la  revue  du 
lendemain. 

yil  Ils  procéderont  de  grand  matin  à  cette  féconde  revue  , 
«jui  commencera  par  l'inlpefllon  à  cheval  des  bas- officiers 
6c  cavaliers  des  brigades  ,  &  de  leurs  hatiUemcrit  ,  équipe- 
ment ,  armement  &  équipage  des  chevaux.  Ils  verro.it  fi 
Jes  fournitures  font  de  bonne  qualité  ,  fi  rhabillement  eft 
bien  fait  ,  uniforme  &  bien  tenu  ,  de  même  que  toutes  les 
parties  de  l'équipement  &  harnachement  ;  ils  examineront  fi 
les  armes  font  en  bon  état  5c  bien  entretenues,  &  ordonne- 
ront les  réparations  à  y  faire,  ainfi  que  les  remplacemens 
aux  frais  defdits  bas- officiers  ôc  cavaliers  ,  des  parties  déf- 
aits habillement,  équipement,  harnachement  &  armement 
qu  ils  auroient  perdues  ou  endommagées  par  négligence. 
Ils  iiififleront^  fur  la  néceffité  d'une  tenue  abfolument 
militaire  ,  défendront  de  porter  d'autres  uniformes  & 
cpaulettes  que  ceux  qui  feront  ci-après  réglés,  fous  peine 
de  punition,  &  en  rendiont  les  officiers  refponfables.  Ils 
vérifieront  enfuite  ,  avec  la  plus  grande  attention  ,  fi  les- 
ehevaux  font  de  la  taille  fixée  par  la  préfente  ordonnance  , 
5.'iis  font  bons  ,  bien  nourris  &  en  état  de  faire  le  fervict  ■,- 
.s'ils  n'ont  pas  été  changés  fans  permiffion  ,  8c  enfin  s'ils 
appartiennent  aux  lieutenans,  fous-lieutenans ,  bas-officiers 
ôc  cavaliers  ;  ce  qu'ils  leur  feront  affirmer  ,  en  déclarant 
Hwe  fi  quelqu'un  d'eux  ofoit  en  impofer  ,  il  feroit  caffé. 
Ils  pafferont  enfuite  à  l'examen  des  chevaux  remplacés 
depuis  leur  dernière  revue  ,  afin  de  voir  s'ils  font  de  taille 
&  de  figure  requifes ,  &  au  total  d'un  bon  choix  ,  ce  dont 
Hs  feront  mention  détaiilée  fur  l'état  de  revue.  Us  y  feront 
éga'emont  mention  des  chevaux  qu'ils  jugeront  néceflaire 
«!e  léforjBcr  ,  &  inarqjieiont-  les  époque?  ptécifes  auxquelles 
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punitions  qu'ils  peuvent  prononcer  ,   &  ce   qii  ils 
doivent  oblerver  relativement  aux  lujets  qui  ibnt 


ils  devront  être  remplacés  ,  afin  qu'à  ces  époques  les  com- 
milîaires  des  guerres  ceffi-nt  de  les  employer  flans  leuri 
contrôles;  à  l'efftt  de  quoi  ils  feront  remettre  auxdits  corn- 
rniffaites  dos  guerres  les  états  &  fignalemens  deldits  che- 
vaux ,  avec  les  époques  de  remplacemens  fufmentionnées  ^ 
&  en  adrelTcront  un  double  au  fecrétsire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre.  Cette  revue  faiie,  les  infpeftours 
feront  défiler  devant  eux  les  brigades  ,  5<  les  renverront  à 
leurs  léfidences. 

VIII.  Indépendamment  des  notes  qui  feront  fa'tes  fur  les 
états  de  revue  ,  concernant  les  fujets  à  renvoyer  pouf 
mauvaife  conduite  .  inca))aclté  ,  défaut  de  taille  ou  de 
fervices  ,  les  infpffleur';  en  formeront  un  état  particulier 
qu'ils  adrefl'eront,  auffi-tôt  après  chaque  revue  ,  au  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  dcpartement  de  la  guerre  ,  lequel  pren- 
dra les  ordres  de  fa  majeflé,  pour  faire  cafTer  ou  deflituer  les 
mauvais  fujets  ,  ou  ceux  qui  (ont  défe(nLieux.  Quant  à  ceux 
qui,  fans  avoir  mérité  d'être  renvoyés,  fe  feront  mis  dans  le 
cas  d'être  punis  ,  les  infpcfteurs  prononceront  publiquement 
les  peii'.es  qu'ils  auront  encourues  ,  6c  crdonneroiit  qu'elles 
foient  fubies  au  plutôt. 

IX.  L'infpefteur  général  ,  chef  de  la  divifion  dan?  laquelle 
fera  comprife  la  compagnie  de  Bouigognt,  enverra  à  M.  1? 
prince  de  Condé  une  copie  des  notes  qu'il  .'uira  faites  fur 
les  états  de  revue  ,  concernant  les  fujers  à  renvoyer  pour 
mauvaife  conduite,  incapacité  ,  défaut  de  taille  oadelervicc  , 
l'intention  de  fa  majcflé  étant  qu'ils  ne  puiffent  c:rc  caffJs  ou' 
defiitués  qu«  d'après  la  demande  de  mondit  fieur  le  piincc 
de  Condé. 

X.  Sa  majeflé  voulant  que  le  même  confeil  d'adminifira- 
tion  qu'elle  a  établi  dans  chacun  de  fes  régimens  ,  ait  lieu' 
dans  la  MarécliaufTée  ,  ce  confeil  fera  également  compofé" 
de  cinq  perfonnes  ;  fçavoir,  l'infpeifleur  ,  qui  le  préfidera  ,  le~ 
prévôt  général  de  la  compagnie  fur  les  intérêts  de  laquel  er 
il  y  aura  à  délibérer;  le  lieutenant  dont  les  brigades  auront 
palfé  la  revue,  &  les  deux  plus  anciens  fous-lieutenans.  Il  y" 
fera  traité  de  tous  les  objets  économiques,  comme  inoyenS' 
de  faire  des  remontes  à  des  prix  avantageux,  d'approvifion-» 
ner  les  brigades  de  fourrag»  au  meilleur  compte  ,  en  temps- 
ôc  lieux  convenables  ;  de  pourvoir  aux  remplacemens  des  ob- 
jets d'habillement  ,  d'équipem.ent  &  harnachement  à  la' 
charge  des  commandans  des  brigades  &  cavaliers  ,  tels  que- 
les  culottes  ,  bottes ,  felles  ,  ôcc.  ;  îc  aux  réparations  des  man- 
teaux 5c  buffeterie,  dont  les  fournitures  ne  feront  pas  faites- 
en  même  temps  que  celles  de  l'habillement.  Ledit  confeil  fe' 
fera  rendre  compte  en  outre  de  l'emploi  de  la  maffe  de" 
deivx  fous  par  jour ,  dedinée  au  remplacement  £c  er.tretien- 
de  ces  objets  ,  &  de  l'exaflirude  des  chefs  de  biigade  it 
faire  le  décompte  de  ladite  maffe  ,  tous  les  quatre  'mois  ,- 
ainfi  qu'il  fera  ci- après  ordonné.  Toutes  ces  matières 
feront  mifes  en  dtlibération  au  rapport  du  prévôt  général. 
Se  les  rélolutions  qui  auront  été  ptifes  à  la  pluralité 
^es  voix  ,  feront  confignées  dans  un  rcgiflre  que  gardera' 
l'iiifpeflcur  ,  &  dont  il  fera  faire  les  extraits  néceffairés 
aux  différens  officiers  pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  été' 
rélolu. 

XL  Ledit  confeil  fera  fpe"cialement  chargé  de  vérifier 
l'état  des  cailTes  de  la  maffe  de  remonte  dont  il  fera  parlc^ 
au  titre  des  remontes  ;  de  comparer  les  bénéfices  de  cette' 
maffe  avec  les  dépenfes  à  faire  dans  le  cours  de  l'année,, 
en  conféquence  des  remplacemens  de  chevaux  ordonnés  ,  Scf 
de  voir  s'il  p;.urra  y  avoir  lieu  au  partage  de  ces  bénéfices  ,. 
conformément  à  ce  qui  fera  ci-après  prelcrit ,  &  dans  quelle- 
proportion.  Il  fera  formé  un  état  de  ce  partage  ,  s'il  peut 
avoir  lieu  fans  gêner  les  moyens  de  rempl.icement  des  che-- 
vaux  réformés,  ou  qui  feront  eftimés  pouvoir  venir  à  min" 
quer  dans  l'intervalle  d'une  revue  à  l'autre  ,  &  cet  état  fera' 
figné  par  les  membres  du  confeil ,  fie  remis  au  lieutenant  dé  • 
pofitaire  de  la  caiffo  pour  en  acquitter  le  montant  ;  lequel 
lieutenant  fera  tenu  de  leutéfentcr  ledir  état  l'année  fuV* 
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dans  le  cas  d'être  renvoyés.  Sa  majefté  établit  par   1  termine  les  objets  dont  il  doit  s'occuper  ;  elle  y 
le  même  titre  un  confeil  dadmm.rtration  ,  &  dé-   |  charge  auffi  les  prévôts  généraux  de  taire  les  re- 


vante  ,  avec  les  reçus  des  bas  -  officiers   &  cavaliers  qui  y 
ajront  été  employés. 

XH.  Les  demandes  en  indemnités  ou  répétitions  de  frais 
pour  les  objets  de  fervice  furceptibles  de  payemcns  extraor- 
dinaires ,  feront  examinés  ait  même  confeil,  &  produites 
enfuite  ,  s'il  y  a  lieu  ,  au  fecréraire  d'état  ayant  le  départe, 
ment  de  la  guerre,  pour  en  être  par  lui  rendu  compte  à  fa 
inajeflé. 

XIII.  L'intentio-i  de  fa  majefté  eft  que  les  infpefteurs  pro- 
cèdent à  toutes  ces  opérations  »  ainfi  qu'aux  revues,  avec 
Ja  plus  grande  attention  ,  &  qu'i.'s  y  donnent  tout  le  temos 
néceflaire  ,  fa  majefté  bornant  là  leurs  fonftions  aux  !:eùx 
où  leurs  divifions  feront  étab'ies  ,  &  leur  permettant  de 
retourner  enfuite  chez  eux,  pourvu  qu'ils  n'emploient  pas 
moins  de  deux  mois  auxditci  opétJtions  ;  ce  qu'elle  véri- 
fiera en  fe  faifant  rendre  compre  des  itinéraires  de  leur 
marche  ,  qu'ils  leront  tenus  d'envojsr  au  fecrétaire  d'état 
ayant  le  -département  de  la  guerre.  Sa  majeflé  eft  fi  pcr- 
fuadée  au  furplus  de  leur  zèle  pour  fon  (ervice  ,  qu'elle 
s'en  rapporte  entièrement  à  eux  f.ir  toutes  les  connoifîances 
qu'ils  doivent  prendre  ,  &  les  détails  dans  lefquels 
ils  doivent  entrer  pour  porter  à  la  plus  grande  per- 
feiflion  pofiible  la  difcipline  &  le  fervice  des  divi(î(>ns 
dont  elle  a  jugé  à  propos  de  leur  donner  le  commande- 
ment. 

XIV.  Lefdits  infpefleurs  s'occuperont ,  aulTi-tôt  après  leur 
retour  ,  de  rédiger  les  états  de  leurs  revues  &  obferva- 
tions ,  &  les  adrefferont  ,  au  plus  tard  dans  le  mciis  de 
feptembre  ,  au  fecrétaire  d'état  nyant  le  département  de 
'la  guerre  ,  auprès  duquel  ils  fe  rendront  vers  le  premier 
décembre  ,  pour  conférer  avec  lui  fur  le  contenu  auxdits 
états  ,  afin  de  le  mettre  d'autant    plus  en  état   c'en  rendre 

.compte  a  fa  majefté.  Ils  at'refferont  aux  fieurs  maré- 
chaux de  France  un  dotible  des  mêmes  états  &.  obferva- 
tions. 

XV.  Lorfqu'en  conformité  de  l'article  précédent  ,  l'inf- 
pefteur  de  la  divifion  dans  laquelle  fera  comprile  la  com- 
pagnie   du  duché    de    Bourgogne  ,  fe  rendra  près  du   fecré- 

d'état   ayant  le    département   de  la   eutrre  ,  il  rendra 


taire  d  état   ayant  le    département   de  la   gutrre  , 

compte  à  M.  le  prince  de  Condé  de  fes  oblervations  fur  les 

différentes  parties  du  fervice  de  ladite  compagnie  ,  &  luire-    :    rens  égards  ,   &  auxquels  ils  en  témoigneront  publiquement 

mettra  copie  defdites  obfervations.  ^eur  fatijfdfiion. 


pas  les  qualités  exigées,  ou  qui  ne  foient  point  d'un  boa 
fervice.  ils  examineront  ai.ffi'  l'état  de  l'habillement  ,  de 
l'équipement  &  de  l'armement  ;  verront  (î  le  tout  eft 
complet  &  bien  tenu  ,  &  s'affureront  fi  les  réparations  ÔC 
remplacemens  qui  aiiroient  pu  avoir  été  précédemment  or- 
donnés ,  ont  été  faits  exaftemcEt. 

XVIil.  Ils  fe  feront  rendre  compte  en  outre  par  les 
lieuttnr.ns ,  lors  de  cette  revue ,  de  l'état  des  procédures  qu'ils 
auront  à  inftruire  ,  &  feront  les  véiifications  néceilaires  pour 
s'en  atîurer  ,cn(e  faifant  repréfenter  les  regidres  des  greffiers 
des  fiéges  prévùtaux  ,  &  l'état  des  prifonniers  détei-us  pour 
crimes  ou  délits  de  la  compétence  des  piévôts  des  maréchaux^ 
Ci  ils  ordonneront  auxdits  lieutenans  de  fui\  re  les  procédures 
svec  l'attention  &.  la  célérité  prefcrites  par  les  ordonnances. 
Ils  rendront  compte  dire.flement  au  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre,  de  leurs  vérifications  &  obfer- 
vations fur  cet  objet  ,  &  ils  cri~^  informeront  auffi  les  in- 
tendans  ,  afin  de  les  mettre  en  état  d'en  rendre  compte  à 
M.  le  chancelier. 

_^'X-  Les  afiefleurs  ,  procurei-.rs  du  roi  &  greffiers  defdits 
fiéges  prévotaux  ,  n'étant  pas  dans  le  cas  de  paroître  aux 
revues ,  devront  pour  y  fuppléer ,  faire  une  vifite  d'hon- 
netete  aux  prévôts  généraux,  lefquels  ,  à  défaut  de  cette 
vilite,  s'informeront  des  caufes  &  époque  de  leur  abfence., 
cc  en  feront  note  ,  pour  en  rendre  compte  au  fecrétaire 
0  état  ayant  la  déptttemcnt  do  la  guerre,  ëc  en  informer  les 
iiitendans,  au  même  ctt'et  que  ci-delfus. 

XX.  Les  prévôts  généraux  profiteront  de  raffemblée  des 
br/gides  à  ces  revues,  pour  leur  recommander  l'obferv^tion 
ej^aifte  de  leurs  devoirs,  le  zèle  le  plus  aéfif  pour  leur  fervice, 
^  la  pratique  de  tout  ce  qui  eft  prefcrit  au  titre  di  la 
ftibordination  ir  difcipl  r.c  ,  fous  les  peines  y  portées.  Ces 
peines  fersiit  proroncées  fur  le  ch^mp  contre  les  bas-officier* 
&  cavaliers  qui  les  nuront  méritées,  &  dont  les  lieutenans 
auront  cru  devoir  différer  la  punition  pour  la  rendre  publique 
lors  des  revues;  &  les  prévôts  généraux  en  feront  mention 
dans  le  compte  qu'ils  rendront  defdites  revues. 

XXI.  Ils  ne  feront  pas  moins  attentifs  à  rendre  compte  de 
ce  qu'ils  auront  trouvé  de  louable  dans  la  conduite  ,  le  fer- 
vice &  la  tenue  de  ceux  qui  fe  feront  diftingués  à  ces  difFé- 
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XVI.  Sa  majeflé  jugeant  que  de  fréquentes  revues  de  la 
Matéchauflee  font  néceffaires  pour  remédier  à  l'impoffibilité 
de  pouvoir ,  à  caufe  de  la  nature  de  fon  fervice,  la  raflem- 
b'er  comme  les  autres  corps  de  fes  troupes  ,  elle  ordonne 
qu'indépendamment  de  la  revue  des  infpefteurs  ,  qui  fera 
faite  dans  le  cours  Aes  mois  d'août  &  feptembre,  les  pré- 
vôts généraux  faffent  celles  des  brigades  de  leurs  com- 
pagnies ,  lefquelles  feront  raffemblées  ,  tant  à  cet  effet  que 
pour  la  revue  du  commifTaiie  des  guerres  ,  dans  les  chefs- 
lieux  des  lieutenances  dont  elles  dépendront  ,  &  qu'ils 
entrent  dans  les  mêmes  détails  &  examens  ,  Se  faffent  les 
-mêmes  vérifications  prefcrites  par  rapport  aux  revues  des 
infpeé>eurs. 

XVII.  Ces  revues  feront  faites  du  n  avril  au  IJ  mai; 
&  lefdits  prévôts  généraux  fe  conceiteront  avec  les  commif- 
faires  des  guerres  pour  qu'e'Ies  aient  lieu  les  mêmes  jours 
auxquels  feront  faites  par  ces  derniers  les  revues  de  fubfif- 
tance  ,  afin  d'éviter  les  trop  ftéquens  déplaccmens  àes  bri- 
gades, ainfi  que  les  frais  d'étape  qui  en  réfulteroient.  Elles 
auront  pour  objet  de  voir  enfemble  tous  les  hommes  de 
chaque  lieutonance  ;  d'examiner  particulièrement  l'air  &  la 
tenue  de  ceux  nouvellement  admis  ;  de  s'informer  de  leur 
conduite  &  de  les  interroger  fur  leurs  devoirs  ,  pour  s'affurer 
s'ils  font  capables  de  s'en  bien  acquitter  ;  de  vérifier  l'état 
des  chevaux,  s'ils  font  bien  nourris  &  leurs  équipages 
bien  entretenus  ;  fi  ceux  de  remonte  ont  bien  tourné  &  , 
font  convenables  à  tous  égards  ,    ou  fi  les  lieutenans  n'en 
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XXII.  Les  lieutenms  feront  trois  tournées  par  année  dans 
chaque   lieu  de  réfidence  des   brigades  -,  fçavoir  ,   une  dans 
je  courant  du  mois  de  février,   une  autre  dans  le  mois  de 
juin ,  &  ia  troifième  au  mois  d'o(flobre.  La  première  aura 
1    pour  objet  de  vérifier   par  eux  -  mêmes  fi  les  bas  -  officiers 
!    &  cavaliers    font   exaf^ement   leur  fervice  ;  s'ils    vivent  en 
I   bonne  police  &  dilcipline  dans  leur  réfidence  ,  ne  donnent 
\   heu  à  aucune  plainte,  &  ne  c  ntraftent  point  de  dettes  qui 
occafionnent  des  réclamations.  Us  vérifieront   également  fi 
les    brigades  prêtent  rhain  forte    aux  juges    &  autres  per- 
fonnes   en  droit  de  la  requérir  ;   fi  l'on  fe   conforme    à    cet 
égard  aux  règles  étab.'ies  pour  les  réquifitions  ,   &  s'il  n'y  a 
point  de  prétentions ,  foit  de  la  part  des  perfonnes  en  place, 
foit  de  la  part  des  fous  -  lieutenans  ou  bas-officiers   de  la 
Maréchauffiîe  ,  qui  puifi'ent  blelTer  les  droits  des  uns  ou  les 
devoirs  des  autres.  Us  fçauront  pareillement  fi  les  brigades 
ne  font  point  employées  à  des   fon^^ions  étrangères  à  leur 
inrtitution  ,  ou  fi  elles  ne  fe  refufent  pas  fans  motifs  légi- 
times à  celles  qu'on  eft  en  droit  d'exiger  d'elles. 

\\s  vifiteront  les  cafernes ,  s'affureront  fi  tous  les  hommes 
de  chaque  brigade  y  logent  &  y  font  convenablement  ; 
verront  les  chevaux  aux  écuries,  vérifieront  leur  état,  la 
qualité  des  fourrages  dont  ils  font  nourris  ,  &  s'ils  le  font  en 
commun,  ainfi  qu'il  fera  ci-après  prefcrit;  s'ils  font  bien  & 
régulièrement  panfés  &  ferrés  ;  fi  les  bas-officiers  &  cava- 
liers font  pourvus  des  uftenfiles  néceffaires  pour  le  panfe- 
mens ,  &  de  farots  ou  vieux  habits    pour  ménager  ceux  de 


«nt  point  reçu  ,  par  complaifançe  ou  autrement  j  qui  n'aient  |   l'iubilkmeju  ailuel.   Us  verront  dans  les  greniers  ce  qui 
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A'ues  des  brigades   de   leurs  compaÊ^nies  dans  le       à  ces  revues ,  ils  punifleiit  publiquement  les  bas 


temps  qu'elle  indique  ,   &.  veut  qu'en   procédant 


peut  refter  de  l'approvifionnement  des  fourrages  i  exanu- 
r.etont  l'état  de  l'habillement  ,  équipement  ,  armement  & 
équipage  des  chevaux  ;  ordonneront  les  réparations  à  y 
faire  ,  5c  prendront  des  notes  fur  tous  ces  objets  ,  pour 
fervir  à  la  formation  du  contrôle  de  leur  revue,  dont  ils 
adrefl'eront  une  copie  au  prévôt  général  ,  qui  la  fera  paffer 
à  l'infpefteur, 

XXilI.  ils  en  uferont  de  même  dans  leur  tournée  du 
mois  de  juin  ,  s'informeront  aux  chefs  de  brigade  ,  des 
moyens  qu'ils  fe  propofent  d'employer  pour  l'approviftonne- 
inent  du  foin,  lors  prochaia,  oc  leur  prefcriront  ce  qu'ils 
auront  a  faire  pour  s'en  procurer  de  la  meilleure  qualité  & 
au  meilleur  compte  polTible. 

XXIV.  L'objet  de  la  troiGème  tournée  que  feront  lefdits 
lieutenans,  au  mois  à'o£iohre ,  dans  les  réfidences  des  bri- 
gades, fera  de  faire  les  mêmes  examens  &:  vérifications  ,  & 
de  plus  de  s'afTurer  fi  les  approvifionnemens  de  fourraees , 
tant  en  foin  &  paille  ,  qu'avoine  ,  auront  été  f.its  ,  s'ils  lOnt 
de  bonne  qualité,  &  C\  les  prix  de  leurs  achats  font  acquittés 
en  tout  ou  partie  i  ce  qu'ils  condateront  par  le  vu  des 
quittances  qu'ils  fe  feront  repréfenter.  Ils  recommanderont 
aux  brigades  de  redoubler  d'attenrion  pour  leur  fervice  ,  & 
d'exactitude  dans  leurs  tournées,  attendu  les  entrepriles  plus 
fréquentes  des  malfaiteurs  dans  cette  faifon. 

XXV.  Lefdits  lieutenans  le  porteront  par- tout  où  leiirpré- 
fence  fera  néceflaire ,  non  -  ieulemeni  pour  conflater  les 
crimes  &  délits  qui  aurorit  été  commis  dans  l'étendue  de 
leurs  lieutenances  ,  &  faire  les  informations  &  procédures 
dont  ils  font  tenus  en  leur  qualité  de  lieutenans  de  pré- 
vôts des  maréchaux  ,  nrais  encore  pour  agir  de  leur  per- 
fonne  toutes  les  fois  que  'a  fureté  publique  pourroit  être 
menacée  par  des  émeutes  populaires,  artroupemens  de  vo- 
leurs ,  ou  autres  événemens.  Dans  ces  cas-la  lefdiîs  lieu- 
tenans feront  raffembler  le  nombre  de  btgiades  dont  ils 
croiront  avoir  lefoin  pour  appaiAr  les  défordres  &  ré- 
tablir la  tranquillité ,  &  ils  en  informeront  auffi  tôt  l'in- 
tendant de  L  province  '5c  te  prévôt  général  de  leur  com- 
pagnie ,  ainfi  que  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait,  &  dont  ils 
leur  a'Ireileront  les  procès-verbaux. 

XXVI.  Us  feront  toujours  paffer  leyrs  ordres  aux  com- 
mandans  des  brigade.,  foit  pour  les  raffembler,  foit  pour 
le  mettre  en  mouvement  féprén-.ent,  ou  pour  tous  autres 
objets,  par  la  voie  des  fous-lieutenans;  a  moins  que  ceux  -  ci 
ne  foient  aSfens  pour  leurs  tournées  ,  &  que  les  cas  qui 
exigeront 'Ces  ordres  ne  foient  trop  urgens. 

XXVIL  Ils  feront  au  furplus  remplir  exafiement ,  parles 
fauslieutenans,  les  fonûions  qui  leur  feront  ci-après  pref- 
crites  ,  8c  exécuter,  par  les  brigades  à  leurs  ordres,  tout 
ce  qui  fera  ordonné  aux  titres  du  jerv'ue  ordinaire  & 
extraordinaire  des  brpaxUs  ;  entretiendront  parmi  elles  la 
fiibordiiiition  5c  difciplme  ,  veilleiont  à  leur  tenue  ,  & 
rendront  compte  de  tous  ces  objets  aux  prévôts  gr'néraux. 

XXVII.  L  intention  de  fi  majeflé  ayant  été  .  en  créant 
des  fous  lisutenjns  de  la  Maréchaufiee  ,  d'établir  des  fur- 
veillans  du  fervice  des  brigades  ,  afin  de  l'affurer  mieux  que 
par  le  paifé -,  elle  veut  Ce  ordonne  qje  lefdits  fous-lieu- 
tenans  frfffent  fans  cefle  des  tournées  de  l'une  à  l'autre 
defdites  brigades  pour  la  vérification  de  ce  fervice  ,  à 
l'effet  de  quoi  i:s  ieront  aulTi  ftdidement  que  convenable- 
ment montés  ,  &  veiront  chacune  des  brigades  qui  feront 
confiées  à  leur  commandement  àans  les  lieux  ois  elles  réfi- 
deront ,  au  moins  tous  les  huit  jours.  Us  fe  feront  repré 
fenter,  par  les  commandans  defdites  brigades  ,  les  journaux 
du  fervice  ordinaire  &  extraordinaire  qu'elles  auront  fait 
pendant  la  huitiine  ,  en  feront  la  vérification  dans  les  lieux 
par  où  ils  pafferont ,  6c  (e  porteront  exprès  dans  ceux  où 
ils  auront  lieu  de  croire  que  les  brigades  fîippoferont  fauffe- 
ment  s'être  trsnfportées.  îis  certifieront  les  tournées  , 
efcortes  ,  main-fortes  à  jurtice  &  autres  afles  de  fervice  , 
de  Ja  réalité  defquds  ils  fe  feront  affurés,  iic  prendront  des 


officiers  Ôc  les   cavaliers  qui  n'auront  pas  rempi 


mcfures  &  informations  pour  fe  rendre  certains  de  ceux 
fur  lefquels  ils  auront  des  doutes  ,  Se  qu'ils  ne  pourront 
pas  vérifier  à  l'inftant  ,  foit  en  écrivant  fur  les  lieux  ,  foit 
en  requérant  ou  chargeant  des  perfonnes  en  qui  ils  auront 
confiance  de  s'en  informer.  Ils  verront  les  perfonnes  en 
place  des  endroits  où  réfuleront  les  brigades  ,  fçauront  par 
elles  fi  Icfdites  brigades  fortent  fouvent  ;  fi  elles  rempliffent 
tous  leurs  devoirs  a  la  f.itisfaiflion  du  public;  fi  les  chefs  &: 
cavaliers  defdites  brigades  fe  comportent  dans  les  réfi- 
dences ,  ainfi  que  dans  leurs  tournées,  avec  décence  & 
honnêteté  ,  ou  s'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  quelques  plaintes  , 
par  des  vexations,  abus  de  pouvoir,  excès  ou  violences, 
commis  fous  prétexte  deleurs  fondions;  s'ils  ne  s'enivrent 
point  ,  tant  aux  réfidences  t^iie  dans  les  tournées  ,  &  fi  , 
dans  ces  fournées,  ils  n'exigent  point  le  rafraîchiffement 
pour  eux  &  pour  leurs  chevaux, 

XXIX.  Si  les  fous-lieutenans  reçoivent  quelque  plainte 
ou  dénonciation  fur  quelques-uns  de  ces  objets  ,  fa  majefté 
veut  qu'i  s  vérifient  au  plutôt  les  torts  d^s  accufés  ,  qu'ils 
les  puniflent  comme  ils  l'auront  mérité  ,  &  qu'ils  en  ren- 
dent compte  aux  lieutenans..  pour  que  les  prévôts  géné- 
raux ,  &  enfuite  les  ijifpefteurs  n  foient  inP^rmés.  Sa 
majefté  déclare  (|u'elle  fers  punir  les  fous-lieutenans  eux- 
mêmes  qui  a  roient  ufé  d'indulgence  envers  les  chefs  de 
brigade  &  cavaliers  dont  les  fautes  auront  été  copftatéesj 
ou'en  cas  de  réci:live  ,  elles  les  feroient  caffer  ;  &  qu'ils 
s'expoferoient  à  la  même  punition  ,  s'ils  ne  rempliflToient 
pas  d'ailleurs  avec  ta  plus  grande  attention  tout  ce  qui' 
vient  de  leur  être  ci-deiîus  ordonné. 

XXX.  Lefdits  fous-  lieutenans  feront  en  oirtre  dans  le 
plus  grand  détail  ,  à  chacune  de  leurs  infpefVions  dans  les 
rcndences  ,  les  vérifications  &  examens  con-cernant  les" 
cafernes  ,  chevaux,  fourrages,  habillement,  équipement, 
armement  &  équipages  des  chevaux  ,  prefcrits  par  les 
articles  I2  ,  23  6c  24  du  préfent  titre,  pour  celles  des- 
lieutenans  ,  auxquels  ils  en  rendront  compte. 

XXXI.  llslero.t  chargés  de  porter  aux  brigades  l'argent 
de  leurs  folde  ,  fourrages  &  payemens  de  fervice  extraor- 
dinaire ,  dont  ils  leur  remettror^t  en  même  temps  tes 
décomptes  fignés  des  lieutenans,  &  vi.cs  des  prévôts  gé- 
néraux. 

XXXil.  Pourront  les  fous-lieutenans  prendre  dans  les  ■ 
réfidencei  ,  pour  les  accompagner  de  l'une  à  l'autre,  deux 
cavaliers,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  le  jotir  ,  quelque 
fervice  à  faire  de  préférence  ,  ou  des  ordres  prefTés  à  exécu- 
ter, 8c  pourvu  encore  que  lefdits  fous-lieutenans  s'arrangent 
de  manière  à  ne  point  mettre  les  cavaliers  qui  les  accom- 
p.-igueront ,  dans  le  cas  de  découcher  ;  ce  que  fa  majefté 
leur  défend  exprefiément,  fous  peine  d'être  punis.  Ces  ef- 
cortes des  fous  lieutennns  tiendront  lieu  d'une  toutnée  ,  ?<. 
feront  portées  en  conféquence  fur  les  journaux  de  fervice 
ordinaire. 

XXXill.  Lorfqn'il  y  aura  lieu  de  faire  agir  un  détachement 
de  quatre  ou  cinq  brigades,  les  fous  lieutenans  en  prendront- 
le  commandement,  8c  exécuteront  ce  qui  leur  fera  prefcrit , 
ou  qu'ils  jugeront  devoir  faire  pour  le  bien  du  fervice  de  fa 
majefté  &  la  fureté  pnb'ique.  Ils  pourront  raftembler  ce' 
nombre  de  brigades  dans  les  cas  prefTés,  fnns  attendre  les 
ordres  des  lieutenans;  mais  ils  auiont  foin  de  leur  en  rendre 
compte. 

XXXIV.  Les  fous-lieutenans  ne  feront  jamais,  de  con- 
duites ,  quelle  que  foit  la  qualité  des  perfonnes  Se  le  nombre 
des  bas  officiers  ou  cav..!iers  employés  à  levir  efcorte;  l'in- 
tenlion  de  fa  majefté  étant  qu'ils  ne  puifTeiit  point  quitter 
leurs  arrondiffemens  ,  fans  qu'ils  y  foient  autorifés  par  des  ■ 
coivgés  de  {3  part. 

XXXV.  Leurdéfend  au  furplus  fa  irajefté  ,  delà  manière^ 
la    plus   expreffe  ,  d'accepter  jamais  le  moindre    repas  ou 
rafraîchifTement  chez  les  bas -officiers    chefs   de  brigades  , 
OU   de   nwn^er   aux   frais   defditt    bas  -  oificieis   dai»s   leV^ 
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leur  devoir  ,  tSc  que  ,  d'un  autre  côté  ,  ils  donnent 
des  louanges  publiques  à  ceux  qui  les  auront  mé- 
ritées par  leur  bonne  conduite  &  leur  exaditude 
dans  le  fervice.  Les  lieutenans  de  MaréchaufTée  j 
lont  pareillement  chargés  de  faire  aux  époques  in- 
<iiquées  différentes  tournées  dans  les  lieux  où  les 
brigades  font  établies  ,  pour  reconnoitre  fi  lesbas- 
otriciers  &  les  cavaliers  font  exaélement  leur  fer- 
vice  ;  s'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  plainte  ;  s'ils 
ne  contraftent  point  de  dettes  qui  occailonnent 
des  réclamations  ;  s'ils  prêtent  main-forte  aux  juges 
8c  aux  autres  perfonnes  en  droit  de  la  requérir  ;  fi 
l'on  le  conforme  à  cet  égard  aux  règles  établies 
pour  les  réquiûtions  ;  fi  les  brigades  ne  font  point 
employées  à  des  ton£lions  étrangères  à  leur  inf- 
tituiion  ;  fi  elles  fe  réfutent  fans  motif  légitime  à  ce 
qu'on  eil:  en  droit  d'exiger  d'elles  ,  &c.  Us  doivent 
d'ailleurs ,  dans  la  dernière  de  leurs  tournées  an- 
nuelles ,  recommander  aux  brigades  de  redoubler 
d'attention  pour  leur  fervice  aux  approches  de 
l'hiver ,  attendu  les  entreprifes  plus  fréquentes  des 
m.ilfaiteurs  dans  cette  faifon. 

Il  elt  en  outre  ordonné  aux  lieutenans  de  fe 
porter  par  -  tout  où  leur  préfence  eft  néccffaire  , 
non  -  feulement  pour  conûater  les  crimes  6c  dé- 
lits commis  dans  l'étendue  de  leurs  lieutenanccs  , 
cc  faire  les  informations  &  procédures  dont  ils 
lont  tenus  en  leur  qualité  ,  mais  encore  pour 
agir  de  lear  perfonne  toutes  les  lois  que  la  iû- 
reté  pubhque  peut  être  menacée  par  des  émeutes 
populaires  ,  attroupemens  de  voleurs  ou  autres 
événemens. 

Enfin  ,  il  leur  eft  enjoint  de  faire  remplir  exac- 
tement par  les  fous  -  lieutenans  de  Maréch.iulfée  , 
les  fonétions  qui  leur  font  prefcrites  ,  &  qui  con- 
ilftent  particulièrement  à  faire  fans  cefTe  des  tour- 
nées d'une  brigade  à  l'autre  ,  pour  vériiier  fi  elles 
t'ont  le  fervice  dont  elles  font  chargées  ;  fi  elles 
remplilTent  leurs  devoirs  à  la  latisfaflion  du  public  ; 
fi  les  chefs  &  les  cavaliers  de  ces  brigades  ne 
donnent  pas  lieu  à  quelques  plaintes  par  des  ve:ca- 
tions  ,  abus  de  pouvoir ,  excès  ou  violences  com- 
mis fous  prétexte  de  leurs  fon6iions  ,  &c. 

Le  titre  4  règle  ce  qui  concerne  le  fervice  ordi- 
naire des  brigades  (  i  )  ;  l'ordre  à  prendre  pour  ce 


auberges  ,   à  peine  d'être  caffes    comme  indignes   du   rnng 
d'officier, 

Sa  majefté  défend  en  gcnérsl  à  tout  officier  fti;)e'iieiir 
de  la  MarcchauffJo  ,  de  prendre  des  repas  ,  lors  de  fcs 
tournées  ,  chez  les  officiers  inférieurs  ,  6{  à  ceux-ci  re 
lui  en  offrir  ;  &  elle  prendra  des  mefures  pour  être  infor- 
inie  des  contraventions  qu'on  oleroit  fe  permettre  à  cette 
défenfe. 

(  i  )   Ce  t'itrt  tjl  compofî  des  vingt-trois  articles  fuiiani  : 

Article  I.  Tous  les  jours  un  cavalier  de  chaque  bri- 
gade ira  ,  avant  fix  heures  du  matin  en  été  ,  6c  avant  huit 
huit  heures  en  hiver  ,  prendre  l'ordre  chez  le  comman^lant 
ai  1.1  bi-i'^adî  ,  &  le  rendra  aux  deux  autres  cavaliers  ;  &c  .ni 
retour  des  tournées ,  courfe» ,  cotiduites  ou  autre  fervice , 
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fervice  Se  le  compte  à  en  rendre.  Le  roi  veut  qu'il 
foitfait  journellement  par  deux  hommes  de  chaque 


tant  dans  le  lieu  de  la  réfidence  qu'en  campagne,  l'ancien 
des  cavaliers  du  détachement  qui  en  aura  été  charj^é  ,  ira  en 
rendre  compte  audit  commandant ,  ainfi  que  des  découvertes 
&  rencontres  qu'ils  auront  faites  ,  &  lui  remettre  la  feuille 
fur  laquelle  ce  lervice  aura  été  porté.  Dans  les  villes  où  il 
réiidera  un  lieutenant  ou  un  fous  lieuten.int  ,  le  commandant 
ira  tous  les  jours  à  l'ordre  chez  lui  ,  Si  lui  rendra  compte 
chaque  foir  du  fervice  de  la  journée  ,  comme  le  matin  il 
l'inrormera  de  celui  qui  aura  eu  lieu  pendant  la  nuit;  enfin  , 
dans  les  réfidences  des  prévôts  généraux  ,  l'ordre  fera  pris 
d'eux  ,  &  le  compte  du  fervice  leur  fera  rendu  par  le  lieu- 
tenant, ou,  s'il  n'y  en  a  point  ,  par  le  fous-lieutenant,  & 
au  défaut  de  celui-ci  ,  par  le  maréchal  des  logis,  en  forte 
que  ce  foit  toujours  le  fécond  officier  qui  prenne  l'ordre 
de  l'officier  commandant  ,  &  le  rendre  à  celui  qui  le  (uirra 
mmédiatement ,  pour  parvenir  dégrade  en  grade  jufqu'aux 
c.Tvaliers  (|ui  devront  l'exécuter  ,  &  que  la  même  gradatioa 
foit  obfervée  pour  le  compte  à  rendre  de  l'exécution  à  l'offi- 
cier commandant. 

II.  Il  fera  fait  chaque  jour  par  deux  hommes  de  chaque 
hrigiide  une  tournée  (ur  les  grands  chemins  &  chemins  de 
traveife  ,  ainfi  que  dans  les  bourgs,  villages,  hameaux, 
chîlteaux  ,  fermes  &  lieux  fufpcfls  du  diflrift  de  la  brigade. 
Les  maréchaux  des  logis  &  brigadiers  rouleront  avec  les  cava- 
liers pour  ces  tournées  ,  ainfi  qie  pour  tous  les  objets  de 
fervice,  tant  ordinaire  qu'extr.iordinaire  à  remplir  ;  &  pour 
qut  le  tour  .i  marcher  ne  (oit  jamr.is  interrompu  ,  le  chef  de 
biig.ide  f-'ra  toujours  le  fervice  avec  le  dernier  cavalier  de 
la  brigade  ,  dont  ils  formeront  la  première  divilion  •,  &  le 
premier  &  le  fécond  cavalier  ,  qui  formeront  la  féconde 
divifion  ,  ftrviront  toujours  eiifemble  ,  &  ce  alternativ  e- 
ment,  de  manière  que  la  première  divifun  q.ii  aura  fait  le 
fervice  hors  la  réfidence  un  jour  ,  faffe  la  lendemain  ccUii 
de  la  réfidtnce ,  à  moins  que  des  circonftaiices  particulières  , 
des  maladies  ou  autres  cmpêchemens  ne  forcent  d'inter- 
vertir cet  ordre  ;  la  majeflé  défendant  aux  chefs  de  brigada 
de  le  changer  ,  s'il  n'y  a  nécefiîté  abfolue  ,  dont  ils  fe- 
ront tenus  de  juftifier  aux  fous  -  lieutenans  à  peine  de 
prifon  pour  la  première  Lois  ,  &  de  deftitution  en  cas  de 
récidive. 

ill.  Dans  ces  tournées  ,  les  cavaliers  s'informeront  des 
voyageurs  qu'ils  rencontreront,  s'il  n'a  pas  été  commis 
quelque  crime  ou  déiic  dans  les  lieux  d'où  ils  vieniicr.t  ,  ou 
fur  les  routes  qu'ili  tiennent  ,  s'ils  ont  connoiiTHiice  des 
noms  &  fignalemens  ,  demeures  ou  lieux  de  reiiaite  de 
ceux  qu'on  accufe  ou  qu'on  foupçonne  d'en  être  les  auteurs. 
Ils  feront  les  mêmes  informations  dans  tous  les  lieux  où  ils 
fe  tranfporteront ,  fçauront  de  plus  fi  on  n'y  a  pas  vu  de 
vagiboiids  ou  gens  fufpefts  ,  &  s'adrefferont  pour  cet  effet 
aux  officiers  mvmicip.iux  ,  curés ,  feigneurs  des  pareilles 
(V  autres  pcrfonr.es  notables  ,  auxquels  ils  préfenteront 
leurs   journaux   de  fervice    ûidinaire    qu'ils    les  prieront  de 

IV.  Si  en  leur  donne  conroiflance  de  quelques  crirr.:ne!s 
ou  (iciinquans  ,  vagabonds  ou  perfonnes  fufpeiftes  ,  ils  fe 
mettront  auffi-tjt  à  leur  pourfuite  ,  tâcheront  de  les  joindre, 
&les  arrêteront,  après  avoir  reconnu  quece  font  les  coupa- 
bles qu'on  aura  déhgnés  ,  ce  dont  ils  s'aliureront ,  autant 
qu'il  fera  poffible  ,  par  leurs  réponfes  aux  queftions  qu'ils 
leur  feront  fur  leurs  noms  &  leur  ^tat,  fur  les  lieux  de 
leur  demeure  &  ceux  d'où  ils  viennent-,  defquclles  réponfes 
ils  demanderont  que  la  vérité  leur  foit  prouvée  par  !a  repré- 
fenfatjon  dus  certific.-its  &  palî'eports  dont  les  particuliers 
ainfi  arrêtés  devront  être  porteurs.  Ils  relâcheront  ceux  qui , 
n'étant  dénoncés  que  comme  vjgabondsou  fiifpe(ns ,  fe  jufti- 
ficront  pleinement  par  le  compte  qu'iis  rendront  de  leur 
conduite  ,  ainû  que  par  le  contenu  defdits  certificats  &  pads- 
ports  ;  Se  à  l'égard  de  ceux  qui  demeureront  fufptcls  de  cri- 
mes  ou  délits  ,  ou  qui  feront  convaincus  d'érre  erraas  &  vaga- 
bonds I  les  çàVâlieis  qui  içs  auront  ariëtés   drefferont  des 
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brigade  une  tournée  fur  les  grands    chemins    & 
autres  ,  ainfi  que  dans  les  bourgs  j  villages ,  ha- 


procès-verbaux  ,  qui  contiendront  inventaire  des  effets  trouvés 
iur  lefdits  particuliers  >  &  feront  fignés  pjr  deux  domiciliés 
des  lieux  les  p'tis  proches  de  celui  de  la  capture  ,  après  quoi 
ils  feront  conduits  dans  les  prifons  du  lieu  où  réfidera  la  bri- 
gade ,  qui  les  ferapaffer  au  lieutenant  ,  ainfi  que  les  procès- 
veibaux  &  effets,  de  brigade  en  brigade  ,  &  dès  le  lende- 
main s'il  eft  poflîble. 

V.  Lefdits  cavaliers  en  uferont  de  même  à  l'égard  des 
criminels  ou  délinquûns  ,  vagabonds  fk  gens  fuCpeéls  ou  fans 
aveu  qu'ils  rencontreront  fur  les  routes.  Ils  arrêteront  aufii 
les  déferteurs  ôc  autres  gens  dont  ils  auront  les  fi^nalemens  , 
&  les  conduiront  pareillement  aux  prifons  de  leurs  réfidences  , 
après  avoir  rempli  les  mêmes  formalités. 

VI.  Ils  arrêteront  les  aflaflins  ,  voleurs  &  autres  déifnquans 
trouvés  en  flagrant  délit ,  domiciliés  ou  non  domiciliés  ,  de 
même  que  ceux  contre  lefqucls  la  clameur  publique  excitera 
leur  miniftère;  5c  ils  en  uferont  à  letr  égard  conformément 
à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  3  ,  fauf  aux  lieutenans  à 
tlélaiffer  aux  juges  compétens  la  connoiflance  ries  crimes  & 
délits  dont  les  accufés  fe  trouveront  coupables. 

Vil.  Les  chefs  des  brigades  dont  les  cavaliers  auront  fait 
tles  captures,  s'informeront  par  eux-mêmes  de  la  vérité  des 
faits  qui  y  auront  donné  lieu  ,  &  dreff^ront  des  procès- 
verbaux  des  déclarations  qui  leur  auront  été  faites  par  les 
particuliers  arrêtés  ,  d'après  les  queftions  faites  à  ceux-ci 
par  lefdits  chefs  de  brigade  j  lefquels  procès-verbaux  feront 
fignés  ,  tant  pat  eux  que  par  les  accufés  ,  finon  fera  fait 
mention  de  leur  refus  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne 
fçavent  ou  ne  peuvent  figner-,  pour  lefdits  procès- verbaux 
de  déclarations  être  envoyés  ,  ainfi  que  ceux  de  capture  , 
aux  iJieutenans  des  diftric'^s  ,  qui  en  rendront  compte  aux 
prévôts  généraux;  &  les  effets  ,  papiers  &  argent  trouvés 
fur  les  prifonniers,  feront  dépofés  aux  greffes  des  lieute- 
nances  dans  chacune  defquelles  lefdits  priionniers  auront 
été  arrêtés. 

VIII.  Les  chefs  de  brigade  &  cavaliers  fe  feront  reprcfenter 
la  lifte  des  étrangers  logés  dans  les  îuberges  &  cabarets  , 
tant  des  villes  &  lieux  de  leurs  réfidences  ,  que  de  ceux  où 
ils  feront  des  tournées  ,  à  l'effet  de  reconnoître  s'il  ne  fe 
trouveroit  point  parmi  ces  étrangers  des  gens  fufpefls  ,  ou 
qu'ils  auroient  ordre  d'arrêter.  Enjoint  fa"  majefté  aux  au- 
bergiftes  &  cabaretiers  de  repréfenter  ladite  lifte  fans 
difficulté  ni  exception  d'aucune  des  perfonnes  qui  doivent 
y  être  infcrites,  ou  à  défaut  de  cette  lifte,  de  déclarer  leurs 
noms  &  leur  état  ,  &  de  faci'iter  aux  brigades  de  la 
Maréchauffée  l'exercice  de  leurs  for^étions  en  toutes  cir- 
conftances  ,  à  peine  d'êtrs  pourfuivis  à  la  requête  de  fon 
procureur  au  flége  de  1 1  connétablie  ,  d'après  les  procès- 
verbaux  qui  feront  dreffés  contre  eux  par  les  bas-officiers 
ic  cavaliers. 

IX,  Si  lefdits  bas-cfficiers  &  cavaliers  apprenoient  ,  dans 
leurs  tournées,  qu'il  eût  été  commis  quelque  vol,  affafll- 
Tiat ,  incendie  ou  autre  crime  ,  ils  recueilleroient  toutes 
les_  circonftances  ,  renfeignemens  &  indices  qui  pour- 
roient  fervir  à  en  faire  connoître  les  auteurs  ,  &  ils  en 
drefferoient  leurs  procès-verbaux  qu'ils  enverrolent  fans 
retard  à  leur  lieutenant  ,  (ans  négliger  cependant  les  re- 
cherches néceffaires  pour  la  découverte  &  capture  des 
coupables. 

X.  Ils  s'informeront  fi  les  bas- officiers  &  foldats  en 
fetneftre  ne  commettent  point  de  délordres  ,  ne  font 
point  tapage  ,  ou  ne  trottblent  point  la  tranquillité  pu- 
blique,  de  quelque  manière  que  ce  foit;  dans  ces  cas -là, 
ils  les  arrêteront  fur  la  dénonciation  de  gens  dignes  de 
foi,  dont  ils  feront  mention  dens  les  procès -verbaux 
qu'ils  feront  tenus  de  dreiTer  ;  &  ils  les  conduiront  dans 
les  prifons  des  lieux  de  réfider.ce  des  brigades  ,  d'où  ils 
feront  transférés  dans  celles  de  la  réfidence  du  lieutenant , 
Sutjuel  ils  enverront  en  même  temps  lefdits  procès-verbaux. 

Ji.1.  Sa   majefté  ayant   ordonné  que  touï  lefdits   bas- 
Tome  XL 
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meaux  &  lieux  fufpe£ls  du  diftritft ,  &  que  ceux 
qui  font  ces  tournées  s'informent  des  voyageurs  , 


officiers  &  foldats  femeftriers  feroient  tenus  de  faire  vifer 
leurs  congés  par  les  officiers  de  Maréchauffée  des  diftriéls 
dans  lefquels  ils  auroitnt  déclaré  vouloir  paffer  leur  fe- 
meftre  ,  elle  enjoint  aux  chefs  de  brigade  de  fe  faire  re- 
préfenter tous  lefdits  congés,  de  les  vifer,  &  de  tenir  dss 
états  cxaé^s  des  époques  auxquelles  ils  expireront  ;  voulan,t 
fa  majefté  que  tout  bas -officier,  foldat  ,  chaffeur  ,  cava- 
lier, dragon  &  huffard  qui  n'auroit  pas  fait  vifer  fon  congé 
volontairement  par  le  chef  de  la  brigade  la  plus  proche 
du  lieu  de  fon  femeflre ,  foit  mis  en  prifon  pour  autant 
de  jours  qu'il  auroit  différé  de  remplir  cette  obligation  ,  à 
compter  du  quatrième  jour  après  ion  arrivée  audit  lieu  ; 
&  que  ceux  qui  rcfuferoient  de  repréfenter  leurs  congés  , 
à  l'effet  du  vtfa  cî-deffus  mentionné,  foient  arrêtés  &  con- 
duits en  prifon  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  do;. né  des  ordres 
par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  , 
pour  les  faire  conduire  à  leurs  régimens  de  brigade  en 
bri-;ade. 

XIJ.  Les  bas  -  officiers  ,  foldats  ,  chaffeurs  ,  cava'iers  1 
dragons  &  huffards  qui  feront  rencontrés  après  l'expiration 
de  leurs  congés  ,  d.ms  les  lieux  où  ils  .nuront  dû  paflér 
leur  femeftre  ,  ou  ailleurs,  &  qui  ne  juftifieront  point  des 
prolongations  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues  ,  eu  d'or- 
dres pour  refter  en  recrue,  feront  arrêtés  par  les  brig.ides 
de  la  Maréchauffée  ,  &  conduits  dans  les  prifons  ,  juf- 
qu'à ce  que  les  ordres  pour  les  transférer  à  leurs  régi- 
mens aient  été  expédiés.  Enjoint  fa  majefté  à  toutes  lef- 
dites  brigades  de  s'occuper  particulièrement ,  dans  leurs 
tournées  ,  de  la  recherche  defdits  bas -officiers,  foldats  , 
cJi.-'ffeurs  ,  cavaliers  ,  dragons  &  huffards  en  retard  de 
rej.  indre  ;  &  ordonne  aux  officiers  de  la  Maréchauffée  d'y 
veiller. 

XIII.  Dans  le  cours  de  leurs  tournées  ,  &  principalement 
à  l'entrée  de  la  nuit,  lorfqj'ils  en  reviendront,  les  ca- 
valiers s'informeront,  dans  les  fermes  &  d^ns  les  cabnrets 
ifolés  ,  s'il  n'y  a  point  de  vagabons  &  mendians  ,  lefquels 
ils  .Trrêteront.  Ils  fouilleront  les  bois  8c  lieux  fufpefts  , 
à  l'effet  des  mêmes  captures  ,  &  feront  le  guet  Iur  les 
chemins. 

XIV.  Les  jours  de  foire  &  de  marché  dans  les  villes  où  il 
y  aura  des  brigades  en  réfidence  ,  elles  affifteront  auxdites 
foires  &  marchés  ,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  &  la 
tranquillité  ;  &  fur  le  foir  les  deu;«r  divifions  de  chaque 
brigade  feront  des  patrouilles  fur  les  routes  les  plus  fré- 
quentées ,  jufqu'à  deux  lieues  ,  pour  protéger  le  retour  des 
particuliers  &  marchands  qui  auront  été  auxdites  foires  & 
marchés. 

^  XV.  Lefdites  brigades  fe  porteront  aux  foires  ,  marchés  , 
fêtes  patronales  &  afi'emblies  qui  fe  tiendront  dans  l'éten- 
due de  leurs  diftrias;  &  lorfqu'il  y  aura  lieu  de  préfumer 
que  le  concours  du  public  y  fera  gtand  ,  non  -  feulement 
la  brigade  du  diftrift  y  affiftera  ,  mais  encore  une  autre 
brigade  la  plus  voifine  ,  &  même ,  deux  fi  cela  efl  né- 
ceflaire-,  le  chef  de  brigade  fupérieur  en  grade  ,  &  à  grade 
égal  ,  le  plus  ancien  commandera  le  détachement  .  &  'il  en 
fera  ufé  de  même  dans  toutes  les  occafions  où  plufieurs 
brigades  feront  raffemblées  pour  un  fervice  de  ville  ou  de 
campagne. 

XVI.  Le  fervice  auxdites  foires  ,  marches  ,  fêtes  8c  affem- 
blées,  fe  fera  par  une  patrouille  de  deux  hommes  de  chaque 
brigade  qui  y  fera  détachée  ,  laquelle  patrouille  marchera 
en  ordre,  armée  de  mourqiietons  ,  la  bayonnette  au  bout, 
&  fera  relevée  d'heure  en  heure  par  la  féconde  divifion  de 
la  même  brigade  ,  enforte  qu'il  y  ait  continuellement  autant 
do  pattouilles  de  deux  hommes  dans  une  aflemblée  ,  qu'il  y 
affiliera  de  brigades.  Le  futplus  des  chefs  de  brigade  & 
cavaliers  ,  reilera  au  corps  de-grrde  que  le  commandant  du 
détachement  aura  établi  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  qu'il  fera 
poffible  de  le  faire ,  du  mnrché  ou  de  l'affemblée ,  pour  être  en 
état  de  s'y  porter  en  cas  d'émeute,  de  violences  ou  de  défordies» 
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s'il  n'a  pas  €tc  commis  quelque  crime  ou  délit  dans 
les  lieux  d'où  ils  viennent ,  &i.  s'ils  n'ont  point  vu 


XVII.  Les  brigades  ne  fe  retireront  defdjtes  foires  ,  mnr- 
4:hés  &  affemblées  ,  que  lorfqu'ils  feront  entièrement  finis  ; 
&  elles  fe  rendront  aflez  lentement  à  leurs  réfidences ,  pour 
cju'elles  puifient  obferver  les  paffans,  protéger  les  voyageurs, 
ti  empêcher  les  rixes  qui  ont  quelquefois  lieu  au  retour  de 
ces  affemblées. 

XVIil.  Les  brigades  CCTrrefpondrcnt  une  fois  par  femnine, 
avec  chacune  de  celles  dont  elles  feiont  environnées,  jukju'à 
la  diffance  de  cinq  lieues  communes  de  France;  &  auflî  tôt 
après  que  l'emplacement  général  des  brigades  fera  arrêté 
pnt  fa  majeflé  ,  les  prévôts  généraux  fixeront  les  lieux  de 
rendez  vous  où  elles  feront  tenues  de  fe  porter  pour  les 
ci-rrefpondances. 

XIX.  Ces  correfpondances  ,  qui  auront  lieu  en  faifant  leî 
tournées  ordonnées  par  l'article  2  du  préfent  titre  ,  .nuront 
pour  objet  ,  de  la  part  des  brigades  ,  de  fe  communiquer 
les  avis  ([vi'elles  auront  pu  recevoir  fur  tout  ce  qui  intérefle 
Ja  fureté  publique  ,  &  de  concerter  leurs  opérations  rela- 
tives à  la  rctiierche  des  malfaiteurs  dont  elles  auroicnt 
ccnnoiiTance  :  elles  ferviront  aufli  à  la  tradufiion  des  pri- 
fonniers  dont  le^  conduites  auront  été  ordonnées  de  brigade 
en  brigade,  &  enfin,  à  la  remile  des  ordres  &  lettres  des 
prévôts  généraux  &  lieutenans  ,  vers  les  réfidencej  defqueis 
le'dites  correfpondances  feront  toujours  dirigées. 

XX.  Pour  confiater  que  les  bas-ofiîciers  &  cavaliers  s'y 
rendront  exaflement  ,  non  -  feulement  ceux  qui  y  feront 
envoyés  feront  certifier  fur  les  journaux  leur  trapfport  dans 
les  lieux  par  lefquels  ils  auront  paffé,  mais  ils  fe  donneront 
réciproquement  un  certificat ,  qui  fera  mention  de  l'heure  à 
laquelle  ils  feront  arrivés  au  rendez-vous  ,  &  de  celle  de 
leur  départ ,  ainfi  que  ce  qu'ils  auront  appris  les  uns  des 
autres  ,  &c  des  ordres  ou  lettres  qu'ils  fe  feront  remis. 

XXI.  Lorfqu'il  pafi'era  des  troupes  dans  le  diflrii£l  d'une 
fcrigade  ,  elle  fe  p<irtera  en  arrière  &  fur  les  flancs  defdires 
troupes  ,  arrêtera  les  traineurs  ou  ceux  qui  s'écarteroient  de 
3a  route  ,  &  les  remettra  au  commandant  du  corps  ;  de 
Hicme  que  ceux  qui  commettraient  des  défordres  ,  foit  dans 
}t$  marches  ,  foit  dans  les  lieux  où  ils  fejourneront. 

XXII.  Tous  les  objets  de  fervice  mentionnés  au  préfent 
titre  feront  portés  ,  jour  par  jour  ,  à  mefure  qu'ils  auront 
«té  remplis,  fur  le  journal  du  fervice  orc inaire,  dont  les 
feuilles  feront  envoyées  à  la  fin  de  chaque  année  ,  pour 
l'année  fuivante  ,  à  chaque  prévôt  général  ,  qui  en  fera  la 
«iiftributioii  aux  brig.->.des  de  fa  compagnie.  Les  chefs  de 
krigade  &  cavaliers  qui  feront  de  fervice  hors  la  réfidence, 
porteront  dans  leurs  tournées  la  feuille  de  ce  journal  pour 
Je  mois  cour.'nt,  &  y  feront  mention  de  leur  tranfport  dans 
cliaque  lieu  ,  air.fi  que  du  fervice  qu'ils  y  auront  fait ,  lequel 
ils  feront  atteffer  i>ar  les  fignatures  des  perlonnes  défignées 
en  l'article  3  :  ils  rapporteront  cette  feuille  au  chef  de  la 
irigade  pour  y  inférer  le  fervice  qui  aura  été  fait  à  la  réfi- 
«ience  ,  &  le  faire  également  certifier  ;  &  3  la  fin  de  chaque 
«nois ,  les  chefs  de  brigade  lemettront  ladite  feuille  au  fous- 
lieutenant  ,  qui ,  après  qu'il  aura  fait  la  vérification  du  fer- 
vice de  la  dernièie  huitaine  ,  conformément  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'article  27  du  titre  3  ,  enverra  les  ditTérentts 
fe-.iilles  des  brigades  de  fon  infpeftion  au  lieutenant  ,  qui 
les  vérifiera  à  fentour,  &  les  fera  paffer  au  prévôt  général  ; 
lequel  ,  après  avoir  examiné  toutes  celles  des  brigades  de  fa 
«ompagnie,  pour  s'afTurer  delà  réalité  du  fervice  qui  y  fera 
porté,  vifera  kfdites  feuilles  ,&  les  adreffera  à  l'intendant, 
afin  qu'il  puiffe  faire  faire  awffi  la  vérification  du  même  fer- 
vice ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  &  en  rendre  compte,  tant  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  qu'à 
celui  de  la  province. 

XXIII.  Veut  fa  roajefté  qu'indépendamment  de  l'envoi  tous 
les  mois  ,  par  les  prévôts  généraux  ,  aux  intendans  ,  des 
journaux  de  (ervice  menrionnés  en  l'article  précédent,  ils 
leur  faift^it  p.irt  à  l'inflant  des  ivis  qu'ils  recevront  par  les 

iii^adesi  iti.  év^neniens  ôc  décguveitet  qtii  pouiient  int^> 


maréchaussée; 

de  vagabonds  ou  gens  fufpe£ls.  Si  on  leur  donne 
connoillance  de  quelques  criminels  ou  délinquans, 
vagabonds  ou  gens  lulpeds  ,  ils  doivent  auiri-tôt 
fe  mettre  à  leur  pourfuite  ,  tâcher  de  les  joindre, 
&  les  arrêter.  En  ce  cas  ,  ils  doivent  relâcher  ceux 
qui ,  n'étant  dénoncés  que  comme  vagabonds  ou 
lufpe6ts  ,  viennent  à  fe  juflifier  pleinement  par 
le  compte  qu'ils  rendent  de  leur  conduite  ,  ôc 
par  les  certificats  ou  paffeports  qu'ils  reprélea- 
tent  ;  mais  ils  doivent  garder  ceux  qui  demeu- 
rent fufpefls  de  crimes  ou  délits  ,  ou  qui  iont 
convaincus  d'être  errans  &  vagabonds  :  en  con- 
féquence  ,  ces  cavaliers  font  tenus  de  dreiTer  tles 
procès-verbaux  de  leur  capture  ,  lefquels  doivent 
contenir  l'inventaire  des  effets  trouvés  fur  les  par- 
ticuliers arrêtés  ,  6c  être  fignés  par  deux  domi- 
ciliés des  lieux  les  plus  proches  de  celui  de  la 
capture. 

Les  chefs  des  brigades  dont  les  cavaliers  ont  fait 
des  captures,  doivent  s'informer  par  eux-mêmes 
de  la  vérité  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ,  & 
dreffer  des  procès-  verbaux  des  déclarations  que 
leur  auront  faites  les  particuliers  arrêtés  ,  pour 
être  ces  procès-verbaux  envoyés ,  ainfi  que  ceux 
de  capture  ,  au  lieutenant  du  diftrift.  Quant  aux 
effets  ,  papiers  &  argent  trouvés  fur  les  prifonniers, 
ils  doivent  être  dépofés  au  greffe  de  la  lieutenance 
dans  l'étendue  de  laquelle  les  prifonniers  ont  été 
arrêtés. 

Les  chefs  de  brigade  &  les  cavaliers  de  Ma- 
réchauffée  doivent  fe  faire  repréfenter  la  lifte  des 
étrangers  logés  dans  les  auberges  ,  pour  reconnoitre 
s'il  ne  fe  trouve  point  parmi  ces  étrangers  de  gens 
fufpefts  ou  qu'ils  aient  ordre  d'arrêter.  11  eft  en- 
joint aux  aubergiftes  de  communiquer  cette  lifte 
&  de  faciliter  aux  brigades  de  la  Maréchauffée 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  à  peine  d'être  pour- 
fuivis  à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  fiége 
de  la  connétablie. 

Quand  les  bas- officiers  &  les  cavaliers  de  Ma- 
réchauflée  apprennent  dans  leurs  tournées  qu'on 
a  commis  quelque  an"atrinat  ou  autre  crime  ,  ils 
doivent  recueillir  toutes  les  circonftances,  indices 
Se  renfeignemens  qui  peuvent  fervir  à  faire  con- 
neître  les  coupables,  &  en  dreffer  leurs  procès- 
verbaux  ,  pour  être  envoyés  fans  retard  à  leurs 
lieutenans. 

Si  des  gens  dignes  de  foi  les  informent  que  les 
bas-officiers  ou  loldats  qui  font  en  femeftre  com- 
mettent des  défordres  ou  troublent  la  tranquillité 
publique  ,  ils  doivent  les  arrêter  &.  en  drefl'er  leurs 
procès-verbaux, 

reffer  la  police  &  adminiflration  dont  lefdits  intendans  foa 
chargés  ;  &  que  les  lieutenans ,  fous-lieutenans  &  même 
les  chefs  de  brigade  ,  rendent  compte  dire(f^ement  auxdits 
intendans  de  ces  événemens  &  découvertes  ,  lorfqu'ils  feront 
de  natuie  à  exiger  de  promptes  mefures  pour  le  maintier» 
de  l'ordre  6c  de  la  tranquillité  publique  ,  &C  ce  fans  pré- 
judice du  coirpte  à  tendre  p^r  lefdits  cfF.ciers  Se  tlitt  i« 
brigaiîe  ,  aux  prévôts  génciûiiA» 
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Ils  doivent  parçilleiTient  arrêter  les  bas-officiers , 
foldafs  ou  cavaliers  qu'ils  rencontrent  après  l'expi- 
ration de  leurs  congés. 

Dans  les  villes  où  il  réfide  des  brigades ,  elles 
doivent  aiîîfter  aux  foires  &  marchés  ,  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre  &  la  tranquillité  ;  Ik.  fur  le 
foir  ,  les  deux  divifions  de  chaque  brigade  doivent 
faire  des  patrouilles  fur  les  routes  les  plus  fréquen- 
tées ,  jufqu'à  deux  lieues  ,  poiar  protéger  le  retoifr 
des  particuliers  ou  négocians  qui  ont  fréquenté  ces 
foires  ou  marchés. 

Ces  brigades  doivent  auffi  fe  porter  aux  foires  , 
marchés,  fêtes  patronales  &  affemblées  qui  fe  tien- 
nent dans  l'étendue  de  leurs  diftriéfs. 

Quand  les  prévôts  généraux  font  informés  par 
les  brigades  d'un  événement  ou  découverte  qui  peut 
intéreuer  la  police  ôi  i'adminiflration  dont  f  inten- 
dant de  la  province  ell  chargé,  ils  doivent  lui  en 
faire  part  ;  àc  la  même  règle  doit  être  obfervée  par 
les  lieutenans  ,  fous-lieu tenans  6c  même  les  chefs 
de  brigade  ,  lorfque  les  événemens  ou  découvertes 
lont  de  nature  à  exiger  de  promptes  mefures  pour 
le  maintien  de  l'ordre  6c  de  la  ti^nquillité  pu- 
blique. 

Le  titre  5  établit  les  règles  qui  doivent  être 
obfcrvées  relativement  au  fervice  extraordinaire  de 
la  MarécUaulTée  ,  &  porte  ce  qui  fuit  : 

(c  Article  I.  L'intention  de  fa  majeflé  efl:  que 
»  la  Maréchauffée  s'emploie  en  toute  circonltance 
>»  pour  le  maintien  du  bon  ordre  6c  de  la  tran- 
»  qulllité  publique  ;  qu'elle  foit  la  force  dont  les 
5>  autorités  établies  dans  les  provinces  pourront 
j>  uler  pour  la  police  6c  adminiflration  dont  elles 
il  font  chargées  ,  &:  qu'en  conféquence  les  officiers 
»»  de  ce  corps  exécutent  6c  faiïent  exécuter  avec 
3>  toute  la  diligence  nécePfaire  les  ordres  de  fa 
■»■>  majefté  qui  leur  parviendront  direélement ,  ou 
3>  qui  leur  feront  remis  ou  communiqués ,  ainfi  que 
«  ceux  des  fecrétaires  d'état  ,  gouverneurs  6c 
}»  commandans  des  provinces,  6c  ceux  des  offi- 
>'  ciers  généraux  commandant  les  divisions  de  les 
M  troupes, 

5>  IL  Les  ordres  que  les  premiers  préfidens  6c 
5'  procureurs  généraux  auront  à  donner  pour  tout 
»  ce  qui  concernera  le  bien  de  la  juftice  6c  de  la 
Il  police  générale  ,  feront  exécutés  par  la  Maré- 
}>  chauffée  ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du 
"  8  janvier  1724.  Et  lors  des  rentrées  des  cours, 
»  des  proceffions  de  la  fête-dieu  ,  de  l'oftave  de 
3>  cette  fête  ,  Se  de  celles  d'inftitution  royale  ,  ôc 
5>  autres  cérémonies  auxquelles  elles  affilieront  en 
«  vertu  des  ordres  de  fa  inajefté  ,  le  prévôt  gé- 
}'  néral  ,  ou  l'officier  qui  commandera  en  fon  ab- 
5>  fence ,  fera  trouver  auxdites  cérémonies ,  à  l'heure 
3»  qui  lui  aura  été  indiquée  par  le  premier  préfident 
il  ou  celui  qui  préfidera  la  compagnie ,  les  brigades 
3>  en  réfidence  dans  la  ville  oii  la  cérémonie  aura 
3>  lieu  ,  lefquelles  feront  commandées  par  un 
3»  lieutenant  ou  un  fous-lieutenant ,  qui  fera  chargé 
î?  d'empêcher  l'affiuence  du  peuple  6c  de  mai.ir 
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»  tenir  le  bon  ordre  6c  la  décence  auxdites  céré- 
V  monies. 

»  III.  Tout  ce  que  les  intendans  jugeront  à 
33  propos  d'ordonner  à  la  Maréchauflée  ,  concer- 
33  nant  l'adminiftration  dont  ils  font  chargés,  fera 
3)  de  même  par  elle  exécuté  ;  6c  afin  que  la  forme 
33  à  employer  par  lefdits  intendans  pour  l'exécution 
33  de  ce  qu'ils  auront  à  prefcrire  ,  foit  compatible 
33  avec  la  conftitution  militaire  du  corps  de  la 
33  Maréchauffée  ,  fa  majefté  l'a  réglée  ,  6c  entend 
33  qu'elle  foit  obfefvée  ainfi  qu'il  luit  :  Le  fervice 
33  du  roi  exige  que  (  tel  officier  ou  bas-officier  ) 
3>  commande  .  .  .  fajfe  .  .  .  fe  tranfporte  .  .  . 
3)  arrête ,  &c.  ;  6»  qu'il  nous  faffe  ^art  (  ou  nous 
33  rende  compte  ,  fi  c'eft  un  bas-offiçier  )  de  l'exé- 
33  cution  de  ce  qui  efl  par  nous  ci-deffus  prefcrit  au 
J3  nom  de  fa  majefté.  Fait  à   .   .   . 

33  IV.  Lorfque  les  intendans  parcourront  leurs 
33  généralités,  pouraffeoir  les  impôts,  pour  faire 
33  faire  la  levée  des  foldats  provinciaux,  ou  pour 
33  toutes  autres  opérations  ,  les  lieutenans  ou  chefs 
33  de  brigade  en  réfidence  dans  les  lieux  où  ils 
33  paiferont ,  exécuteront  ou  feront  exécuter  ce 
33  qui  fera  demandé  par  lefdits  intendans  pour  la 
33  fiircté  defdites  opérations  6c  le  inaintien  du.  bon 
33  ordre,  6c  à  cet  effet  les  chefs  de  brigade  qui 
)3  auront  été  prévenus  de  leur  arrivée  ,  feront  tenus 
33  de  fe  rendre  ,  un  peu  auparavant ,  à  leurs  loge- 
33  mens,  pour  fçavoir  s'ils  ont  befoin  du  miniftère 
)3  de  la  Maréchauffée  ,  6c  la  faire  agir  auifi  -  tôt  , 
33  conformément  à  ce  qui  efl  ordonné  par  farticle 
33  précédent. 

33  V.  Les  officiers  de  juftice  feront  toujours 
33  par  écrit  leurs  réquifttions  à  la  MaréchauUée  , 
33  pour  la  main  -  forte  qu'elle  devra  donner  aux 
33  huiiliers  chargés  de  l'exécution  de  leurs  len- 
3)  tences  ,  décrets  6c  ordonnances.  Il  en  fera  ulé 
33  de  même  par  les  commiftaires  des  guerres  fub- 
33  délégués  ^  autres  perfonnes  en  place  ,  relati- 
3)  vement  aux  ordres  6c  opérations  qu'ils  auront  à 
33  faire  exécuter  :  ils  exprimeront  dans  ces  réqui- 
33  fltions  les  objets  de  fervice  à  remplir  ,  cc  les 
53  adrefTeront  à  l'officier,  ou  bas -officier  de  U 
33  Maréchauffée  qui  commandera  dans  le  diftrifl: , 
3)  ou  dans  l'endroit  où  leur  exécution  devra  avoir 
33  lieu  ,  laifTant  auxdits  officiers  le  foin  de  ladite 
33  exécution  ,  qu'ils  feront  faire  par  tels  bas-officiers 
«  6c  cavaliers,  en  tel  nombre  ôc  de  la  manière  qu'ils 
33  jugeront  à  propos. 

33  VI.  Sa  majefté  défend  expreffément  aux  juges 
33  6c  autres  perfonnes  défignées  en  l'article  précc- 
33  dent ,  de  fe  fervir  ,  dans  leurs  réquifttions  à  la 
33  Maréchauftée  ,  des  termes  ,  ordonnons ,  eajoi- 
»  gnons  ou  mandons  ;  voulant  que  celles  qui  fe- 

Î33  roient  conçues  en  cette  forme  ,  foient  envoyées 
3)  en  original  aux  prévôts  généraux  ,  6c  par  eux 
Il  33  adreiTées  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
I  33  ment  de  la  guerre  ,  pour  en  être  rendu  compte 
j  33  à  la  majefté. 
I  VU.  Les  chefs  de  brigade   6c  cavaliers  de 

9.V] 
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N  la  Maréchauffée  n'agiront  jamais  direi^ement 
})  dans  les  affaires  qui  ne  font  pas  de  la  compé- 
»  tence  des  prévôts  des  maréchaux ,  mais  prête- 
»  ront  feulement  main-forte ,  en  vertu  des  réqui- 
j»  fitions  mentionnées  en  l'article  5  ,  &.  cette  main- 
«  forte  aura  pour  objet  d'empêcher  que  les  huilFiers 
y>  porteurs  des  fentences  Se  décrets  de  juftice  ,  ne 
3>  foient  troublés  dans  leur  exécution  ,  fans  que 
»  les  chefs  de  brigade  ôc  cavaliers  s'immilcent 
}>  en  aucune  manière  dans  les  fondions  defdits 
»  huifîîers. 

»  VIII.  En  conféquence  ,  lors  des  exécutions 
»  des  criminels  condamnés  par  les  tribunaux  or- 
>»  dinaires  ,  les  détachemens  de  la  Maréchauffée  , 
»  commandés  à  l'occafion  defdites  exécutions ,  ne 
»>  ferviront  que  comme  garde  de  police  Se  main- 
3)  forte  à  juftice ,  propofée  pour  contenir  le  peu- 
»  pie ,  empêcher  les  émeutes  ,  &  garantir  de  trou- 
V)  ble  dans  leurs  fondions  les  otficiers  de  juftice 
»  chargés  de  faire  mettre  à  exécution  les  arrêts , 
)>  jugemens  ou  fentences  de  condamnation.  Én- 
»  joint  fa  majeflé  aux  ofhciers  ou  bas  -  officiers 
■»  commandant  lefdits  détachemens  ,  de  faire  & 
j»  ordonner  tout  ce  cjui  fera  dû  &  néceffaire  pour 
»  lefclites  exécutions ,  conformément  à  ce  qui  eft 
»  prefcrit  ci-defius. 

»  IX.  Lorfqu'il  fera  queftion  de  faire  des  con- 
3>  duites  de  prifonniers,  en  exécution  d'ordres  de 
3>  fa  majefté  ,  les  ivnarcchaux  des  logis  ,  brigadiers 
■>■>  &  cavaliers  qui  en  feront  chargés ,  marcheront 
3>  toujours  à  cheval  avec  leurs  unitormes  &  arme- 
■>■>  ment  complets ,  foit  que  les  prilonniers  foient  à 
3)  pied  ,  à  cheval  ou  en  voiture ,  à  moins  qu'ils  ne 
»  foient  conduits  en  pofte  ,  auquel  cas  une  partie 
3»  de  l'efcorte  pourra  prendre  place  dans  les  voi- 
«  tures  avec  les  prifonniers  ,  &  l'autre  partie  cou- 
3>  rir  en  pofte  à  coté  defdites  voitures.  Ces  cou- 
»  duites  feront  toujours  faites  avec  la  plus  grande 
3>  économie  j,  &  il  n'y  lera  employé  de  voitures 
»  que  pour  les  prifonniers  qui  feront  dans  l'im- 
33  poflibilité  abfolue  de  voyager  à  pied  ;  ce  qui 
33  lera  atteftc  par  des  certificats  de  médecins  ou  de 
■»  chirurgiens,  luivant  la  nature  de  leurs  maladies 
}>  ou  empêchemens.  Sa  majefté  ordonne  auxdits 
33  bas-ofticiers  ck  cavaliers  de  faire  bonne  &  lùre 
33  garde  des  prifonniers  dont  ils  feront  chargés  , 
3>  déclarant  qu'ils  en  répondront  &  feront  caflés 
3)  en  cas  d'évafion  defdits  prifonniers  ,  à  moins 
33  qu'ils  ne  leur  foient  enlevés  par  torce  ;  ce  dont 
^^  ils  feront  tenus  de  juftifier  par  leurs  procès- 
M  verbaux  &.  déclarations  des  témoins  ,  qu'ils  en- 
n  verront  fur  le  champ  ciux  licutenans  dnns  les 
3)  diftiids  defquels  ces  enlèvemens  auroient  eu 
33  lieu, 

J3  X.  Les  conduites  de  brigade  en  brigade  ,  de 
»  délerteurs  3  foldats  en  retard  de  rejoindre  ,  ou 
■)■)  délinquans  ,  feront  faites  de  la  même  manière  ; 
33  &  les  brigades  fe  remettront  réciproquemeiit 
»  les  prifonniers  ,  ainfi  que  les  ordres  de  conduite  , 
»  papiers ,  argent  &  effets  dont  elles  feront  char- 
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gées  ,  defquels  la  brigade  qui  les  recevra  donnera 
une  décharge  à  celle  qui  en  aura  fait  la  remife  » 
&-  ce ,  jufqu'à  l'arrivée  des  prifonniers  à  leur 
deftination  :  lefdits  prifonniers  feront  dépofés 
chaque  nuit  dans  les  prifons  des  réfidences  des 
3  brigades  ,  ou ,  à  défaut  de  prifons  ,  dans  une 
3  chambre  fûre  des  cafernes.  Les  déferteurs  & 
3  foldats  vivront  au  moyen  de  deux  fous  par 
3  lieue  ,  dont  les  commiffaires  des  guerres  Se  fub- 

>  délégués  feront  l'avance  fur  les  routes  ,  au 
'  compte  de  fa  majefté  ou  des  régimens  ;  &  il 

>  fera  dreffé  des  états  des  frais  de  nourriture  des 
3  autres  prifonniers  ,  le  monrant  defquels  états 
3  fera  payé  aux  différentes  brigades  par  qui  & 
3  comme  il  eft  ordonné  par  l'arrêt  du  conleil  du 

>  premier  juin  1775  ,  portant  règlement  pour  le 
3  paiement  du  fervice  extraordinaire  des  Maré- 

>  chauffées. 

33  XI.  Les  cavaliers  qui  feront  dans  la  nécelîîté 
3  de  découcher  de  leurs  réfidences  pour  les  con- 
3  duites  des  déferteurs  Se  foldats  ,  auront  l'étape 

>  &  le  logement  pour  eux  Se  leurs  chevaux,  fur 
3  les  ordres  des  intendans  ou  de  leurs  fubdélé- 
'  gués  ;  &  lorfqu'ils  découcheront  pour  conduite 

d'autres  prifonniers,  ils  feront  payés,  ainft  qu'il 
eft  réglé  par  l'arrêt  cité  en  l'article  précédent. 
33  XIl  Les  journées  de  marche  des  chefs  &  ca- 
valiers des  brigades  ,  feront ,  l'une  dans  l'autre  , 
de  huit  lieues  en  été ,  &  de  ftx  en  hiver  ;  Se 
elles  feront  payées  aux  maréchaux  des  logis  fur 
le  pied  réglé  pour  les  exempts  de  Maréchauffée , 
par  l'arrêt  fufmentionné. 

3)  XIII.  Les  chefs  de  brigade  efcorteront  Se  fe- 
ront eicorter  ,  autant  qu'il  fera  poffible  ,  les 
voitures  publiques  qui  pafleront  à  portée  de 
leurs  réfidences  ,  fur-tout  dans  les  paffages  dan- 
gereux ou  fufpeds. 

33  XIV.  Ils  efcorteront  pareillement  Se  feront 
efcorter  les  deniers  royaux  ,  fur  les  réquifitions 
qui  leur  ieront  faites  par  les  receveurs  des  im- 
pofitions  ,  les  tréforiers  des  troupes  ou  prépofés 
aux  tr.iufports  défaits  deniers  \  Se  les  détaclie- 
mens  chargés  de  ces  efcortes  ne  pourront ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  quitter  les  voi- 
tures ,  mulets  ou  chevaux  de  traniport ,  qu'ils 
n'aient  été  relevés  par  d'autres. 
33  XV.  Dans  le  cas  où  -les  olBciers  ,  bas-offi- 
ciers Se  cavaliers  de  Maréchauilée  éprouve- 
roient  des  troubles  ,  infultes  ou  excès ,  étant 
dans  leius  fondions  ,  ils  en  drefferont  des  pro- 
cès-vcrhuux  ,  lefquels  feront  envoyés  fans  délai 
par  les  chefs  de  brig.:de  au  greffe  du  fiége  pré- 
vôtal  dans  le  reffort  duquel  ces  excès  aurcient 
été  commis  ;  Se  ff  les  délinquans  ont  été  arrêtés 
lors  defdits  excès  ,  enjoint  la  majefté  aux  chefs 
de  brigades  de  les  faire  conduire  le  plus  dili- 
gemment que  faire  fe  pourra  ,  aux  prifons  dudit 
fiége,  pour  y  être  détenus  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  fa  majefté  audit  fiége  ,  Se  être  in- 
continent interrogés  fur  les  faits  rérultan&.  ddv 
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j.  dits  procès-verbaux  ,  enfemble  ceux  de  capture 
>,  &  conduite  èfdites  prifons  ,  &  lêfdits  interro- 
>.  gatoires ,  à  la  diligence  dudit  procureur  de  fa 
»  majefté  ,  envoyés  à  celui  de  la  connétablie  & 
»  Marcchaullée  de  France  ,  à  la  table  de  marbre 
»  du  palais  à  Paris  ,  pour  être  ,  fur  fes  conclu- 
5)  fions  ,  ftatué  en  ce  fiége  ce  qu'au  cas  appar- 
»  tiendra.  Ordonne  fa  majefté  que  copie  deidus 
»  procès-verbaux  ,  tant  d'excès  que  de  capture  , 
5>  &  les  interrogatoires  fubis  par  les  accufes  , 
»  fuient  en  mêm'e  temps ,  par  le  prévô.t  général 
»  ou  fon  lieutenant ,  adreffés  au  fecrétaire  d'état 
»  ayant  le  département  de  la  guerre. 

3»  XVI.  Veut  &  entend  fa  majefté  que  les  offi- 
j>  ciers ,  bas-officiers  &  cavaliers  de  Maréchauft'ée , 
»  fe  conforment  dans  leurs  fonûions  relatives  a 
»  l'exercice  de  la  juftice  prévôtale ,  à  ce  qui  eft 
»  prefcrit  par  l'ordonnance  de  1670  ,  &  les  édits  , 
»  déclarations  &  réglemens  concernant  lefdites 
j)  fon£lions  >».  , 

Far  le  titre  6  ,  le  roi  veut  que  la  Marechauilee 
rende  les  honneurs  aux  mômes  perfonnes  ,  dans 
les  mêmes  cas  &  de  la  même  manière  que  les 
autres  corps  de  fes  troupes  ;  &  fa  majefté  lui  dé- 
fend d'en  rendre  ou  d'en  faire  rendre  à  quiconque 
n'a  pas  droit  d'erj  exiger  en  vertu  des  ordonnances 
militaires  ,  fauf  à  la  perfonne  de  M.  le  chance- 
lier ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  7  jan- 
vier 1760. 

Le  titre  7  a  pour  objet  la  fixation  des  appoin- 
temens  Se  folde-de  la  Maréchaufl'ée  (i).  I!s  doi- 
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vent  être  payés  tous  les  mois  fans  aucune  autre 
retenue  que  de  deux  fous  par  jour  ,  laquelle  dpit 


(  I  )  Ce  titre  contient  les  difpofitiom  fuivantes  : 

I.  Sa  majefté  voulant  traiter  favorablement  les  officiers, 
bas-oftlciors  &  cavaliers  de  Maréchaflee  ,  en  confioération 
du  fei  vice  continuel  dont  ils  font  chargés  ,  &  de  la  nature  de 
ce  fervice,  elle  a  réglé  qu'ils  jouiront  des  appoiiitemens  & 
folde  ci- après. 

S f  avoir  ; 
APPOINTEMENS      ET     SOLDE. 

A  chaque  infpe^eur  général  ,  ii  liv.  a  fols  a  den.  deux  tiers 
par  jour,  333  liv.  6  lois  S  den.  par  mois  ,  4000  liv.  par  an. 

A  chaque  prévôt  gépéral  (  indépendamment  des  gages  fixés 
pour  l'iniéiét  de  la  finance  de  ia  charge  ,  par  éf-it  du  muis 
de  mars  1720  )  ,  6  liv.  13  fols  4  den.  par  jour  ,  200  liv.  par 
mois  ,  24CO  liv.  par  an. 

A  chaque  lieutenant  (  outre  les  gages  fixés  pnr  le  tr^ême 
édit  ),  3  livres  6  fols  S  den.  par  jour,  ico  livres  par  mois  , 
1200  livre";  pav  an. 

A  chaque  fous  lieutenant ,  2  liv.  1 5  fols  6  den.  deuK  tiers  par 
jour,  S3  liv.  6  fols  8  den.  par  mois ,  icoo  liv.  par  an. 

A  chaque  maréchal  âes  logis  ,  i  liv.  13  fols  4  den.  par  jour  , 
50  liv.  par  mois ,  600  îiv.  par  an. 

A  chaque  brigadier,  1  iiv.  y  fols  par  jour,  37  liv.  ic  fols  par 
mois,  450  liv.  par  an. 

A  chaque  cavalier  ,  i  liv.  4  fois  par  jour  >  30  liv.  10  fois  par 
taois ,.  366  liv.  pai  au. 


Au  trompette,  15  fols  par  jour,  22  livres  10  fols  par  mois» 
270  liv.  par  an. 

I I.  Sa  Majefté  accorde  en  outre  à  chaque  infpefteur 
général  une  gratification  de  deux  mille  livres  par  an  ,  poiic 
frais  de  voyages;  à  chaque  prévôt  général  cinq  cents  livres  > 
&t  à  chaque  lieutenant  trois  cents  livres ,  pareillement  pour 
frais  de  voyages  ;  defquelles  gratifications  ils  feront  payés 
annuellement,  après  avoir  fait  les  revues  exigées  au  titre  3  de 
la  préfente  ordonnance. 

III.  Sa  majefté  fera  payer  les  appointemens  &  folde  ci- 
deffus  réglés  ,  tous  les  mois ,  fur  les  revues  des  commif- 
faires  des  guerres  ,  qui  n'auront  lieu  néanmoins  que  tous  les 
quatre  mois  ;  au  moyen  de  quoi  fa  majefté  veut  &  entend 
que  chacun  des  lieutenans  creffe,  du  premier  au  cinquième 
jour  de  chaque  mois  ,  un  état  qu'il  certifiera  véritable  , 
des  hommes  &  des  che^iaux  exiftans  dans  les  brigsdes 
dont  il  aura  le  commandement  ,  &  qui  auront  été  préfens 
auxdites  brigades  pendant  le  mois  précédent;  que  ledit  état 
foit  par  eux  adrelfé  auffi-tôt  .nprès  au  prévôt  général  de 
chaque  compagnie ,  qui  formera  en  conféquence  fon  étar 
général  des  hommes  à  payer  ,  &  le  remettra  au  commis 
du  tréfori.r  général  des  ÂlarécbaufTées  fervant  près  de  lui. 
II  certifiera  véritable  &  fignera  ledit  état  ,  &  demeurera 
garant  des  payemens  faits  en  conféquence,  fauf  fon  recours 
contre  les  lieutenans,  s'il  eft  reconnu  ,  d'après  leurs  états  , 
qu'il  gardera  ,  qu'il  ait  été  porté  fur  leldits  états  des  hommes 
oa  des  chevaux  non  exiftans  aux  biigades  ,  ou  abfens  d'icelles 
fans  congés;  voul.int  fa  majefté  que  le  trop  payé  cjui  pourroit 
léfukerdela  comparaifon  des  états  des  prévôts  généraux  , 
avec  les  extraits  de  revue  des  commiflaires  des  guerres  ,  foit 
retenu  fur  les  appointeir.ens  defdits  prévôts  généraux  ovv 
lieutenans  qui  aurolent  produit  les  états  infidèles  ,  en  conlé- 
quence  defquels  le  commis  du  tréforier  auro't  payé  des 
appointemens  &  folde  qui  n'étoient  pas  dus. 

I  V.  Veut  fa  majefté  que  fur  la  folde  ci-deffus  réglée  ,  il 
foit  fait  ,  par  les  maréchaux  des  logis  6c  brigadiers  chefs 
des  brigades  ,  une  retenue  de  deux  fous  par  jour  à  chaque 
cav.ilier  defdites  brigades  ,  tant  pour  leur  entretien  en 
linge,  culo'tes,  bas,  bottes  6c  fouhers  ,  que  pour  le  paye- 
ment des  ferrages  &.  entretien  des  équipages  de  leurs  che« 
vaux.  Cette-  retenue  fera  gardée  par  lefdits  chefs  de  briga.le» 
qui  dJiivreront  aux  cavaliers  les  femmes  néceffaires  pour  les 
objets  fuldits  ,  veilleront  à  leur  emploi,  &  feront  le  dé- 
compte tous  les  quatre  mois  à  chacun  defdits  cavaliers  ,  de 
ce  qui  pourra  leur  revenir  ,  après  qu'il  aura  été  fuffiramnient 
]:ourvu  aux  achats  5c  entretien  defciits  objets. 

V.  Sa  Majefté  défend  très-expreflément  de  faiie  aucune 
autre  retenue  fur  lefdits  appointemens  &  folde  ,  fous  quelqua 
prétexte  que  ce  fuir,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  ordonné,  ou  que 
les  infpefteurs  &  prévôts  généraux  n'aient  arrêté  ,  lors  da 
leurs  revues,  un  état  de  celles  qui  devront  être  fuites  extraor- 
dinaireiie'  t  pour  des  remplacemens  ou  réparations  à  la  charge 
des  bas-officiers  ix  cavaliers  ;  defquels  éiats  lefdits  infpefieurs 
adrefferont  des  doubles  au  fectétaire  d'état  ayrait  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

VI.  Déclare  fa  majefté  ,  qu'à  compter  de  la  date  de  la 
préfente  ordonnance,  elle  ne  fera  plus  ordonner  de  retenues 
(ur  les  l'.ppointemens  5c  folde  des  officiers,  bas -officiers 
&  cavaliers  de  MaréchaufTée  .  fi  ce  n'cft  pour  l'acquit  de 
Uuv  nourrituie  perfonnel'e  ,  lefdits  appointerriens  £c  foide 
n'étant  deftinés  qu'au  payement  de  cet  objet ,  ainfi  qu'aux 
dépenfes  qu'exige  le  fervice  ,  &  les  créanciers  defdits  ofE- 
ciers  ,  bas  -  officiers  &  cavaliers  dcvaiit  pourfuivre  leur 
payement  en  juftice  pour  toutes  autres  fournituies  ou 
créances. 

VU.  Se  réferve  au  furpUis  fa  m;  jefté  de  fixer  les  appoin- 
temens &  folde  dont  jouiront  ies- oiîiciers  ,  bas-ofîiciets  8c 
cavalies  des  déîachemens  de  la  Maréchauffée  qu'elle  jugera  à', 
propos  de  faire  feiyir  a  la  guerre,. 
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être  faite  à  chaque  cavalier ,  tant  pour  fon  entre- 
t'en  en  linre  ,  culottes ,  bas ,  bottes  &  fouliers  , 
que  pour  le  payement  des  ferrages  &  l'entretien 
de  l'équipage  de  fon  cheval.  Le  roi  déclare  d'ail- 
leurs qu'il  ne  fera  plus  ordonner  de  retenue  fur 
les  appointemens  ou  lolde  des  officiers ,  bas-ofE- 
ciers  ou  cavaliers  ,  pour  des  objets  étrangers  à  leur 
fubfiflance  ,  fauf  à  leurs  créanciers  à  les  pourfuivre 
en  jufHce  pour  obtenir  le  payement  do  toute  autre 
fourniture  ou  créance. 

Les  fourrages   de   la  MaréchauiTée  forment  la 
matière  du  titre  8  (i).  Le  roi  y  fixe  les  places  de 


(i)  Ce  t  tre  contient  les  dix  article!  fuivans  : 

I.  Intlépendamment  des  appointemens  réglés  aux  pre'vôts 
génimax  ,  lieutcnans  &  fous -lieutCiians  ,  par  l'article  pre- 
mier du  titve  précédent  ,  fa  nialeflé  accorde  à  chaque  pré- 
vOt  généra!  deux  places  de  fourrages  ,  5c  une  place  à  chacjue 
lieutenant  &  fous-lieutenans  ,  lerquelles  elle  leur  fera  paj  er 
à  la  fin  de  chaque  année  ,  fut  le  pied  de  trois  cents  livres 
par  place. 

II.  Sa  Majcflé  fera  également  tenir  compte  à  chaque 
maréchal  des  logis  ,  brigadier  &  cavalier ,  outre  la  folda 
qu'elle  leur  a  accordée  par  l'article  fufdît ,  d'une  ration  de 
f(jurrage  pir  jour  ,  laquelle  fera  conipofée  en  tout  temps 
de  deux  tiers  de  boilfeau  d'avoine,  de  (ux  livres  de  fcin 
f:  de  dix  li/res  de  paille  ,  ou  de  douze  livres  de  foin  _&  de 
cinq  livres  de  paille  feulement  ,  dans  les  endroits  où  elle 
fera  rare. 

lit.  Le  payement  deflites  rations  fera  fait  par  les  tréforiers 
généraux  des  MarcchaulTées  en  trois  termes  ;  fçavoir  ,  un 
tiers  au  moins  par  évaluation  de  ce  que  chaque  ration  pourra 
coûter,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  ,  un  autre  tiers  au 
mois  de  feptembro  ,  &c  l'autre  tiers  ou  environ  ,  qui  ferr  le 
décompte  du  prix  connu  de  laration  pour  toute  l'année  ,  au 
piois  de  février  de  l'année  fuivante. 

iV.  Le  montant  de  chacun  defditî  payemens ,  âont  le 
premier  fervira  à  acquitter  l'approvifionnement  de  foin  pour 
une  année  ,  le  fécond  celui  de  l'avoine  ,  &  le  troifième  à 
l'older  ces  deux  objets  5  s'ils  n'ont  pu  l'être  entièrement , 
ainfi  que  la  paille  précédemment  achetée  ou  dont  il  ref- 
tera  a  fe  pourvoir  ,  fera  remis  pour  [chaque  brigade  au 
maréchal  des  logis  ou  brigadier  qui  la  commandera ,  & 
employée  par  lui  aux  achats  en  lieux  &.  faifons  conve- 
nables ,  fous  l'infpeaion  des  for.s-lieutenans,  qui  fe  feront 
repréfenter  les  marchés  des  différentes  natures  de  fourrages 
qui  auront  été  paffés  ,  Icfquels  marchés  feront  faits  par  le 
chef  &  les  cavaliers    de   chaque    brigade  conjointement  & 

par  eux  figues.  ^ 

V.  Les  fous-lieutenans  vérifièrent  exaftement  files  quan- 
tités portées  dans  les  marchés  auront  été  livrées  ,  8c  11  les 
fourrages  font  de  bonne  qualité.  Ils  en  formeront  un  état 
dont  fis  remettront  un  double  figné  d'eux  à  chaque^  chef 
de  brigade  ,  &  ils  ordonneront  que  les  bottes  de  foin  & 
de  paille  foient  mifes  au  poids  de  dix  livrée  ,  ou  celles 
de  foin  à  douze  livres  ,  dans  les  lieux  où  la  ration  défaille 
ne  pourra  être  que  de  cinq  livres  ,  le  tout  afin  de  régler 
&  faciliter  la  diftribution  du  fourrage  pour  la  confommation 
de  chaque  jour:,  8c  ils  s'affureront  de  l'exécution  de  cet 
ordre.  Enfin  ,  ils  foi  ont  établir  pour  chaque  brigade  deux 
mofi'.res  ,  l'^ine  de  deux  tiers  de  boilfeau,  dont  la  bafe 
fera -de  huit  pouces  carres  dans  œuvre,  fur  fix  pouces  huit 
lianes  de  hauteur;  Sf  l'au.re  ,  qui  fera  nommée  jointce  , 
du  tiers  de  cette  première  mefure;  c'eft-.i.dire ,  de  cinq  pouces 
carrés  ,  fur  cinq  pouces  huit  lignes  de  b.-.uteur  ;  &  ils  -'^- 
lonneroiit  ces  mçfutcs  ,  pour  s'aifurer  qu'elles  ne  ù 
point  changées 


s  eta- 
eroiit 


VI  La  dîilribution  du  fourrage  fe  f."a  chaque  jour  en  pré- 
fence  du  çhif  di  h  brigade  ,  &  en  fon  abfence  par  le  ca- 
yalitr  ciu'il  eu  char^eca.  Il  en  fera  délivré  une  ration  cona- 
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fourrage  qui  doivent  être  payées  en  argent  aiïx 
officiers  de  Maréchauffée  ,  &  de  quoi  doivent  être 
compofées  les  rations  à  fournir  à  chaque  bas-offi- 
cier &  cavalier  :  Sa  majefté  y  déclare  d'ailleurs 
exempts  de  tout  droit  ,  les  fourrages  de  la  Ma- 
réchauffée. 

Le  titre  9  concerne  le  logement  de  la  Maré- 
chauffée  (i).    Le  roi  veut  qu'il  fbiî  fourni   dans 


plette  pour  chaque  cheval  préfent  à  la  réfidence;  &  comme 
elle  ne  pourra  être  confommée  qu'en  partie  par  ceux  qui 
en  feront  détachés  pour  le  fervice  en  campagne  ,  la  portioa 
qui  en  reilera  fera  donnée  de  moins  à  la  diftribution  d« 
lendemain  ,  à  l'effet  de  quoi  les  fourrages  ne  feront  point 
comptés  dans  les  enregiftrïmens  journaliers  qui  feroi.t  pref- 
crits  ci-après ,  par  rations  ,  mais  le  foin  &  la  paille  par  livres  > 
&  l'avoine  par  jointées. 

VII.  Pourront  les  chefs  de  brigade  &  cavaliers  ,  partant 
pour  une  tournée  en  campagne  ,  &  qui  devront  revenir 
coucher  à  la  réfidence  ,  emporter  le  tiers  de  la  ration  en 
avoine ,  auquel  cns  elle  ne  leur  feroit  point  déduite  à  la 
diflribution  du  lendemain. 

VIII.  Il  fera  tenu  par  le  chef  de  chaque  brigade  un  état  fur 
lequel  fera  porté  ,  jour  par  jour,  la  diftribution  des  four- 
rages qui  aura  été  faite  pendant  un  mois  ;  &  Içs  fous-lieu- 
tciians  fe  feront  repréfenter  &  viferont  cet  état  tous  les 
qi;inze  jours  ,  afin  de  s'affurer  que  cette  diftribution  a  été 
faite  fans  abus  ni  léfion. 

IX.  A  la  fin  c'e  chaque  année  les  états  des  achats  feront, 
pnr  les  fous-lieutenans  ,  comparés  avec  ceux  des  diftribu- 
tions  ,  &  ils  vérifieront  fi  les  quaatités  qui  devront  refter 
dans  les  magîfins  s'y  trouveront  réellement  ,  faute  de  quoi 
ils  conllateront  le  déficit  par  un  procès-verbal  qu'ils  adref- 
feront  aux  lieutenans  ,  iefquels  les  enverront  aux  prévôts 
généraux,  qui  en  rendront  compte  aux  officiers  fupérieurs, 
afin  que  le  fecrétaire  d'état  en  foit  informé,  &:  mette  fa 
mEJerté  en  état  de  prononcer  fur  les  dédommagemens  qui 
dfvront  être  impofés  aux  chefs  de  brigade  ,  par  la  négli- 
gligence  ou  infidélité  defquels  le  déficit  auroit  eu  lieu  ,  &  fur 
les  punitions  à  leur  infliger.  Cette  comparaifon  defdits  états 
fervira  au  farplus  à  régler  les  approvifionnemens  qui  de- 
vront être  faits  pour  l'année  fuivante,  &  les  fous-lieutenans 
tiendront  la  main  à  ce  qu'ils  aient  toujours  lieu  à  raifon  de 
quatorze  cens  quarante  rations  complettes  pour  chaque 
années ,  y  compris  le  revenant-bon  de  l'année  précédente. 

X.  Seront  exempts  du  payement  de  tous  droits  d'oflrois 
&  entrées  pour  les  fourrages  de  rapprovifioiuiement  des 
chevaux  des  brigades,  les  maréchaux  des  logis,  biigadicis 
&  cavaliers  defdites  brigades  ;  voulant  fa  majefté  qu'ils 
jouilfent  à  cet  égard  des  mêmes  franchifes  açcqidées  à  fçs 
autres  troupes, 

(i)  Ce  titre  efl  composé  djs  neuf  articles  fuivans  : 

l.  Sa  majedé  ordonne  qu'il  foit  fourni  ,  dans  chaque 
lieu  as  réfi-lence  des  brigades  de  Maréchau/Tée  ,  une  ca- 
féine ou  maifon  pour  en  tenir  lieu  ,  compofée  au  moins 
de  cinq  chambres  ,  dont  quatre  à  cheminée  pour  chaque 
brigade  -,  d'une  écurie  de  fix  chevaux  ,  &  de  greniers  ou 
magafins  fuffifans  pour  contenir  l'approvifionnement  d'une 
.-nnée  en  foin  ,  paille  8ç  avoine  ,  fur  le  pied  de  quitor^e 
cents  q  larante  rations  par  an  pour  diaqje  brigade  ,  fxé 
BU  titre  précédent  ;  que  iefdites  maifons  &  cafernes  foient 
d'ailleurs  pourvus  de  toutes  les  commodités  néceflaires  , 
comme  cour,  puits,  grande  porte,  &c.  afin  que  le  fer- 
vice  foit  fait  avec  facilité,  &  <[ue  les  cavaliers  ne  foicni: 
pas  obligés  de  dcpcfer  les  fumiers  de  leurs  chevaux  aux 
portes  des  ca'"ernes.  Veut  aulfi  fa  mjjefté  que  Iefdites  ca- 
fernes ,  foient  firuées  ,  au'.snt  qu'il  fera  ponTiijIe,  dans  les 
rues  de  palfages  les  plus  confidérables  ,  afin  de  mettre  les 
briijadei  à  portée  d'obferver  les  voyageuts. 
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chaque  lieu  de  réfidence  des  brigades  de  Maré- 
chauQée ,  une  calerne  ou  mailon  pour  en  tenir 
lieu  ,  qui  contienne  au  moins  cinq  chambres  ,  & 
oii  il  y  ait  d'ailleurs  les  commodités  néceffaires 
pour  que  le  lervice  fe  t'affe  avec  facilité. 

11  n'eil  pas  permis  d'introduire  dans  ces  mai- 
fons  ou  cafernes  des  locataires  qui  puiflent  gêner 
le  fervice  des  brigades  ,  ôc  divulguer  leurs  opé- 
rations. 


II.  Défend  fa  majefté  qu'il  foit  introduit  dans  lefoites  mai- 
fons  des  locataires  qui  puiflent  gêner  le  fervice  des  brigades  , 
annoncer  leur  marche  ,  Ôc  divulguer  leurs  ope'rations. 

lil.  Dans  les  lieux  de  réfidence  des  biigades  où  il  ne  feroit 
pas  poffible  de  fournir  les  logemens  en  nature  ,  tels  qu'ils 
lont  ci-de(fus  ordonnés,  ce  qui  fera  conftaté  par  les  procès- 
verbniix  des  commillaires  des  guerres  ou  fubdélégués  ,  ia 
niajefté  veut  &  entend  qu'il  foit  payé  >  pour  en  tenir  lieu  ; 
Içavoir  ,  à  chaque  maréchal  des  logis,  une  femme  de  (bixsnte» 
dix  livres  par  an  ;  à  chaque  brigadier  ,  celle  de  foixante  livjes  ; 
&  à  chaque  cavalier  ,  celle  de  cinquante  livres. 

IV.  Et  attendu  que  lefdits  bas  ofificiers  &  cavaliers  chargés 
de  pourvoir  à  la  sjâreté ,  non  -  ft'ulsment  des  habitans  des 
villes  &  lieux  où  les  biigades  feront  en  réfidînce  i  mais  encore 
tie  ceux  des  endroits  dépendans  de  leurs  diftriifls  ,  ont  droit 
«l'être  lo^és  chez  les  uns  ÔC  les  autres  ,  ainfi  que  le  feroieiit 
les  détachemens  des  autres  troupes  qu'il  plairyit  à  fa  majefté 
d'envoyer  en  gnrnifon  pour  fon  fervice  dans  lefdites  villes  , 
lieux  &  endroits  ;  fon  intention  eft  que  tous  &  chacun  defdits 
liabitans  non  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre,  contri- 
buent au  payement  des  fommes  qu'elle  a  fixées  par  l'article 
précédent,  loit  pour  tenir  lieu  du  logement  en  nature,  foit 
pour  l'acquit  des  loyers  des  cafernes  qui  feront  réellement 
fournies. 

V.  Sa  majefté  voulant  fixer  en  argent  le  logement  des 
officiers  ,  elle  entend  qu'il  fait  payé  pour  cet  objet  une  fomme 
de  cinq  cents  livres  à  chaque  prévôt  général  ,  csl!e  de  deux 
cent  cinquante  livres  à  chaque  lieutenant  -,  &  celle  de  cent 
cinquante  livres  à  chaque  (ouslieutenant  ;  le  tout  fur  le 
fonds  provenans  de  la  contribution  des  provinces  ,  pour  le 
rachat  du  logement  en  nature. 

6.  Les  infpeifleurs  généraux  jouiront  du  logement  effeflif 
dû  à  leurs  grades,  lors  de  leurs  tournées  pour  les  revues 
qu'i's  feront  en  conformité  de  J'aitide  premier  du  titre  3  de 
lapréftnte  ordonnance. 

7.  Ordonne  exprefîement  fa  majefté  que  dans  les  lieux 
où  le  logement  des  brigades  fera  payé  en  argent,  faute  de 
cafernes  ,  il  foit  loué  par  chacune  defdites  brigades  une  écu- 
rie pour  loger  fix  chevaux  ,  6c  un  grenier  contenant  l'appro- 
vifionnement  de  fourrages  d'une  année  ,  afin  que  les  chevaux 
fcient  nourris  en  commun  ,  5t  que  les  diftributions  de  four- 
rages foient  faites  ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  au  titre  précédent. 
Sa  majefté  charge  les  prévôts  généraux  de  s'en  faire  rendre 
compte  ,  Se  de  veiller  d'ailleurs  à  ce  que  les  chef  ik  cavaliers 
(le  chaque  brigade  logent  dans  le  même  quartier  ,  &  le  plus  à 
portée   l'un  de  l'autre  qu'il  fera  pofTible. 

8.  Veut  au  furplus  la  majefté  que  chaque  brigade  donne 
place  jà  l'écurie  aux  chcxaux  des  cavaliers  des  brigades 
étrangèras  qui  en  feront  détachés  pour  quelque  objet  de 
ferv'ce ,  &  qu'ils  cèdent  auxdits  cavaliers  les  rations  de 
fourrage  qu'il  leur  faudra  pour  la  nourriture  de  leurs  che- 
vaux ,  au  prix  qu'aura  coûté  ledit  fourrage  ,  donc  la  dif- 
tribntion  fera  employée  fur  l'état  mentionné  en  l'article  8 
du  titre  précédent  ;  &  le  payement  touché  par  le  comman- 
dant de  la  brigade,  enregiftré  fur  le  même  état. 

IX.  Entend  pareillement  que  ,  dans  les  lieux  de  réfidence 
des  brigades  où  il  n'y  aura^point  de  prifons  ,  les  prifonniers 
arrêtés  pir  lefdites  brigades  ,  ou  cond:iits  par  les  brigades 
étrangères  foient  dépofés  dans  la  chambre  la  plus  fûre  de 
la  caferne  ,  Se  gardés  ,  dans  le  dernier  cas,  par  les  cayritiers 
de  la  réfidence ,  &  ntjn  des  bri^adss  étrangîresi 
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S'il  n'eft  pas  poffible  de  fournir  aux  brigades 
les  logemens  en  nature  ,  il  doit  être  payé  pour 
en  tenir  lieu ,  à  chaque  maréchal  des  logis  ,  foi- 
xante -  dix  livres  par  an  ;  à  chaque  brigadier  , 
foixante  livres ,  ôé  à  chaque  cavalier  ,  cinquante 
livres. 

Chaque  habitant  du  diil:ri£l  qui  ne  jouit  pas  de 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre ,  doit 
contribuer  au  payement  des  fommes  dont  on  vient 
de  parler,  ou  au  loyer  des  logemens  fournis  en 
nature. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  prifon  dans  les  lieux  ou 
réfident  les  brigades  ,  les  prifonniers  que  la  Ma- 
réchaulTée  a  arrêtés  doivent  être  dépolés  dans  la 
chambre  la  plus  fûre  de  la  caferne  ,  ÔC  gardés  par 
les  cavaliers  de  la  brigade  qui  y  eft  logée. 

Le  titre  lo  a  pour  objet  les  remontes  de  la 
Maréchauffée  (i^.  Aucun  fujet   ne   peut   obtenir 


(l)  Ce  titre  contient  les  trci-j  articles  Juivans: 

I.  Aucun  cavalier  ne  pourra  être  pourvu  de  place  dans  !a 
Maréchauftce  ,  qu'il  n'ait  fait  fa  foumiffion  au  prévôt  t,é- 
néral  de  la  com|;agnie  ùins  laquelle  il  devra  entrer  ,  de 
remettre  à  la  caifle  de  la  mifife  de  remonte  ,  dans  le  délai 
d'un  mois  ,  à  compter  de  la  date  de  fa  commillion  ,  une 
foinme  de  trois  cents  livres,  pour  être  employée  à  l'achat 
d'un  «hcval;  &  fi  ,  à  l'expiration  de  ce  délai  ,  ladite  fomir.e 
n'eft  point  remife  à  la  caifle  ,  veut  fa  majefté  que  le  ca- 
valier qui  aura  marqué  de  l'acquitter  foit  congédié. 

II.  Quoique  l'intention  de  fa  majefté  Toit  de  donner  gra- 
tuitement les  places  de  cavalier  ,  de  même  que  les  autres 
places  &  emplois  de  la  Maréchaulfée  ,  L'.dite  fomme  de 
trois  cents  livres  fera  néanmoins  confidérée  comme  une 
finance  repréfentative  de  ce  qu'elle  auroit  pu  fixer,  fans 
rembourfement ,  pour  acquérir  lefdites  places,  fi  elles  avoient 
été  par  elle  établies  fur  ce  pied  ;  au  moyen  de  quoi  fa 
majefté  déclare,  qu'arrivant  le  décès  ,  la  retraite,  l'abandon 
ou  la  deftitution  d'un  maréchal  des  logis  ,  brigadier  on 
cavalier  ,  il  ne  pourra  prétendre  ,  ni  fes  héritiers  ,  que  cette 
fomme,  employée  à  l'achat  de  fon  cheval  ,  lui  foit  ren- 
dus ,  ni  que  ledit  chîval  lui  appartienne;  excepté  dans  la 
cas  où  un  cavaliar  viendroit  à  quitter  fa  place  ,  ou  à  ea 
être  piivé  dans  l'cfpace  de  trois  années  ,  à  compter  de  la 
date  de  fa  con:.milfion  ;  voulant  fa  majefté  qu'il  lui  foit 
rendu  la  fomme  de  deux  cents  livres  s'il  fe  retire  dans 
la  première  année  ,  cent  livres  s'il  fe  retire  dans  la  féconde 
année  ,  ôc  cin(]uante  livres  fi  fa  retraits  n'a  lieu  que  dans 
la  troifième  ;  bien  entendu  qu'il  n'auroit  pas  été  remonté 
par  la  mafte  ,  &  qu'il  n'auroit  rien  reçu  de  fes  bénéfices  ; 
car  ,  dans  les  cas  contraires,  la  fomme  dont  il  auroit  occa- 
fionné  la  dépenfe  à  ladite  mafle  ,  ou  qu'il  auroit  touchée, 
lui  feroit  précomptée  fur  celles  ci-defîus  réglées. 

III.  Sa  majel^é  fe  charge  de  pourvoir  au  payement  des 
chevaux  de  remplacement ,  de  manière  que  les  maréchaux 
des  logis ,  brigadiers  &  cavaliers  ne  foient  dans  le  as 
de  fe  remonter  à  leurs  frais  ,  que  lorfqu'il  fera  prouvé 
que  leurs  chevaux  auront  péri  faute  de  foin  ou  de  nour- 
riture ;  à  l'effet  de  qnoi  elle  fera  faire  fonds  annuellement 
d'une  fomme  de  trente  livres  pour  la  mafle  de  remonte  de 
chacun  defdits  maréchaux  des  logis,  brigadiers  &  cavalière, 
fur  le  pied  complet  ;  &  ladite  mafl^e  fera  remife  à  la  fin 
de  chaque  année  ,  par  le  tréforier  général  en  exercice  , 
dans  une  caiffe  à  trois  ferrures  diftérentes  ,  qui  fera  établie 
pour  chaque  lieutenance  ,  &  dont  le  lieutenant  ,  dépofi- 
taire  de  ladite  caifle  ,  aura  une  clé  ,  le  procureur  du  roi 
du  fiége  prévôtal  une  autre  clé  ,  &  le  greffier  dudit  fJége  la 
troifième. 

I V.  Déclare  fa  majefté  qu'elle  rend  refponfables  des 
deniers  («f^f^rinss  dans  i«s  CAtiTes  d«  Ict  n^affe  â«  remonte , 
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une  place  de  cavalier  de  ^.laréchaufTée  j  qu'il 'Yte 
le  loit  obligé  de  remettre  à  la   caille  de  la  malle 


les  lieutenans ,  dépofitaires  d'icelles  ;  &  que,  s'il  srrivoit 
qu'aucun  d'eux  en  eût  diverti  la  moindre  fomme,  elle  le 
fejoit  caffcr  de  fon  emploi  ,  îk  emprifonner  jufqu'à  ce  qu'il 
eût  reftitué  ladite  fomme  ;  &  attendu  que  le  lieutenant 
n'auroit  pu  commettre  cet  abus  de  confiance  fans  la  partici- 
pation ou  la  négligence  des  procureur  du  roi  &  greffier, 
gardiens  chacun  d'une  clé  de  la  caifle  ,  fa  majeflé  déclare 
pareillement  qu'elle  les  feroit  dedituer  de  leurs  commifllons. 

V.  Lorfqu'un  cavalier  arrivera  à  une  brigade  ,  ou  qu'il 
fera  ,  ainfi  qu'un  maréchal  des  Icgis  ou  brigadier  ,  dans  le 
cas  d'être  remonté  ,  le  chef  de  brigade  &  les  cavaliers 
s'occuperont  conjointement  d'en  tronver  un  de  l'âge  de 
cinq  à  fix  &  jufqu'à  huit  ans ,  &.  de  la  taille  de  quatre 
pieds  huit  à  neuf  pouces  ,  à  tous  crins  ,  &  de  couleur 
noire  ou  brune ,  qui  foit  bien  fait  &  d'un  bon  fervice  ;  & 
le  marché  en  fera  par  eux  fait,  fous  la  condition  exprefle 
que  ledit ^  cheval  fera  agréé  par  le  lisutenant  ,  fans  quoi 
ce  marché  d»meureroit  fans  effet  ;  &  fi  le  lieutenant  trouve 
le  cheval  bon  &  convciiable  ,  il  en  acqittera  le  prix  en 
piéfence  du  procureur  du  roi  &  du  greffier  du  frege  pré- 
vôral,  fur  une  requifition  par  écrit  du  chef  de  brigade  & 
des  cavaliers  ,  &  d'eux  fignée  ;  laquelle  requifition  con- 
tiendra le  fignalement  du  cheval,  ainfi  que  le  prix  convenu 
avec  le  marchand,  qui  mettra  fa  quittance  au  bas  de  ladite 
requifition. 

VI.  Les  requifitlons  ainfi  quittancées  feront  mifes  dans 
les  caiifes  ,  au  lieu  &  place  des'  femmes  qui  en  auront  été 
tirées  pour  acquitter  le  prix  des  chevaux  ,  en  forte  que  lef- 
difes  caiffes  contiennent  toujours  ,  tant  en  argent  qu'en 
quitt.  nces  ,  le  mentant  de  la  mafle  que  les  tréloriers  géné- 
raux y  auront  fait  mettre  ;  indépendamment  de  quoi  les  lieu- 
tenans ,  procureur  du  roi  ôc  greffier  tiendront  chacun  un 
regiflre  de  recette  6c  dépenfe  de  ladite  malTe  ,  dont  chaque 
lieutenant  enverra  tous  les  quatre  mois  un  relevé  ,  qu'il  certi- 
fiera véritEble  ,  au  prévôt  gé,iéra! ,  qui  formera  l'état  général 
fie  la  fituation  de  fa  compagnie  ,  8c  l'adrcflera  à  l'infpefteur  , 
lequel  en  rendra  compte  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  guerre. 

VII.  Les  infpefleius  &  prévôts  généraux  auront  foin  de 
vérifier,  lors  de  leurs  revues  ,  fi  h  fituation  des  malTes  eft 
conforme  aux  états  qui  leur  en  auront  été  fournis;  ôc  les 
commiffaires  des  guerres  pourront  à  chacune  de  leurs  revues  , 
exiger  les  mêmes  états  ,  &  s'affurer  de  l'exiflence  defdites 
malfes  ,  par  la  vérification  de  l'argent  ou  des  effets  qui  en 
repréfenteront  la  valeur. 

VIII.  Dans  le  cas  où  la  maffc  de  remonte  d'une  lieute- 
rance  fe  trouvera  ,  par  le  bon  choix  des  chevaux  &  les  foins 
apportés  à  leur  confervation  ,  avoir  bénéficié  ,  lors  de  la 
levuc  de  l'infpefteur  ,  d'une  fomme  égale  au  montant  de  fix 
mois  de  ladite  mafle  ou  au-defifus  ,  indépendamment  du  fonds 
ci'une  année  ,  qui  demeurera  en  réferve  dans  la  cailTe  ;  & 
t]ue  ledit  infpe^eur  ,  fatisfait  de  l'état  des  chevaux  ,  jugera 
qu'il  ne  devra  point  y  en  avoir  à  remplacer  dans  le  reftant 
de  l'année  ,  l'intention  de  fa  majeflé  eft  t[ue  main-levée  foit 
par  lui  faite  du  bénéfice-,  &  qu'il  foit  diftiibué  aux  maréchaux 
des  logis ,  brigadiers  &  cavaliers  ,  par  portions  égales  ,  & 
en  proportionnant  celle  des  cavaliers  noi:veIlement  admis 
dans  la  Maréchauffée  ,  au  temps  depuis  lequel  lis  y  fervi- 
ront. 

IX.  Les  chefs  de  brigade  &  cavaliers  qui  fe  feront  re- 
montés des  deniers  de  la  mafle,  ne  feront  admis  au  partage 
de  bénéfice  ,  qu'aprts  les  fommes  qui  auront  été  tirées  de  la 
caifiTe  pour  payer  leurs  chevaux,  y  auront  été  rembourfées 
par  les  fonds  que  fa  majefté  fera  verfer  annuellement  dans 
i.-^dice  cailTe  pour  chacun  d'eux  ,  fur  le  pied  fixé  par  l'ar- 
ticle 3. 

X.  Les  chevaux  des  bas -officiers  &  cavaliers  décédés, 
retirés  ou  congédiés  ,  feront  confervés  pour  les  hommes 
qui  devront  remplacer  lefdits  bas  -  officiers  &  cavaliers  , 
s'ils  font   convenables    5c  d'un    bon    Ceivice  ,  fuioa   ils 
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de  remonte  trois  cents  livres  pour  l'achat  d'un 
cheval. 

Le  roi  i'e  charge  de  pourvoir  au  payement  des 
chevaux  de  :  emplacement  ,  à  l'efiet  de  quoi  fa 
majefté  fait  annuellement  un  fonds  de  trente  livres 
pour  la  maffe  de  remonte  de  chacun  des  maré- 
chaux des  logis  ,  brigadiers  &L  cavaliers  fur  le  pied 
complet  :  cette  malle  fe  remet  à  la  fin  de  chaque 
année  dans  une  caifTe  à  trois  ferrures  différentes  , 
dont  le  lieutenant  ,  dépofitaire  de  la  caifle  ,  doit 
avoir  une  clé  ,  le  procureur  du  roi  du  fiége  pré- 
vôtal  une  autre  clé ,  &.  le  greffier  la  troillème. 

La  malTe  dont  il  s'agit  doit  être  vérifiée  par  les 
infpefleurs  &  les  prévôts  généraux  lors  de  leurs  re- 
vues ;  &  fi  elle  le  trouve  avoir  bénéficié  d'une 
fomme  égale  au  montant  de  fix  mois  ,  indépen- 
damment du  fonds  d'une  année  ,  Si.  que  l'inipec- 
teur  foit  fatisfait  de  l'état  des  chevaux  ,  il  doit  or- 
donner le  partage  du  bénéfice  entre  les  bas  officiers 
&.  cavaliers  par  portions  égales  ,  excepté  que  les 
cavaliers  nouvellement  admis  dans  la  Maréchauflée 
ne  doivent  participer  à  ce  bénéfice  qu'à  propor- 
tion du  temps  depuis  lequel  ils  fervent. 


feront,  à  la  diligence  des  lieutenans  ,  vendus  fous  quin' 
zaine  ,  en  préfence  du  fubdélégué  ou  juge  du  lieu  où 
le  marché  fera  palTé  ;  lefdits  fubdélégué  ou  juge  en  conf- 
tateront  le  prix  par  leur  certificat  ,  au  bas  du  procès- 
verbal  de  vente  que  les  chefs  de  brigade  &  cavaliers 
feront  tenus  de  drelfer  ,  lequel  procès  •  verbal  figné  par 
l'acheteur  ,  fera  remis  avec  l'argent  à  la  cailfe  de  la 
mafle  de  remonte  ,  pour  être  repréfenté  au  commiflaire 
des  guerres  lors  de  fa  revue.  Déclare  fa  majefté  qu'elle 
fera  retenir  fur  les  appcintemens  des  lieutenans  ,  le  prix 
de  la  nouriiture  des  chevaux  excédant  le  nombre  des 
hommes  ,  que  lefdits  lieutenans  auroient  négligé  de 
faire  vendre  ,  lorfqu'il  y  aura  lieu  ,  dans  le  délai  de  quinze 
jours. 

XI.  Les  chefs  de  brigade  &  cavaliers  qui  changeront 
de  réfidence  ,  ne  pourront  emmener  avec  eux  leurs  che- 
vaux ,  qui  refteroiit  aux  brigades  d'où  ils  partiront,  pour 
fervir  aux  chefs  de  brigade  6c  cavaliers  par  lelquels  ils 
feront  remplacés  ;  en  forte  ([ue  les  chevaux  feront  cenfés 
appartenir  aux  brigades  ,  &  non  aux  hommes  dont  elles 
feront  compofées  ;  &  le  partage  des  bénéfices  de  la  maffe 
de  remonte  fera  relatif  à  cette  difpofition  -,  de  manière 
que  ceux  qui  monteront  des  chevaux  payés  par  la  caiffe 
de  remonte  ,  ne  puifiTcnt  y  participer  qu'après  la  rentrée  à 
ladite  caifle  de  ce  qu'ils  auront  coûté  ,  conformément  à 
l'article  9. 

XII.  Sa  majefté  défend  aux  chefs  de  brigade  &  cava- 
liers ,  de  vendre  ni  changer  leurs  chevaux  fans  la  per- 
miffion  par  écrit  des  infpefteurs  ,  à  qui  elle  fera  demandée 
par  les  prévôts  généraux  ,  fur  le  compte  que  les  lieute- 
nans rendront  à  ces  flerniers  de  la  néceffité  des  remplace- 
mens  -,  6c  elle  entend  que  lefdites  permijions  foient  repré- 
fentées  aux  comminfaires  des  guerres ,  lors  de  leurs  revues  ; 
enjoignant  fa  majefté  auxdits  commifl'aires  de  pafter  à  pied 
ceux  qui  auroient  changé  leurs  chevaux  fans  y  être  auto- 
rifés. 

XIII.  Veut  au  furplus  fa  majefté  que  les  prévôts  géné- 
raux ,  lieutenans  &  fous  -  lieutenans  ,  aient  des  chevaux  à 
eux  appartenans,  &  qu'ils  pafl'ent  avec  lefdits  chevaux  les 
revues  des  commifl'aires  des  guerres,  fur  les  contrôles  def- 
(jucls  ils  feront  figaalcs ,  à  peine  d'être  privés  de  leurs  places 
de  fourrages;  permet  cependant  auxdits  officiers  de  monter 
des  chevaux  à  courte  queue  ,  fi  bon  leur  femble  ,  pour  U 
commodité  ôc  diligence  de  leur  fervice. 

U 
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Il  eil  aufli  ordonné  que  les  chefs  de  brigade  & 
cavaliers  qui  fe  feront  remontés  des  deniers  de 
la  malle  ,  ne  pourront  être  admis  au  partage  du 
béiiéfice  ,  qu'après  que  les  fommes  tirées  de  la 
caifTe  pour  payer  leurs  chevaux ,  y  auront  été 
rembouilées  par  les  trente  livres  que  le  roi  doit 
faire  remettre  annuellement  dans  cette  caifle  pour 
chacun  d'eux. 

Les  titres  ii  ,  la,  13  &  14  (i)  ,  règlent  ce 


(l)  Ces  quatre  titres  terminent  l'ordonnance  dont  il  s'agit: 
&  font  ainfi  conçus  ; 

Titre    XI. 

De  la  leurfe   commune, 

I.  II  fera  établi  dans  toutes  les  brigades  une  bourfe 
coiiimune  dans  laquelle  feront  mifes  toutes  les  amendes 
prononcées  au  profit  de  la  Maréchauiïee  ,  les  gratifica- 
tions pour  les  captures  ,  à  l'exception  de  celles  pour  les 
déferteurs  ,  qui  feront  toujours  partagées  par  égale  por- 
tion entre  ceax  qui  les  auront  faites  ,  &  généralement 
tous  les  pnyemens  qui  feiont  faits'  par  fa  majefté  ou 
par  les  particuliers  ,  pour  vacations  Si  fervice  extraordi- 
raire. 

II.  Le  chef  de  brigade  fera  chargé  de  la  bourfe  com- 
mune ,  il  en  tiendra  regiftre  ,  coté  par  le  lieutenant  en 
toutes  fes  pages  ,  fur  lequel  il  pottefa  par  dates  toutes 
les  recettes  qu'il  aura  faites  ,  8c  les  caufes  qui  les  auront 
produites. 

III.  Veut  fa  majefté  qu'il  foît  fait  ,  par  le  fous -lieute- 
nant ,  un  relevé  tous  les  deux  mois  fur  ce  regiftre  , 
(les  fommes  qui  auront  été  payées  à  la  brigade  pour  fon 
fervice  extraordinaire  ,  foit  par  fa  majefté  ,  des  fonds  de 
fon  domaine  ou  autres,  foit  par  les  particuliers,  &  que 
de  ce  relevé  ,  remis  au  lieutenant  &  par  lui  envoyé  au 
prévôt  général ,  celui-ci  forme  un  état  général  des  paye- 
n-.ens  ainfi  faits  à  chacune  des  brigades  de  fa  compagnie  , 
&  l'adrefle  pareillement  tous  les  deux  mois  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre.  II  fera  fait 
mention  ,  par  obfervation  fur  chaque  relevé  dudit  re- 
glRre  ,  des  conteflations  ou  retards  de  payemens  pré- 
tendus ou  demandés  par  la  brigade  ,  &  le  prévôt  gé- 
néral rapportera  ces  obfei varions  ,  avec  fon  avis  fur  cha- 
cune ,  dans  l'état  général  qu'il  adrelTera  audit  fecrétaire 
d'état. 

IV.  Il  fera  l'avance  fur  les  fonds  de  cette  bourfe  ,  des 
fommes  dont  les  cavaliers  auront  befoin  pour  faire  des 
conduites  éloignées ,  &  t'en  rembourfera  lur  le  produit 
defdites  conduites. 

V.  Le  partage  de  ladite  bourfe  fera  fait  1  J'après  la  per- 
inidion  du  prévôt  général  ,  à  la  fin  de  chaque  année  , 
ou  au  befoin  tous  les  fix  mois  ,  en  présence  du  fous- 
lieutenant  ,  qui  vifera  l'état  dudit  partage  ,  &  en  ren- 
dra compte  au  lieutenant  ,  qui  en  informera  le  prévôt 
général. 

VI.  Sa  majeflé  fixe  le  partage  de  la  bourfe  commune  , 
dans  toutes  les  brigades  ,  à  un  tiers  de  la  fomme  pour 
!e  chef,  &  au  tiers  des  deux  tiers  qui  referont,  pour  cha- 
cun des  trois  cavaliers  defdites  brigades  ;  enforte  que  ,  fur 
neuf  parts  égales,  trois  appartiendront  au  chef,  &  deux  à 
£)iacun  defdits  cavaliers. 

Titre    XII. 

Des  revues  des  commijfaircs  des  guerres, 

T.  Les    commifTaires  des  guerres  feront  les  revues  de  la 
Maréchauflee  tous  les 'quatre  mois;  fçavoir  ,   du   i  j  au  30 
avril ,  pour  les  quatre  preraiert  mois  de  chaque  année  >  du 
Tome  XI, 
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qui    concerne   la   bourfe    commune   établie  dan^ 
chaque  brigade  pour  y  mettre  les  amendes  pro- 


1  5  au  30  août,  pour  les  mois  de  mai ,  juin  ,  juillet  &  août  ; 

&.  du  17  au  30  décembre,  pour   les  quatre  derniers  mois 
de  l'année. 

I  I.  Lefdit;  commifTaires  des  guerres  ,  avant  de  faire 
leurs  revues  ,  informeront  le  prévôt  général  de  la  com- 
pagnie dont  ils  devront  voir  les  brigades  ,  du  jour  au- 
quel il  conviendra  qu'elles  fe  tranfporteront  dans  les  endroits 
où  elles  devront  être  aflemblées  à  l'effet  defdites  revues  : 
les  brigades  ne  pourront  s'y  rendre  que  par  les  ordres  dti 
prévôt  général,  qui  ne  pourra  changer  le  jour  indiqué  pour 
chaque  revue  ,  Sc  aura  foin  d'en  informer  le  commandant 
de  la  province. 

III.  Sa  majefté  donnera  des  ordres  pour  qu'il  foit  fait 
chaque  année  des  contrôles  pour  toutes  les  compcgnies 
de  MaréchjufTée,  &  pour  qu'ils  fo'ent  envoyés  aux  com- 
miflaires  -  ordonnateurs  &  principaux  ,  employés  dsns  les 
dcpartemens  où  ferviront  lefdites  compagnies  ,  ou  la  plus 
forte  partie;  lefquels  comraifiaires  -  ordonnateurs  6c  prin- 
cipaux les  diftiibueront  aux  commiifaires  qu'ils  char- 
geront de  fiire  les  revues  de  chaque  lieutenance  ;  à 
l'effet  de  quoi  lefdits  contrôles  feront  compufés  d'i'ne 
feuille  pour  ch.ique  brigade  ,  afin  qu'ils  puiffent  être 
divifés  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  commif- 
fsires  ordinaires  employés  aux  revues  de  chaque  ceni- 
p.ignie. 

IV.  Ces  contrôks  contiendront  les  noms  des  prévôt 
général,  lieutenans  ,  fous-lieutenans  ,  maréchaux  des  logis  , 
brigadiers  &  cavaliers  de  chaque  compagnie  ,  &  les  figna- 
lemens  exa^s  des  chevaux  des  officiers  ,  bas  -  officiers  & 
cav^iliers.  Il  y  aura  douze  cafés  en  blanc  ,  pour  les  douze 
mois  de  l'année  ;  le  commiffaire  des  guerres  marquera  dans 
celles  des  mois  pour  lefquels  il  fera  fa  revue  ,  fi  chaque 
homme  y  aura  été  préfent  ou  abfent ,  ainfi  que  les  rail-jns  , 
le  jour  &  la  durée  de  fon  abfeuce  ,  &  s'il  fera  mort  ou  con- 
gédié ;  il  y  obfervera  de  plus  fi  les  hommes  dont  feront 
compofées  les  brigades  ,  font  montés  ou  à  pied  ,  pourquoi 
ces  derniers  n'ont  plus  de  chevaux,  &  à  compter  de  quel 
jour. 

V.  Lefdlts  contrôles  feront  faits  de  manière  qu'ils  foient 
fufïifans  pour  enregilîrer  le  nombre  d'hommes  &de  chevaux 
de  remp'acement  qu'il  pourra  y  avoir  dans  chaque  brigade 
pendant  le  courant  de  l'année  ;  &:  à  cet  eftet  ,  lorfqu'il  y 
aura  des  hommes  nouvellement  admis  dans  les  brigades  de 
chaque  lieuteriance  .  ou  qui  pafferont  d'une  brigade  à  une 
autre  dans  l'intervalle  des  revues  ,  le  prévôt  général  fera 
tenu  A'en  envoyer  l'état  au  commifl"aire  des  guerres  ,  cer- 
tifié de  lui  ;  il  lui  enverra  de  même  les  fignalemens  des  nou- 
veaux chevaux,  avec  la  date  de  leur  réception  ;  &  lorfqu'un 
emploi  fera  vacant  par  mort ,  démllfion  ou  autrement  ,  le 
prévôt  général  en  infiruira  le  commiffaire  des  guerres ,  ainfi 
que  de  l'époque  de  la  vacance  dudit  em,jloi  ;  il  l'intor- 
meia  égalemcînt  des  chevaux  qui  viendront  à  manquer  , 
afin  qu'il  faffe  mention  de  tous  ces  changemens  fur  le  con- 
trôle ,  dans  la  café  de  chacun  des  mois  où  ils  auront  eu 
lieu. 

VI.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  fera  adreffé  de  nouveaux 
contrôles  aux  commiffaires  -  ordonnateurs  &  principaux  des 
guerres  ,  qui  renverront  les  anciens  au  fecrétaire  ci'étac 
ayant  le  département  de  la  guef  re ,  après  avoir  préùhble- 
ment  fait  tranfcrire  fur  les  nouveaux  ,  par  les  commidaiies 
chargés  des  revues,  les  noms  &  grades  des  hommes  exif- 
tans  au  premier  janvier  de  la  nouvelle  année  ,  par  relevé 
fur  les  anciens. 

VU,  Lorfqu'une  lièutenance  devra  paffer  en  revue  ,  les 
brigades  dont  elle  fera  compofée  feront  rangées  comme 
il  eft  prefcrif  par  l'infiruftion  annexée  à  la  prélénte 
ordonnance.  Dans  cette  pofition  ,  le  ccmmiiTalre  fera 
l'appel  ,  fur  le  contrôle  de  la  lieutenince  ,  des  hommes 
qui  y  feront  infcrits  ;  vérifiera, -les  changemens  faits  dans 
chaque   brigade  depuis  fa   dernière  revue ,  marquera   diiii 
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noncées  au  profit  de  la  MaréchaufTée ,  &  les  gra- 
tifications qui  réfultent  des  captures  ;  le  partage 


les  cafés  des  mois  les  préfens  &  les  abfens;  portera  pareil- 
lement le  nombre  des  chevaux  exiftans  à  chaque  brigade  , 
après  avoir  vérifié  fur  le  contrôle  fi  ce  font  les  mêmes 
qui  y  font  déjà  fignalés ,  &  en  eonféqiience  ,  arrêtera  fa 
ievi:a. 

^Vlli.  L'interition  de  (a  majeflé  étant  que  tous  les  offi- 
ciers ,  bas-officiers  &  cavaliers  qui  compofent  chaque  lieu- 
tenance  ,  foient  préfens  aux  revues  ,  elle  veut  &  entend 
qu'ils  ne  puiiTent  s'en  difpenfer  &  en  être  difpcnfés  que 
dans  les  cas  ci-après  expliqLiés. 

IX.  Les  commilTa'.res  des  guerres  comprendront  dans  leurs 
ext  yts  de  revues  ,  le*  hommes  qui  fe  trouvant ,  au  mome'it 
defdites  revues  ,  chargés  de  l'exécution  àes  ordres  du  roi 
Ou  de  quelqu'autre  fervice  important ,  relativement  à  leurs 
fonctions  ,  ne  pourront  fe  trouver  au  lieu  d'aflemblée  -,  le 
lieutenant  fera  tenu  ,  dans  ces  cas-là  ,  de  remettre  un  cer- 
tificat au  commilTaire  des  guerres,  lequel  certificat  fera 
adrelTé  au  *"ecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  , 
ainfi  qu'il  fera  ci-après  expliqué. 

X.  A  l'éi^ard  des  officiers,  bas-  officiers  &  cavaliers  qui 
fe  trouveront  ,  à  l'époque  des  revues  des  commiffiiires  des 
guerres  ,  retenues  dans  les  lieux  de  leurs  réfidences  pour 
lafon  de  maladies  ou  indifpofrtions  qui  ne  leur  permet- 
troient  pas  de  fe  rendre  aux  lieux  d'arfemblée  indiqués  pour 
lefdites  revues  ,  le  lieutenant  fera  tenu  de  remettre  au  com- 
miffiîire  des  guerres  àes  certificats  fignés  d'un  chirurgien 
domicilié  dans  le  lieu  de  la  réfidence  de  l'officier  ,  bas- 
officier  ou  cavalier  m.ilade  ;  ces  certificats  feront  également 
fignés  par  les  fuhdélégués  ,  5c  à  leur  défaut,  par  les  maire 
&;  échevins  ,  ou  fyndics  defdits  lieux,  &  feront  pareillement 
adreffés  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

XI.  Il  fera  remis  également  au  commiffaire  des  guerres  , 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  précédent ,  des  certificats 
pour  les  chevaux  malades  ou  éclopés  ,  qui  n'auroient  pu 
être  conduits  à  fa  revue,  lefquels  certificats  feront  figncs 
par  un  domicilié  dans  le  lieu  de  la  réfidence  de  l'officier  , 
bas-  officier  ou  cavalier ,  à  l'ufage  duquel  fera  ledit  cheval  ; 
vjfés  par  les  fubdélégués  ,  maire  ,  échevins  ou  fyndics  des 
lieux,  Scadreffés  ,  comme  les  précédens,  au  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  delà  gi'srre. 

XII.  A  l'égard  des  chevaux  qui  mourront  dans  l'intervalle 
des  revues  ,  le  lieutenant  fera  tenu  de  rapporter  au  commif- 
faire des  guerres  des  procîs  -  verbaux  de  deux  maréchaux 
domiciliés  dans  le  lieu  ,  qui  conftateront  exaûement  le  jour 
où  lefdits  chevaux  feront  morts-,  ces  procès-verbaux  feront 
pareillement  vifés  par  les  fubdélégués  dos  lieux  ,  maire  ou 
fyndics  ,  fignés  du  coinmandant  de  la  brigade  ,  &  certifiés 
par  les  lieutenans.  Ils  feront  également  adrefles  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

XIII.  Défend  très  -  exprefl'ément  fa  majefté  aux  commif- 
faires  des  guerres ,  de  faire  mention  dans  leurs  revues ,  des 
prévôts  généraux,  lieutenans  &  fous -lieutenans  nouvelle- 
ment  pourvus  ,  qui  n'auroient  pas  encore  joint  leurs  réfi- 
dences ;  entend  fa  majellé  qu'ils  ne  (oient  «mployés  fur 
lefdites  revues  &  payés  de  leurs  appointtmens  ,  que  du  jour 
auquel  ils  fe  feront  rendus  à  leurs  emplois  ;  à  l'effet  de 
quoi  il  fera  fait  mention  à  la  première  revue  à  laquelle 
lefdits  officiers  feront  préfens  ,  de  la  date  de  leurs  provi- 
lions  ou  commiffions  ,  ainfi  que  du  jour  de  leur  réception  , 
&  de  celui  auquel  ils  auront  commencé  à  exercer  leurs 
fonélion>. 

XIV.  Quant  aux  maréchaux  des  logîs ,  brigadiers  &  ca- 
valiers nouvellement  pourvus  ,  ils  ne  pourront  être  portés 
fijr  les  revues  des  commiflaires  des  guerres ,  qu'après  avoir 
jaftifië  de  leur  réception  par  un  certificat  du  greffier  du 
fiége  prévôial  où  leur  commiflîon  aura  été  enregiftrée  ,  & 
du  jour  de  leur  arrivée  à  leuri  fonctions ,  par  un  certificat 
àes  fubdélégués  ,  maire  &  échevins  ou  fyndics  du  lieu  où 
iïur  biigade  fera  en  rifidence  ;  à  compter  duijuel  jour  ils 
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à  faire  de  cette  bourfe  ;  les  revues  des  cotnivirC^ 
faires  des  guerres ,  &  les  formalités  qui  doivent 


fetORt  employés  préfens  fur  lefdites  revives  ,  montés  ou  noa 
montés  ,  fuivant  ce  qui  fera  porté  auxdits  certificats  ,  lef- 
quels ils  feront  tenus  de  remettre  aux  commiffaires  des 
guerres  à  la  piemière  revue  qu'ils  pafferont. 

XV.  Enjoint  fa  majefté  aux  commiffaires  des  guerres,  de 
faire  mention  dans  leurs  revues  des  congés  qu'elle  jugera  à 
propos  de  donner  aux  prévôts  généraux,  lieutenans,  fous- 
iieutenans  ,  bas  -  officiers  &  cavaliers,  pour  fortir  de  leurs 
départemens ,  arrondiiîémens  &  diftrifts  ,  ainfi  que  de  l'épo- 
que à  laquelle  ils  en  feront  fortis  :&  lorfque  lefdits  officiers, 
bas-officiers  &  cavaliers  auront  joint  leur  réfidence  ,  ils  fe- 
ront tenus  ,  à  la  première  revue  qu'ils  pafferont ,  de  préfenter 
lefcits  congés  aux  commiflaires  des  guerres  ,  leiquels  les 
rappelleront  dans  leurs  revues ,  pour  être  ,  les  officiers  payés 
du  tieis  de  leurs  appointemens -,  &  les  bas  -  oiTî<  iers  & 
cavaliers  ,  du  tiers  de  leur  folde  pendant  tout  le  temps  de 
leur  abfence  ,  fi  lefdits  congés  font  accordés  avec  appoin- 
temens. 

XVI.  A  l'égard  des  officiers  ,  bas-officiers  &  cavaliers  qui 
ne  joindront  pas  à  l'expiration  de  leur  congé  ,  les  com- 
miffaires des  guerres  les  rappelleront  également  dans  leurs 
revues,  pour  être  payés  de  leurs  appointemens  &  folde 
pendant  leur  abfence  ;  mais  l'intention  de  fa  majefté  eft 
que  lefdits  appointemens  foient  affeflés  au  payement  des 
fumuméraires  qui  auront  fervi  pour  les  malades  ,  à  moins 
que  (a  majefté  ne  juge  à  propos  de  difpenfer  lefdits  offi- 
ciers ,  bas  -  officiers  &  cavaliers  ,  de  la  rigueur  de  cette 
difpof/tion,  lorfqu'elle  aura  reconnu  la  validité  des  raifons 
qui  les  auront  empêchés  de  rejoindre  à  Texpiration  defdits 
congés. 

XVn.  Sa  majefté  ayant  ordonné  au  titre  %  de  la  préfente 
ordonnance  ,  qu'il  feroit  fait  tous  les  ans  des  revues  d'inf- 
pciflion  de  chacune  des  compagnies  de  la  Maréchauffée  , 
par  les  infpeifleurs ,  aiofi  que  par  les  prévôts  généraux,  ÔC 
que  lefdites  revues  auroient  lieu  ,  autant  qu'il  feroit  pof- 
fihle  ,  en  même  temps  que  celles  des  commiffaires  des 
guerres  ;  fon  intention  eft  que  lefdits  commiffaires  con- 
courent ,  en  ce  qui  dépendra  d'eux ,  à  l'exécution  de  cette 
difpofition  :  veut  aiiffi  fa  m.ijefté  que  les  commiffaires  des 
guerres  foient  exaftement  informés  par  les  prévôts  géné- 
raux ,  des  chnngemens  que  lefdites  revues  d'infpeftii^n  pour- 
ront occafionner  dans  le  contrôle  ,  afin  qu'ils  puiffent  ea 
faire  mention  ,  tant  dans  ledit  contrôle  ,  que  dans  les  exttaits 
de  revue. 

XVIII.  Les  commiffaires  enverront,  auffi-tôt  après  qu'ils 
auront  fait  chaque  revue  ,  un  extrait  de  cette  revue  aiî. 
commiffaire  ordonnateur  ou  au  commiffaire  prirrcipal  ,  5c 
ils  y  joindront  un  état  des  changemens  furvenus  dans- 
l'intervalle  de  l'une  à  l'autre  ,  dans  chacune  des  lieutenances 
dont  ils  auront  la  police,  ainfi  que  les  fignalemens  exafts, 
des  hommes  8c  des  chevaux  nouvellement  admis ,  &  les  dif- 
férens  certificats  &  procès-veibaux  qui  doivent  être  remis  ^ 
dans  les  différens  cas  prévus  par  les  articles  9  ,  10  ,  il 
&  12  du  préfent  titre.  Sur  les  extraits  ainfi  fournis  aux  com- 
miffaires-ordonnateurs  &  principaux  ,  ceux-ci  formeront 
l'extrait  des  revues  de  toute  Fa  compagnie  ,  le  figneront  ,  &C 
l'adrsfferont ,  ainfi  que  les  pièces  ci-deffus  mentionnées,  nu 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  I.n  guerre ,  dans  les, 
dix  premiers  jours  du  mois  qui  fuivra  celui  cù  les  revues, 
auront  été  faites. 

XIX.  Ils  enverront  en  même  temps  de  pareils  extraits  des. 
revues  de  chaque  compagnie  ,  fans  qu'ils  foient  néanmoins 
accompagnés  d'aucun  état  ,  au  tréforier  général  des  Maré- 
chauffées  en  exercice  ,  8c  au  tréforier  commis  par  lui  dans 
ladite  province ,  auquel  ils  feront  paffer  en  même  temps 
les  extraits  mortuaires  ,  qu'ils  fe  feront  délivrer  en  bonne 
forme,  des  officiers  ,  bas- officiers  5c  cavaliers  qui  fetcn^ 
morts. 

XX.  Pours'affurerau  furplus  que  ces  extraits  feront  con- 
formes   aux  contiyles  d'après  lefq^uels  les  revuçs  devioûî; 
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y  être  obfervées  ;  l'habillement  ,  l'équipement  & 
l'armement  tant  des  officiers  que  des   cavaliers  ; 


avoir  été  faites  par  appel  ,  fa  majefté  donnera  fes  ordres  pour 
les  faire  confronter  auxdits  contrôles  ,  &  fe  faire  tendre 
compte  de  lear  exaftitude. 

XXI.  Ordonne  fa  majeftc  que  les  bas-officiers  &  cavaliers 
de  MaréchanfTée  qui  feront  malades  ,  foient  reçus  aux 
hôpitaux  des  lieux  de  leur  rélîdence,  &,  s'il  n'y  en  a  point, 
à  l'hôpital  le  plus  prochain  ,  pour  y  être  traités  fuivant  les 
ufages  pratiqués  par  les  autres  troupes-,  &  fera  fait  en  con- 
féquence,  à  chacun  de  ceux  qui  auront  été  foignés  efdits 
hôpitaux  ,  une  retenue  tle  la  moitié  de  fa  folde  ,  d'après 
les  états  qui  en  auront  été  arrêtés  par  les  commilïaires  des 
guerjes. 

Titre     XIII. 

De  l'habillement  ,  équipement  &  armement. 

T..  L'habillement  fera  compofé  ,  pour  les  maréchaux 
èes  logis  ,  brigadiers  &  cavaliers  ,  d'un  habit  de  drap 
de  Lodève  ou  de  Berry,  bleu -de -roi  naturel  ,  à  pare- 
mens  ,  revers  &  collet  de  drap  écarlate  doublé  en  l'erge 
rouge  garance  ;  vefte  de  drap  couleur  de  chamois  ,  doublée 
de  (erge  blanche;  &  culotte  de  peau  ,  couleur  naturelle  :  cet 
habilement  fera  renouvelé  tous  les  deux  ans. 

II.  L'habit  fera  coupé  de  manière  à  ne  former  qu'un  pli 
&  demi,  &  croifera  par  derrière  ;  il  fera  affez  large,  ainfi 
que  la  vefle  ,  pour  que  les  cavaliers  puiirent  l'agraffer 
aifément  fur  la  poitrine  ,  Se  porter  un  g'ilet  fans  qu'ils  foient 
gênés-,  &  il  fera  tenu  alfez  long  pour  que  ,  ainfi  boutonné  , 
ilarrive  à  quatre  pouces  déterre,  celui  qui  le  portera  étant 
à  genoux.  Les  manches  feront  aifées  5c  doublées  en  toile, 
les  poches  feront  ouvertes  en  deffous  ,  &  cependant  figu- 
rées fur  l'habit  par  des  pattes  ordinaires  ,  bordées  d'un 
palTe-poil  écarlate-,  le  collet  fera  droit,  &  portera  quinze 
lignes  de  hauteur;  les  revers  auront  dix-liuit  à  dix-neuf 
pouces  de  longueur  ,  &  trois  pouces  &  demi  de  largeur 
dans  la  partie  fupérieure  la  plus  large  ,  trois  pouces  au  mi- 
li-eu ,  Se  deux  pouces  fix  lignes  dans  le  bas,  qui  fera  coupé 
carrément. 

Lis  paremens  feront  fermés  à  l'ordinaire  par  une  cou- 
ture; ils  auront  quatre  pouces  trois  lignes  de  hauteur  , 
fur  une  largeur  proportionnée  à  celle  des  manches  ,  &  telle, 
qu'ils  en  foient  détachés  en  deffous  de  fix  lignes  ,  &  de  dix- 
huit  lignes  du  poignet. 

L'habit  fêta  garni  de  treize  gros  boutons  &  de  feize 
petits  ,  les  uns  &  les  autres  de  métal  blanc,  portant  un 
écuffon  à  trois  fleurs  -  de  -  lys  environnées  de  branches 
de  laurier  &  d'olivier.  Ils  feront  placés  ;  fçavoir  ,  trois 
gros  fur  chaque  parement  ,  trois  au  bas  du  revers  , 
treux  aux  hanches  ,  Se  un  au  bas  de  chaque  pli  ;  fept 
petits  à  chaque  revers  ,  un  à  l'épaulette,  qui  fera  de  drap 
bleu  liféré  en  écarlate  ,  Se  pofée  fur  l'épaule  droite  ;  Se 
un  à  l'aiguillette  ,  laquelle  fera  en  foie  blanche  pour 
les  maréchaux  des  logis  &  brigadiers,  6e  en  fil  de  même 
couleur  pour  les  cavaliers  ,  &c  fe  portera  fur  l'épaule 
gauche. 

La  vefte  fera  faite  de  manière  qu'en  boutonnant  bas  , 
par  douze  petits  boutons  ,  le  dernier  couvre  entièrement 
la  ceinture  de  la  culotte,  Se  qu'elle  emboîte  bien  les  hanches 
&  le  ventre.  Les  bafques  auront  fix  pouces  8e  demi  de 
Jongueur  pardevant ,  à  compter  du  dernier  bouton  ;  elles 
ne  feront  point  arrondies  ,  Se  elles  auront  des  poches 
ouvertes  ,  qui  fe  fermeront  par  des  pattes  garnies  chacune 
de  trois  petits  boutons  ;  les  manches  feront  doublées  en 
toile. 

Les  culottes  feront  faites  s  pont-levis. 

Les  maréchaux  des  logis ,  bvigadiers  8e  cavaliers ,  auront 
de  plus  un  manteau  de  drap  gris-blanc  ,  piqué  de  bleu  ,  à 
collet  montant,  &  dont  la  rotonde  en  drap  bleu  fera  bordée 
d'un  galon  d'argent  pour  les  chefs  de  brigade,  Ce  manteau 
fera  renouvelé  tqjis  les  huit  ans.. 
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&  enfin  les  récompenfes  militaires  ,  privilèges  & 
exemptions  dont  doivent  jouir  ceux  qui ,  par  leurs 


III.  Il  fera  délivré  tous  les  deux  ans ,  pour  la  coèffure  des 
baj-ofïicîers  &  cavaliers  ,  un  chapeau  de  forme  profonde  , 
dont  les  ailes  feront  coupées  en  rond  exaft ,  Se  bordées  d'un 
galon  d'argent  de  la  largeur  de  feize  lignes  ;  elles  feront 
retroulfées  avec  des  agrnffes  ,  Se  celle  de  la  gauche  portera 
un  gros  bouton  uniforme,  auquel  s'attachera  la  ganfe,  qui 
fera  de  fil  d'argent.  La  cocarde  fera  de  bafin  blanc.  Les  che- 
veux feront  liés  en  queue ,  8e  la  frifure  ne  fera  que  d'une 
boucle  à  chaque  face. 

IV.  Les  inaréchaux  des  logis  feront  diftingués  par  un  bordé 
Se  un  galon  d'argent ,  l'un  ce  l'autre  de  la  largeur  de  dix 
lignes ,  coufus  fur  le  parement ,  à  la  diftance  de  quatre 
lignes  l'un  de  l'autre. 

Et  les  brigadiers  porteront  fur  le  parement  un  feu!  bordé 
d'argent  de  dix  lignes,  femblable  à  celui  des  maréchaux  des 
logis. 

Les  trompettes  feront  vêtus  comme  les  cavaliers  ;  ils 
porteront  de  plus,  fur  l'habit  feulement,  un  galon  de  la 
petite  livrée  de  fa  majefté  ,  conforme  au  modèle  qui  fera 
donné. 

L'habillement  des  officiers  fera  abfolument  le  même  que 
celui  qui  vient  d'être  réglé  ,  fauf  la  différence  du  dr.ip  ,  qui 
fera  d'Elbeufoude qualité  équivalente  ,8c celle  des  boutons, 
qui  feront  argentés. 

Aucun  defdits  officiers  ,  de  tel  grade  qu'il  foit ,  ne  pourra 
porter  fur  fon  uniforme  aucun  brodé  ,  galon  ,  bouton- 
nières ou  agrémens  d'argent.  Ils  ne  porteront  point  noa 
plus  de  doublures  de  foie  à  leurs  habit  Se  vefte  ,  ni  à  la 
rçdingote  ,  qui  fera  de  drap  bleu  ;  fa  majefté  leur  réitérant 
la  defenfe  de  faire  le  moindre  changement  à  l'ffniforme 
qu'elle  vient  de  régler  ,  fous  les  peines  qu'elle  fe  réferve  de 
prononcer. 

V.  Les  infpsfVeurs  généraux  porteront  de  chaque  côté  , 
comme  meflres  de  camp,  une  épauletre  de  treffe  en  argent  , 
ornée  de  franges  à  graine  d'épinards  ,  noeuds  de  cordelières 
Se  cordes  à  puits  ;  toute  efpèce  de  broderie  fera  8c  demeurera 
défendue  fur  les  épaulettes. 

Les  prévôts  généraux  porteront  à  droite  une  feule  épau- 
lette  de  même  ,  garnie  de  franges  Se  agrémens  pareils  à  ceux 
des  meftres  de  camp. 

Les  lieu'enans  porteront  une  épaulette  en  argent,  ornée  de 
franges  comme  celle  des  capitaines. 

Les  fous-lieutenans  ne  pourront  porter  l'épaulette  pleine 
en  argent  ;  elle  fera  lofangée  de  carreaux  de  foie  écarlate  , 
comme  celle  des  lieutenans  de  cavalerie. 

Lefdits  prévôts  généraux  ,  lieutenans  Se  fous-lieutenans  , 
porteront  fur  l'épaule  gauche  l'aiguillette  en  fil  d'argent  , 
ou  en  argent  Se  foie  ,  comme  les  épaulettes  attribuées  a  leur 
grada. 

VI.  Les  cols  feront  de  bafin  blanc ,  doublés  de  toile ,  8c 
auront  vingt  lignes  de  large. 

Les  chefs  de  brigade  feulement  porteront  des  manchettes  , 
Se  elles  auront ,  y  compris  l'ourlet  de  deux  lignes ,  quinze 
lignes  de  hauteur  ,  fans  broderie  ni  feftons. 

Les  maréchaux  des  logis  ,  brigadiers  Se  cavaliers  feront 
toujours  en  bottes  conformes  à  celles  des  diagons.  Se  à 
cheval  ils  porteront  toujours  des  gans. 

Sa  majefté  fera  fournir  aux  bas-officiers  Se  cavaliers  des 
gibernes  percées  pour  contenir  fix  cartouches  Se  couvertes 
de  cuir  de  veau  de  couleur  naturelle  ,  lefquelies  s'attacheront 
à  la  fonte  du  piftolet  du  côté  droit ,  pour  le  fervice  à  cheval , 
avec  une  courroie  étroite  ,  qui ,  pour  le  fervice  à  pied  ,  s'at- 
tachera fur  la  vefte  à  deux  boutons  pofés  à  cet  effet ,  Se  con- 
tiendra la  giberne  fur  le  devant  de  la  ceinture  au  bas  du 
ventre.  Elle  fera  également  fournir  auxdits  bas*officiers  & 
cavaliers  des  ceinrurons  en  baudrier  de  buffle  blanc  ,  longs 
de  quatre  pieds  huit  pouces  Se  de  trente  lignes  de  large  , 
lefquels  porteront  le  fabre  &  la  baïonnette  dont  ils  feror.t 
armés  ;  les  bretelles  des  moufquetons  feront  également 
de  bufflô  blanc  j  faites  dans  la  forme  6e  avec  les  garniture» 

Rr  ij 
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infirmités  ou  par  des  bleffures  reçues  dans  l'exer- 
cice de  leurs  tonclions  ,  font  abfblument  hors  d'ciat 
de  continuer  leurs  fervices. 
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VII.  La  houfle  pour  l'harnachement  ia  chevaux  des 
«larechaux  des  logis  ,  brigadiers  &  cavaliers  ,  fera  de 
<irap  bleu  ,  doublée  de  toile  &  borde'e  d'un  galon  de  fil 
blanc  de  dix  -  huit^  lignes  de  large.  Les  chaperons  feront 
à  calotte  ,  de  mènae  drap  que  les  houfles  ,  bordés  d'un 
pareil  galon  ,  doublés  de  cuir  de  ve^u  jaune  ,  &  garnis 
ce  lanières  &  boutons  ,  poar  aflujettir  la  calotte  fur  le 
piftolet.  Les  fontes  feront  proportionnées  à  la  grolTear 
lies  piftolets  &  à  leur  longueur  ,  qui  fera  ci-après"  fixée  ; 
&  eiles  feront  exécutées  en  cuir  très-fort.  Les  felles  feront 
à  quartiers  carrées  &  en  cuir  fauve  ;  la  ga.nitare  de 
bride  en  ci.ir  noir  ,  &  le  licol ,  feror.t  en  tout  femblables  à 
ceux  des  légimens  de  drjgons  :  les  boifettcs  feront  en  cuivre 
jaune. 

Les  houffes  &  les  chaperons  des  trompettes  feront  bor- 
dées d'un  galon  de  dix-huit  lignes ,  de  la  livrée  de  fa  ma- 
jefti  ,  dont  le  modèle  fera  fourni. 

11  fera  fourni  de  plus  à  chacun  des  maréchaux  des  logis  , 
brigadiers  &  cavaliers  ,  un  porte- manteau  de  drap  b  eu  , 
doublé  d'un  treillis  ou  toile  forte  ,  Se  borde  aux  extré- 
mités d'un  galon  de  fil  blanc  de  neuf  lignes  de  large  ,  qui 
croifera  au  milieu  defdites  extrémités  coupées  en  carré  , 
long  de  neuf  pouces  fur  le  plat ,  fk  de  fept  pouces  &  demi 
de  hauteur  ;  fa  longueur  fera  de  vingt-fept  pouces.  L'ou- 
verture fera  de  quinze  pouces  ,  fermée  par  un  petite  patte 
qui  fera  affujettie  par  une  chaîne  &  un  cadenat ,  Se  recou- 
verte par  une  double  patte  de  dix  pouces  de  l.'r^e  &  de 
vingt  de  longueur ,  laquelle  lera  fermée  avec  troii  boucles 
£c  contrwfang'ons. 

VIII.  La  fe.le  uniforme  des  officiers  fera  de  drap  bleu  , 
les  houffes  &  les  chaperons  de  même  couleur  ,  exécutés 
comme  ceux  des  cavaliers  ,  &  bordés  d'un  feul  galon 
d'argent  des  largeurs  de  trente  lignes  pour  les  prévôts 
généraux; 

£t  de  vingt  lignes  pour  les  lieutenans  &  fous  lieutenans. 

IX.  L'armement  lera  fourni  des  magafins  de  fa  m.ijefté  , 
Se  confiftera  ,  pour  les  brigadiers  &  cavaliers ,  en  un  mouf- 
queton  des  mêmes  longueur  6c  dimenfions  que  ceux  de  la 
cavalerie;  une  baïonnette  .  un  fabre  &  deux  piftolets  de  neuf 
pouces  en  tout  de  longueur  ,  qu'ils  pourront  porter  dafts  les 
poche;. 

Les  maréchaux  des  logis  ne  porteront  point  de  mouf- 
queton  ;  ils  feront  armés  d'un  fabre  &  de  deux  piflolets 
femblables  à  ceux  ci-deiïus  defignés. 

L'armement  des  trompettes  ne  confinera  qu'en  un  fabre» 
qu'ils  porteront  de  la  même  manière  que  les  cavaliers. 

Les  brigadiers  &  cavaliers  porteront  toujours  le  mouf- 
«jueton  ix.  la  baïonnette  en  campagne  ,  &  dans  toutes  les 
occafions  où  ils  feront  de  fervice  ,  à  peine  de  piiion  pour 
la  première  fois  qu'ils  y  manqueroient  ,  &.  de  deftiiution 
pour  la  féconde. 

X.  Les  officiers  de  la  M^réchauffée  feront  arme's  d'un 
fabre  5c  de  deux  piftolets  conformes  aux  modèles  qui  leur 
feront  donnés. 

XI.  Sa  majefté  fera  faire  fonds  annuellement  dans  la  caiffe 
Ju  treforier  général  des  Maréchaufiees  en  exercice  ,  pour 
la  mafl'e  de  l'habillement  des  b.  s-officiers  &  cavaliers  de  la 
INlaréchauffée,  au  complet ,  des  fommes  ci-après  i 

Sçavoir  } 

Par  chaque  maréchal  des  logis 4 j  liv. 

Par  chaque  brigadier 4a 

Par  chaque  cavalier 40 

Par  chaque  trompette 30 

N'entend  fa  mjjefté  que  les  felles  ,  brides  ,  bridons  , 
licols  ,  &  leurs  gsrnitures  ,  autres  que  les  broffettes ,  foient 
fv»uinies  aux  mai  «chaux  des  logis  ,  cavaliers  &  brigadiers  , 
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L'article  15  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1670  ,  &.  la  déclaration  du  26  lévrier  1724, 
avoient  ordonné  que  la  compétence  des  prévôts 


qui  feront  tenus  de  fe  les  procurer  &  de  s'en  entretenir  à 
leurs  frais  &  uniformément  ,  ainfi  que  les  objets  d'ha- 
billement &  d'équippement  mentionnés  en  l'article  4  du 
titre  7. 

XIL  Sa  majefté  fera  fournir  au  furplus  à  chaque  furnu- 
méraire  un  habit  de  drap  bleu  avec  boutons  femblables  à 
ceux  des  cavaliers  ,  ôc  un  chapeau  uni ,  garni  ri'un  pareil 
bouton. 

Titre     XIV. 

Des  rîiomptnfes  militaires  ,  privilèges  &  exemptions, 

\.  Les  officiers,  bas -officiers  &  cavaliers  de  la  Maré- 
chauflée  qui  fe  trouveront ,  par  leurs  infirmités  ou  par  des 
blcffures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  abfoiu- 
ment  hors  d'état  de  continuer  leurs  fervices  ,  ce  qui  divta 
être  ccnftaté  de  la  manière  la  plus  authentique  ,  jouiroat 
des  penfioos  de  récompenfes  njilitaites  ci  après  : 

Sf avoir  ; 

Les  prévôts  généraux 1200  !îv« 

Les    lieutenans 600 

Les  fous-lieutenans 400 

Les  maréchaux   des  logis 2jo 

Les    brigadiers 16S 

Les  cavaliers e 1 26 

Ceux  defditj  maréchaux  de  logis  ,  brigadiers  &  cava- 
liers, qui  préféreront  leur  retraite  a  l'hôtel  royal  des  inva- 
lides, y  feront  admis;  Içavoir  ,  les  maréchaux  des  logis, 
comme  maréchaux  des  i«gis  de  la  première  clall'e  ,  les  bri- 
gadiers ,  tomme  maréchaux  des  logis  de  la  claffe  intermé- 
diaire, ôc  les  cavaliers,  comme  bas-officiers. 

IL  Entend  cependant  fa  majefté  que  lefdites  récom- 
penfes militaires,  ou  retraites  à  l'hôtel  royal  des  invalides  , 
ne  puiffent  être  accordées  qu'à  ceux  qui  auront  au  moins 
quatorie  années  de  fervice  dans  la  Maréchaulfée ,  indé- 
pendamment de  ceux  rendus  précédemment  dans  les  ré- 
gimens. 

Et  que  fi  les  maréchaux  des  logîs  ,  dans  le  cas  d'obterîr 
ces  récojnpenfcs  ou  retraites ,  cm  mi.ins  de  fix  ans  de 
fervice  en  cette  qualité  ,  elles  ne  lej.it  foient  accordées  que 
comme  brigadiers  ,  &  aux  brigadiers  que  comme  cava  iers  » 
s'ils  n'avûient  pas  a.quis  lefcices  fix  années  en  qualité  de 
brigadier. 

III.  Tout  bas  officier  ou  cava'ier  qui  aura  obtenu  la  ré- 
compenfe  miîi;aire  ou  l'hctei  ,  emportera  fes  habit ,  verte 
5<  chapeau  uniforme  du  précédent  habillement ,  fans  que 
cei'x  qui  fe  démettront  de  lei'rs  places  ou  qui  l'eront 
congédiés  ,  puiiîent  inférer  de  cette  difpofition  que  ledit 
habillement  leur  appartient  ;  fa  majefté  voulant  que  l'ha- 
billement ancien  foit  confervé  complètement  pendant  deux 
ans ,  pour  féconder  celui  qui  aura  été  délivré  en  dernier 
lieu  ,  &  qu'il  n'en  foit  difpofé  en  faveur  defdits  maréchaux 
des  logis  ,  brigadiers  6c  cavaliers  ,  que  dans  les  cas  au 
préftnt  article. 

IV.  Lefdits  maréchaux  des  logis ,  brigadiers  6c ^cavaliers  , 
feront  libres  de  fe  retirer  dans  tel  lieu  du  royaume  où  ils 
voudront  fixer  leur  domicile  ;  6c  s'ils  ont  trente  ans  de 
fervice,  ils  jouiront  ,  dans  les  proviiices  où  la  taille  réelle 
a  lieu ,  de  l'exemption  de  la  taille  induftrielle  &  autres 
impofitions  perfonnelles  ,  pour  raifon  du  trafic  ,  induflrie 
6c  exploitation  auxquels  ils  pourront  fe  livrer.  Veut  fa 
m.TJeflé  que  ,  dans  les  provinces  où  la  taille  n'eft  point 
réelle  ,  ceux  q  ,i  fe  feront  retirés  avec  penfion  de  lé- 
compenfe  militaire  foient  exempts  delà  taille  ou  iubvention 
perfonnelle  6c  induftrielle  ,  ainfi  que  des  autres  impoG- 
iicns    perfonnelles  ,  quand   même  ils  fetoier.t  comiutice» 
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«le  MaréchauiTéa  feroit  jugée  au  préudial  dans  le 
reirort  duquel  la  capture  des  accnfés  auroit  été 
faite  ,  &  qu'après  le  jugement  de  compétence  ,  le 
procès  leroit  porté  £i  jugé  définitivement  au  bail- 
liage ou  fénéchauffée  dans  le  reffort  duquel  les 
crimes  auroient  été  commis  ;  mais  comme  les  offi- 
ciers de  Maréchauffée  étoient  fouvent  obligés  de 
faire  traduire  les  accufés  dans  des  préfidiaux  ou 
bailliages  fort  éloignés  de  leur  réfidence  ,  ce  qui 
«lonnoit  lieu  à  l'évafion  des  prilonniers  ,  à  des 
délais  capables  de  favorifer  l'impunité  des  crimes , 
&  à  des  frais,  &  détournoit  d'ailleurs  les  officiers 
&  cavaliers  de  Maréchauilée  de  leur  lervice  ordi- 
naire ,  il  e[\  intervenu  le  30  avril  1772  ,  une  dé- 
claration du  roi  ,  par  laquelle  fa  majefté  ,  en  dé- 
rogeant aux  loix  antérieures  ,  a  ordonné  qu'à  l'ave- 
nir les  prévôts  des  maréchaux  de  France  ,  leurs 
lieutenans  &:  afTeffieurs  feroient  juger  leur  compé- 
tence au  préfidial  établi  dans  le  Ueu  de  la  réfi- 
dence du  fiége  de  Maréchauffée  ,  &  à  défaut  d'éta- 
blifl'ement  de  préfidial  en  ce  lieu  ,  au  préfidial  le 
plus  prochain  ,  en  quelque  lieu  que  les  captures 
«ulTent  été  faites  :  il  a  en  outre  été  ordonné 
qu'après  la  compétence  jugée  y  les  procès  pour 
raifon  defquels  les  prévôts  ik  leurs  lieutenans  au- 
roient été  déclarés  compétens ,  feroient  portés  au 


S'il  exploitent  leurs  héritages  ,  ou  prennent  des  biens 
«i'autrui  à  ferme,  à  titre  d'adjudication  ou  autrement  , 
its  feront  ,  de  quelque  nature  que  foient  lefdits  biens  , 
fujets  à  la  taille  d'exploitations  &  autres  impoiîtions  ac- 
ceiîoires  de  ladite  taills  j  &  lefdits  maréchaux  des  logis  , 
brigadiers  &  cavaliers  ,  dans  tous  les  cas  ,  fujets  au  ving- 
tième &  autres  charges  réelles  que  fupportent  les  pro- 
priétaires de  fonds  &  droits  réels. 

V.  Jouiront  au  furplus  les  officiers  &  cavaliers  du  corps 
de  la  Maréchauffée  des  privilèges  ÔC  exemptions  à  eux 
accordés  par  l'édit  du  mois  de  mars  1720  ,  &  par  les 
déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  rendus  poftéiieurement  -, 
ainfi  que  des  prérogativ'es  &  grâces  auaclit'es  aux  grades 
militaires  ,  que  fa  majefté  leur  accorde  par  la  prefente 
ordonnance. 

Dérogeant  fa  majefté  à  tous  édits  ,  déclarations,  arrêts  , 
ordonnances  &  rcgiemens  précédemment  rendus  ,  en  ce  qui 
pourroit  être  contraire  aux  difpofitions  de  ladiie  préfente 
ordonnance. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  Monfeigneurleprir.ee  de 
Coudé,  en  la  qualité  de  gouverneur  &  lieutenant  générai 
des  provinces  de  Bourgogne  ,  Breffe  ,  Bugey,  Vairomey 
6<.  pays  de  Gex  ;  aux  fieurs  maréchaux  de  France  ,  à  fes 
g-'uverneurs  ,  lieutenans  généraux  ou  commandans  dans 
Jes  provinces  du  royaume ,  aux  officiers  généraux  com- 
mandant les  divifions  de  fes  troupes,  aux  colonels  &  com- 
mandaiK  d'icelles  ,  aux  iutendans  ik  commiflaires  départis 
dans  lefdites  provinces  ,  aux  commilfaires  des  guerres  ,  & 
à  tous  Ces  officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir ,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne  ,  la  main  à  l'exafte  obfervation  &  exé- 
cution de  la  préfente  ordonnance  -,  laquelle  fa  majefté  veut 
être  dépofée  dans  chacun  des  greffes  des  fiéges  prévôtaux 
de  la  Maréchauffée ,  &  envoyée  aux  officiers  ôt  bas-ofriciers 
de  ce  corps  ,  pour  qu'ils  y  aient  recours  au  befoin  ,  ôt  ne 
puifTent  prétendre  ignorer  les  dilpofitions  d'icelle. 

_  Fait  à  Verfailles  le  vingt-huit  avril  mil  fept  cent  foixante- 
dix-huit. 

Sis^nd  LOUIS,  Et  plus  las,  tE   PRINCE  D£  MONT- 
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fiége  royal  établi  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  , 
&  à  défaut  d'établiffement  de  fiége  royal  dans  ce 
lieu  j  au  fiége  royal  le  plus  prochain  ,  en  quelque 
endroit  que  les  délits  euffent  été  commis ,  pour  y 
être  les  jugemens  préparatoires ,  interlocutoires  èc 
définitifs ,  rendus  par  les  officiers  de  Maréchaufl^ée  , 
conjointement  avec  les  officiers  de  ce  fiége  royal. 
Le  roi  ayant  confidéré  que  fi  d'un  côté  il  étoit 
jufi:e  que  la  Maréchauffée  iit  gratuitement  le  fer- 
vice  ordinaire  qu'exige  fon  inltitution  ,  il  conve- 
noit,'d'un  autre  côté ,  que  le  payement  des  frais 
de  courfe  &  des  vacations  qui  lui  font  dus  dans 
le  cas  de  fervice  extraordinaire  ,  lui  fût  affuré  ;  fa 
majefté  a  rendu  lur  cette  matière  ,  en  fon  confeil, 
le  premier  juin  1775  ,  un  arrêt  de  régleiner.t  qui 
contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  I.  Au  moyen  de  la  folde  accordée  à  la  Ma- 
réchauffée j  les  différentes  brigades  dont  les 
compagnies  font  compofées  ,  feront  tenues  de 
fe  traniporter  gratuitement  dans  tous  les  lieux 
de  leur  arrondiffement  oii  leur  préfence  eft 
nécelîaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  &  affu- 
rer  la  punition  des  coupables  ,  foit  en  confta- 
tant  les  délits ,  foit  en  faifant  la  recherche  des 
effets  qui  peuvent  fervir  à  convi6lion  j  elles  fe- 
ront pareillement  tenues  de  faire  des  tournées 
dans  les  paroiffes  de  leur  diflri£l: ,  de  fe  porter 
aux  foires  Sc  marchés ,  d'efcorter  les  deniers 
royaux  ,  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  ,  lors  des 
émeutes  populaires ,  dégâts  &  autres  excès  ;  de 
procéder  aux  captures  Ôc  tranflations  des  accu- 
iés  dans  les  prifors  de  la  réfidence  du  fiége  ,  & 
de  donner  affignation  à  témoins  ,  ainfi  qu'à  la 
quinzaine  6c  à  la  huitaine  ,  fans  qu  elles  puiffent 
taire  à  cet  égard  aucune  répétition  ,  fi  ce  n'ell 
lorfqu'elles  auroient  été  obligées  de  fe  déplacer 
au  point  de  ne  pouvoir  revenir  coucher  dans 
le  lieu  de  leur  réfidence  ,  &  de  faire  une  marche 
qui  excédât  celle  d'une  journée  ordinaire  ,  réglée- 
en  été  à  dix  lieues  communes,  &  en  hiver  à 
huit  ;  auquel  cas  ,  il  fera  pourvu  ,  dans  la  forme 
qui  fera  ci-après  expliquée  ,  au  payement  des 
couries  &  vacations  qui  fe  trouveront  dues , 
foit  aux  brigades  entières  ,  foit  à  quelques-uns 
des  cavaliers  qui  les  compofent. 
5>  II.  Pour  éviter  ,  autant  qu'il  fera  poffible  ,  le 
déplacem^ent  des  brigades  ,  fa  majefté  enjoint 
aux  prévôts  généraux  &  lieutenans  ,  ainfi  qu'aux: 
officiers  de  juftice ,  de  ne  charger  de  l'exécution 
de  leurs  ordres ,  décrets  ou  requifitions  ,  que 
les  brigades  les  plus  voifines  des  lieux  où  cette 
exécution  doit  avoir  lieu. 
n  m.  Quoique  les  captures  faites  à  la  dlffance 
d'une  lieue  de  la  réfidence  ,  aient  été  jufqu'iv;i 
confidérées  comme  faifant  partie  du  fervice  or- 
dinaire que  la  Maréchauffée  doit  remplir  gra- 
tuitement ;  néanmoins  dans  la  vue  d'affurer  de 
plus  en  plus  la  tranquillité  publique ,  veut  & 
ordonne  la  majefté  que  pour  toutes  les  captures 
qui  leront  fuites  ,  fur  des  ordres  ou  requifitions  ^ 
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j>  à  la  diftance  d'une  lieue  de  la  réfidencé  des 
»»  brigades  ,  il  loit  payé  ;  fçavoir ,  à  l'exempt  ûx 
»>  livres ,  au  brigadier  cinq  livres ,  au  fous-briga- 
3)  dier  quatre  li\res  ,  6c  à  chaque  cavalier  trois 
«  livres  dix  fous. 

3>  IV.  11  ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  au 
j>  payement  des  frais  de  courfes  ,  débouries  & 
»  vacations  des  Marechauffées  ,  que  fur  des  Mé- 
5>  inoires  qui  feront  drelTés  dans  la  forme  pref- 
ï)  crite  dans  l'article  fuivant. 

»  V.  Les  prévôts  généraux  &  lieutenans  dref- 
j>  feront  tous  les  mois  les  mémoires  des  frais  dus 
j)  à  chaque  brigade  ;  ils  y  défigneront  les  lieux 
«  où  les  brigades  fe  feront  tranlportées ,  leur  dif- 
3)  tance  du  lieu  de  leur  réfidence  ,  la  date  des 
i)  courfes ,  &  le  nombre  des  cavaliers  employés 
3>  à  chaque  opération  ;  ils  énonceront  les  ordres 
»)  en  vertu  defque4s  les  brigades  auront  marché  , 
j)  fi  les  perquifitions  ont  été  fuivies  de  captures , 
j)  &  fi  ces  captures  ont  été  faites  dans  le  lieu  de 
}j  la  réfidence  ou  de  l'arrondiflement ,  conformé- 
3>  ment  à  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  3  ,  ou  fi 
3?  elles  ont  été  faites  hors  de  l'arrondilTement. 

»>  VI.  Ils  joindront  à  ces  mémoires  les  ordres 
3>  ou  réquifitions  des  officiers ,  en  vertu  defquels 
3j  les  brigades  fe  feront  mifes  en  marche  ;  les  cer- 
»  tificats  de  remile  des  prilonniers ,  donnés  par 
3)  ks  geôliers  aux  cavaliers  ,  vlfés  par  l'un  des 
3)  officiers  des  fiéges  dans  les  prifons  defquels  les 
3>  accufés  feront  conduits  ;  les  certificats  des  mé- 
»  decins  &  chirurgiens  ,  vifés  pareillement  par 
3)  l'un  des  officiers  du  fiége  ,  pour  établir  Ja  né~ 
3>  ceflité  de  fournir  des  chevaux  ou  des  voitures 
3)  aux  accufés  hors  détat  de  marcher  ,  avec  les 
3>  quittances  vifées  des  fubdélégués  ou  des  officiers 
»>  municipaux. 

»  VII.  Ils  enverront  ces  mémoires  ,  certifiés 
3)  d'eux ,  aux  fieurs  intendans  &  commiifaires  dé- 
3)  partis  pour  l'exécution  des  ordres  de  fa  majefté 
3»  dans  les  provinces  ,  qui  ,  après  avoir  examiné 
3»  s'ils  ne  comprennent  que  les  objets  fufceptibles 
3>  d'être  alloués  ,  les  adrefleront  lur  le  champ  , 
3)  avec  leurs  avis  ,  par  apoftille  ,  en  marge  de 
3)  chaque  article  ,  au  contrôleur  général  des  fî- 
3)  nances ,  pour  être  pourvu  au  payement  defdits 
3)  frais  &  gratifications. 

V  VIII.  Dans  le  cas  où  les  brigades  feroient 
î>  commandées  pour  un  fervice  extraordinaire  qui 
3>  les  mettroit  dans  la  néceffité  de  quitter  leur  ré- 
3j  fidence  pendant  plus  de  huit  jours  ,  a  fa  ma- 
3»  jefté  autorifé  &  autorife  les  fieurs  intendans  & 
3>  commiflaires  départis  ,  à  leur  faire  faire,  avant 
J»  l'envoi  des  mémoires  dont  il  eft  parlé  dans  l'ar- 
3)  ticle  précédent ,  l'avance  du  tiers  ,  ou  au  plus 
37  de  la  moitié  ,  de  ce  qui  feroit  dû  pour  la  to- 
3)  talité  de  la  courfe  ,  fauf  à  ordonner  la  retenue 
3î  de  ces  avances  fur  les  fommes  qui  feront  al- 
3>  louées  ultérieurement  par  le  règlement  des  mé- 
3)  moires. 

}y  IX.  Sa  majefté  voulant  prévenir  toutes  diffi- 
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»  cultes  fur  le  nombre  des  hommes  qui  devront 
3»  être  compris  dans  les  états  de  rembourfement 
3>  des  frais  de  courfes  &  vacations ,  a  ordonné  ÔC 
»  ordonne  qu'il  ne  fera  employé  que  deux  cava- 
»  liers  pour  la  conduite  d'un  prifonnier  ,  trois 
»  pour  la  conduite  de  deux  ,  &.  fucceffivement 
J)  dans  la  même  proporrion  ,  fans  que  les  com- 
;>  mandans  des  brigades  puiffent  fe  déplacer  pour 
j>  ces  tranilations ,  que  dans  le  cas  où  le  nombre 
»  &  la  qualité  des  prifonniers  à  conduire  l'exige- 
3»  ront  indilpenfablement, 

3)  X.  Veut  fa  majefté  qu'il  folt  payé  par  jour- 
3)  née  ;  fçavoir  ,  à  l'exempt  cinq  livres  ,  au  briga- 
)>  dier  quatre  livres  ,  au  fous-brigadier  trois  livres 
j>  dix  fous ,  au  cavalier  trois  livres  ,  &  que  la 
jj  nourriture  de  chaque  prifonnier  leur  foit  payée 
jy  à  raifon  de  vingt-cinq  fous  pour  ceux  qui  feront 
»  conduits  à  pied ,  &  de  vingt  fous  pour  ceux 
îj  qui  le  feront  à  cheval  ou  en  voiture.  Ordonne 
»  fa  majefté  que  les  voitures  £i  chevaux  de  louage 
)>  feront  fournis,  dans  chaque  province  ,  par  l'en- 
3»  trepreneur  des  voitures  deftinées  au  tranfport 
3)  des  bagages  des  troupes,  &  qu'elles  lui  feront 
»  payées  fur  le  pied  réglé  par  fon  traité;  &  dans 
3>  celles  où  il  n'y  a  point  de  traité  ,  fuivant  le 
j>  prix  que  payent  les  adminiftrations  chargées  de 
3>  fuppléer  aux  entrepreneurs. 

»  XI.  Le  fervice  extraordinaire  de  la  Maré- 
))  chaullée  ,  relatif  au  département  de  la  guerre , 
5)  réfaltant  des  ordres  adreffés  ,  foit  par  le  fecré- 
)>  taire  d'état  de  ce  départem.ent ,  foit  par  les  gou- 
33  verneurs  Si  commandans  des  provinces  j  ou  par 
»  les  intendans  &  commiflaires  départis ,  conti- 
3»  nuera  d'être  payé  ,  comme  par  le  paflé  ,  fur  les 
3»  ordres  qui  feront  expédies  par  le  fecrétaire 
3)  d'état  de  la  guerre  ,  &.  lur  les  fonds  de  ce 
j>  département ,  d'après  les  mémoires  en  bonne 
33  forme  qui  lui  feront  adreffés  par  les  prévôts 
33  généraux  ou  leurs  lieutenans  ;  ce  qui  aura  lieu 
3)  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'arrêter  des  gens 
j>  de  guerre  prévenus  de  délits  ou  quafi  -  déhts 
33  militaires. 

33  XII.  Sa  majefté  fe  réfervé  de  fixer  par  un 
3>  règlement  particulier  les  frais  de  capture  &  con- 
3)  duite  des  foldats  déferteurs  ,  ou  en  retard  de 
3)  joindre  leur  régiment. 

33  XIII.  Lorfque  les  Maréchauffées  feront  char-? 
33  gées  de  l'exécutioa  d'ordres  du  roi  pour  la 
3)  capture  &  tranflation  d'un  prifonnier  ,  le  paye- 
3?  ment  des  irai*  de  ce  fervice  extraordinaire ,  s'il 
))  n'efl  point  à  la  charge  des  familles ,  fera  fait  au 
S)  prix  réglé  pour  chaque  journée  par  l'article  10, 
3>  fur  les  ordonnances  du  fecrétaire  d'état  du  dé- 
33  partement  d'où  fera  émané  l'ordre  du  roi  qui 
3)  aura  été  mis  à  exécution  ,  &.  fur  les  fonds  de 
53  ce  département. 

3?  XIV.  Les  frais  de  capture  &  conduite  des 
3)  foldats  de  marine  &  des  hommes  clalTés  que  la 
3)  MaréchaulTée  aura  été  chargée  d'arrêter",  feront 
5»  compris  dans  un  état  qui  iera  par  eux  remis  k 
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«  l'intendant  de  marine  du  département  dans  îe-  1 
»  quel  aura  été  faite  la  capture  ,  à  l'effet  par  ledit 
jj  intendant  de  vériher  fi  lefdits  états  ne  com- 
j>  prennent  que  les  objets  fufceptibles  d'être  al- 
«  loués  ;  ces  états  feront  adreffés  par  lefdits  in- 
5)  tendans ,  avec  leur  avis  ,  au  fecrétaire  d'état 
j>  ayant  le  département  de  la  marine  ,  pour  être 
j>  pourvu,  en  exécution  defes  ordres  ,  au  paye- 
j>  ment  defdits  frais  &  gratitications. 

«  XV.  Veut  fa  majefté  que  pour  l'exécution  des 
5)  ordonnances  des  maréchaux  de  France  ,  la  Ma- 
5>  réchauffée  continue  à  être  payée  conformément 
V  au  règlement  de  173 $• 

»  XVI.  Les  frais  qui  pourront  être  dus  aux  Ma- 
îj  réchauffées  pour  courfes  ,  captures  &  empriion- 
j>  nemens  relatifs  aux  mendians  &  vagabonds ,  ne 
})  feront  point  compris  dans  les  mémoires  dont 
j>  les  objets  ont  été  déterminés  par  les  articles  5 
î»  &  6  du  préfent  arrêt  ;  l'intention  de  fa  majelfé 
3)  étant  que  lefdits  frais  foient  payés  fur  les  fonds 
5>  deftinés  aux  dépenfes  de  la  mendicité  ,  ôc  d'après 
»  les  ordres  qui  feront  donnés  ,  à  cet  égard ,  par 
5)  le  contrôleur  général  de  fes  finances. 

5)  XVn.  Les  frais  à  la  charge  des  -feigneurs  fe- 
j)  ront  rembourfés   dans  les  cas  &  en  la  forme 

V  établie  par  les  réglemcns  du  confeil ,  &  à  cet 
1,  effet  les  officiers  de  Maréchauflee  le  pourvoi- 
57  ront  par  voie  de  requête  enfuite  de  l'état  de 
>7  frais  ,  fur  laquelle  &  fur  les  conclufions  dapro- 
3>  cureur  de  fa  majefté  ,  il  leur  fera  délivré  exé- 

V  cutoire  ,  par  lequel  lefdits  frais  feront  réglés 
M  comme  par  le  paffé.  Dans  le  cas  où  les  exé- 

V  cutoires  auroient  été  mal  à  propos  décernés  l'\r 
«  les  feigneurs  ,  ils  demeureront  comme  non  ave- 
3>  nus,  &  les  brigades  remettront  leurs  mémoires 
3»  à  l'intendant  U.  commiffaire  départi  ,  dans  la 
»  forme  défignée  par  l'article  6  du  préfent  arrêt. 

)>  XVIIL  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  officiers 
ï>  de  M  are  chauffée  de  fe  pourvoir  contre  les  fei- 
j>  gneurs  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  déterminés  par 
3»  les  réglemens  ;  comme  auffi  d'ufer  de  menaces 
j)  &  de  contraintes  envers  les  fermiers  ou  régil-- 
î»  feurs  defdits  feigneurs  ,  en  leur  abfence  6c  à 
3>  leur  infçu ,  pour  fe  procurer  le  payement  def- 
3>  dits  exécutoires  :  voulant  fa  majefté  que  lef- 
3)  dits  feigneurs  en  foient  perfonnellemcnt  pré- 
33  venus  &  avertis  par  une  figniflcation  judiciaire 
V  faite  à  leur  juge  ou  à  leur  procureur  liical  ,  & 
33  qu'il  ne  puiffe  être  ufé  de  la  voie  de  contrainte 
33  envers  les  fermiers  ,  qu'après  un  intervalle  de 
33  quinzaine. 

)>  XIX.  Veut  pareillement  fa  majefté  que  lorf- 
;3  qu'il  y  aura  difficulté  ou  incertitude  furlaquef- 
33  tion  defçavoir  ft  les  frais  prétendus  par  la  Ma- 
33  réchauffée  ,  doivent  être  à  fa  charge  ou  à  celle 
13  des  feigneurs ,  la  Maréchauffée  foit  tenue  de  fe 
33  pourvoir  par  mémoires ,  conformément  à  ce  qui 
33  eft  prefcrit  par  l'article  5  ci-deffus  ,  fauf  le  re- 
33  cours  qui  fera  ordonné  fur  les  fermiers  des  do- 
jpt  maines  ou  fur  les  feigneurs. 
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3)  XX.  Lorfque  la  Maréchauffée  fera  requife 
33  pour  l'exécution  d'un  jugement ,  d'un  décret  ou 
33  d'un  arrêt  obtenu  par  une  partie  civile  ,  elle 
33  fera  payée  par  journées  ou  demi-journées  ,  qui 
3)  demeureront  fixées  ;  fçavoir  ,  pour  l'exempt  à  fis 
)3  livres  ,  pour  le  brigadier  à  cinq  livres  ,  pour 
»  le  fous-brigadier  à  quatre  livres  dix  fous ,  & 
33  pour  le  cavalier  à  quatre  livres  ;  les  exécu- 
j)  toires  feront  délivrés  fur  ce  pied  par  les  juges 
33  des  lieux. 

3»  XXI.  Elle  fera  payée  également ,  &  fur  le 
3>  même  pied,  par  les  fermiers  généraux  ,  entre- 
3)  preneurs  des  meffageries  ,  &l  autres  particuliers, 
»  lorfqu'ellc  fera  requile  de  prêter  main-forte  aux 
I)  employés  des  fermes  ,  d'efcorter  les  meifageries , 
33  ou  enfin  de  prêter  fecours  aux  citoyens. 

33  XXII.  Lorfqu'elle  mettra  à  exécution  des  or- 
33  dres  des  gouverneurs  ,  intendans  &  commiffaire» 
33  départis  ,  &  que  lefdits  ordres  défigneront  celui 
33  qui  devra  fupporter  les  frais  de  la  courle  ,  ils 
33  lèront  payés  de  même  qu'ils  doivent  l'être  par 
33  une  partie  requérante. 

3»  XXIII.  Quand  la  Maréchauffée  fera  chargée 
33  de  l'exécution  d'ordres  du  roi  pour  la  capture 
33  &  tranffation  d'un  prifonnier  d'état ,  S:C  que  les 
33  frais  devront  être  à  la  charge  des  parens  ,  ils 
33  feront  payés  fuivant  le  prix  ci-deflus  réglé  par 
33  l'article  ao  ,  non  compris  la  nourriture  des  pri- 
33  fonniers ,  &  la  dépenfe  des  chevaux  &.  voitures 
33  à  leur  fournir  ;  &  en  cas  de  difficulté  ,  la  Ma- 
33  réchauffée -fe  pourvoira  auprès  du  fecrétairs 
33  d'état  ou  de  l'intendant  &  commiffaire  départi , 
33  qui  l'aura  chargée  de  l'exécurion  de  l'ordre. 

3)  XXIV.  Ne  pourront  les  brigades  de  Maré- 
3»  chauffées  prétendre  le  payemem  de  leurs  cour- 
33  fes  ,  vacations  &.  captures  ,  que  dans  les  cas  , 
33  de  la  manière ,  &  ftir  le  pied  réglé  par  le  pré- 
33  fent  arrêt  :  leur  faifant  fa  majefté  défenfes  d'exi- 
33  ger  plus  fortes  fommes  que  celles  qui  font  fi- 
33  xées ,  ni  de  faire  à  ce  fujet  aucuns  traités  on 
33  conventions  particulières ,  fous  peine  de  defti- 
33  tution  ,  ou  telle  autre  qu'il  appartiendra  ,  fui- 
33  vant  l'exigence  des  cas. 

3)  XXV.  i-es  prévôts  généraux  ,  Heutenans  ^ 
3>  affeffeurs  &:  procureurs  du  roi  ,  s'occuperont 
33  avec  attention  du  maintien  de  leur  juridiétion  ; 
33  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  déclaration  du  Ç 
33  lévrier  1731  (i)  ,  en  veillant  à  ce  que  les  crimes 
33  ne  demeurent  pas  impunis  :  ils  fe  conformeront 
)>  néanmoins  à  l'article  14  du  titre  II  de  l'ordon- 
33  nance  de  1670,  «Se  délaifleront  dans  les  vins^t- 
33  quatre  heures  la  connoiffance  des  crimes  peur 
33  iefquels  ils  ne  feront  point  compétens ,  fauf  à 
33  donner  avis  aux  procureurs  généraux  de  fa 
33  majefté  defdits  délaiffemens  ,  lorfqu'ils  crain- 
33  dront  quelque  négligence  de  la  part  des  j.uge* 
33  royaiix  ou  feigneuriaux, 

(  I  )  Cette   déclaration  a  été  rapportée    précétleranieiu  k 
l  l'artide  Cas  prîvôtaitx^ 
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5>  XXVI.  Ils  ne  recevront  aucun  priConnler  qui 
j>  leur  ferolt  renvoyé  par  des  juges  reful'ans  de 
î>  faire  le  procès  ,  quand  même  le  cas  feroit  pré- 
»  votai  de  fa  nature  ,  attendu  qu'aux  termes  de  la 
j>  déclaration  du  5  février  173 1  ,  les  diligences 
j>  faites  contre  les  délinquans  qui  n'ont  point  été 
>»  arrêtés  par  la  MaréchauiTée  ,  ne  peuvent  pro- 
»  fiter  qu'aux  baillis  &C  fénéchaux ,  &  qu'ainfi  les 
«  coupables  ,  quoique  prévenus  de  cas  prévô- 
V  taux  ,  ne  peuvent  être  jugés  qu'à  la  charge  de 
5)  l'appel. 

■)}  XXVII.  Le  firvice  des  officiers  défignés  dans 
j)  l'article  25  iera  purement  gratuit ,  attendu  qu'il 
55  ne  leur  efl  rien  dû  à  titre  d'honoraires  ,  vaca- 
5)  tiens  ou  autrement ,  pour  tous  aftes  quelconques 
5»  de  juridiction  Sc  de  procédure ,  procès-verbaux  , 
»  interrogatoires  &.  confrontations  faits  dans  le 
jj  lieu  de  la  réfidence  du  fiége,  la  déclaration  du 
j>  30  avril  1772  les  autorilant  à  faire  juger  les 
j)  procès  au  fiége  royal  q«i  y  eft  établi. 

■>}  XXVIII.  Si  cependant  la  réfidence  defdits 
»  officiers  de  Maréchauffée  fe  trouvoit  fixée  dans 
3>  des  lieux  ou  il  n'y  et'it  point  de  juridiftion 
»  royale  établie  ,  ou  s'il  arrivoit  que  des  témoins 
»  domiciliés  à  une  diftance  éloignée  du  lieu  où 
j>  s'inflruit  le  procès  ,  ne  puflent  s'y  rendre  ,  & 
3»  que,  pour  éviter  les  frais  qui  réïulteroient  du 
3)  tranfport  d'un  grand  nombre  de  témoins  fujets 
3»  à  être  taxés  à  la  charge  du  domaine  du  roi  , 
s>  lefdits  prévôts  ou  lieutenans  fuffent  obligés  de 
3»  fe  déplacer  de  leur  réfidence  ,  fans  pouvoir  y 
33  revenir  dans  le  jour  ;  veut  fa  majefté  (ju'il  foit 
3)  pourvu  à  leur  rembourfement ,  après  toutefois 
3)  que  ,  de  concert  avec  l'intendant  &.  commilTaire 
}■>  départi  ,  leur  déplacement  aura  été  jugé  utile 
3)  pour  l'intérêt  du  domaine  ;  &  dans  ce  cas  ,  ils 
3>  adrefferont  audit  intendant  &  commilTaire  dé- 
3»  parti  un  mémoire  qui  contiendra  le  nombre  des 
jj  jours  de  déplacement  ,  la  diftance  oii  ils  fe  fe- 
3»  font  tranfportés ,  enfemble  l'état  de  tous  les 
33  débourfés  &.  frais  acceffoires  ,  d'après  lefquels 
j>  mémoires  &  états  leur  rembourfement  pourra 
))  être  ordonné  ,  fuivant  la  fixation  qui  en  fera 
3j  faite  par  le  contrôleur  général  des  finances  ,  & 
3>  fur  l'avis  dudit  intendant  ôc  commilTaire  dé- 
3)  parti. 

3»  XXIX.  Lorfque  les  prévôts  généraux  &  lieu- 
»)  tenans  procéderont  hors  du  fiége  de  la  juridic- 
3)  tion  ,  ils  feront  tenus  de  requérir  l'affiftance 
j>  d'un  gradué  dans  le  lieu  cii  ils  procéderont , 
j>  pour  remplir  les  fondions  d'alTeffeur  ;  fait  en 
î>  conféquence  ,  fa  majefté  ,  défenfes  aux  alTef- 
î)  feurs  de  fe  déplacer. 

j)  XXX.  Veut  néanmoins  fa  majefté  que  fi  , 
»  par  abfence  ,  maladie  ou  autre  légitime  empé- 
V  chement ,  les  prévôts  généraux  ou  lieutenans  ne 
1)  pouvoient  fe  rendre  aux  lieux  où  ils  auroient 
»  été  autorifés  à  fe  tranfpoi  ter  ,  &  que  les  alTef- 
S5  feurs  s'y  rcndilTent  pour  y  remplir  leurs  fonc- 
»  tioos ,  il  foit  en  ce  cas  pourvu  au  rembourfe- 
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3»  ment  de  leurs  dépenfes  dans  la  forme  qui  a  été 
>»  indiquée  par  l'article   28. 

»  XXXI.  Les  procureurs  du  roi  n'étant  pas  dans 
33  le  cas  de  fe  déplacer  ,  &  remplilTant  toujours 
)  leurs  fonèlions  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  , 
)  il  ne  peut ,  en  aucune  circonflance  ,  leur  être 
)  dû  d'honoraires  ou  vacations  extraordinaires  ; 
)  fi  cependant  ^  dans  le  cours  des  procès  qui  s'inf- 

>  truiront  hors  de  la  réfidence  ,  il  fe  trouvoit  des 
»  cas   où   le    miniftère  du   procureur    du  roi  fût 

>  requis ,  a  fa  majefté  autorifé  &  autoril'e  les  offi- 

>  ciers  de  Maréchauffée  ,  chargés  de  Tinflruclion , 
'    à  commettre  le  procureur  du  roi  de  la  juridic- 

>  tion  à  portée  de  laquelle  ils  fe  trouveront ,  ou 
)  à  fon  défaut  un  autre  officier  ou  gradué  ,  pour 

>  en  remplir  les  fondions  ;  &.  fes  vacations  lui 

>  feront  payées  fur  le  pied  réglé  ci -après  par 
)  l'article  36  pour  les  autres  gradués,  &.  em- 
»  ployées  dans  l'état  de  rembourfement  des  frais 

>  extraordinaires  qui  devra  être  fait  auxdiis  offi- 

>  ciers  de  Marcchauflce. 

5»  XXXII.  Lorfque  le  fiége  de  la  MaréchauiTée 
»  fera  le  délaiffement  aux  juges  ordinaires  ,  ou 
)  fera  déclaré  incompétent ,  fi  les  procès  doivent 
»  être  portés  devant  les  juges  royaux,  les  Greffiers 
'  de  Maréchauffée  feront  tenus  de  remettre  les 

>  minutes  des  procédures  au  greffe  defdits  juges , 

>  fans  qu'ils  puiiTent  répeter  fur  le  domaine  de  fa 

>  majefté  aucuns  irais  de  remife  ,  d'envoi  ,  ni 
I  d'expédition  ;  au  moyen  de  laquelle  remife  des 
'  minutes  originales  ,  les  officiers  de  Maréchauf- 

>  fée  demeureront  déchargés  de  toute  garantie  à 

>  cet  égard. 

3)  XXXIII.  Si  cependant  les  procès  doivent  être 
•  remis  à  des  juges  feigneurîaux  ,  alors  les  gref- 
fiers ne  remettront  aux  greffes  defdits  juges  que 
des  expéditions  des  procédures  faites  par  les 
officiers  de  Maréchauffée  ,  tant  afin  d'éviter  la 
perte  des  minutes ,  que  de  prévenir  l'impunité 
des  crimes  ,  qui  pourraient  réfulter  de  la  négli- 
gence des  juges  feigneuriaux  ;  veut  fa  majefté 
qu'en  œ  cas  ,  lefdites  expéditions  foient  payées 
aux  greffiers  fur  les  domaines  des  feigncurs  dans 
la  forme  exprimée  par  l'article  17. 
»  XXXIV.  Veut  fa  majefté  qu'au  furplus  le 
fervice  des  greffiers  de  Maréchauffée  foit  pu- 
rement gratuit  ;  &  que  ,  dans  le  cas  où  ils  ju- 
geront à  propos  de  fe  tranfporter  hors  de  la 
réfidence  avec  les  officiers  de  leur  fiége  ,  il  ne 
leur  foit  alloué  que  quarante  fous  par  vacation. 
»  XXXV.  "^^eut  cependant  fa  majefté  que  dans 
les  affaires  importantes  &  qui  auront  exigé  de 
la  part  des  affeffeurs  ,  procureurs  du  roi  ^ 
greffiers  ,  un  travail  extraordinaire  ,  il  puiffe 
leur  être  accordé  des  gratifications  que  fa  ma- 
jefté fe  rélerve  de  fixer  fur  le  compte  qui  lui 
fera  rendu  par  le  contrôleur  général  de  fes  fi- 
nances ,  des  mémoires  qui  lui  auront  été  adr'^f- 
fés  à  cet  effet  par  les  intendans  &  conimiffaires 
départis. 

t)  XXXVI, 
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î)  XXXVI.  Lorfqu'à  défaut  de  nombre  fuffifant 
>»  de  juges  dans  le  fiége  où  les  officiers  de  Ma- 
«  réchauiTée  inftruiront  les  procès  prévôtaux  -,  il 
ï>  y  aura  néceffité  d'appeilor  des  gradués  ,  la  ma- 
j>  jefté  les  autorile  à  payer ,  comme  par  le  paffé  , 
j»  trois  livres  par  vacation  à  chaque  gradué  ,  &  à 
ï>  en  employer  le  montant  dans  les  mémoires 
j>  qu'ils  fourniront  de  leurs  frais. 

j)  XXXVII,  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  in- 
î>  tendans  Se  commifTaires  départis  pour  l'exécu- 
î)  tion  de  fes  ordres  dans  les  provinces  ,  de  tenir 
5>  la  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  du 
«  préfent  arrêt. 

Le  droit  de  marc  d'or  à  payer  par  les  prévôts 
généraux  ,  lieutenans ,  afiTefl'eurs  ,  procureurs  du 
roi  ôc  greffiers  des  Maréchauffées  ,  a  été  fixé  par 
un  arrêt  du  confeil  du  22  janvier  1773  (i). 


(1)  Voiù  let  arrêt  : 

Le  rot  s'étant  fait  repréfenter  ,  en  fon  confei!  ,  fa  décla- 
ration du  30  avril  1748  ,  copcernaiU  le  marc  d'or  de  tous  les 
offices  ,  &:  le  tarif  y  annexé  ,  <.\W\  ordonne  que  les  prévôts 
généraux  des  compagnies  de  Maréchauffi-'es  &  leurs  lieute- 
nans créés  &  établis  dans  les  différens  départemens  ,  pro- 
vinces &  généralités  du  royaume,  par  l'édit  du  mois  de  mars 
1720,  payeront  chacun  furie  pied  &  à  proportion  de  fa 
finance,  conformément  au  tarif  de  1704!  autre  déclaration 
tUi  4  mai  1770  ,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  &  à  compter  du 
jour  de  la  publication  cîe  ladite  déclaration  ,  il  fera  payé 
pour  toutes  les  charges  &  offices  cafuels  ,  domaniaux  ,  hé- 
réditaires ,  de  juftice  ,  police  &  finance  ,  Si  tous  autres  gé- 
néralement quelconques  ,  fous  quelque  titre  &  dénomination 
qu'ils  foient  établis  ,  un  tiers  en  fus  par  augmentation  du 
droit  de  marc  d'or,  fixé  p.^r  le  tarif  arrêté  au  confeil  les  30 
avril  1748  &  7  oflûbre  Î704  ;  l'édit  du  mois  de  décembre 
1770  ,  publié  le  J  du  même  mois ,  qui  ordonne  qu'à  compter 
du  jour  de  ladite  publication  il  ne  pourroit  être  fcellé  en  la 
granrie  chancellerie  aucunes  lettres  de  provilîons  ou  corn- 
miffions  d'offices  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  &  fans 
aucuns  excepter,  foit  que  lefdites  provifions  &  comn^iffions 
foient  expédiées  en  commandement  &  par  les  fecrétaires 
ti'érat  ,  ou  en  la  forme  ordinaire,  qu'au  préalable  le  marc 
d'or  defdits  offices  n'ait  été  payé  par  les  impétrans  ,  &  fur 
la  quittance  dudit  droit  ;  à  l'effet  de  quoi  fa  maiefté  a 
déclaré  nulles  &  de  nul  effet ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  dudit  édit  ,  toutes  exemptions  dudit  droit  qui 
pourroient  à  l'avenir  avoir  été  accordées  par  quelques  titres 
que  ce  foit  ,  auxquels  fa  majeflé  a  dérogé  :  la  déclaration 
du  25  février  1768,  qui  ordonne  que  les  offices  de  prévôts 
généraux  des  compagnies  de  MaréchautTées  &  de  leurs 
lieutenans,  ne  feront  plus  à  l'avenir  pijfTédés  qu'à  vie  ;  que 
les  provifions  en  feroient  expédiées  par  le  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre  ;  que  ceux  i|ui  en  feroient 
pourvus,  feroient  difpenfés  de  payer  aucuns  droits  de  marc 
d'or -,  que  la  finance  de  leurs  offices  demeureroit  telle  qu'elle 
avoit  été  fixée  par  l'état  joint  à  la  déclaration  du  9  avril 
1720;  &  qu'il  leur  feroit  expédié  des  brevets  de  retenues 
pour  les  fommes  auxquelles  chacun  d'eux  eft  porté  dans 
ledit  état.  Et  fa  niajeflé  voulant  expliquer  fes  intentions  fur 
le  payement  du  droit  de  marc  d'or  auquel  les  offices  de 
MaréchautTées  fe  trouvent  affiijettis  par  les  difpofitions  de 
récit  du  mois  de  décembre  1770  :  ouï  le  rapport  du  fieur 
abbé  Terray  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  con- 
trôleur général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  , 
a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  payé  ,  pour  le  marc  d'or 
des  offices  de  prévôts  généraux  des  Maréchauffées  des 
départemens  de  Paris  ,  Amiens  ,  Châlons  ,  Orléans  ,  Tours  , 
Bijurges ,  Moulins ,  Cleimor.t ,  Lyon  ,  Poitiers  ,  Rouen  , 
Tome  XI, 
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Comme  il  eft  de  l'intérêt  public  que  rien  ne 
retarde  &  n'arrête  les  opérations  de  la  Maré- 
chauffée  ,  il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  confeil 
du  5  décembre  1773  ,  qu'elle  jouiroit ,  dans  l'exer- 
cice de  fes  fondions  ,  de  l'exemption  de  tout 
droit  de  bac  fur  toutes  les  rivières  du  royaume  : 
en  conféquence  ,  il  a  été  enjoint  à  tout  proprié- 
taire ou  fermier  de  ces  bacs  de  paffer  gratuite- 
ment ,  tant  les  cavaliers  de  Maréchauffée  que 
leurs  chevaux ,  auffi  fouvent  que  le  fervice  l'exi- 
geroit. 

MARÉCHAUSSÉE.  Les  coutumes  d'Artois,  de 
Saint-Pol ,  de  Beauquefne  ,  de  Montreuil  &  du 
Boullonnois ,  attachent  à  peu  près  à  ce  terme  le 
même  fens  que  l'on  exprime  ordinairement  par 
catteux  fecs.  Nous  avons  fait  voir  à  l'article  Cat- 
TEUX  ,  qu'il  a  été  mal  entendu  par  les  rédacteurs 
de  la  coutume  de  Montreuil ,  &  qu'il  ne  fignifie 
proprement  qu'une  étable  ,  une  écurie  ,  un  travail 
à  ferrer  les  chevaux. 

Bretagne  ,  Bordeaux  ,  Grenoble  ,  Languedoc  ,  Auch ,  Alface  , 
comté  de  Bourgogne  ,  duché  de  Bourgogne  &  Lorraine  , 
tous  fixés  à  quarante  mille  livres  de  finance  ,  par  l'état  joint 
à  la  déclaration  du  9  avril  1720  ,  onze  cent  trente-quatre 
livres  de  principal  ,  en  exécution  tant  du  tarif  du  7  oÀobre 
1704,  que  de  la  déclaration  du  4  mai  1770;  huit  fous  pour 
livre  de  ladite  fomme  principale  ,  tant  que  dureront  les  huit 
fous  pour  livre  établis  en  fus  des  droits  du  roi,&fix  fous 
quatre  deniers  pour  livre  fur  fept  cent  cinquante  -  fix  livres 
feulement  ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand  collège  6c 
les  greffiers  du  confeil  ,  auxquels  lefdits  fix  fous  quatre 
deniers  pour  liyre  ont  été  aliénés  :  pour  les  offices  de 
prévôts  généraux  de  Maréchauffées  des  départemens  de 
SoilTons  ,  Limoges,  la  Rochelle,  Cacn,  Alençon  ,  Mon- 
tauban  ,  Provence  ,  RouffiUon  ,  Metz,  Flandres  &.  Haii>aut , 
tous  fixés  à  trente  mille  livres  de  finance  par  l'éfat  joint  à 
la  déclaration  du  9  avril  1720,  neuf  cent  foixante  -  douze 
livres  de  principal  ,  en  exécution  tant  du  tarif  du  7  oftobre 
1704  ,  que  de  la  déclaration  du  4  mai  1770  ;  huit  fous  pour 
livre  de  ladite  fomme  principale,  &  fix  fous  quatre  deniers 
pour  livre  fur  fix  cent  quarante  huit  livres  feulement  ,  pouf 
les  fecrétaires  du  roi  du  grand  collège  &  les  greffiers  du 
confeil  :  pour  les  offices  des  lieutenans  At%  prévôts  des 
différens  départemens  ,  qui  ont  tous  été  fixés  à  quinze  mile 
livres  de  finance  ,  par  l'état  joint  à  la  déclaration  du  9  avril 
1720,  quatre  cent  quatre-vingt-fix  livres  de  principal,  en 
exécution  ,  tant  du  tarif  du  7  oftobre  1704  ,  que  de  la  dé- 
claration du  4  mai  1770;  huit  fous  pour  livre  de  ladite 
fomme  principale  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre 
fur  trois  cens  vingt-quatre  livres  feulement  pour  les  fecré- 
taires du  roi  du  grand  collège  &  les  greffiers  du  confeil: 
pour  les  offices  d'afTefl'eurs  ,  cent  vingt  -  une  livres  dix 
fous  de  principal  ,  huit  fous  pour  livre  de  ladite  fomme 
principale  ,  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  quatre- 
vingt-une  livres  feulement,  pour  les  fecrétaires  du  toi  du 
grand  collège  &  les  greffiers  du  confeil  :  pour  les  offices  de 
procureurs  du  roi,  cent  foixante  -  deux  livres  de  principal, 
huit  fous  pour  livre  de  ladite  fomme  principale,  &  fix  fous 
quatre  deniers  pour  livre  fur  cent  huit  livres  feulement  , 
pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand^  collège  &  les  greffiers 
du  confeil  :  &  pour  les  offices  de  greffiers  ,  quatre-vingt- 
une  livres  de  principal  ,  huit  fous  pour  livre  de  ladite  fomme 
princ  pale  ,  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  cin- 
quante-quatre livres  feulement  :  pour  les  fecrétaires  du 
roi  du  grand  collège  &.  les  greffiers  du  confeil.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi,  fa  majeflé  y  étant  ,  te>.u  à  Verfailles 
le  vingt-deux  janvier  mil  fept  cent  foixante-treize,  ôigné  , 
Phelypeavx, 

Sf 
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Peut-être  cependant  y  auroit-il  un  moyen  de 
concilier  notre  interprétation  avec  celle  même  de 
la  coutume  de  Montreuil.  L'article  46  de  cette  loi 
déclare  à  la  vérité  que  granges ,  étables  ,  Maréchauf- 
fées,  QUI  SOST  MATIERES  ASSEMBLEES  POUR 
BATIR  ,  en  fuccejjîon  ,  font  ejïimés  &  réputés  meubles 
entre  enfans  feulement  ;  mais  quelque  ipécicux  que 
foient  ces  termes,  qui  font  matières  ajfemblces  pour 
bâtir ,  il  ne  paroît  pas  qu'on  puilTe  raifonnable- 
ment  en  conclure  que  la  coutume  entend  unique- 
ment par  Maréchaujfée  ,  un  amas  de  matériaux  def- 
tinés  à  un  bâtiment  ;  nous  penfons  mcme  que  ce 
fens  eft  direûement  contraire  à  fon  efprit. 

En  effet,  elle  ne  mobilife  les  MaréchaulTées  qu'f/j 
fuccejfion  &  entre  enfans  feulement.  Par-là  ,  elle  fait 
entendre  très-clairement  que  le  droit  commun  les 
répute  immeubles  ,  &  qu  elle  n'y  déroge  que  par 
rapport  aux  fucceffions  en  ligne  direûe  delcendante  : 
or  ,  s'exprimeroit-elle  de  la  forte  ,  ou  du  moins  le 
renvoi  qu'elle  fait  implicitement  au  droit  commun 
fur  ^immobilité  des  MaréchaulTées,  feroit-il  exafl  , 
fi  elle  n'attachoit  au  mot  Maréchaufféé  que  l'idée 
d'un  amas  de  matériaux  deftinés  à  un  bâtiment  ? 
Non  fans  doute  ,  puifque  tous  les  principes ,  toutes 
les  loix,  tous  les  auteurs  s'accordent  fur  la  mobilité  de 
ces  matériaux.  Pour  ne  pas  multiplier  inutilement 
les  autorités  fur  un  point  aufTi  fnnple  ,  nous  ne 
citerons  que  la  loi  17,  §.  5.,  D.  de  aéîionibus 
empti  ;  voici  comme  elle  ei^  conçue  :  (t  Les  chofes 
}}  que  l'on  a  détachées  d'un  édifice  dans  le  defleia 
j>  de  les  y  replacer  ,  font  réputées  immeubles  ;  mais 
j)  celles  qui  ne  font  que  préparées  pour  cet  édifice , 
«  ÔC  qui  n'y  ont  point  encore  été  employées,  font 
»  meubles.  £a  qux  ex  tzdificio  detraSla  funt  ut 
3>  reponantur ,  adificii  funt  ;  at  quiz  parata  funt  ut 
j>  imponantur  ,  non  funt  ccdificii  ». 

Il  eft  donc  fenfible  que  fi  la  coutume  de  Mon- 
treuil entendoit  par  Maréchaufféé  ,  un  aflemblage 
de  matériaux  propres  à  bâtir ,  elle  violeroit ,  en 
les  réputant  immeubles  pour  les  cas  qu'elle  n'ex- 
cepte point ,  les  principes  du  droit  commun  , 
qu'elle  a  cependant  l'air  de  refpefter  &  de  main- 
tenir dans  toute  leur  vig^ueur.  Peut-on  fuppofer 
qu'une  pareille  bévue  foit  échappée  à  des  rédaéteurs 
que  l'on  a  fans  doute  pris  dans  la  claffe  des  perfonnes 
les  plus  inftruites  ? 

Ce  n'eft  pas  tout  :  l'article  cité  détruit  lui-même  , 
de  la  manière  la  plus  précife  ,  le  fens  littéral  que 
paroiflent  former  les  mots  Maréchau(fées  ,  qui  font 
matières  a ffemblées  pour  bâtir.  Voici  en  effet  ce  qu'il 
ajoute  immédiatement  après  ces  termes  :  6»  fe  doi- 
vent partir  par  appréciation  ,  qui  fe  fait  tout  ainfi 
que  fi  le  faites  granges  ,  étables  ,  M ar  échauffées  étoicnt 
à  terre  6*  non  dreffées.  Voilà  bien  la  preuve  que 
les  Maréchauffées  dont  parle  cet  article  ne  font 
pas  des  matériaux  à  terre  Si.  non  dreffés ,  de  fimples 
matières  affemblées pour  bâtir ,  mais  de  vrais  bâtimens, 
des  édifices  formés ,  des  immeubles  réels. 

Que  fignifient  donc  les  mots  qui  font  matières 
affcmblées  peur   bâtir  ?  11   feroit  difficile  de  leur 
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donner  un  fens  raifonnable  :  peut-être  ont-'ils  ête- 
ajoutés  au  texte  par  un  copifte  ignorant  :  peut- 
être  défignent-ils  feulement  la  manière  dont  fe' 
doiven.  eftimer  les  catteux  fecs  ,  6c  ne  font-ils  que 
répéter  la  difpofition  contenue  dans  les  termes 
fuivans  ,  &  fe  doivent  partir  par  appréciation  ,  qui 
fe  fait  tout  ainfi  que  fit  lefdites  granges  ,  étables  , 
Maréchau(fées  étaient  à  terre  &  non  dreffées. 

Après  tout ,  il  importe  peu  de  favoir  ce  que 
les  réda£leurs  ont  ou  font  fuppofés  avoir  voula 
exprimer  par  ce  fuigulier  membre  de  phrafe  :  le 
refte  de  l'article  ne  laiffe  aucun  doute  fur  l'efprit 
de  la  coutuihe ,  nous  ne  devons  chercher  rien  de 
plus.  Les  loix  ,  comme  les  hommes,  ne  parlent 
que  pour  fe  faire  entendre  ;  &  lorfqu'elles  iont  en- 
tendues ,  il  eft  fort  indifférent  que  ce  foit  par  telles- 
ou  telles  paroles. 

Voye^  le  commentaire  de  Maillart  fur  la  coutume 
d'Artois  ;  ceux  de  Leroy  &  de  M'  le  Camus  d'Hou- 
louve  fur  la  coutume  de  Boullonnois  ,  l'article  Cat- 
teux ,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  MERLIN ,  avocat  au  parler 
ment  de  Flandres). 

MARÉE.  On  appelle  ainfi  toute  forte  de  poiffotî 
de  mer  qui  n'eft  pas  falé. 

C'eft  fous  le  règne  de  faint  Louis  que  les  mar- 
chands chaffe-marées  commencèrent  à  tréquenter 
les  halles  de  Paris  ;  on  établit  auifi-tôt  des  vendeurs 
de  Marée  qui  vendoient  le  poiiTon  de  mer  pour  le 
compte  des  marchands ,  auxquels  ils  en  remettoient 
le  prix  ,  fous  la  déduction  de  ce  qui  leur  étoit  alloué- 
pour  leurs  peines  &  falaires  ;  mais  comme  il  auroit 
été  dangereux  d'abandonner  la  décharge  &  le  compte 
de  cette  marchandife  ,  qui  arrive  prefque  tou- 
jours de  nuit,  à  des  crocheteurs  ou  autres  gens 
du  bas  peuple,  dont  les  halles  font  toujours  rem- 
plies ,  on  y  établit  des  perfonnes  de  confiance ,  fous- 
le  nom  de  compteurs  &  déchargeurs  :  nos  rois  prirent , 
fuivant  plufieurs  ordonnances,  fous  leur  proteélion>Sc 
fauve-garde  fpéciale  ,  les  chafte-marées  ,  leurs  do- 
meftiques,  ferviîeurs  &  marchandifes,  ôc  attribuèrent 
laconnoiffance  de  toutes  leurs  caufesà  des  commif- 
faireschoifis  entre  les  préfidens  &  confeillers  du  par- 
lement de  Paris.  Les  lettres-patentes  des  23  mail  3  5'/, 
7  février  1358,  16  janvier  &  10  février  1362,  Se 
20  juin  1369,  a  dreffées  à  ces  commlffaires,  «tleuc 
5>  mandent  à  fspt,  fix  ,  cinq,  quatre,  trois  oiï 
»  deuxd'cntr'eux  ,  de  prendre  leidites  ordonnances 
j>  les  articles  d'icelles  avec  les  privilèges  defdits. 
3)  marchands  :  qu'ils  aient  à  les  faire  tenir  &  garder 
))  formellement  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans 
»  enfreindre,  &  qu'ils  puniffent  tous  ceux  qu'i's 
»  trouveront  avoir  fait  le  contraire  ,  fi  &  par  telle 
3?  manière  que  ce  foit  exemple  à  tous  autres  :  mande 
:>  à  fon  procureur  ou  à  fon  fubftitut  fur  le  fait  oa 
»  ladite  marchandife,  qu'il  pourfulve  toutes  les. 
33  perfonnes  ,  de  quelque  état  qu'elles  foient ,  tant 
V  par  information  qu'autrement ,  qui  auroot  fait 
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i>  Contre  la  teneur  defidites  ordonnances  &  privilèges 
Sj  de  ladite  marchandile  ,  circonilances  5c  dépen- 
î)  dances  ".  En  conféquence  de  ces  lettres-patentes, 
les  commiffaires  s'afiemblèrent ,  &  rendirent ,  le 
4  oftobre  1 370 ,  une  ordonnance  portant  règlement 
général  pour  tout  ce  qui  concernoit  la  police  ,  vente 
&  débit  du  poiffon  de  mer  ;  6c  depuis  cette  époque  , 
tous  les  arrêts  de  réglemens  concernant  la  police 
&  la  vente  de  ce  comeftible  ,  ont  toujours  été 
rendus  par  les  commiffaires  compoiant  la  chambre 
de  la  Marée  ,  devant  lefquels  doivent  être  portées 
€n  première  inftance  toutes  les  caufes  ,  tant  civiles 
<jue  criminelles  ,  des  marchands  chaffe-marées  , 
détailleurs  ,  détaillerelTes ,  officiers  ,  travailleurs  , 
•enfin ,  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  marchandife 
an  poiflbn.  Des  douze  deniers  qui  étoient  alloués 
aux  vendeurs  pour  leurs  peines  ,  ialaires-&  avances 
•d'argent,  il  en  fut  diftrait  deux  deniers  au  profit  de 
la  marchandife,  tant  pour  honoraires  &  rem- 
bourfement  des  frais  indifpenfables  de  policé  ,  que 
pour  récompenfer  les  marchands  chaffe-marées  î 
des  pertes  de  leurs  chevaux  6c  marchandiies  qu'un 
dégel  ou  un  orage  peuvent  faire  corrompre  en 
chemin  ;  enfuite  le  roi  créa  en  titre  d'office  un 
receveur  des  deux  deniers  ,  qui  en  rendoit  compte 
tous  les  ans  à  la  chambre  de  la  Marée  ;  ce  droit , 
au  profit  des  marchands  chaffe-marées  ,  a  fublifté 
julqu'en  J719,  qu'il  fut  fupprimé  anfli  bien  que 
le  receveur.  Suivant  l'édit  de  1350,  les  vendeurs 
«toient  élus  par  les  commiffaires  ;  ce  qui  a  iubiifté 
jufqu'en  1543  ,  que  les  vendeurs  furent  créés  en 
"titre  d'office  ,  avec  injonèlion  de  vendre  &  adjuger 
en  perfonne  le  poiffon  de  mer  après  l'avoir  vu  & 
vifité  ;  Se  au  cas  qu'il  fe  trouvât  gâté ,  corrompu 
■ou  vicié  ,  d'en  avertir  las  juges  .  pour  y  être  pourvu. 
Les  compteurs  &  déchargeurs  ,  qui  ,  fuivant 
l'article  24  de  l'ordonnance  de  1258  ,  étoient  choifis 
.par  les  prudhommes  ,  furent  auffi  créés  en  titre 
d'office  en  1543,  &  cette  même  année  ,  le  roi  créa 
encore  un  contrôleur  de  la  Marée  en  titre  d'office. 
Tous  ces  différens  offices  de  vendeurs,  compteurs, 
^échargeurs  &  contrôleurs  ,  furent  fupprimés  par 
i'éditdu  mois^defeptembreiyip  ;  mais  par  l'édit  du 
mois  de  juin  1730,  tous  ces  offices  furent  rétablis 
fous  le  tare  de  jurés-vendeurs ,  compteurs  &  con- 
trôleurs de  poiffon  de  mer  frais ,  fec  ,  falé  &  d'eau 
douce ,  le  tout  au  nombre  de  cent  quatre-vingt- 
cinq  officiers  ,  qui  ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil 
du  31  oètobre  1730  ,  revêtu  de  lettres-patentes, 
■  furent  réunis  au  nombre  de  dix  offices  ,  fous  le 
titre  de  dix  anciens  officiers  jurés-vendeurs  de  poif- 
fon de  mer  frais  ,  fec  ,  falé  6c  d'eau  douce  :  ces 
dix  officiers  ont  exercé  ou  fait  exercer  tous  ces 
différens  offices  par  les  commis  qu'ils  commettoient , 
lefquels  ont  toujours  prêté  ferment  pardevant  un 
des  commiffaires  compoiant  la  chambre  delà  Marée. 
En  conléquence  &  en  exécution  de  tous  les  arrêts 
de  réglemens  de  la  cour  ,  tous  les  deux  ans  ces 
officiers  vendeurs  étoient  mandés  à  la  chambre  , 
^  en  préfençe  du  procureur  général  du  r^>i  fur  le 
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fait  &  police    de  la  marchandife  du  poiffon  ,   & 
fur  fes  conclufions  ,  y  prêtoient  ferment  pour  dif- 
férentes fondions  de  police ,  concernant  l'ordre  6c 
la  dilcipHne  qui  doit  s'exercer  ,  tant  dans  les  halles 
que  dans  les  autres  marchés   de  cette  ville,  que 
la  cour  leur  confioit,&  qu'ils  exerçoient  accom- 
pagné de  l'huiffier-garde  de  la  marchandife  nommé 
par  la  cour.  Il  a  toujours  été  permis  aux  mêmes 
officiers  de  nommer  les  différens  travailleurs  pour 
aider  à  la  vente  du  poiffon  ,  qui  s'eft  toujours  faite 
conformément  à  l'article  2.8    de  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  1680  ,  des  droits  du  poiffon  de  mer  , 
comme  crieurs,  verfeurs  6c  gardeules  de  panier, 
dont  les  falaires  font  à  la  charge  des  marchands 
chaffe  -  marées.  On   prélevoit  pour    ces  falaires  , 
fur   le   montant  de  la  vente  de  chaque  voiture  , 
une  fomme  de  fept  livres ,  ôc  pour  les  mannes  que 
fourniffent  les  compteurs  ,  un  fou  par  chaque  pa- 
nier ou  article  de  vente ,  6c  les  officiers  vendeurs  , 
fur  les  fommes  qu'ils  percevoient  fur  ce  comeftible 
en  vertu  du  tarif  annexé  à  l'édit  du   mois  de  juin 
1730,  payoient  les  honoraires  6c  rembourfoient 
tous  les  frais   de  police  ;    ces   officiers    vendeurs 
nommoient  auffi  les  femmes  vulgairement  appelées 
donneulès  par  acquêt ,  établies  dans  les  halles  vers 
le  commencement  de  ce  fiècle  ,  dont  les  fondions 
confiftent  à  être  garantes  envers  les  vendeurs  ,  de 
tous  les  paniers   ou  articles  de  vente  qui  lont  ad- 
jugés aux  détaillerelles  qui  n'ont  point  de  crédit 
à  la  caiffe.  Le  roi  ,  par  fon  édit  du  mois  de  février 
1776,  ayant  fupprimé  tous  les  offices  créés  Se  ré- 
tablis par  redit  du  mois  de  juin  1730,  du  nombre 
defquels  fe  trouvent  les  j  .irés-vendeurs ,  auxquels 
le  roi  avoit  depuis  réuni  les  offices  de  compteurs 
èc  de  contrôleurs  ,  6c  lefquels  ,  fous  l'autorité  de 
la  cour  ,  nommoient  tous  les  travailleurs  qui  aident 
à  la  vente  ,  il  étoit  important  que  les  juges  fpé- 
cialement  chargés  de  veiller  à  la  confervation  des 
privilèges  des  marchands  chaffe-marées  ,  auffi  bien 
que  de  leur  marchandife  ,  fixaflènt  les  falaires  & 
frais  des  halles  qui   lont  à  leur  charge  ,  6c  pour- 
vuffent  à  ce  que  la  police  relative  au  comeffible 
dont  il  s'agit  ne  fi^it  point  altérée  par  la  fuppref- 
fion  des  offices   mentionnés  en  l'édit  de  février 
1776  :  en  conféquence,   le  procureur  général  du 
roi   a  prélenté  un  réquifitoire  tendant  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  ordonner  ce  qu'elle  jugeroit  nécef- 
fdire  6c  de  plus  avantageux  pour  les  intérêts  du 
roi  ,   du  public   6c  de  la  marchandife   de  poiffon 
de   mer  frais ,  tant  pour  en  faire  la  vifite  avant 
qu'elle  fût  expofée  en  vente  ,  que  pour  en  taire  la 
vente  6c  adjudication ,  aulTi  bien  que  pour  l'eftima- 
tion  du  poiffon  d'eau  douce  à  fon  arrivée  ,  tant  par 
eau  que  par  terre ,  que  pour  remplacer  les  diffé- 
rentes fondions  que  les   officiers  vendeurs  exer- 
çoient ou  tailoient  exercer  ,  même  de  ceux  de  po- 
lice qu'ils  exerçoient  de  Tautoritè  de  la  cour ,  tant 
dans  les  halles  que  dans  les  différens  marchés  de 
Paris ,  foit   comme   vendeurs ,    ou  compteurs  & 
contrôleurs  i  iUtuçj:  »  qui  la  nomination  des  com- 
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mis  pour  faire  les  ventes  ,  celles  des  compteurs, 
contrôleurs ,  aufli  bien  que  celle  des  diftérens  tra- 
vailleurs &  celle  des  donneules  par  acquêt ,  appar- 
tiendroit  ;  régler  les  fondions ,  les  lalaires  de  tous 
ces  différens  employés  &L  travailleurs  ;  augmenter 
le  nombre  de  ceux  qui  ne  font  pas  fuffiians  ;  en- 
joindre à  l'hulffier  -  garde  de  la  marchandife  de 
veiller  à  ce  que  la  police,  concernant  la  marchan- 
dife de  poiflon  ,  fût  obfervée  très-exademeni,  tant 
dans  les  halles  que  dans  les  différens  marchés  de 
cette  ville  ;  régler  auffi  fur  quoi  feroient  pris  les 
irais  de  cette  police  indilpenfable  ;  ordonner  l'exé- 
cution de  toutes  les  ordonnances  ,  édits  ,  décla- 
rations du  roi  ,  &  de  tous  les  arrêts  de  règlement 
de  la  cour  ,  &  enfin  que  l'arrêt  qui  interviendroit 
fût  imprimé  &  affiché  es  halles  de  cette  ville  ,  à  ce 
que  nul  n'en  prétendit  caufe  d'ignorance. 

Sur  ce  réquifitoire  eft  intervenu  l'arrêt  fuivant 
le   31  décembre   1776: 

"  La  cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  a?.- 
5>  ciennes  ordonnances ,  édits ,  déclarations  du  roi , 
î>  arrêts  &  réglemens  de  la  cour ,  fur  le  fait  & 
ï>  police  de  la  marchandife  de  poiffon  de  mer 
■n  frais  _,  fec  ,  falé  6c  d'eau  douce  ,  &  notamment 
j»  les  ordonnances  du  mois  de  décembre  1 360  &  de 
»  1680  ,  l'édit  du  mois  de  février  1776  ,  les  arrêts 
V  de  règlement  de  la  cour  du  4  octobre  1370, 
t>  20  février  1696,  27  août  1711  ,  24  avril  & 
»>  9  mai  1776,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
3>  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  a  ordonné  &  or- 
3y  donne  ce  qui  fuit  : 

»  Aiticle  I.  Toute  la  Marée  fraîche  fera  amenée 
j>  en  droiture  es  halles  de  cette  ville  ,  pour  y  être 
3>  vendue  &  adjugée  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
3>  chériiTeur ,  &.  les  droits  perçus  fur  le  prix  de 
3»  la  vente  ,  faifant  défenfe  de  la  mener  vendre 
3»  ailleurs  &  de  la  vendre  autrement ,  fous  les  peines 
s>  portées  par  les  articles  27  Si.  29  de  l'ordonnance 
j>  du  mois  de  juin  1680  ,  &  conformément  à  tous 
»  les  arrêts  de  règlement  ;  ladite  vente  commen- 
»  cera  à  trois  heures  du  matin  ,  fonnées  à  l'horloge 
«  de  faint  Euftache. 

3>  II.  Ordonne  qu'auffi  -  tôt  que  ladite  Marée 
î>  fraîche  aura  été  déchargée  ,  elle  fera  vue  & 
j>  vifitée  ,  pour  connoître  fi  elle  n'eft  point  gâtée  , 
3>  viciée  ou  corrompue ,  auquel  cas  en  fera  dreffé 
îj  procès-verbal  par  l'huiflier-garde  de  la  marchan- 
»  di(e  ;  après  quoi  celle  qui  aura  été  reconnue  fa- 
j>  lubre,  fera  expofée  en  vente  par  des  commis  ven- 
3>  deurs,  nommés  par  l'adjudicataire  général,  lef- 
j;  quels ,  conformément  audit  article  29  de  l'ordon- 
a»  nance  de  1680,  l'adjugeront  au  plus  offrant  & 
a»  dernier  enchérifleur ,  &  les  enchères  feront  re- 
»  çues  par  des  commis  crieurs ,  prèpofés  à  cet  effet 
»  par  ledit  adjudicataire  général  ;  &  pour  l'exé- 
»  cution  de  redit  du  mois  de  février  1776  , 
ï»  lefdits  commis  vendeurs  feront  tenus  d'écrire 
»  tous  les  articles  de  vente  fur  un  regiftre  coté 
j>  &  paraphé  fans  frais  par  premier  &  dernier  feuiî- 
»  iet ,  par  ledit  procureur  générai  fur  le  fait  de 
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f  »  police  de  ladite  marchandife  ;  &  lefdits  com» 
»  mis  vendeurs  ,  avant  que  de  pouvoir  en  faire 
»  aucunes  tonètions  ,  feront  tenus  de  prêter  fer- 
j  »  ment  pardevant  l'un  des  commiffaires  de  la 
j  »  chambre  ;  fait  très  -  exprefTes  défenfes  auxdits 
»  commis-vendeurs  de  faire  aucun  rabais  fur  les 
j»  articles  ou  paniers  de  Marée  qu'ils  auront  ad- 
»  jugés ,  fous  peine  de  jo  liv.  d'amende  ;&  leur 
))  enjoint,  lous  les  mêmes  peines,  de  ne  point 
»  fouffrir  qu'il  loit  enlevé  ni  pris  aucun  poiffon  par 
»  quelque  perl'onne  quelconque  ,  même  fous  le 
»  prétexte  des  déjeunes  pour  le  condufteur  ou 
»  voiturier  ,  qu'il  n'ait  été  au  préalable  vendu  ôc 
»  adjugé  à  la  chaleur  des  enchères  ;  permet  feu- 
n  lement  aux  marchands  chafTe-marées ,  lorfqu'ils 
»  feront  préfens  en  perfonne  à  la  vente  ,  (.Yen 
j>  retirer  quelques  petites  parties  ,  en  payant  les 
»  droits  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  en  fera 
»  fiiite  par  lefdits  commis-vendeurs. 

»  111.  Ordonne  que  les  faéleurs-commifîîonnairesi 
n  qui  ont  prêté  ferment  pardevant  l'un  defdits  com» 
»  miffaires  de  la  chambre  ,  en  exécution  de  l'arrêt 
»  de  la  cour  du  24  avril  1776  ,  feront  les  fondions 
J»  de  contrôleurs  ;  leur  enjoint  d'aflifter  réguhére- 
j>  ment  aux  ventes  &  de  lé  uouver  aux  halles  dès 
»  l'heure  de  deux  heures  du  matin  ,  &  de  fe  placer 
M  aux  places  où  fe  fait  la  vente ,  à  côté  de  la 
j>  donneufe  par  acquêt ,  où  ils  ont  été  inftallés 
»  par  ledit  procureur  général  iur  le  fait  &  police 
»  de  ladite  marchandife,  ou  autre  telle  qu'elle  leur 
j>  fera  indiquée ,  fans  pouvoir  en  changer  d'eux-» 
»  mêmes  ,  à  l'effet  d'écrire  exaélement  chaque 
j>  article  de  vente  fur  le  regiftre  qu'ils  tiennent 
M  coté  &  paraphé  dudit  procureur  général  ;  leur 
»  ordonne,  auffi-tôt  la  vente  finie,  de  fe  tranf- 
»  porter  au  bureau  dudit  adjudicataire  général  ^ 
VI  pour  confronter  les  articles  de  vente  portés  fur 
j>  leur  regiftre  ,  avec  ceux  portés  fur  les  regiftres 
»  du  commis  vendeur  dudit  adjudicataire  ,  qui 
»  aura  écrit  la  vente ,  &  de  la  donneufe  par  acquêt  y 
)  qui  aura  afTifté  à  la  vente  ,  &  enfùite  retirer  des 
J  mains  du  caiflier  dudit  adjudicataire  général  la 

>  bourfe  où  fe  met  le  montant  de  la  vente  du 
»  poiffon  appartenant  au  marchand  chaffe-marée , 

>  fous  la  déduélion  des  droits  &  falaires ,  ainfi  qu'ils 
■>  feront  réglés  ci-après.  Fait  défenfe  audit  caiiTier 
»  de  remettre  ladite  bourfe  à  d'autres  qu'aux  mar- 
7  chands  chaffe-marées  en  peribnne  ,  ou  auxdits 
7  fadeurs-commifTionnaires ,  fous  peine  d'être  ref- 
)  ponlable  en  fon  propre  &  privé  nom  de  ladite 

>  lomme  étant  dans  ladite  bourfe  :  enjoint  audit 

>  caiflier,  conformément  à  l'article  lo  de  l'arrêt 
»  de  règlement  de  1686,  de  mettre  dans  chaque 

>  bourfe  une  cédule  fignée  de  lui ,  laquelle  coa- 
)  tiendra  le  jour  &  l'année  de  la  vente,  le  nonr 

>  du  marchand  auquel  appartient  la  marchandife  , 
y  la  quantité  de  paniers  vendus,  le  montant  de 
y  ladite  vente  ,  les  droits  &  frais  qu'il  a  retenus 

»  fur  le   montant  de  la  vente ,  enfin  ,  le  net  de 
«  l'argent  revenant  audit  nwrchand,  Enjoint  ni^i 
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})  dits  faûeurs-commifTionnaires  ,  comme  faifant 
j>  fonction  de  contrôleur,  en  cas  de  quelques  abus 
3>  ou  conti-avention  ,  den  donner  avis  à  l'huilîier 
»  garde  de  la  marchandiie  ,  qui  en  drelTera  procès- 
j»  verbal  ;  d'oblerver  tous  les  arrêts  de  règlement , 
3>  &  d'obéir  en  tout  à  ce  qui  leur  fera  ordonné 
î>  pour  le  bon  ordre ,  la  police  de  la  vente  ,  l'utilité 
î>  &  l'avantage  defdits  marchands  chafle-marées. 

«  IV.  Les  compteurs  &  leurs  lurnuméraires ,  ap- 
«  pelés  vulgairement  verleurs  ,  avant  que  d'en 
j)  taire  aucunes  fondions  ,  prêteront  ferment  par- 
j)  devant  l'un  des  commiffaires  de  la  chambre;  & 
«  en  cas  de  quelque  contravention ,  fur-tout  à 
n  larrêt  de  la  cour  du  9  mai  1776  ,  qui  fixe  la 
î)  grandeur  des  paniers  &.  fait  défenfes  d'y  mettre 
j>  au  fond  plus  d'un  petit  bouchon  de  paille  ,  en 
»  avertiront  l'huiffier  garde  de  la  marchandife, 
«  qui  en  drelTera  procès-verbal ,  qui  fera  remis 
»  dans  l'inftant  audit  procureur  général  pour  y 
«  être  ftatué.  A  l'égard  des  plumets  ou  déchar- 
«  geurs  ,  auffi  bien  que  des  gardeufes  de  paniers  , 
>j  ledit  adjudicataire  général,  ou  fes  piépofés,  en 
>j  mettront  en  nombre  fufRfant ,  pour  que  le  fervice 
»  fe  fafle  promptement  fans  aucun  retard  ;  &  pour 
j>  prévenir  tout  vol  de  paniers,  leidits  plumets 
3>  feront  tenus  de  porter  eux-mêmes  les  paniers  à 
ï>  la  vente  ;  tous  lefdits  commis ,  vendeurs ,  crieurs , 
î>  compteurs,  verfeurs,  plumets,  gardeules  de 
»  paniers  ,  tenus  d'alTifter  régulièrement  aux  halles 
»  les  jours  de  vente  ,  6c  ce ,  depuis  deux  heures 
i7  du  matin  jufqu'à  midi  ,  fous  peine ,  contre 
?7  ceux  qui  s'abfenteront  pendant  ledit  temps  , 
ï)  d  être  privés  de  la  rétribution  qui  pourroit  leur 
»>  revenir  pour  la  vente  dudit  jour  ,  &  leur  part 
»  Si  portion  accroîtra  en  faveur  de  ceux  qui  au- 
»  ront  affifté  régulièrement  depuis  lefdites  heures 
»  de  deux  heures  jufqu'à  midi  ;  tous  les  compteurs  , 
»  auffi  bien  que  les  verfeurs,  les  crieurs,  les  plu- 
»  mets  &  les  gardeufes  de  paniers  feront  chacun 
»  bourfe  commune  entr'eux ,  &  aucuns  defdits 
j)  travailleufs  ,  ne  pourront  prendre  ni  recevoir 
»)  defdits  marchands  chafle-marées ,  ou  leurs  voi- 
»  turiers  ,  aucun  poiflbn  ni  prélent,  (oit  en  argent 
»  ou  autre  chofe  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  foit,  fous  peine  d'être  renvoyé  dans  l'inflant 
J)  des  halles  ;  mais  tous  lefdits  travailleurs  &  com- 
j>  mis  ,  crieurs  ,  fadeurs  ,  commillionnaires  ,  con- 
»  trôleurs,  le  contenteront  de  leurs  falaires ,  ainfi 
»  fju'ils  feront  ci-après  réglés.  Fait  détenies  ,  fous 
«  les  peines  portées  par  tous  les  arrêts  de  régle- 
»  ment ,  à  tous  courtiers  ,  hôteUiers  ,  valets  d'é- 
»  curies ,  gagne  -  deniers ,  &  à  tous  autres  ,  de 
M  s'immifcer  en  l'exercice  des  tondions  deldits  tra- 
«  vailleurs  ,  ou  d'emporter  hors  de  la  halle  aucune 
«  manne  fervant  à  la  vente  dudit  poilTon  6c  appar- 
»  tenant  aux  compteurs. 

n  V.  L'huifTier-garde  de  la  marchandife  aflïftera 
»  exadement  aux  halles  les  jours  de  vente  ,  pour 
M  empêcher  qu'il  ne  foit  expofé  en  vente  aucun 
îj  poiilùn  de  mer  corrompu,  gâté  ou  vicié -,contor- 
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»  mément  à  l'article  a  ci-defius  ;  veillera  à  ce 
»  qu'il  ne  fe  paffe  aucun  abus  ni  contravention, 
M  m  rien  de  contraire  au  bon  ordre  Se  à  la  police 
V  qui  doit  s'obferver  dans  les  halles  ,  ÔC  qu'il  ne 
»  relte  aucun  poitTon  au  fond  des  paniers  veriant , 
»  ou  à  la  levée  ;  aura  attention  à  ce  que  la  voie 
»  publique  ni  le  parquet  à  la  Marée  ne  foient  em- 
»  barraliés  par  des  charriots  ,  foit  à  leur  arrivée, 
»  ou  après  qu'ils  feront  déchargés  ;  empêchera 
>»  que  les  dètaillerefles  qui  ont  des  places  auprès 
»  du  parquet  à  la  Marée,  n'étalent  leurs  marchan- 
n  difes  que  la  vente  en  gros  ne  foit  totalement 
»  finie  ;  mais  ayant  à  fe  conformer  à  l'arrêt  de 
n  la  cour  du  ab  juin  1766  ,  veillera  à  ce  que  les 
compteurs  aient  toujours  une  quantité  futfifante 
de  mannes,  pour  que  la  vente  n'éprouve  aucun 
retardement,  &  à  ce  que  tous  les  travailleuisôc 
commis  aient  à  aflifter  régulièrement  aux  halles  les 
jours  de  vente  depuis  deux  heures  du  matin  juf- 
qu'à midi  ;  tous  les  dimanches  &  fêtes  de  vierge 
qui  arrivent  pendant  le  carême ,  fe  tranfporter 
dans  les  diftérens  marchés  de  cette  ville ,  pour 
empêcher  les  dètaillerelTes  &  détailleufes  de  ven- 
dre ces  jours-là  du  poifTon  de  mer  fec  &  falé  , 
&  ce ,  fous  les  peines  portées  par  l'arrêt  de 
règlement  du  20  janvier  1696  ;  &  enfin  fe  tranf- 
portera  tous  les  jours  qui  lui  feront  indiqués 
par  le  procureur  général  du  roi  lur  le  tait  &  police 
de  ladite  marchandife  ,  dans  les  trempis  des  dé- 
tailleurs &  détaillereffes  de  poilTon  de  mer  falé, 
pour  empêcher  que  ledit  poiflbn  ne  foit  falfifié 
par  chaux,  alun,  déguifement  ou  autrement  , 
ëc  fi  lefdits  trempis  ne  font  point  gâtés  ou  cor- 
rompus ,  Sl  que  les  eaux  ne  puilfent  incommoder 
les  voifins  ;  &  en  cas  de  quelque  abus  ou  con- 
travention ,  drefl^era  procès-verbal ,  qu'il  remet- 
tra audit  procureur  général  du  roi ,  pour  en  faire 
Ion  rapport  à  la  chambre  ,  &  être  par  icelle 
ilatué  delTus  ainfi  qu'il  appartiendra. 
J)  YI.  Ordonne  que  les  donneufes  par  acquêt, 
lefquelles  feront  choilies  &  nommées  par  l'ad- 
judicataire général  des  fermes  ,  ou  fes  prépolès  , 
feront  caution  de  toutes  les  dètaillerefles  aux- 
quelles la  Marée  fraîche  fera  adjugée  ;  feront 
tenus  d'aflfifter  régulièrement  aux  ventes  ,  &. 
d'écrire  fur  un  regiftre  coté  6c  paraphé  par 
ledit  procureur  général  du  roi  ,  fur  le  fait  6c 
police  de  la  marchandife  ,  jour  par  jour ,  de 
fuite  fans  aucun  blanc ,  le  nom  de  toutes  les 
femmes  auxquelles  elles  auront  prêté  leur  nom  , 
la  quantité  de  paniers  ou  articles  qui  leur  auront 
été  adjugés ,  le  prix  d'iceux  ,  enfemble  l'argent 
qu'elles  recevront  ;  &  feront  tenus  de  donner 
audit  procureur  général  les  noms ,  furnoms  des 
fervantes  ou  écrivines  dont  elles  veulent  fe  fer- 
vir  ;  ce  qu'elles  l'eront  tenues  de  faire  toutes  les 
fois  qu'elles  en  changeront,  lefquelles  donneufes 
par  acquêt  ,  ni  leurs  iervantes  ni  écrivines,  ne 
pourront  prendre  pour  leur  com.pte  particulier 
n  Aucuns  paniers  de  Marée,  ni  faire  coti3ffiei>ce 
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Il  de  ladite  marchandiie  ni  direiSlement  nî  îndlrec- 
«  tement  ;  &  au  cas  que  quelques-unes  defdites 
n  détaillerefTes  foient  refufantes  de  payer  dans  la 
»  lemaine  le  montant  du  poiffon  qui  leur  aura  été 
j>  adjugé  ,  lefdites  donneul'es  par  acquêt  les  feront 
ji  alligner  pardevant  lefdits  commiiïaires  compo- 
li  fans  la  chambre  de  la  Marée  ,  &.  les  contefta- 
j)  tions  y  feront  jugées  fommairement  &.  fans  frais  ; 
>i  ôc  pour  prévenir  les  abus  &.  conferver  funitor- 
ï)  mité  qui  doit  être  entre  toutes  les  détaillereffes, 
5)  fait  détenfes  ,  fous  les  peines  qu'il  appartiendra, 
il  à  l'adjudicataire  général  des  fermes  ÔC  à  fes  pré- 
31  pofés  j,  à  compter  du  jour  que  le  préfent  arrêt 
j)  fera  affiché  es  halles  de  cette  ville  ,  d'accorder 
S)  aucun  crédit  directement  à  leur  caille  ,  à  aucunes 
»  defdites  détaillereffes ,  fous  quelque  prétexte  que 
»>  ce  foit  j  mais  toutes  lefdites  détaillereffes  feront 
»>  également  affujetties  à  fe  fervir  du  crédit  defdites 
5>  donneufes  par  acquêt. 

»  VII  Fait  très-expreffes  défenfes&  inhibitions 
»  à  chacune  des  temmes  donneuiés  par  acquêt , 
il  d'attirer  à  la  place  où  elles  font  attachées,  foit 
3)  par  parole  ou  par  préfent,  aucun  conducteur  des 
il  voitures  chargées  de  Marée  fraîche  ,  mais  enjoint 
il  auxdits  conducteurs  ,  fous  peine  de  dix  livres 
3»  d'airiende ,  laquelle  fomme  fera  retenue  fur  le 
il  montant  de  la  bourte  revenante  au  marchand  , 
3>  d'expofer  fa  marchandife  en  vente  à  la  place 
il  qui  fe  trouvera  la  première  vacante  ;  &  ce, 
5>  lans  choix  ni  option  ;  &  en  cas  de  contravention, 
il  ordonne  à  l'huiflîer -garde  de  la  marchandiie 
il  d'en  dreifer  procès-verbal,  qu'il  remettra  dans 
3)  linl^ant  audit  procureur  général  du  roi  fur  le 
il  fait  &  police  de  ladite  marchandife,  pour  y 
3)  être  ftatué. 

3>VIII.  Ordonne  qu'à  compter  du  jour  que  le 
33  préfent  arrêt  fera  affiché  es  halles  de  cette  ville, 
33  au  lieu  des  fept  livres  que  l'on  retient  pour  le 
j)  payement  du  falaire  des  travailleurs  par  chaque 
-  il  voiture  ,  dont  la  vente  monte  à  trois  cents  livres 
3»  6:  au-deffus,  &  du  fou  par  chaque  panier  ou 
33  article  de  vente  ,  pour  fournitures  des  mannes  , 
il  fera  retenu  fur  la  bourfe  du  marchand  chaffe- 
3)  Marée,  par  le  receveur  dudit  adjudicataire  géné- 
3)  rai ,  la  fomme  de  dix-fept  livres ,  lorfque  le  prix 
3>  de  la  vente  de  chaque  voiture  montera  à  trois 
3)  cents  livres  &.  au-deffus  ,  laquelle  fomme  de 
3*  dix-fept  livres  ledit  receveur  diftribuera  tous 
35  les  mois  aux  ci  -  après  nommés  ainfi  qu'il  fuit  : 
3»  1°.  à  l'huiffier-garde  de  la  marchandiie  ,  trente 
3»  fous,  pour  par  lui  être  employés,  de  l'crdon- 
»i  nance  de  la  chambre ,  au  payement  des  hono- 
»  raires  &  rembourfement  des  avances  &:  débour- 
I?  fés  des  frais  de  police  qui  lont  indiipeniables  ^ 
3»  &  defquels  trente  fous  par  voiture  ledit  huiffier 
»  fe  chargera  ,  pour  en  rendre  compte  tous  les 
3»  ans,  tant  en  recette  que  dépenfe,  en  la  chambre, 
3)  ainfi  que  le  iailoit  le  receveur  des  deux  deniers 
îj  pour  livre  ;  aux  crieurs,  quatre  livres;  aux 
«  compteurs ,  quatre  livre*  dix  Içus  j  auxdits  coni- 
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»  pteurs  j  pour  fournimres  de  mannes  ,  dîît 
3>  lous  ;  à  leurs  furnuméraires  ou  verieurs  ,  dix 
»  fous,  non  compris  les  petits  paniers,  qui  leur 
il  appartiendront  ainfi  qu'il  eft  d'ufage  ;  aux  plu- 
11  mets  ou  déchargeurs,  deux  livres  dix  fous  ;  aux 
11  gardeufes  de  panier  ou  gagne  -  deniers ,  vingt- 
»  cinq  fous;  aux.faéteurs- commiffionnaires  des 
11  marchands  &  contrôleurs  ,  quarante- cinq  fous  ; 
»  &.  lorfque  le  total  de  la  vente  de  la  voiture  ne 
»  montera  pas  à  la  fomme  de  trois  cents  livres  ,  il 
3)  ne  fera  retenu  fur  icelle  que  huit  livres  dix  fous  ; 
»  &  chacun  des  travailleurs  ci-deffus  nommés  ,  & 
»  l'huillier-garde  ,  ne  recevront  que  la  moitié  de 
33  la  fomme  à  eux  ci  -  deflus  attribuée,  outre  & 
I)  par-deilus  ladite  fomme  ,  fera  encore  retenu 
3)  celle  de  trente  fous  pour  la  conduite  de  chaque 
11  voiture  ,  &  celle  de  cinq  fous  pour  la  fourniture 
3)  de  la  bourle  de  cuir  oii  fe  met  l'argent  prove- 
»   «ant  de  la  vente. 

)>  IX.  Ledit  adjudicataire  général  ou  fes  pré» 
i>  polés  nommeront  les  commis  pour  taire  l'efti- 
3»  mation  du  poiffon  d'eau  douce  à  fon  arrivée, 
3>  foit  par  eau  ,  foit  p^r  terre  ,  &  s'il  furvient  quel- 
I»  ques  difficultés,  relativement  à  feftimation  des 
11  greffes  parties  ,  ils  en  avertiront  ledit  procureur 
)»  général  lur  le  fait  &  police  de  ladite  marchan- 
»>  diie ,  pour  y  être  ftataé  for  le  champ  ,  &  ce 
)»  qui  fera  par  lui  ordonné ,  exécuté  nonobftant 
11  oppofition  ;  &  ne  pourront  lefdits  commis,  ious 
»  peine  de  nullité  ,  taire  aucunes  lonétions  ,  qu'ils 
I)  n'aient  prêté  ferment  pardevant  l'un  des  com- 
11  milTaires  de  la  chambre  de  la  Marée. 

33  X.  Tous  les  regiftres  relatifs  à  la  vente  du 
j>  poiffon  de  mer  trais,  fec,  talé  &  d'eau  douce, 
j)  fous  quelque  dénomination  qu'ils  foient ,  feront 
11  cotés  iSc  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  premier 
3»  &  dernier,  fans  frais  ,  par  ledit  procureur  géné- 
3»  rai  lur  le  fait  &  police  de  ladite  marchandiie, 
33  conlormément  à  l'article  )  6  de  la  déclaration  du 
11  6  août  1 7 1 5 ,  fous  les  peines  y  portées. 

3)  XI.  Ordonne  ,  fuivant  &  conformément  à 
3>  toutes  les  ordonnances  ôc  arrêts  de  la  cour ,  que 
3»  tous  procès  &  conteftations  qui  turviendront 
33  entre  les  marchands  chaffe-Marées  ,  voituriers  , 
31  détailleurs,  détaillereffes,  commis,  vendeurs, 
11  travailleurs  ,  donneules  par  acquêts  ,  marchands 
13  de  faline  ,  détaillereffes  ,  fafteurs  détailleurs  , 
33  détaillereffes  du  poiffon  d'eau  douce  ,  &  autres 
11  perlonnes  généralement  quelconques  ,  en  ce  qui 
33  regarde  le  tait  Si  police  de  ladite  marchandife  de 
3)  poilfon  de  mer  trais  ,  lec  ,  falé  &  d'eau  douce  , 
33  feront  portés  en  première  inftance  &  dernier 
33  retlort  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle , 
t3  pardevant  lefdits  commiffaires  en  la  manière 
33  accoutumée,  avec  défenles  à  tous  autres  juges 
3)  d'en  connoitre,  &  aux  marchands  chaffe-Marées, 
M-de  faline  &  poiffon  d'eau  douce,  délaUleurs  Si. 
»)  détaillereffes  defdites  marchandifes  ,  commis, 
33  vendeurs  ,' crieurs  ,  faéteurs,  commiffaires  ,  tra- 
«  vaillçurs  ôi  dojg^içules  par  acquêt ,  de  procçd^i; 
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«  ailleurs  qu'en  la  cour ,  à  peine  de  nullité  de 
»  procédure,  mille  livres  d'amende  ,  &  s'il  fur- 
}>  vient  des  conteftations  en  matière  provilbire  8c 
5J  dilcipline  lur  le  t'ait  de  ladite  marchandile  de 
)>  poilVon  de  mer  frais  ,  fec ,  falé  &  d'eau  douce  , 
»  elles  leront  réglées  fommairement  par  ledit  pro- 
»  cureur  général  du  roi  fur  le  fait  &  police  de 
»  ladite  marchandife  ;  &  ce  qui  fera  par  lui  fait 
JJ  &  ordonné  ,  fera  exécuté  nonobftant  oppofition. 

»  XII.  Enjoint  audit  procureur  général  du  roi 
»  de  faire  obferver  les  ordonnances ,  arrêts  &  régle- 
9>  mens  concernant  ladite  marchandife  Se  police 
»  de  poilTon  de  mer  frais  ,  fec ,  falé  &  d'eau  douce, 
»  Si.  à  l'huiffier-garde  de  la  marchandife  de  don- 
»  ner  incefTamment  avis  audit  procureur  général 
»  du  roi  des  contraventions  ,  li  aucunes  étoient 
»  faites  ,  contre  &  au  préjudice  defdits  réglemens, 
n  pour  lefquels  il  aura  la  faculté  de  faifir  &.  arrêter 
'»  toutes  les  marchandifes  des  contrevenans ,  fans 
»  qu'il  foit  befoin  d'autre  permiffion  que  celle  qui 
»  lui  eft  donnée  en  vertu  du  préfent  arrêt  ;  & 
»  afin  que  personne  n'en  prétende  caufe  d'igno- 
')  rance  ,  il  lera  imprimé  &  affiché  es  halles  de 
»  cette  ville  ,  à  la  requête  ,  pouriliite  &  diligence 
"  dudit  procureur  général  du  roi  fur  le  fait  &. 
»  police  de  latlite  marchandife.  Fait  en  parle- 
j>  ment  ,  &c.  w. 

Des  lettres- patentes  du  2  feptembre  1780, 
enregiftrées  au  parlement  le  5  du  même  mois , 
ont  ordonné  que  les  chevaux  &  voitures  chargés 
de  poifFon  de  mer  frais  ,  &  deftiné  pour  la  con- 
fommation  de  la  ville  de  Paris  ,  poarroient  tra- 
verfer  librement  en  paila  debout  la  ville  de 
Layeux,  fans  y  payer  les  droits  de  tarif  fur  les 
denrées ,  à  la  charge  que  le  condufleur  des  che- 
vaux ou  voitures  exhiberoit  aux  commis  ou  fer- 
miers du  tarit  un  acquit  à  caution ,  qui  juf^ifieroit 
que  le  poilTon  de  mer  dont  il  s'agit  efl  deftiné 
pour  la  confommation  de  la  ville  de  Paris  ,  6d 
que  le  même  conduéleur  feroit  fa  foumifuon  de 
'rapporter  dans  la  huitaine  cet  acquit  à  caution  , 
déchargé  par  les  commis  de  la  halle  de  Paris  , 
pour  juflifier  que  le  poifl'on  y  a  été  vendu  ;  & 
que ,  dans  le  cas  où  le  même  acquit  à  caution  ne 
feroit  point  rapporté  avec  la  décharge  des  commis 
de  la  halle  de  Paris,  le  fermier  des  droits  de 
tarif  de  la  ville  de  Bayeux  ,  pourroit  exiger  le 
payement  de  ces  droits. 

MARGUILLIERS.  On  fait  dériver  ce  nom  du 
mot  matricalarii.  Les  uns  penfent  qu'il  leur  fut 
donné  ,  parce  qu'ils  étoient  chargés  de  diilrlbuer 
ks  aumônes  aux  pauvres  ,  fuivant  un  catalosue 
qui  leur  etoit  remis  ,  &  ce  catalogue  s'appeloit 
matrkula.  Suivant  d'autres ,  les  Marguilliers  furent 
ainfi  appelés  ,  parce  qu'ils  étoient  iofcrits  fur  la 
matricule  de  l'cglife. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  étymologie  ,  leur 
ï>riBcipale  fonélion  eft  de  percevoir  &  d'admi- 
sàflrer  le  tempor<:l  de  l'églile* 
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Les  évoques,  trop  occupés  du  foin  d'annoncer 
l'évangile  aux  fidèles  &  de  diriger  leur  conduite 
pour  leur  falut ,  fe  déchargèrent  de  l'adminiftration 
du  temporel  furies  diacres,  qui  furent  établis  dès 
les  premiers  temps  de  l'églile  pour  lis  foulager 
dans  leur  minill:ère.  Enfuite  on  choifit  parmi  ces 
diacres  les  perionnes  les  plus  capables  pour  exercer 
une  partie  de  la  juridiction  de  l'évêque  ;  ce  qui 
leur  fit  donner  le  nom  d'archidiacre.  Ceux-ci  ,  qui 
n'étoient  dans  le  principe  que  des  délégués  des 
évêques,  regardèrent  bientôt  l'adminiflration  qui 
leur  étoit  confiée,  comme  un  droit  attaché  à  leur 
dignité  ;  &  les  dépenfes  qu'ils  étoient  obligés  de 
faire  pour  l'entretien  des  églifes  &  pour  le  lervice 
divin  ,  comme  une  charge  qu'ils  négligèrent;  ibu- 
vent  ils  diflipoient  les  deniers,  &  on  ne  pouvoir 
avoir  aucun  recours  contre  eux.  On  leur  ôta  donc 
cette  adminiflration  pour  la  confier  à  des  laïcs  : 
ces  laïcs  ne  l'exerçant  que  pendant  un  court  efpace 
de  temps ,  &  étant  refireints  à  certaines  règles, 
ne  peuvent  caufer  les  mêmes  préjudices.  Les  archi- 
diacres ont  feulement  confervé  le  droit  d'exami- 
ner les  comptes  des  Marguilliers  dans  leur  diflriiTl. 

Dans  les  grandes  villes  les  Marguilliers  font  élus 
dans  une  affemblée  des  perfonnes  notables  de  la 
paroifTe  :  c'efl  au  plus  ancien  Marguillier  en  charge 
qu'il  appartient  de  convoquer  ces  aflemblées.  Elles 
font  publiées  au  prône  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'on  en  prévienne  par  des  billets  ceux  qui  ont 
coutume  d'y  être  appelés  fuivaut  l'ufage. 

Dans  les  villages,  où  il  n'y  a  pas  une  fi  grande 
affluence  d'habitans  ,les  Marguilliers  font  élus  dans 
une  affemblée  de  la  paroifTe  (1). 

On  ne  doit  élire  que  des  habitans  de  bonne  via 
&  mœurs  ,  d'une  probité  reconnue  ,  qui  fçachent 
lire  8c  écrire  ,  &L  qui ,  par  leur  profefTion  ,  en  puif- 
fent  remplir  les  devoirs  avec  afîiduité. 

A  Paris  &L  dans  quelques  autres  grandes  villes  , 
il  y  a  des  Marguilliers  d'honneur,  outre  les  Mar- 
guilliers comptables.  Les  premiers  le  trouvent  aux 
afTemblées  pour  les  affaires  de  la  paroifTe  ;mais  ils 
ne  font  pas  chargés  du  maniement  des  deniers:  ce 


(  I  )  Formule  d^'lecl-on  de  Marguilliers. 

Ai;ioiud'hui  ,  Scc.  ifllie  de  vêpres  ,  en  r^fTeniblée  de  mef- 
fieuts  les  curé  Si  Marguilliers  &  paroiffien  de  Saint  .... 
tenue  en  la  falle   du  bureau  ds  l'œuvre  ,   cù  étoiont  mon- 

fieur curé  ,   6c  meflieurs Marguilliers  en 

charge,  &  mefTieurs  les  anciens  Marguilliers,  rnoiifieur..... 
ayant  remontré  que  fon  temps  étant  expiré  ,  il  étoit  nécef- 
faire  d'élire  une  autre  perfonne  à  fa  place  ,  il  a  été  prié 
par  la  compagnie  d'agréer  d'être  continué  encore  pour  deux- 
ans  ,  ce  tju'il  a  accepté  ;  enfuite  a  été  repréfenté  par  lef- 
ditî  fieurs  Marguilliers  en  charge,  qu'il  étoit  nécelîaiie  de 
faire  ékftion  d'une  perfonne  de  la  paroifTe  pour  être  Mar- 
guillier comptable  au  Heu  &  place  dudit  fieur  ....  dont 
le  temps  eft  auflï  expiré;  chacun   ayant  donné  fa  voix   fé- 

parémcnt,  a  été  nommé  &  élu  le  fieur à  ce  pré» 

)    (ent  ^    acceptant,   pour  par  lui  exercer  ladire  chage  juf- 

(qu'au  jour  ,  êfc.  dont  •  a  été  par  les  notaires  foullignés- 
délivré  le  préfent  affe  à  la  requifitlon  defdits  fieiirs  curé  &. 
Margt.ii!llers,  au/bureau  de  ladite  œuvre  i  5c  ont  figr^. 
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font  ordinairement  des  officiers  de  cours  fouve- 
raines  ,  de  jurididion  royale  ,  ou  des  avocats,  qui 
remplillent  ces  charges. 

Il  y  a  des  paroifles  où  l'on  eft  dans  l'ufage  de 
n'élire  pour  Marguilliers  comptables  que  des  per- 
sonnes d'une  certaine  condition  :  par  exemple  , 
luivant  l'article  9  du  règlement  t'ait  pour  laparoifTe 
de  iaint  Jean  en  grève,  les  Marguilliers  bourgeois, 
c'eft-à-dire  ,  les  Marguilliers  comptables,  doivent 
toujours  être  choifis  dans  le  nombre  des  anciens 
eommilTaires  des  pauvres.  En  général ,  à  Paris  on 
obferve  de  n'élire  pour  Marguilliers  que  des 
notaires,  des  procureurs  ou  des  marchands  bien 
famés  &  qui  font  un  commerce  allez  conhdérable. 
On  ne  peut  élire  que  des  perlbnnes  domiciliées 
dans  rétendue  de  la  paroiffe.  S'il  arrive  qu'un  Mar- 
guillier  en  exercice  quitte  la  paroille,  il  celTe  de 
lêtrç  ;  il  n'a  plus  entré.;  ni  féance  au  bureau  : 
mais  s'il  retourne  fous  la  même  paroiiTe  avant 
d'avoir  été  remplacé  ,  il  reprend  Ion  rang. 

Pour  que  les  nouveaux  MarguiUreTs  foient  en 
état  de  remplir  leurs  fonélions  ,  les  comptables  qui 
lortent  de  charge  doivent  leur  remettre  un  état 
de  tous  les  revenus,  tant  fixes  que  cafuels  de  la 
fabrique ,  de  toutes  les  charges  &  dépenles  ordi- 
naires &  extraordinaires.  Ceux  qui  entrent  en  exer- 
cice ne  peuvent  faire  d'autres  dépenles  que  celles  qui 
font  mentionnées  dans  cet  état ,  fans  s'être  fait  au- 
torifer  par  une  délibération  de  l'affemblée  ordinaire 
ou  de  l'aflemblécgénérale ,  fuivant  l'importance 
de  la  dépenfe. 

Les  perfonnes  qui  compofent  les  alTemblées 
ordinaires  varient  luivant  l'ufage  de  la  paroiffe 
qu'il  faut  toujours  confulter.  Suivant  l'article  6  du 
règlement  pour  la  paroiffe  de  faint  Jean  en  grève  , 
le  bureau  ordinaire  eff  compofé  du  curé ,  des 
quatre  Marguilliers  en  charge  ,  &  des  quatre  der- 
niers fortis  de  charge.  En  cas  d'ablence ,  il  faut 
qu'il  fe  trouve  au  moins  trois  de  ces  perfonnes 
pour  faire  une  délibération. 

Par  un  règlement  fait  pour  la  paroiffe  de  faint 
Pierre-le-marché  delà  ville  de  Bourges  ,  le  bureau 
ordinaire  eft  compofé  du  curé,  des  trois  procu- 
reurs fabriciens  en  charge,  du  plus  ancien  &  des 
quatre  d<îrniers  fabriciens  lortis  de  place  ,  qui 
tiennent  lieu  de  confeillers  évangéliftes.  En  cas 
d'abfence ,  les  délibérations  ne  peuvent  être  prifes 
qu'au  nombre  de  cinq  au  moins. 

Dans  d'autres  endroits  on  n'exige  pas  un  fi  grand 
nombre  de  perfonnes. 

Les  curés  ont  le  droit  d'affifter  tant  aux  affem- 
blées  particulières  qu'aux  affemblées  générales. 
Ces  dernières  font  compofées  des  perionnes  les 
plus  notables.  Les  juges  peuvent  y  affifter,  mais 
ils  n'y  font  aucune  fonction  de  leur  miniffère  ; 
ils  n'y  font  que  comme  habitans,  lauf  à  décider 
fur  le  tribunal  les  conteftations  qui  pourroient 
s'élever. 

Les  curés  y  tiennent  la  première  place  ,  &  font  | 
nommés  les  premiers  dans  les  délibérations.  Le  | 
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premier  Marguillier   préfide  &  recueille  les  fuf- 
frages. 

Les  délibérations  ,  tant  particulières  que  géné- 
rales ,  font  infcrites  fur  un  regiflre ,  tout  de  luite, 
fans  aucun  blanc  ;  on  y  fait  mention  des  perfonnes 

I  qui  y  ont  affifté  6c  qui   doivent  figner  :   fi  quel- 

i  qu'un  de  ceux  qui  font  préfens  refufent  de  figner, 
les  délibérations  font  aulli  valables  que  s'ils  les 
avoient  fignées. 

Ces  allemblées  fe  tiennent  dans  des  falles  defti- 
nées  à  cet  effet,  ou  au  banc  de  l'œuvre.  Elles  ne 
peuvent  pas  ordonner  des  réparations  conlidé- 
rablcs  ou  des  conftruftions  nouvelles  ,  mais  il  faut 
que  la  fabrique  obtienne  à  cet  effet  des  lettres- 
patentes  ,  ôc  qu'elle  les  faffe  enregiftrer. 

Les  Marguilliers  ne  peuvent  faire  aucun  em- 
prunt ,  ni  conffituer  aucune  rente ,  qu'en  confé- 
quence  d'une  délibération  prife  dans  une  affem- 
blée  générale  ,  qui  doit  contenir  le  motif  &  la 
nécelîité  de  l'emprunt ,  la  quotité  de  la  lomme  à 
emprunter ,  &  l'emploi  qui  en  fera  fait.  Cette 
délibération  doit  être  enfuite  homologuée  au 
parlement. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  entreprendre  aucun 
procès  ,  foit  en  demandant  ou  en  défendant  ;  faire 
aucun  emploi  ni  remploi  des  deniers  appartenans 
à  la  fabrique  ,  ni  accepter  aucune  fondation  fans 
une  délibération  préalable  de  l'affemblée  générale. 
Cependant  s'il  s'agit  feulement  de  faire  quelques 
pourfuites  pour  le  recouvrement  des  revenus  ordi- 
naires de  la  fabrique ,  pour  l'exécution  des  baux, 
&  pour  faire  paffer  des  titr<is- nouvels,  une  déli- 
bération de  l'affemblée  ordinaire  fuffit  pour  auto- 
riler  les  Marguilliers.  Mais  dans  tous  les  cas  ,  les 
procureurs  chargés  d'occuper  doivent  fe  faire  re- 
mettre des  copies  en  forme  des  délibérations,  foit 
des  affemblées  générales ,  foit  des  affemblées  par- 
ticulières, fuivant  le  genre  d'affaires  pour  lefquelles 
ils  doivent  occuper. 

Le  Marguillier  comptable  doit  percevoir  tous 
les  revenus  de  la  fabrique  ,  ceux  des  pauvres  Se 
des  écoles  de  charité  ;  faire  toutes  les  diligences 
néceffaires  à  cet  effet  ,  de  même  que  pour  le  faire 
payer  du  reliquat  Se  des  reprifes  du  compte  de 
Ion  prédéceffeur ,  à  peine  d'en  être  refponfable  en 
cas  de  négligence. 

Il  fait  la  dépenfe  pour  les  frais  de  l'églife  &C 
de  la  facriffie  ;  en  conféquence ,  aucun  artifan  ni 
marchand  ne  doit  rien  faire  ni  fournir  fans  un 
ordre  du  Marguillier  comptable.  Il  doit  lui-même 
n'employer  que  les  marchands  choifis  par  la  fa- 
brique. Il  eff  obligé  de  payer  tous  les  trois  mois 
les  honoraires  du  curé  &.  du  vicaire  ,  &  autres  à 

qui  il  peut  en  être  dû  pour  l'acquit  des  fondations, 
&  les  gages  des  fuiffes ,  bedeaux  &  autres  ferviteurs 

de  l'églife  ;  &  il  doit  fournir  tous  les  ans  deux  regif» 

très  ,  dont  un  en  papier  timbré  ,  pour  les  aéles  de 

baptêmes  ,  mariages  &  fépultures. 

Les   Marguilliers   ont  ,  ainfi  que  les  curés  ,   la 

garde  des  clés  de  l'églife,  la  garde  des  ornemens , 

argenterie  , 
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irgemerîe  ,  linges,  tapilTeries  &.  autres  meubles 
de  1  éghfe  ;  mais  ils  chargent  ordinairement  de  ce 
foin  d'autres  perionnes.  Le  facriftain  a  la  garde  de 
tout  ce  qui  eft  d'ufage  pour  la  facriftie  ;  il  doit  y 
avoir  un  inventaire  de  toutes  ces  choies  dont  on 
fait  tous  les  ans  le  recollement. 

Ils  ont  infpedion  fur  tous  les  biens  de  la  fabrique  ; 
ils  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  foisnt  confervés  & 
maintenus  en  bon  état;  ils  pafient  les  baux  des 
maifoHs  ;  ils  doivent  ob'"erver  de  nen  faire  que 
devant  notaires. 

•  Ce  font  eux  qui  font  les  concefTions  des  biens  & 
des  chapelles  de  l'églife ,  ainfi  que  des  caves ,  & 
qui  accordeat  la  permiiîion  d'y  pofer  des  tombes  & 
épitaphes.  Ils  nomment  les  chantres  ,  (ulffes ,  be- 
deaux,  fonneurs;  ils  veillent  à  ce  que  ces  per- 
fonnes  remplirent  leurs  fondions  ,  6c  ils  peuvent 
leur  ôter  leurs  places ,  quand  ils  n'en  remplilTent 
pas  exaifiement  les  devoirs. 

Ce  font  eux  qui  nomment  les  prédicateurs  de 
lavent ,  du  carême  &.  des  autres  fêtes  de  l'année. 

Ils  doivent  avoir  attention  de  faire  avertir  ceux 
qui  font  en  tour  de  rendre  le  pain  béni ,  pourfuivre 
ceux  qui  refuferoient,  en  faire  faire  la  diflrihution 
fuivant  Tufage  &  avec  la  décence  convenable. 

Ils  font  conlervateurs  des  biens  de  la  cure,  defquels 
les  titres  font  gardés  avec  ceux  de  la  fabrique  dans 
im  coffre  ou  une  armoire  dont  le  curé  a  une  clé, 
&  les  Marguilliers  une  autre  ;  les  originaux  n'en 
peuvent  être  tirés  que  dans  des  cas»de  néceffité 
abfolue,  comme  pour  les  produire  dans  un  procès. 
Le  dernier  Marguillier  en  exercice  doit  vifîtcr 
les  maifons  &  biens  de  la  fabrique  ,  pour  voir  fi  les 
locataires  ou  fermiers  les  tiennent  en  bon  état. 

Ceux  qui  fortent  de  charge  doivent  en  faire  élire 
de  nouveaux  ;  faute  de  ce  faire  ,  ils  font  obligés  de 
continuer  leur  adminiftration. 

Comme  les  Marguillers  donnent  leurs  foins  pour 
1  utilité  &  l'intérêt  de  l'églife  ,  il  eft  jufte  qu'ils 
loient  diftingués  dans  l'églife,  des  autres  perfonnes  : 
aufii  ont -ils  les  premières  places  dans  l'œuvre, 
^Is  vont  après  le  clergé  aux  proceffions  ,  aux 
offrandes ,  à  l'adoration  de  la  croix  ;  ils  ont  l'eau 
bénite  &  le  pain  béni  par  diftinaion.  Néanmoins  , 
dans  les  paroiffes  de  campagne  ôc  dans  quelques 
villes,  ils  font  précédés  par  les  officiers  de  la 
juftice  ordinaire  du  lieu. 

Foyei  le  journal  du  palais  ;  celui  des  audiences  j 
i^  P  *  *'^'^^^^¥^^""  i  ^^  traité  des  réparations  de 
M.  Piales;  la  jurifprudence  canonique  de  Lacombe  ; 
le  traité  du  gouvernement  fpiritucl  &  temporel  des 
paroiffes,  de  M.  Joujfe ;  &  les  articles  ÉGLISE  , 
Curé,  Fondation  &  Réparation. 

{Article  de  M.  LaForest  ,  avocat  au  parlement). 

^  M  A  R  I.  Le  Mari  eft  l'homme  qu'un  lien  légi- 
time unit  à  la  femme  pour  former  avec  elle  la 
iociété  du  mariage,  &  procréer  des  enfans  recon- 
nus par  la  loi. 

Pour  répandre  plus  d'ordre  &  de  clarté  dans  cet 
Tome  Xh 
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article ,  nous  expoferons  d'abord  les  devoirs  du 
Mari;  nous  traiterons  enfuite  des  droits  attachés 
à  fon  titre  ;  nous  finirons  par  examiner  les  rilques 
qu'il  court  en  s'écartant  de  fes  obligations. 

Section  I*"^^.  Des  devoirs  du  mari. 

Les  perfonnes  qui  fe  marient,  dit  Pothier  en 
fon  traité  du  contrat  de  mariage,  «contractent 
w  par  le  mariage  ,  l'une  envers  l'autre  ,  l'obligation 
»  de  vivre  enfemble  dans  une  union  perpétuelle 
»  &  inviolable  pendant  tout  le  temps  que  durera 
»  le  mariage  ,  qui  ne  doit  finir  que  par  la  mort 
»  de  l'une  des  parties,  &  en  conféquence  de  fe 
■)■)  regarder  réciproquement  comme  n'étant  en 
»  quelque  façon  qu'une  même  perfonne.  Etunt 
5J   duo  in  carne  unâiu 

Le  Mari,  à  qui  la  nature  a  donné  plus  de  force, 
plus  de  courage  qu'à  la  femme  ,  doit  être  en 
même  temps  fon  compagnon  &  fon  appui.  S'il 
eft  riche ,  il  doit  partager  avec  elle  fes  richeft'es  , 
&  fubvenir  généreufement  à  tous  fes  beloins. 
S'il  eft  pauvre  ,  il  doit  travailler  pour  elle  ôc 
pour  lui  ;  il  doit  partager  avec  elle ,  avec  fes 
enfans,  le  fruit  de  fes  travaux:  jamais  l'homme 
n'eft  plus  grand  dans  fa  maifon  ,  que  lorfqu'il  eft  , 
par  fes  peines,  par  fes  talens,  la  lource  de  l'abon- 
dance qui  y  règne.  Il  lui  eft  fans  doute  permis 
de  faire  concourir  fa  femme  à  porter  la  charge 
commune  ;  mais  il  doit  avoir  égard  iWa  toiblelie 
de  (on  fexe,  à  fes  maladies  ,  à  fes  devoirs  de 
mère.  En  général ,  le  travail  de  l'homme  &  les 
occupations  de  la  femme  ne  fe  refl'emblent  pas. 
Ce  qui  exige  de  la  force  ,  de  l'ardeur  ;  ce  qui 
expofe  aux  dangers,  convient  au  Mari  ;  la  femme 
ne  doit  guère  fe  mêler  que  de  ce  qui  demande 
de  l'adrelfe  &  des  foins  :  voilà  pourquoi  les  devoirs 
intérieurs  du  ménage  paroiftent  la  regarder  plus 
particulièrement  que  l'homme  qui  va  au  dehors 
cultiver  la  terre  ,  conftruire  des  édifices  ,  faire  la 
guerre  aux  animaux  deftinés  à  le  nourrir. 

Toutes  les  fois  que  les  hommes  ufurpent  les 
occupations  des  femmes ,  ils  fe  nuifent  à  eux- 
mêmes  :  on  dirolt  que  la  nature  les  punit  de  cette 
interverfion.  On  a  remarqué  que  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  travaux  de  l'aiguille  ,  de  la  navette 
ou  autres  occupations  molles  &  fédentaires ,  per- 
dent leurs  facultés  ,  s'énervent ,  &  contrarient  des 
maladies  inconnues  à  ceux  de  leurs  femblables 
qui  mènent  une  vie  aftive  ,  &  déploient  leur 
force  dans  des  occupations  vigoureufes. 

Le  lot  du  Mari  eft  donc  de  fe  charger  de  la 
partie  la  plus  pefante  du  ménage  ;  il  eft  de  fa 
juftice  de  ne  laifler  fupporter  à  fa  femme  que 
celle  qui  eft  la  plus  légère. 

La  richcfle  &c  le  luxe  ont  tellement  bouleverfé 
tous  les  devoirs,  ont  fi  fort  défiguré  les  engage- 
mens  les  plus  folemnels  ,  qu'on  court  le  riique 
de  paroitre  un  antique  raifonneur,  en  ramenant 
les  vérités  primitives  fous  les  yeux  de  ceux  qui 
les  ont  perdues  de  vue  depuis  fi  long-temps.  Quoi 
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qu  il  en  foit  ,  nous  ne  nous  en  tiendrons  pss  moins 
aux  véritables  principes,  àceux  qui  ont  été  diclés  par 
la  nat'.ire ,  &  confacrés  par  la  fagefle  des  legifîateurs. 

Lo'lque  l'homme  eft  uni  à  une  femme  honnête 
&  qui  l'aime,  il  n'a  befoin  que  de  s'occuper  des 
devoirs  qui  lui  font  perfonnels  ■■,  la  femme  remplit 
&  au  delà  ies  obligations.  Si  au  contraire  il  a  eu 
le  malheur  ou  l'imprudence  de  fe  lier  à  une  femme 
dont  les  paflîons  foient  oppofées  à  fes  engagemens , 
les  devoirs  de  l'homme  augmentent  ;  il  ell  obligé 
de  veiller  &  à  l'intérieur  &  à  l'extérieur  de  fa  mai- 
fon  :  il  doit  arrêter  de  la  manière  la  plus  efficace  iSc 
la  plus  modérée  ,  le  défordre  que  fa  compagne 
apporte  dans  fon  domeflique  ,  prévenir  la  ruine  de 
fes  enfans  ,  veiller  à  leur  coniervarion  ,  leur  fervlr 
de  mère  ,  puifque  la  leur  efl;  affez  malheureufement 
née  pour  ne  pas  leur  rendre  les  foinsqu'clleîeur  doit. 

Le  Mari  efl  le  chef  de  la  maifon  ;  c'eft  lui  qui 
doit  y  faire  régner  la  paix,  y  entretenir  l'ailance 
ou  l'abondance  ,  en  écarter  les  vices  &  y  mainte- 
nir l'honneur.  S  il  ne  foutient  pas  tout  ,  tout 
retombe  fur  lui  ;  il  eft  comptable  envers  la  fociété 
des  fautes  de  fes  entans,  &  même  des  dérégle- 
jnens  de  fa  femme.  Ceux  qui  lui  doivent  le  ]our 
Ibnt-ils  vicieux  ?  On  l'accufe  d'avoir  négligé  leur 
éducation.  Celle  qui  lui  a  juré  de  lui  être  fidelle 
viole-t-elle  fes  fermens  ?  C'eft  fur  lui  que  la  mali- 
gnité en  faljj^  tomber  la  honte. 

Il  doit  donc  lui  être  permis  d'ufer  quelquefois 
d'une  forte  de  févérité  dans  fon  ménage  ,  lorfque , 
par  fon  exemple,  fes  remontrances,  fes  exhorta- 
tions, il  ne  peut  pas  ramener  à  l'honnêteté  ,  à  la 
décence,  ce  qui  Tertoure  ,&  voit  tout  ce  qu'il  a 
de  plus  cher  au  monde  s'éloigner  de  la  vertu. 
]^lais  cette  févérité  ,  à  l'égard  de  la  femme,  doit 
ttre  tempérée  par  les  égards  dus  à  fon  fexe,  à 
Ion  titre  de  mère,  à  celui  de  compagne,  qui  la 
place  fur  la  même  ligne  que  celle  du  Mari,  lorf- 
qu'elle  eft  vertueufe  ,  mais  qui  ne  lui  permet  pas 
de  defcendre  au  rang  d'une  efclave,  lors  même 
qu'elle  ceft'e  d'être  honnête. 

Comme  un  Mari  a  le  droit  d'exiger  que  fa  femme 
foit  fage  &  ne  s'écarte  point  de  la  fidélité  conju- 
gale ,  il  eft  tenu  de  lui  donner  l'exemple  de  la 
îidclité,  &  même  d'éviter  toutes  les  occaftons  de 
lui  taire  naitre  de  la  jaloufte,  car  ce  n'eft  pas  aft"ez 
que  d'avoir  au  fond  une  bonne  conduite  ,  il  faut 
en  avoir  réciproquement  les  apparences.  Une  fois 
qu'un  homme  a  pris  librement  une  femme  pour  fon 
cpoufe  ,  il  eft  contre  toute  juftice  qu'il  lui  marque 
de  l'éloignement  &  s'abftienne  de  remplir  les  de- 
voirs que  lui  impofe  le  mariage  ;  c'étoit  à  lui  à  en 
choifir  une  autre.  Si  vous  n'eufîiez  pas  pris  ma 
main  ,  peut-elle  lui  dire  ,  un  homme  qui  m'eût 
aimée  l'auroit  peut-être  demandée, 6c  je  ne  ferois 
pas  offenfée  de  fes  mépris. 

Si  une  femme  eft  laide  ;  le  Mari  s'eft  uni  avec 
e'.le,  fans  doute  parce  qu'il  y  avoit  de  la  fortune 
ou  des  talens  précieux  :  mais  comme  ils  étoient 
inféparables  d'elle,  il  ne  peut  pas,  fans  faire  un 
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vol  ,  jouir  des  avantages  de   la  fortune    ou  def 
talens,  &  repoufîer  la  perfonne  qui  les  lui  a  apportés. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  femme  jolie ,  pleine 
de  grâces  ,  perd  tous  fes  charmes  par  une  maladie 
ou  par  un  accident;  alors  il  eft  non-feulement  de 
la  délicatefl'e ,  mais  même  de  l'humanité  d'un  Mari, 
de  ne  pas  aggraver  la  douleur  &  les  regrets  de 
cette  femme,  en  lui  montrant  du  dégoût.  Loin  de 
lui  laiffer  foupçonner  qu'elle  ne  plaitplus,  il  faut 
qu'il  écarte  cette  idée  qui  ne  fe  préfente  que 
trop  fouvent  à  fon  imagination  ,  &  qu'il  lui  marque 
les  mêmes  foins,  les  mêmes  emprellemens  qu'a- 
vant la  perte  de  fa  beauté  ,  car  alors  il  feroit  à 
craindre  que  le  dépit  n'aigrit  fon  caraélère,  &.  que 
la  méchanceté  ne  luivit  de  près  la  laideur, 

C'eft  fur-tout  dans  les  infirmités  de  fa  femme 
que  l'amitié  ,  la  fenfibilité  du  Mari  ,  doivent  fe 
développer  :  qu'il  regarde  alors  fon  époufe  comme 
une  partie  de  lui-même  fouffrante.  S'il  eft  pauvre  » 
il  faut  qu'il  redouble  de  lèle  &  d'ardeur  pour 
gagner  de  quoi  la  nourrir  &  la  foulager  ;  il  n'a 
rien  à  exiger  d'elle  ,  c'eft  à  elle  au  contraire  à  tout 
attendre  de  lui.  S'il  eft  riche  ,  qu  il  lui  prodigue  tous 
les  foins ,  tous  les  adoucifl'emens  que  la  fo-ible  hu- 
manité peut  goûter  au  milieu  de  fes  maladies.  C'efl 
en  fe  conduifant  de  cette  manière  qu'il  fera  véri- 
tablement l'époux,  la  moitié  de  fa  femme,  &  qu'il 
pourra  en  efpérer  les  confotations  de  la  tendrefl^e 
s'il  devient  malheureux  ou  fouftrant  à  ion  tour. 

A  la  campagne,  où  les  inœius  font  moins  dé- 
pravées, oii  les  mauvais  difcours,  les  confeils 
pernicieux  ,  les  exemples  d'infidélité  font  beau- 
coup plus  rares  ,  le  Mari  n'eil  guère  obligé  d'ex- 
citer fa  femme  &  fes  enfans  au  travail ,  à  remplir 
leurs  devoirs  ,  à  exercer  les  vertus  fociales,  que  par 
fes  propres  aflions.  Il  eft  un  modèle  vivant  qui 
communique  l'empreinte  de  l'honnêteté  à  tout  ce 
qui  le  touche.  Sa  compagne  devient  aftive  , 
économe  ;  les  garçons  fe  montrent  laborieux 
comme  leur  père  y  &  les  filles  fuivent  l'exemple 
de  leur  mère.  C'eft  ainft  que  les  vertus  fe  per- 
pétuent &.  deviennent  héréditaires  dans  une  fa- 
mille ,  &  même  ,  par  la  fuite  des  temps  ,  dans  tout 
un  hameau ,  qui  bien-tôt  femble  ne  préfenter  qu'une 
même   famille   comme  au  village  de  Salcncy  (i). 

Dans  les  villes  ,  &  fur-tout  dans  les  capitales, 
les  Maris  ne  peuvent  être  trop  attent'fsà  préferver, 
par  leu'-s  confeils  6c  par  une  cond^iite  prudente  , 
leurs  femmes  des  fociétés  malhonnêtes,  des  affi- 
duités  des  hommes  qui  fe  font  une  gloire  de  défu- 
nir  les  ménages  les  mieux  afl^ortis,  de  faire  naitre 
du  dégoût  contre  les  Maris  ,  d'infpirer  des  pairions 
qui  conduifent  à  la  ruine  ,  à  l'oubli  de  tous  les 
devoirs  ,    6c  au    déshonneur. 

La  conduite  du  Mari  à  l'égard  d'une  femme 
très-jeune  ,  doit  être  différente  de  celle  qu'il  doit 

(i)  On  peut  voir  la  defcription  o'es  mœurs  de  cei  hon- 
j  nêtes  &  vertueux  habitans  ,  dans  les  (Jeux  mémoires  que 
I   nouj  avons  faits  pour  la  Rofvère  de  S*lency. 
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tenir  envers  une  femme  du  même  âge  que  le  fiert  ', 
ou  qui  a  à  peu  près  le  même  degré  d'expérience. 
Il  eft  tout  à  la  fois  l'époux  &  le  tuteur  de  la  pre- 
mière ;  mais  il  n'ert  que  l'époux  &.  l'ami  de 
l'autre  ;  il  peut  ufer  envers  l'une  de  remontrances 
&  même  d  une  autorité  modérée  ;  mais  il  n'a  guère 
que  des  confeils  à  donner  à   la  féconde. 

Il  eft  très-elTentiel  à  un  Mari  d'étudier  le  ca- 
ractère de  fa  femme  ,  afin  d'employer,  pour  la  ra- 
mener au  bien  ,  eu  pour  l'y  fixer  ,  les  moyens  les 
plus  convenables  ,  ôc  dont  l'effet  foit  le  plus  sûr. 
Qu'il  le  garde  fur-tout  ,  s'il  lui  connoît  une  dif- 
poiuion  prompte  à  la  colère  ,  de  heurter  trop 
durement  fes  volontés ,  de  contrarier  impérieufe- 
ment  fes  goûts ,  fes  fantaifies ,  parce  que  de  cette 
mal-adreHe  naiffent  les  fcènes,les  éclats,  les  haines, 
les  demandes  en  féparation  ,  &  enfin  la  rupture  en- 
tière des  engagemens  réciproques.  Les  refus  d'un 
Mari  doivent  toujours  être  adoucis  par  des  raifons 
il  plaufibles ,  que  la  femme  même  lui  en  fçache 
gré ,  &.  l'en  eftime  davantage. 

Le  Mari  ,  qui  eft  le  proteéfeur  de  fa  femme 
doit  la  défendre  au  péril  de  fa  vie  ;  il  eft  le  dépo- 
fitaire  de  fon  honneur  ;  il  doit  pourfuivre  en 
jufuce  la  réparation  de  toutes  les  offenfes  qui  lui 
font  faites  ,  fous  peine  d'être  accufé  d'une  cou- 
pable indifférence  ,  ôc  d'être  jugé  indigne  d'habiter 
avec  elle. 

Le  Mari  n'eft  pas  feulement  tenu  de  défendre 
la  vie  ,  l'honneur  de  fa  femme  ,  il  eft  obligé    de 
faire  valoir   fes  droits,  d'empêcher  que  fes  biens 
ne  fe  dégradent ,  &  même  de  faire  fes  efforts  pour  " 
en  augmenter  le  prix  en  faqualité  d'adminiil:rateur. 

»  Comme  le  Mari  ,  dit  Domat  ,  jouit  de  la 
j>  dot  ,  &  qu'il  l'a  en  fes  mains ,  autant  pour  fes 
))  intérêts  que  pour  celui  de  fa  femme  ,  il  doit 
5)  en  avoir  le  même  foin  que  de  fes  affaires  Se 
»)  de  fes  biens  propres  ;  ainfi  il  doit  pourfuivre 
»  les  débiteurs,  réparer  &  cultiver  les  héritages, 
J>  &  fi  ,  par  fa  faute  ou  fa  négligence  ,  il  arrive  des 
3>  pertes  6c  des  diminutions  ,  ou  qu'il  détériore 
»'  les  héritages  ,  il  en  fera  tenu  ,  &  tnême  des  cas 
5»  lortuits  qui  pourroient  être  caufés  par  des  fautes 
j)  dont  il  doit  répondre  >». 

L'obhgation  du  Mari  va  fi  loin  à  cet  égard , 
que  fi  par  fa  négligence  il  lailTe  perdre  ou  pref- 
crire  les  droits  de  fa  femme,  faute  d'avoir  pour- 
fuivi  les  débiteurs  ou  de  s'être  oppofé  au  décret 
de  leurs  biens  ,  il  eft  garant  de  l'infolvabilité  de 
ces  débiteurs.  C'eft  conformément  à  ces  principes 
qu'en  i686  il  fut  rendu  au  parlement  un  arrêt 
qui  homologua  l'avis  de  deux  avocats  ,  en  con- 
damnant le  fieur  Moquette  ,  fecrétaire  du  roi  à 
tenir  compte  3ux  héritiers  de  fa  femme  de  ce 
qu'elle  auroit  dû  recouvrer  fur  le  prix  d'une  maifon 
vendue  par  décret,  laquelle  étoit  affeftée  au  pave- 
ment d'une  rente  qui  faifoit  partie  de  fa  fucceffion. 

Section   II.  Des  droits  du  mari. 
Après  avoir  ainfj  expofé  les  obligations  du  Mari  ' 
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nous  allons  examiner  fes  droits.  Obfervons  d'a- 
bord que  les  loix  ne  lui  accordent  Fadminiicration 
des  biens  de  fa  femme ,  que  pour  améliorer  ou  au 
moms  pour  prévenir  la  dégradation  de  fa  fortune  ; 
&  s'il  abufoit  de  cette  autorité  pour  un_  effet  con- 
traire ,1a  femme  auroit  une  a6tion  juridique  contre 
lui ,  ou  un  recours  contre  fes  héritiers. 

Lorfque  le  contrat  de  mariage  ne  porte  pas 
que  la  femme  aura  la  libre  adminiftration  de  fes 
biens,  le  Mari  eft  maitre  ,  6c  jouit  des  revenus  du 
bien  de  fa  femme. 

Cette  faculté  accordée  à  l'homme  qui  fait  va- 
loir la  fortune  de  fa  com.pagne  comme  la  fienne 
propre,  6c  qui  eft  cenfé  acquitter  les  charges  com- 
munes avec  le  revenu  de  fon  bien  ce  celui  de 
fa  femme  ,  ne  s'étend  que  fur  le  mobilier.  Il 
n'a  pas  le  droit  d'échanger ,  de  vendre  ,  d'affe<fter , 
de  fa  feule  autorité  ,  les  immeubles ,  à  moins  que 
la  véritable  propriétaire  n'y  confente  (  après  y 
avoir  été  autorifée  par  lui  )  ,  &  cela  eft  fi  rigou- 
reufement  limité  ,  que  fi  le  Mari  avoit  aliéné  des 
propres  de  fa  femme ,  fans  qu'elle  y  ei'it  conlenti , 
elle  pourroit  évincer  l'acquéreur  ,  fans  être  tenue  de 
payer  des  dommages  &.  intérêts.  L'article  azy 
de  la  coutume  de  Paris  donne  au  Mari  un  pou- 
voir illimité  pour  difpofer  des  biens  de  la  com- 
munauté. Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  ; 
«  Le  Mari  eft  feigneur  des  meubles  6c  conquêts 
»  immeubles  par  lui  faits  durant  6c  conftant  le 
Il  mariage  de  lui  Se  de  fa  femme  ;  en  telle  ma- 
3>  nière  qu'il  les  peut  vendre  ,  aliéner  ou  hypo- 
5)  théquer ,  en  faire  &l  difpofer  par  donation  ,  ou 
37  autres  diipofitions  faites  entre  vifs  à  fon  plaifir  Sc 
3)  volonté  ,  fans  le  conientement  de  fadite  femme  , 
3»  à  perfonne  capable  6c  fans  fraude  ii. 

Il  réfulte  de  cet  article  ,  que  pourvu  que  le 
Mari  n'ait  point  eu  pour  objet  de  tromiper  fa 
femme  ou  fes  héritiers ,  tout  ce  qu'il  lui  a  plu 
de  faire  des  effets  de  la  communauté  eft  légal  , 
6c  ne  peut  éprouver  de  contradiftion  ;  mais  fi  , 
par  exemple  ,  comme  le  remarque  un  commen- 
tateur de  la  coutume  ,  «  il  avoit  fait  une  dona- 
»  tion  du  fonds  de  la  communauté  aux  enfans 
3>  de  fon  premier  lit  ,  ou  à  un  prête-nom  qui 
33  feroit  obligé  de  rendre  ce  qu'il  auroit  paru  rece- 
33  voir ,  foit  au  donateur  fimulé ,  foit  à  fes  héritiers , 
33  comme  ce  feroit  une  fraude  nuifible  à  la  femme, 
j»  elle  pourroit  faire  annuller  une  pareille  aliénation. 

Le  même  article  n'autorifant  le  Maii  à  difpoler 
des  biens  de  la  communauté  que  par  s61e  entre 
vifs  ,  il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  21  janvier  1608  , 
qu'il  ne  pouvoir  en  difpofer  parteftament  ;  la  raifora 
de  cette  diftinétion  eft  que  cet  afle  n'a  d'effet  qu'au 
moment  de  la  mort,  temps  auquel  le  Mari  celle 
d'être  le  maître  des  biens  de  la  communauté. 

Cependant  s'il  avoit  inftitué  un  légataire  pour 

les  meubles   ôc  conquctç   de  la  commiunauté  ,  ôc 

que  la  femme  eût  renoncé  d'abord  à  la  commu- 

raïué,  l'héritier  de  cette  femme  ne   feroitpas    re- 

i  cevable  à  contcfter  le  legs. 

Ttlj 
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Comme  il  y  a  peu  d'articles  des  coutumes  ou 
de  dilpofitions  dû;  la  loi  qui  n'aient  élevé  une 
foule  de  queftions  ,  &  donné  lieu  à  bien  des 
difficultés  ,  on  a  demandé  fi  un  Mari  dont  le 
délit  perfonnel  ,  aufoit  attiré  fur  lui  une  con- 
damnation qui  auroit  entraîné  la  confifcation  de 
fes  biens  ,  feroit  perdre  à  û  ftmme  la.  portion 
qui  lui  reviendroit  dans  la  communauté  ,  ou 
porteroit  quelqu'atteinte  aux  droits  qu'elle  auroit  , 
pour  raifon  de  fa  dot  &  de  fon  douaire.  Il  a  été 
jugé  que,  dans  ce  cas,  le  délit  du  Mari  ne  pou- 
voit  nuire  aux  intérêts  de  la  femme  ,  par  la  rai- 
fon que  pana  déliai  ,  fuos  auâores  manere 
débet. 

Une  autre  difficulté  s'eft  élevée  ;  c'eft  celle  de 
fçavoir  (i  un  Mari  ayant  encouru  la  confifcation 
de  ion  fief  par  félonie  ,  la  femme  pourroit  ré- 
clamer fon  douaire  fur  le  fief  confifqué.  La  jurif- 
prudence  eft  moins  certaine  fur  ce  point  :  Par 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  rendu  le  30  oc- 
tobre 1573,  remarqué  par  Bacquet  en  fon  traité 
des  droits  de  juftice  ,  il  a  été  jugé  que  les  terres 
commifes  par  la  félonie  du  vafTal  n'étoient  pas 
feulement  fujettes  au  douaire  ,  mais  qu'elles 
étoient  affeflées  ,  &  hypothéquées  avec  les  autres 
biens  du  défunt  au  payement  de  fes  dettes. 

Le  contraire  a  été  jugé  depuis  par  un  autre 
arrêt  du  10  mars  1634  ,  tant  contre  la  femme 
que  contre  les  autres  créanciers.  Ferriereobferve 
au  fujet  de  cet  arrêt  ,  qu'il  eft  conforme  à  la 
doftrine  des  fiefs ,  mais  qu'il  eft  bien  rigoureux. 
Cet  arrêt  ,  dit-il  ,  eft  fondé  «  fur  ce  que  le 
3>  droit  du  feigneur  ,  qui  eft  préfumé  n'inveftir 
3»  fes  valTaux  qu'à  la  charge  de  fes  droits  féo- 
■»  daux  &  de  celui  de  reverfion  ,  quand  le  cas 
o>  écherra  ,  eft  plus  ancien  que  celui  des  créanciers 
3>  de  fon  valTaî  ». 

Le  Mari  étant  abfolument  le  maître  de  tous 
les  biens  rseubles  Se  conquêts  ,  &c  le  conferva- 
teur  de  tous  les  propres  de  fa  femme  ,  il  en 
réfulte  qu'il  n'eft  pas  obligé  au  payement  des 
dépens  ,  dommages  ,  intérêts  &  réparations  ci- 
viles adjugés  contre  fa  femme  pour  raifon  d^un 
délit  qu'elle  auroit  commis  ;  ce  feroit  à  la  partie 
à  fé  pourvoir  après  la  difi'ohnion  du  mariage,  tant 
fur  les  propres  de  la  femme  que  fur  la  portion 
qu'elle   pourroit  avoir  dans  la   communauté. 

La  loi  Juliii  fait  défenfe  au  Mari  d'engager  le 
fonds  dotal  de  fa  femme  ,  même  quand  elle  y 
confentiroit.  Cette  loi  eft  obfervée  dans  les  pays 
d^  droit  écrit  qui  ne  reflbrtiflent  pas  au  parle- 
ment de  Paris  ;  mais  elle  eft  fans  effet  pour  les 
pays  qui  font  du  reffort  de  ce  parlement  ,  dont 
îesjugemens  fe  règlent  à  cet  égard  fur  la  déclaration 
de  1667,  par  laquelle  le  roi  a  déclaré  bonnes  & 
valables  les  obligations  palTées  par  les  femmes  au- 
torifées  de  leurs  Maris.  Vpye[  Dot. 

Si  le  Mari  avoit  vendu  ou  aliéné  un  héritage 
de  fa  femme  ,  fans  fon  confentement ,  quoique 
Tarticle  226  porte ,  «  qu'il  ne  peut  vendre ,  échan- 
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»  ger  ,  faire  partage  ou  licitatiorl  ,  charger  ou 
»  hypothéquer  le  propre  héritage  de  fa  femme  »  , 
il  n'eft  pas  moins  vrai  que  l'acquéreur  pourroit 
demeurer  poffefreur  du  fonds  qui  lui  auroit  été 
vendu  par  le  Mari  ,  jufqu'à  la  diffolution  du 
mariage  ,  ou  jufqu'à  ce  que  la  femme  fe  fût  fait 
féparer  de  biens  :  mais  aufTi  il  faut  convenir  que 
cette  aliénation  de  la  part  du  Mari  des  propres 
de  fa  femme  ,  pourroit  donner  lieu  à  une  de- 
mande en  féparation  de  biens  ,  à  moins  qu'elle 
n'eiJt  un   motif   avantageux  pour  elle. 

L'article  227  de  la  coutume  de  Paris  auto- 
rife  le  Mari  «c  à  faire  baux  à  loyer  à  fix  ans  pour 
»  héritages  affis  à  Paris  ,  ôc  à  neuf  ans  pour  hé- 
3>  ritages  affis  aux  champs  ,  ôc  au  deffous  fans 
»  fraude  ■>■>. 

On  peut  appliquer  à  cet  article  ce  que  nous 
venons  de  dire  du  précédent  ;  c'eft-à-dire  ,  que  fi 
le  Mari  avoit ,  nonobftant  ce  qui  y  eft  énoncé  , 
fait  un  bail  de  plus  de  fix  ans  pour  une  maifoii 
fife  à  Paris  ,  ou  de  plus  de  neuf  ans  pour  une 
ferme  ,  ni  lui  ,  ni  fa  femme  ,  du  vivant  de  fon 
Mari  ,  fi  elle  n'étoit  pas  féparée  de  biens  ,  ne 
pourroient  faire  annuller  le  bail  prolongé  au-delà 
du  terme  de  la  loi.  Mais  après  la  mort  de  fon 
Mari  ,  ou  après  la  féparation  ,  la  femme  ,  devenue 
l'adminiftratrice  de  fa  fortune,  feroit  fondée  à  de- 
mander que  les  baux  n'euflent  que  la  durée  limitée 
par  le   légiflateur. 

Elle  eft  ,  par  la  même  raifon  ,  tenue ,  après  la 
mort  de  fon  Mari  ,  d'exécuter  les  baux  qu'il  a 
MËaits  ,  s'il  s'eft  renfermé  dans  les  termes  qui  lui 
ont' été  prefcrits ,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'ils- 
ont  été  faits  frauduleufement,  c'eft-à-dire  ,  à  très- 
bas  prix  ,  pour  avoir  ce  qu'on  nomme  un  pot- 
de-vin  confidérable  ,  qui  auroit  tourné  au  feul  profit 
du  Mari. 

Le  Mari  ne  peut ,  porte  l'article  228  de  la  cou- 
tume de  Paris,  a  par  contrat  ou  obligation  fait  de- 
)»  vant  ou  durant  le  mariaee  ,  obliger  la  femme  , 
»  fans  fon  confentement,  plus  avant  que  julqu'à 
T)  la  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  fes  héritiers 
3»  amendent  de  la  communauté  11. 

En  effet  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  la  faculté 
que  le  Mari  a  de  difpofer  fouverainement  des  re- 
venus &  des  fruits  de  la  totalité  de  fa  fortune  & 
de  celle  de  fa  femme  ,  pût  tourner  au  préjudice 
de  celle  qui  eft  confidérée  comme  un  être  pure- 
ment  paflif. 

Par  l'article  233  de  la  coutume  de  Paris  ,  «  le 
)?  Mari  eft  feigneur  des  aftions  mobilières  &  pof- 
^^  feffoires  ,  pôle  qu'elles  procèdent  du  côté  de 
»  fa  femme  ;  &  peut  le  Mari  agir  feul  ,  &  déduire 
Il  lefdits  droits  &c  aéfions  en  jugement  fans  ladite 
3)  femme  33. 

11  faut  d'abord  obferver  que  cet  article  n'a  lieu 
qu'autant  que  la  femme  n'ell:  pas  féparée  de  biens 
d'avec  fon  Mari;  car  alors  il  n'a  plus  d'empire  fur 
fes  adions  mobilières  ,  c'eft  à  elle  feule  à  fak« 
valoir  fes  droits^ 
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»»  La  ralfon  pour  laquelle  ,  dit  Ferriere  ,  le  Mari 
«  eft  le  maître  des  actions  poffeflolres  apparte- 
»  nantes  à  l'a  femme  ,  c  eft  que  l'aiSion  poilelToire 
j)  tend  à  maintenir  le  Mari ,  &  par  conléquent  la 
j»  femme ,  en  la  pofTeffion  &  jouillance  de  l'héritage 
}»  ou  droit  réel  à  elle  appartenant ,  dont  les  Iruits 
j)  font  au  Mari  ».  Le  même  commentateur  ajoute  : 
3)  Et  même  quoiqu'il  fût  porté  par  le  contrat  de 
)j  mariage  que  la  femme  pourroit  agir  &  pour- 
«  fuivre  fes  droits  &  actions  ,  &L  que  le  Mari  l'eût 
})  autorifée  à  cet  effet ,  le  Mari  ne  lailTeroit  pas 
»  de  pouvoir  pourluivre  &  intenter  telles  actions 
«  qu'il  crciroit  nécefTaires  ,  fans  que  la  femme  pût 
j>  l'en  empêcher  ,  en  vertu  de  cet'e  claufe  ,  la- 
«  quelle  ne  peut  déroger  au  droit  commun  de  la 
»  coutume. 

»  Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  continue-t-il ,  des 
»  aéfions  &  droits  réels  appartenans  à  la  femme  , 
»  lefquels  le  Mari  ne  peut  pas  pourfuivre  fans  le 
3»  confenrement  de  fa  femme.  Ainfi  il  ne  peut  pas 
3)  appréhender  une  fucceffion  ,  ou  former  une  de- 
3)  mande  en  partage  du  chef  de  fa  femme  fans  fon 
3)  confentement  ;  &  s'il  le  tait  ,  elle  peut  en  être 
3)  relevée  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en 
3)  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  le  26  février 
33   1595  ,  rapporté  par  Louet  33. 

Le  même  commentateur  pcnfe  avec  raifon  que 
le  Mari  peut ,  fans  le  confentement  de  fa  femme  , 
intenter  une  aâion  en  retrait  lignager  ,  pour  un  héri- 
ritage  du  chef  d'elle,  &  recevoir  le  rachat  de  rente 
qui  lui  appartient  :  la  raifon  en  eft  que  le  retrait  eft 
proprement  une  acquifition  que  le  Mari  fait,  Se  qui 
ne  peut  qu'être  avantngeufe  à  la  femme.  A  l'égard 
de  la  quittance  du  rachat  de  rente  ,  c'eft  un  aéfe 
néceffaire  d'adminiftration. 

En  général ,  le  Mari  peut  feul  ,  par  fon  autori- 
fation ,  donner  de  la  valeur  aux  engagemens  que 
la  femme  contracte.  Si  elle  eft  féparée  de  biens  ^ 
elle  peut  ,  il  eft  vrai  ,  fans  être  autorifée  de  ion 
Mari  ,  contrafler  des  dettes  jufqu'à  concur- 
rence du  revenu  dont  elle  a  la  libre  difpofition  ; 
mais  il  faut  qu'il  l'autorife  pour  qu'elle  puilTe  aliéner 
ou  hypoihéquer  les  immeubles. 

Le  Mari ,  quoique  mineur  ,  a  ,  comme  éman- 
cipé ,  par  l'article  139  de  la  coutume  de  Paris, 
l'adminiftration  du  bien  de  fa  femme  ;  mais  s'ils 
font  tous  deux  mineurs  j  ils  ne  peuvent  ni  l'un 
ni  l'autre  aliéner  leurs  immeubles  "pendant  leur 
minorité  ,  excepté  néanmoins  dans  des  circonf- 
tances  particulières  :  par  ex^ple  ,  lorfqu'il  s'eft 
obligé  pour  des  marchandiies  d'un  commerce  qui 
a  rapport  au  fien  ;  lorfqu'il  a  eu  pour  objet  de 
faire  lortir  fon  père  de  prifon  ,  ou  lorfqu'il  eft 
revêtu  d'une  charge  de  notaire.  Mais  quand  même 
il  ne  feroit  pas  marié  ,  ces  obligations  ,  qui  ont 
ime  caufe  raifonnable  ,  ou  qui  lont  cenfées  con- 
traflées  pnr  un  homme  éclairé  ,  n'en  feroi-ent  pas 
moins  valables. 

11    y  a  des    cas    particuliers   où    le    Mari   n'a 
point  d'empire  fur  les   avions  obligatoires   de  fa 
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femme ,  lorfqu'elle  fait  un  commerce  qui  lui  eft 
propre  ,  qui  tient  à  fon  induftrie  ,  tel  que  celui 
de  Hngère  ou  de  marchande  pubhque.  Alors  , 
comme  c'eft  elle  feule  qui  conduit  ce  commerce , 
qu'elle  eft  l'unique  fource  du  bénéfice  qui  en 
réfulte  ,  &  dont  le  Mari  profite,  non- feulement 
les  dettes  qu'elle  a  contraélées  pour  raifon  de  ce 
commerce  ,  font  valables  contre  fes  biens  perfon- 
nels  ,  quoique  fon  Mari  ne  l'ait  pas  autorifée  fpé- 
cialement  à  les  faire,  elle  oblige  encore  les  biens 
de  fon  Mari  &  même  fa  peribnne  (  ce  qui  eft 
fujet  à  de  grands  inconvéniens  &  mérite  l'atten- 
tion de  la  juftice  ). 

Le  Mari  mineur  peut  autorifer  fa  femme  ,  foit 
pour  aliéner  fes  biens  ou  pour  s'obliger  ;  mais  en 
cas  qu'il  foit  léfé  &  qu'il  paroille  que  ce  (oiipropter 
lubricum  cecatis  ,  il  eft  reftituable  :  cela  fut  jugé  ainfi 
par  arrêt  de   1673. 

33  Si  le  Mari  ,  dit  Domat  ,  tire  du  fonds  dotal 
33  quelque  profit  qui  tienne  lieu  de  revenu  ,  il  lui 
5)  appartient  ;  mais  fi  ce  profit  n'eft  pas  de  la  na- 
33  ture  des  fruits  &  revenus  ,  c'eft  un  capital  qui 
33  augmente  la  dot.  Ainfi  les  coupes  des  bois 
33  taillis  ,  les  arbres  qu'on  peut  tirer  des  pipinières  , 
3»  font  des  revenus.  Mais  fi  le  Mari  fait  une  vente 
33  des  grands  arbres  que  le  vent  ait  abattus  d'un 
3»  bois  ,  d'une  garenne  ,  d'un  verger  ;  s'il  vend 
33  les  matériaux  d'un  bâtiment  ruiné  ,  &  qu'il 
3)  n'eft  pas  bien  utile  ou  néceffaire  de  rétablir  , 
3)  tous  les  profits  qu'il  peut  tirer  de  ces  fortes  de 
33  choies  ,  les  dépenfes  déduites  ,  font  des  capi- 
33  taux  qui  augmentent  la  dot  ;  &  il  en  feroit  de 
33  même ,  s'il  arnvoit  quelqu'augmentation  du  fonds 
33  dotal  ,  foit  dans  fon  étendue  ,  comme  fi  un 
33  héritage  proche  d'une  rivière  fe  trouve  en  rece- 
33  voir  quelqu'accroiffement,  ou  dans  fa  valeur, 
33  comrp.e  iî  on  découvre  un  droit  de  fervitude  ou 
33  autre  femblable  3>. 

Ce  fentiment  eft  fondé  fur  le  droit  romain. 
Si  arbores  caduccs  fuerunt  ^  vel  gremitiles  ,  dici  opor- 
tet  in  fru£lus  cedere.  Si  minus  quafî  détériorent  fundum 
fecerit  Maritus  tenebitur.  Sed  &  fi  vi  tempeflatis  ceci- 
dcrunt ,  dici  cportet  pretium  earum  rejlituendum  tnu- 
Ijeri  ,  ncc  infruflum  cedere  ;  ncn  magis  qiiàm  fi  the- 
fiurus  fuit  inventus ,  in  fruilum  enim  non  computa- 
bitur  ,  Jed  pars  ejus  dimidia  reftituetur  ,  quafi  in 
aliéna  invenli. 

33  Les  pierres  des  carrières  ,  ajoute  Domat,  & 
33  les  autres  matières  qui  fe  tirent  d'un  fonds  , 
33  comme  la  chaux ,  le  plâtre ,  le  fable  &  autres 
33  femblables  ,  lont  des  revenus  qui  appartiennent 
33  au  Mari  ,  foit  que  ces  matières  paruftent  lors 
33  du  mariage  ,  ou  que  le  Mari  en  ait  fait  k  dé- 
33  couverte  ;  en  ce  cas  ,  il  recouvre  les  dépenfes 
33  qu'il  a  faites  pour  mettre  le  fonds  en  état  de 
33  produire  ce  nouveau  revenu.  Que  fi  ces  ma- 
33  tières  lont  telles  qu'on  ne  pulfTe  les  mettre  au 
33  nombre  des  fruits  ,  &  qu'elles  ne  faffent  pas  un 
33  revenu  annuel  ,  mais  un  profit  à  prendre  une 
33  feule  fois;  ce  fera  un  capital  ,  &  la  dot  fera 
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3>  augmentée  Je  ce  qu'il  y  aura  de  profit,  la  dé-  i  un  autre  ,  du  19  acût  1719  ,  décharge  le  Marî 
»  penle  déduite.  Le  même  auteur  met  en  principe,  S  de  la  demande  d'un  pareil  billet,  faut  au  créan- 
j»  que  ie  tonds  que  le  Mari  acquiert  des  deniers  \  cier  à  Te  pourvoir  fur  les  biens  de  la  femme  après 
»  dotaux  n'efi:  point  dotal,  mais    eil   propre   au      '  .     ^     .. 

j>  Mari  »>.  Ex  pecuniâ  dotali  fundus  à  marito  tuo 
comparatus  non  tibi  quceùtur. 

Lorfqu'un  Mari  a  lait  des  dépenfes  néceflaires ,  il 
peut ,  après  la  mort  de  l'a  lemnie  ,  retenir  le  fonds 
dotal  ou  une  partie  ,  félon  leur  valeur ,  &  en  de- 
meurer en  polleffion  iufqu'à  fon  rembourfement  ; 
c'ell  pourquoi  on  dit  que  ces  fortes  de  dépenfes 
diminuent  la  dot.  Qiiod  dicitur  necejfarias  impenfas 
ipjo  jure  dotein  minuere  non  eo  pertinet ,  ut  Jijortè 
fundus  in  dote  ,  dcjinat  aliqua  ex  parte  dotalis  ejfe. 
Sed  nifi  impenja  reddatur  ,  aut  pars  jundi ,  aui  totus 
retincdtur. 

Le  Mari  ne  peut  jamais   perdre  la  dot  qui  lui 


la  difTolution  de  la  communauté.  Cochin  ajoute 
qu'il  s'élevoit  contre  cette  demande  de  violens 
foupçons  de  fraude.  Un  troifiome  ,  du  4  lévrier 
1730  ,  contirme  une  fentence  du  châtelet  ,  qui 
condamnoit  le  M<;ri  &  la  femme  à  payer  un  billet 
de  fix  cents  livres  que  la  femme  avoit  promis  d'ac- 
quitter avant  fon  l'econd  mariage  ,  pour  Ion  fils , 
en  affirmant  par  les  demandeurs  la  date  du  billet 
finccre  &  véritable.  Un  quatrième  du  premier  juin 
1733  ,  contirme  une  fentence  de  la  première  des 
requêtes  ,  du  1 1  juillet  1730  ,  qui,  fur  la  demande 
en  payement  d'un  billet  de  douze  mille  livres 
fait  par  la  dame  d^ Herbouville  ,  avant  fon  fécond 
mariage,  avoit  mis  hors  de  cour  ,    condamné  le 


moyen  de  les  fupporter. 

Lorfqu'un  Mari   a  fait  des  réparations  ou  amé- 


a  étépromill"  par  le  père  &  la  mère  de  la  femme ,  j  fleur  Paris  Duvernay  ,  demandeur  ,  aux  dépens  , 
quand  bien  même  elle  s'en  feroit  rendue  indigne  en  réfervant  néanmoins  l'aétion  contre  la  temme 
par  ingratitude  depuis  fon  mariage.  Patrona  do-  j  après  la  diffolution  du  mariage. 
tem  pro  iibcrta  jure  promiffam  ,  i^uod  cxtitcrit  in-  \  11  faut  croire  que  fi  les  juges  avoient  la  certitude 
grata  non  retinebit  ,  lib.  69  ,  §.  (^  -,  ff.  de  jure  dot.  que  la  dette  tut  légitime,  &  qu'elle  fût  antérieure 
La  raifon  de  cette  décifion  efl  lentible  ;  les  |  au  mariage  ,  ils  prononceroient  la  condamnation 
charges  du  mariage  tombant  iur  le  Mari  ,  il  n'eft  \  aftuelle  lur  les  biens  de  la  femme  :  mais  il  feroit 
pas  juile    que    l'ir.gratitude  dun  autre   lui  ôte  le   j   dangereux  de  rendre  de  femblables  jugemens  lans 

cette  certitude;  car  une~îemme,  en  antidatant  des 
billets,  ruineroit  fon  Mari,  ou  du  moins  pourroit 
liorations  dans  !e  bien  de  fa  femme  ,  telles  que  des  j  lui  ravir  la  totalité  de  la  dot  qu'elle  lui  auroit 
bàtimens  nouveaux,  s'il  arrive  que  ces  augmen- 
tauons  deviennent  la  proie  des  flammes ,  ou  loient 
détruites  par  quelqu'accident  ,  il  doit  lui  en  être 
tenu  compte  à  lui  ou  à  fes  héritiers  ,  parce  qu'il 
tire  (on  droit  de  l'ouvrage  qu  il  a  payé, 

La  crainte   qu'on   a  eue   que    le  Mari    ne    fût 

déterniiné  par  l'intérêt  à  former  trop   facilement 

contre  fa  fem.me  une  demande    en    interdiêfion  , 

ou  ne  dérogeât ,  en  devenant  ,  comme  curateur  , 

comptable   enveri  eile  de  fes  opérations  ,   a  fait 

juger  qu'un  Mari  ne  devoit  point  être  curateur  de 

fa  femme ,  dans  le  cas  où  il  feroit  néceiiaire  de  lui 

en  nommer  un  ,  foit  pour  dém:ence  ou  autre  caule. 
Si  une  femme  vient  à  m.curir  lans  enfans ,  fans 

parens  ,&  fans  avoir  fait  de  teftament ,  Ion  Mari 

recueille  la  fucceilion  ,    comme  la  femme  recueil- 

leroit  ,  dans  le  même  cas  la  tienne ,  à  l'cxclurion 

du  fifc.   Maritus   &  iixor   ab   intejlato   invicem  Jihi 

infolidum  ,pro  antiquo  jure  juccedant  ,  tjuoties  depcit 

ornnis  parentum  liberorumve  ,  feu  propinquorum  légi- 
tima vel  naîuralis  fuccejjio  ,  ffco  exclujo.  L.    1.  C. 

unde  vir  &  uxor.  L.  i  -,  §.  eod. 

Cochin  ,  dans   le  llxième   volume   de  fes  œu- 
vres ,  propofe  pour  quei^ion  il  un  Mari  doit  payer 

un  billet  fait  par  fa  femme  6c  qui  ne  parolt   que 

demis  le  mariage  ;  il  rapporte  le    lentiment   de 

plufieurs   auteurs  qui    fe  contredifent  à   ce  iiijet  ; 

ce  qui  n'ei^  pas  étonnant  ;  mr.is  ce  qui  l'eft   da- 
vantage ,    c'eft  la  contradiftion    des    arrêts    qu'il 

cite  :  un  du  28  juin  1673  condamne  M.  le  Rebours , 

confcilier  au  parlement ,  à  payer  deux  prom.efles 

f.iitcs  par  fa  femme  majeure  avant  fon  inanage  i 


apportée 

Que  le  Mari,  difoit  M.  Cochin,  dans  la  caufe 
qu'il  plaidoit  pour  le  marquis  de  Conflans,  «  toit 
11  en  communauté  avec  fa  femme,  ou  bien  qu'ils 
»  jouiffent  féparément  de  leurs  biens,  comm.e  le 
»  Mari  eft  toujours  le  chef  de  la  maifon,  il  faut 
)»  auffi  que  tous  les  eftets  mobiliers  loient  cenlés 
»  lui  appartenir ,  tant  que  la  femme  ne  rapporte 
»  point  de  titre  contraire.  AutTi,  ajoutoit  ce  célè- 
•>•>  bre  orateur,  tenons-nous  pour  principe  confiant 
)>  dans  notre  jurifprudence,  que  tous  les  meubles 
■>i  qui  fe  trouvent  dans  une  m.aifon  où  demeurent 
3)  deux  conjoints  féparés  de  biens,  appartiennent 
5)  au  Mari ,  fi  la  femme  ne   prouve  pas  par  des 
»  quittances  qu'elle  les  a  achetés  de  fon  revenu 
5)  ou  de  tes  épargnes.   La  rigueur  des  principes , 
j>  continue-t-il,  a  été  plus  loin  :  lorsqu'elle  rap- 
11  porte  même  un  titre  l'ormel    de  propriété,  on 
j>  ne  fe  rend  point  à  cette  preuve ,  fi  elle  n'eft 
»  en  étit  de  juftifler  où  elle  a  pris  les  deniers  né, 
»   celTaires  pour  une  pareille  acqulfuion  -,  c'ett  au 
!>  principe  que  s'ajipliquc  la  loi  Qiiintus  Mucius ^ 
»  au  ff~.  de  don.  inter  viium  &  uxor  ». 

M.  Cochin  avoit  pour  objet,  en  établiflafft  ca 
fyftême,  de  faire  juger  que  les  billets  qui  fe  trou- 
vent dans  l'appartement  d'un  homme  à  ton  décès  , 
font  cenfcs  lui  appiirtenir  ,  &  non  à  fa  temm.e  » 
quoiqu'ils  n'aient   point  de  communauté. 

Le  Mari  emploie  valablement  les  deniers  do- 
taux de  la  femir.e  en  rentes  fur  le  roi  ;  &  fi  ces  rentes 
efluient  des  diminutions,  niluiai  fes  héritiers  n'en 
font  refponfables. 
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Le  Mari  qui  eft  interdit ,  (oit  pour  caufe  de 
démence  ou  pour  caufe  de  fureur  ,  perd  l'empire 
qu'il  avoit  fur  la  temme  ôc  iur  (a  tortune  •,  Si.  comme 
il  n'a  plus  de  pouvoir  fur  elle ,  il  ne  peut  plus  lui 
en  communiquer. 

Celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  jugement 
qui  emporte  mort  civile  ,  perd  également  toute  fa 
puilTance  paternelle  &maiitale. 

L'union  qu'établit  entre  l'homme  &  la  femme  le 
lien  du  mariage  ,  quelque  intime  qu'elle  loit  ,  ne 
les  identifie  pas  tellement  que  le  Mari  no  puiiTe 
pourfuivre  fa  femme  en  juftice  pour  les  torts  qu'elle 
lui  a  faits  ,  foit  dans  la  fortune  ,  foit  dans  fon 
honneur. 

L'auteur  de  la  colleftion  de  jurifprudence  cite 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Metz  le  12  juillet 
1708  j  par  lequel  une  femme  accufée  par  fon  Mari 
de  vol  noâiurne  avec  effraction  dans  la  maifon 
commune  ,  &  pourfuivie  extraordinairement  à  ce 
fujet,  V  fut  condamnée  par  corps  à  rapporter  , 
j)  rendre  &  reltituer  à  fon  Alari  les  deniers  ,  billets 
«  &  collier  de  perles  mentionnés  au  procès-verbal, 
»  en  affirmant  par  lui  que  l'état  juint  au  procès- 
j)  verbal  contenoit  vérité  ,  fi  mieux  n'aimoit  le 
))  Mari  faire  entrer  fa  femme  dans  telle  maifon 
}>  religieuie  qu'il  jugeroit  à  propos,  en  lui  four- 
})  niffant  les  alime/is  &  entretien  nécell'aires  pour 
j>  y  refter  jufqu'à  l'entière  exécution  du  préfent 
«  arrêt  ». 

Une  aflion  bien  plus  terrible  que  le  Mari  a  le 
droit  de  fuivre  contre  fa  femme  ,  c'eft  celle  qui 
a  pour  caule  l'accufation  d'adultère  :  il  paroît  alors 
dans  les  tribunaux  comme  pourfuivant  la  ven- 
geance de  fon  honneur;  fa  demande  a  pour  objet 
de  bannir  de  fon  lit  une  infidelle  qui  s'eft  fouillée 
dans  le  crime  ,  qui  a  voulu  lui  donner  des  enfans 
dont  il  ne  lût  pas  le  père  ,  &  de  punir  fon  par- 
jure par  la  privation  de  fa  liberté  ,  par  la  flètrif- 
fure  d'un  jugement  honteux  ,  &  la  perte  des  avan- 
tages qu'il  lui  avoit  accordés  en  s'uniffant  à  elle. 

En  général ,  un  Mari  n'efl  pas  recevable  à  fuivre 
une  action  criminelle  contre  fa  femme  pour  d'autre 
caufe  que  celle  de  l'adultère  ;  lui  ou  fes  héritiers 
ne  peuvent  la  pourfuivre  que  civilement  pour  la 
reftitution  des  chofes  qu'elle  lui  a  volées  de  fon 
vivant ,  ou  qu'elle  a  diverties  après  fa  mort.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts  rapportés  par 
M.  Louée  &i  ion  commentateur ,  lett.  C  ^  chap.  36. 

Mais  ,  comme  l'obferve  le  commentateur  du 
droit  trançois  ,  quoiqu'un  Mari  ne  foit  pas  ordinai- 
rement recevable  à  former  plainte  contre  fa  femme 
pour  raifon  d'un  larcin  ,  néanmoins  ,  s'il  y  avoit 
des  complices  impliqués  dans  un  tel  délit,  la  plainte 
pourroit  fe  faire  par  le  Mari ,  tant  contre  fa  femme 
que  contre  fes  complices  ,  &  les  juges  ne  pour- 
roient  alors  fe  difpenler  de  lancer  des  décrets  contre 
tous  les  accufés. 

Un  Mari  ne  pouvant  ,  fans  fe  couvrir  d'une 
tache  aux  yeux  du  public,  &  fans  altérer  l'honneur 
de  fes  enfans,  acculer  fa  femme  ou  la  dénoncer. 
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foit  comme  adultère  ,  foit  comme  coupable  de 
larcin  ,  il  eft  de  fa  prudence  de  lever  le  plus  tard 
polTible  le  voile  qui  couvre  des  vices  auffi  hon- 
teux. Tant  que  fa  femme  ne  vole  que  lui  ,  il  ne 
doit  oppoler  à  fa  mauvaife  foi  que  de  la  piudence  , 
que  de  la  furveillance  ,  en  renfermant  avec  plus  de 
loin  les  effets  précieux  qui  la  tenteroient ,  ou  en  les 
plaçant  hors  de  chez  lui.  Mais  il  y  a  des  cas  où  il 
ne  peut  garder  le  filence  ,  fans  courir  lui-même  le 
riique  d'être_  deshonoré.  Par  exemple  ,  un  bijou- 
tier auquel  fa  témme  auroit  enlevé  des  écrains  de 
diamans  qui  lui  auroient  été  conhés  ,  feroit  très-ex- 
cufable  de  s'adrefTer  à  la  jullice  pour  forcer  fafemme 
à  déclarer  ce  qu'elle  auroit  fait  de  ces  diamans  , 
&  à  les  rapporter. 

Il  feroit  auffi  de  la  prudence  d'un  Mari  qui 
découvriroit  dans  fa  femme  une  inclination  au 
vol  ,  de  prévenir  le  jugement  flétrilTant  auquel 
elle  s'expoferoit ,  &  dont  les  fuites  feroient  fu- 
neftes  à  lui  &  à  fes  enfans  (  en  demandant  à  être 
autorifé  à  la  faire  renfermer  dans  un  couvent). 

Quant  à  l'infidélité  conjugale,  à  moins  qu'une 
femme  n'ait  des  mœurs  ablolument  dépravées  ,  à 
moins  que  fa  criminelle  pairion  ne  foit  un  fujet 
de  fcandale  ,  Ù.  n'offenfe  ,  en  quelque  façon  ,  les 
mœurs  publiques,  le  Mari  doit  être  bien  modéré 
dans  fes  pourfuites ,  épuifer,  avant  de  rendre  plainte 
contre  elle  en  adultère  ,  tous  les  moyens  de  la 
faire  revenir ,  finon  à  fes  devoirs  ,  du  moins  à  la 
décence  &  aux  apparences  d'honnêteté. 

Il  efl  bien  peu  de  Maris  qui  ne  fe  foient  re- 
pentis par  la  fuite  d'avoir  attiré  fur  la  tête  de  leurs 
femmes  le  jugement  flétriffant  dont  nos  loix  pu- 
nilTent  l'adultère.  Une  fois  que  cette  malheiireufe 
.compagne  eft  plongée  dans  l'opprobre  ,  le  Mari 
ne  voit  autour  de  lui  que  folitude  ;  les  femmes  ne 
lui  pardonnent  pas  d'avoir  donné  un  exemple  ft 
terrible  de  févénté  ;  les  hommes  honnêtes  le  plai- 
gnent s'il  n'a  pas  mérité  fon  fort  ;  mais  il  eft  pour 
les  hbertms  un  fujet  de  raillerie  :  fes  enfans ,  & 
fur-tout  fes  filles  ,  trouvent  difficilement  à  s'établir, 
bil  perfifte  dans  fa  vengeance  ,  s'il  réfifte  fan» 
pine  aux  prières  de  fa  femme  qui  lui  demande 
grâce  du  fond  de  fa  prifon  ,  on  l'accule  de  dureté, 
b  il  lui  pardonne  &.  la  rappelle  vers  lui ,  cette  mi- 
ferable  créature  ,  publiquement  déshonorée  ,  efl 
deda-nc-e  des  femmes  ,  même  de  celles  qui  ont 
mente  fou  vent  un  pareil  fort.  Les  hommes  qui  fe 
reipeèfent  un  peu  n'ofent  en  approcher  ,  les  enfans 
la  mepnlent,  fon  Muri  ne  peut  lui  rendre  ni  fon 
eftime  m  fa  tendrelfe  ;  elle  eft  plus  à  plaindre  que 
dans  fa  captivité.  ^ 

Un  Mari  eft  toujours  obligé  de  reconnoitre  pour 
ies  entans  ceux  auxquels  fa  femme  a  donné  le  jour 
a  moins  qu'il  n'y  ait  impofTibilité  phyfique  qu'il 
en  foit  le  pere  ;  comme  s'il  a  fait  un  voyage  aa 
delà  des  mers  qui  l'ait  retenu  éloigné  de  fa  femme 
pendant  des  années  ,  ou  s'il  a  été  renfermé  dans 
une  pnlon  inacceirible  à  fon  époufe  pendant  un 
temps  confidérable.  Les  loix  font  i]  favorables  aux 
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enfans,  elles  ont  un  û  vif  defir  de  les  légitimer  > 
cruelles  faiGllent  la  plus  légère  polTibilité  de  rap- 
prochement,  pour  les  garantir  de  la  honte  de  la 
bâtardife. 

■  Le  Mari  &  la  femme  peuvent  mutuellement 
opérer  leur  réparation  de  biens;  mais  la  loi  s'op- 
pofe  à  ce  qu'ils  établifTent ,  de  concert  entre  eux  , 
la  réparation  de  corps. 

La  jufiice  n'a  pas  de  raifons  pour  empêcher  que 
dei  époux  faiTent  après  le  mariage  une  divifion 
de  leurs  intérêts  qu'ils  auroient  pu  taire  aupara- 
vant ,  &  à  ce  que  le  Mari  rende  à  fa  femme  l'ad- 
miniibation  de  fa  fortune  ;  il  n'en  peut  réfulter  que 
de  légers  inconvéniens  qui  n'intéreflent  point  la 
loclété  :  mais  on  a  penfé  qu'il  en  naîtroit  de  très- 
grands  de  la  facilité  que  des  époux  auroient  de  fe 
léparer  d'habitation  :  des  citoyens  légitimes  de 
moins  pour  la  fociété  ;  le  nœud  de  Fhymen  arbi- 
trairement rompu  ;  une  liberté  qui  pourroit  dégé- 
nérer en  licence  ;  des  procédés  violens  de  la  part 
de  l'un  des  deux  époux  qui  voudroit  forcer  l'autre 
à  confentir  à  la  féparation. 

Le  Mari  conferve  toujours  fes  droits  fur  les  biens 
fonds  de  fa  femme  ;  quoiqu'il  foit  féparé  de  biens 
ou  d'habitation  ,  elle  a  toujours  befoin  d'être  au- 
torifée  par  lui  pour  les  aliéner. 

V  Quand  une  charge  eil:  échue  en  propriété  à 
5)  une  femme  ,  &  que  le  Mari  s'en  eft  fait  pour- 
î)  voir  ,  il  doit  ,  dit  Cochln  ,  être  regardé  comme 
3)  propriétaire  de  la  charge  &  débiteur  du  prix  en- 
j»  vers  fa  femme  ,  à  moins  que ,  par  quelque  traité , 
3)  on  ne  foit  convenu  du  contraire  v. 

Section  IIL  Rifques  que  le  mari  court  en 
s' écartant  de  fes  obligations. 

Nous  avons  expofé  les  obligations  attachées  au 
titre  de  Mari ,  les  devoirs  que  ce  titre  lui  impofe, 
les  pouvoirs  qu'il  lui  communique  ;  mais  plus  le 
mariace  donnoit  d'empire  au  Mari  lur_  la  tortune 
de  fa  compagne  &  d'autorité  fur  fa  perfonne  ,  plus 
il  étolt  nécelTaire  de  miettre  un  frein  à  l'abus  qu'il 
feroit  capable  d'en  faire.  Il  n'étoit  pas  jiifte  qu'il 
pijt  impunément  outrager  la  femme  qu'il  auroit 
leduite  &  entraînée  dans  les  liens  du  mariage  par 
les  apparences  de  la  tendreffe  &  du  refpeél ,  & 
qui  n'avoit  confenti  à  fe  foumettre  à  fa  volonté  , 
à  fes  defirs  ,  que  parce  qu'elle  avoit  cru  que  cette 
volonté  ,  que  ces  defirs  feroient  toujours  honnêtes 
&.  éclairés  parla  raifon. 

11  étoit  également  jufte  &  nécefTaire  de  ne  pas 
foufiVir  que  celui  auquel  la  loi  confioit  l'adminif- 
tration  de  la  fortune  des  deux  époux  ,  parce  qu'elle 
lui  fuppofoit  plus  d'expérience  ,  plus  d'ordre  ,  plus 
d'économie  ,  fût  le  maitre  de  dilliper  non  feule- 
ment tout  ce  qu'il  tenoit  de  fes  pères  ,  tout  ce  qui 
lui  appartenoit  perfonnellement ,  mais  encore  ce 
qu'avoit  reçu  pour  dot  fa  compagne.  Il  a  donc  été 
établi  des  léglemens  &  une  jurilprudence  qui  a 
force  de  loi  ,  par  lefque's  le  Mari  brutal  ,  dédai- 
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les  droits   du  mariage.  Sa  femme  l  protégée  par 

les  tribunaux ,  lui  ell:  enlevée  ;  elle  devient  prefque 
pour  lui  une  étrangère  ;  fa  perfonne  ôc  fes  biens 
lui  échappent  tout-à-la-fois  :  en  vain  regrette-t-il 
alors  une  iociété  qu'il  chériffoit  autrefois  ;  inuti- 
lement les  procédés  qu'il  a  eus  à  l'égard  de  fon 
époufe  ,  de  fes  enfans  ,  lui  paroiiTent-ils  odieux  , 
les  vœux  qu'il  fait  pour  fe  rappiocher  d'elle  font 
repouffés  ;  il  s'efl:  élevé  entre  lui  &  fa  femme  un 
mur  de  lépnration  qu'elle  feule  peut  abattre  ;  il 
s'eft  montré  dur ,  impérieux  envers  elle  ,  c'eft  à 
lui  à  devenir  fuppliant ,  à  tâcher  de  la  fléchir  ,  de 
lui  taire  oublier  fes  excès  ,  fes  emportemens ,  &; 
à  lui  infpirer  l'efpoir  &  la  confiance  d'un  change- 
ment de  caraftère  6c  de  conduite. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  ici  fur  les  caufes 
qui  peuvent  ravir  au  Mari  la  femme  avec  laquelle 
il  s'eft  rendu  indigne  d'habiter  ;  elles  doivent  être 
expofées  à  l'article  féparation. 

Toutes  les  fois  que  le  Mari ,  au  lieu  de  gérer  , 
d'adminiflrer  le  bien  de  la  temme  ,  comme  un 
digne  &  fage  tuteur  ,  le  dégrade  ,  le  laifTe  dépérir , 
&  qu'il  expofe  celle  qu'il  doit  nourrir  ,  entretenir 
fuivant  la  fortune  ,  à  éprouver  l'indigence  par 
l'aliénation  de  fes  propres  (  après  avoir  arraché  de 
fa  complaiiance  &  de  fa  facilité  un  confentement 
funefte  )  ,  la  juilice  ,  qui  a  égard  à  la  réclamation 
de  la  femme  &  au  péril  dont  elle  eft  menacée  , 
enlève  au  Mari  une  adminil^ration  dont  il  a  abufé, 
ou  qu'il  eft  incapable  de  conlerver.  La  différence 
qu'il  y  a  entre  le  Mari  prodigue  ou  diffipateur  , 
&  celui  qui  eft  emporté  ,  violent  ,  &  dont  les 
procédés  ont  motivé  une  averfion  raiionnable 
contre  lui ,  c'eft  que  le  premier  ne  perd  fes  droits 
que  fur  les  l.Mens  qu'il  a  mal  gérés ,  &  que  l'autre 
perd  les  fiens  &  fur  les  biens  ,  quand  même  il  les 
auroit  fagement  adminiftrés  ,  6^  fur  la  perfonne 
qu'il  a  outragée. 

Loriqu'il  a  eu  des  procédés  repréhenfibles  en- 
vers fa  temme  ,  le  Mari  perd  encore  l'avantage 
de  la  donation  qui  a  pu  lui  être  faite  ;  cela  fut 
jugé  ainfi  en  faveur  de  madame  de  Chajje  ,  le 
i8  août  1728  :  cette  fentence  contradi£toire  ,  en 
prononçant  la  féparation  de  corps  ,  priva  le  Mari 
àes  avantages  qu'il  avoit  reçus  de  fa  femme  ,  & 
dont  il  s'étoit  rendu  indigne  par  fon  ingratitude, 

M.  Cochin  développa  ces  principes  dans  un  élo- 
quent plaidoyer  qui  auroit  été  couronné  par  l'arrêt 
qui  devoit  intervenir ,  ft  une  tranfaflion  n'eût  pas 
éteint  l'affaire  portée  au  parlement  par  le  Mari. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  fans  doute  pour 
prouver  qu'il  eft  &  du  devoir  &  de  l'intérêt  du 
Mari  de  remplir  avec  exaftitude  les  obligations 
que  lui  im.poie  fon  titre  ;  que  s'il  eft  beau  de  le 
voir  dans  la  fociété  offrir  le  fpeûacle  d'un  époux 
honnête  &  affedueux  ,  qui  aflurele  bonheur  de  fa 
compsgne  par  les  foins  domeftiques  ,  par  le  zèle 
avec  lequel  il  défend  fes  intérêts ,  il  eft  honteux 
pour  lui  d'être  dénoncé  à  la  juftice  comme  uri 
diffipateur  ,  qui ,  par  fa  négligence  ,  fon  incon- 
duite j 
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«âuîtô ,  ne  mérite  pas  de  conferver  le  titre  d'ad- 
miniftrateur  d'une  fortune  qui  devoit  être  com- 
mune; ou  ,  ce  qui  eft  pire  encore,  d'être  préfenté 
aux  magiftrats  comme  un  tyran  cruel ,  qui  abule 
de  fa  force  ,  de  l'empire  que  lui  a  donné  la  loi , 
pour  opprimer  celle  qu'il  devoit  au  contraire  pro- 
téger contre  l'oppreffion  ,  qu  il  devoit  garantir  de 
toute  inlulte,  &  qui,  par  cette  raifon,  a  mis  la 
juftice  dans  la  néceffité  de  le  priver  des  droits  les 
plus  facrés  du  mariage  ,  en  élevant  entre  les  deux 
époux  une  barrière  que  la  femme  feule  peut  détruire. 

Kous  devons  ,  avant  de  terminer  cet  article  , 
ajouter  qu'un  Mari  ne  peut ,  fans  le  confentement 
de  fa  femme ,  faire  vœu  de  chafteté  ,  &  entrer  dans 
un  monaftère  pour  y  prendre  l'habit  religieux.  S'il 
portoit  juiques-là  l'oubli  de  fes  premiers  devoirs 
ôc  de  fes  premiers  engagem.ens ,  la  femme  feroit 
autorifée  à  le  redemander  &  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  fes  vœux.  Mais  ,  dit  d'Héricourt  ,  fi  la 
femme  avoit  été  convaincue  d'adultère  ,  comme 
elle  aiîroit  perdu  par  fon  crime  tout  le  droit  qu'elle 
avoit  fur  la  perfonne  de  fon  Mari ,  elle  ne  pourroit 
pas  le  redemander  à  la  juftice  ,  dans  le  cas  où  , 
depuis  le  jugement  rendu  contre  elle  ,  il  auroit  em- 
braffé  l'état  religieux. 

Les  mêmes  raifons  s'oppofent  à  ce  que  les  or- 
dres facrés  foient  contérés  au  Mari  ,  à  moins  que 
fa  temme  n'y  confente  &  ne  faffe  elle  -  même 
profefîion  ;  car  un  confentement  pur  &  fimple 
de  fa  part  ne  fuffiroit  pas.  Ce  n'eft  qu'autant  qu'ils 
fe  conlacrent  l'un  &  l'autre  à  dieu  ,  &  qu'ils  font 
à  la  religion  ,  d'un  commun  accord  ^  le  facrifice  de 
leur  lien  conjugal,  que  ce  lien  peut  être  rompu. 

Il  eft  dit  par  une  des  décrétales  ,  »  que  quoi- 
«  qu'une  femme  ait  fait  un  vœu  fimple  de  chaf- 
j)  teté  ,  &  que  fon  Mari  ait  confenti  pendant  un 
5)  certain  temps  qu'elle  l'exécutât ,  il  peut  toujours 
«  l'obliger    à   lui  rendre   le  devoir  conjugal  ». 

Cette  décifion  porte  fur  des  motifs  très-naturels 
&  très-légitimes  :  en  formant  le  vœu  de  vivre 
chaftement  dans  le  nœud  du  mariage  ,  la  femme 
s'eft  écartée  des  loix  de  la  nature  ôc  des  obliga- 
tions de  fon  état.  Le  Mari  ,  pour  avoir  condei- 
cendu  quelque  temps  aux  pieufes  réfolutions  de 
fa  femme  ,  ne  doit  pas  être  condamné  à  fe  priver 
éternellement  des  plaifirs  que  lui  offre  une  union 
légitimée  ,  ou  à  les  aller  goiàter  dans  le  fein  de 
la  débauche  :  il  réfiilteroit  trop  d'inconvéniens  , 
trop  d'abus  de  ces  vœux  imprudens  ,  s'ils  dévoient 
arrêter  celui  qui  n'a  pas  cru  devoir  les  former. 

Depuis  les  révolutions  arrivées  &  dans  nos 
mœurs ,  &  dans  l'exiftence  des  hommes ,  fi  fou- 
vent  exténués  avant  le  m.ariage  ,  il  leur  arrive 
bien  rarement  d'être  forcés  d'ufer  de  leurs  droits 
pour  obliger  leur  femme  à  concourir  avec  eux  au 
plus  doux  des  devoirs.  La  femme  a  plus  fouvent 
à  fe  plaindre  de  leur  oubli  ,  qu'ils  n'ont  à  lui 
reprocher  fa  froideur  ou  fes  refus.  Au  lurplus  ,  le 
moyen  le  plus  convenable  ,  le  feul  même  qu'il 
ioït  permis  à  un  Mûri  d'employer  pour  faire 
Tome  XI, 
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fouffrlr  à  fa  femme  fes  tendres  empreffemens 
&  fes  vifs  defirs  ,  c'eft  de  commencer  paroles 
faire  naître  dans  le  cœur  de  celle  qui  doit  en  être 
l'objet.  Voyez  Autorisation,  Biens  dotaux. 
Dot,  Femme  , Puissance  maritale  ,  Réali- 
sation ,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  de  LA  Croix  ,  avocat  aU 
parlement  ). 

MARIAGE.  En  général ,  le  Mariage  eft  l'union 
de  l'homme  avec  la  femme  ,  avec  promefle  de 
s'Ctre  fidèles  l'un  à  l'autre. 

Il  eft  dilHngué  de  la  fimple  copulation  ,  en  ce 
que  cette  union  eft  précédée  d'un  contrat  quel- 
conque ,  qui  oblige  l'homme  envers  la  femme  ,  & 
la  femme  envers  l'homme. 

11  participe  du  droit  naturel ,  du  droit  des  gens  , 
&  du  droit  civil. 

Du  droit  naturel  ,  en  ce  que  l'homme  &  la 
femme  ,  abandonnés  à  eux-mêmes  ,  fans  religion 
6c  fans  loix ,  ont  droit  de  s'unir  l'un  à  l'autre  ,  lous 
les  conditions  qu'ils  jugent  à  propos  de  s'impoler. 

Du  droit  des  gens  ,  en  ce  que  toutes  les  na- 
tions fe  font  accordées  à  reconnoître  pour  homme 
&.  pour  femme  ,  les  perfonnes  des  deux  fexes  , 
qui ,  dans  cette  union ,  fe  font  bornées  à  accompUr 
les  loix  en  vigueur  dans  le  pays  oir  elles  vivent. 

Du  droit  civil ,  en  ce  que  chaque  nation  a  intro- 
duit différentes  formalités  dont  elle  a  fait  dépendre 
la  validité  du  Mariage. 

Ainfi,  les  enfans  c{u'une  femme  fauvage  auroit 
eus  d'un  fauvage  ,  dans  un  pays  où  il  n'y  auroit 
point  de  loix  établies  ,  feroient  regardés  comme  lé- 
gitimes ,  même  parmi  nous,  quand  même  le  père 
&  la  mère  n'auroient  fuivi  d'autres  loix  que  celles 
qu'ils  fe  feroient  impofées  :  de  même  ceux  de  deux 
époux  Anglois  ou  Chinois  qui  auroient  accompli 
les  loix  de  l'empire  de  Chine  ou  du  royaum.e 
d'Angleterre  ;  tandis  que  ceux  de  deux  époux  Fran- 
çois pourroient  être  regardés  com.me  bâtards ,  fi  le 
père  &  la  n.ère  avoient  négligé  une  feule  des  for- 
malités dont  les  loix  ont  fait  dépendre  ,  parmi- 
nous  ,  la  validité  de  ce  lien. 

Nous  avons  dit  en  général ,  parce  que  j  parmi 
les  nations  qui  ont  reçu  les  lumières  du  chriftia- 
nifme,  le  Mariage  eft  encore  du  droit  divin  &ecclé- 
fiailique. 

Lorfque  nous  parlons  du  Mariage  ,  nous  enten- 
dons ,  pour  l'ordinaire  ,  le  Mariage  chrétien  ,  alors 
il  eft  aftujetti  aux  conftitutions  de  l'cglife,  comme 
il  l'eft  aux  loix  de  l'état. 

Ainfi ,  les  chrétiens  ne  reconnoilfent  point  de 
Mariage  entre  eux,  s'il  n'a  été  célébré  en  face  de 
l'églife  ,  &  par  le  miniftère  du  prêtre. 

Dans  l'état  de  pure  nature ,  le  Mariage  fe  définit, 
contraBus ,  Cjuo  perfonœ  corporiim  fuon.m  dominiurn 
riiulub  tradunt  6*  accipiiint. 

Dans  l'état  civil  &.  politique  j  quo  légitima  per- 
foncz ,  &c. 

Dans  la  religion  catholique ,  on  le  définit ,  maj'is 
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&  femlna  conjunélio  ,  individu^m  vita  retinens  ,  ou  ] 
plus  proprement  ,  m>vx  le^ts  jacramentm:!  qiio  vir  I 
&  mulitr  haytijlaii  cûTporu;u  fuoiuui  dûtninium  mutub 
tradunt  &  accïpiunt  ;  ce  qu'on  explique  ,/fCw;?iwwz 
prafcripturn  Icgum  divinarum  &  humanarum  ,  oi.  par 
rapport  ad  ujiim  conjugaUm. 

Dans  l'ancienne  loi,  le  Mariage  étbit  de  com- 
mandement :  dieu  eut  à  peine  tait  l'homme  ,  qu'il 
jugea  qu'il  n'étoit  pas  à  propos  qu'il  fût  leul  ;  il 
créa  prelqu'aufù-tôt  la  femme  ,  &  la  lui  ayant  pré- 
sentée à  Ion  réveil ,  comme  pour  le  frapper  plus 
vivement,  il  leur  ordonna  à  l'un  Se  à  l'autre  de 
s'unir  6c  de  perpétuer  la  merveille  qu'il  venoit 
d'opérer.  Au  defir qu'il  plaça  dans  leur  cœur,  il  joi- 
gnit l'ordre  de  croître  &  de  multiplier.  Voilà  quelle 
tut  la  première  loi  ,  la  première  figure  du  Mariage. 

Si  l'homme  fût  refl:é  dans  l'état  d'innocence  , 
cette  loi  eût  été  fuivie  ,  &  dieu  eût  bientôt  en- 
fanté de  nouveaux  miracles  ;  la  terre  auroit  été 
trop  bornée  pour  recevoir  la  nombreufe  poftérité 
<i'Ac'am  ;  il  en  eût  élargi  les  entrailles  6c  étendu 
les  limites  :  mais  l'homme  s'étant  dégradé  ,  & 
étant  devenu  fujet  à  la  mort ,  l'exemple  du  Chrift 
cjui  racheta  fa  créature  ,  devint  pour  elle  un  mo- 
dèle ;  la  continence  tut  placée  au  rang  des  plus 
fublimes  vertus  ;  alors  l'homme  put  impunément 
réiifler  à  ce  defir  impérieux  qui  le  porte  vers  l'autre 
i'exe  ,  £c  la  première  loi  dictée  ,  prononcée  par 
dieu  même,  cefTa  d'être  une  loi. 

Le  célibat  fut  dès-lors  permis  ,  &  fut  même 
une  voie  pour  arriver  à  la  béatitude. 

Mais  fi  ,  d'un  côté  ,  le  Mariage  devint  moins 
réccffaire  ,  il  acquit  de  l'autre  un  titre  infiniment 
précieux  ,  Jélus-Chrif^  l'ayant  élevé  à  la  dignité 
<le  facrement,  c'eft-à-dire  ,  l'ayant  rendu  le  ligne 
vifible   d'une  grâce  fanftifiante. 

Un  des  principaux  etiets  du  Mariage  eft  de  te 
féparer  en  quelque  forte  de  la  fociété  ,  pour  fe 
donner  particulièrement  l'un  à  l'autre. 

Avant  le  Mariage  ,  l'homme  &  la  femme  appar- 
tiennent à  la  fociété  ;  ils  font  l'un  &  l'autre  un 
objet  de  conquête  ,  auquel  chaque  individu  qui 
îa  compofe  peut  légitimement  afpirer  ,  en  fe  con- 
form.ant  aux  loix  établies  :  mais  après  qu'il  efl 
contraûé,  il  le  fortr.e  «autour  des  époux  un  rem- 
part qu'ils  ne  peuvent  franchir  eux-mêmes  ,  fans 
ie  rendre  coupables  envers  eux  &  envers  la  fo- 
ciété. Tout  don  hors  du  Mariage  efi;  un  larcin  qui 
le  touille  ,  &  flétrit  celui  qui  le  reçoit. 

Le  premier  effet  du  Mariage  eu  donc  de  s'ac- 
quérir l'un  l'autre  ,  &  l'un  pour  l'autre  ,  en  renon- 
çant à  la  fociété  ,  qui  elle-même  renonce  à  rien 
exiger  des  époux  :  le  fécond  efl  de  mettre  en 
commun  les  fruits  de  cette  union. 

L'homme  qui  eft  né  d'une  timple  copulation 
r'appartient  à  pcrfonne  ,  &.  fa  mère  ne  conferve 
de  droit  l'ur  lui  .  qu'autant  qu'elle  lui  efl  nécef- 
taire  ;  mais  devenu  ,  dès  fa  naifïance  ,  un  objet 
de  rebut  &  de  dédain  j  il  paye  chèrement  ccue 
indépendance. 
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L'homme  né  dans  le  Mariage  ,  au  contraire  i 
appartient  également  à  l'on  père  &  à  fa  mère  : 
elclave  en  nailïant,  fes  chaînes  fe  perpétuent ,  lors 
même  que  ,  parvenu  à  la  virilité  ,  il  peut  fe  lufïire 
à  lui-même. 

Ce  droit  des  pères  &  des  mères  fur  leurs  enfans 
efl  plus  ou  moins  étendu  ,  fuivant  les  loix  des  dif- 
férens  peuples.  Dans  l'état  de  nature  ,  l'homme  ne 
rend  à  Ion  père  d'autre  obéillance  que  celle  qui 
naît  du  refpect  qu'infpire  ce  titre  de  père  ;  dans  cet 
état ,  la  puifTance  paternelle  naît  de  la  force. 

Cette  dépendance  des  enfans  fait  leur  titre  de 
gloire  ,  &  l'état  qui  les  avoue  fe  rend  garant  de  leur 
exilknce  ,  &.  impofe  des  devoirs  aux  pères  &  aux 
mères. 

Quoique  la  procréation  des  enfans  foit  une  des 
principales  fins  du  Mariage  ,  les  vieillards ,  même 
les  femmes  en  qui  le  phyfique  de  la  génération 
efl  éteint ,  peuvent  s'unir  de  ce  lien  ,  même  dans 
le  chrifliamiine.  Le  bien  de  l'état  &  celui  de  la 
religion  confpirent  pour  le  leur  accorder  ;  c'efl  un 
moyen  d'empêcher  que  des  pafTions  qui  peuvent 
encore  être  très-impérieufes ,  ne  portent  le  ravage 
dans  la  fociété  ,  Si.  le  fcandale  dans  le  fein  de  l'é- 
glife  ;  le  Mariage  ,  en  ce  cas  ,  efl  in  nincdlum  Uhi- 
dinis  fuœ. 

On  diftingue  donc  en  général  dans  le  Mariage 
l'union  des  corps  ,  foit  pour  avoir  des  entans  à 
foi  (  &  c'efl  fon  plus  précieux  objet  )  ,  foit  pour 
éteindre  les  feux  trop  ardens  de  la  concupifcence  , 
&.  la  foi  conjugale.  Les  chrétiens  y  difliuguent 
de  plus  lefacrement ,  qui ,  en  lanéKfiant  le  Mariage, 
eft  un  frein  contre  l'inconftance  des  époux. 

Quoiqu'il  lemble  réfuher  de  la  définition  du 
Mariage  ,  que  l'union  des  corps  en  foit  une  con- 
dition ,  le  vœu  de  chatleté  ne  le  détruit  pas  ;  c'efl 
ce  qu'on  prouve  par  l'exemple  de  Jofeph  ôc  de 
Marie  ,  dont  le  Mariage  iûbf.tia  ,  malgré  leur  con- 
tinence :  l'union  d'efprit  &  de  volonté  futïit  pour 
former  ce  lien.  L'auteur  du  traité  du  contrat  de 
Mariage  prétend  que  ce  principe  a  été  adopté 
dans  le  paganilme  ,  ôc  fe  fonde  fur  la  loi  30, 
ff.dereg.jur.,  où  Ulpicn  dit  ,  nuptïas  fich  con- 
Jenfus  ,  non  concubitus.  Mais  il  fembîe  qu'il  abufe 
de  cette  loi ,  dont  le  fens  efl  de  diflinguer  le  Ma- 
riage du  concubinage.  Ulpien  a  voulu  dire  qu'on 
efl  époux  ,  parce  qu'on  va  confentir  à  l'être  , 
&  non  parce  qu'on  a  eu  eniemble  un  commerce 
charnel. 

Après  ces  premières  notions  ,  nous  allons  en- 
trer dans  les  diflérentes  diflinftions  de  la  matière 
déjà  traitée  en  partie  aux  mots  Ban  de  Mariage, 
Bénédiction  nuptiale  ,  Clandestin,  Em- 

PÉCHEMENS  ,  ExhÉRÉDATION  ,  INTERDICTION 
LÉGITIMATION  &  LEGITIMITE.  Nous  traiterons 
de  l'indiiTolubilité  du  Mariage,  des  chofes  qui  conf- 
tituent  fon  effence  ,  &  qui  lont  requlfes  pour  la  va- 
lidité de  ce  lien  -,  de  ceux  qui  peuvent  former  oppo- 
luion  aux  Mariages  ,  &  qui  font  recevables  à  les 
attaquer  par  la  voie  de    l'appel    comme  d'abus. 
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Nous  examinerons  enfuite  fi  les'  juges  peuvent ,  j 
en  déclarant  un  mariage  nul  ,  faire  défenfes  aux 
parties  encore  vivantes  ,  de  le  réhabiliter.  Nous  ne 
parlerons  point  des  effets  de  la  dilTolution  ^  ceci 
appartenant  à  d  autres  articles  de  cet  ouvrage. 
Nous  ne  dirons  rien  non  plus  des  mariages  des  pro- 
teftans,  parce  que  nous  rélervons  cette  matière  pour 
l'article  Religionnaire. 

De  Vïnd'ijjolub'ûité  du  ALiriage, 

Parmi  nous ,  le  Mariage  légitimement  contraire , 
célébré  &  conlommé  ,  ne  peat  être  dilTous  que  par 
la  mort  naturelle  de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints. 

Cette  indidolubilité  a  long-temps  partagé  les 
chrétiens  ;  les  grecs  Ton  rejetée  ,  &  ont  permis 
au  mari  de  répudier  l'a  femme  adultère  ,  &  d'en 
époufer  un  autre.  L'églile  Ictine  n'avoit  point  de 
déciiion  tormelle  julqu'au  concile  de  Trente.  Celui 
d'Arles,  en  313  ,  &  l'un  des  plus  célèbres  qui  fe 
foient  tenus  en  Occident,  n'ot'a  rien  décUer  ,  Sc 
le  borna  à  une  fimple  exhortation  aux  Maris  de 
ne  point  répudier  leurs  femmes.  C'eft  ce  qui  ré- 
liilte  du  dixième  canon  ainfi  conçu  :  De  his  qui 
conjuges  fuas  in  adultcrio  deprehendunt  ^  &  ei  junt 
adolescentes ,  6*  prohibentur  nubere  ,  pLicuit  ut  ,  in 
quantum  potcfl  ,  confdium  eis  dctur ,  ne  viventibus 
uxoribus  ,  licet  adulteris  alias  accipiant. 

Cette  difficulté  entre  les  deux  églifes  eft  occa- 
fionnée  par  le  célèbre  palTage  qui  fe  trouve  lur 
cette  matière  dans  l'ét^angile  de  faint  Mathieu  , 
chapitre  19  ,  où  les  Pharifiens  ayant  demandé 
s'il  étoit  permis  à  l'homme  de  répudier  fa  femtne, 
Jélus-Chrift  leur  répond  :  Non  legijîis  ,  quia  qui 
fecit  hominem  ,  ab  initia  mafculum  &  fcminam  fecit 

eos  ,<$»  dixit Erunt  duo  in  carne  und  ;  itaque  jam 

nonfunt  duo,  fed  una  caro  ;  quod  ergo  deus  conjunxit , 
homo  non  jeparet.  Et  parce  que  les  pharifiens  ayant 
infifté  fur  l'exemple  de  Mo'ife  ,  qui  permet  de 
renvoyer  fa  femme  pour  des  motifs  afl'ez  légers ,  il 

ajouta Dico  autcm  vobis   quicumque  dimi/erit 

uxoremfuam,  Nisios  fornicationem  ,  &  aliani 
duxeric.  rnac/iatur,  &  qui  dimiffam  duxerit,  mœchatur. 

L'égliîe  grecque  prétend  que  ,  par  l'exception 
nijî  ob  furnicaiicnem  ,  Jéfus  -  Chrift  permet  au 
mari  de  la  femme  adultère  de  la  renvoyer  &  de 
iaire  avec  elle  un  véritable  divorce  qui  rompt  le 
lien  du  Mariage ,  &  lui  permet  d'époufer  une  autre 
femme. 

L'églife  latine  ,  au  contraire  ,  décide  que  dieu 
permet  au  m-ari  de  chafler  fa  femme  adultère  , 
&  de  s'en  féparer  feulement  quant  au  lit  ,  fans 
que  pour  cela  le  Mariage  en  reçoive  aucune  at- 
teinte ,  quant  au  lien  &.  au  facrement  ,  de  ma- 
nière que  t  dans  le  texte  ,  ces  mots  nifi  ob  forni- 
cationem, ne  doivent  fe  rapporter  qu'à  quicurr.jne 
dimifcrit  ,  &  non  à  ceux-ci  ,  qui  rdiam  duxerit  , 
la  phrafe  devant  fe  prendre  en  ce  fens ,  quicumque 
dim'tjerit  uxorcm  fuam  (  quod  facere  non  licet)  niji  , 
«b  fornicationeru  (  6c  qui  ci  cUmifià  ,  ûve  injullè^  j 
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five  etiam    juflè   ob   ejus    fornicationem  )  aliam 
duxerit ,  rncechatur. 

Cette  difficulté  étoit  encore  augmentée  par  les 
verfets  31  &  31  du  chapitre  cinquième,  qui  por- 
tent ,  que  l'homme  qui  renvoie  fa  temme  doit 
lui  donner  un  libelle  de  divorce  ,  det  ei  libellum 
repudii ,  &  que  celui  qui  la  renvoie  ,  fi  ce  n'ell 
pour  adultère  ,  excep!.i  fornicatio  caufâ  ,  l'expofe  à 
commettre  un  adultère  en  fe  mariant  à  un  autre. 

Non-feulement  le  concile  d'Arles  ne  s'étoit 
point  formellement  déclaré  contre  le  divorce  dans 
le  cas  où  le  mari  trouvoit  fa  femme  en  adultère  i 
celui  d'Elvire  ,  tenu  quelques  années  auparavant , 
en  305  ,  avoit  même  laifTé  douter  fi  la  femme  d'un 
mari  adultère  ne  pouvoit  pas  elle-même  pratiquer 
le  divorce.  Le  fécond  Mariage  qu'elle  contraéloit 
en  ce  cas  n'étoit  pas  déclaré  nul  ;  elle  étoit  feule- 
ment rejetée  de  la  communion  durant  la  vie  de 
fon  premier  mari  ;  elle  ne  pouvoit  y  être  adm.ife 
qu'à  l'article  de  la  mort  :  Fidelis  feminc  quai  adul- 
terum  maritwti  reliquerit ,  fidelem  &  altcrum  duxerit, 
prohibcdtur  fi  nubat  ;  fi  autcm  duxerit,  non  prius 
communionem  accipiat  quùrn  prias  quem  reliquerit 
defccculo  cxierit,nifi  necejfitas  infirmitatis  darc  compu.- 
lerit. 

Ce  Concile  ne  lui  enjoint  pas  de  retourner  avec 
fon   ancien  mari. 

Plufieurs  anciens  pères  de  l'églife  ont  enfeigné 
formellement  que  le  lien  même  du  Mariage  pou- 
voit être  rompu  par  l'adultère  de  la  femme, /?r^/tr 
ex  caufl  adulterii ,  nec  creator  disjungit  quod  ipfe 
Jcilicct  conjunxit. 

Afterius ,  évêque  d'Amiafée  ,  dans  une  homélie 
fur  faint  Matthieu ,  s'explique  d'une  manière  non 
moins  précife  :  Exijlimate  &  cmnino  vobis  perfua- 
dete  Matrimonia  morte  tanthni  &  adulterio  dirimi. 

Des  tliéologiens  très-habiles  de  l'églife  latine  , 
tels  que  Cajetan  ,  Eralme  ,  ChrijTianus  Lupus  ,  De- 
launoi,  Hamelius,  ont  fouîenu  que  la  maxime  de 
l'indiiTolubillté  du  Mariage  ,  en  cas  d'adultère  , 
n'étoit  point  abfolument  &  généralem.ent  luivie 
dans  les  premiers  liècles.  Delaunoi  ,  dans  fon 
traité  de  regid  in  Matrimonium  potcjiate  ,  cite  non- 
feulenient  des  pères  grecs  ,  mais  encore  d'anciens 
écrivains  latins  ,  favorables  à  la  diffolubllité  du 
Mariage  ,  dans  le  cas  de  l'adultère  de  la  femme , 
&  termine  par  conclure  de  ces  autorités  ,  que , 
jufqu'au  concile  de  Trente  ,  il  étoit  permis  dans 
toute  l'églife  de  renvoyer  fa  femme  6c  d'en  épouler 
une  autre. 

L'autorité  de  faint  Auguftln  ,  contraire  à  ces 
opinions  a  prévalu  dans  les  égliles  d'occident  ;  il 
ne  fe  détermine  pour  l'indliTolubilité  ^  qu'en  avouant 
que  cette  queftlon  fouffroit  de  grandes  diflicultés  ; 
il  convient  qu'il  eft  permis  de  fe  tromper  dans  une 
rnatière  auffi  déclicate  ,  &  dans  le  fécond  livre 
rctruHationum  ,  C.  57,  il  dit  qu'il  n'ofe  fe  flatter 
d'avoir  parfaitement  éclairci  la  quctVion.  Scripfi , 
dit-il ,  duos  libres  de  adulterinïs  conjugiis  ,  quantmn 
potuij  fecundiun  fcripturas ,  cupiens  folvere  dijjial- 

y  vij 
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imjm  quiTjQlonem ,  quod  utrùm  enodatijjlmè  fecer'im 
nejcio  j  iind  v£:o  non  me  pcrvenijfe  ad  hujiis  rci  per- 
Jtâionem  fcntio ,  quamvis  multos  finus  ejus  aptriic- 
rim  ,  qi'od  judicare  poterit  quijquis  intelligenter  legit, 

C'ell  à  lui  qu'on  attribue  lé  cent  deuxième 
canon  du  code  de  l'églile  d'AtV.que,  qui  inrsidit 
le  divorce  en  termes  généraux.  Ce  canon  décide 
qu'en  cas  de  divorce,  il  n'ell:  permis  ni  à  Thom.me 
d'époufer  une  autre  femme  du  vivant  de  celle 
dont  il  eil;  ieparé  ,  ni  à  la  femme  d'époui'er  un 
autre  homme  du  vivant  de  celui  dont  elle  s'ell 
leparée.  Le  concile  auquel  on  doit  ce  canon  ,  qui 
fe  trouve  dans  la  coliedion  de  Denis  le  Peti't , 
fe  rapporte  à  l'an  416  ;  il  tut  tenu  contre  les 
PélagitnSj  &  laint  Augullin  en  eft  regardé  comme 
l'ame. 

.  Le  concile  du  Frioul  &  celui  de  Nantes,  fous 
Charlemagne  ,  font  les  premiers  qui  aient  prononcé 
cette  décilion  ,  en  exprimant  prcciloment  le  cas 
de  l'adultère  ,  qui  ne  1  avoit  été  jufqu'alors  qu'im- 
plicitement ;  mais  cette  doftrine  ne  tut  pas  e\a£le  • 
ment  fuivie  dans  la  pratique,  puilque  Charlema- 
gne ,  qui  l'avoit  conlignée  dans  les  capitulaires , 
ne  garda  pas  le  célibat  après  avoir  renvoyé  fa 
première  temme  ,  quoique  ce  tût  pour  une  caufe 
bien  moins  grave  ,  ainli  qu'on  peut  le  voir  au 
Çiot  divorce. 

Si  cujus  uxor  adulterlum  pcrpetrav'it ,  dit  celui 
de  Nantes  ,  qui  ne  diffère  que  dans  rexpreilîon 
de  Cf;lui  du  Frioul ,  &  hoc  â  viro  deprchenjum  fuerit 
& puhlicatujn  ,  dini'ntat  uc^orem  ....  t^ir  vero  ejus , 
ilid  xivcnte  ,  nullùtcnùs  aiuim  accipiat, 

Cette  queftion  agita  de  nouveau  le  trône  & 
Tautel  ,  lorlque  Lotaire  ,  fils  de  l'empereur  Lo- 
taire  1,  arrière  petit-fils  de  Charlemagne,  voulut 
épouier  Valdrade,  &  répudier  Thietberge. 

Mais  fi  l'incien  droit  canonique  a  louffert  dans 
réglile  latire  quelques  partages  fur  l'inditTolubilité 
du  Marisge  ,  le  nouveau  n'en  fouffre  aucun.  Gra- 
îien  ,  apics  avoir  rapporté,  à  Ion  ordinaire  j  les 
railons  peur  oC  contre  ,  termine  par  dire  ,  quil  ré- 
julte  évidemment  des  iiiitorités  qu'il  cite  ,  que  celui 
qui  renvoie  fa  femme  pour  cauje  d'adultère  ,  ne  peut 
en  époufer  une  autie  de  fon  vivant,  &  qu'il  fe  rend 
coupable  d'adultère  ,  i'il  contracle  un  Jecorid  Ma- 
riage. 

Le  droit  des  décrétales  eft  conforme  à  cette 
doctrine.  C'eft  eu  eoni'équence  qu'Alexandre  lil 
décide  qu'un  mari,  après  s'être  léparé  de  fatemm.e 
pour  caule  d'adultère  ,  devoil  être  condamné  à  re- 
tourner avec  celle  qu'il  avoit  quittée.  Ce  pape 
défend  ,  par  cette  même  décifion  ,  à  l'hom.m.e  qui 
avoit  épouié  une  autre  temme  ^  qu'il  lui  ordonne 
de  quitter  ,  de  reprocher  à  celle  qui  avoit  été  ré- 
pudiée ,  &  qu'il  lui  fait  un  devoir  de  reprendre  , 
le  crime  pour  lequel  il  l'avoit  abandonnée,  étant 
adultère  lui-m.éme  ;  failant  ainfi  valoir  la  règle  , 
paria  deliSia   mutuâ  penfatione  extinguentur. 

Eugène    YV    décida    au    concile   de    Florence, 
«^u€  Tadulùre  ne  peut  donner  lieu  qu'à  ia  lepa- 
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}  ration  d'habitation  ,  fans  que  ce  crime  puiffe  pof- 
I  ter  atteinte  au  lien  :  il  fait  de  cette  indilfolubilité 
un  des  caraftères  eflentiels  du  Mariage  :  Quamvis 
autem  ,  dit  ce  pontile  ,  ex  causa  fornicatiunis  liceat 
Thori  jeparationem  Jacere,  non  tamen  alïud  Ala- 
tnmonium  contraherc  fas  ejje ,  ciiin  Matrimonii  vin- 
culum  légitimé  contraRi  perpétuum  fit. 

C'étoit  d'après  ces  autorités  que  le  concile  de 
Trente  .  qui  vouloit  en  taire  une  maxime  invio- 
lable,  projeta  d'abord  de  lancer  l'anathême  contre 
les  partilans  de  l'opinion  contraire  à  l'indiflolubi- 
lité  ;  mais  les  ambafîadeurs  de  la  république  de 
\eni!e  reprélentèrent  que  dans  plufieurs  de  leurs 
provinces ,  qui  luivoient  le  rit  grec  ,  on  avoit 
toujours  eu  une  dilcipline  contraire  fur  ce  point 
à  celle  de  l'églile  latine  ;  qu'il  n'étoit  pas  jutte  de 
condamner  les  peuples  de  les  provinces  lans  les 
avoir  entendus,  d'autant  plus  que  ,  dans  les  arti- 
cles qui  furent  propolés  pour  la  réunion  des  grecs, 
on  ne  leur  propola  pas  de  fe  départir  lur  ce  point 
de  leur  dilcipline.  Ces  reprélentations  tirent  chan- 
ger le  canon.  Le  concile  lailla  à  chaque  égliie  la 
liberté  de  fuivre  la  dilcipline  qu'elle  avoit  aa- 
ciennemiCnt  tenue  ;  il  le  borna  à  frapper  d'ana- 
thcme  ceux  qui  s'écarteroient  allez  pour  cenfurcr 
&  taxer  d'erreur  la  dilcipline  de  l'églile  latine  lur 
ce  point.  Si  quis  dixerii  (lelT.  z.^.  can.  7.)  eccU- 
fiam  errare  ciim  docuit  &  docet  juxta  evangelicani 
&  apojlolicam  doârinam  ,  propter  adulterium  alterius 
conjugum  Matrimonii  vinculum  non  poffe  dijfolvi , 
vel  etiam  innocentem  ;  qui  caufam  adulterio  non  de- 
dit  ,  non  poffe  ,  altero  conjuge  vivente ,  aliud  Ma- 
trimonium  contrahere  ,  mcccliarique  eum  qui,  dimifsâ 
adultéra,  aliam  duxerit ,  &  eam  qucz  demijfo  adul- 
terio ,  aiii  nubjerit ,   anathema  fit. 

Cette  manière  dont  le  canon  etl  rendu  efl  con- 
forme à  l'elprit  de  faint  AugufVin  ,  qui  n'a  donné 
fa  décifion  lur  cette  matière  qu'avec  la  plus  grande 
réferve,  &  fans  impliquer  ,  au  moins  directement, 
I  ceux  qui  avoient  luivi  l'opinion  contraire  «  l'in- 
dilTolubilité. 

Le  concile  de  Trente  ne  s'efl  point  occupé  du 
Mariage  de  la  femme  d'un  mari  adultère  à  un 
autre ,  foit  parce  que  la  matière  n'étoit  pas  fuf- 
ceptible  de  doute  ,  toit ,  comme  il  efl:  plus  pro- 
bable ,  que  ,  détendant  le  divorce  au  mari  ,  il  n'é- 
toit pas  poliible  de  fuppofer  qu'il  donnât  à  la 
temme  un  droit  qu'il  reiul'oit  au  fexe  dominant. 
La  réponfe  de  jelus  -  chriil;  ne  s'étoit  faite  qu'à 
l'occafion  de  fhomme  qui  quittoit  fa  femme,  ôc 
non  de  la  temme  qui  quittoit  Ion  mari.  Au  lurplus, 
on  doit  conclure  de  ce  que  nous  avons  rapporté 
du  concile  d'Elvire  ,  qu'il  y  a  eu  des  exemples  de 
temmes  qui  avoient  quitté  des  maris  impudiques, 
'ÔL  s'étoicnt  m.ariées  à  d'autres  dont  elles  attendoient 
p!us  de  fidélité. 

M.  du  Ferrai ,  dans  fes  obfervations  fur  de 
Héricourt,  prétend  qu'il  a  mal  entendu  lé  con- 
cile de  Trente,  en  ce  qu'il  enieigne  que  ce  concile 
u'a  frappé  d'anathcme  que  ceiix  qui  dlfcnt  que. 
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l'églife  erre  lorfqu'elle  déclare  que  le  Mariage 
n'eit  point  rompu  pur  l'adultère  de  Tune  des  par- 
ties ;  il  ajoute  qu'il  seit  trompé,  &i  qu'il  devoit 
prendre  garde  qu'il  n'y  a  point  de  canon  des  douze 
iur  le  Mariage,  où  Ion  ne  le  ierve  du  mot  ana- 
themj.  fit ,   qui  eft  la  cenlure  la   plus  torte. 

On  peut  ajouter  en  faveur  de  l'opinion  de  M. 
du  Ferrai ,  qu'il  n'eft  pas  naturel  de  croire  que 
le  concile  ait  entendu  damner  un  Latin  pour  une 
opinion  qu'il  juge  qu'un  Grec  peut  luivre  ians 
crime. 

On  répond  contre  M.  du  Ferrai,  que  M.  de 
Héricourt  a  bien  ienti  la  fcrce  de  la  ceniure  pro- 
noncée par  l'an^ilième  ;  mais  le  témoignage  de 
l'hiftoire  ,  les  obtervations  des  plus  habiles  tliéo- 
Icgiens  fur  cet  endroit  du  concile  de  7  rente  ,  & 
plus  encore  la  niainèie  dont  elt  rédigé  le  canon, 
jullifient  le  rcd.:d\;ur  des  lolx  eccléliailiqiies,  & 
font  clairement  connoltre  que  le  concile  ne  pro- 
nonce pas  1  anathême  contre  les  égliles  orientales, 
qui  permetcent  la  dillolution  du  îvlatiage  pour 
caufe  d'aduiterc  ,  mais  contre  les  Luthériens  &. 
les  Calv'iniOes,  qui  oloicnt  avancer,  Ians  aucune 
retenue  ,  que  l'cglr.e  latine  eii  dans  l'erreur  ,  quand 
elle  dit  que  le  Mariage  n'eft  peint  rélolu  par  Ta- 
dultère  de  l'vine  des  parties.  11  eft  prouvé  par 
l'hlfloire  du  concile  de  Trente  ,  que  l'intention 
des  pères  qui  l'ont  préfidé  n'étoit  pas  de  condjni- 
ner  l'ufage  des  églifes  d'orient ,  qui  iont  encore 
unies  au  laint  ilége  ,  &  de  celles  qui  ont  été  unies 
avant  le  fchifme. 

Quant  à  ce  qu'on  peut  ajouter  au  fentiment  de 
M.  du  Perrai ,  qu'un  Latin  ne  doit  point  être  , 
en  fait  de  religion  ,  traité  différemment  qu'un  Grec , 
on  ne  peut  contefler  à  l'églife  le  droit  de  faire 
des  loix.  Elle  a  pu  s'abllenir  de  prononcer  fur  un 
ufage  établi  dans  difiérens  états  de  la  chrétienté , 
&  cela  pour  empêcher  un  plus  grand  mal  ,  & 
ne  pas  permettre  qu'il  s'établit  en  d'autres  ,  oti 
il  avoit  toujours  été  vu  avec  une  iecrette  horreur. 

Au  furplus,  il  faut  regarder  l'indiffolubilité  du 
Mariage  j  comme  une  maxime  inviolable  <k  fon- 
dée fur  le  dogme.  Un  mari  qui  auroit  quitté  l'a 
femme  adultère  ,  &  en  auroit  époufé  une  autre,  ne 
feroit  par  feulement  tenu  de  la  reprendre,  il  feroit 
encore  pourfuivi  &<.  puni  com.me  bigame. 

Di[linfnon  fur  rmdiJTtilubUué  du  Mariage. 
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Cette  indifTolubilité  du  Mariage  ne  s'entend  dans 
'  toute  (d  force  ,  que  du  Mariage  valabUrnent  con- 
trarie ,  célébré  &  confommé. 

Un  Mariage  non  conlommé  ,  quoique  valable- 
ment contradé ,  eft  réfolu  de  plein  droit  par  l'en- 
trée en  religion  de  l'une  des  parues  dans  un  mo- 
naftère  approuvé.  Dès  que  l'un  des  époux  s'eft 
engagé  par  des  vœux  foleninels,  celui  des  deux  qui 
rtlle  dans  le  monde  peut  contrarier  un  nouveau 
Mariage. 
Le  v«u  de  chafleté,  ni  même  la  priis  de  l'habit 


religieux ,  ne  fuffifent  pas  pour  difFoudre  le  Ma- 
riage non  confommé  j  il  faut  que  ie  re'i^.  eux  ioit 
lie  au  point  qu'il  n'y  ait  point  de  pofiibjlité  qu'il 
rentre  dans  le  monde. 

La  réception  des  ordres  n'a  pas  la  même  force, 
il  tant  une  confécration  plus  particulière  ;  ainii 
celui  qui  ,  aprcs  s'être  niurié  ,  a  reçu  les  ordres 
facrés  avant  la  conlommation  du  Mariage,  doit 
retourner  avec  fa  femme  ,  ou  entrer  dans  un  ino- 
nailère  ;  il  doit  même  y  être  contraint  par  ks 
cenfures  de  l'églife. 

Le  mari  èc  la  femme  ,  peuvent  d'un  confente- 
ment  mutuel  le  retirer  chacun  dans  un  monaftère  , 
6c  y  faire  des  vœux  folemneis  de  religion,  même 
après  le  Mariage  conlommé  ;  mais  il  faut  que  ie 
conJentem.ent  ioit  réciproque  ,  &  qu'ils  s'afcrei- 
gnent  l'un  &:  l'autre  par  des  vœux  folennels. 

Si  la  femme  ctoit  avancée  en  âge  ,  &  qu'elle  fût 
nécellaire  à  l'éducation  d'une  famille  ,  elle  pour- 
roit  relier  dans  le  monde  ,  mais  il  faudroit ,  en  ce 
casj  qu'elle  fit  vœu  de  continence,  &  qu'elle  eût 
d'ailleurs  mené  une  vie  qui  ne  permit  pas  de  crain- 
dre qu'elle  violât  l'on  vœu. 

Le  mari  d'j^ne  iemnie  condamnée  comme  adul- 
tère peut  fe  conlacrer  ou  prendre  les  ordres  fans 
fon  conf*ntement. 

La  protellion  rcligieufe  ne  réfout  pas  le  Ma- 
riage ,  mais  elle  fait  que  les  deux  parties  ne  peu- 
vent plus  ufer  des  drcits  que  donne  le  Mariage, 
&c  que  fi  l'une  des  parties  décède  ,  l'autre  ne 
peut  valablement  palier  à  de   fécondes  noces. 

11  faut  en  ce  cas  que  le  confentement  de  la 
lemme  ait  été  donné  librem.ent.  Si  elle  prouve  nue 
Ion  mari  a  ufé  de  violence  pour  la  contraindre  à 
le  donner  ,  elle  peut  forcer  fon  mari  de  rentrer 
dans  le  monde  avec  elle.  Le  confentement  qu'elle 
a  donné  devient  nui  par  le  défaut  de  libeité,  & 
elle  conierve  tous  fes  droits  fur  la  perfonne  de 
Ion  mari. 

Le  mari  que  fa  femme  oblige  de  quitter  le  mo- 
naftère pour  retourner  avec  elle ,  peut  valablemicnt , 
mais  non  pas  innocemment,  contra£ler  un  fécond 
iMaiiage  ii  elle  vient  à  décéder  ;  il  eft  lié  dans  le 
for  intérieur,  attendu  qu'il  avoit  promis  de  ne 
jamais  exiger  le  devoir  conjugal  ;  ce  qui  dépendoit 
de  lui. 

On  ne  peut  le  contraindre  de  rentrer  dans  le 
monaftère  où  il  avoit  fait  profeffion  ,  les  vœu.^s 
étant  regardés  comme  nuls. 

Obfcrvation  fur  l'inJijfolubiiné  du  Mariage. 

On  a  douté  fi  l'héréfie  pouvoit  donner  lieu  à  la 
diffolution  du  Mariage  ;  cette  queftion  a  été  déci- 
dée négativement  le  2  janvier  i-j<^%  ,  dans  )a  cé- 
lèbre affaire  de  Borach  Levi  ,  juif  converti  aa 
chriftianifmè. 

Voici  l'efpèce  de  l'arrêt  qui  femble  avoir  iixç  b 
juriiprudcnce  i'ur  ce  point  important. 
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Borach  Levl ,  juif  de  naiîTance  &  originaire  de 
Haguenau ,  y  avoit  contraÛé  Mariage  avec  Man- 
del  Cerf ,  juive  &  native  du  même  lieu.  Etant  venu 
à  Paris,  Levi  cmbraffa  le  chriftianirme  ,  &  reçut  le 
baptême  à  Monmagni  ,  village  du  diocèfe  de  Paris, 
le  lo  aoi^it  1742  ,  avec  deux  entans  qu'il  avoit  de 
fon  mariage  ,  &  qu'.il  avoit  amenés  avec  lui. 

Depuis,  liorach  Levi  fit  (le  13  mai  &  22 
oftobre  1754  )  des  lominations  à  la  femme,  qui 
étoit  reliée  à  Haguenau  ,  de  le  venir  joindre  ,  lui 
déclarant,  par  la  kconde  de  ces  fommations  qu'il 
confent  qu'en  venant  habiter  avec  lui,  elle  vive 
dans  la  pioiefiion  du  jui-Uiime. 

Mendel  Cerf  répondit  à  ces  fommations  ,  qu'elle 
ne  vouloit  pas  retourner  avec  lui,  &  quelle  le 
fbm.molt  de  lui  envoyer,  félon  les  formes  du  ju- 
claïfme,  un  libelle  de  divorie ,  pour  qu'elle  pût 
le  marier  à  un  autre  homme  ce  fa  religion.  îio- 
rach  la  fit  affigner  à  l'ofRcialité  de  Strasbourg  , 
où  il  obtint  fentence  ,  le  7  novembre  i7'5 4 ,  qui 
lui  donne  afte  des  fommations  par  lui  faites,  à 
h  femme,  &.  des  réponfes  de  fa  femme  ;  &  dé- 
clare qu'il  eft  libre  de  le  pourvoir  par  Mariage 
en  face  de  l'églife  ,  avec  une  perfonne  de  la  même 
religion  que  celle  qu'il  profeffe  maintenant. 

Depuis,  BorachLevi  ayant  contracté  des  promeîTes 
de  Mariage  avec  une  fxUe  de  Villeneuve-fur-Bellot , 
diocèfe  de  SoiiTons  ,  nommée  Anne  Thevart, 
auxquelles  le  père  de  la  iille  avoit  foufciit  ,  s'a- 
dreila  au  curé  de  Villeneuve  pour  publier  les 
bans  de  Mariage  ;  il  fit  Signifier  les  fommations 
qu'il  avoit  faites  à  Mendel  Cerf,  la  fentence  de 
Tofiicialité  qui  avoit  prononcé  la  diffolution  de 
fon  Mariage  avec  elle,  Si  un  certificat  du  fecré- 
taire  de  l'cvêché  de  Strasbourg,  qui  attefle  que 
par  les  regiftres  du  greffe  il  paroit  que  de  tout 
temps  il  a  été  permis,  dans  le  diocèle  de  Stras- 
bourg, aux  juifs  baptifés,  de  fe  remarier  avec 
des  catholiques,  lorfque  leurs  femmes  juives  ont 
refufé  de  cohabiter  avec  eux  depuis  leur  baptême, 
6c  que  cet  ufage  a  été  reconnu  conftamment  par 
le  confeil  fouverain  de  Colmar. 

Le  curé  ne  s'étant  pas  contenté  de  ces  pièces , 
&  ayant  refufé  de  publier  les  bans  de  Mariage, 
Borach  Levi  le  fit  ailigner  à  l'officialité  de  Solfions 
pour  qu'il  lui  fût  enjoint  de  les  publier.  L'olfi- 
cial,  par  fa  fentence  du  5  février  1746,  ayant 
déclaré  Borach  Levi  non-recevable  en  fa  demande , 
il  interjeta    appel   de   cette   Sentence   au    parle- 

La  queflion  qui  fe  prefentoit  a  jtiger  au  parle- 
inent  fur  cet  appel,  étoit  de  fçavoir  fi  Borach 
avoit  pu  rompre,  quant  au  hen,  le  Mariage  qu'il 
avoit  contraaé  dans  le  judailme  avec  Mendel 
Cerf,  &  s'il  pouvoit  en  coniéquence  epouler  une 
autre' femme  de  fon  vivant.  Cette  queflion  fut 
amplement  difcutée  ;  il  y  eut   des   confultations 

pour   &:  contre.  ,  t      •  1- 

On  obieftoit ,  de  la  part  deBorach  Levi ,  que  1  in- 
diùolubil'iw  ,  non  iufceptible  d'aucune  exception  , 
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eft  un  cara£lère  qui  ne  convient  qu'au  Mariage  qui 
fut  contraéfé  dans  l'état  d'innocence  entre  nos  pre- 
miers parens,  &  à  ceux  qui,  depuis  la  loi  évan- 
gélique  ,  font  contraélés  par  les  fidèles  ,  parce  que 
les  Mariages  font  le  type  &  la  figure  de  l'union 
de  Jeius-Chrift  avec  ion  égliie  ,  dont  l'indilTolu- 
bilité  n'ti\  fufceptible  d'aucune  exception.  On  pré- 
tend, diioit-on,  que  par  le  péché,  les  Mariages 
ont  cefTé  d'avoir  ce  caraélcre  jufqu'à  l'inftitution 
du  contrat  de  Mariage  ,  par  laquelle  Jefus-Chrill 
ayant  élevé  à  la  dignité  de  lacrement  les  Ma- 
riages des  fidèles,  les  a  rendus  le  type  &  la  fi- 
guie  de  fon  union  avec  fon  églife  ,  Si.  leur  adonné 
le  caraéfère  d'une  indiiïolubilité  non  fufceptible 
d'aucune  exception,  qui  en  efl  une  fuite  j  mais 
que  ,  n'y  ayant  que  les  Mariages  des  iulèles  qui 
aient  été  élevés  à  cette  dignité ,  les  Mariages  des 
infidèles,  tels  que  ceux  cies  juifs  &  des  païens, 
n'ont  pas  ce  caraéfcre  non  fufceptible  d'aucune 
exception;  c'efl:  pour  cela,  ajoutoit  Levi,  que 
iaint  Paul  aux  Corinthiens  ,  après  avoir  parlé  du 
Mariage  contraélépar  les  fidèles,  à  l'égard  duquel 
il  dit  qu'il  n'eft  pas  permis  à  la  femme  de  fe  re- 
marier du  vivant  de  fon  mari  qu'elle  a  quitté  , 
s'exjjiime  ainli  :  Prcccipio,  non  ego,  fcd  dominus 
uxoran  à  viro  non  difcedere  ;  qubdfi  dijcejferit ,  ma- 
nere  inniiptam.  Et  que  lorfqu'il  vient  enfuite  à  par- 
ler du  iMiriage  contracté  par  les  infidèles  ,  dont 
l'une  des  parties  s'eft  convertie  à  la  foi ,  il  dit 
que  fi  l'autre  partie  qui  demeure  dans  l'infidélité 
ne  veut  pas  deme  irer  avec  celle  qui  s'efl  conver- 
tie ,  il  efl  permis  à  celle-ci  de  fe  îéparer,  &.  n'a- 
joute pas  ,  comme  dans  l'efpèce  précédente  , 
qu'e'îe  ne  doit  pas  fe  remarier  ;  au  contraire  , 
il  ajoute  qu'elle  eft  libre.  On  appuie  cette  opi- 
nion d'un  canon  rapporté  dans  la  féconde  partie 
du  décret  de  Gratien.  Cauf.  28.  quelt.  2. 

Gratien  ,  fuivant  la  remarque  de  l'Auteur  du 
traité  du  contrat  de  Mariage  ,  attribue  le  texte, 
dont  il  a  compolé  ce  canon  ,  à  faint  Grégoire  , 
dans  les  ouvrages  duquel  on  ne  le  trouve  pas.  On 
a  cru,  non  fans  apparence  de  fondement,  qu'il 
étoit  de  faint  Ambroife  ;  mais  des  critiques  du  fei- 
rième  ficcle  ont  démontré  qu'il  falloir  lui  chercher 
une  autre  lource. 

Levi  s'appuyoit  encore  de  la  décifion  d'Inno- 
cent III ,  qui  fait  une  diftiniSfion  entre  le  Mariage 
contraélé  par  des  fidèles  ,  dont  l'un  a  depuis  apol- 
tafié,  Se  celui  qu'ont  contra£i:é  des  infidèles  ,  dont 
l'un  s'eft  depuis  converti  à  la  foi.  Il  dit  que  dans  le 
premier  cas  ,  la  partie  fldelle  dont  l'apoftat  s'eft 
ïéparé  ne  peut  pas  ,  de  fon  vivant  ,  fe  remarier 
à  un  autre  ;  mais  il  décide  que  dans  le  fécond  cas, 
la  partie  convertie  ,  ne  pouvant  demeurer  avec 
celle  qui  perfifte  dans  l'infidélité,  peut  de  fon  vi- 
vant fe  remarier  à  un  autre. 

On  cite  ,  pour  autorifer  cette  opinion  ,  grand 
nombre  de  théologiens  ,  &  de  canoniftes ,  dont 
quelques-uns  ont  écrit  avant  Gratien  ,  entr'au- 
tres  j  Hugues  de  Saint  Yidor ,  Pierre  Lombard  j  ô^ 


MARIAGE. 

t'aiUres  ont  écrit  depuis  ,  tels  que  faint  Tho- 
mas,  faint  Bonaventure,  Nicolas  de  Lyia,  Gtr- 
fcn ,  &c. 

Éftius  qin  cite  cette  opinion  comme  la  doctrine 
confiante  des  canoniftes,  dit  ,  qu'Us  n  ont  fait  que 
fuivre  en  cela  les  facrés  canons  Si.  la  doftrine 
de  l'églife  univerfelle.  Totius  ecclefia. 

Benoît  XIV  avoit  embrafle  la  même  opinion  , 
confacrée  dans  plufieurs  rituels.  On  cite  encore  le 
catéchilme  de  Montpellier  oC  une  foule  d'au- 
teurs du  premier  mérite  en  tout  genre  ;  théolo- 
giens, canonirtes  ôc  commentateurs  de  l'écriture 
lainte  ,  enfin  l'ufage  confiant  des  diocèfes  où  il 
y  a  des  juits ,  tels  que  ceux  de  Strasbourg  &  de 
Metz. 

On  répondit  à  Lévi ,  que  c'eft  mal  à  propos 
que  les  partilans  de  cette  opinion  avancent  que 
le  caraftère  d'une- indill'olubilité  lans  aucune  ex- 
ception eft  un  caraftère  qui  ne  convient  qu'aux 
Mariages  des  fidèles ,  &  que  c'eft  la  dignité  du 
facrement  à  laquelle  Jélus-Chrift  les  a  élevés  qui 
le  leur  donne  ;  que  ce  caraOère  d'indilTolubilité 
lans  exception,  eit  le  caraétère  de  tous  les  Ma- 
riages ,  de  ceux  des  infidèles  ,  auflî  bien  cjue  de 
ceux  des  chrétiens  ;  que  dieu  a  donné  ce  caraétère 
au  Mariage  dès  fon  inftitution  ;  que  c'eft  à  toute 
l'a  poftérité,  qu'Adam  ,  infpiré  de  l'elprit  de  dieu, 
exprima  la  volonté  de  dieu  à  cet  égard ,  par  ces 
paroles  :  L'homme  abandonnera  fon  père  &  fa 
mère ,  &  s'attachera  à  fa  femme ,  &  ils  feront  deux 
dans  la  même  chair. 

De-là,  on  conclut  que  rindiffolubilité  du  Ma- 
riage ti'efl:  point  un  caradère  qui  foit  particulier 
aux  Mariages  des  fidèles ,  mais  que  c'eft  le  carac- 
tère de  tous  les  Mariages  ;  que  ce  n'eft  pas  parce 
que  le  Mariage  des  fidèles  a  été  élevé  à  la  di- 
gnité de  facrement  ,  qu'il  eft  indiffoluble ,  mais 
qu'au  contraire  ,  c'eft  parce  qu'il  eft  indifi'o- 
luble  qu'il  a  été  élevé  à  la  dignité  de  facrement, 
le  caraélère  d'indiflolubilité  qui  fe  trouve  dans 
le  Plariage  étant  propre  à  être  la  figure  de  l'in- 
diiTokibilité  de  l'union  que  Jefus-Chrul  a  contrac- 
tée avec  fon  éo;life. 

Que  JefusChrift  a  abrogé  la  tolérance  intro- 
duite par  Moïle  en  faveur  des  juifs  ,  pour  fjm- 
patifer  à  la  dureté  de  leur  cœur  ;  cjne  le  paf- 
fi?ge  de  faint  Paul  ,  dont  le  parti  contraire  s'auto- 
riie,  ne  s'applique  qu'à  la  iéparation  d'habitation,- 
&  non  à  la  rupture  d'un  Mariage  quant  au  lien  ; 
que  ce  qui  eft  ajouté,  Jion  enim  jubje^us  ejî  fervi- 
îutï  fiater  auî  foror  in  /i!rjufmod:,ûs,mhe  qu'il  n'eft 
plus  aflujetti  au  devoir  conjugal  envers  celui  qui 
le  quitte  le  premier  :  mais  il  ne  fignifie  pas  qu'il 
foit  dégagé  du  lien  du  Mariage  ,  6c  qu'il  puifle  fe 
remarier  à  un  autre. 

Nous  obferverons  fur  cette  interprétation ,  que 
ce  parti  étoit  une  privation  pour  le  mari  offenfé, 
&  qu'en  refufant  à  fa  femme  les  devoirs  du 
Mariage  ,  c'étoii  la  réduire  à  un  état  qui  étoit 
une  eipèce  d'abomination  chez  les  Juifs  ;  le  céli- 
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bat  étoit  en  horreur  parmi  eux ,  Se  les  vouoit  à 
Tanathême. 

Ceux  qui  fouiiennent  l'indiftolubiliîé  dans  le 
cas  qu'on  difcute  ,  citent  lépitre  canonique 
d'Innocent  1  ,  iniérée  dans  le  coiùx  canomtm 
vêtus  ecclcfiai  romuncz ,  qui  porte  ,  que  la  parole  , 
de  Jefus-Chrift  s'applique  indiftinélement  à  tous 
les  Mariages ,  à  ceux  des  infidèles  comme  à  ceux 
des  chrétiens.  Us  citent  encore  le  concile  de  Tri- 
but en  Franconie  ,  dont  un  canon  porte  ,  que  le 
baptême  ejfacc  les  crimes  ,  6*  ne  rompt  point  un  Ma" 
ri.ige  légitimement  contraâi  ;  celui  de  Meaux  qui 
dit  la  même  chofe  :  Tertulien  &  faint  Chriiof- 
tôme ,  qui  font  pour  la  diffolubilité  du  Mariage 
dans  le  cas  d'adultère,  font  contre  dans  le  cas  d'i- 
dolàtrie. 

Saint  Auguftin  ,  défenfeur  de  l'indifiblubilité  , 
l'adopte  en  ce  cas  comme  dans  tout  autre  ,  6c 
conclut  feulement  à  la  féparation  ,  fi  l'infidèle 
refufe  de  fe  convertir  -,  il  confeille  cependant  à 
l'époux  converti  de  refter  avec  fon  époufe  infidelle  , 
pour  ne  pas  la  mettre  ,  dit  -  il ,  dans  le  cas  de  com- 
mettre un  adultère  en  fe  mariant  à  un  autre. 

Théophila£le  ,  qui  écrivoit  dans  le  douzième 
fiècle ,  fournit  auffi  des  armes  aux  partlfans  de 
rindiffolubilité  ,  &  l'on  ne  manqua  pas  de  les  op- 
pofer  à  Levi.  Il  enleigne  que  lorlque  le  conjoint 
converti  à  la  foi  fe  fépare  de  celui  qui  eft  refté 
dans  l'infidélité  ,  cette  féparation  ne  rompt  point 
le  lien  du  Mariage  ;  il  le  compare  h  celui  qui  unit 
le  fils  au  père  ,  le  frère  i  la  i'œur  ,  lequel  eft  in- 
dépendant des  fautes  qu'ils  peuvent  commettre  l'ua 
envers  l'autre. 

Nonobftant  cesraifons  &.  ces  autorités  (  dit  l'au- 
teur du  traité  du  contrat  de  Mariage  )  ,  par  lef- 
quelles  on  établit  l'indiflolubilité  du  Mariage  con- 
traélé  dans  l'infidélité,  on  eft  obligé  de  convenir 
que  l'opinion  contraire  eft  depuis  long-temps 
l'opinion  commune  des  théologiens  &  des  cano- 
niftes ;  mais,  quelque  accréditée  qu'elle  foit,  il 
n'eft  pas  difficile  de  la  rétuter  -,  ceux  qui  l'ont  em- 
braffée  ont  été  entraînés  par  la  décrétale  d'Innocent 
lil ,  qui  décide  efFeflivement  que  la  partie  con- 
vertie nouvellement  au  chriftianifme  peut  rompre 
le  lion  du  Mariage  contrafté  dans  l'infidélité  ,  lorf- 
qu'elle  eft  obligée  de  fe  féparer  de  l'autre  partie 
qui  demeure  dans  l'infidébté  -,  mais  cette  décrétale, 
d'après  les  meilleurs  critiques,  eft  fondée  fur  une 
erreur  de  fait  qui  en  détruit  l'autorité.  Dans  le 
treizième  fiècle  ,  temps  où  vivoit  ce  pape  j  on  con- 
fultoit  peu  les  fources  ,  on  fe  contentoit  d'étudier 
le  droit  canon  dans  les  compilations  de  canons  ôt 
de  paffages  des  pères  de  l'églife  ,  entre  lefquelles 
compilations  ,  celle  de  Gratieu  tenoit  un  rang 
diftingué  :  le  flambeau  de  la  critique  n'avoit  point 
encore  fait  diftinguer  les  véritables  ouvrages  des 
pères  ,  de  ceux  qui  leur  étoient  fauffement  attri- 
bués. Innocent  III ,  ayant  donc  trouvé  dans  le 
décret  de  Gratien  le  canon  où  il  eft  dit  ouc  le 
conjoint  converti  au    chriftianifme  ,  que   l'autre 
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abandonne  en  haine  de  la  religion  chrétienne  ,  eft 

entièrement  dégagé  envers  lui ,  &  peut  fe  marier 
à  un  autre  ,  ^  l'ayant  peut  -  être  auffi  lu  dans  un 
commentaire  fur  les  épitres  de  laint  Paul ,  qui  a 
long -temps  palTé  pour  un  ouvrage  de  faint  Am- 
broife  ,  ce  pape  fut  perluadé  que  ce  palTage  rap- 
porté par  Gratien  étoit  tiré  de  Taint  Grégoire ,  à 
qui  on  l'attribue  ,  ou  de  faint  Ambroife,  parce  qu'il 
le  trouve  efFe£livement ,  tel  que  Gratien  le  rap- 
porte ,  dans  un  commentaire  fur  les  épitres  de  faint 
Paul  ,que  l'on  attribuoit  à  faint  Ambroife.  La  lec- 
ture de  cette  décrétale  prouve  qu'Innocent  III 
l'avoit  empruntée  du  décret  de  Gratien.  Et  in  hoc 
intcUigimiis  quod  ait  apojlolus  ...  6*  canoncm  in 
quo  dicitur  ;  contumelia  creatoris  folvit  jus  Matri- 
monii  circa  eum  qui  relinquitur. 

Ce  canon  ,  fur  lequel  Innocent  III  s'efl  fondé  , 
eu  reconnu  pour  n'être  d'aucun  "père  de  1  églife  ; 
on  relève  encore  de  ce  pape  la  diftinition  qu'il 
fait  pour  appuyer  fa  décifion  entre  le  Mariage 
des  infidèles  ,  qu'il  dit  être  verum  ,  non  tamen 
raium,  &.  celui  des  chrétiens  ,  qu'il  dit  être  verum 
&  ratuin  ;  on  la  regarde  comme  une  nouveauté 
contraire  aux  conciles  &  à  la  doctrine  des  pères 
des  premiers  fiècles  ;  c'eft  ce  que  prouve  l'épitre  ca- 
Konique  d'Innocent  premier  ,  qui  dit  en  termes 
formels  ,  que  le  caraftère  d'indilTolubil'té  ne  con- 
vient pas  moins  au  Mariage  des  infidèles  qu'à  celui 
des  fidèles. 

Enfin  ,  dit  Pothier ,  quoique  la  multitude  des 
théologiens  &  des  canoniftes  fe  foit  laifîée  entraîner 
par  l'autorité  de  la  décrétale  d'Innocent  III  ,  il  y 
en  a  néanmoins  quelques-uns  d'rn  très-grand  nom 
qui  y  ont  réfifté.  De  ce  nombre  ,  font  le  cardinal 
C^jCtan  &  Dominique  Soto,  qui  ioutint  dans  le 
concile  de  Trente  ,  par  l'autorité  des  pères  ,  le 
fentiment  contraire  à  la  décrétale  :  le  concile 
ne  jugea  pas  à  propos  de  rien  décider  fur  la 
queÛion. 

L'arrêt  qui  efl  intervenu  eft  du  %  janvier  1748  ; 
il  déclare  qu'il  n'y  a  abus  dans  la  fentence  de 
l'official  de  Soiffons ,  6c  il  fait  défer.fe  à  Levi  de 
pafler  à  aucun  Mariage  pendant  la  vie  de  Mendel 
Cerf  fa  femme. 

Cet  arrêt  n'a  point  empêché  qu'il  ne  fe  foit 
élevé  de  très-grandes  difficultés  fur  le  Mariage  des 
pifs  en  France.  Devons -nous  les  aftreindre  aux 
îoix  de  l'indilTolubilité  ^  ou  leur  laifier  pratiquer 
le  divorce  ?  Toye^  Divorce. 

C'eft  fur  le  principe  de  l'indifTolubiliié  du  mariage 
qu'eftfondéela  nécefiîtéàlafemme  quis'eftremariée 
dans  la  bonne  foi  que  fon  premier  mari  étoit  mort, 
de  retourner  avec  lui  s'il  vient  à  fe  manifefler. 

Voici  comment  fiint  Léon  réfout  la  quelHon 
ce  fçavoir  «  fi  une  femme  ayant  vu  que  Ion  mari 
»  étoit  plis  par  les  ennemis  &  captif  entre  leurs 
3)  mains ,  &  ayant  oui  dire  quelques  années  après 
j,  qu'il  étoit  mort ,  quoiqu'il  fût  vivant  ,  -s'eft  re- 
3.  mariée  ,  fon  mari  revenant  enfuite,  elle  pou- 
?;  voit  refufer  de  retourner  avec  lui. 
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j>  Puîfque  j^  répond  ce  pape  ,  l'homme  ne  doit 
»  pas  féparer  ce  que  dieu  a  joint ,  il  eft  néceft'aire 
»  de  renouveler  entre  cette  femme  &  fon  premier 
»  mari,  l'alliance  de  leur  légitime  Mariage,  &  de 
»  procurer  avec  foin  que  chacun  reprenne  ce  qui 
»  lui  appartient  ;  on  ne  doit  pas  pourtant  eftimer 
»  coupable  comme  un  ufurpateur  des  droits  d'au- 
"  trui ,  celui  qui  a  p»s  la  place  d'un  mari  qu'on 
»  croyoit  mort.  Il  a  pu  arriver ,  de  hmême  forte, 
»  que  diverfes  chofes  qui  appartenoient  à  ces  cap- 
»  tifs  ,  ont  pailé  entre  les  mains  d'autres  perlbnnes  ; 
»  &  alors  c'eft  une  chofe  infiniment  jufte  ,  que 
"  lorlqu'ils  font  de  retour  dans  leur  patrie  ,  on 
»  leur  rende  ce  qui  eft  à  eux  ;  c'eft  pourquoi  ft 
»  les  maris  étant  échappés  d'une  longue  captivité  , 
»  perfévèrent  tellement  dans  leur  premier  amour 
»  pour  leurs  femmes  ,  qu'ils  défirent  qu'elles  re- 
'»  tournent  avec  eux,  il  faut  faire  ccfler  le  fécond 
"  Mariage  ,  qui  eft  venu  d'une  néceffité  exculable  , 
"  &  rétablir  ce  que  la  foi  du  premier  oblige  de 
"  conlérver. 

5>  Que  fi  quelques-unes  de  ces  femmes  font  fî 
"  poffédées  de  l'amour  qu'elles  ont  pour  leurs 
"  léconds  maris  ,  qu'elles  aiment  mieux  ne  les  point 
»  quitter ,  que  de  fatisfaire  à  leur  devoir  en  fe 
"  rendant  auprès  des  premiers ,  elles  méritent  d'être 
11  punies  ,  &.  même  d'être  privées  de  la  commu- 
T>  nion  ec^cléfiaftique  ,  puifqu'elles  fe  portent  à 
»  changer  une  chofe  qui  étoit  excufable  ,  en  une 
11  corruption  qui  eft  criminelle  ,  témoignant  qu'elles 
"  n'ont  recherché  que  la  fatisfailion  de  leur  incon- 
»  tinence  ti. 

Cette  décifion  eft  rigoureufement  fuivie  dans 
les  tribunaux;  &  quoiqu'il  femble  en  rélulter  que 
latemme  ne  ioit  obligée  de  quitter  fon  fécond  mari, 
que  fur  la  réclamation  du  premier  ,  il  eft  cependant 
certain  qu'elle  doit  s'en  féparer  dès  que  le  premier 
mari  s'eft  manifefté  ;  les  enfans  ciu'elle  auroit  eus 
depuis  cette  manifeftation  ferolent  bâtards  ,  &  ne 
pourroient  concourir  avec  ceux  qu'elle  auroit  eus 
pendant  la  mort  préfumée  de  fon  premier  mari  , 
iefc[uels  étant  nés  dans  la  bonne  foi ,  font  ccnfés 
légitimes. 

La  m.ort  civile  ne  dift'out  point  le  Mariage  , 
elle  le  laiiTe  fubufter  quant  au  lien.  «  Quand  il 
11  auroit  été  condamné  à  être  roué  &  exécuté  par 
»  effigie  ,  difoit  le  Maître  ,  plaidant  pour  Jarlet , 
»  l'appelante  auroit-elle  pu  fe  remarier  ?  Le  lien 
»  du  Mariage,  qui  joint  réellement  &  naturellement 
11  un  mari  &  une  femme  ,  fe  peut  -  il  rompre  fans 
11  aucun  empêchement  de  droit ,  autrement  que 
»  par  une  mort  naturelle  Se  réelle  >»  ? 

§.   Des  chûffs  requifes  pour  la  validité  de  ce 
lien. 

Ces  chofes  font  au  nombre  de  cinq  principales  l 
le  confentement  des  parties  contraéfantes  ;  celui 
de  ceux  dont  elles  dépendent ,  lorfqu'elles  ne  font 
point /fii  juris ;  la  célébration  en  face  de  l'églife  ; 
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la  compétence  du  prêtre  qui  le  célèbre  ,  Si.  la  pré- 
fcnce  de  quatre  témoins. 

Première      distinction. 

Confentement  des  parties. 

Dès  l'inflant  quî  le  Mariage  efl  un  contrat ,  il 
exige  le  conientement  réciproque  des  parties. 

On  a  obfervé  au  mot  EmpÊchemens  ,  que  ce 
confentement  doit  être  donné  réciproquement 
fur  la  connoifTunce  qu'on  a  l'un  de  l'autre.  Par 
exemple  ,  li  on  croyoit  époufer  la  fœur  aînée  , 
&  que  le  conientement  fût  donné  à  la  cadette , 
ce  confentement  feroit  nul ,  &  par  conféquent  le 
Mariage. 

il  faut  le  concours  des  volontés  des  deux  par- 
ties pour  une  même  chofe,  duurum  in  idem  pla- 
citum  confenfus  ;  &  dans  l'efpèce  il  efl:  évident  que 
la  cadette  auroit  feule  donné  {on  confentement  , 
celu!  de  l'homme  avec  lequel  elle  auroit  entendu 
s'unir ,  n'eût  point  été  pour  elle. 

L'erreur  qui  tombe  fur  la  qualité  de  la  per- 
fonne  eft  moins  confidérce  :  chez  les  Romains  , 
le  Mariage  d'une  femme  avec  une  homme  qui 
la  croyoit  libre  ,  étoit  nul  de  plein  droit  :  Non 
dicimus  ,  porte  la  novelle  22,  chapitre  10  ,  folvi 
Macrirnonium  ,  fed  ab  initio  neque  Mutrimonium 
fieri. 

La  difpofition  des  canons  efl:  conforme  à  cette 
loi  ;  on  cite  encore  les  décrétales  d'^rnocent  III , 
d'Alexandre  III  &  d'Urbin  III  :  mais  ni  cette  loi  , 
ni  ces  canons  ne  peuvent  recevoir  d'application 
parmi  nous ,  la  fervitude  étant  abolie.  Les  ferfs 
que  l'on  connoit  encore  en  Bourgogne  ,  en  Bour- 
bonnois  &  en  Nivernois  ,  ne  font  point  confondus 
avec  les  efclaves  ;  l'erreur  de  leur  qualité  n'annul- 
leroit  point  le  confentement. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  cet  objet,  il 
rentre  dans  les  empêchemens ,  dont  on  a  fait  un 
article  féparé. 

L'erreur  qui  paroîtroit  la  plus  favorable  pour 
annuller  un  confentement ,  feroit  celle  qui  procé- 
Coroit  de  l'état  civil  d'une  des  parties  contraftantes , 
cymme  fi  elle  avoit  fubi  un  jugement  infamant  : 
mais  la  jurifprudence  maintient  les  Mariages 
malgré  cette  erreur  ;  &  l'on  a  remarqué  au  mot 
Empêchement  ,  qu'un  arrêt  du  parlement  rendu 
en  1700,  avoit  calTé  le  Mariage  qu'une  femme 
avoit  contrarié  au  mépris  d'un  premier  Mariage 
célébré  entre  elle  ÔC  un  galérien  dont  elle  avoit 
ignoré  l'état. 

Celui  qui  contrafte  ces  fortes  de  Mariages  a 
toujours  à  fe  reprocher  une  précipitation  très-con- 
damnable dans  un  ade  de  cette  importance. 

Obfervons  que  l'erreur  ,  même  celle  qui  pro- 
cède du  nom,  n'eft  d'aucune  confidération  ,  lorf- 
qu'il  eft  prouvé  que  la  perfonne  étoit  connue  par 
fes  autres  qualités. 

Il  faut ,  poir  qu8  le  confejit9m€flt  foit  valable , 
Tome  XL 
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que  celui  qui  k  donne  foit  cenfé  capaWe  de  le 
donner  ,  &  qu'il  foit  maître  de  fes  a61ions  ;  il 
faut  aufîi  qu'il  foit  pubère  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'il 
ait  quatorte  ans  ,  ou  douze  ans  accomplis  , 
fuivant  qu'il  efl:  garçoa  ou  fille.  La  puberté  , 
ainfi  qu'on  pourra  le  voir  à  ce  mot ,  efl;  de  qua- 
torze ans  pour  les  hommes^  &  de  douze  pour  les 
femmes. 

On  demande  d'abord,  d'après  cette  remarque, 
fi  les  infenfés  &  les  furieux  peuvent  valablement 
contrafter  Mariage,  &  s'ils  font  capables  de  donner 
ce  confentement. 

On  diftingue  s'ils  ont  de  bons  intervalles  ;  alors 
l'affirmative  efl:  certaine  :  il  fuffit ,  pour  que  lecr 
Mariage  foit  déclaré  valable  ,  qu'ils  faflent ,  lors 
des  fiançailles  ,  5c  à  l'infliant  de  ia  célébration  , 
ce  qu'exigent  les  loix  des  perfonnes  qui  enten- 
dent s'unir  de  ce  lien.  Nous  entendons  ici  les 
imbéciles  &  les  furieux  qui  ne  font  point  inter- 
dits :  l'interdiélion  étant  une  fois  prononcée-,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté  ;  le  curateur 
rend  cet  engagement  valable  par  fon  confente- 
ment ,  dont  le  défaut  emporteroit  la  nullité  de  ce 
lien. 

Quant  aux  fourds  &  rauets  ,  on  fuit  la  déci- 
fion  d'Innocent  IIIj  qui  leur  accorde  cette  fa- 
culté ,  pourvu  que  leur  confentement  foit  exprimé 
par  des  fignes  certains  :  ce  n'eft  qu'après  qu'ils  ont 
manifefté  une  connoifTance  f ufTîfante  des  obligations 
que  cet  engagement  impole  ,  qu'on  peut  leur 
adminiflrer  la  bénédiûion  nuptiale. 

Nous  avons  polé  en  principe  que  pour  qu'iTtt 
confentement  foit  valable  ,  il  faut  que  celui  qui 
le  donne  foit  entièrement  libre  de  les  atfions  ;  ' 
fur  quoi  nous  obfervons  ,  que  tant  qu'on  a 
fcn  père  &  fa  mère  ,  on  etl  aftreint  à  avoir  leur 
confentement,  ou  à  juftiHer  qu'on  a  fait  toutes 
les  démarches  neceffaifes  auprès  d'eux  pour  l'ob- 
tenir. 

Les  tnajeurs  ne  diffèrent  à  cette  occafion  des 
mineurs ,  qu'en  ce  que  ceux-ci  ne  peuvent  palfer 
outre  ,  au  déf?ut  de  ce  confentement. 

Pour  ce  qui  regarde  les  majeurs  ,  fçavoir,  les 
garçons  qui  ont  trente  ans,  &.  les  filles  qui  en  ont 
vingt -cinq,  ils  font  fujets  à  l'exhédération ,  s'ils 
fe  marient  fans  avoir  requis  par  écrit  le  confen- 
teiTient  de  leur  père  &  de  leur  mère.  Telle  eft 
la  peine  à  laquelle  la  loi  les  expole  ;  elle  ne  dé- 
clare point  leur  Mariage  nul  comme  celui  des 
mineurs. 

Un  arrêt  du  2  feptembre  1687,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  de  Lamoignon,  maintint  le  Mariaoe 
d'un  avocat,  contraâé  en  majorité  ,  avec  une  fer- 
vante  ,  fans  avoir  égard  à  l'appel  comme  d'abus 
interjeté  par  lu  mère  de  l'avocat  ,  à  l'infçu  de  la- 
quelle il  avoit  été  contradé. 

L'édit  du  mois  de  mars  1697  alTujettit  les 
veuves  à  cette  formalité.  Cet  édit  ordonne  que  fi 
lefdites  veuves  ,  les  fîls  ou  les  filles  majeurs  de- 
meurant aduellement  avec  leur  père  &  leur  raèr.; , 
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contraLlent  à  leur  inr(iu  des  Mariages  ,'  ils  foient 
par  ce  leul  fait,  ainfi  que  les  enfans  qui  naîtront 
de  ces  Mariages  ,  privés  de  toutes  luccefTions. 

Dès  qu'un  fils  ou  une  fille  majeure  a  de- 
îr.andé  le  confentement  de  l'on  père  dans  la  forme 
requiie  ,  il  fe  fouftrait  à  la  peine  de  l'exhéréda- 
ticn  ;  mais  il  faut  en  ce  cas  qu'il  ne  réfulte  point 
àe  honte  du  Mariage.  Le  père  ne  peut  être  forcé 
cle  confentir  à  Ion  déshonneur  6c  à  celui  de  la 
famille  ,  dont  11  eft  le  gardien.  La  demande  en  ce 
cas  leroit  plutôt  regardée  comme  un  outrage,  que 
comme  une  obéiffance  à  la  loi. 

L'arrêt  de  règlement  du  27  aoiit  1692  ,  pref- 
crit  la  forme  dans  laquelle  les  enfans  doivent 
requérir  le  confentement  de  leur  père  &c  de  leur 
mère. 

L'enfant  doit  commencer  par  préfenter  au  juge 
royal  du  lieu  où  eil  le  domicile  de  fon  père  ou 
de  fa  mère ,  une  requête  à  fin  de  permiffion  de 
leur  taire  des  fommations  relpe£lueufes  de  lui 
■donner  leur  confentement  au  Mariage  qu'il  fe 
propofe  de  contrader  ;  &  lur  la  permilTion  que 
le  juge  met  au  bas  de  la  requête  ,  l'enfant  le 
tr.mfporte  chez  fon  père  ou  fa  mère  avec  deux  no- 
taires ,  ou  ,  au  défaut  de  l'un  des  notaires  ,  avec  un 
notaire  feulerr.ent  &  deux  témoins.  C'eft  alors  qu'il 
les  requiert  de  lui  donner  leur  confentem^ent  ,  Se 
les  notaires  prennent  aéle  du  confentement  ou  du 
refus  de  le  donner. 

11  y  a  une  diftlnftion  effentielle  relativement  à 
■ce  confei:tement  par  rapport  aux  majeurs.  Ces 
fomm.ations  refpeilueufes  ne  peuvent  fouflraire  à 
rexhérédation  que  les  garçons  majeurs  de  trente 
"^ns  ,  celui  qui  n'efl  majeur  que  de  vingt  -  cinq  , 
en  fupporte  la  peine  ;  c'eft  ce  qui  rélulte  de 
l'article  8  de  l'édit  de  15^6;  mais  fon  Mariage 
ne  peut  être  attaqué  ,  &  c'eft  en  cela  qu'il  diffère 
du  mineur. 

L'arrêt  du  12  février  1718  donne  congé  de 
Voppofition  formée  par  un  père  au  Mariage  de 
ion  fils  âgé  de  vlngt-fix  ans  :  M.  Chauvelin  ,  fur 
les  conclufions  duquel  cet  arrêt  fut  rendu  ,  pofa 
en  principe  ,  qu'un  majeur  au  deflous  de  trente 
ans  ne  pouvoit  être  empêché  de  fe  marier  fans 
le  confentement  de  fon  père  ;  qu'il  s'expofoit 
.feulement  à  l'exhérédation.  On  ne  difiingue  pas 
■en  ce  cas  fi  le  Mariage  eft  ou  n'cft  pas  lortable  , 
&.  c'ert  là  que  la  jurilprudence  nous  paroît  lacri- 
iier  au  defpotifme  paternel  ;  il  eft  vrai  qu'elle  tem- 
père la  rigueur  de  l'exhérédation  dans  le  premier 
cas  ,  en  adjugeant  à  l'exhérédé  fur  les  biens  du 
père  après  fa  mort  ,  une  fomme  en  ufufruit ,  & 
la  propriété  de  cette  fomme  aux  enfans  nés  &  à 
naître  de  ce   Mariage. 

Non  feulement  les  mineurs  ne  peuvent  fe  paffer 
<]u  confentement  de  leur  père  &  de  leur  mère  ,ils 
font  encore  obligés  de  rapporter  le  confentement 
exprès  Si.  par  écrit  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  que 
l'on  nomme  ad  hoc. 

Le  tuteur  qui  n'eil  pas   fpécialement  autorifé 
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par  un  avis  de  parens  homologué  ,  à  donner  ce 
confentement  ,  ne  pourroit  pas  feul  le  rendre 
valable.  Telle  eft  la  difpofition  des  ordonnances. 
Celle  de  Blois  veut  que  quand  il  s'agit  des  Ma- 
riages des  mineurs  ,  les  parens  ,  tant  paternels 
que  maternels ,  fojent  confultés  ;  qu'ils  donnent 
leurs  avis  ,  &  même  à  peine  de  punition  exem- 
plaire contre  le  tuteur  qui  enfreint  cette  dilpofition. 

Ainfi  le  confentement  d'un  mineur  ne  iuffit  pas 
pour  valider  fon  Mariage  ;  il  ne  lui  fuffit  pas 
même  d'avoir  le  confentement  de  fon  tuteur  ,  il 
lui  faut  encore  le  confentement  de  fes  proches  : 
nous  obfervercns  fur  cela  que  le  confentement  de 
la  mère  qui  furvit  au  père  ,  rend  fuperflu  le  con- 
fentement des  autres  parens. 

La  mère  n'a  cependant  point  à  cet  égard  la  même 
autorité  que  le  père  ;  celui-ci  ne  doit  aucun  compte 
de  fon  refus  ;  il  n'a  d'autres  raifons  à  donner  que, 
fa  volonté  ;  jufte  ou  injufte  ,  elle  eft  écoutée  :  la 
mère  ,  au  contraire  ,  doit  juftifier  des  raifons  qui 
la  guident  ;  les  autres  parens  peuvent  la  pourfuivre 
en  main-levée  d'oppofition  au  Mariage  de  fon  fils. 
La  cour  l'a  ainfi  décidé  le  30  août  1760.  Toute  la 
famille  agréoitle  Mariage  ;  la  m.ère  dansl'efpèce  de 
cet  arrêt  ,  étoit  à  la  vérité  très-défavorable;  elle 
avoir  convolé  en  lecondes  noces  ,  &  s'étoit  déran- 
gée au  point  qu'on  avoit  été  obligé  de  la  taire 
rentermer. 

Lorfqu'il  y  a  partage  entre  la  mère  &  l'aïeule, 
c'eft  le  confentement  de  la  mère  qui  eft  préfé- 
rable, &  même  l'aieule  n'a  jamais  autant  d'autorité, 
Denizart  rapporte  à  cette  occafion  un  arrêt  qui  tut 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Barentin  ,  avocat 
général  ,  &.  dont  voici  l'efpèce. 

La  dame  Grosjean  ,  aïeule  maternelle  de  la 
demoifelle  Gargan  ,  âgée  de  13  ans  4  mois,  fille 
d'un  tiéforier  de  France  ,  avoit  formé  le  projet 
de  la  marier  au  fieur  Heuvrard  ,  fécond  fecrétaire 
de  l'intendance  de  Châlons ,  âgé  de  35  à  40  ans. 
Les  bans  avoient  déjà  été  publiés,  on  étoit  à  l'inf- 
tant  de  la  célébration  ;  les  chofes  en  cet  état ,  il  y 
eut  oppofition  ,  tant  de  la  part  du  fieur  Gargan  de 
Chevigny  ,  écuyer  ,  oncle  paternel  &  curateur  à 
l'émancipation  de  la  mineure  ,  que  de  la  part  des 
autres  parens  ;  leurs  moyens  réfultoient,  1°.  de 
la  difproportion  d'âge  ,  de  biens  &  de  naiffance  ; 
2".  de  la  vieilleffe  de  l'aïeule  qui  vouloir  feule  ce 
Mariage  ;  ils  oppofoient  la  facilité  de  taire  illu- 
'fion  à  une  femme  âgée  de  80  ans  ,  qui  ,  livrée 
à  elle  -  même ,  étoit  plus  fufceptible  de  fe  laifTer 
prendre  aux  fédu6tions  d'un  homme  intéreffé.  Les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  tendoient  à  ce 
qu'avant  faire  droit ,  on  convoquât  chez  la  dame 
Grosjean  une  afTemblée  de  parens  paternels  & 
maternels  de  la  mineure  ,  pour  connoître  fi,  après 
avoir  expliqué  à  l'aïeule  leurs  moyens  d'oppolition  , 
elle  perfifteroit  à  vouloir  le  Mariage  en  queftion  , 
pour  le  procès  -  verbal  de  l'avis  de  parens  , 
dires  &  réquifitions  rapportés  ,  être  ordonné  ce 
que  de  railbn  ;  nuis  par  arrêt  du  i'amedi  30  mai 
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1767 ,  audience  de  9  heures  ,  la  cour ,  quoique 
l'aïeule  déclarât  qu'elle  ne  donnoit  fon  confente- 
ment  à  ce  Mariage  que  fous  la  condition  que  la 
petite  fille  ,  à  cauie  de  la  grande  jeunelTe  ,  rerteroit 
encore  deux  ans  au  couvent  après  fon  Mariage  ,  a 
remis  la  caufe  à  deux  ans  ;  cependant  a  ordonné 
que  dans  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignl- 
fication  de  l'arrêt  ,  la  dame  Grosjean  &:  le  iieur 
Gargan  ,  oncle  &  curateur,  conviendroient  con- 
iciritement  d'un  couvent  dans  lequel  leroit  mife 
la  mineure  ;  duquel  couvent  elle  ne  pourroit  fortir 
que  du  confentement  de  la  dame  Grosjean  &.  du 
Iieur  Gargan.  Si  c'eût  été  la  mèie  qui  eût  eu  la 
tutelle  de  la  fille  ,  il  eft  à  croire  que  la  cour  auroit 
ordonné  de  pafler  outre  au  Mariage. 

Lorfqu'un  des  parens  du  mineur  s'op")ofe  à  fon 
Mariage ,  il  ne  peut  y  être  procédé  qu'après  l'avis 
des  parens  afTemblés  devant  le  ]uge  ordinaire  ;  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  9  avril  1731,  dans  l'aftaire  du  fieur 
Romanié ,  du  refiort  de  la  pairie  du  Maine.  Il  faut 
obferver  fur  cet  arrêt  que  les  parens  doivent  mani- 
fefler  leur  oppofition  ,  &  y  perCiler  ;  car  fi  le  mi- 
neur avoit  pailé  outre  à  la  célébration  de  fon  Ma- 
riage, &.  qu'il  eût  fait  avec  fes  parens  quelque  aéte 
d'où  réfultât  leur  approbation  ,  ils  leroient  non 
recevables  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  caufe 
d'Antoine  Recoral  &  CatherineVigler.  Ils  s'étoicnt 
mariés  dsns  une  paroiffe  étrangère  ,  avec  permif- 
fion  de  l'archevêque  de  Lvon  ,  &  avoient  eu  une 
diipenfe  de  la  publication  des  trois  bans.  Leur 
Mariage  fut  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  par  les  héritiers  de  Catherine  Vigier  ;  leurs 
moyens  réfultoient  de  ce  que  l'archevêque  de  Lyon 
n'avoit  pu  accorder  une  femblable  difpenfe  ;  ils 
citoient  l'art.  40  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  ajoutant 
que  Catherine  Vigier ,  qui  étoit  mineure  ,  n'avoit 
pu  fe  marier  fans  l'affiltance  d'un  tuteur  ^  ils  fai- 
ibient  enfin  valoir  leur  oppofition  manifeftée  dans 
une  aflemblée  ad  hoc. 

Recoral  leur  oppofa  une  fin  de  non  recevoir  , 
fondée  fur  des  aftes  paffés  entre  lui  &  la  famille 
de  ia  femme  3  où  il  avoit  pris  la  qualité  de  mari 
de  Catherine  Vigier.  L'arrêt  du  27  février  i68o 
déclara  qu'il  n'y  avoit  abus.  Catherine  Vicier  laif- 
loit  un  enfant  qui  jeioit  beaucoup  de  faveur  fur  fa 
caufe. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  d'expofer  , 
que  le  confentement  des  parties  eft  eft'entiel  pour 
la  validité  des  Mariages ,  &  que  tous  les  fils  de 
famille  doivent  avoir  le  confentement  de  leur 
père  &  de  leur  mère  ,ou  de  ceux  qui  les  repré- 
ientent. 

La  néceffité  dans  laquelle  font  les  mineurs  de 
juftifier  du  confentement  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  pour  qu'ils  puillent  fe  marier  valablement , 
eft  telle  que  par  arrêt  du  26  mars  1779  ,  le  par- 
ement de  Paris  a  jugé  que  l'autorité  publique  , 
quoique  fupérieure  à  l'autorité  paternelle  ,  ne  pou- 
voit  néanmoins  pas  la  fuppléer  à  l'effet  de  dif- 
penfer  une  mineure  étrangère  de  rapporter  le  con- 
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fentetnent  de  fa  mère  pour  contra^er  mariage  (i). 
Le  parlement  de  Flandres  avoit  autrefois  une 


(  I  )  Volet  t'efpèce  dans  laquelle  tjl  intervenu  V arrêt  cité  : 
La  demoifeile  Comte  ,   née  à  la  Grenade  Angloife  ,  en 
1757  ,  perdit  fon  père  dès  la  plus  tendre  enfance. 

Sa  mère  ,  reftée  veuve  avec  trois  er.fans  en  bas  âge  ,  paffa 
à  de  fécondes  noces  avec  le  fieur  Ricard. 

Le  fieur  Comte  ,  oncle  paternel  ,  fe  chargea  de  la  demoifeile 
Comte  &  de  fon  frère  -,  il  les  reçut  comme  fes  enfans ,  de  la 
main  de  leur  mère  ,  &  le;  mena  avec  lui  à  Tifle  Saint-Do- 
mingue, où  il  polfedoit  une  riche   habitation. 

Les  fieur  &  dame  Comte,  oncle  &  tante  de  la  demoifeile 
Comte  ,  ayant  jugé  à  propos  de  fe  fixer  à  Paris  ,  y  condui- 
firent  Jeur  nièce  ;  cependant .  des  affaires  importantes  rap- 
pelèrent, quelques  années  après,  le  fieur  Connte  dans  fon 
habitation  ;  il  laifla  la  dame  fon  cpoufe  6i  fa  nièce  à  Paris  ; 
mais  voulant  donner  ,  avant  de  partir  ,  à  celle-ci  des  marques 
de  fon  attachement  ,  il  lui  fit  ,  en  vue  de  l'étublir  ,  une 
donation  d'une  rente  de  3000  livres ,  au  principal  de  60000  liv. 
Depuis  cet  afte,  le  fieur  Comte  ,  qui  connoiffoit  la  tendrefTe 
de  la  dane  fon  époufe  pour  fa  nièce  ,  envoya  à  la  dame 
Comte  une  procuration  fpeciale  .  dans  laquelle  ,  en  lui  tranf- 
mettant  les  pouvoirs  qu'il  annonce  tenir  de  la  dame  Ricard, 
mère  de  la  demoilelle  Comte,  il  l.i  charge  fpécialement  de 
procurer  à  fa  nièce  l'établilTement  le  plus  avantageux  qu'elle 
pourra;  de  faire  pour  elle  tout  ce  qu'elle  feroit  pour  fa 
propre  fille  ;  de  paffer  tout  contrat  de  Mariage  &.  conflitutioi» 
de  dot  qu'elle  jugera  à  propos. 

La  dame  Comte  écrivit  néanmoins  à  la  dame  Ricard,  pour 
avoir  ion  confentement  p^r  écrit,  à  l'ef^et  de  marier  fa  fille. 
En  effet  ,  l'occafion  (e  préfenta  d'un  Mariage  avantageux  : 
b  demoifeile  Comte  fut  recherchée  par  le  vicomte  de  f.igni- 
viile,  né  comte  du  Saint  Empire  ,  chevalier  de  S.  Louis  , 
c.^.pitaine  des  vaifTeaux  du  roi.  La  dame  Comte  ,  flattée  d'une 
alliance  aufli  honorable  pour  fa  nièce  ,  n'héfita  point  à  prendre 
des  engagemens ,  pour  lui  affurcr  une  dot  convenable  à  l'état 
de  l'époux  qui  pnroifToit  lui  être  dei^iné. 

Dans  cette  circonllance  ,  &  la  dame  Comte  n'ayant  reçu 
aucune  réponfe  aux  lettres  qu'elle  avoit  écrites  à  la  dame 
Ricard  ,  la  demoifeile  Comte  ,  perfuadée  d'ailleurs  que  dans 
l'abfence  de  fa  mère  ,  elle  pouvoit  recourir  aux  magil^rats , 
s'adrefTa  ,  le  13  janvier  1779,  à  M.  le  lieutenant  civil ,  p.'>Lr 
ère  autoriféc  à  contracîer  Mariage  ,  jans  rapporter  le  confen- 
tement de  fa  mère.  Les  parens  Ci  amis  de  la  demoifeile  Comte 
s'.iffemblèrcnt ,  &  lui  nommèrent  un  tuteur  ,  pour  l'afTtfter 
dans  l'acceptation  des  donations  qui  lui  étoient  promifes  , 
&  dans  les  conventions  du  contrat ,  qui  devoit  être  pafTé  avec 
le  vicomte  de  Ligniville.  Malgré  toutes  ces  précautions,  le 
magiilrat  ne  crut  pas  devoir  s'écarter  de  la  lettre  de  la  loi, 
&  renvoya  la  demoifeile  Comte  à  je  pourvoir  à  la  Grenadepour 
obtenir  l:  confentement  de  (a  mère  ,  ou  jujiijier  de  fon  décès. 

M.  Michault  de  Larquelay  ,  fur  l'appel  de  cette  ordon- 
nance ,  a  fait  un  mémoire  pour  la  dctenfe  de  la  demoifeile 
Comte  ;  il  a  expofé  que  fi  elle  pouvoit  fubCnfler  ,  elle  mettroit 
la  demoifeile  Comte  daas  le  plus  grand  rifque  de  perdre  les 
avantages  qui  lui  étoient  promis  ;  que  les  relation*  étoient 
très-rares  de  la  France  à  la  Grenade  -,  que  les  mers  étoient 
couvertes   de  flottes  ennemies   &   de  corfa'res  ;  qu'elle  ne 
pouvoit  efpérer  de  faire  paifer  des  lettres  à  la  dame  fa  mère, 
ci  d'en  recevoir  des  réponfes  ;  que  fes  craintes  étoient  con- 
firmées  par   deux   lettres   de  Sairt-Domingue  ,  où  le  fieur 
Comte  lui  écrivoit  &  a  la  dame  fonépoule,  qu'il  avoit  reçu 
luie  lettre  i!e  la  dame  Ricard  ,  du  9  judiet ,  par  laquelle  elle 
lui  mandoit  que  dès  le  mois  d'avril  précédent  ,  elle  avoit  écrit 
a  la  dame   Comte  ,  &    lui  avoit  envoyé  les  papiers  ([u'elle 
demandoit;  qu'ils  avoient  été  arrêtés  au  port  par  un  embargo  , 
&  en  étoient  partis  au  mois  de  juin  fuivant  ;  que  ces  papiers 
n'étoient  autre  chofe  que  les  pouvoirs  &  confentement  de 
la  dame  Ricard  ,  pour  le  Mariage  de  fa  fille  -,  qu'étant  partis 
au  mois  de  juin  ,  ils  dévoient  être  arrivés  au   mois  de  fep- 
tembre  ;  qu'ainfi  on  devoit  les  regarder  comme  perdus.  Le 
délenfeur  de  la  demoifeile  Comte  ,  obfervoit  que  la  dame 
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jurifprudence  contraire  à  celle  du  royaume  ;  la 
puiflance  paternelle  y  étoit  prefque  entièrement 

Picard  étoit  fsns  cloute  tranquillî  fur  le  fort  de  fa  fille,  dans 
la  perfuafion  que  fes  confentement  &  pouvoirs  étoient  par- 
venus à  la  dame  Comte  ;  qi.e  de  pareilles  confidérations 
ctoier.t  fufifiuntes  pour  faire  recevoir  l'appel  de  la  demoifelle 
Comte  ,  &  pour  demander  qu'err  infirmant  l'ordjnnance  du 
fremiir  ju^e  ,  l'avis  da  parens  &  amis  de  la  demoi\clU 
£cmh:fûc  :.omologué ,  &  qu'en  conséquence  ,eUef^t  autO'ifce, 
fous  l'cjjijl^nce  du  tuteur  nommé  ,  de  cent  acier  Mariage  avic 
Le  \icor)tc  dt  LignivilU ,  f^ns  être  tenue  de  rapporter  le  cor.f.a- 
tement  de  la  dame  Ricard. 

Après  cet  expofé  ,  M.  Michault  de  Larqiielay  fit  valoir 
les  prélom^tioiiS  de  droit  &  de  fait  du  coiilsnteme-nt  de  la 
mère  de  la  demiifelle  Comte  ,  qui  ttoit  toujours  prcfumée 
aux  yeux  de  la  loi  ,  vouloir  le  boi  heur  &  le  bien  de  ^es 
enfans  ;  qu'il  s'agiflo  t  ,  dcns  l'efpèce  ,  d'une  fille  que  fes 
©ncle  &  tante  vouloieru  combler  <ie  bieiif.iits  ,  pour  lui  j)roc.i- 
rer  un  établiflement  qui  l'élevàt  au-delTus  de  fon  étar;  que 
le  devoir  le  plus  important  d'une  mèie,  étoit  de  pourvoir 
9  l'établiffement  de  fa  fi'.le  j  qu'en  fe  féparant  d'elle  ,  eile 
i'étoi;  rc potée  fur  la  tendrelfe  &  les  (oius  généreux  dej  fieur 
ik  dame  Comte  ,  pour  s'acquitter  de  ce  devoir  elfentie!  -, 
qu'ainfi  ,  il  étoit  à  prclumer  qu'elle  leur  en  avoi;  tranlmis 
le  pouvoir  &  le  droit. 

Wais  le  confentement  de  la  dame  Ricard  eft-il  donc  né- 
«■effaire  ,  difoit  M.  Michau't  de  Larquelay  ,  pour  It  Mariage 
«te  la  demoifslle  Comte?  Eile  eft  étrangère  ;  elle  eft  cenlee 
domiciliée  a  la  Grenade  -,  fi  elle  y  réfidoit  ,  elle  y  feroit  ma- 
jeure ;  &  daas  cette  contiée  ,  les  ei.fans  de  famille  ne  font 
point  l'b'lges ,  pour  le  marrer  ,  de  rnpporter  le  coniéntcraent 
te  leurs  pcres  ôi  de  leurs  mères.  La  loi  qui  prefctit  cette  fot- 
jnalité,  fcil  particulière  à  la  France  ;  elle  n'y  exifte  que  depuU 
Jienri  11 ,  qui  l'a  établie  par  fon  édit  de  1556^  11  feroit  donc 
jufle  qu'en  co^nfidérant  la  demoifelle  Comte  comme  améri- 
caine ,  on  ne  la  contraignît  poinr  comme  françoile  ,  à  une 
formalité  de  ccjifentemtnt  ,  que  la  dame  fa  mère  ni  elle 
Ti'ont  pu  prévoir  ,  &  qui  émsne  d'une  loi  qui  n'efl  point 
(telle  ce  leur  payi.  D'ailleurs  ,  l'intention  des  rois  de  France  , 
•c'ans  les  dtfenfei  faites  aux  eolr.DS  de  famille  ,  de  fe  marier 
fans  le  confentement  de  leurs  parens  ,  eft  fi  éloignée  d'y 
afi'ujetir  les  étrangers  qui  fe  trouvent  en  France  ,  que  les 
lignicoles  mêmes,  dont  les  pères  font  réfugiés  dans  d'autres 
états  ,  en  font  difpenfés.  Le  défenfeur  de  la  demoifelle 
Comte  citoit  à  cet  égard  la  déclaration  de  16S6,  qui  vent 
gue  les  enfans  des  pères  &  des  mères  quifont/bnisdu  royaume., 
puijjent,  en  leur  ahjènce ,  valablement  contracicr  Mariage, 
fa  is  attendre  ni  d:mar,dcr  le  consentement  de  leurs  pères  &  de 
i-.urs  mères.,  à  condition  néanmoins  de  prendre  le  conjentement 
de  leurs  parens  &  alliés...  au  de  leurs  amii  &  voifins.  M.  de 
■Larquelay  n'oublioit  pas  non  plus  de  rnppeler  la  dilpoiition 
tle  l'écit  de  IJ56  ,  qui  di(per;fe  les  enfans  dont  les  nières  fc 
font  remariées  >  d^attendre  Lurs  con',entemens  pour  contracier 
Alarijge  ,  pourvu  qu'ils  aient  reijuis  leurs  conjcils  &  avis  ;  la 
dtclaration  de  I7C4  ,  qui  dit  les  magi/irats  des  villes  & 
autres  lieux,  continueront  de  connaître,  tant  des  demandes 
t'es  mineurs,,  afin  d'obtenir  la  ptrmijfion  de  fe  marier,  que 
des  oppofltions  ou  refus  de  eonfe.item;nt  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs... &  que  les  fentences  6-  arrêts  qui  auront  été  rendus 
avec  les  pères  &  mères  ,  tuteurs  &  curateurs  des  mineurs  , 
feront  exécutes...  far.s  que  le  déjaat  ou  refus  de  cor.pntement 
dis  pères  &  mères  ,  tuteurs  &  curateurs  ,  puijfe  être  oppofé 
éiuxdits   mineurs. 

De  toutes  ces  différentes  loix  ,  M.  de  Lsrquelay  con- 
•luoit  aue  la  cour  avoir  le  droit  de  permettre  à  la  demoifelle 
Comte  de  fe  msrier  fans  le  confentement  de  fa  mère.  Mais 
l'arrêt  Qné  confirma  purement  &  fimplcmcnt  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant  civil. 

Cette  décifion  partît  fur-tcut  fondée  fur  ce  que  la  mère 
et  la  derr.oiielle  Comte  n'étant  pas  partie  dar.s  l'arrêt  , 
auioit  été  en  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce- 
cppofition  ,  &  de  fe  pourvoir  cantte  le  IVlarisge  d«  fa  filie  > 
Ka.oi«  (ait  kns  foa  coiilentcmcat. 
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tnéconnue  ,  relativement  au  mariage  :  elle  étoît 
toute  entière  dans  les  mcins  du  )uge.  Tout  Fla- 
mand ,  même  mineur  ,  pouvoit  traduire  Ion  père 
dans  les  tribunaux ,  pour  le  forcer  à  donner  fon 
confentement;  les  juges,  en  ce  cas,  nommoient 
un  officier  qui  affifteit  aux  contrats  &  en  régloit 
les  conditions.  L'édit  de  1697  ayant  donné  lieu 
à  des  difficultés  ,  &  ayant  fait  croire  à  quelques 
prêtres  Flamands  qu'il  aréantiffoit  les  placards 
de  Charles  -  Quint  &  de  Philippe  II ,  des  année» 
1540  &  1623  ,  par  Icfquels  les  mineurs  lont  auto- 
rifés  à  citer  leur  père  ,  leur  mère,  leur  tuteur  ou 
leur  curateur  devant  les  magiilrats  ,  pour  déduire 
leurs  moyens  d'oppofition  au  Mariage  ,  &.  les 
juges  o! donner  le  Mariage,  nonobflant  l'oppofi- 
tjon  ,  s'il  y  a  lieu  ;  il  y  eut  des  repréfemations 
qui  firent  donner  la  déclaration  du  8  mars  1704, 
regiilrée  au  parlement  de  Flandres  le  13'  août 
fuivant  par  lequel  le  roi  «.'.éclaroit  qu'il  n'avoit  pas 
entendu  ,  par  fon  édit  de  1697  ,  déroger  aux  loix  , 
coutumes  &  ufages  de  la  Flandres  concernant  les 
Mariages  des  mineurs ,  6c  en  conieauence ,  «  il 
»  ordonnoit  que  les  magiflrats  des  vilies  &  autres 
r>  ji'.ges  à  qui  la  connoiiTance  en  app^rtenoit ,  coii:^ 
»  tinueroient  de  connoitre  ,  tant  des  demandes 
11  des  mineurs  afin  d'obtenir  la  permiffion  de  fe 
5>  marier  ,  que  des  opporitions  ou  retus  de  con«- 
»  fentement  de  tuteur  ou  curateur  ,  &  d'y  pour- 
»  voir  ainfi  qu'ils  avoient  accoutumé  avant  l'édit 
î>  de  1697,  fauf  l'appel  au  parlement  de  Tournai 
M  (aélneilement  Douai). 

j>  Voulons  ,  ajoutoit  la  déclaration  ,  que  les 
»  fentences  &  arrêts  qui  auront  été  rendus  avec 
»  les  pères,  mères,  tuteurs  6>:  curateurs  des  mi'- 
VI  neurs ,  foient  exécutés ,  même  ceux  par  leiquels 
3>  il  aura  été  permis  aux  mineurs  de  contraéler 
»  Mariage ,  fans  que  le  défaut  ou  retus  de  con- 
»  fentement  des  pères ,  mères  ,  tuteurs  ou  cura- 
11  teurs ,  puifTent ,  en  ce  cas ,  être  oppofés-  auxdi;s 
M  mineurs". 

Mais  cette  déclaration  a  été  révoquée  par  une 
autre  du  24  juin  1749,  enregiftrée  au  parlement 
de  Flandres  le  11  aoîit  fuivant  ;  en  forte  qu'il  n'y 
a  plus  actuellement  de  difterence  entre  les  Pays-Bas 
françois  6i  l'intérieur  du  royaume  ,  par  rapport  aa 
confentement  des  pères  &.  des  mères  au  Mariage 
de  leurs  enfans. 

Outre  le  confentement  de  ceux  qui  ont  ou  qui 
exercent  lapuifTance  paternclie,  les  princes  du  iang 
doivent  avoir  celui  du  roi  ;  le  défaut  de  ce  confente- 
ment rend  leurs  Mariages  nuls.  C'eft  ce  que  décide 
le  célèbre  arrêt  du  mois  de  feptembre  1634,  fur 
les  conclufions  de  M.  Jérôme  Bignon  ,  au  fujet  du 
Mariage  de  Gaflon,  duc  d'Orléans,  avec  Marguerite 
de  Lorraine.  Le  procureur  général  préfenta  la  re- 
quête ,  &  demanda  à  informer  contre  le  duc  de 
Lorraine  ,  comm.e  de  rapt  :  l'arrêt  du  4  janvier 
le  lui  permit  ;  &  le  36  juin  1635  ,  '^  dergé  die 
France  s'aflembla,  pour  donner  Ion  avis  fur  cène 
quellion  importante, 
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Ce  procès  eft  rapporté  en  entier  dans  les  mé- 
•noires  de  M.  Talon.  Voici  ce  que  porte  la  déci- 
fion  des  prélats  du  royauine. 

«  rious ,  archevêques,  évèques  ,  &  autres  ec- 

»>  cléfiafiiqucs    de    toutes    les    provinces    de    ce 

»  royaume  ,   reprélemant  le    corps  du  clergé  de 

»  France  ,  après  avoir  foigneulenient  examiné  la 

»  queilion   qui  nous    a    été  propoiée    de  la  part 

y  de  fa  majeflé  :  vu  les  décifions  &  conrtitutions 

3?  ecclcfiaûiques  lur  le  pouvoir  des  coutumes  des 

«  lieux  ,  ou  ce  qui  concerne  la  validité  des  Maiia- 

»;  gçs ,   avec  le  commun  fentiment   de  ceux  qui 

î>  ont  écrit  ùe   cette  matière  :  confidéré  aulli  la 

5»  coutume  pratique  &.  Tufagc  de  la  France  ,  en  ce 

5'  qui  eil  du  Mariage  des  princes  du  fang  ,  Ck  p^r- 

J»  ticuliérement  des  plus  proches  ,  &  qui  font  pré- 

jy  fomptifs  héritiers    de  la   couronne  ,  attendu  le 

j>  confentement  &  l'approbation  de  l'églirc ,  tou- 

j»  chant  cette   coutume    politique  &  ulage  de  la 

«  France  :  après   avoir  ouï  le  rapport  di;s  tom- 

»  m;fiaires  par  nous  députés  pour  examiner  parti- 

»»  cu'iérement  tout  ce  qui  fe  peut  dire  de  parc  & 

«  d'autre    fur  ce  fujet ,   &.  avoir  fçu  d'eax  qu'ils 

»  en  auroient  conféré  avec  un   grand  nombre  de 

»  içavans  théologiens  ,  tant  feculiers  que  réguliers  , 

V  defquels  ils   nous   ont  rapporté   les   avis    fignés 

«  de  leurs  mains  ;  difons  ,  félon   le  véritable  fen- 

5>  timent  de  nos  confciences  ,  d'un  confentement 

»  unanime ,  que  les  coutumes  des  états  peuvent 

3f  faire  que  les  Mariages  foient  nuls  &  non  vala- 

>»  blement  contra(::tés  ,  quand  elles  font  raifonna- 

»'  blés ,  anciennes  &  affermies  par  une  prefciip- 

J'  tion  légitime    &  autorifée  de  Tcglife  ;  que   la 

j'  coutume  de  France  ne  permet  pas  que  les  princes 

■)■>  du  fang  ,  &  principalement  les  plus  proches  ,  (Se 

5»  qui  fout  préfomptifs  héritiers  de  la  couronne  ,  fe 

»)  marient  faus  le  confentement  du  roi ,  beaucoup 

j'  moins  contre  fa  volonté  &  fa  défenfe  ;  que  les 

»   Mariages  ainfi  faits  font  illégitimes  ,  invalides  & 

»>  nuls  ,  par  le  défaut  d'une  condition  fans  laquelle 

3»  leldits  princes  ne  font  pas  capables  de  légitime- 

n  ment  &  valablement  contrarier,  &  que   cette 

5'  coutume-  de  la  France  eft  raifonnable  ,  par  une 

3'  prefcription  légitime  &  autqrifée  de  l'églife.  Dé- 

îJ  libéré  à  Paris,  le  famedi  7  juillet  1635  ,  &c  5j, 

Sous  Charles  le  Chauve  le  Mariage  de  Judith 
&.  de  Beaudouin  fut  déclaré  nul  dans  une  affem- 
blée  qui  fe  tint  à  Senlis. 

Le  même  monarque  obligea  fon  fils  ,  Louis 
le  Bègue  ,  de  quitter  fa  femme  Anlgarde  ,  pour 
lui  faire  époufer  Adélaïde.  Louis  le  Garmanique, 
fils  de  Louis  le  Débonnaire  ,  caiTa  le  Mariage  de 
Louis  fon  fils  ;  de  même ,  Charles  'VIII  ,  roi  de 
France,  ne  confulta  que  lui  pour  annuller  le  Ma- 
riage de  Maximilien  avec  Anne  ,  ducheffe  de  Bre- 
tagne ,  d'où  l'on  tire  la  conféquence  ,  que  les  rois , 
&.  fur-tout  les  nôtres ,  en  fait  de  cafTation  ou  de 
^iffolution  de  Mariage  ,  font  libres  de  recouiir  ou 
<ie  ne  pas  recourir  à"  Rome. 
Ces  différens  exemples  fiirçiit  cités  dans  le  pro- 
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ces  de  Gafton  d'Orléans  ,  dont  le  Mariage  fut 
regardé  comme  nul  :  mais  ayant  obtenu  grâce  du 
roi  ,  ce  Mariage  fut  réhabilité,  &.  r«n  obferva , 
lors  de  cette  réhabilitation  ,  toutes  les  forma- 
lités ,  comme  fi  jamais  il  n'eût  été  queilion  du 
piemier. 

Ceux  qui  fe  marient  en  pays  étranger  font  éga- 
lement aifujettis  à  avoir  le  conléntement  du  roi; 
voici  comment  s'explique  à  cet  égard  la  déclaraiiort 
du  16  juin  1685  ,  enregillrée  le  14  aoiu  iuivant. 
»  Détendons  à  tous  nos  fujets  ,  de  quelque 
«  qualité  oC  condition  qu'ils  foient  ,  de  confentir 
^■)  ou  d'approuver  à  l'avenir  que  leurs  enfans  ,  ou 
1»  ceux  dont  ils  font  tuieurs  du  curateurs ,  fe  ma-f 
»  rient  en  pays  étranger,  foit  en  fignant  les  contrats 
«  qui  pourroisiit  être  faits  pour  leldits  Mariages, 
»  peu/  quelque  caufe  ou  pour  quelque  prétexte 
j>  qve  ce  'oit,  fans  notre  permillion  expreflfe  ,  à 
»  peine  des  r  iière»  à  perpéiuité  pour  les  Itommes  , 
»  de  banmner.-!ent  perpétuel  pour  les  femmes  ,  èc 
?>  de  confifcacion  de  leurs  biens  ;  &  où  ladite  con- 
5)  fifcation  de  biens  n'aurait  lieu  ,  à  vingt  milie 
■>i  livres  d'amende  contre  les  pères  &  mères ,  tu- 
j)  teurs  ou  curateurs  qui  auiont  contrevenu  ». 

Le  5  janvier  1700  ,  la  cour  déclara  nul  &  abiifif , 
après  quinze  audiences  ,  le  Mariage  de  Henri  de 
Lorraine  ,  fécond  du  nom  ,  avec  Honorée  de 
Eerghes ,  comttfle  deBolTu,  célébré  à  Bruxelles, 
le  16  novembre  1641  ,  avec  toutes  les  formalités 
prefcrites  par  les  loix  du  pays  ,  mais  ians  la  per- 
million du  roi  fon  fouverain.  On  voit  ,  d'après 
cela  que  la  déclaration  de  1685  n'avoit  fait  que 
confirmer  un   droit    plus  ancien. 

Un  jugement  de  la  rote  à  Rome  avoir  déclaré 
le  Mariage  légitime  ,  &  ce  fut  fur  l'appel  comme 
d'abus,  interjeté  de  ce  tribunal  au  parlement,  que 
ce   Mariage   fut  jugé  nul  &  abufif. 

Le  16  juillet  1612,  la  cour  déclara  nul  le  Ma- 
riage de  Simphorien  de  Serre  ,  loldat  françois  , 
qui  s'étoit  marié  à  Oftende  à  Ellfabeth  de  la  Prairie  j 
avec  toutes  les  formalités  en  ufage  dans  les  états  de 
la  République  ,  où  il  avoit  été  tait  prifonnier  :  de 
retour  en  France,  la  mère  interjeta  appel  comme 
d'abus  de  fon  Mariage  ;  elle  allégua  le  défaut  de 
permifiion  du  roi.  Elilabeth  de  la  Prairie  fit  inu« 
tilement  valoir  qu'elle  avoit  accompli  les  loix  pref- 
crites dsns  ion  pays  ;  elle  ajouta  que  Ion  mari ,  lors 
de  fon  Mariage  ,  ne  pouvoit  invoquer  les  loix  de 
la  France  ,  non  feulement  parce  qu'il  étoit  prifon- 
nier de  guerre  ,  mais  parce  qu'il  s'étoit  engagé  au 
fervice  tTe  la  République  contre  la  France  même.  La 
mère  faifoit  valoir  le  défaut  de  fon  confentement. 
On  rapporte  à  cette  occafion  ,  dans  les  der- 
nières éditions  de  Denizart,  plufieurs  arrêts  ;  m^is 
plufieurs  autres  motifs  avoient  concouru  pour  dé- 
terminer la  cour  à  les  rendre. 

Ainfi  il  réfulte  de  cette  fubdivifion  ,  que  les 
majeurs  font  aûreints  à  JMflifier  du  confentemers 
de  leur  père  &  de  leu  mère  ,  ou  de  montrée' 
c^u'ils  fe  font  mis  en  dsvoir  de  l'obtenir^  que  le» 
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mineurs  font  privés  de  cette  alternative  ^  qu'ils  font 
obligés  d'avoir  ce  conlentement ,  &  qu'au  défaut 
de  leur  père  &  de  leur  mère  ,  il  leur  faut  le  con- 
fentement  de  ceux  qui  exercent  leur  puifiance  ; 
il  en  réiulte  encore  ,  que  les  princes  du  iang  doivent 
avoir  le  confentement  du  roi ,  &  que  tout  fujet , 
fans  diftinftion  ,  qui  fe  marie  en  pays  étranger  , 
doit  avoir  ce  confentement.  Il  nous  refte  à  parler 
d'un  vice  qui  annulle  ce  conlentement.  Ce  vice  ré- 
fulte  de  la  violence  6c  de   la  féduftion. 

En  général  ,  tout  aéfe  doit  être  libre  ;  &  dars 
celui  du  Mariage  ,  comme  dans  tout  autre  ,  il  faut 
une  volonté  réfléchie.  Cependant  toute  efpèce  de 
contrainte  ne  fuffit  pas  pour  annuller  un  Mariage  : 
quiconque  prétend  exciper  de  cette  contrainte  pour 
fe  dégager  d'un  lien  fi  puilTant  ,  doit  prouver  qu'en 
lui  a  fait  une  violence  fi  confidérable  ,  q^i'elle  foit 
capable  d'intimider  un  homme  qui  a  de  la  fer- 
meté ;  il  faut,  pour  nous  exprimer  luivant  la  loi, 
vis  atrox ,  c'eft-à-dirc  ,  qu'il  faut  que  ce  foit  un 
grand  mal  dont  on  ait  été  menacé  ,  &  pour  le  mo- 
ment préfent  ;  car  fi  les  menaces  avoient  été  an- 
noncées en  termes  vagues  ,  ou  pour  un  temps 
éloigné,  le  Mariage  n'en  leroit  pas  moins  valable  ; 
il  faut  encore  que  cette  violence  loit  adversus  bonos 
mores  ,  c'eft-  à  dire  ,  que  ce  foit  une  violence 
injufle.  Par  exemple  ,  fi  un  homme  avoir  abulé  d'une 
jeune  perfonne  ,  &  qu'il  l'époufât  pour  fe  fbuf- 
traire  aux  pourfuites  qu'elle  auroit  pu  faire  contre 
lui  ,  il  ne  pourroit  alléguer  la  crainte  des  eondam- 
rations  auxquelles  il  le  feroit  expofé  :  de  même 
fi  un  fils  ou  un  neveu  étoit  menacé  d'exhérédation 
par  fon  père  ou  par  fon  oncle  ,  ce  ne  leroit  point 
un  motif  fuffifant  ;  il  doit  encourir  la  peine  d'ex- 
hérédation plutôt   que   de    confentir. 

Lorfque  la  violence  a  des  carailères  qui  peu- 
vent annuller  un  confentement,  c'eft-à-dire  ,  lorf- 
qu'elle  annonce  un  mal  prochain  &  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ,  on  ne  diftingue  pas  par  qui  elle 
a  été  commife  ,  il  fuffit  qu'elle  ait  été  le  motif 
déterminant  :  il  efl:  indifférent  que  la  perfottne 
avec  laquelle  on  a  contraûé  y  ait  eu  quelque  part. 

Cette  violence  eft  d'un  fi  grand  poids ,  que  les 
enfans  même  iffus  du  Mariage  qui  en  feroit  l'effet , 
ne  pourroient  en  faire  effacer  le  vice. 

C'eft  une  obfervation  qu'on  a  faite  au  mot  Em- 
pêchement ,  où  l'on  a  rappelé  l'arrêt  du  24  avril 
165  I  .,  rapporté  par  Soéfve. 

L'article  a8i  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  veut 
que  les  feigneurs  qui  ulent  de  quelque  violence 
envers  leurs  vaffaux  ,  pour  les  contraindre  de  don- 
ner leur  fille  ou  leur  pupille  en  Mariage  à  leurs 
gens,  foient punis  de  la  peine  dont  eft  puni  le  crime 
de  rapt. 

LaiéduiSlion  opère  le  même  effet  que  la  violence. 

Deuxième     distinction. 

De  la  célébration  du  Mariage  en  face  de  UEglife. 
La  bénédi(^ion  nuptiale  &.  la  célébration   du 
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Mariage  remontent  au  berceau  de  l'égllfe  ;  mais 
elles  ne  furent  d'abord  confidérées  que  comme  de 
pieux  ufages  ,  &  nullement  comme  conditions  qC- 
lentielles  du   Mariage.  Nicolas  I  ,    répondant  aux 
Bulgares  ,  dans  le  neuvième  fiècle  ,  tait  dépendre 
le  Mariage  du  confentement  des  parties  ,  donné 
fuivant  les    loix  ,   &  déclare  le    facrement    indé- 
pendant de  la  bénédi£fion  ;  cette  pieufe  inftitution 
eft  due  à  la  fageffe  de  nos  rois  ,  qui  vouloient  re- 
médier aux  abus  qu'occailonnoit  laciandertinité   des 
Mariages  :  on  en  trouve  les  premières  traces  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne.  Mais  le  facrement 
étoit  tellement  indépendant ,  que  les  fecor.di  ma- 
riages fe    célébi-oient   fans    at'^z   benédiftion    ;   il 
fufhfoit  aux  parties  de  faire  intervenir  le  curé  pour 
donner  au  nom  de  l'égllfe  ,  publiquement  &    en 
prélence  du  peuple  ,  fon  approbation;  il  ne  paroît 
pas  bien  prouvé  que  la  peipe  de  nullité  fiJt  atta- 
chée à  l'omilllon  de  cette  formalité  ,  même   pour 
les  premiers  Mariages  ;  on  trouve  dans  le  quatrième 
fupplément   des    capitulaires    une    difpolition    qui 
conaamne  à   une    amende  de  cent  fous  ,  ou  ,  au 
défaut    d'argent  ,    à    cent   coups  de   fouet    ,   les 
chrétiens  qui  contraderont  Mariage   fans  la  béné- 
diftion  nuptiale. 

Ces  loix  mêmes  tombèrent  dans  la  défaétude 
vers  le  douzième  fiècle.  Alexandre  111  fait  dé- 
pendre le  Mariage  du  confentem.ent  des  parties. 
Le  même  pape  ,  au  concile  de  Latran  ,  n'impofe 
qu'une  pénitence  ,  même  à  ceux  quicontradent  des 
Mariages  clandeftins;  ceci  n'a  changé  qu'au  concile 
de  Trente  ,  &  il  y  eut  bien  des  difficultés  pour 
établir  une  difcipline  contraire  :  des  doéfeurs  fou- 
tinrent  que  l'églife  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'an- 
nuller  de  femblables  Mariages  ;  qu'elle  ne  pou- 
voit  taire  qu'un  facrement  légitime  dans  le  temps 
préfent  ,  ne  tût  qu'un  adultère  pour  l'avenir  ; 
qu'elle  ne  pouvoit  exiger  pour  la  validité  des  Ma- 
riages qu'ils  fuffent  contractés  publiquement  ,  le 
premier  Mariage  entre  Adam  &  Eve  étant  le 
modèle  des  autres  ,  &  s'étant  fait  fans  témoins. 
Un  lentiment  plus  judicieux  prévalut  ;  on  re- 
connut que  l'égllfe  peut,  en  matière  de  facrement, 
apporter  telle  modification  qu'elle  juge  convena- 
ble ,  pourvu  qu'elle  n'en  détruite  pas  l'elTence. 
Nous  tenons  pour  maxime  ,  que  la  qualité  de  pu- 
blic ou  de  fecret  ,  étant  purement  accidentelle 
au  Mariage  ,  l'églite  peut  ordonner  ce  que  bon 
lui  temble  ,  ôc  attacher  une  peine  quelconque  à 
l'infraûion  de  fes  ordres.  La  nullité  des  Mariages 
clandeftins  paffa  à  la  pluralité  des  voix;  cinquante- 
fix  prélats  avoient  été  pour  en  reconnoître  la  va- 
lidité ,  fur  quoi  il  taut  oblerver  que  le  concile 
n'entend  point  toucher  aux  droits  des  fouverains , 
auxquels  feuls  il  appartient  de  donner  les  effets 
civils  à  un  contrat  quelconque  ,  &  d'en  prefcrire 
la  forme. 

Nos  rois  fe  font  empreffés  de  profcrlre  ces 
fortes  de  Mariages  ;  la  clandeftinité  les  rend  nuls , 
plais  qr.ant  aux  effets  civils  feulement  ,  fi  d'ail- 
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leurs  ils  ont  été  célébrés  dans  la  forme  prefcrite  : 
j>  défirant  pourvoir  à  l'abus  ,  (porte  l'article  5  de 
n  la  déclaration  du  26  novembre  1639  ,  enregif- 
»  trée  le  19  décembre  fuivant)  qui  commence  a 
»  s'introduire  dans  notre  royaume  par  ceux  qui 
j>  tiennent  leurs  Mariages  l'ecrets  6c   cachés  pen- 

}>  dant  leur  vie nous  ordonnons  que  les 

J)  majeurs  contraignent  leur  M,.riage  publiquement 
«  &  en  face  de  l'églile  ,  avec  les  folennitos  prel- 
j>  crites  par  l'ordonnance  de  Blois  ,  3c  déclarons 
»  les  enfans  qui  naîtront  de  ces  Maiiages  ,  qu'ils 
5)  auront  tenus  ...  ou  tiendront  à  l'avenir  ca- 
«  chés  pendant  leur  vie  ,  qui  relTentent  plutôt 
5>  la  honte  d'un  concubinage  que  la  dignité  d'un 
»  Mariage  ,  incapables  de  toutes  fucceliions  aulîi 
3»  bien  que  leur  poftérité  ». 

Cette  loi  veut  donc  que  tous  les  Mariages  foient 
publics ,  (Se  que  celui  qui  ne  l'a  point  été  loit 
privé  des  effets  civils.  On  entend  par  Mariage 
public  ,  celui  dont  la  célébration  a  été  accom- 
pagnée des  formalités  prelcrites  par  les  ordon- 
nances ,  &  fur-tout  par  l'article  40  de  celle  de 
Blois  ,  qui  pre(crit  la  publication  des  bans  ;  il  faut 
encore  que  les  époux  aient  tait  profeffion  publique 
de  leur   état. 

On  n'exige  pas  cependant  qu'ils  demeurent 
enfemble  ,  li  quelque  circonftance  ou  l'état  dans 
lequel  ils  le  trouvent  engagés  s'y  oppolent  ;  il 
fuffit  qu'on  ne  puifle  leur  objecfer  une  affc'éUtion 
de  cacher  leur  Mariage  au  point  que  ceux  qui  vivent 
habituellement  avec  eux  ignorent  ou  foient  cen- 
fés  ignorer  qu'ils  font  unis  de  ce  lien.  Ces  prin- 
cipes ont  été  confirmés  par  un  arrêt  du  1 9  décembre 
1738  ,  rapporté  dans  les  œuvres  de  Cochin. 

Nous  avons  obfervé  au  mot  Clandestin  ,  que 
la  déclaration  de  1639  ne  met  au  nombre  des 
Mariages  clandeftins  cjue  ceux  qui  ont  été  tenus 
cachés  pendant  la  vie  entière  des  époux  ;  il  fuffit , 
d'après  cette  déclaration ,  que  le  Mariage  ait  été 
déclaré  «Sc  rendu  public  avant  la  mort  de  l'un 
d'eux  pour  échapper  aux  peines  attachéesàla  clan- 
deftinité.  Cette  déclaration  ,  qui  veut  que  les 
enfans  nés  de  ces  io/tes  de  Mariages  foien:  inca- 
pables de  fuccéder ,  ne  parle  pas  des  effets  civils 
relativement  aux  époux  ;  par  exemple  elle  ne 
décide  pas  fi  la  communauté  a  lieu  entre  eux  , 
&  fi  la  veuve  doit  jouir  de  fon  douaire  &  des 
avantages  de  fon  contrat  de  Mariage  ;  mais  laju- 
rifprudence  des  arrêts  a  fupplcé  à  fon  filence  ,  &. 
l'on  tient  pour  maxime  qu'un  tel  Mariage  ne  produit 
aucun  effet  civil. 

Quoique  l'Artois  n'appartînt  point  encore  à  la 
France  lors  de  la  déclaration  de  1639  ,  cepen- 
dant elle  y  a  force  de  loi.  La  cour  l'a  ainfi  jugé 
par  airêt  de  la  grand'chambre  le  29  mars  1/37, 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert , 
entre  la  dame  Waufin  ,  fon  fils,  &  la  baronne 
d''nkfort  ,  plaidant,  M^'  Cochin  &  l'Averdi ,  & 
«ela  p^rce  qu'elle  efl  conforme  au  droit  commun. 
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Cet  arrêt  juge  que  la  clandeflinité  d'an  Maringa 
peut  le  prouver  par  témoins  :  dans  cette  efpcce, 
la  dame  d'Inki'ort  articuloit  que  le  Mariage  du 
fieur  &  de  la  dame  de  Waufin  avoit  été  clandeflin  ; 
elle  s'olîroit  à  le  prouver  :  cette  demande  fut  ac- 
cueillie. 

Du  prêtre  compétent  pour  la  célébration  du  Mariage. 

Le  prêtre  compétent  pour  la  célébration  des 
Mariages  eft  le  curé  des  parties  ,  &  le  cufé  des' 
parties  efl  celui  du  lieu  où  elles  font  leur  réfidencc; 
ordinaire. 

Lorlqu'ime  perfonne  demeure  une  partie  de 
l'année  dans  une  paroiffc  &  une  partie  dans  une 
autre  ,  fon  curé  ert  celui  du  lieu  où  elle  eft  impofée 
aux  charges  publiques,  où  elle  fait  fes  pâques',  6^ 
où  elle  a  coutume  d'élire  Ion  domicile  dans  les  aétes 
qu'elle  paile. 

Lorlqu'une  perfonne  a  transféré  fa  demeure  d'un 
lieu  à  un  autre  ,  il  faut ,  pour  que  le  curé  du  liea 
de  fa  demeure  aiiuelle  loit  compétent  pour  cé- 
lébrer fon  Mariage  ,  qu'il  y  ait  au  moins  fix  mois 
qu'elle  y  ait  Ion  domicile  ;  encore  fi  elle  a  changé 
de  diocèfe  ,  il  faut ,  au  lieu  de  fix  mois  ,  un  an  , 
autrement  le  curé  ne  peut  paffer  outre  au  Ma- 
riage :  "  Défendons  j  porte  la  déclaration  de  1697  , 
"  à  tous  curés  de  conjoindre  en  Mariage  autres 
j>  perfonnesque  ceux  qui  font  leurs  vrais  paroiiîiens, 
j)  demeurans  adtieilement  &  publiquement  dans 
)>  leur  paroifle  ,  au  moins  depuis  fix  mois  ,  à  l'é- 
11  gard  de  ceux  qui  demeuroient  dans  une  autre 
"  paroiffe  de  la  même  ville  &  du  même  diocèfe  , 
j»  ou  depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeuroient 
»    dans   un  autre   diocèle  ». 

Lorlque  les  parties  contraftantes  font  mineures  , 
le  curé  compétent  eft  celui  du  père  ou  de  la  inère  , 
du  tuteur  ou  du  curateur  ;  Se  fi  elles  ont  un  do- 
micile particulier  ,  leurs  bans  doivent  être  publiés 
dans  la  paroilTe  du  père  ou  de  la  mère  ,  ou  du 
tuteur  ou  du  curateur;  telle  eft  une  des  dil'pofi- 
tions  de  l'édit  qu'on  vient  de  citer. 

L'évêque  ,  comme  premier  pafteur  8c  comme 
ayant  l'adminiftration  générale  de  (on  diocèfe  ,  eft 
compétent  pour  la  célébration  des  mariages  dans 
fon  reiTort  ;  mais  il  eft  rare  qu'il  ufe  de  fon  croit , 
attendu  les  inconvéniens  qui  en  pourroient  réfulter  ; 
6c  lorfqu'il  l'exerce,  il  a  foin  de  donner  au  Ma- 
riage affez  de  publicité  pour  écarter  toute  fufpi- 
cion  de  fraude. 

L'évêque  8c  le  curé  peuvent  commettre  un  ec- 
cléfiaftlque  pour  la  célébration  des   Mariages. 

Le  vicaire  d'une  paroiffe  eft  cenfé  par  fa  qua- 
lité avoir  la  permiiîion  de  célébrer  ;il  n'a  pasbefoin 
d'une  commiffion   particulière. 

Un  fimple  habitué ,  qu'un  curé  a  prépofé  pour 
la  célébration  des  Mariages  dans  fa  paroiffe  ,  en 
ufe  jufqu'à  ce  que    ce  curé  ait   révoqué   fa  com- 
miffion. 
Tout  autre  pnître  que  l'évêque,  le  curé  ,    oh 
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autre  prépofé  par  eux,  eft  incompétent;  &  t  ous 
les  Mariages  qu'il  auroit  célébrés  feroicnt  i'ujets 
à  être  taliés  ;  fur  quoi  nous  obferverons  que  le 
curé  qui  don-ne  la  permilEon  à  un  prêtre  pour  cé- 
lébrer un  mariage  ,  doit  la  donner  par  écrit  ;  c'efl  ce 
qui  ré'.ulte  de  la  déclaration  de  1639  :  «  Défenles , 
5»  porte  cette  déclaration,  à  tous  prêtres  de  marier 
«  autres  perionnes  que  leurs  paroiffiens ,  fans  la 
»  permiflion  par  écrit  des  cures  des  parties  ou  de 
j)  i'évêquç  V, 

Il  ne  faut  point  induire  du  mot  prêtre  ,  contenu 
dans  cette  déclaration  ,  que  tous  ceux  qui  font 
attachés  au  fervice  d'une  paroiiïe  aient  qualité 
p«ur  célébrer. 

On  regarde  cette  préfence  du  curé  comme  une 
cliofe  qui  eft  de  l'eflence  même  du  Mariage. 
La  déclaration  du  15  juin  1697  veut  que  Jes 
parties  qui  ont  contracté  des  Mariages  par  le 
miniftère  d'un  prêtre  incompétent  ,  foient  pour- 
luivies  par  les  procureurs  du  roi  ,  pour  qu'elles 
aient  à  les  rétablir. 

Cette  nullité  des  Mariages  célébrés  par  un  prêtre 
incompétent  ,  n'eft  pas  de  celles  qu'on  appelle 
relatives  j  lefquelles  n'ont  lieu  que  lorfque  la 
partie  s'en  plaint  :  telles  que  font  celles  qui  réful- 
tent  du  défaut  de  liberté  dans  le  confentement  de 
l'une  des  parties  contraclantes,de  l'impuiflance,  du 
tiéfaut  de  confentement  du  père  &  delà  mère  ,  &.c.  ; 
elle  eft  de  la  clafTe  de  celles  qu'on  appelle 
nullités  abfolues ,  c'eft-à-dire  qui  ne  peuvent  le 
purger  ni  fe  couvrir  ;  le  feul  remède  contre  les 
peines  attachées  à  cette  forte  de  Mariage  j  ei^  la 
réhabilitation. 

Les  délais  prefcrits  par  les  édlts  &  déclara- 
tions ,  pour  le  domicile  des  paities  ,  le  jugent 
dans  la  plus  grande  rigueur  ;  la  cour  a  déclaré  nul 
le  Mariage  du  fieur  Cermain  ,  quoiqu'il  ne  lui 
manquât  que  quelques  jours  de  moms  d'un  an 
dans  l'endroit  où  il  avoit  fait  publier  fes  bans  ;  de 
même  de  celui  du  fieur  de  MarfiUac  ,  vicomte  de 
Bray  ,  avec  [a  nommée  Leilieux  ,  fille  de  ion 
fermier  ,  quoiqu'il  n'y  eût  que  quaire  jours  de 
moins  que  l'année  requife  pour  acquérir  le  domi- 
cile ,  à  l'effet  du  Mariage  ,  lorfqu'on  paffe  d'un 
diocèfe  dans  un  autre.  La  tranllation  de  domicile 
à  Bray  étoit  du  2.6  juillet  1750,  Si  le  Mariage  da 
22  juillet  1751.  L'arrêt  qui  annulle  ce  Mariage  ell 
du  II)   lévrier    175  j. 

*  Il  a  été  rçndu  fur  les  condufions  de  M. 
Bochard  ,  depuis  préfident  à  mortier  »  alors 
avocat  général.  Les  enfans  du  fieur  de  Marfillac 
ont  pris  a  leur  majorité,  une  requête  civile  contre 
cet  arrêt  ,  fous  le  prétexte  ciuils  avoient  été 
mal  défendus.  Mais  par  arrêt  du  z  juin  1777, 
ils  ont  été   déclarés  non-recevables. 

Lorfqys  les  parties  demeurent  lur  différentes 
paroilTes  ,  le  concours  des  doux  curés  e(l-il  né- 
celfaire  ? 

Nous  lifons  dans  le  commentaire  de  Fagnan  fur  le 
ckaoitre  quod  rjobis  ,  aux  dccrétales;;,  di  cUnic^ams 
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defponfiiùon'ibus ,  nombre  33  ,  que  la  congrégatiott 
des  cardinaux- interprètes  du  concile  do  Trente  a 
décidé  pour  la  négative.  C'efl:  aulTi  l'opinion  de 
Van-Efpen  ;  &  elle  a  été  adoptée  par  d'Héricourc 
en  fes  loix  eccléfiaftiques  ,  chapitre  5  ,  article  30  , 
aux  additions.  L'auteur  des  nouvelles  remarques 
fur  Fevret  ,  livre ,  5  ,  chapitre  2  ,  fur  la  fin  ,  dit 
que  le  fentiment  contraire  a  pris  racine  en  France 
depuis  redit  de  1697  ,  qui  détend  à  tous  curés  & 
précres  ,  tant  ficuliers  que  réguliers  de  conjoindre  en. 
Mariage  ,  autres  perjonnes  que  ceux  qui  font  leurs 
vrais  &  ordinaires  paroijjiens. 

«  Cette  quelVion  ,  ajoute-t-il ,  fut  agitée  au  par- 
»  loment  de  Paris  ,  à  l'audience  de  la  grand'- 
»  chambre  le  30  fnai  1707  ,  fur  l'appel  comme 
»  d'abus  ,  interjeté  d'un  Mariage  contrafté  dans 
»  la  paroiffe  de  l'une  des  parties  ,  fans  le  confen- 
»  tement  du  curé  de  l'autre  partie  ,  qui  étoit  d'une 
»  paroiffe  différente  :  M.  l'avocat  général  le  Naia^ 
)>  repréfenta  les  inconvéniens  qui  pouvoient  s'en 
57  fuivre,  s'il  étoit  libre  aux  parties  de  fe  marier  dans 
3>  l'une  des  deux  paroiffes  ,  fans  le  confentement 
>»  de  l'autre  curé  ,  &  il  requit  que  le  roi  fût  très- 
»  humblement  fupplié  de  donner  une  déclaration 
j>  fur  cette  queftion  ;  cependant  il  conclut  pour 
»  la  validité  du  Mariage  ,  fe  fondant  fur  ce  que 
■>■>  cette  queftion  n'étoit  point  affez  clairement 
»  décidée  par  l'édit  de  1697,  pour  former  une 
)>  nullité  &.  donner  Ueu  à  l'abus;  la  cour  jugea 
11  conformément  à  fes  conclufions  qu'il  n'y  avoit 
■>}  abus  (  j  )  ». 

Depuis  cet  arrêt ,  il  en  eft  intervenu  plufieurs 
qui  ont  jugé  le  contraire.  Roufleau  de  Lacorabe, 
jurifprudence  canonique  ,  article  Empêchement  , 
fedion  5,  diilinftion  13,  article  1  ,  en  rapporte 
trois  des  14  février  1713,  n  mars  1722  Se  22 
juillet  1733. 

Mais  rien  n'eft  plus  pofitif  fur  cette  matière  que 
ce  qui  a  été  prononcé  en  la  grand'chambre  le  21 
février  1732. 

Les  héritiers  d'Alvimart  qui  étoient  appelans 
comme  d'abus ,  foutenoient  fon  Mariage  nul  à 
caufe  du  défaut  de  préfence  du  propre  curé  :  ils 
prétendoient  que  le  domicile  conftant  ôi  perpétuel 
d'Alvimart  avoit  été  à  Saint-Martin  de  Nigelle 
près  Chartres ,  &  ils  dem.andoient  à  prouver  ce 
f;Mt  par  témoins. 

La  veuve  les  foutenoit  non-recevables  dans  leurs 
demandes,  parce  que  le  domicile  d'Alvimart  étoit 
prouvé  par  le  contrat  de  Mariage  &  par  l'aile  d« 
célébra'îion. 

Par  arrêt  du  ai  février  1732  ■,  le  parlement  , 
en  déclarant  qu'il  n'y  avoit  abus ,  jugea  que  le 
contrat  de  Mariage  &  l'aéle  de  célébration  conf- 
tatoient  fuffifamment  le  domicile  ,  &  ne  permet- 
taient pas  d'ordonner  la  preuve  teftimoniale  d'un 

(1)  Voyez  ci-après  un  arrêt  femblable  du  parlement  t!e 
Rouen,  rendu  en  1749,  dans  l'efpece  d'un  Mariage  célébré 
dans  f-n  pays  où  il  n'y  a  d'autre  loi  fur  ccttç  matière  i(ue  le 
concile  de  Trentei 

fait 
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fait  dont  le  contraire  étoit  établi  par  deux  a£ïes. 
Mais  après  avoir  prononcé  l'arrêt ,  M.  Portail , 
premier  prcûdent ,  dit  ;  u  la  cour  aveitit  le  bar- 
j»  reau  qu'elle  s'eft  déterminée,  dans  cette  caufe, 
»  par  le  point  de  ùit  ;  mais  que ,  dans  le  point 
«  de  droit  ,  elle  ne  balancera  jamais  à  décider 
«  pour  la  néceffité  du  concours  des  deux  curés  ». 
M.  l'avocat  général  avoit  établi  cette  nécellité 
fur  la  déclaration  de  1639  &  fur  ledit  de  1697. 

Dans  refpèce  rapportée  à  l'article  dispense 
DE  DOMICILE  ,  le  parlement  de  Bretagne  a  ^ien 
fait  connoître  que  les  maximes  font  ,  lur  cette 
matière  ,  conformes  à  celles  du  parlement  de 
Paris. 

Mais  de  quelle  manière  les  deux  curés  doi- 
vent-ils concourir  ,  dans  l'efpèce  propofée  ,  au 
Alariage  de  leurs  paroiiTiens  reTpeé^ifs  ? 

Nous  n'avons  rien  là  deffus  de  plus  fatisfalfant 
que  ce  qu'a  dit  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury 
dans  la  caufe  célèbre  de  M.  Huchet  de  la  Bé- 
doyere  ,  jugée  en  1745. 

On  fçait  que  cette  caufe  offroit  au  public  & 
à  la  juftice  le  fpeé>acle  affligeant  d'un  magiftrat , 
d'un  premier  avocat  général  de  la  cour  des  aides  , 
qui  ,  oubliant  ce  qu'il  devoit  à  un  père ,  procu- 
reur général  du  parlement  de  Bretagne  ,  &  plus 
encore  ce  qu'il  fe  devoit  à  lui-même  j  avoit  con- 
traélié  avec  une  fille  de  théâtre  ,  devant  le  curé 
de  Saint-Laurent ,  un  Mariage  contre  lequel  ré- 
clamoit  l'autorité  paternelle. 

Après  avoir  rappelé  les  faits,  M.  l'avocat  gé- 
néral a  dit  que  les  moyens  d'abus  propofés  par 
M.  &  madame  de  la  Bédoyere ,  pouvoient  fe 
réduire  à  un  feul  ;  fçavoir  ,  le  défaut  de  préfence 
du  propre  curé. 

Mais  ce  moyen  ,  a  dit  M.  l'avocat  général  ,  fe 
fubdivife  en  deux  :  défaut  de  confentenient  de  la 
part  du  Curé  de  Saint-Sauveur  (  dans  la  paroifTe 
duquel  étoit  domicilié  M.  de  la  Bédoyere  fils)  , 
défaut  de  concours  de  la  part  du  curé  de  Saint- 
Paul  ,  dont  la  fille  époufée  par  ce  magiftrat,  étoit 
paroilFienne. 

La  difcufiion  de  ces  deux  moyens  dépendoit 
de  plufieurs  queftions  de  droit  &  de  fait,  M.  l'a- 
vocat général  a  cru  devoir  éclaircir  d'abord  celles 
de  droit ,  parce  que  leur  décifion  répandoit  un 
grand  jour  fur  cette  afiaire.  Il  a  commencé  en 
effet  par  expliquer  la  manière  dont  fe  pratique  le 
(encours  des  deux  curés. 

il  Comme  le  Mariage  (  a-t-il  dit)  ,  efl  un  éta- 
»  blillement  qu'on  doit  favorifer  dans  l'ordre 
3>  politique  ,  on  n'a  pas  voulu  le  charger  de  for- 
3>  malités  trop  difficiles  à  remplir.  Ainfi  par  un 
»  ufage  univerfel ,  établi  dans  la  plupart  des  dio- 
3)  cèfes  de  France,  &  fur-tout  dans  celui  de  Paris , 
M  le  concours  des  cîeux  curés  s'induit  par  la  remife 
>>  du  certificat  de  publication  des  bans  ". 

M.  l'avocat  général  a  rejeté  la  difiindion  que 

M.  Gueau  de  Rêver  féaux  ,  défenfeur  de  M.  & 

de  madame  de  la  Béiioyere  ,  avoit  voulu  fai^e  à 

Tome  X  L 
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}  cet  égard  entre  le  curé  du  garçon  &  1-e  curé  de 
I  ia  fille,  en  prétendant  que  quand  c'étoit  le  curé 
du  garçon  à  qui  on  s'adreflbit  pour  célébrer  le 
mariage,  il  avoit  befoin  d'une  permi-lîion  exprefïe 
&  par  écrit  du  curé  de  la  fille  ;  &  il  a  obfervé 
que  û  une  pareille  diftin£lion  pouvoir  avoir  lieu  , 
il  s'enfuivroit  que  l'autorité  des  deux  curés  ne 
feroit  pas  égale  pour  la  célébration  du  Mariage  ; 
ce  qu'il  n'efl  pas  poflible  de  foutenir.  Il  doit  donc 
demeurer  pour  confiant  (a-t-il  ajouté),  que  la 
fimple  remile  du  certificat  de  publication  de  bnns 
de  la  part  des  deux  curés  équivaut  à  un  confcn- 
tement  de  l'un  à  l'égard  de  l'autre. 

M.  l'avocat  général  a  aufli  rejeté  le  fyflcme 
du  défenl'euf  de  M.  Se  de  madame  de  la  Bédoyere  , 
qui  étoit  de  regarder  comme  une  délégation  le 
pouvoir  qu'un  des  deux  curés  donnoit  à  l'autre. 
La  conféquence  qu'on  tiroit  de  ce  fyftême  en 
faveur  de  M.  &  de  madame  de  la  Bédoyere  , 
étoit  que  le  cure  de  Saint-Paul  ,  ne  connoiflant 
point  le  curé  de  Saint  -  Laurent  ,  n'avoit  pu  le 
déléguer,  &  que  le  curé  de  Saint-Sauveur  étant 
lui  -  même  délégué  par  le  curé  de  Saint  -  Paul , 
n'avoiî  pu  fubdéiéguer  celui  de  Saint-Laurent, 

M.  l'avocat  général  a  enfuite  propo'é  la  queflion 
de  fçavoir ,  fi  en  fuppolant  la  vérité  du  domicile 
de  fait  d'Agathe  Sticolli  (c'étoit  le  nom  de  la  fille 
époufée  par  M.  de  la  Bédoyere  ) ,  fur  la  paroille 
de  Saint-Laurent,  le  curé  de  cette  paroifTe  avoit 
eu  une  autorité  fufîifante  pour  adminiflrer  vala- 
blement la  bénédiétion  nuptiale  ?  La  décifion  de 
cette  queftion  (  a-t-il  dit  )  ,  dépend  de  l'intelligence 
de  redit  de  1697  ,  qui  contient  deux  difpoluions 
fur  cette  matière. 

La  première  ,  qui  efl  renfermée  dans  l'article  i  , 
efl  conçue  en  ces  termes  :  a  Défendons  à  tor.s 
3>  curés  ÔC  prêtres  ,  tant  féculiers  que  réguliers, 
»  de  conjoindre  en  Mariage  autres  perfonnes  que 
*  ceux  qui  font  leur^  vrais  &c  ordinaires  paroif- 
»  fiens ,  demeurant  actuellement  &  publiquement 
»  fur  leurs  paroifTes ,  au  moins  depuis  f:x  mois, 
»  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant 
V  dans  une  autre  paroilïe  de  la  même  ville  ou 
»>  dans  le  même  diocèle  ;  fi  ce  n'eft  qu'ils  en  aient 
»  une  pcrmiflîon  fpéclale  par  écrit  du  curé  dei 
j)  parties  qui  contrarient ,  ou  de  l'archevêque  3  on 
»  1  évêque  diocéfain  ». 

La  féconde  difpofition  de  cet  édit  ,  qui  eft  l'ar- 
ticle 5  ,  porte  :  «  Déclarons  que  le  domicile  des 
>}  fils  &  des  filles  de  familles ,  mineurs  de  2^  ans  , 
»  pour  la  célébration  de  leur  Mariage  ,  efl:  celui 
»  de  leurs  pères  &  mères  ,  ou  de  leurs  tuteurs  ou 
»  curateurs  ;  Sc  en  cas  qu'ils  aient  un  autre  do- 
)>  micile  de  fait  ,  ordonnons  que  les  bans  foient 
M  publiés  dons  les  paroifTes  où  ils  demeurent  ,  & 
M  dans  celles  de  leurs  pères  Se  mères ,  tuteurs  ou 
»  curateurs  r. 

M.  l'avocat  général  a  examiné  l'effet  de  ces  dif- 
pofitions  dans  trois  difVércns  cas  ;  1°.  dans  celui 
de    deux  m.ijeurs  demeurvint  depuis  fix  mois  l'un 
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dans  une  paroiffe,  l'autre  dans  une  autre  ;  r°.  dans  | 
celui  où  un  des  majeurs  auroit  changé  de  paroiiTe 
depuis  fix  mois;  3°.  dans  le  cas  d'un  majeur  & 
d'un  mineur;  celui-ci  ayant  deux  domiciles,  l'un 
de  droit,  qui  eft  celui  de  ion  père  &  de  la  mère,  tuteur 
ou  curateur  ,  l'autre  de  fait. 

A  l'égard  du  premier  cas ,  il  n'y  a  aucune  dif- 
ficulté que  le  Mariage  peut  être  valablement  cé- 
lébré par  l'un  ou  l'autre  des  curés  après  la  remife 
du  certificat  de  publication  de  bans. 

Par  rapport  au  fécond  cas  ,  M.  l'avocat  général 
a  trouvé  quelque  obfcurité  dans  la  première  dif- 
pofition  de  l'édit  ,  en  ce  qu'elle  femble  mettre  le 
curé    de  la  paroiffe  fur  laquelle  on    n'a  pas  de- 
meuré  fix  mois  ,   dans    la  même  claffe  que  tout 
autre    prêtre,  abfolument  étranger.    Défendons  à 
tous  curés  de  conjoindre  en  Mariage  ,  &•€.  ;  cepen- 
dant cette  difpofition  ne  prononce  point  la  peine 
de  nullité  à  l'égard  des  Mariages  célébrés  par  les 
curés-',  lur  la   paroiffe  de  qui   on  n'a  pas  encore 
demeuré    pendant  fix  mois.    Il  n'eft  pas  douteux 
que  le  légiilateur  eût  pu  la  prononcer  ;  mais  dès 
qu'il  n'a  pas  été   jufques-là  ,  doit-on  ,  dans  une 
matière  auiTi  importante  fuppléer  à  la  loi  ,  &  aller 
plus  loin  qu'elle  ?  Si  on  confidèrd  que  le  Mariage 
eft  un  facrement ,  &  que  la  règle  générale,  pour 
ce  qui  concerne    les    lacremens   eft  qu'ils  foient 
adminiftrés  par  le  curé  actuel  des  parties,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  les  curés  du  nouveau  domicile  ne 
lont  pas  fans  autorité  pour  la  célébration  du  Ma- 
riage ,   avec    le  confentement   des  curés  des  an- 
ciennes paroifies ,  lequel  ne  doit  pas  néceffairement 
être  exprès  d'après  ce  qu'on  a  établi  pour  le  con- 
cours des  deux  propres  curés  ? 

On  a ,    à   la  vérité  ,  prétendu    de    la  part    de 
M.  &  de  madame  de  la  Bédoyere,  que  le  Mariage , 
ainfi  que  ïordrc  ,  devoir  être  excepté  de  la  règle 
générale  qui  veut  que  les  facremens  foient  admi- 
niftrés par  le  curé  actuel  des»parties  ;  mais  il  y  a 
<lans  le  facrement  de   l'ordre  une  qualité  qui  ne 
le  trouve  point  dans  celui  du  Mariage  ;  c'eft  que 
le  pouvoir  de    le    conférer    appartient  aux   feuls 
évêques  ;   d'ailleurs  ,  l'ufage  ,  qui  eft  le  meilleur 
interprète  des   loix  ,  eft,  à  l'égard  du  Mariage, 
en   faveur  du    curé  de  la  nouvelle  paroiffe  ;  cet 
ufage  eft  univerfel ,  non-feulement  dans  le  diocèfe 
de  Paris  ,  mais  dans  la  plupart  de  ceux  du  royaume. 
De  dire  ,  comme  on  a  fait  de  la   part  de  M.  & 
de  madame  de  la  Bédoyere,  que  cet  ufage  eft  un 
abus  ,  cela   fuffit  -  il  pour  faire   anéantir  plufieurs 
Mc^riages  célébrés  de  bonne  foi  fur  le  fondement 
d\in  ufage  auffj  confiant  &  aufTi  univerfel  ? 

La  féconde  difpofition  de  l'édit  de  1697  qui 
regarde  les  mineurs  (  &  qui  concerne  le  troifième 
cas  propolé  )  a  paru  beaucoup  plus  claire  à  M. 
i'avocat  général.  11  eft  convenu  qu'il  femble  que 
par  cette  difpofition  ,  les  curés  du  domicile  de  droit 
(c'eft*  à-dire,  ceux  du  domicile  du  père ,  de  la  mère  , 
&c.  ),  font  les  feuls  autorilés  à  célébrer  le  Ma- 
liage  ;  mais  U  a  iiait  obferver  c[ue  l'ufage  étoit 
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encore  pour  le  curé  du  domicile  de  fait ,  ufage 
toujours  fondé  fur  la  règle  générale  de  l'adminil- 
tration  des  facremens  :  il  a  même  dit  qu'il  y  avoit 
moins  d'inconvéniens  dans  cet  ufage  ,  par  rapport 
aux  mineurs  ,  parce  que  ,  comme  ils  ne  pouvoient 
contrader  fans  le  confentement  de  leurs  pères  ou 
mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  il  li'y  avoit  rien  à 
appréhender  en  donnant  l'autorité  de  célébrer  leur 
Mariage  à  un  curé  fur  la  paroift"e  duquel  ils  nau- 
roient  même  demeuré  que  peu  de  jours;  car 
(  a  ajouté  M.  l'avocat  général  ) ,  l'intention  de  la  " 
loi  n'a  pas  été  de  taire  des  difpofitions  en  faveur 
des  curés,  en  réglant  quels  doivent  ou  peuvent  être 
ceux  qui  ont  le  droit  de  célébrer  le  Mariage  ,  mais 
de  mettre  à  portée  de  s'y  oppofer  ceux  qui  ont  in- 
térêt de  le  faire. 

Après  la  difcuflion  de  ces  queftions  de  droit  , 
M.  l'avocat  général  eft  pafTé  à  celles  de  fait  qu'il 
a  partagées  en  deux. 

La  première  ,  s'il  n'y  avoit  pas  dans  les  circonf 
tances  de  la  caule  quelque  choie  qui  pijt  empêcher 
que  l'on  ne  regardât  comme  un  confentement  de 
la  part  du  ciué  de  Saint-Sauveur  ,  la  remife  par 
lui  faire  du  certificat  de  publication  de  bans  ,  6c 
à  cet  égard  ,  il  a  rejeté  les  induftions  que  le  dé- 
fenfeur  de  M.  &  de  madame  de  la  Bédoyere  avoit 
voulu  tirer  des  réponfes  de  ce  curé  aux  fom- 
mations  que  lui  avoit  faites  M.  de  la  Bé- 
doyere fils,  &  parlefquelles  il  avoit  voulu  prouver 
que  la  remife  de  ce  certificat  ne  devoit  pas  être 
regardée  comme  un  confentement  de  la  part. 

Pour  rejeter  ces  induftions  ,  M.  l'avocat  gé- 
néral s'eft  fondé  fur  ce  que  le  curé  de  Saint-Sau- 
veur ,  ayant  d'abord  paru  ,  par  les  réponfes  ,  ne 
vouloir  donner  fon  certificat  que  conditionnelle- 
ment ,  il  l'avoit  pourtant  donné  ,  à  la  fin  ,  pur  & 
fimple  ;  il  a  même  taxé  de  quelque  irrégularité 
la  conduite  de  ce  curé  ,  d'avoir  gardé  pardevers 
lui  les  fommations  5c  fes  réponfes  ,  comme  pour 
fervir  de  contre-lettres  aux  a61es  du  Mariage  ,  & 
il  a  fait  fentir  combien  il  feroit  dangereux  de 
donner  atteinte  fur  la  foi  de  pareils  aaes  ,  à  un. 
Mariage  qui  d'ailleurs  paroîtroit  régulier. 

La  féconde  queftion  de  fait  ,  que  M.  l'avocat 
général  a  dit  être  proprement  l'unique  de  la  csufe  , 
eft  celle  de  la  vérité  du  domicile  de  la  demoifelle 
Agathe  Sticotti  fur  la  paroifte  de  Saint-Laurent. 
11  a  rappelé  la  dilpofuion  de  l'édit  de  1697, 
qui  porte  que  les  curés  ne  pourront  adminiftrer 
valablement  le  facrement  de  Mariage  qu'à  leurs 
vrais  &  ordinafis  ^aroiffiens  ,  demeurant  aHuelle- 
ment  &  publiquement  fur  leurs  paroiffes  ^  &  il  a  dit 
qu'il  y  avoit  de  fortes  préfomptions  quimarquoient 
que  le  domicile  d'Agathe  Sticotti  fur  la  paroiffe  de 
Saint-Laurent  étoit  un  domicile  frjx  &JîinuIé,  ôt 
que  les  préfomptions  naifToient  de  deux  baux  ,. 
c'eft-à-dire  ,  des  ai^es  mêmes  par  leiquels  on  avoit 
voulu  établir  ce  domicile. 

«  Cependant  (  a  ajouté  M.  l'avocat  général  ) 
,  »  tout  cela  n'eft  «^ue  préfomption  &  fe  deterœiQt 


m'ariage; 

J)  t-on  à  préfumer  la  fraude  ,  à  moins  qu'on  ne 
»  voie  que  les  perfonncs  ont  eu  grand  intérêt  de 
»  la  comn>ettre  ?  Ceft  ici  le  lieu  de  faire  valoir 
»  les  confidérations  de  l'indécence  de  l'alliance  ; 
»  elles  feroient  impuiffantes  par  elles-mêmes  pour 
5)  opérer  la  dlifolution  du  Mariage  ,  mais  elles 
»  font  d'un  grand  poids  pour  prouver  la  fraude  ». 

Une  autre  circonftance  (a  encore  dit  M.  l'a- 
vocat général),  ajoute  à  la  preuve  de  la  fraude 
de  ce  domicile.  Les  quittances  de  loyer  que  M. 
-de  h  Bédoyere  fils  rapporte  ne  font  qu'au  nom- 
bre de  deux  ;  ce  qui  prouve  qu'on  n'avoit  pris 
cet  appartement  que  pour  deux  quartiers. 

La  luppreilîon  du  nom  de  la  Bédoyere  dans 
la  publication  de  bans  faite  à  Saint-Paul  &  celle 
des  qualités  eft  encore  une  fraude  faite  à  la  loi. 
Il  eft  vrai  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  obli^^e  ex- 
prelTément  à  mettre  fon  furnom  ,  &  à  exprimer 
ies  qualités  dans  ces,  publications  ;  mais  il  n'eft 
pas  befoin  que  la  loi  s'explique  là  deffus.  On  fçaic 
alTez  que  ces  publications  doivent  être  faites  de 
manière  qu'on  puiffe  connoître  les  perfonnes 
dont  on  publie  le  Mariage  ;  or ,  il  efl:  impoflîble 
de  reconnoître  dans  le  nommé  Hucliet  ,  bourgeois 
^e  P^ris ,  M.  de  la  Bédoyere,  plus  connu  ,  ainfi 
que  toutes  les  perfonnes  de  diftinûion  ,  par  fon 
furnom  que  par  ion  nom  de  famille. 

Dans  ces  circonftances ,  M.  l'avocat  général  s'eft 
déterminé  à  conclure  que  le  Mariage  étoit  abufif , 
&  il  a  été  déclaré  tel  par  arrêt  rendu  le    i8  juillet 

Voici  d'autres  arrêts  qui  ont  fortifié  les  principes 
fur  la  néceffité  de  la  préfeiice  du  curé  des  parties. 

Le  fieur  de  Bachivilliers  avoit  vécu  pendant 
long -temps  à  Paris  avec  la  femme  de  Pierre 
Guilly  ,  qui  étoit  domicilié  en  province  ;  &  de- 
venue veuve  ,  il  l'avoit  époufée.  Le  frère  du  fieur 
^e  Bachivilliers  appella  comme  d'abus  de  ce  Ma- 
riage ;  Si  fon  moyen  principal  ,  le  feu]  qui  fut 
adopté  par  le  miniftère  public  ,  étoit  que  pendant 
la  vie  de  Pierre  Guilly  ,  la  femme  n'avoit  pas 
pu  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  fon  mari  ; 
&  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  entre  le  commencement 
de  fa  viduité  &  fon  fécond  Mariage  un  intervalle 
fuffifant  pour  qu'elle  eût  pu  acquérir  un  nouveau 
domicile  à  Paris.  Par  arrêt  du  premier  février  1755, 
le  Mariage  fut  déclaré  abufif.  * 

Jean-Baptifte  le  Febvre  ,  du  diocèfe  de  Paris  , 
ayant  époufé  Catherine  Bingant  ,  le  4  juin  1718, 
fur  le  vaiffeau  la  Duchejfe  de  Noailles  ,  qui  paf- 
foit  de  la  Rochelle  à  la  Louifiane  ,  revint  après 
deux  ans  en  France  ,  où  il  fe  maria  à  une  autre 
perfonne  ,  avec  le  contentement  de  fon  père  & 
de  fa  mère.  Le  mariage  avoit  été  célébré  par  un 
capucin  ,  aumônier  du  vaifTeau  ,  qui  en  avoit  drelTé 
un  afte  faifant  mention  de  la  permiflion  de  l'évêque 
de  la  Rochelle.  Catherine  Bingant  repaffa  en 
.France  ,  &  réclama  fon  mnri  fugitif.  Le  père  & 
la  mère  de  Lefebvre  foutinrent  qu'il  y  avoit  abus 
dans  fon  Mariage.  La  cour  le  décida  ainfi  le  jeudi 
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17  février  1724  ;  &  ,  failant  droit  fur  les  cjh- 
clufions  des  gens  du  roi ,  le  même  arrêt  décréta  de 
prife  de  corps  l'aumônier  du  vailfeau. 

Augeard  rapporte  un  arrêt  du  29  mars  1696  i 
qui  fait  défenfe  à  tous  prêtres  ,  aumôniers  d'ar- 
mées,  de  procéder  à  la  célébration  d'aucun  Ma- 
riage, fans  la  permiffion  exprefle  des  évêques, 
ou  le  confentement  du  curé  des  parties.  L'acîe  de 
célébration  du  Mariage  de  Catherine  Bing.mt  , 
faifoit  à  la  vérité  mention  de  la  permiffion  de 
l'évcque  de  la  Rochelle  ;  mais  cette  permifîîon 
ttoit  adrellée  au  curé  de  faint  Nicolas  de  la  Ro- 
chelle ,  &  non  point  à  l'aumônier  du  vaiffeau  ;  d'où 
il  faut  conclure  que  la  permiiïïon  accordée  à  un 
prêtre  n'autorife  que  lui. 

Il  paroît  que  les  officiers  de  l'officialité  d'Evreux 
avoient  tenté  d'aftbiblir  les  relTorts  de  cette  partie 
de  notre  légiflation.  Un  arrêt  du  2  août  1729  leur 
tait  déténfe  d'enjoindre  ou  de  permettre  à  aucun 
curé  ou  autre  prêtre  de  procéder  à  la  célébra- 
tion des  Mariages  entre  d'autres  perfonnes  que  leurs 
vrais  &  ordinaires  paroiiTiens. 

Rien  ne  montre  mieux  cette  nécelîlté  de  la  pré- 
fence  du  curé  ,  que  les  précautions  que  l'on  prit 
pour  alTurer  les  effets  du  Mariage  du  marquis  de 
Chatenoye,  gouverneur  du  Cap-François  en  Amé- 
rique. Ayant  obtenu  la  permiiïïon  du  roi  pour 
époufer  la  demoifelle  de  Breteuil  ,  il  pafla  en 
France  ,  muni  du  confentement  de  fon  père  &  du 
certificat  du  curé  de  fa  paroiiTe  ,  portant  qu'il  étoit 
libre  ,  &  non  marié.  Les  avocats  confultés  déci- 
dèrent que  ce  certificat  ne  pouvoit  fuppléer  le  con- 
fentement du  curé.  Ne  pouvant  demeurer  à  Paris 
pour  y  acquérir  fon  domicile  ,  le  fervice  du  roi  le 
rappelant  en  Amérique ,  on  ne  trouva  point  d'autre 
expédient  que  d'obtenir  des  lettres-patentes.  Voici 
quel  en  eft  l'énoncé  ,  elles  font  du  24  février  1750. 

»  A  ces  caufes ,  vu  l'expédition  de  la  procura- 
»  tion  pafTée  par  le  fieur  de  Chatenoye  père  , 
»  le  25  mai  1749,  enfemble  le  certificat  du  curé 
»  de  la  paroifTe  de  l'expofant  ,  du  24  novembre 

V  fuivant ,  par  lequel  il  eft  déclaré  qu'il  eft  libre  .... 
»  défirant  traiter  .  .  .  .  nous  avons  relevé,  dif- 
»  penfé  ,  relevons ,  difpenfons  ledit  fieur  de  Chate- 
»  noyé  du  temps  qui  lui  manque  pour  remplir 
»  l'efpace  d'une  année  requife  par  l'édit  du  mois 
H  de  mars  1697  '  P^'"  rapport  à  ceux  qui  pafTent 
»  d'un  diocèfe  dans  un  autre  pour  y  contrarier 
j)  Mariage  ;  voulons  en   conléquence  que  ,  fans 

V  s'arrêter  audit  défaut  ,  il  puifle  être  procédé  à 
»  la  célébration  de  fon  Mariage  dans  la  paroifTe 
)»  de  l'un  des  contraftans ,  ou  pardevant  tel  curé 
))  ou  prêtre  qui  fera  commis  par  le  fieur  archevêque 
»  de  Paris  ,  en  obfervant  d'ailleurs  les  formalités 
»  requifes  par  les  faints  canons  &  les  ordonnan- 
»  ces  ...  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé  .  .  . 
1)  pour  cette  fois  feulement  &  fans  tirer  à  con- 
n  féquence  ,  à  la  difpofuion  de  l'édit  du  mois  de 
»  mars  1697  ,  lequel  fera  au  furplus  exécuté  félon 

V  fa  forme  &.  teneur  ,  &c 

Yyij. 
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Ces  lettres  ont  été  enreglftiées  au  parlement  le 
4 mars  1750  ;  ce  Tont  les  ieules  qui  aient  été  ac- 
cordées depuis  l'édit  de  1697.  Foye^  fur  cette  ma- 

t'icre  DISPE^■SE    DE    DOMICILE. 

Il  eft  des  cas  où  le  conientement  du  curé  au 
Mariage  de  fon  paroiflien  n'eft  pas  fuffifant  ,  &  oii 
il  eft  nécelTaire  d'avoir  le  cor>ienîement  de  plu- 
fieurs  curés  pour  une  feule  perl<)nne  ;  c'el^  ce 
qui  rérulte  de  cet  édit  de  1697,  qui  exige  au  moins 
dix  mois  ou  un  an  de  réfidence  lur  une  paroiil'e  , 
f  our  y  acquérir  un  domicile  ,  aux  fins  de  pou- 
voir cent,  ader  un  Mariage.  Sans  cette  réfidence 
«le  fix  mois  dans  un  cas  ,  &  d'nn  an  dans  l'autre ,  il 
faut  le  confentement  des  curés  des  pnroifles  dans 
leicjuelles  les  parties  qui  veulent  le  marier  ont  de- 
ireuré  pendant  l'année  ou  les  fix  mois  qui  ont  pré- 
cédé le  Mariage. 

Il  y  a  mên;e  un  cas  où  la  réfidence  pendant 
plufieurs  années  fiu  une  paroifTe  ne  difpenCe  pas 
la  personne  qui  veut  fe  marier  de  taire  publier  des 
bans  Cv  d'apporcer  le  confentement  du  curé  d'une 
autre  paroifle  ,  c'ert  lorfquc  cette  perfonne  eft  en 
minorité  ;  fon  domicile  de  droit  eft  alors  chez  fon 
pè;e  ou  fa  mère  ,  s'il  les  a  encore  ;  &  chez  fon 
tuteur  ou  curateur ,  s'il  ne  les  a  plus.  Ce  domicile 
h'dif  oblige  le  mineur  ,  non  feulement  de  rap- 
porter le  confentement  du  curé  de  la  paroifie  du 
domicile  de  fon  père  ,  de  fa  mère  ,  de  fon  tuteur, 
eu  de  fon  curateur  ,  mais  encore  celui  du  curé  de 
Ion  propre  domicile  ,  qui  ie  nomme  domicile  de 
fait. 

On  obferve  ici  que  le  domicile  du  mineur  fe 
perpétue  cheï  ceux  qui  ont  ou  qui  exercent  la  puif- 
Isnce  paternelle  juiqu'à  fa  majorité  ;  ce  n'eft  que 
tiu  jour  que  cette  majorité  eft  complètement  ac- 
<]uife  que  l'on  compte  ce  nouveau  domicile. 

Voici  un  exemple  fingulier  ,  rapporté  dans  la 
coUeftion  de  Denizart. 

Barthelemi  Tourton  j  né  à  Lyon  en  1678  , 
Tint  demeurer  à  Paris  chez  un  de  fes  oncles  en 
1693  ,  &.  y  refta  jufqu'en  1702,  alors  âgé  feu- 
lement de  23  ans.  11  fit  diPiérens  voyages;  il  fut 
luccelfivement  enfermé  dans  difiérentes  prifons  : 
il  pF.fîa  d'abord  en  Hollande  ,  &.  revint  à  Paris 
en  1704.  En  1705  ,  le  23  janvier,  il  fut  arrêté  & 
conduit  à  faint  Lazare  ,  d'où  il  ne  ibrtit  que  le  30 
anai  1707.  Après  avoir  erré  fix  mois  ,  il  fut  arrêté 
«n  Pro\ence  ,  &  conduit  au  château  d'Yf ,  où  il 
refta  jufqu'en  171 3,  par  ordre  du  roi  :  forti  de 
cette  prifon ,  il  fe  retira  à  Nantes  ,  où  il  fut  arrêté 
&  conduit  au  château  ,  dont  il  fortit  le  5  mai 
:T7:22  ;  il  alla  alors  à  Lyon  ,  mais  fans  y  fixer  fon 
«iômicile  ;  il  y  pafla  afte  le  18  m.ars  1723  ,  & 
«•evint  bientôt  après  à  Paris  ,  où  il  fut  arrêté  & 
conduit  à  Charenton.  Sorti  de  cette  dernière  prifon 
en  1728,  il  époufa  prefqu'auflîtôt  la  veuve  d'un 
limonadier  ;  il  mourut  peu  de  temps  après.  Son 
^Mariace  ayant  été  attaqué  par  la  voie  d'appel 
<Okftme  d'ab-us',  par  des  collatéraux  ,  ils  opposèrent 
le  défaut  de  préfence  du  curé  du  domicile  d'origine 
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de  Earthclemi  Tourton  ;  ils  foutcnoient  cette  pré- 
fence nécelTaire  à  fon  Mariage  ,  parce  qu'il  n'avoit 
pas  fixé  fon  domicile  ailleurs  depuis  la  minorité. 
On  ne  pouvoit  en  effet  prouver  qu  il  eût  un  domi- 
cile fur  la  paroiffe  de  faint  Nicolas-dçs-Champs  , 
où  fes  bans  avoient  été  publiés.  Le  contraire  ctoit 
établi  fur  des  preuves  authentiques.  Ses  mal- 
heurs ne  purent  prévaloir  dans  l'eiprit  du  magiftrat 
iurromiilion  de  cette  formalité.  L'arrêt  du  22  juillet 
1733   déclara  I2  Mariage  abufif. 

*  lien  a  encore  été  jugé  de  même  par  arrêt  du 
18  décembre  1755.  Marguerite  Mafluet ,  née  en 
Normandie  ,  où  la  majorité  eft  pleinement  scquife 
à  l'âge  de  vingt-fix  ans  ,  a  voit  époulé  à  Paris  à 
l'âge  de  vingt  ans  Si.  cinq  mois  ,  le  fieur  Borthon 
de  Meré ,  fans  le  confentement  du  curé  de  Saint- 
Pierre  de  Cernière ,  fa  paroiffe  d'origine.  Après 
la  mort  du  fieur  Borthon  de  Meré ,  le  trère  de 
celui  -  ci  interjeta  appel  comme  d'abus  du  Ma- 
riage ,  fur  le  feul  fondement  que  quoique  Mar- 
guerite Mafluet  eût  quiité  la  Normandie  avant 
l'âge  de  vingt  ans  ,  néanmoins  elle  n'avoit  pas 
pu  ,  avant  cet  âge  ,  perdre  le  domicile  de  fon  père 
&.  de  fa  mère  ,  &.  que  depui*  qu'elle  avoit  atteint 
fa  majorité  ,  il  ne  s'étoit  pas  écoulé  affez  de 
temps  pour  qu'elle  en  eut  acquis  un  autre.  Ce 
moyen  fut  adopté  par  l'arrêt  cité  ,  Si.  il  fut  di-t 
qu'il  y  avoit  abus  dans  le  Mariage.  * 

Des  formalités   à   remplir  lorf qu'on  n'a  point   de 
domicile. 

II  eft  des  hommes  qui  par  leur  état  n'ont  point 
de  domicile  ;  telslont  les  étrangers  ,  les  marchands 
portes-balles ,  des  ouvriers  que  leur  état  oblige  de 
voyager  de  ville  en  ville  &  de  pays  en  pays. 
On  demande  comment  de  telles  perfonnes  peuvent 
remplir  la  tormaîité  qui  exige  la  préfence  du  curé  ; 
font-elles  aftreintes  à  obtenir  la  permiftion  de  tous 
ceux  fur  les  paroiffes  defquels  elles  ont  demeuré 
pendant  le  temps  prefcrit  par  les  édits  &  ordon- 
nances ? 

Ces  perfonnes  n'ayant  point  de  propres  curés  , 
peuvent  s'adreffer  à  l'archevêque  èw  diocèfe  de  la 
partie  avec  laquelle  elles  coniraâent  ,  pom  de- 
mander difpenfe  du  défaut  de  domicile  ;  telle  eft 
la  forme  prefcrite  par  le  concile  de  Trente.  La 
difpenfe  ne  doit  être  accordée  par  le  prélat  qu'en 
connoiOance  de  caufe.  On  obferve  que  nos  ordon- 
nances font  muettes  fur  ce  cas  particulier.  Deniiart 
en   rapporte  un   exemple  ,  qiie  voici. 

Le  comte  Defgouttes ,  qui  vouloit  éponfer  Ef- 
ther  de  Makaris  ,  préfenta  une  requête  le  17 
décembre  1706  ;  <Sc  le  même  jour  le  prélat  rendit 
une  ordonnance  de  renvoi  à  fon  officiai  pour  être 
informé  fi  le  fuppliant  n'avoit  point  de  domicile  , 
s'il  étoit  libre  de  contrafter  Mariage,  fi  les  parens 
y  confentoient ,  &  s'il  n'y  avoit  point  quelqu'em- 
pêchement  canonique  ou  civil. 

Trois  témoins  conftatoient  par  leur  dépofitlon. 
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la  liberté  du  fieur  Defgoutes  ,  fon  âge ,  le  décès 
de  fou  pcre  &  de  fa  mère  ;  ils  attelèrent  que 
fes  emplois  ne  lui  avoient  point  permis  d'ac- 
quérir de  domicile  fix«.  Le  ao  décembre  1706  , 
le  cardinal  de  Noailles  accorda  la  difpenle  de- 
mandée ,  portant  un  décret  irritant  ,  c'eft-à-dire  , 
la  nullité  de  la  diipenfe  dans  le  cas  où  on  l'auroit 
trompé. 

'  Ce  Mariace  fut  déclaré  nul  Si  abufif  par  un 
arrêt  du  31  janvier  T737;  mais  on  jugea  que  les 
form.aiités  auroient  afluré  la  validité  du  Mariage  , 
fi  l'expofé  en  eut  été  véritable  -,  tout  en  étoit 
faux.  Le  comte  Defgoutes  étoit  mmeur;  il  avoit 
fa  mère;  ion  frère,  l'un  des  ténioins,  dans  lin- 
fcmaiion  avoit  pris  un  faux  nom  ;  il  y  avoit 
ir-éîalliance  ,  la  demoilelle  Makaris  avoit  donné 
prife  fur  fes  mœurs  :  la  mère  du  comte  Defgoutes, 
dont  la  faulle  information  atteftoit  la  mort  , 
étoit  annoncée  comme  vivante  par  le  contrat  de 
Mariage. 

La  mère  du  comte  Defgoutes  &  le  marquis  frère 
du  comte  ,  interjetèrent  l'un  &  l'autre  appel 
comme  d'abus  du  Mariage  ,&  l'arrêt  du  31  jan- 
vier 1737  le  déclara  ,  comm.e  on  Ta  déjà  dit, 
nullement  &  abufivement  contrafté. 

On  oppola  au  marquis  Deigoutes  c[u'il  avoit 
lui-même  certifié  la  fauffe  majorité  de  ion  frèie  ; 
c'étoit  un  des  trois  témoins  entendus  dans  l'infor- 
mation ordonnée  par  M.  le  cardinal  de  Noailles  ; 
mais  depuis  la  mort  du  comte  Defgoutes  6^  la 
profeffion  religieufe  de  la  mère  comm.une ,  le 
lîiaïquis  avoit  repris  l'inftance  d'appel  comme 
d'abus  ;  on  le  foutenoit  non  recevable ,  comme 
ayant  participé  lui-même  à  la  faufleté.  Le  moyen 
qui  détermina  l'arrêt ,  fut  la  minorité  du  comte 
Defgoutes ,  qui  étant  mineur  avoit  eu  pour  domi- 
cile celui  de  fa  mère  :  on  eut  peu  d'égard  au  faux 
reproché  au  marquis  Deigoutes  ,  attendu  qu'il 
étoit  mineur. 

Obfervons ,  fur  le  défaut  de  domicile  ,  qu'il  efl 
infiniment  plus  décifif  entre  les  mineurs  qu'entre 
les  majeurs. 

Une  comédienne  nommée  Duclos,  attaqua  elle- 
même  fon  Mariage  avec  Pierre-Jacques  Duchemin, 
mineur ,  &  demanda  à  prouver  que  ,  lors  de  la 
célébration  de  fon  Mariage ,  elle  avoit  un  domicile 
différent  de  celui  qui  étoit  indiqué  par  le  contrat 
de  Mariage  &  l'aèle  de  célébration  foufcrit  de 
quatre  témoins.  Elle  repréfentoit  le  bail  d'une 
maifon  qu'elle  prétendoit  avoir  habitée  ,  une  afîi- 
gnation  qui  lui  avoit  été  donnée  comme  domiciliée 
d'ans  cette  maifon ,  &  une  quittance  du  commiffaire 
des  pauvres  ;  c'étoit ,  félon  elle ,  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  devoir  déterminer 
les  juges  à  admettre  la  preuve  teiîlimoniale  qu'elle 
offroit ,  &  d'où  elle  failoit  réfulter  le  défaut  de 
préi'ence  du  curé  du  domicile  ,  qui  formoit  une 
nullité  abfolue  dans  fon  Mariage.  Duchemin  fon 
mari  foutenoit  cette  preuve  inadmiflible  ,  &  elle 
iut  rejetée  par  fentence  de  l'officialité  de  Paris, 
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d  u  51  juin  T730.  Sur  l'appel  comme  d'abus,  tant 
du  Mariage  que  de  la  fentence  de  l'officialité  , 
M.  l'avocat  Gilbert ,  qui  portoit  la  parole  dans 
cette  affaire,  fit  voir  que  l'édit  de  1697  concer- 
noit  les  enfans  de  famille,  qui  ne  pouvoient  jamais  fe 
fouftraire  au  domicile  de  leur  père  &  de  leur  mère, 
à  leur  autorité  ;  mais  qu'à  l'égard  ''.^s  majeurs  ,  il 
en  étoit  autrement  ;  qu'ils  étoient  les  maîtres  de 
fe  choifir  un  domicile  ;  qu'ils  pouvoient  en  avoir 
plufieurs  ;  que  celui  de  la  Duclos  ,  au  temps  de 
Ion  Mariage  ,  étoit  prouvé  par  fon  contrat  de 
Mariage  &c  par  l'aéle  de  célébration ,  où  quatre 
témoins  avoient  certifié  le  même  domicile  ;  qu'ainfi 
il  failoit  le  regarder  comme  le  feul  qu'elle  eut 
alors  indépendamment  des  baux  à  loyer  d'autres 
maifons  qu'elle  pouvoir  avoir  fur  d'autres  paroiffes. 

Par  arrêt  du  20  juillet  1731  ,  il  fut  dit  qu'il  n'y 
avoit  abus  ;  ainfi  le  Mariage  a  été  confirmé,  nonobf- 
tant  le  commencement  de  preuve  par  écrit  d'un 
autre  domicile  ;  &  la  cour  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'admettre  la  preuve  teftimoniaîe  ,  pour  compléter 
cette  preuve  contre  un  aéle  rédigé  juridiquement, 
à  la  face  des  autels ,  en  préfence  di  témoins,  par 
un  curé  auquel  la  loi  donne  pour  ces  fortes  d'ares 
la  qualité  d'oiucier  public. 

Deux  autres  arrêts  avoient  aufiî  rejeté  les  offres 
de  faire  de  lemblables  preuves ,  quelques  années 
auparavant. 

Dans  i'efpèce  du  premier,  rendu  le  6  mars  1703  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  le  Nain, 
le  contrat  de  Mariage  &  l'acle  de  célébration  fa 
îrouvoient  contradiitoires  fur  le  tait  du  domicile  , 
&  cette  contradiclion  fem-bloit  devoir  donner  lieu 
à  la  preuve  teftimoniaîe  ;  mais  M.  l'avocat  général 
fit  voir  que,  dans  le  doute,  lorfqu'il  s'agifloit  d'un 
Mariage  contraélé  entre  majeurs ,  on  devoir  tou- 
jours pencher  pour  la  validité  de  l'aéle  de  célé- 
bration, &  que  renonciation  qui  fe  trouvoit  dans 
celui  de  I'efpèce,  devoit  l'emporter  :  ces  principes 
furent  adoptés  &  confirmés  par  l'arrêt. 

Le  fécond  fut  rendu  le  30  avril  1723,  fur  les 
conclufions  de  M.  d'Agueffeau,  avocat  général. 
Par  cet  arrêt  la  cour  a  déclaré  abufives  deux 
fentences  de  l'officialité  d'Arras  ,  la  première  def-t 
quelles  avoit  admis  la  preuve  par  témoins  dans 
une  demande  en  nullité  de  Mariage ,  fous  prétexte 
du  défaut  de  préfence  du  propre  curé  ;  la  féconde 
avoit  déclaré  le  Mariage  nul ,  en  conlequence  de 
la  preuve  réfultante  de,  l'enquête.  Le  motif  qui 
détermina  la  cour  dans  cette  efpèce ,  eft  que  nos 
ordonnances  rejettent  la  preuve  teftimoniaîe  dans 
les  queftions  d'état  :  on  lent  d'ailleurs  les  incon- 
véniens  &.  les  déiordres  qui  naitroient  de  cette 
preuve  ,  fi  elle  étoit  admife. 

Le  fieur  Samfon,  originaire  du  Mans  (&forti 
d'une  famille  noble  qui  a. toujours  eu  fon  habita- 
tion au  château  de  Milon  ) ,  s'étant  marié  à  Dieft 
en  Brabant ,  en  qualité  d'officier,  avec  une  comé- 
dienne nommée  le  Grand ,  fans  faire  publier  de 
bans  dans  fon  domicile  d'origine,  fon  Mariage  fus 
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attaqué  par  le  iieutenant  général  clu'"Marts^  & 
autres  collatéraux ,  qai  foutinrent  que  ce  Mariage 
étoit  abufit,  parce  qu'il  n'avoit  point  été  célébré 
par  le  propre  curé  des  parties. 

M.  l'avocat  général  Chauvelin  ,  qui  porta  la 
parole  «ans  cette  affaire  ,  examina  la  caufe  fous 
trois  points  de  vue  différens  ;  le  premier,  le  fieur 
Samfon,  difoit-il,  étoit-il  domicilié  à  Dieft?  Le 
iecond,  étoit-il  officier?  Le  troifième  ,  étoit-il 
comédien  ? 

A  l'égard  du  premier ,  xVI.  l'avocat  général  ût 
voir  que  le  fieur  Samfon  étoit  un  fils  de  famille  , 
qui  avoit  un  domicile  d'origine ,  &  qui  n'avoit 
pu  en  acquérir  un  à  Dieft  par  l'efpace  d'un  an 
de  réfidence  ;  qu'ainfi ,  pour  fe  marier  valable- 
ment, il  avoit  dû  faire  publier  des  bans  à  fon 
domicile  d'origine ,  &.  obtenir  du  curé  de  ce  domi- 
cile la  permifhon  de  fe   marier  ailleurs. 

Sur  le  fécond  point  de  vue  ,  M.  l'avocat  général 
a  dit  que,  fuppofé  que  le  fieur  Samfon  eût  la 
qualité  d'officier  (militaire),  qu'il  avoit  priie  par 
fon  contrat  de  Mariage,  cette  profeluon  ,  qui 
l'obligeoit  à  fuivre  les  troupes,  ne  permettoit  pas 
qu'il  ^ût  acquérir  un  domicile  ;  qu'ainfi  il  falloit 
encore  en  ce  cas  remonter  au  domicile  d'origine  , 

y  publier  des  bans  ,  Ôcc ce  que  n'avoit  pas 

fait  le  fieur  Samfon. 

Qu'enfin  ,  la  qualité  de  comédien  que  l'on  don- 
roit  au  fieur  Samfon ,  n'étoit  point  prouvée  ,  & 
qu'on  avoit  tort  de  prétendre  qu'un  comédien 
ne  dût  point  avoir  de  domicile  ;  qu'il  n'en  étoit 
difpenlé  par  aucune  loi  ;  qu'au  contraire ,  étant 
fujet  du  roi ,  il  devoir  ,  comme  les  autres  fujets , 
fe  conformer  aux  loix  du  royaume  ;  &  aue  la 
diftinélion  des  comédiens  de  province  avec  les 
comédiens  de  Paris,  étoit  une  imagination.  Sur 
ces  raifons,la  cour  fe  détermina  à  déclarer  abufif 
le  Mariage  du  fieur  Samfon  ,  par  arrêt  du  jeudi  19 
juillet  173  I,  plaidant  M*  Cochin  pour  les  appe- 
lans  comme  d'abus ,  &  M*  Normant  pour  la  veuve 
&  un  fils  forti  de  ce  Mariage. 

Nos  loix  ne  fe  font  pas  contentées  de  déclarer 
nuls  les  Mariages  célébrés  par  des  prêtres  incom- 
pétens  ,  elles  ont  encore  prononcé  les  peines  les 
plus  févères  contre  les  prêtres  qui  fe  permettroient 
de  les  enfreindre.  L'édit  de  1697  "^^^^  qu'ils  foient 
pourluivis  extraordinairement  ,  &  qu'outre  les 
peines  canoniques  que  les  juges  d'églife  pourroient 
prononcer  contre  eux  ,  ces  prêtres  refractaires  ,  foit 
curés  ou  autres  ,  tant  fécujiers  que  réguliers  ,  foient 
privés  par  les  juges  royaux,  pour  la  première 
tois ,  de  la  jouifTance  de  tous  les  biens  &.  revenus 
de  leurs  cures  &  de  leurs  bénéfices  pendant  trois 
ans ,  ne  leur  réfervant  que  ce  qui  leur  eft  nécef- 
faire  pour  leur  fubfiftance  &-  leur  entretien  ;  ce 
qui  ne  peut  excéder  la  fomme  de  fix  cents  livres 
dans  les  plus  grandes  villes,  &  de  trois  cents  livres 
par-tout  ailleurs.  Le  refte  doit  être  diftnbué  en 
oeuvres  pies  fur  l'indication  de  l'évêque  diocefain  , 
^  en  cas  de  récidive,  ils  doivent  être  bannis  pen- 
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datit  neuf  ans  de  tous  les  endroits  que  les  juges  efli-- 
ment  à  propos  de  leur  interdire. 

Les  prêtres  féculiers  qui  n'ont  point  de  bénéfice, 
doivent  être  condamnes  au  bannifiement  pendant 
trois  ans  pour  la  première  contravention,  6l  pour 
la  féconde  ,  pendant  neuf  ans. 

Les  prêtres  réguliers  doivent  être  envoyés  dans 
un  couvent  de  leur  ordre  que  leur  fupérieur  doit 
leur  afligner  hors  des  provinces  dont  les  juges  leur 
interdilent  la  demeure  ,  &  ils  doivent  être  renfer- 
més pendant  tout  le  temps  de  cet  exil ,  fans  pou- 
voir y  exercer  aucune  charge  ,  ni  aucune  fonc- 
tion ,  &  fans  y  avoir  aucune  voix  active  ni 
paffîve. 

L'édit  ne  foumet  ces  eccléfiaftiques  à  ces  peines 
rigoureufes  ,  que  lorfqu'ils  ont  ainfi  célébré, yc/em- 
ment  &  ûrec  connoijjdnce  de  caufe,  le  Mari^ige  de 
gens  quils  ne  Içavoicnt  pas  être  leurs  paroiiiiens  ; 
la  furprife  les  excule. 

Il  arrive  fouvent  que  des  particuliers  ,  pour 
échapper  à  la  rigueur  de  l'édit  de  1697  ,  vont  fe 
marier  en  pays  étranger  ;  mais  cet  éloignement 
de  leur  patrie  ne  les  excufe  pas  ,  fi  l'on  prouve 
qu'ils  ont  eu  pour  but  de  frauder  cette  loi.  En 
vain  difent-ils  que  leurs  Mariages  ne  s'étant  pas 
tait  en  France,  mais  en  pays  étranger,  ils  n'ont 
pas  été  obligés  d'obferver  les  loix  de  France  pour 
la  forme  de  leurs  Mariages,  laquelle  fe  règle, 
quant  aux  contrats,  par  les  loix  du  lieu  où  il  fe 
pafle  :  on  leur  répond  que  la  célébration  en  face 
de  l'églife  par  le  miniflère  du  curé  ,  n'eft  pas  une 
pure  forme  d'aéle ,  mais  une  obligation  elléntielle 
à  laquelle  ne  peut  Ips  fouilraire  le  léjour  qu'ils 
ont  tait  en  pays  étranger  ;  d'ailleurs ,  la  décla- 
ration de  1685,  ^owx.  on  a  fait  déjà  mention  à 
l'article  Clandestin  ,&  dont  on  a  même  rap- 
porté la  difpofition  ,  prévient  toute  difficulté ,  en 
affujettilTant  celui  qui  fe  marie  en  pays  étranger  ,  à 
avoir  la  permifTion  du  roi. 

Dans  les^  pays  où  il  n'y  a  point  d'exercice  de 
la  religion  catholique,  un  françois  qui  y  réfide 
peut  fe  marier  à  une  femme  catholique  ;  le  Mariage, 
en  ce  cas,  célébré  par  l'aumônier  dans  la  chapelle 
d'un  ambafl"adeur  catholique  ,  efl  valable  ,  n'ayant 
pu  être  célébré  autrement. 

Obfervons,  relativement  à  ces  Mariages,  célé- 
brés en  pays  étranger  ,  que  la  bonne  foi  des  par- 
ties contraélantes  eil  de  la  plus  grande  confidéra- 
tion  ;  on  ne  fe  porte  ordinairement  à  les  annuller 
qu'autant  qu'on  y  découvre  le  delTein  de  fe 
louftraire  à  la  rigueur  des  loix. 

*  Auffi  dans  une  caufe  qui  ne  préfentoit  rien  de 
pareil ,  le  parlement  de  Normandie  a  confirmé  en 
1749,  un  Mariage  qu'on  attaquoit  par  la  cir- 
conflance  qu'il  avoit  été  contraété  par  un  françois 
hors  du  royaume.  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt  qui 
n  efl  encore  rapporté  dans  aucun  recueil. 

Le  fieur  leVan"eur,écuyer,feigneur  de  Petite- Ville, 
natif  de  Tocqueville  en  Normandie  dont  Ion  père 
étoit  feigneur ,  fer  voit  dans  les  armées  en  qualité  de 
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capitaine,  pendant  la  guerre  de  1741  &  cîes  années 
fuivantes.  Etant  en  quartier  d'hiver  à  Hilden  près 
de  Duiieldorp  en  Alîtmagne  ,  il  y  vit  &  y  recher- 
cha en  mariage  la  demoiielle  de  Rhoden  ,  ilTue 
d'une  laniille  honorable  ,  6c  dont  la  vertu  étoit  à 
l'abri  de  toute  critique.  Après  avoir  obtenu  ion 
conlentement  ,  il  écrivit  au  curé  de  1  ocqueville 
pour  avoir  un  ccrtific^:t  de  iiheité.  Cet  afte  arrivé, 
6i.  fans  intormer  de  rien  fon  père  ik  ia  mère  encore 
vivans  ,  il  obtint  le  premier  mai  1742  ,  du  grand- 
vicaire  de  Cologne  ,  des  difpenfes  de  trois  bans  ;  & 
le  premier  juin  fuivant,  le  Mariage  tut  célébré  à 
Dufl'eldorp  par  un  prêtre  qu'avoit  déleeue  le  curé 
d'Hilden.  ^  ^  ^  ^  ... 

Peu  de  temps  après,  le  fieur  de  Petite-Ville  rejoi- 
gnit (on  régiment.  Le  4  mars  1743  ,  <on  époufe 
accoucha  d'un  fils.  L'année  iuivante  ,  le  père  6i  la 
mère  du  fieur  de  Petite -Ville  ,  intormés  de  ce 
Mariage,  le  défapprouvèrent ,  &  leur  fils,  à  leur 
inftigation  ,  propoia  à  la  deTioifelle  de  Rhoden  , 
de  le  dilToudre  ,  ce  qu'elle  rejeta  hautement. 

En  1746  ,  te  fieur  de  Petite  -  Ville  ,  qui  venoit 
de  perdre  Ion  père  ,  décéda  lui-même.  Sa  mère 
appela  alors  comme  d'abus  du  Mariage  qu'il  avoit 
contraélé  ;  des  parens  collatéraux  intervinrent  dans 
la  caule  &  adhérèrent  à  les  conclufic.ns. 

Leurs  moyens  d'abus  étoieni  ,  1°.  le  défaut  de 
préience  &  de  concours  du  propre  curé  du  fleur 
de  Petite-Ville  ;  2°.  le  défaut  de  publication  de 
bans  à  Tocqueville  ;  3°.  la  défenfe  fj'ne  aux  fujcts 
du  roi  de  Je  marie  en  pays  étranger  j ans  ja  pcrmif- 
fion ,  d'c. 

La  veuve  du  fieur  de  Petite-Ville  répondit  à  ces 
diftérens  moyens  ;  mais  elle  s'attacha  principale- 
ment à  ibutenir  que  les  appelans  étoient  non- 
recevables  ,  les  coUatér-iux  ,  parce  qu'ils  étoient 
collatéraux,  ik  la  mère  parce  qu'elle  avoit  gardé 
le  fi'ence  pendant  la  vie  de  Ion  fils. 

M.  Godard  de  Belbeuf ,  avocat  général,  qui  por- 
:oit  la  parole  dans  cette  caule  ,  écarta  d'abord  le 
moyen  fondé  fur  le  défaut  de  publication  de  bans  à 
Tocqueville ,  parce  que  cette  formalité  n'efl:  de 
rigueur  que  dans  le  Mariage  des  mineurs,  6i  que 
dans  le  fait  le  fieur  de  Petite-Ville  étoit  majeur. 

Il  obferva  enfuite  que  le  confentement  du  curé 
de  Tocqueville  n'étoit  pas  néceilaire,  &  que  s'il 
l'eût  été ,  le  certificat  de  liberté  dont  on  parle  ci- 
defTus  en  eût  tenu  lieu;  «au  refte  (  ajouta-t-il)  , 
n  quand  nos  loix  prefcrivent  ce  conlentement  , 
)>  peuvent -elles  avoir  ici  quelque  exécution  ?  ont- 
j)  elles  dû  être  obfervées  lors  de  la  célébration  du 
n  Mariage  de  la  demoiielle  de  Rhoden  .''  n'eft-ce 
n  pas  un  Mariage  célébré  dans  une  terre  étrangère, 
«  où  nos  loix  ntféré farinant  point  avec  nous  ,  elles 
n  cefTent  fur  les  frontières ,  &  ce  font  les  loix  du 
»  pays  qu'on  habite  qui  prennent  leur  place  & 
j)  qui  nous  afTuiétiilent  :  c'eft  donc  à  la  difpofition 
n  de  ces  loix  qu'il  faut  avoir  recours  pour  fçavoir 
n  fi  le  Mariage  de  la  demoiielle  de  Rhoden  efl 
»  y^Able» 
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»  Or  les  loix  qui  font  en  vigueur  dans  le  pays  où 
)>  ce  Mariage  a  été  célébré  ,  n'exigent  que  deux 
<)  conditions  pour  le  Mariage  des  étrangers  ,  qui 
n  demeurent  depuis  peu  de  temps  dans  le  lieu  où 
î)  ils  veulent  contraéter  ,  à  parvo  ternpore  in  aliquo 
n  loco  habitantes  ;  qu'ils  ne  foient  pas  de  ces 
«  hoinmes  qui  par  état  n'ont  aucun  domicile  :  fi 
57  tamen  Junt  co^niti,  ita  ut  non  fint  de  comprelienfis 
»  intervagabundos  :  le  fieur  de  Petite-Ville  demeu- 
»  roit  depuis  quelque  temps  fur  la  paroifiTe  d'Hil- 
n  den  ,  puifque  h  compagnie  y  avoit  été  can- 
V  tonnée,  depuis  le  a  novembre  1741;  il  étoit 
j5  cenfé  connu  par  ion  état.  Son  curé  étoit,  fuivant 
})  les  loix  du  pays  qu'il  habitoit.,  le  curé  d'Kiiden; 
j>  c'étoit  donc  lui  qui  devoit  célébrer  le  Mariage 
»  par  préférence  à  tour  autre. 

jj  Qu'on  fuppofe  cependant  qu'il  ne  le  fût  que 
»  de  la  demoiielle  de  Rhoden ,  &  que  ion  véri- 
»  table  curé  fût  celui  de  Tocqueville ,  le  démif- 
))  ioire  de  ce  dernier  n'étoit  point  nécefTaire.  En 
"  efîet ,  quoiqu'on  France  on  puiile  l'inférer  de 
»  quelques  ordonnances ,  il  en  eft  autrement  quand 
"  on  luit  l'efprit  &  la  lettre  du  concile  de  Trente  : 
»  il  n'a  point  prononcé  que  les  Mariages  duiTent 
»  fe  faire  du  confentement ,  ou  en  préfence  des 
»  curés  des  contraélans ,  mais  en  préfeiice  du  curé  : 
"  p'-ce/ente  parocho  :  les  pères  du  concile  ignoroient- 
»  ils  que  les  parties  pouvoient  avoir  deux  domi- 
"  ciles  différens  ?  S'ils  avoient  donc  voulu  le 
»  concours  des  deux  curés ,  ils  le  feroicnt  fervis 
"  de  ces  termes  :  prœfentibus  parochis  ,6l  non  pas, 
»  prafente  parocho. 

V  II  réfuUe  donc  de  ces  oblervations,  que  le  con- 
»  cours  des  deux  curés  n'eft  point  néceflaire,  & 
n  que  quoique  le  Mariage  ait  été  célébré  fans  celui 
»  du  curé  de  Tocqueville  &  ians  fon  confente- 
»  ment,  fi  l'on  veut,  il  n'en  efl  pas  moins  valable 
»  &  conforme  aux  loix.  Le  curé  d'Hilden  étant 
»  le  propre  curé  de  la  demoiielle  de  Rhoden  ,  il  a 
»  eu  qualité  non  feulement  de  la  marier,  mais  il  a 
"  pu  commettre  en  l'a  place  qui  il  a  voulu  ,  même 
"  hors  de  fa  paroilTe  ,  parce  que  Je  concile,  en 
»  demandant  la  préience  ou  le  confentement  des 
»  propses  curés,  leur  permet  en  même  temps  de 
)?  déléguer,  pour  les  repréfenter  dans  leurs  fonc- 
«  tions  :  pr  a  fente  parocho  ,  vel  de  ejus  licentiâv. 

M.  l'avocat  général  écouta  enfuite  le  moyea 
d'abus  fondé  fur  la  circonftance  de  la  célébration 
du  Mariage  hors  du  royaume  ;  il  fit  voir  d'une  part 
qu'aucune  loi  ne  prononçoit  expreiîement  la  peine 
de  nullité  contre  de  tels  Mariages ,  &  que  de  l'autre 
il  n'y  avoit  pas  eu  de  fraude  dans  le  fait  du  fieur 
de  Petite-Ville ,  encore  moins  dans  celui  de  la, 
demoiielle  de  Rhoden. 

D'après  ces  confidérations ,  le  parlement  de 
Rouen  adoptant,  par  arrêt  du  22  mai  1749,  les- 
conclufions  de  M.  de  Belbeuf,  fans  qu'il  fait  befoin 
de  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  ,  dit  qu'il  n'y 
a  abus  dans  ladite  célébration  :  les  appelans  ont 
,  été    condamnés   à  Tainende  &    aux  clipcns- ,  la 
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dame  de  Petite-Ville  ôc  fon  iils  ont  été  tnrs  fous  la 
lauvegarde  de  la  cour  ,  il  a  été  fiiit  défenfes  d'at- 
tenter à  leurs  perl'or.nes,  &  il  leur  a  été  adjugé 
une  provilîon  de  loooo  livres  fur  la  fucceflion  du 
fieur  de  Petite-Ville. 

On  voit  que  dans  cette  elpèce ,  non  feulement 
le  parlement  de  Normandie  n'a  pas  annullé  le 
Mariage,  par  la  feule  confidération  qu'il  avoit  été 
contradé  hors  du  royaume ,  mais  qu'il  paroît  même 
avoir  jugé  que  pour  le  rendre  valable  ,  il  fuffifoit 
qu'il  eût  été  célébré  dans  la  forme  prefcrite  par  le 
concile  de  Trente  ,  de  la  manière  qu'on  l'entendoit 
en  Allemagne  ,  c'ert-à-dire  ,  par  le  curé  d'une  feule 
des  parties  contra£tantes. 

Mais  lorfque  la  célébration  du  Mariage  hors  du 
royaume  eft  marquée  au  coin  de  la  fraude  ,  régu- 
lièrement on  en  prononce  la  nullité.  * 

C'eft  ainfi  que  le  mardi  ii  août  1723  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  rendu  un  arrêt  fur  les  conciufions 
de  M.  Gilbert  de  Voifms ,  qui  déclare  nul  le 
Mariage  contradé  entre  deux  religionnaires  domi- 
ciliés à  Sedan  ,  qui  ,  n'ayant  pu  vaincre  les 
difficultés  du  curé  de  leur  paroiffe  ,  étoient 
allés  fe  marier  dans  une  églife  de  Liège ,  où  ils 
avoient  fait  ,  quelque  temps  auparavant ,  abju- 
ration ;  ils  ctolent  auiri-tôt  revenus  à  Sedan,  où 
ils  avoient  toujours  vécu  comme  mari  &  comme 
femme  ,  &  dans  la  plus  grande  union  ,  tant  entre 
eux  qu'entre  leurs  parens  réciproques.  Le  mari  étant 
jnort  trente-deux  ans  après  fans  laiffer  d'enfans  , 
une  de  fes  fœurs,  qui  avoit  elle-même  reconnu  & 
approuvé  le  Mariage  par  plufieurs  lettres  ,  en 
interjeta  appel  comme  d'abus  ,  pour  fruftrer  la 
veuve  de  la  jouiflance  du  don  mutuel.  L'arrêt  n'eut 
aucun  égard  aux  ftns  de  non  recevoir,  rèlultantes 
de  l'approbation  de  la  fœur  ôc  du  laps  de  trente- 
deux  ans  ;  elles  ne  purent  militer  contre  l'abus  qui 
fe  trouvoit  dans  le  Mariage  célébré  hors  de  la 
préfence  du  propre  curé  ,  ce  défaut  étant  un  vice 
effentiel  qui  avoit  rendu  la  célébration  nulle  dans 
fon  principe  ;  nullité  que  la  plus  longue  prefcrip- 
tion  Se  la  reconnoiflance  des  parens  n'avoient  pu 
couvrir. 

Un  arrêt  du  16  mars  1725  j  rendu  en  grand'- 
chambre  fur  les  conciufions  de  M.  l'avocat  général 
Talon  ,  a  déclaré  nul  &  abufif  un  Mariage  célébré 
en  Angleterre ,  fuivant  le  rit  anglican  ,  par  un 
miniflre  proteftant  ,  entre  un  françois  ,  majeur 
catholique  ,  né  à  Londtos  ^d'une  françoife  réfugiée. 
Le  mari ,  qui  s'appeloit  Charpentier ,  étoit  lui- 
même  appelant  de  Ton  Mariage  ,  fa  femme  le  fou- 
tenoit  non  recevable  à  vouloir  détruire  fon  propre 
ouvrage.  NL  Talon  fit  voir  que  le  moyen  d'abus 
étant  ahfolu ,  il  pouvoit  être  propofé  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  Se  par  ks  contradans 
mêmes. 

Quelqu'inviolables  quô  foient  les  loix  concernant 
'la  compétence  des  curés,  il  arrive-quelquefois  que 
rindignité  des  perfonnes  qui  réclament  contre  des 
M,ari.<j;,es  célébrsîi  par  des  mioijlres  incompétçns  > 
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les  fait  déclarer  non-recevables  ;  on  en  a  vu  un 
exemple  dans  le  procès  pendant  entre  la  veuve 
Berthaud  Si  (es  enfans.  Françoife  Berthaud  ,  hlle  de 
Gabriel-Philippe  Berthaud,  écuyer  ,  orpheline  de 
père ,  &  abandonnée  par  fa  mère  ,  qui  s'en  étoit 
allée  à  la  fuite  du  maréchal  de  Berwik  ,  s'étant 
jointe  à  une  troupe  de  comédiens  ,  époufa  un 
nommé  François  ^«j,  fans  le  confentement  de  fa 
mère  ,  mais  afîiftée  d'un  tuteur  ad  hoc  (  doflcur 
en  médecine  ) ,  que  lui  avoit  donné  le  juge  de 
Toulon. 

Le  Mariage  s'étoit  célébré  à  Toulon  fans  publi- 
cation de  bans  ni  préfence  des  propres  curés.  Il  en 
naquit  un  enfant. 

Françoife  Berthaud  étant  morte  en  1721  ,  fon 
mari,  père  &  tuteur  naturel  de  l'enfant,  réclama 
pour  lui  la  portion  héréditaire  de  Françoife  Ber- 
thaud dans  la  fucceffion  de  Gabriel  -  Philippe  Ber- 
thaud ,  &  intervint  à  cet  effet ,  en  1726  ,  au  procès 
pendant  entre  la  veuve  Berthaud  &.  fes  autres 
enfans. 

La  veuve  Berthaud  défendit  à  cette  intervention, 
par  un  appel  comme  d'abus  du  Mariage  ;&  Fran- 
çois Hus  la  foutint  non  recevable:  il  allégua  que 
cette  veuve  avoit  elle-même  fait  la  profeiîion  de 
comédienne  ,  ajoutant  qu'il  n'étoit  pas  perm.is  d'at- 
taquer   l'état   d'une   perfonne   cinq    ans    après    fa 
mort.  La  veuve  Berthaud  fit  valoir  l'ordonnance 
de  1639,  &  appuya  notamment  fur  le   défaut  de 
préfence  du  curé.  M.  l'avocat   général  Gevreau  , 
qui    porta  la  parole  au  parlement    de  Dijon  ,  où 
cette  caufe  fa:  plaidée ,  fit  voir  qu'il  y  avoit  abus 
dans  le  Mariage.  Néanmoins ,  par   arrêt  du  7  août 
1727,  cette  cour  déclara  l'appelante  non  recevable 
en  fon  appel  comme  d'abus  ,  &  ce ,  tant  à  eau  • 
de  l'indignité  de  la  mère ,  qui  avoit  abandonné  fa 
fille  ,  que  par  rapport  au  laps  de  cinq  années  qui 
s'étoient  écoulées  depuis  fa  mort  fans  aucune  ré- 
clamation. On  pourroit  citer  plufieurs  autres  arrêts, 
mais  comme  on  l'a  remarqué  ailleurs ,  aucun  ne 
détruit  le  principe,  aucun  ne  fuppofe  qu'un  Mariage 
célébré  par  un  prêtre  incompétent  puifle  jamais 
être  valable,  &  que  ce  vice  puiiTe  être  purgé  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  ;  tous  ont  été 
rendus  fur  quelques  motifs  d'indignité.  Les  juges 
préfument  alors  que  les  chofes  fe  font  paifées  dans 
les  règles ,  Si.  que  le  prêtre  par  qui  le  Mariage  a 
été.  célébré  en  avoit  obtenu  la  permiffion  du  curé, 
«  S'il  y  a  quelquefois  ,  difoit  M.  d'Agueffeau  dans 
»  une  femblabie  occafion,  des  circonftances  affez 
»  fortes  ,  fuivant  les  règles  de  la  police  extérieure  , 
5)  pour  fermer  la  bouche  à  la  mauvaife  foi  6c  à- 
»  l'inconftance  de  ceux  qui  réclament  fur  ce  fon- 
»  dément  contre   un  confentement   libre  &  une 
))  longue  poflfefTion  ,  il  faut  au  moins  qu'il  paroiffe 
»  que  la  juftice  ne  fe  détermine  que  par  les  fins  de 
»  non  recevoir,  &  qu'en  déclarant  les  parties  non 
)>  recevables.  elle  ajoute  que  c'efl  fans  préjudice 
M  à  elle  de  fe  retirer  devant  l'évêque  pour  rcha- 
j?  biliter  leur  Mariage,  fi  faire  fe  doitn. 
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De  la  néccjfaé  des  timoïns. 

On  a  obfervé ,  en  traitant  des  ewpîchemens  ,  que 
pour  qu'un  mariage  ii^it  valable  ,  il  talloit  la  pré- 
lence  de  quatre  témoins ,  outre  celle  du  prêtre  qui 
bénit  le  mariage.  Le  concile  de  Trente  n'en  prcl- 
crit  que  deux,  mais  nos  ordonnances  en  exigent 
quatre.  La  déclaration  du  26  nosembre  163'^  eft 
précil'e  à  cet  égard:  «Voulons,  dit  l'article  pre- 
»  mier,qu'à  la  célébration  des  Mariages  affilient 
j>  quatre  témoins  dignes  de  foi». 

*  L^n  arrêt  de  règlement  rendu  pour  l'Artois  le  23 
avril  1707,  a  ordonné  que  cette  loi  y  feroit 
exécutée  ,  quoiqu'elle  n'y  eût  pas  été  publiée. 

La  déclaration  du  9  avril  1736  ,  en  a  renou- 
velé les  diipofitions  &  les  a  rendues  communes  à 
tout  le  royaume. 

Mais  il  eÛ  à  remarquer  qu'aucune  de  ces 
loix  ne  prononce  Ja  peine  de  nullité.  Auiîi  les 
cours  n'ont  jamais  attaché  cette  peine  à  l'mluffi- 
fance  du  nombre.  Au  contraire  la  iurifprudence 
a  louvcnt  jugé  valables  les  Mariages  des  ma- 
jeurs célébrés  lans  témoins,  &.  à  plus  forte  rai- 
fon  avec  deux -témoins. 

M.  l'avocat  général  Portail  difoit  danî  l'affaire 
des  fleurs  Dulac  &  Doiot  ,  jugée  le  18  avril 
1697  ,  que  u  le  moyen  tbé  de  ce  qu'il  n'y  avoit 
5>  eu  que  deux  témoins  au  Maiiage  ne  paroiffoit 
•n  pas  lolide  ;  quoique  rien  ,  ajoutoit-il  ,  ne 
}>  ibit  plus  requis  par  les  loix  que  \à  préfence  de 
■)■)  quatre  témoins  ,  6:  rien  dont  on  doive  moins  fe 
•»  relâcher  ;  cependant  le  concile  dit  deux  ou  trois  y 
■)•)  &  1  ordonnance  ne  prononce  pas  précilément 
»  la  nullité.  Ainfi  entre  majeurs  ce  n'eft  pas 
»>  une  nullité  ». 

L'arrêt  de  la  Rivière  du  1 3  juin  1684,  eft  fondé 
■fur  ces  principes  :  il  déclara  valable  (on  mariage 
avec  la  demoif'elle  Rabutin  ,  quoique  l'ade  ne  tût 
iîgnéque  du  curé  &  de  deux  témoins.  * 

Du  refte  ,  il  faut,  iuivant  l'édit  de  1697  ,  que  les 
témoins  içachent  figner,  u  Enjoignons  ,  porte  cet 
■>i  édit  ,  à  tous  curés  &  autres  prêtres  qui  duivent 
j>  célébrer  des  Mariages ,  de  s'informer  foigneufe- 
5)  ment ,  avant  d'en  commencer  les  cérémonies  & 
»  en  prélence  de  ceux  qui  y  afFiRent ,  par  le  témoi- 
"  gnage  de  quatre  témoins  dignes  de  foi  ,  domi- 
»  ciliés  ,  ."k  qui  içachent/g/jer  leurs  noms  ,  s'il  s'en 
?>  peut  aifément  trouver  autant  dans  le  lieu  où 
■>}  l'on  célébrera  le  Mariage  ". 

Il  en  réiulte  bien  clairement  ,  que  la  pr-éfence 
des  témoins  ne  fuffit  pas  ,  &  que  leur  fignature  eft 
nécefTaire,  &  que,  s'ils  ne  fçavent  point  figner  , 
l'afte  doit  en  faire  mention. 

Ces  témoins  doivent  atteftor  le  domicile  ,  l'âge 
&L'la  qualité  de  ceux  qui  entendent  contrafter  ;  ils 
doivent  lur-tout  inftruire  le  cuié  s'ils  font  enfans 
de  famille  ,  ou  fous  la  puiffance  d'autrui ,  afin  que 
les  curés  puilTent  avoir  en  ce  cas  le  confentement 
de  ceux  qui  ont  la  puiiTance  paternelle  ,  ou  qui 
l'exercent. 

Tome  Ji  I^ 
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Va&e  doit  également  faire  mention  de  la  qualité 
8c  du  domicile"  des  témoins  :  on  doit  également 
expliquer  s'ils  font  parens  ou  alliés  des  contrac- 
tans,  de  quel  coté ,  Cx  à  quel  degré.  Ces  twmoins 
doivent  figner  fur  les  deux  regiftres,  ainfi  que  le 
prêtre  qui  célèbre,  &.  les  contractans. 

Quoique  la  déclaration  exige  qu'on  fafTe  men- 
tion de  la  parenté  tX  de  l'alliance  du  témoin  avec 
les  parties  contraflantes  ,  il  efl  indifférent  qu'ils 
foient  ou  qu'ils  ne  loient  pas  parens  ou  alliés  ;  & 
l'omillion  d'une  fembrable  formalité  ne  pourroit 
inlluer  fur  le  fort  de  l'aûe. 

Ces  témoins  doivent  avoir  l'attention  de  ne 
figner  qu'en  connoiilance  de  caufe  ,  autrement  ils 
s'expofent  à  être  pourfuivis  extraordinairement.  La 
cour  a  donné  plufieurs  exemples  de  la  lévérité 
dont  elle  ufe  en  cette  occaiion. 

Claude  Aparuit,  maître  vitrier  à  Paris ,  Si.  Marie- 
Jeanne  Godard  ,  n'ayant  pu  aroir  le  confenteir.ent 
de  la  veuve  Aparuit,  le  fupposèrent  de  taux  domi- 
ciles, qu'ils  tirent  certifier  par  des  témoins  ,  dont 
un  éîoit  prêtre;  ils  préfentèient'un  fauK  coniente- 
ment  de  la  veuve  Aparuit.  Les  témoins  furent 
pourfuivis,  ainfi  que  la  fauffe  mère;  &  par  tien- 
tence  du  j  juillet  1724  ,  confirmée  par  arrêt  rendu 
le  18  du  même  mois,  exécutée  le  premier  d'août 
fuivant ,  la  fauffe  mère  ,  qui  étoit  contumace  ,  Sc 
Jean- Antoine  Prudhomme,  prêtre,  prilbnnier  , 
l'un  des  témoins  certificateuvs  de  faux  domiciles, 
ont  été  condamnés  à  faire  amende  honorable  au 
parc  civil  du  châtelet.  Ce  même  Prudhomme  & 
trois  autres  témoins  conturaaces  ont  en  outre  été 
condamnés  aux  galères  pour  trois  ans,  &  la  fauffe 
mère,  à  un  bannifi'ement  de  neuf  ans  ;  quant  aux 
conjoints  ,  ils  ont  été  condamnés  à  un  bannitTement 
de  neuf  ans  par  l'arrêt  :  la  fentence  avoit  con- 
damné Aparuit  aux  galères  pour  cinq  ans. 

Le  18  janvier  1727  ,  la  cour  a  prononcé  diverfes 
peines  contre  Rémi  deLoveufe,  Antoinette  de  la 
Valette,  Antoine  le  Bègue',  &  Jacques  le  Mai, 
pour  par  ledit  de  Loveule  &  ladite  Valette,  s'être 
fuppolé  un  favix  domicile,  à  l'effet  de  parvenir  à 
leur  Mariage  ,  &  par  lefdits  le  Bègue  Se  le  Mai 
avoir  certifié  de  faux  domiciles. 

Denizart  remarque  que  la  déclarr.uon  qui 
parle  des  témoins  n'explique  pas  s'ils  doivent  être 
mâles  ;  mais  les  jurifconfultes  penfent  que  la  loi 
demandant  des  témoins  dignes  de  toi  ,  la  dilpo- 
fition  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qui ,  fuivant 
les  règles  ordinaires  ,  peuvent  v.dablement  être 
témoins  dans  des  a£fes  de  cette  importance.  La 
déclaration  de  1636  n'a  pas  dft  rapporter  toutes 
les  difpofitiwk.  des  loix  concernant  la  capacité  des 
témoins  ;  elle  les  a  toutes  comprifes  fous  l'expref- 
fion  générale  de  témoins  die.nes  de  foi.  Les  iemmes 
n'étant  pas  capables  de  remplir  les  tondions  pu- 
bliques ,  ne  le  l'ont  pas  pour  affifter  comme  témoins 
dans  des  aûes  publics  aulfi  importans fur-tout  que 
ceux  'qui  conftatent  la  célébration  d'un  Mariage. 
Leur  témoignage  n'efl  admis  que  d .ms  les  cas  oîi 
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il  efl  tellement  néceflaire ,  qu'il  ne  pent  y  avoir 
de  preuves  fans  lui;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  taits  auxquels  on  n'a  pas  coutume  d'appe- 
ler des  tcmoins ,  &  dont  ceux  qui  en  ont  connoif- 
fance  ne  l'ont  que  fortuitement ,  comme  dans  !e 
cas  oix  l'on  cherche  la  preuve  par  la  voie  de  l'en- 
quête ou  de  l'information  ;  mais  non  pas  dans  les 
ades  où  les  parties  peuvent,  comme  dans  les 
Mariages,  appeler  des  témoins  tels  qu'elles  veulent 
les  choifir. 

Le  défaut  de  ces  formalités  influerolt  beaucoup 
fur  le  fort  d'un  Mariage  qui  feroit  attaqué  ;  mais 
fi  elles  étoient  feules,  eHes  ne  fuiîîroient  pas  pour 
le  t^ire  annuiler,  &  cela  ,  parce  que  l'ordonnance 
r.e  prononce  point  la  peine  de  nullité.  On  tient 
pour  principe  ,  en  matière  de  facrement  ,  qv!e 
l'ordonnance  recommande  plutôt  qu'elle  n'or- 
donne. 

<^  Comme  un  enfant,  dit  le  jurifconfulte  cartu- 
>)  laire  ,  ne  feroit  pas  moins  chrétien,  quoique  le 
»  parrain  n'eût  pas  figné  le  baptiftaire  ,  de  même  , 
5>  on  n'eft  pas  moins  bien  marié.  C'eft  dieu  qui , 
»  par  le  miniflère  du  prêtre,  confère  les  lacre- 
ti  mens ,  il  laiffe  aux  contrats  civils  la  néceflité 
"  des  fimatures  ,  &  l'omlirion  d'un  témoiçnase 
})  d'ailleurs  certain  ne  doit  pas  changer  l'état  des 
5»  perfonnes  ». 

11  faut  cependant  prendre  garde  de  donner  trop 
d'extenfion  à  cette  dccifion  ;  il  faudroit  des  cir- 
cor-flances  très-  fortes  pour  réparer  le  défaut  de 
cette  omifiîon;  le  Mariage  ne  feroit  pas  nul ,  ainfi 
que  nous  l'avons  obiervé  ,  mais  les  parties  con- 
traftanies  pourroient  être  privées  des  avantages 
de  leur  contrat  de  Mariage,  &  les  curés  pourfuivis 
extraordinairement  ;  c'ell;  ce  que  porte  l'article  9 
de  la  déclaration  de  1736  ,  qui  de  plus  défend 
d'écrire  les  aiSles  de  célébration  fur  des  feuilles 
volantes. 

La  cour  a  privé  la  demoifelle  de  Kercabu  des 
avantages  de  fon  contrat  de  Mariage  avec  le  comte 
de  Hautefon,  dont  la  célébration  n'avoit  été  inl- 
crite  que  fur  une  feuille  volante.  Denizart,  qui 
cite  cet  arrêt,  dit  que  le  Mariage  fut  déclaré  nui  ; 
K  eû  ce  qui  n'a  pas  dû  être  ,  puilque  l'article  9  de  la 
déclaration  de  1736  n'a  point  prononcé  cette  peine. 

D'après  cette  déclaration  &.  cet  arrêt ,  on  doit 
pofer  en  principe  ,  que  la  preuve  qu'il  y  a  un 
iVÎariage  n'eft  point  admiftible.  Il  y  a  cependant 
quelques  arrêts  qui  en  ont  décidé  autrement ,  mais 
«ians  des  cas  fmguliers.  Foye^  Légitimité. 

De    ceux    qui   peuvent    attaquer    un  Mariage 
comme  nul.  • 

On  diftlngue  d'abord  fi  les  époux  font  encore 
Vivans ,  ou   s'ils  font  morts. 

Dans  le  premier  cas,  on  examine  s'il  s'agit  de 
moyens  abfolus  ou  purement  relatifs. 

L  Lovfque  les  moyens  d'abus  font  abfolus  , 
k  déclaration    de   1697   donne   aftion  aux   ofii- 
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ciaux  &  aux  OiTiciers  de  jullice  ,  pour  pouffuivre 
ceux  qui  ont  contraûé  des  Mariages  abunfs  ;  ils 
doivent  les  obliger  de  fe  féparer  ou  de  réhabili- 
ter leur  Mariage. 

i>  Enjoignons ,  porte   cette  déclaration  ,  à  nos 

n  cours  ,  ou  autres  nos  juges lorfqu'ils  ju- 

»  geront  des  caufes  &  des  procès  dans  lefquels 
»  il  s'agira  de  Mariages  célébrés  pardevaiit  des 
))  prêtres  autres  que  les  propres  curés  dés  contrac- 
11  tans  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  diipenfe  nécel- 
j>  faire ,  &  mêmes  fur  les  pourfuites  que  nos  pro- 
M  cureurs  en  pourront  faire  d'ofhce  dans  la  pre- 
)»  mière  année  de  la  célébration  deidits  préten- 
»  dus  Mariages  ,  d'obliger  -  ceux  qui  prétendent 
n  avoir  contraéfé  des  Mariages  de  cette  manière, 
)»  de^fe  retirer  par  devers  leur  archevêque  ou 
«  évêque  ,  pour  les  réhabiliter  fuivant  les  formes 
»  prefcrites  par  les  faints  canons  ùi.  par  nos  or- 
»  donnances  ,  après  avoir  accompli  la  pénitence 
T>  lalutr'.ire  qui  leur  fera  par  eux  impofée. 

ï)  Permettons  aufti  aux  promoteurs  des  arche- 
»  vêques  &  évêques,  lorfque  nos  procureurs  ou 
•>■>  les  parties  intéreffées  ne  teront  aucunes  procé- 
»  dures  pardevant  nos  juges,  de  faire  alligner  par- 
•>■>  devant  les  archevêques  Sc  évêques  dans  le  terme 
)>  ci-defTus,  &  après  en  avoir  obt^mu  d'eux  une 
■>■)  permiffion  expreffe ,  les  perfonnes  qui  demeu- 
»  rent  &  vivent  enfemble  ,  &  qui  n'ont  pomt.été 
»  mariées  par  les  curés  des  paroilfes  dans  lelquelle» 
>»  elles  demeurent,  tx  qui  n'ont  point  oLtenu  di!- 
jj  penfe  pour  être  mariées  par  d'autres  prêtres,  aux 
»  tins  de  repréfenter  auxdits  prélats,  dans  un 
3)  temps  convenable  ,  les  aûes  de  célébration  de 
»  leur  Mariage. 

»  Voulons  qu'en  cas  que  les  archevêques  & 
M  évêques  trouvent  que  lefdits  Mariages  n'aient 
j)  par  été  célébrés  par  les  propres  curés  des  con- 
j>  traflans,  &  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun  autre 
»  empêchement  légitime  ,  ils  puilTent  leur  enjoin- 
3>  dre    de    les    réhabiliter  dans   les  formes  pref- 

H  crites &  en  cas  que  ceux  qui  auront  été 

»  afîlgnés  ne  rapportent  pas  les  adles  de  célébration 
»  de  leur  mariage  auxdits  archevêques  &  évêques 
«  dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué ,  enjoi- 
»  gnons  à  nos  ofhciers  dans  le  reffort  delquels  ils 
M  demeurent,  fur  l'avis  que  lefdits  archevêque» 
M  'OU  évêques  leur  en  donneront ,  de  les  obliger 
M  de  fe  féparer,  par  des  condamnations  d'amende* 
»  &  autres  plus  grandes  peines  s  il  eft  nécelTaire  ". 

Cette  déclaration  n'étant  adreffée  qu'aux  arche- 
vêques &.  aux  évêques ,  on  prétend  que  leurs 
grands  vicaires,  leurs  officiaux  ,  ceux  des  chapitres, 
le  fiége  vacant ,  &  les  abbés  qui  ont  jurifdiélion ,  ne 
peuvent  exiger  de  ceux  qui  vivent  dans  un  Mariage 
paifible  &  concordant  ,  la  repréfentation  de  l'aéle 
de  célébration  de  leur  Mariage,  parce  que  ce  droit 
que  donne  cette  déclaration  ,  eft  un  droit  émané 
de  la  puiffance  royale  ,  &  qui ,  de  droit  commun, 
n'appartient  point  à  lajurifdiélion  eccléfiaftique  ,  lii 
à  la  jurifdiiftion  féculière  j  ©n  ajoute  que  les  évêques 
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ne  peuvent  agir  ,  en  vertu  de  cette  déclaration  , 
que  comme  commillaires  du  roi ,  &.  non  comme 
juges  ordinaires  ;  qu'ils  ne  le  peuvent  même  que 
lonque  les  fubilituts  de  M,  le  procureur  général 
ou  les  parties  intérellées  ne  t'ont  aucune  procé- 
dure à  ce  lujet  devant  les  juges  royaux.  Nonobf- 
tant  ce  raifonnement ,  il  qÛ.  à  croire  que  les  offi- 
ciaux  pourroient  agir  au  nom  des  cvêques  &.  des 
archevêques ,  puifque  la  déclaration  permet  aux 
promoteurs  de  requérir  &.  de  faire  ajfigner  devant 
^",  ^■'''^hevêques  6*  évêques  les  perl'onnes  qiî'on 
prélume  n'être  point  mariées  valablement  ;  au 
lurplus,  cette  déclaration  eft  tellement  tombée 
en  déiuétude  ,  qu'on  n'en  voit  que  peu  ou 
point  d'exemples.  Les  prélats  laiflent  aux  tamilles 
à  venger  le  mépris  des  formalités,  en  conteftant 
à  celui  des  époux  qui  furvit ,  ou  aux  héritiers  du 
mort,  les  avantages  d'un  Mariage  non  valable- 
ment contraéié. 

*  Ce  qji  efl  à  cet  égard  habitude  chez  les  fupé- 
rleurs  eccléfialLques ,  ell:  devoir  pour  les  curés.  Un 
curé  doit  relpeâer  les  mariages  de  iés  paroifliens  , 
en  quelque  forme  &  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  été 
célébrés  :  ce  n'eft  pas  à  lui  à  en  découvrir  ,  encore 
moins  à  en  faire  prononcer  la  nullité.  Brillon  ,  au 
mot  mariage  ,  nombre  75  ,  cite  ,  d'après  Def- 
combes  ,  un  arrêt  du  29  décembre  1693  ,  «  qui 
"  juge  qu'un  curé  efl  non-recevable  à  interjeter 
»>  appel  comme  d'abus  d'un  Mariage  prétendu  con- 
»  traflé  par  fes  paroilîiens  dans  une  paroilTe  étran- 
3'  gère  ,  attendu  que  le  curé  n'eft  pas  partie  ca- 
"  pable  d'interjeter  appel  comme  d'abus  ,  mais 
»  bien  un  p^re  ,  une  mère  ,  &c.  *  » 

II.  Les  pères  &.  les  mères  font  recevables  à  atta- 
quer ,  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus ,  le  Ma- 
riage de  leurs  enfans,  quoique  vivans  ,  &  à  les 
taire  déclarer  nuls. 

*  On  a  mis  en  queftion  ,  dans  la  célèbre  affaire 
de  M.  de  la  Bédoyere  ,  rappelée  ci-delTus  ,  fi  un 
père  ^  après  avoir  déshérité  fon  fils  ,  pour  s'être 
marie  fans  Ion  coniéntement ,  pouvoir  encore  in- 
terjeter appel  comme  d'abus  du  Mariage  qui  avoit 
excité  fa  colère  &  provoqué  la  vengeance  } 

M.  de  la  Bédoyere  fils  foutenoit  la  négative  , 
&  fe  faifoit  en  confcquence  une  fin  de  non-re- 
cevoir  de  l'aéle  par  lequel  il  ^étendoit  que  fon 
père  &  fa  mère  f'avoient  retranché  de  leur  amitié. 

L'exhérédation  ,  (  difoit-il ,  )  doit  être  conlldérée 
lous  deux  points  de  vue  :  ou  elle  emporte  la  recon- 
noillancedu  Mariage,  ou  elle  eft  la  peine  du  mé- 
pris de  l'autorité  paternelle  :  dans  l'un  &  l'autre 
cas  elle  forme  une  fin  de  non-recevoir  inlurmon- 
table  contre  l'appel  comme  d'abus.  Après  avoir 
efFeélivement  reconnu  la  validité  d'un  Mariage  , 
efl-on  bien  favorable  à  venir  l'attaquer  ?  EiVil  per- 
mis de  recourir  à  d'autres  peines  ?  C'eft  une  quef- 
tion  qui  n'eft  pas  bien  difficile  à  décider.  Mais  , 
me  dira-t-on  ,  l'exhérédation  eft-elle  donc  l'aveu 
de  la  validité  d'un  engagement  ?  Eh  !  qui  pourroit 
douter  de  cette  véf  ité  ?  Quoi  !  un  père  pronor^cera 
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contre  fon  fîîs  la  peine  la  plus  rigoureufe  &  la  plus 
contraire  à  l'amitié  paternelle  ,  pour  une  faute  qui 
pourroit  être  réparée  par  des  moyens  plus  doux, 
&  par  conléquent  plus  conformes  aux  fentimens 
de  la  nature  ?  Non  ,  quand  il  s'emporte  julqu'à 
l'exhérédation  ,  dont  l'effet  eft  de  retrancher  fon 
fils  de  fa  famille  ,  &  de  lui  fermer  toutes  les  ave- 
nues   d'un    cœur   que   la  fenfibilité  ne    peut  plus 
émouvoir  ,  c'eft  avec  la  conviélion  qu'il  n'y  a  plus 
de  reffource  contre  le  Mariage  qui  le  blefîe.  Dans 
l'amertume  de  fa   douleur  ,  il  déploie  alors  toute 
l'autorité  que  la  loi  lui  tranfmet  :  mais  ,  plus  un 
père  fait    d'efforts  pour  imprimer  les  marques  de 
ion  reffentiment  dans  ces  circonftances  ,   plus  il 
fournit  de  reconnoiffances  de  la  validité  de  l'en- 
gagement ,  ôcl'on  peut  afTurer  qu'il  en  punit  moins 
le  principe  que  l'irrévocabilîté. 

Si  l'exhérédation  fe  confidére  ,  au  contraire  , 
comme  la  punition  du  mépris  de  l'autorité  pater- 
nelle ,  quand  elle  eft  une  fois  prononcée ,  le  mépris 
eft  puni ,  6c  l'autorité  eft  vengée  :  voilà  les  feuls 
objets  qui  peuvent  affefter  un  père ,  &  il  feroit 
inoui  de  lui  fuppofer  d'autres  fentimens  ,  après 
avoir  employé  contre  l'offenl'e  dont  il  fe  plaint, 
de  toutes  les  peines ,  la  peine  plus  févére.  Ainfi , 
l'exhérédation  que  la  loi  permet  aux  pères  ,  eft  le 
dernier  remède  qui  foit  à  leur  difpoiltion  ;  mais 
quand  ils  l'ont  mis  une  fois  en  ufage  ,  ils  nj  peu- 
vent plus  avoir  recours  à  d'autres ,  leur  droit  eft 
confommé  ;  autrement  il  taudroit  dire  qu'il  eft  per- 
mis de  cumuler  les  peines  ;  que  la  même  faute 
peut  donner  lieu  à  des  punitions  de  toutes  les  ef- 
pèces  ;  &.  c'eft  non-l'eu!ement  ce  qui  eft  défendu 
en  général ,  mais  ce  qu'il  eft  impoifible  de  propofer 
dans  une  matière  aufTi  favorable  que  celle  que 
nous  traitons. 

Toutes  les  ordonnances  qui  permettent  l'exhé- 
rédation aux  pères  ,  ne  difent  pas  un  feul  mot  de 
l'appel  comme  d'abus  joint  à  rexhérédation.  L'or- 
donnance de  Blois,  l'édit  de  1596,  la  déclaration 
de  1639,  l'édit  de  1697, ne  iuppo'ent  point  d'autres 
peines  contrelos Mariages  des  majeurs  ,  fans  le  con- 
f  entement  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères ,  que  l'ex- 
hérédation; toutes  les  loix  l'ont  unanimes  dans  la 
permiffion  de  deshériter  ,  mais  elles  n'accordent 
rien  au-delà.  Qu'on  les  examine  ,  &  quant  à  la 
lettre  &  quant  à  l'efprit ,  on  n'y  trouvera  point 
de  pouvoir  de  deshériter  un  fils  pour  fon  Ma- 
riage, joint  à  la  liberté  d'interjeter  appel  comme 
d'abus  du  même  Mariage.  11  faudroit  ,  pour  ad- 
mettre la  cumulation  de  peines  aulTi  rigoureufes  , 
réunir  ce  que  la  loi  a  féparé,  donner  à  des  parens  , 
dans  les  mêmes  objets  &  dans  les  mêmes  circonf- 
tances ,  la  liberté  contradiéloire  ,  d'un  côté,  de  fe 
dépouiller  de  lapuiffance  &  de  l'afteélion  paternelle, 
pour  placer  leurs  enfans  au  rang  des  étrangers  ,  par 
l'exhérédaiion  caufée  au  fujetde  leur  engagement, 
&  j  de  l'autre  ,  de  faire  valoir  cette  puiilance  pa- 
ternelle, dont  ils  fe  font  dépouillés  volontairement , 
pour  faire  anéantir  ce  même   eng..gement.  J'ofs 
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<jire  que  le  fyftême  d'un  pouvoir  auffi  difficile  ,  ou 
plutôt  impollible  à  concilier  ,  ne  tut  jamais  puifé  , 
ni  dans  les  principes  de  la  loi ,  ni  dans  les  lumières 
^e  la  railon.  Quoi  1  vous  voudrez    que  je    celle 
o'être  votre  fils,  pour  transférer  à  un  autre  les  droits 
àe  ma  naillance  ,  le  revêtir  de  ma  portion  hérédi- 
taire; &  après  ni'avoir  ainfi  retranché  de  votre  fa- 
mille ,  vous  vous  préfenterez  encore  armé  de  cette 
autorité  paternelle  ,  à  laquelle  vous  n'avez  renoncé 
que  pour  me  rendre  malheureux  ,  &  vous  la  ferez 
valoir  pour  m'enlever    mon  état  1    Oubliez-vous 
donc  que  vous  avez  déjà  puni  ma  faute,  que  cette 
punition  s'étend  julquà  ma  poftérité  ?  'îel  eft  en 
effet  le  principe  ,  telks  font  les  firttes  de  votre 
exhérédation  ,  ne  ,  invlto  pâtre  ,  haires  agnofcatur. 
Je  ne   crains  point  de  l'avancer ,  un  père  ,  par  une 
lemblable  exhérédation  ,  a  véritablement  confommé 
fon  droit  ;  il  a  renoncé  à  toute  réclamation  contre 
le  Mariage  de   fon  fils  majeur.    Si  fon  autorité   a 
été  bleflée ,  c'eft,   aux  termes  de   la  loi  ,   par  le 
défaut  de  réquifition  de  fon  confentement  ;   m.ais 
c'efl  une  Inute  dont  il  n'eft  plus  en  droit  de  fe  plain- 
dre ,  quand  il  a  employé  contr'elle  l'exhérédation 
qui  étoit  en  fon  pouvoir. 

C'efl  ainfi  que  raifonnoit  l'infortuné  magiftrat  , 
qui  employoit,  à  défendre  un  Mariage  indécent  , 
des  ta'ens  dont  le  public  avoit  eu  tant  de  droit 
d'attendre  un  meilleur  ufage. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  a  obfervé  , 
comme  l'avoit  fait  le  défenleur  de  M.  &  de  madamie 
de  la  Eédoyere,  que  la  preuve  du  fait  fur  lequel 
portoit  cette  fin  de  non-recevoir ,  étoit  impofTible  , 
un  aéle  d'exhirédation  étant  fecret  comime  un  aéle 
de  dernière  volonté  ,  6c  defiiné  à  ne  paroître 
qu'après  la  mort  de  les  auteurs.  Mais  il  a  ajouté  , 
qifen  fuppo.'ant  même  fexifience  de  cet  aé^e  ,  M. 
de  la  Eédoyere  le  préfentoit  fous  un  faux  point 
de  vue  ,  en  prétendant  qu'il  étoit  la  peine  &  en 
même  temps  la  reconnoiiTance  de  fon  Mariage  , 
&C  qu'il  confommoit  tout  le  droit  de  les  parens  à 
cet  égard.  M.  l'avocat  général  a  fait  une  dilllnc- 
tion  entre  l'exhérédation  &  l'appel  comme  d'abus, 
5j  L'exhérédation,  (  ce  font  les  termes,)  eil;  une 
il  peine  qu'un  fils  a  bien  méritée,  iorfqu'au  m.épris 
3J  de  fes  parens  il  a  contraélé  un  Mariage  auili  dif- 
35  proportionné  ;  mais  l'appel  comme  d'abus  du 
01  Mariage  ,  efr  une  voie  ouverte  à  tous  ceux  qui 
31  ont  un  véritable  intérêt  de  le  faire  anéantir. 
M.  Joly  de  Fieury  a  ajouté  ,  qu'il  avoit  été  ré- 
volté de  la  prcpofiîion  de  M.  de  la  Eédoyere. 
>»  Quoi  !  s'eil-il  écrié  ,  on  prétendra  qu'une  ex- 
î)  hérédation  rendra  un  père  fil  une  mère  tellement 
j>  étrangers  à  l^ur  fils  ,  &  les  mettra  hors  de  tout 
j>  intérêt,  au  point  qu'ils  auront  les  mains  liées», 
îj  pour  provoquer  l'anéantiiTement  d'un  Mariage 
3)  qui  flétrit  leur  honneur  Ôi  celui  de  leur  famille.  j> 
Ces  réflexions  ont  fait  évanouir  la  fin  de  non- 
recevoir  de  M.  de  la  Eédoyere.  Mais  il  lui  en 
I'  ftoit  une  autre  :  c'ètoit  celle  qu'il  tiroit  du  ii- 
KncQ  que  fon  père  &  fa  mère  uvoieat  gardé  avec  lui 
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pendant  une  année  après  fon  Mariage,  &  jtifqn'aà 
moment  où  ils  lui  avoient  fait  fignifier  leur  appel 
comme  d'abus, 

"  Lorfqu'un  père ,  (  difoit-il  ,  )  fe  tait  fur  les 
offenfes  d'un  fils,  qui  ,  par  des  lettres  remplies 
de  marques  de  loumifTion  &  de  repentir  ,  efïaie 
de  rentrer  dans  iés  bonnes  grâces  ,  &  de  rap- 
peler fon  amitié  ,  fans  doute  il  donne  ,  par  fon 
filence  ,  des  efpérances  bien  réelles  d'un  retour 
touchant  &  d'une  réconciliation  fincère.  La  nature 
n'e'ïl:  jamais  muette  fur  ce  qui  fintérefi'e  vérita- 
blement ,  elle  s'élève  trop  vivemiCnt  contre  ce  qui 
l'affeèle  pour  dévorer  fa  douleur  :  prompte  ^ 
impatiente  ,  tous  fes  mouvemens  percent  &  s'ex- 
priment avec  la  même  rapidité  qu'ils  fe  forment  ; 
&  dans  les  olTenfes  qui  attaquent  le  cœur,  il  eft 
vrai  de  dire  que  quand  l'éclat  celle ,  l'offenfe  eft 
oubfiée.  Se  taire  fur  certains  mécontentemens  y 
-c'eft  les  pardonner.  Tel  eft  le  propre  des  fentimens  , 
&  fingulièrenient  de  l'amitié  paternelle  ,  incapable 
de  toute  difiimulatlon.  *> 

"  C'eft  en  conféquence  de  cette  idée,  conforme 
à  la  droite  railon  &  aux  mouvemens  de  la  nature  , 
que  je  me  trouve  en  état  Se  me  prévaloir  c'a 
filcnce  qu'on»  a  obfervé  avec  moi  ;  il  eft  relatif 
à  l-a  conpoldance  de  mpn  Mariage  &  aux  motifs 
qui  m'y  avoient  engage.  C'eft  un  refus  d'explicc- 
tion  lur  l'aveu  ou  ledélaveu  de  ce  m.ême  Mariage. 
Or  ,rei'ufer  de  s'expliquer  avecfon  fils  iur  des  ob;e;s 
auffi  effentiels  ,  c'eft  lui  laiffer  croire  que  l'autorité 
paternelle  n'eft  plus  offenfée;  c'eft  le  mettre  dans 
le  cas  de  préfumer  le  conlentement  qu'il  défire  ; 
parce  qu'eileélivem.ent  un  père  ,  qui  ne  réclamepas 
contre  un  Mariage  fur  lequel  fon  fik  le  prie  de 
s'expliquer,  déclare,  ou  qu'il  le  voit  fans  peine  , 
ou  du  moins  qu'il  n'entend  plus  le  combattre  ,  Sc 
cette  déclaration  tacite  eft  une  de  ces  préi'omptions 
qui  me  paroit  bien  digne  des  regards  de  la  jufiice. 
Dans  ces  fortes  de  matières ,  les  préfomptions  font 
toujours  importantes  ,  quand  elles  lont  lavorables 
à  l'état  :  il  eft  de  principe  qu'elles  fe  forment  pour 
le  défendre  ,  &.  jamais  pour  le  détruire. 

V  Si  j'ajoute  à  cette  réflexion  ,  l'âge  auquel  j'ai 
contraélé  Alariage  ,  elle  recevra  encore  un  nouveau 
degré  de  faveur.  J'avois  alors  trente-cinq  ans  ac- 
complis ;  &  la  puifcnce  paternelle  ,  quelqu'étendue 
qu'elle  ioit,  ne  porte  pas  ion  autorité  iur  les  ea- 
gagemens  qu'on  lonne  après  fa  m.njorité  de  trente 
ans  :  plulieurs  arrêts  ont  établi  cette  maxime.  Or,. 
dès  que  la  liberté  du  Mariage  réfide  dans  la  per- 
fonne  du  majeur  ,  qu'elle  ne  peut  être  contrainte 
par  la  préfence  jîaternelle  ,  il  s'enfuit  :  j°.  que  l'en-^ 
"gagement  i"e  forme  par  la  feule  vol'onté  des  con- 
traclans;  &  2°.  c[u'il  doit  fubilfter  indépendamment 
de  la  réclamation  des  parens  ;  parce  qu'en  effet 
il  feroit  fingulier  qu'un  père  qui  n'a  pas  le  pouvoir 
d'empêcher  ion  fils  majeur  de  contr^é'ler  Mariage  > 
eût  le  droit  ,  après  qu'il  eft  contrafté  ,  d'en  faire 
.prononcer  la  diffolution.  u 

Cette  ieconde  fin  de  non-recevoir  u'a  pas  eu  ô£. 
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ne  pouvoit  pas  avoir  plus  de  fuccès  que  la  pre- 
mière. M.  l'avocat-général  Joly  deFleury  l'a  réfutée 
en  peu  de  mots,  6c  par  la  leule  raiibn  que  «  le 
J)  filence  obftinc  d'un  père  ,  vivement  ulcéré  de 
»  l'injure  que  ion  fi's  lui  a  faites  eiï  bien  éloigné 
»  d'être  uyiq  approbation  de  les  actions  )?, 

L'arr,n  du  18  juillet  1745,  rapporté  ci-deiTiîs  , 
a  conlacré  cette  maxime  comme  celle  qui  avoit 
fervidebafe  à  la  réfutation  de  la  première  fin  de 
non-recevoir. 

Il  en  auroit  été  autreinent  ft  M.  de  la  Bédoyere 
eût  pu  fe  prévaloir  d'une  approbation  exprefle  de 
la  part  de  l'es  parens  ;  car  alors  leur  confen- 
tement,  lur  lequel  il  n'y  auroit  plus  eu  de  doute  , 
auroit  élevé  contr'eux'une  fin  de  non-recevoirinfur- 
montable. 

Ainfi  par  arrêt  du  23  juin  i7?-5,  rapporté  dans 
le  recueil  d'Augeard,  la  dame  de  Conlerans  tut 
déclarée  non-recevable  à  appeler  comme  d'abus  du 
Mariage  de  (a  fille,  fur  le  leul  fait  qu'elle  y  avoit 
conlenti  &  même  affifté  à  la  bénédidtion  nup- 
tiale ,  quoiqu'elle  objeOàt  qu'elle  n'avoit  donné 
fon  conlentement  que  fur  un  faux  extrait  baptil- 
taire  repréfenté  par  Ion  gendre. 

Par  un  arrêt  plus  récent,  rapporté  au  mot_Dis- 
PENSE  DE  DOMICILE,  le  parlement  de  Bretagne 
a  débouté,  par  fin  de  non-recevoir  ,  la  dame  de 
Courpon  mère,  de  l'appel  comm.e  d'abus  qu'elle 
avoit  interjeté  du  Mariage  du  fieur  de  Courpon 
de  Plaineville  fon  fils.  Il  étoit  conftant  &  avoué 
que  ce  Mariage  n'avoit  pas  été  du  confentement  du 
fieur  de  Courpon  père.  La  réclamation  de  la  mère 
a  cependant  été  rejetée ,  parce  que  dans  une 
lettre  écrite  peu  do  temps  après  le  décès  de  fon  fils  , 
elle  avoit  marqué  qu'elle  apprenoit  fon  Mariage  en 
même-temps  que  l'a  mort,  qu'elle  partageoit  la 
douleur  de  fa  bru  &  qu'elle  l'adoptoit  volontiers 
pour  fa  fille. 

Quelques  écrivains  ont  avancé  d'après  l'arrêt  de 
Touchet  ,  du  3  août  1694  ,  qu'on  devoit  affi- 
miler  à  un  confentement  exprès  le  fdence  qu'un 
père  &  une  mère  ont  gardé  pendant  la  vie  de  leur 
nls  ,  marié  lans  leur  approbation  ,  6c  qu'en  con- 
féquence  on  doit,  après  fa  mort ,  les  déclarer  non- 
recevables  à  appeler  comme  d'abus  de  fon  Ma- 
riâg,e. 

Mais  cette  doftrine  efl  trop  générale  ,  puifque  , 
par  un  arrêt  du  4  feptembre  1723  ,  rapporté  dans 
les  œuvres  de  M.  d'Àgueffeau  ,  à  la  fuite  de  celui 
du  3  août  169-4  ,  «  une  mère  ,  après  la  m.ort 
»  *de  ion  fiis,  qui  s'étoit  rn-arié  étant  majeur,  & 
>»  avoit  laiffé  desenfàns,  fit  déclarer  qu'il  y  avoit 
»  abus  dans  la  célébration  de  fon  Mariage  ,  parce 
"  qu'elle  avoit  été  faite  en  pays  étranger  j  au  pré- 
«  judice  des  oppofitions  que  la  mère  avoit  fait 
«  fignifier  dans  le  lieu  où  il  demeuroit.  Les  par- 
>'  lies  étoient  la  dame  Herfant ,  &  Agnès  de  "Vians  , 
»  le  dilant  veuve  dj  Henri  Herfant,  fieuf  de  Bil- 
M  leau.  )> 

Quant  à  l'arrct  d-i  l  août  1694  ,  voyez  combien 
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de  circonftances  M.  d'Agueffeau  s'eft  cru  obligé  de 
réunir  pour  le  faire  rendre. 

5>  Si  la  mère  fût  venue  ,  (  difoi'^-il ,  )  dans  les 

Il  commencemens  du  Mariage quoiqu'on 

»  eût  pu  lui  oppofer   qu'elle   n'agilToit  que  pour 
I?  fon  intérêt  perfonnel  ;   cependant  nous  aurions 
•)■>  cru  être  obligés  de  nous  joindre  à  elle  pour  l'in- 
11  térêt  public.  Mais  en confidérantle fécond  temps, 
»  c'ert- à-dire  ,  celui  qui   a  fuivi  le   Mariage   juf- 
ti  qu'au  )our  de  la  demande  de  la  mère  j  la  caufe 
»  cefle  de  nous  paroitre    favorable  ,  &  le  même' 
•>■>  intérêt  public    femble   lui   être   oppofé.    1° .   La 
»  feule   longueur  du  temps  ell  un  obUacle  très- 
5>  grand  à    les  prétentions.    QuelqueisJmcrés  que 
■n  lolent  les  droits  de  la  puiftance  paternelle  ,  ils 
)>  ont  des  bornes ,  6:  doivent  être  renfermés  dans 
»  un  certain  efpace  d'années ,  après  lequel  on  peut 
»  dire  qu'on   vient  trop  tard   réclamer  lés  droits. 
»  Jacques  Touchet  étoit  parvenu  à  cet  âge  où   il 
"  pouvoit    &    s'engager  &  confirmer  fon    enga- 
■>■>  gement ,  malgré  la  mère.  Si  elle  eût  int(  nté  la 
j>  même  aftion  la  dernière  année  de  fa  vie  ,  il  au- 
>»  roit  pu  déclarer   qu'il  periévéroit  dans  Ion  en- 
"  gîgement  ,   &   prouver  la   perlévérance    en   le 
Il  rehabilitant  -j^a  conduite  julqu'à  la  mort  l'a  mar- 
>'  que    plus  fortement  que  les   dilcours   auroient 
■>■>  pu  le  faire,  a**.  Une  polleflion  publique  de  fon 
»   état  ,  fous  les  yeux  de  la  mère  dans  fa  propre 
•>■>  ville.  3".  NailTance  des  en(a'-.s  en  grand  nombre. 
"  4°.  Approbation  de  la  famille  ,  même  de   ceux 
»  qui  étoient  héritiers  préibmptils.  ^°.  Silence  de 
5>  la  mère,  qui  ne  le  réveille   que  dans  le  temps 
•>y  qu'elie  veut  recueillir  la   fuccelîion  de  fon  fils; 
»  &.  de-là  un  aro;um.cnt  également  fort  contr'elle  , 
"  à  quelque  caufe  qu'elle  attribue  ce  lilence.  Ou 
"  elle  dira  qu'elle  n'a  rien  fçu  de  la  conduite  de 
5>  fon  fils  ,   du    commerce   pvblic   dans   lequel    il 
!»  vivoit  (  avant  fon  Mariage  &  dès  la  minorité  ;  ) 
"  &    potir  lors  ,  quand    ce  fait  impofiible   feroit 
î)  admis  ,  elle  ell:  inexculable  ,  indigne  d'être  écou- 
T)  tée  ;  elle  a  abdiqué,  méconnu  la  qualité  ,  le  de- 
"  voir  de  mère.    Ou  elle  dira  qu'elle  l'a  fçu  ;  elle 
"  l'i   donc  approuvé  en   demeurant  dans    l'inac- 
■)■>  tion  :  elle  elf  donc  non-recevable.  l'i' eus  finirons 
"  par  trois  obfervations  :  La  première  ,  qu'il  y  a 
Il  grande  apparence  cjue  l'at^le  d'oppofition ,  (  formé. 
"  par  la  mère  au  Mariage  de  fon  fils  ,  )  qui  ne   fe 
)>  trouve  point ,  a  été  déchiré  par  des  vues  de  paix 
■>■>  &  par  un  changement  de  volonté.  La  féconde, 
".que  c'eftune  mère  remariée  ,  &.  par  conféquent 
»  peu  favorable  ...  ;    enfin  ,  c'eft  une  mère  qui 
')  ell  le  miniftre  de  la  palîion  oL  du  refl'entiraent 
J»  de  fon  frère  (  accufé  de  recelé  ).  Ainfi  ,  tout 
»  fe  réunit  à  établir  la  fin  de  non-recevoir  ». 

On  voit  bien  ,  par  tous  ces  détails,  que  l'iirrêt 
de  Touchet  a  été  rendu  dans  un  cas  très-particu- 
lier. * 

Au  furplus  ,  tel  eft  l'effet  de  l'approbation  même 
tacite  d'un  père  ,  que  quand  il  a  içu  le  Mariage 
de  ion  fils  ,  &  qu'il  l'alailTé  mourir  en  poffeirtoo  de 
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ion  état  fans  s'en  plaindre,  les  autres  enfans  ne  font 
pas  recevables  à  troubler  l'état  de  la  vtiuve  ou  de  les 
entans ,  en  attaquant  fon  Mariage  ,  lors  m^^me  qu'il 
renferme  des  moyens  d'abus  ablolus.  Un  Arrct 
du  parlement  de  Rouen,  rendu  le  9  juillet  1753, 
a  conlacré  cette  maxime,  ÔC  l'a  rendue  inviolable 
peur  cette  province. 

*  III.  Les  époux  eux-mêmes  ont-Us  droit  défaire 
annuUer  leur  mariage  ? 

Il  eft  conftant  qu'on  doit  écouter  leurs  plaintes 
dans  deux  cas  ;  le  premier,  lorfqu'ils  allèguent  des 
moyens  qui  vicient  la  fubftance  même  de  l'engage- 
ment, tels  par  exemple  ,  que  l'impuilTance  ,le  dé- 
faut de  libiîté  &  autres  de  cette  efpèce. 

Le  lecond,  lorfque  l'un  des  contraûans ,  pour 
calmer  le  trouble  d'une  conscience  allarmée ,  de- 
mande, non  pas  à  anéantir  fes  engagemens,  mais  à 
reélifier  ,  par  une  réhabilitation ,  les  omiffions  qui 
l'inquiètent. 

Mais  lorfqu'un  majeur  a  époufé  une  femme  à  la 
face  des  autels  ,  publiquement,  fans  fédu£tion  ni  vio- 
lence ,  lorfqu'il  Ta  reconnue  &  honorée ,  pendant  un 
certain  temps,  comme  lonépoufe  légitime  &  qu'en- 
fuite,  fous  prétexte  d'une  omillion  de  tormalité  , 
même  du  défaut  de  préfence  du  propre  curé,  il  (q 
prélente,  non  pas  pour  réhabiliter  Ion  Mariage, 
mais  pour  vouer  fa  compagne  au  mépris  &  ù  l'in- 
famie par  un  abus  cruel  ;  alors,  il  femble  que  la 
juftice  ne  doit  voir  dans  cette  démarche  que  de 
l'ihconftance  &  de  la  perfidie ,  &.  repoufier  celui 
qui  fut  affez  ennemi  des  bienféances  pour  le  la 
permettre  ,  parce  que  quelqu  importante  que  puiiTe 
être  la  formalité  dont  on  articule  l'omilîion  ,  elle 
n'anéantit  cependant  pas  relativement  aux  con- 
joints, le  ferment  donné  &  reçu  aux  pieds  des 
autels.  Ce  ferment  a  produit  entr'eux  un  engage- 
ment facré,  dont  ils  veuvent  fans  doute  obvier  de 
réparer  les  vices,  mais  qu'ils  ne  fçauroient  rompre 
fans  fe  rendre  coupables  de  parjure. 

Cette  doctrine  a  été  fur-tout  établie  dans  une  dif- 
fertation,  imprimée  avec  les  œuvres  de  Dupleflii -, 
c'ell;  la  cinquante-troifième.  On  d^mandoit  par  qui 
pouvoit  être  oppofé  le  déf  lUt  de  préfence  du  propre 
curé  &  de  quatre  témoins  ,  6:  on  décida  formelle- 
ment que  les  contraélans  ne  pouvoient  pas  eux- 
mêmes  s'en  prévaloir. 

il  Le  contraélant  (  efl-il  dit  dans  cette  differtation  ) 
î)  qui  prétend  fe  prévaloir  de  la  nullité ,  peut  dire 
j)  que  ce  qui  eft  nul  ne  produit  aucun  effet  ;  s'il  n'y 
»  a  point  de  Mariage  ,  il  eft  libre  ;  il  peut  profiter 
I?  de  la  liberté,  &:  ne  point  s'engager  pour  l'aveair 
SI  dans  un  lien  dont  il  a  éprouve  la  pefanteur  dans 
»  la  fimple  image  du  Mariage  ". 

]^îais  on  répond  à  cela  q^e  les  contraflans  ma- 
jeurs ne  font  point  recevables  à  tirer  avantage  des 
défauts  qui  le  rencontrent  dans,  les  formalités  de 
leurs  Mariages  :  ils  ont  eu  &  da  avoir  intention  de 
contrafler  un  Mariage  valable  ;  il  ne  leur  eft  per- 
mis d'entrer  en  doute  de  ieur  état,  que  pour  répa- 
rer le  défaut  pu  l'pn  çft  torab^  dans  la  célébration. 
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«t  II  y  a  eu  une  foi  de  Mariage  réciproquement 
»  donnée  &  reçue  à  la  face  des  aiitels,  un  cunfcn- 
»  tement  libre  &  folemnel  des  contraftans  :  ils  doi' 
)i  vent  perfévérer  dans  la  volonté  de  vivre  comme 
»  mari  i<i  femme,  puifqu'ils  ont  promis  de  fe  con- 

V  fidérer  toujours  comme  tels. 

»  Ainfi,  foit  qu'on  penfe  avec  quelques  théolo- 
»  giens  que  l'efiénce  du  facrement  de  Mariage  6c 
»  la  foi  me  confiftent  dans  le  fimple  confentement 
»  mutuel  des  pprties,  foit  qu'on  eftime  que  la  pré- 

V  lence  du  propre  curé  6c  des  quatre  témoins  y  doit 
ij  alors  intervenir,  comme  une  condition  nécef- 
j>  faire  &  fans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  Ma- 
»  riage,  comme  le  concile  &.  les  ordonnances  l'ont 
«  déterminé,  les  contra£lans  font  également  mal 
»  fondés  à  fe  prétendre  libres. 

«  Car,  fuivant  l'opinion  des  premiers,  il  y  a  eu 
»  un  véritable  M.iriage  ,  qui  ne  peut  prendre  fin 
7)  que  par  la  mort  de  l'un  des  contradlans  &  non  par 
j»  le  changement  de  volonté  d'un  ni  même  des  deux 
j)  mariés. 

»  Et  fuivant  ladécifion  du  concile  &  des  ordon- 
j>  nances ,  les  contraélans  eux  -  mêmes  ne  font  pas 
)>  mieux  fondés  à  vouloir  anéantir  leur  engagement, 
»  parce  que  dans  le  for  intérieur  la  fin  de  non- 
»  recevoir  dans  une  aétion  ou  une  exception  ,  pro- 
}>  duit  le  même  effet  que  fi  l'on  n'avoit  point  véri- 
5>  tablement  d'aélion,  ou  fi  l'exception  >qu'on  pro- 
T)  pofe  n'avoit  aucun  fondement.  Ainfi  celui  qui 
»  n'eft  point  recevable  à  oppofer  les  défauts  de  fon 
j>  Mariage,  doit  demeurer  lié  &  engagé  comme  fl 

V  fon  Mariage  étoit  fans  défaut. 

V  Mais  les  fins  de  non -recevoir  ont-elles  lieu 
«  dans  les  matières  fpirituelles  comme  de  facre- 
5)  mens,  de  vœux  &  de  Mariaee?  Prefcrit-on 
»  contre  Dieu  ?  Peut-on  dans  aucun  cas  être  dif- 
5)  penfé  de  s'en  tenir  à  la  validité  ou  invaUdité  de 

V  rengagement  dans  fon  principe  ? 

»  Dans  le  for  extérieur,  on  obferve  aufti  bien 
»  dans  les  matières  fpirituelles  que  dans  les  pro- 
)>  fanes,  la  maxime  qu'on  ne  doit  pas  être  reçu  à 
5>  revenir  contre  fon  propre  tait  &  à  alléguer  la  tur- 
»  pitude  ;  ainfi  celui  qui  a  prononcé  librement  de- 
H  vœux  après  le  temps  de  pro'cation  à  l'âge  déter- 
)>  miné  par  les  ordonnances,  ne  feroit  pas  f-couté  , 
i>  s'il  vouloir  foutenir  que  fes  vœux  font  nuls  ,  lous 
3>  prétexte  que  le  couvent  oii  il  a  cru  s'engager, 
»  n'eft  point  approuvé  par  l'autorité  publique,  ou 
)»  qu'il  y  a  eu  des  défenfes  du  roi  ou  du  parlement , 
})  faite  au  couvent  ou  à  ion  ordre  ,  de  recevoir  des 
»  novices,  ou  d'admettre  aucune  perlonne  à  pro- 
5>  feffion,  à  peine  de  nullité;  quand  ces  queffions 
»  fe  font  préfentées,  on  a  toujours  jugé  qu'un  par- 
n  ticulier  feul  &  de  fon  chef  ne  pouvoit  oppofer 
J»  CCS  prétendus  défauts  lorfque  la  juftlce  publique 
M  jugeoit  plus  à  propos  de  tolérer  ce  qui  avoit  été 
■»  fait  que  dele  révoquer  fuivant  les  maximes  géné- 
j)  raies  du  royaume. 

»  Quant  au  religieux,  il  a  prononcé  des  vœux 
»  avec  intention  de  s'engager  pour  toujours  à  la 
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"  religion  :  perfonne  ne  le  trouble  dans  l'état  qu'il 
"  a  embiaffé;  Vil  y  a  du  changement  ,  il  eft  dans  fa 
"  volonté  ;  c'eft  un  crime  dont  il  doit  gémir  ôc  on 
"  le  déclare  non-recevable. 

M  11  en  doit  être  de  même  du  cas  d'un  Mariage 
3J  contradle  hors  de  la  préfence  du  propre  curé  ; 
«  celui  des  contra£tans  qui  veut  relever  ce  détaut 
3>  comme  une  nullité  ablblue  ,  &  le  prétendre  Ubre 
3>  Tous  ce  prétexte,  eft  coupable  d'une  infidélité 
■>■>  envers  celui  à  qui  il  a  promis  une  foi  perpétuelle 
»  &  inviolable  ,&  l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
V  aux  differtations  qu'il  tait  lur  ces  conditions  eilen- 
■>i  tielles  aux  mariages,  lur  la  néceflité  de  la  pré- 
•>■>  ience  du  propre  curé,  fur  la  validité  ou  invali- 
3»  dite  c.  ;  l'acte  dans  fon  principe  ^  parce  que  ces 
3J  conditions ,  ces  règles  n'ont  point  été  faites  en 
3)  faveur  des  infradcurs  de  la  foi  qu'ils  ont  pro- 
»  mife  V. 

Il  féroit  difficile  de  traiter  cette  queftion  avec 
plus  de  profondeur  &  de  fageffe  ;  cependant  ces 
principes  ont  été  combattus  dans  diflérentes  occa- 
iions.  Perfonne  ne  s'eft  élevé  contr'eux  avec  plus 
d'éloquence  &  avec  plus  de  force  que  M.  Cochin  : 
il  plaidoit,  en  173  i,  pour  la  demoifeîle  Duclos  ^ 
qui  attaquoit  fon  propre  Mariage,  lous  prétexte 
qu'il  avoit  été  célébré  hors  la  préfence  du  propre 
curé.  On  lui  oppofoit  la  fin  de  non-recevoir  i  voici 
ce  qu'il  répondoit  : 

«  Un  pareil  fyftème  eft  trop  bizarre  ,  pour  qu'il 
3>  y  ait  lieu  de  craindre  qu'on  puille  l'admottre  dans 
3>  aucun  tribunal  :  fi  quelqu'un  eft  intérellé  à  con- 
r>  fulter  la  vahdité  d'un  mariage ,  c'eft  aftiirément 
»>   celui  qui   la  contraélé  :  il  s'agit  de  fon  propre 

»  fort &  l'on  prétendra  qu'il  ne  lui  eft  pas 

T)  permis  de  fonder  un  pareil  myftère,  qu'il  doit 
jj  s'aveugler  fur  fon  état  même  ,  ou  que  fi  la  vérité 
j»  a  pénétré  jufqu'à  lui,  il  doit  rejeter  la  lumière  & 
»?  demeurer  tranquille  dans  le  léin  d'un  Mariage 
33  que  fa  religion  &  la  loi  condamnent.  Une  telle 
3?  propofitlcn  fait  horreur  :  c'eft  faire  de  la  profa- 
»  nation  même  d'un  facrement  un  fécond  état,  Se 
t)  pour  fe  piquer  d'une  conftance  criminelle ,  facri- 
»  fier  jufqu'à  fa  raifon  même. 

3>  S'i)  y  a  un  facrement,  il  eft  jufte  de  le  ref- 
»  pefter  Se  de  punir  la  témérité  de  celui  qui  ofe 
3j  entreprendre  de  rompre  des  noeuds  qu'il  a  for- 
j)  mes  :  mais  s'il  n'y  a  pas  de  facrement,  ce  feroit 
3>  confommer  le  crime ,  que  de  ne  pas  le  réparer 
j»  par  une  réparation  authentique  :  alléguer,  en  ce 
3)  cas ,  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  contrac- 
3y  tant,  prétendre  qu'il  ne  doit  pas  être  écouté, 
3»  c'eft  foutenir  que  fans  facrement  les  parties  fe- 
w  ront  mariées  par  des  fins  de  non-recevoir,  ce 
»i  qui  eft  alTurément  l'excès  de  l'égarement. 

33  11  y  a  deux  fortes  de  nullités,  ajoutoit  M. 
»3  Cochin  ,  des  nullités  relatives  &  des  nullités  ab- 
3»  folues  :  les  nullités  abfolues  font  celles  qui  fe 
3)  tirent  de  ce  qu'on  a  manqué  à  ce  qui  conftitue 
y>  l'eftence  du  facrement  ;  tel  eft  le  défaut  de  pré- 
»  ience  du  propre  curé  :  les  nullités  relatives  f«nt  | 
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33  celles  qui  ne  concernent  que  l'intérêt  de  certaines 
■>■)  perfonnes  :  à  l'égard  des  nullités  abfolues  ,  il  n'y 
3)  a  &  ne  peut  point  y  avoir  de  fins  de  non-rece- 
3)  voir,  &c  33. 

On  ne  pouvoir  rien  de  mieux  imaginé  que  cette 
défenfe  ;  cependant  par  arrêt  du  29  juillet  173 1 ,  la 
demoifeîle  Duclos  fuccomba,  tant  par  les  moyens 
du  fond  rappeiés  ci-devant  ,  que  par  la  fin  de 
non-recevoir. 

Ce  qui  a  été  jugé  alors,  l'avoit  déjà  été  long- 
temps auparavant. 

En  eft'et,  le  29  août  1682  ,  le  chevalier  de  Rieulx 
fut  déclaré  non-recevable  dans  l'appel  comme  d'abu$ 
qu'il  avoit  interjeté  de  fon  propre  Mariage ,  fous 
prétexte  qu'il  avoit  été  célébré  hors  la  prélènce  du- 
propre  curé.  M.  l'avocat  -  général  de  Lamoignon  , 
qui  portoit  la  parole  ,  établit  comme  un  point  conf- 
iant &  avoue,  que  le  curé  qui  avoit  célébré  le 
Mariage  n'étoit  pas  celui  des  parties  ;  mais  il  ob- 
ferva  que  le  chevalier  de  Pvieulx  n'éioit  pas  rece- 
vable  à  faire  valoir  ce  défaut.  L'arrêt  le  déclara  en 
eftet  non-recevable  ;  &  ce  qu'il  étoit  important  de 
remarquer,  c'eft  que  le  chevalier  de  Rieulx  n'avoit 
vécu  que  quatre  mois  avec  fa  ^ime  ,  quand  il  atta- 
qua Ion  Mariage.  {Brilion  ,ài\mbt  Mariage  ,  nombre 
iS). 

Le  17  juin  1638,  un  autre  arrêt  rapporté  par 
Bardet ,  tome  2 ,  liv.  7  ,  chap.  30  ,  a  déclaré  Auguf- 
tin  Herfant  non-recevable  dans  l'appel  comme  d'a- 
bus qu'il  avoit  interjette  dô  fon  propre  Mariage. 
Herlant  s'étoit  cependant  marié  dans  fa  minorité  , 
lans  aftiftance  de  Ion  tuteur,  avec  une  fervante  de  ' 
fon  beau-frère,  âgée  de  trente  ans.  Il  alloit  même 
jufqu'à  prétendre  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  célébration 
de  mariage  ;  il  s'infcrivoit  en  faux  contre  l'aéie  qu'on 
produifoit ,  &.  il  formoit  fa  réclamation  au  bout  de 
trois  ans.  M. Talon,  qui  portoit  la  parole , obferva 
que  s'il  n'y  avoit  pas  de  Mariage ,  il  falloit  faire  le 
procès  à  Herfant ,  comme  à  un  fédudeur. 

En  1707,  Guillaume  Julien  attaqua  pareillement 
fon  Mariage.  Il  avoit  été  fait  fans  publication  de 
bans,  fans  le  confentemeni  de  la  mère  ,  &  hors  la 
préfence  du  propre  curé.  La  mère  ne  réclamoitpas. 
Vous  êtes  non-recevable,  difoit-on  à  Julien,  à  atta- 
quer vous-même  l'engagement  que  vous  avez  con- 
traire. Et  fur  les  conclufions  de  M.  le  Nain,  il  fut 
déclaré  tel. 

En  1729 ,  la'tentative  d'un  nommé  Pommier  ,  qui 
fe  permit  une  pareille  démarche  ,  eut  le  même 
lort. 

Le  13  mars  1760,  même  décifion  contre  Thomas 
Alibert,  qui  prétendoit  réduire  à  la  condition  de 
bâtard  l'enfant  qu'il  avoit  eu  d'un  Mariage  contrafté 
hors  la  préfence  de  fon  propre  curé,  6c  élever  fur 
les  ruines  le  fils  qu'il  avoit  eu  d'une  concubine, 

11  faut  avouer  cependant  que  dans  un  petit  nom- 
bre d'occafions ,  on  a  paru  accueillir  les  plaintes  des 
contraftans  eux-mêmes  ,  en  déclarant  leurs  Ma- 
riages abufifs  :  mais  il  fuffit  de  jeter  les  yeux  fur 
les  eipèces  des  arrêts  qu'on  peut  citer,  pour  fe 


3<58 


MARIAGE. 


convaincre  que  leur  déciP.on  ne  préfente  rien  de 


conù-aire  à  celle  dont  il  s'agit. 


Dans  quels  c?s  a-t-on  fait  droit  fur  les  réclama- 
t)o;is  d'un  des  conjoints  i 

C'efl:  loriqu'il  n'y  avoit  réellement  pas  de  Ma- 
riage ;  c'eft  lorfque  l'époux  qui  réclamoit ,  avoit 
été  vidime  de  la  violence  ou  de  la  féduttion  ;c'eft 
lorfque  deux  François,  voulant  fe  ioultraire  au  joug 
importun  de  nos  loix,  avoient  tui  leur  patrie  ,  pour 
aller  contraéler  dans  une  terre  étrangère ,  un  en- 
gagement honteux  6i  illicite  :  c'eft  enhn  ,  lorfque  la 
"v-oix  du  contraftant  fe  trouvoit  foutenue  par  celle 
ti'un  père  ou  d'une  mère  dont  les  droits  étoient 
violes. 

Ainiî,  par  arrêt  du  9  mai  1697,  Nicolas  Forbi 
fit  déclarer  abufiffon  Ma.iage  avec  Barbe  Briet , 
conformément  aux  concluilo:;s  de  M.  d'Anielleau  : 
quel  fut  le  motif  de  cette  décilion  ?  C'eft  parce  vju'il 
avoit  été  vidime  de  la  féduction  de  fon  époufe  pré- 
tendue :  «  femme  proftituée  ,  difoit  M.  d'Agueileau, 
?>  lemme  convaincue  de  faulfetés  réitérées.  .  ,  .  ». 
Et  d'ailleurs  Louis  Forbi  père  attaquoit  aulfi  le  Ma- 
liage  de  fon  fils. 

Le  17  février  1714,  le  Mariage  de  le  Febvre  fut 
encore  déclaré  abulif ,  fur  la  réclam.ation  :  mais 
pourquoi  ?  c'ell  que,  mineur,  il  avoit  épouié  une 
fille  de  trente-cinq  ans,  hors  la  préfence  du  propre 
curé  ,  fans  le  conlentement  de  fon  père  6c  de  ia 
-mère,  ceux-ci  attaquoient  le  M,;riage. 
.  Le  16  mars  1725,  le  Mariage  du  fieur  Charpen- 
tier fils  fut  encore  annuUé,  fur  fa  demande  :  mais 
pourquoi  encore  ?  c'eft  parce  que  le  Mariage  avoit 
tté  célébré  en  Anglttene  par  un  miniftre  proteftant, 
6<:  que  d'ailleurs  la  mère  en  ctoit  appelante  comme 
d'abus. 

Le  24  avril  1739,  le  fieur  de  Marbeuf  obtient  un 
arrêt  qui  déclare  abufit  le  Mariage  qu'il  avoit  con- 
trafté  avec  la  demoifelle  de  Châtillon;  mais,  i°.le 
fieur  de  Marbeutétoit  chevalier  de  Malthe,  &  par 
conléquent  incapable  de  fe  marier;  2°.  la  demoi- 
felle de  Châtillon  ne  combattoit  point  les  moyens 
d'abus  qui  lui  étoient  oppofés  pour  détruire  le  Ma- 
riage ;  elle  bornoit  fa  détenle  à  taire  valoir  l'igno- 
rance totale  où  elle  avoit  été  avant,  lors  &  depuis 
le  Mariage  de  l'Incapacité  du  chevalier  ;  &  delbnée 
à  être  la  viélimedela  vérité  des  règles,, elle  loute- 
noit  qu'au  moins  l'indignité  &  la  perfidie  de  Ion 
féduéleur  dévoient  être  pour  elle  un  titre  de  dom- 
mages-intérêts confidérables.  L'arrêt  le  con- 
damna à  3000  livres  de  dommages-intérêts  ,  6c 
aux  dépens. 

Le  29  décembre  1781  ,  un  arrêt  rendu  fur  l'élo- 
quente plaidoierie  deM.de  Polverel,&  furies  con- 
clufions  de  M.  l'avocat-génériU  Séguier  ,  a  déclaré 
nul  le  Mariage  contracté  par  Giraud  avec  Marie- 
Marthe  Sialéty,  dont  le  premier  étoit  appelant 
comme  d'abus  :  mais  dans  quille  tirconftance  ?  Gi- 
raud étoit  mineur,  lorfqu'il  s'étoit  marié;  il  n'y 
avoit  eu  ni  conlentement  de  parens ,  ni  publication 
Je  bans,  ni  préfence  de  curéi  un  fimple  aumônier 
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de  régiment  avoit  été  le  miniftre  de  la  cérémonie^ 
Maigre  to.is  ces  c'éf.nts  ,  on  ne  crut  p^i  que  l'appel 
comme  d'abus  de  Girpud  fût  recevable  ieul ,  &  lès 
conlcils  firent  intervenir  fon  père  pour  réclarr^er 
avec  lui. 

7"elles  font  les  efpèces  dans  lefquelles  on  a  fait 
droit  lur  les  plaintes  du  contraitant  lui-même  :  on 
eit  venu  alors  au  fecours  d'une  malheureule  vic- 
time de  la  iéduftion  ,  &  on  a  vengé  les  droits  de  la 
paternité. 

Mais  jamais  un  majeur ,  qui  s'eft  marié  librement , 
fans  féduihon  &  fans  violence,  n'a  été  écouté  lorf- 
qu'il a  voulu  iompre  fa  chaîne  j  fous  prétexte  d'un 
détaut  de  formalités.  On  ne  peut  vo'ir  dans  fa  per- 
fonne  qu'un  inconftant  ou  un  perfide  ;  Se  la  loi  n'eft 
pas  taite  pour  favorifer  l'inconftance  6c  la  per- 
fidie. 

C'eft  ce  qui  faifoit  dire  à  M.  d'Agueileau ,  lors 
de  l'arfêt  du  9  mai  1697,  que,  dans  les  cauîés  de 
cette  HLiture  ,  il  falloit  pefer  les  circonftances  :  u  il 
"  Icroit  diiiicile  (  ce  font  les  termes  de  ce  magif- 
»  trat,  )  d'établir  comme  une  maxime  certaine  que 
»  les  majeurs  font  toujours  non-recevables,  ou  doi- 
»  vent  toujours  être  écoutés. 

)»  Dans  le  tait,  li  un  m.ajeur  qui  s'eft  marié  fans 
»  participation  de  les  parens,  fans  clandeftinité , 
»  lans  apparence  de  léduâion,  dont  le  Mariage  efb 
»  confirmé  ou  par  la  longueur  de  la  cohabitation  , 
»  ou  par  la  nailfance  de  plufieurs  enfc^ns  ,  ou  par  un 
"  longlileuce,  vouloit  rompre  un  pareil  engage-. 
»  ment ,  il  leroit  déclaré  non-recevable. 

"  Mais  fi ,  au  contraire ,  ce  Mariage  ,  quoique 
»  contradé  par  un  majeur,  paroiuoit  l'effet  delà 
j>  mépriié,  un  ouvrage  de  ténèbres,  un  myftère 
M  d'iniquité  ;  s'il  s'étoit  plaint  aufti-tôt  après,  fi  on 
»  nepouvoith:ioppoferaucune  ratification  publique 
»  ou  particulière,  nous  croirions  alors  que  fa  qua- 
"  lité  de  majeur  ne  doit  pas  l'empêcher  de  récla- 
V  mer  ».  * 

*  IV.  Quant  aux  collatéraux ,  la  loi  ne  les  admet 
pointa  contefter  l'état  des  époux  ,  de  leur  vivant; 
&  s'ils  reconnoiflenr  la  validité  de  leur  Mariage 
par  quelque  aéle  poftérieur  à  la  mort  de  l'un  des 
conjoints  ,  ils  lont  non  recevables  à  en  contefter 
les  eftets ,  lors  même  que  les  moyens  d'abus  font 
abfolus. 

Nous  avons  dit  qu'il  faut. que  la  reconnciilance 
foit  poftérieure  à  la  mort  des  époux  ;  toute  recon- 
noiftance  avant  ce  temps  ne  pourroit  couvrir  leur 
ailion.  En  voici  quelques  exemples. 

Philippine  Belle-Arbre  ,  femme  de  Pierre  Guilly, 
ouvrier  à  Metz,  quitta  fon  maii  en  1752,  pour 
fuivre  le  fieur  de  la  Vaquerie  de  Bachiviliiers  , 
capitaine  au  régiment  du  roi,  qui,  après  l'avoir 
laifté  à  Belançon  pendant  la  guerre  de  Bohème, 
la  mena  à  fa  terre  de  Bachiviliiers  ,  près  de  Gi- 
fors,  OLi  elle  fut  déclarée  être  (d  femme,  quoiqu'ils 
ne  tuflént  pas  mariés.  Le  fieur  de  Bachiviliiers  & 
Philippine  Belle-Arbre  ayant  appris  que  Guilly 
étoit  mort  à  Meu  le  3  novembre  1645  ,  vinrent 
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^  Paris,  où  ils  pafTerent  un  contrat  de  Mariage  , 
dans  lequel  Philippine  Belle-Arbre  prit  la  qualité 
de  fille  majeure. 

Après  la  fignature  du  contrat  ,  ils  s'adrefièrent 
à  l'archevêque  de  Rouen  ,  dans  le  diocèfe  duquel 
eft  la  terre  de  Bachivilliers  ,  &  obtinrent ,  le  2a 
décembre  1745  ,  une  difpenfe  adreffée  au  curé 
de  faint  André  de  Pontoife ,  portant  permiflion 
de  les  marier,  nonobftant  le  défaut  de  publica- 
tion de  bans ,  s'il  n'y  avoit  point  d'autres  em- 
pêchemens  canoniques ,  à  la  charge  d'obferver  les 
difpoiitions  du  concile  de  Trente. 

Le  Mariage  ayant  été  célébré  ,  il  fut  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  par  un 
îrcre  du  lleur  de  Bachivi.'liers  ,  après  la  mort  ; 
&  poftérieurejnent  il  appela  aulTi  comme  d'abus 
de  la  difpenfe  de  l'archevêque  de  Rouen,  Les 
tnpyens  d'abus  étoient  que  Philippine  Belle-Ar- 
bre s'étoit  dite  fille  majeure  ,  &  avoit  tu  fa 
qualité  de  veuve  à  l'archevêque  de  Rouen  :  fi 
elle  ï'étoit  qualifiée  de  veuve,  elle  eût  été  obli- 
gée de  repréfenter  l'extrait  mortuaire  de  fon 
mari,  Ôc  alors  on  auroit  vu  que  depuis  le  3 
novembre  ,  elle  n'avoit  pas  fait  une  demeure  allez 
longue  à  Bachivilliers  pour  y  acquérir  un  do- 
micile à  l'eftet  du  Mariage  ;  elle  ne  pouvoit  avoir 
d'autre  domicile  que  celui  de  fon  mari  Guilly  , 
tant  qu'il  vivoit.  Une  femme  mariée,  lui  dilbit- 
on,  ne  peut  pas  même  acquérir  un  domicile  de 
fait  ,  autre  que  celui  de  fon  mari ,  parce  que 
toute  autre  demeure  lui  eft  interdite  par  la  loi 
naturelle  &.  par  la  loi  civile  ;  il  auroit  donc  fallu 
le  concours  des  deux  curés,  ou  bien  les  difpenfes 
des  ordinaires  de  Metz  &  de  Rouen. 

Philippine  Belle  -  Arbre  fe  défendoit  par  des 
fins  de  non-recevoir  ;  elle  difoit  qu'elle  avoit  été 
reconnue  pour  femme  par  fon  frère  appelant , 
dans  différentes  lettres  :  elle  difoit  d'ailleurs  qu'un 
collatéral  ne  pouvoit  pas  appeler  comme  d'abus 
du  Mariage  de  fon  frère,  fur  lequel  il  n'avoit  au- 
cune lorte  d'autorité. 

Le  frère  répondoit  que  le  moyen  d'abus,  ré- 
fultant  du  défaut  du  concours  des  deux  curés  , 
étoit  ablblu  ,  &  pouvoit  fe  propofer  par  des  col- 
latéraux ;  ilajoutoit  que  lareconnoiffance  d'un  Ma- 
riage n'étoit  confidérable  que  quand  elle  étoit  éma- 
née de  celui  qui  pouvoit  s'en  plaindre  pendant 
la  vie  des  conjoints  ;  &  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  le  premier  février  1755  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  Bochard  de  Sarron  ,  le  Marlat^e 
a  été  déclaré  abufif,  avec  défenfa  à  Philippme 
Belle-Arbre  de  prendie  la  qualité  de  veuve  ,  &c.... 

La  reconnoiflance  qu'avoir  faite  le  fieur  de  la 
Vacquerie  du  Mariage  de  fon  frère  ,  n'étoit  pas 
poftérieure  à  fon  décès,  &  c'eft  une  circonflance 
qu'il  ne  faut  pas  omettre  ;  l'approbation  donnée 
par  des  collatéraux  après  le  décès  de  leur  parent, 
au  Mariage  qu'il  a  contraflé,  opère  une  lin  de 
non  recevoir  infurmontable  ,  parce  que  ceux  qui 
donnent  cette  apprc^ation  ayant  le  droit  d'exa- 
Tonie  XI,. 
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miner  le  Mariage  (s'il  s'agit  de  moyens  d'ubu* 
abfolus  )  il  leur  eft  libre  de  le  reconnoître  ou  de 
ne  le  pas  reconnoître  ;  &  après  l'avoir  reconnu , 
il  ne  doit  pas  être  libre  de  varier. 

C'eft  ce  qui  fut  établi  par  M.  l'Avocat  géné- 
ral le  Nain  ,  qui  portoit  la  parole  dans  uns 
caufe  jugée  le  premier  août  1707.  Ce  magiftrat 
le  détermina  néanmoins  alors  en  faveur  des  col- 
latéraux ,  appelans  comme  d'abus  ;  mais  il  ne 
prit  ce  parti  ,  que  parce  qu'on  ne  leur  oppofoit 
que  des  reconnoifTances  antérieures  au  décès , 
par  conféquent  faites  dans  un  temps  où  ils  n'a- 
\  oient  pas  droit  d'examiner  ni  d'attaquer  le 
Mariage. 

Ces  maximes  ont  été  affermies  par  un  arrêt, 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  fur  les  conclufio.is 
de  M.  l'avocat  général  Séguier ,  le  26  janvier 
1756.  Dans  cette  efpèce,  liaac-Jean  Picot,  qui 
falfoit  la  profeftion  de  matelot  ,  avoit  épouié 
Efther  Martin  (  angloife  )  dans  l'ile  de  Guerne- 
fey  en  1747  :  il  étoit  originaire  d'Abbeville  , 
mais  domicilié  à  Dunkerque  lors  de  fon  Ma- 
riage, dans  lequel  on  avoit  omis  des  formalités 
eiïentielles. 

Ce  Mariage  avoit  été  approuvé  par  le  frère 
de  Picot  ,  avant  &  après  fon  décès  ;  mais  les 
enfans  qui  en  étoient  fortis  étant  morts  ,  es. 
frère  changea  d'idée  &  de  volonté  ;  il  interjeta 
appel  comme  d'abus  du  Mariage.  La  veuve  ,  qai 
s'étoit  depuis  remariée  ,  ôc  qui  demandoit  la  (uc- 
cefTion  mobilière  de  fes  enfans  ,  le  foutint  non 
recevable  ,  parce  qu'il  avoit  reconnu  &  approuvé 
le  Mariage  depuis  la  mort  de  fon  frère  ;  &  cette 
fin   de  non-recevoir  fut  admife  par  l'arrêt. 

*  Parmi  les  autres  arrêts  qui  ont  jugé  de  même," 
il  en  eft  qui  paroilTent  avoir  été  plus  loin  ,  ÔC 
jugé  que  la  feule  (jualité  de  collatéral  élevoit  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  comme  d'abus 
d'un  Mariage  ,  quoiqu'il  le  trouvât  dans  la  célé- 
bration des  nullités  abfolues  :  un  des  plus  anciens 
eft  celui  du  19  juillet  1640.  Des  collatéraux  qui 
conteftoient  à  une  veuve  le  payement  de  Ion 
douaire  &L  des  fes  conventions  matrimoniales  , 
avoient  interjeté  appel  comme  d'abus  de  ion. 
Mariage.  Us  le  fondoient  finguliérement  fur  le 
défaut  de  préfence  du  propre  Curé.  La  veuve 
foutenoit  qu'ils  n'étoient  pas  recevables  à  attaquer 
fon  état.  Par  l'arrêt ,  qui  eft  rapporté  dans  la  col- 
leétion  de  Soëfve  ,  tom.  t  ,  centurie  i  ,  chap.  20  , 
les  parties  furent  mifes  hors  de  cour  &  de  procès. 

La  longue  pofteirion  d'état  &  les  reconnoif- 
Tances des  parens  déterminèrent  le  parlement  de 
Paris  à  déclarer  des  collatéraux  non -recevables 
par  deux  arrêts  des  11  &  15  mars  1662  ,  rap- 
portés dans  le  premier  tome  du  journal  du  palais. 
On  voit  dans  l'efpèce  du  premier  de  ces  juge- 
mens  ,  conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Bignon  ,  que  les  appelans  comme  d'abus 
oppoloient  le  défaut  de  préfence  du  propre  curé. 

La  même  fin  de  non-recevoir  contre  un  colla- 
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téral  appelant  comme  d'abus  ,  fut  adoptée  par  un 
arrêt  du  17  janvier  169Î.  M.  d'Agi:eileau  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  cauie  ,  «  dit  que  la  pre- 
3)  mière  &  prelque  la  ieule  queftion  qu'il  croyoit 
)>  devoir  examiner  ,  étoit  de  Içavoir  fi  des  colla- 

V  téraux  iont  parties  capables  pour   attaquer  un 

V  engagem.ent  contre  lequel  les  parties  n'ont  ja- 
5J  mais  réclamé  ji. 

Cet  illuitre  maglftrat  établit  la  différence  qui 
exille  entie  la  plamte  d'un  père  ôc  celle  que  les 
collatéraux  torment  par  un  elprit  a'intérct.  11  ob- 
ferve  qu'on  doit  admettre  une  exception  pour  le 

cas  où  il  s'agit  d'attaquer  un  Mariage  indigne 

auquel  on  reproche  des  nullités  eflentielles  ,  ûc  qui 
font  telles  ,  que  la  considération  du  bien  public 
femble  fe  joindre  aux  collatéraux  pour  attaquer 
un  Mariage  odieux.  Mais  hors  de  ces  circon!'- 
tances  ,  ajoute  M.  d'Agueileau  ;  u  le  fdence  du 
5)  père  oC  de  la  mère  des  contraftans ,  l'union  de  leur 
3)  Mariage  ,  la  poffelîlon  paiiible  de  l'état  où  ils 
j>  ont  vécu  ,   la   mort  qui  a  alTuré   cet   état  pour 

3)  toujours forment  une  fin  de  non  -  recevoir 

))  qu'il  eft  difficile  aux  collatéraux  de  furmonter  >?, 

Ces  maximes  ù  conformes  àl'efpritde  nosloix  , 
&:  qui  affûtent  le  repos  des  familles  ,  ont  été  con- 
firmées par  une  foule  de  jugemens  poflérieurs. 
Des  collatéraux  appelans  comme  d'abus  ont  été 
déclarés  non-recevablcs  par  des  arrêts  des  16  ja;;- 
vier  1739  ^  -6  janvier  1741 ,  &  26  janvier  17^9  , 
conformément  aux  concluions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  de  M.  Gilbert  des  Voifms  6c  de  M.  Sé~ 
guier.  11  eft  remarquable  que  dans  ces  efpcces  , 
on  infiftoit  principalement  fur  le  moyen  du  défaut 
de  préfence   du  propre  curé. 

Il  en  efl  intervenu  deux  fcmblables  les  17  jan- 
vier &  23  mai  17') 3  ;  lors  de  celui-ci  ,  M.  l'avocat 
général  ,  qui  s'ef^  déterminé  par  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  fans  entrer  dans  le  m.érite  du  tond  ,  a 
cbfervé  à  la  cour  qu'il  avoit  déjà  conclu  fept  fois 
de  cette  manière  ,  &  que  fes  conclufions  avoient 
été  adoptées  par  fept  arrêts  confécutifs. 

L'arrêt  de  Delorme  du  10  mars  1763  ,  a  encore 
confirmé  cette  jurifprudence.  En  voici  l'eipèce  (i). 

Jacques  Delorme  ,  âgé  de  21  ans  ,  fils  d'un  mar- 
chand ,  demeuroit  à  Paris  avec  fa  mère,  remariée 
au  fieur  Dupin.  Dans  la  même  maifon ,  logeolt  aufii 
Anne  Leclercq  ,  âgée  de  23  ans.  En  1736  un  prê- 
tre leur  donna  la  bénédiction  nuptiale  dans  une 
chambre  •,  quelque  temps  après ,  ils  quittèrent  Paris , 
&  arrivèrent  à  Trelon  en  Hainaut ,  où  Anne  Le- 
clercq accoucha  d'un  fils;  de-là  ils  pafsèrent  à  Aix- 
la-Chapelle  où  ils  s'établirent.  Le  12  aoiit  173S, 
ils  firent  réhabiliter  leur  Mariage  après  ti  ois  publica- 
tions de  bans  ;  Anne  Leclerc  étoit  alors  dans  l'a  27* 
année  ,  6c  Delorme  n'avoit  que  24  ans  £f.  i;x 
mois  ;  peu  de  temps  après ,  ils  furent  s'établir  à 
Liè^e  ;  en  1749  ,  Delorme  fait  un  voyage  à  Paris, 
y  refie  trois  lemaines,  retourne  à  Liège,  y  vend 

(i)  Journal  de  jurifprudfnce  de  Bcuillon  ,  février  176^. 


MARIAGE. 

ùs  meubles ,  fes  effets ,  6c  retourne  aver  Anne 
Leclercq  à  Paris  ;  la  mère  le  reçoit  chez  elle  6c  il 
y  loge.  Cependant  elle  avoit  tait  le  13  mars 
1742  un  tellament  olographe  ,  par  lequel  elle 
deshéritoit  ton  fils  6c  ne  lui  laifToit  qu'une  pention 
viagère  de  100  livres  ;  après  un  iéjour  de  (ept 
mois  chez  la  mère  ,  Jacques  Delorme  part  de 
nouveau  pour  Liège  ,  &  après  plulieurs  aventures, 
il  s'embarque  pour  la  Chine  au  mois  de  décembre 
1750  ;  depuis,  on  n'a  plus  eu  de  nouvelles  de  lui. 
La  dame  Dupin  fit ,  le  20  oélobre  1750,  un  fé- 
cond teflament  par  lequel  elle  déshérita  de  nou- 
veau fon  fils  ;  par  un  troifième  teftament  paffé 
devant  notaires,  le  25  juin  I7'j7  ,  elle  déclara 
encore  qu'elle  exhérédoit  Ion  fils  pour  s'être  marié 
en  minorité ,  à  fon  infçu  ,  Si  elle  ne  lui  laiffa 
qu'une  penhon  viagère  de  600  livres  ;  elle  mourut 
peu  de  temps  après  ;  la  dame  de  Loriot,  parente 
collatérale  réclama  fa  fuccefTion  ;  Anne  Leclercq  , 
de  fon  côté  ,  attaqua  l'exhérédation  ,  6c  par  fen- 
tence  du  châtelet  du  29  juillet  1761  ,  elle  la  fit 
déclarer  nulle  ;  la  dame  de  Loriol  appela  de  cette 
fentence  au  parlement ,  6c  interjeta  incidemment 
appel  comme  d'abus  du  Mariage  d'Anne  Leclercq 
avec  Jacques  Delorme. 

On  ne  pouvoit  fe  diffimuler  qu'il  n'y  eût  dans 
ce  Mariage  des  vices  de  forme  très-confidérables  ; 
le  défaut  de  préfence  du  propre  curé  iur-tout  étoit 
tans  réplique.  Cependant  Anne  Leclercq  s'ctl  dé- 
tendue avec  courage;  m^is  elle  a  principalem.ent 
infillié  fur  la  fin  de  non-recevoir  qui   rélultoit  ôc 
de  la  qualité  du  collatéral  c|ui  étoit  appelant  comme 
d'abus ,  Se  du  filence  qu'avoit  gardé  julqu'à  la  mort , 
lamèiede  Jacques  Delorme,  6c  d'une  potleflion 
d'état  de  plus  de  vingt -cinq  ans.    "  Qu'un  père 
?  (  difoit  M.   Camus,  avocat    d'Anne  Leclercq) 
y  s'adrefTe  à  la  juftice  pour  qu'elle  le  venge  d'un 
»   fils  qui  a  méprifé  fes  droits  ,  elle  te  joint  alors 
»  volontiers  à  lui  ,  6c  déclare  le  Mariage  nul  ôc 
7  abufif  ;  mais  que  des  collatéraux  lui  détèrent  un 
?  Mariage  fur  lequel  il   étoit  inutile  de  les  con- 

>  fulter  ,  elle  eft  fourde  à  leurs  plaintes  ,  elle  perce 
j  l'extérieur  féduifant  dont  ils  le  parent,  6c  com- 

>  parant  l'avantage  public  de  laiiTer  à  une  femme 
j  6c  à  des  enfans  un  état  reconnu  par  la  loi  , 
y  avec  l'unique  motif  de  l'aétion  des  collatéraux , 
)  l'iniérêt  pécuniaire,  elle  les  déclare  non-rece- 
j  vables ,  fouvent  même  fans  qu'elle  croie  néccl- 
)  faire  d'examiner  fur  quoi  leurs  plaintes  font 
}  fondées, 

»  C'eft  en  propofant  des  réflexions  autfi  vraies 

>  (  continuoit  M.  Camus  )  ,  que  -M.  d'Aguetl'eau 
1  s'etlayoit ,  pour  ainfi  due  ,  à  donner  des  loix  à  la 
J  France  :  la  jurifprudence  qui  les  a  adoptées ,  efl 
7  devenue  fi  générale  ,  qu'elle  peut  pafferaujour- 
j  d'hui  pour  wne  loi  :  depuis  lyjiô  ,   on  compte  plui 

>  de  dix  arrêts  qui  ont  été  rendus  conformément  à 
y  ce  principe  y  fur  les  conclufions  de  M,  f  avocat 
y  gir.cral  Séguier. 

jj  En  vain  dnoit-on  qug^ans  l'efpèce  de  ces 
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H}  arrêts  une  des  parties  étoit  morte ,  Si  qu'ainfi 
M  l'on  ne  faifoit  que  fermer  les  yeux  fur  le  paflë  ; 
»»  au  lieu  que  le  fieur  Delorme  peut  être  encore 
»  vivant.  C'eil:  pour  l'avantage  de  l'abfent  qu'on 
»  le  répute  vivant  :  pourroit-on  fe  fervir  d'une 
»  loi  qui  neù  introduite  qu'en  fa  faveur  ,  pour 
3>  rendre  fes  enfans  illégitimes?  ». 

Ces  principes  ont  été  adoptés  &  préfentés  fous 
un  nouveau  jour  par  M.  l'avocat  général  Séguier  , 
&  conformément  à  fes  conclufions ,  il  eft  inter- 
venu ,  le  lo  mars  1763  ,  arrêt  qui  fur  l'appel 
fimple  ,  a  mis  l'appellation  au  néant  ,  &  fur  l'appel 
comme  d'abus  du  Mariage  a  déclaré  la  dame^Loriol 
non-recevable. 

Le  22  août  1768,  il  en  a  été  rendu  un  autre 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury  ,  en  faveur  de  la  demoiiclle  Vmcent  , 
veuve  du  chevalier  de  Flavigny  ,  contre  le  frère 
du  déiunt  ,  appelant  comme  d'abus  ,  qui  a  été 
également  repouflé  par  la  fin  de  non  -  recevoir. 
\oici  dans  quelles  circonÛances. 

Marie-Charlotte  Vincent  avoit  été  gouvernante 
des  entans  de  la  comteii'e  de  Flavigny.  Le  che- 
valier de  Flavigny  ,  réfidant  chez  le  comte  fon 
irère  ,  pendant  fes  quartiers  d  hiver  ,  piit  du  goi'it 
pour  cette  fille  ;  il  la  rendit  mère  d'un  enfant  ; 
bientôt  ,  elle  fut  louer ,  à  Paris  ,  un  appartement 
fur  la  paroiffe  de  Saint-Eufi:achej  fans  quitter  ce- 
pendant le  château  de  Liés.  Le  chevalier  de  Fla- 
v-'gny  s'y  rendit ,  de  fon  côté  ,  &  l'cpoufa  dans 
l'égliie  de  Saint'-Euiliache  ,  le  14  février  1765  ;  à 
la  fuite  de  i'aéle  de  célébration  ,  ils  reconnurent 
que,  le  29  avril  1764  ,  il  leur  étoit  né  un  fils 
baptiléious  leur  nom,  &  qu'i  s  entendoient  légitimer. 

Le  Mariage  contraélé  ,  les  époux  retournèrent 
a  Liés  ,  d'où  le  chevalier  de  Flavigny  repartit 
bientôt  pour  fon  fervice.  Charlotte  Vincent  con- 
lerva  (on  nom  &  fes  occupations  ordinaires  :  au 
mois  d'oflobre  1766,  le  c'nevalier  de  Flavigny, 
mourut  au  château  de  Liés  fans  avoir  déclaré  (on 
Mariige  ,  ayant  feulement  chargé  le  curé  de  Fnè- 
res,  fon  contelieur  ,  d'en  infi;ruire  fon  frère  6t  fa 
iœur. 

Le  19  août  1767 ,  le  comte  de  Flavigny  ob- 
tient un  arrêt  qui  le  reçoit  appelant  comme  d'abus 
de  ce  Mariage.  Sej  moyens  étoient ,  1".  que  le 
Mariage  avoit  été  tenu  fecret  jufqu'à  l'extrénnté 
de  la  vie,  ce  qui ,  aux  termes  de  la  déclaration 
de  1639,  iufiiloit,  fans  autre  examen,  pour  le 
priver  des  effets  civils;  2°.  qu'il  étoit  nul  par  le 
déf.iut  de  préfence  du  propre  curé  ;  que  le  curé 
de  Sdint-Eullache  n'étoit  celui  d'aucun  des  con- 
traéKms  ;  que  fon  frère  n'avoit  obtenu  de  lui  la 
bénédiclion  nuptiale  qu'à  la  faveur  d'une  permifiion 
furprife  à  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  auquel  on 
avoit  faiiffement  expofé  qu'il  n'avoit  point  de  do- 
micile fixe  ,  tandis  qu'il  en  avoit  a  Liés  un  conf- 
tant. 

M.  Carré  de  Saint-Picne,  défenfeur  de  la  veuve 
de  Flavigny  i<:    de  fon  fils  ,  ne  propofa  d'autre 
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moyen  que  la  fin  de  non-recevoir ,  réfultant  de 
la  qualité  du  comte  de  Flavigny  ,  joint  à  la  mé- 
diocrité de  la  fortune  du  chevalier  fon  frère  ,  & 
l'honnêteté  prouvée  de  la  demoifelle  Vincent  , 
qui  ,  malgré  les  fonélions  fubalternes  de  fon  état, 
avoit  toujours  joui  de  la  confiance  ,  même  de 
l'amitié  du  fieur  &  de  la  dame  de  Flavigny. 

En   convenant  de  la  vérité  de  la  jurilprudence 
invoquée,  par  M.  Carré  d.e  Saint -Pierre  ,  on  ré- 
pliquoit  pour  le  comte  de  Flavigny  ,  que  quelque 
précieufe  cju'elle  fiât  ,  il  pourroit  être  très-dange- 
reux de   n'y  admettre  aucune  exception  ;  que  la 
noblefle  de  l'extraélion  du  chevalier  de  Flavigny  ,  la 
bafieH'e  de  celle  de  Marie-Char]otfeVincent,lecrime 
qui  avoit    précédé  l'alliance  ,    les    ténèbres  dans 
lefquelles  le  Mariage  avoit  été  enfeveli ,  offroient 
les  circonftances  les  plus  importantes  &   les  plus 
favorables  dans  .lefquelles    un    Mariage    pût   être 
attaqué  par  des  collatéraux;  qu'il  ny  avoit  point 
de  poJfclUon  d'ccjc  à  détruire  ;  que  ce  n'étoit  point 
l'intérêt  pécuniaire  c[ui  conduifoit  le   marquis   de 
Flavigny;  qu'il  vouloit  bien  offrir  des  alimens  à 
la  mère  &    à  l'enfant  ,   &   que  quelque   modique 
que  fut   d'ailleurs  la  fuccefllon   du  chevalier  de 
Flavigny  ,  elle  étoit  prefque  entièrement  abforbée 
par  les  dettes. 

Ces  moyens  étoient  redoutables  pour  la  veuve  ; 
mais  M.  Cnrré  de  Saint -Pierre  i'attacha  à  faire 
voir  la  différence  c[u'on  devoit  mettre  entre 
un  Mariage  fait  cùrn  turpi  perfonâ  ,  &  un  Mariage 
inégal;  il  obferva  que  la  voie  d'appel  comme 
d'abus  n'avoit  été  introduite  que  pour  venir  au 
fecours  des  familles  outragées  par  les  Mariages  dî 
la  première  efpèce  ;  que  le  moyen  réfultant  du 
défaut  de  préfence  du  propre  curé  étoit  abfulu  en 
ce  fens ,  que  ,  dans  le  cas  de  ces  Mariages  hon- 
teux ,  il  pouvoit  être  propofé  par  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  même  par  des  collatéraux  ;  mais  que 
dans  toute  autre  circonflance ,  il  n'étoit  pas  plus 
écouté  dans  la  bouche  d'un  collatéral ,  que  le  dé- 
faut de  confentement  du  père  &  de  la  mère. 

Pcr  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre  ,  le  lundi  ■'.2  août  1768,  le  comte  de  Fla- 
vigny fut  déclaré  non-recevable  ,  non-feulement 
dans  fon  appel  comme  d'abus ,  mais  même  dans 
fa  demande  en  privation  des  effets  civils. 

A  cet  arrêt  qui  porte  ,  comme  on  voit ,  très- 
loin  la  faveur  de  la  fin  de  non-recevoir,  il  fait 
en  joindre  un  plus  récent  qui  n'eft  pas  moins  cé^ 
lèhre.  * 

C'efi:  celui  du  31  décembre  1779  ,  rendu  entre 
la  femme  Bouchard  ,  appelante  comme  d'abus  de 
la  profeffion  en  religion  de  Louis  Efparcieux  fon 
pcre,  dans  l'ordre  des  capucins  ;  le  fieur  Cotticr  , 
commiiTaire  enquêteur  de  la  fénéchauflée  de  Lyon  , 
intimé  &  appelant  comme  d'abus  du  Mariage  de 
ce  même  Louis  Efparcieux  ,  avec  Marguerite  Phi- 
libert Tonrnier  &  Je  fieur  Péccllet,  aufil  intimé. 
Dans  i'efpèce  de  cet  arrêt  ,  Louis  Eiparcieux 
ayant  quitté  i'habiî  de  capucin  après  avoir  pro- 
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noiicé  Tes  vœux  ,  le  réfugia  à  Genève,  où,  après 
avoir  vécu  fix  ans  dans  la  religion  prétendue  ré- 
formée ,  il  époula    (en   1733)  Marguerite  Phili- 
bert,  djnt  il  eut  une  tille  nommé    Lucrèce    El- 
parcieux  ,  qui   depuis    époufa  Gabriel    Bouchard. 
Après   la  mort   de   Louis  Efparcieux ,  arrivée  en 
1735,  ^^   veuve    s'établit  à  Lyon   en   1736,  5c 
abjr.ra    la  religion   proteftante  :  ce  fut  là   que  fe 
célébra  le  Mariage  de  l'a  fille  Lucrèce  avec  Ga- 
briel Bouchard.  Avant  la  conlécration  religieufe, 
Efparcieux  avoit    fait    une    donation   de  tous   fes 
biens  en   1725.  Sa  tîile  attaqua  cette  donation  :  on 
lui   oppofa   l'entrée    en  religion  de   Ton  père,  & 
par  conléquent    fon    incapacité   comme    bâtarde. 
Appel    comme    d'abus    des   vœux  prononcés  par 
ion  père  ;  appel  comme  d'abus  de  la  part  des  col- 
latéraux :  voici  quel  fut   le   prononcé  de  l'arrêt  : 
3>  Faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  interjeté 
j>  par  Lucrèce  Efparcieux,  des  prétendus  aftes  de 
}>  prife  d'habit  &.  de  protelTion  de  fon  père  dans 
j»  l'ordre  des  capucins,   déclare  ladite  Efparcieux 
5)  non  recevable  c-îans  fon  appel,  &  la  condamne 
j>  à  l'amende  de   12  livres. 

5)  Faifani  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  interjeté 
3>  par  Cottier ,  &  PccoUet  du  Mariage  de  Louis 
3>  Efparcieux  leur  coufm  ,  avec  Marguerite  Phili- 
5)  bcrt  Tournier  ,  les  déclare  pareillement  non 
j)  recevabks  ,  &  les  condamne  à  l'amende  de 
3>   12  livres. 

j>  Néanmoins  autorife  ladite  Lucrèce  Efpar- 
31  cieux,  femme  Bouchard  ,  à  répéter  à  titre  d'ali- 
se mens  le  tiers  des  biens  appartenans  ou  devant 
3>  appartenir  à  fon  père  au  moment  de  la  dona- 
3>  tion  qu'il  en  avoit  faite  aux  auteurs  de  Cottier 
î)  &  de  PécoUet ,  déduction  faite  fur  ce  tiers  de 
3)  1200  livres  de  provifion  accordée  à  la  femme 
3>  Bouchard ,  tous  dépens  compenlés  v. 

La  faveur  de  cet  arrêt  qui  maintint  le  Ma- 
riage 3  étoit  due  à  la  longue  polTeliion  de  l'état 
de  cette  famille.  M.  Boquillon  ,  qui  promet  au 
barreau  un  orateur  de  plus ,  &  dont  l'éloquence 
fut  fécondée  de  celle  de  M.  l'avocat  eénéral 
Séguier  ,  capable  de  faire  triompher  toutes  les  opi- 
nions, mais  trop  jufle  pour)amais  abufer  d'un  talent 
{1  rare  ,  ût  valoir  cette  loi  des  empereurs  Mar- 
cus  &.  Lucius,  qui  fait  tant  d'honneur  à  leur 
règne  ,  Movemur  ,  6*  tanporis  diuturnitate  ,  & 
numéro  lihcrorum  veflrorum.  La  femme  Bouchard 
avoit  une  nombreufe  famille,  &  elle  étoit  d'ail- 
leurs digne  qu'en  lui  appliquât  cette  loi. 

*  On  pourroit  citer  des  arrêts  femblables  de 
toutes  les  cours  fouveraines  du  royaume. 

On  a  vu  plus  haut  qu'en  1715  3  ,  le  parlement  de 
Normandie  a  jugé  que  des  frères  ne  iont  pas  rece- 
vables  à  attaquer  le  Mariage  de  leur  frère,  lorfque 
le  père  commun  qui  en  avoit  connoiffance  ert  mort 
fans  avoir  réclamé. 

En  partant  des  mêmes  principes  ,  dès  le  10 
décembre  1735,  cette  cour  n'avoir  point  eu  égard 
à  l'exhérédation  lancée  contre  un  lils  par  fon  père 
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pour  caufe  d'un  fécond  Mariage  contrarié  par 
celui-là  ,  tandis  qu'il  étoit  encore  dans  les  liens 
d'un  premier  Mariage.  Les  motifs  de  décifion ,  dit 
AL  de  la  Tournerie  fur  l'article  235  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  furent  1°.  que  le  père  avoit  gardé 
le  filence  durant  la  vie  de  fon  fils  ;  ^°.  que  le  ' 
Mariage  n'étoit  attaqué  que  par  des  collatéraux. 

Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  plufieurs 
arrêts  femblables. 

Le  17  novembre  1749,  au  rapport  de  M.  de 
Beauvoir  de  Séricourt ,  il  a  rejeté  les  moyens  d'abus 
propofés  par  le  comte  de  Quellerie  de  Chante- 
raine  ,  contre  le  Mariage  du  fieur  de  la  Beauvette 
de  "Warnicamps ,  fon  parent  collatéral  ;  moyens 
cependant  qui  confiftoient  dans  la  célébration  en 
pays  étranger  ,  par  un  mineur  de  dix-huit  ans  ,  fans 
le  confentement  de  (es  tuteurs  ,  fans  l'avis  de  fes 
plus  proches  parens ,  fans  publication  de  bans, 
lans  difpenie  du  véritable  ordinaire  ,  qui  devoit 
être  l'évêque  de  Cambrai  ,  hors  la  préfence  & 
fans  le  confentemen>t  du  propre  curé. 

Par  un  autre  arrêt  dii  1 4  août  1 777,renduau  rapport 
de  M.  Van  Dermeerch  ,  M .  le  préfident  de  Vernim- 
men  a  pareillement  échoué  dans  l'appel  comme  d'a- 
bus qu'il  avoit  interjeté  du  Mariage  du  fieur  Car- 
don d'Ouvries  fils  d'un  confeiller  au  parle- 
ment, avec  Clémence  Guerdin,  fille  d'un  fimple 
artilan  de  Douai.  Les  moyens  d'abus  étoient  ; 
1°.  la  célébration  en  pays  étranger  ;  2°.  le  défaut 
de  publication  de  bans,  dont  il  n'y  avoit  eu  dif- 
penfe  que  de  la  part  de  l'évêque  de  Liège  ;  3°.  le 
défaut  de  confentement  &  même  roppofition  de 
la  part  de  la  mère  du  mari  qui  avoit  rçndu 
plainte  en  rapt  contre  la  fille  ;  4°.  le  défaut 
de  préfence  du  propre  curé  des  deux  contrac- 
tans,  &  fur -tout  de  Clémence  Guerdin  ,  qui  , 
étant  mineure ,  ne  pouvoir  pas  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  fon  père  &  de  fa  mère  ;  5°.  le 
défaut  de  llgnature  de  l'afle  de  célébration  (1). 

Il  ne  faut  cependant  pas  prendre  tous  ces 
arrêts  pour  une  règle  uniforme,  &  en  conclure 
que  fuivant  la  juriTprudence  moderne  ,  les  colla- 
téraux foient  toujours  non  -  recevables  dans  les 
appels  comme  d'abus  des  Mariages  de  leurs 
parens.  11  efl  certain  au  contraire  (  &  c'eft  une 
vérité  prouvée  par  les  arrêts  des  i^"^  août  1707 
&  i*^"^  février  1755  '  l'apportés  ci-defTus),  que  la 
fin  de  non-recevoir  fondée  fur  la  leule  cju^.lité 
de  parent  collatéral  ne  doit  pas  être  admife  dans 
tous  les  cas ,  &  abftraftion  faite  des  moyens 
d'abus  qui  peuvent  être  invoqués. 

En  général  ,  un  acle  fait  au  mépris  des  Joix 
peut  être  attaqué  par  toute  perfonne  qui  en 
fouffre  quelque  préjudice. 

L'appel   comme    d'abus    étant    un   recours    an 


(i)  Cet  nrrêt  eft  mal  daté  dans  le  journal  des  cnufes  cc- 
lèbr-s,  tome  97;  niais  les  circoiiRnnees  dans  leftinelles  il» 
été  rendu,  y  font  exaûement  rapportées. 
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prince  &  à  fes  cours  contre  ce  qui  pourroit 
troubler  l'ordre  dans  le  royaume  ,  eft  aufll  une 
voie  de  droit  public.  Ainfi  il  s'agit  de  difcerner  , 
dans  chaque  efpèce,  i'il  y  a  plus  de  danger  pour 
le  public ,  .i  détruire  le  Mariage  qu'on  attaque  , 
qu'à  le  confirmer.  Telle  eft  la  règle  établie  dans 
les  obi'ervations  fur  le  trente  -  troifième  plai- 
doyer de  M.  d'Aguefleau,  &.  on  y  expofe  en 
ces  termes  les  conléquences  qui  en  rélultent. 

«  Pour  fe  déterminer  entre  les  piQJugés  oppofés 
j>  qu'on  a  coutume  de  rapporter  dans  de  paieilies 
5»  affaires,  il  eft  nécefl'aire  de  conlidérer  en  pre- 
«  mier  lieu  ,  la  nature  des  moyens  d'appel  comme 
m  d'abus,  s'ils  font  abiolus  ou  relatifs.... En  fécond 
j)  lieu  ,  les  preuves  des  moyeus,  fi  elles  font  trop 
j>  foibles  ou  fufEfantes....  En  troifième  lieu  ,  l'im- 
j»  portance  des  moyens  ,  fi  les  circonftances  fur 
n  lefquels  ils  font  fondés  ^  font  peu  confidcrables  ;, 
»  ou  fi  elles  font  graves  ,  telles  que  la  féduilion  & 
}>  la  fauffeté  ,  s'il  s'agit  d'une  alliance  convenable 
■)■>  &  même  honorable  ,  ou  difproportionnée  6*. 
«  honteufe  ,  s'il  y  a  eu  de  la  bonne  foi  ou  de  la 
j>  mauvaife  foi  &  de  l'artilice  ". 

On  ajoute  qu'il  faut  examiner  «  ce  qui  a  fuivi 
»  le  Mariage  .  s'il  a  été  connu  ou  ignoré  des  pa- 
5>  rens  ,  s'ils  l'ont  approuvé,  ou  s'ils  ont  témoigné 
r>  leur  improbation ,  s'il  a  été  clandeftin  ou  pu- 
»  blic,  &c. 

j>  C'eft  en  réunifTant  enfemble  plufieurs  de  ces 
î>  différentes  circonftances  ,  qu'on  peut  connoître 
■»■>  de  quel  coté  eft  l'intérêt  public  ;  &  tous  les 
5J  arrêts  concourent  .1  établir  que  c'eft  cet  intérêt 
V  qui  doit  être  le  fondement  de  la  dccijwn  ■>■>. 

D'après   ces  obfervations ,  il    eft  fenfible    que 
pour  adopter    ou  rejeter  la  fin  de    non  -  recevoir 
contre  les  collatéraux  ,  on  doit  nécefl'airement  fixer- 
fon    attention  fur    la  qualité    des    moyens   d'abus 
qu'ils  oppofent. 

On  peut  dire  cependant  que  ,  fuivant  le  dernier 
état  de  la  jurifprudence  ,  lorfque  ces  deux  cir- 
conftances fe  font  rencontrées ,  honnêteté  dans 
l'alliance  &  poffeilion  d'état  publique  ,  la  fin  de 
non-recevoir  a  été  rejetée ,  même  dans  des  ef- 
pèces  où  le  collatéral  invoquoit  le  moyen  d'abus 
abfolu  réfultant  du  défaut  de  prélence  du  propre 
curé. 

[Il  y  a  plus,  en  17^0,  M.  l'avocat  général  le  Pelle- 
tier de  Sainc-Fargeau  a  été  jufqu'à  ioutenir ,  dans 
lacaufe  d'Alibeit,  rappelée  ci-defl^us ,  nombre  III, 
que  le  détaut  de  préience  du  curé  du  domicile  de 
droit  n'eft  qu'un  moyen  relatif ,  Se  que  dans  au- 
cun cas  il  ne  peut  être  oppolé  que  par  le  père 
&  la  mère.  La  loi  du  domicile  de  droit ,  difoit  ce 
magiftrat,  n'eft  point  une  de  ces  loix  qui  n'ont 
pour  objet  que  l'authenticité  du  Mariage.  Ce  n'eft 
point  non  plus  une  de  ces  loix  eflentielles  à 
rexifi:ence  du  Mariage  que  nos  ordonnances  ont 
puifées  dans  les  réglemens  des  conciles  ;  c'eft  une 
loi  que  nos  rois  ont  ajoutée  à  celles  qui  éîoient 
établies  par  les  conciles  ,  une  loi  qu'ils  ont  faite 
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en  faveur  des  parens.  C'eft  donc  une  loi  qui  ne 
peut  être  oppofée  que  parles  parens  eux-n.êmes; 
c'eft ,  comme  le  défaut  de  confentement  du  père 
&.  de  la  mère ,  un  moyen  purement  relatif. 

Nous  devons  pourtant  remarquer  que  M.  de  Saint 
Fargeau  ne  propofa  cet  avis  qu'avec  cette  fage 
timidité  qui  doit  accompagner  toutes  les  idées  nou- 
velles ;  il  n'en  fit  pas  le  fondement  de  fes  con- 
clufions ,  &  il  puiia  la  fin  de  non-revevoir  pro- 
noncée contre  Alibert,  dans  l'indignité  feule  do 
fa  conduite  ,  dans  cette  vue  odieufe  de  dégrader 
l'enfant  né  de  fon  Mariage  ,  &  d'élever  fur  fes 
ruines  celui  qu'il  avoit  eu  de  fon  adultère  &  de 
fa  débauche.  Il  convint  même  que  la  lettre  de 
la  loi  ,  également  précife  fur  la  néctfiité  de  la 
préfence  du  curé  du  domicile  de  fait,  &  de  celui 
du  domicile  de  droit ,  taiioit  du  défaut  de  confen- 
tement de  l'un  &.  de  l'autre  un  moyen  abfolu  ,  & 
qu'on  ne  pouvoir  diftinguer  ces  deux  vices  qu'en 
pénétrant,  par  le  raiionnement,  dans  les  intentions 
fecretes  &  douteules  du  légiftateur. 

Les  juges  peuvent-ils  ,  en  déclarant  un  Mariage  nul, 
faire  défenje  aux  ptirties  encore  vivantes  de  le 
réhabiliter. 

Sans  doute  ils  le  peuvent,  lorfque  la  nullité  du 
Mariage  provient  d'un  empêchement  dirimant. 
Mais  quand  c'eft  un  père  qui  fait  prononcer  cette 
nullité  ,  loit  pour  défaut  de  préfence  du  propre 
curé  ,  toit  pour  toute  autre  omiflion  de  formalités, 
peut-on  ,  fur  fa  demande  ,  interdire  à  un  fils  ma- 
jeur la  réhabilitation   de  fon  Mariage  ? 

Il  y  a  des  arrêts  qui  ont  jugé  pour  l'affirmative. 
Le  fécond  tome  du  jotirnal  des  audiences  en 
contient  trois;  l'un  du  6  août  1661  ,  l'autre  du 
16  juin  1663  ,  le  troifième  du  19  février  1664. 

Voici  comment  s'expliqua  M.  Talon  ,  avocat 
général  lors  du  premier  de  ces  arrêts  :  <■<■  que 
»  le  fils  fe  vantoit  de  réitérer  fon  Mariage  , 
'>  n'appréhendant  pas  fon  exhérédation ,  laquelle 
»  ne  produiroit  aucun  effet,  puifqu'il  n'efpéroit 
»  rien  de  la  fucceffion  qu'il  prétendoit  abfbrber 
}>  par  une  aftion  en  reddition  de  compte  de  la 
î>  tutelle  contre  fon  père  ,  comme  héritier  de  fa 
»  mère  ;  qu'il  ne  falloir  pas  fouffrir  qu'un  fils 
n  méprisât  Ion  père  ,  &  attendu  les  circonftances 
»  de  la  caufe,  même  de  la  fille  dont  la  conduite 
))  étoit  fufpecte  ,  il  y  avoit  lieu  de  recevoir  le 
»  père  appelant  comme  d'abus  j  y  faifant  droit, 
»  déclarer  le  Mariage  non  valablement  contraéfé  ; 
»  &  afin  que  l'arrêt  ne  fait  pas  inutile  ,  leur  faire 
)>  détenfe  de  contrader  aucun  nouveau  Ma- 
3>  riage  ■)•>. 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  le  t  3  février 
1695.  Il  s'aglffoit  du  Mariage  du  fieur  de  Tut- 
gis ,  lieutenant  aux  gardes  ,  avec  la  fille  de  l'ancien 
arlequin  de  la  comédie  italienne.  Sur  l'appel 
comme  d'abus  du  père  6i.de  la  mère ,  la  cour  confor- 
mément aux  conclurions  de  M,  l'avocat  général 
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de  Lamoignon ,  déclara  qu'il  y  avoit  abus  ;  fit 
dét'enfes  au  fieur  de  Turgis  &  à  Françoife  Bian- 
colelly  de  fe  hanter  ni  tréquenter  ,  à  peine  de 
punition  corporelle  ,  &  de  contrader  aucun 
nouveau  Mariage   à  peine  de  nullité. 

La  queflion  s'eft  reprélentée  en  1745  ,  dans  la 
cauie  de  M.  de  la  Bedoyère.  Son  père  &  fa  mère  , 
prévenus  par  fes  propres  requêtes  ,  que  fi  fon 
Mariage  venoit  à  être  déclaré  nul ,  il  ne  proti- 
teroit  de  fa  liberté  que  pour  l'engager  d  une 
manière  irrévocable  ,  en  fe  liant  par  de  nou- 
veaux nœuds ,  dans  lefquels  il  feroit  plus  atten- 
tif fur  les  formes ,  avoient  pris  des  conclufions 
précités  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  défenfes  de  réhabi- 
liter ce  Mariage. 

<'  Tout  le  monde  (  difoit  M.  Gueau  de  Rever- 
»  féaux   leur  défenfeur  )  ,   tout  le  monde  fent  la 

»  néceflité  de  ces  défenfes Mais  lajuflice  peut- 

»  elle  exercer  cet  empire  fur  la  volonté  d'un 
j>  majeur  ?  peut -elle  gêner  la  liberté  des  Ma- 
i>  riages,  que  toutes  les  loix  tendent  à  favorifer 
»  &  à  faciliter? 

j>  Ceux  qui  font  inftruits  des  régies  font  fort 
»  étonnés  qu'on  puilTe  héfiter  fur  cette  quel- 
v  tion, 

V  On  ne  peut  douter  que  le  prince  dans  fes  loix, 
»  Se  les  magiftrats  dépofitaires  de  fon  pouvoir 
»  dans  leurs  jugemens  ,  n'aient  une  pleine  auto- 
3)  rite  fur  la  capacité  de  contracter  des  citoyens. 
j)  De-là,  tous  lesitatuts  qu'on  appelé  perfonnels , 
»  dans  les  ordonnances  6l  les  coutumes  qui  rè- 
},  glent  cette  capacité,  &  qui  en  fixent  les  con- 
})  ditions  ;  de-là ,  le  pouvoir  qu'ont  les  magiftrats 
«  de  gêner  la  liberté  de  ceux  des  citoyens  qui  en 
3)  abuient ,  par  des  interdirions  ,  ou  générales  , 
5j  ou  limitées  à  certains  avtes.  Cela  elt  connu 
))  de  tout  le  monde. 

57  Perfonne  n'ignore  non  plus  que  le  contrat  civil 
»  eu.  la  matière^'du  Manage  ,  &  que  quoique  ce 
»  contrat  foit  élevé  à  la  dignité  de  lacrement, 
)>  le  prince  y  a  confervé  le  même  «pouvoir  qu'il 
»  y  avoit  auparavant  ;.  plus  même  ce  contrat 
j)  tient  à  l'ordre  public  de  la  fociété  ,  plus  la 
»  raifon  veut  qu'il  foit  foumis  à  la  puilTance  de 
))  celui  qui  en  eft  le  modérateur  ;  auui  tous  les 

V  princes  chrétiens  ont  -  ils  confervé  le  droit 
»>  d'introduire  dans  le  Mariage  les  empèchemens 
»  dirimans  qui  leur  paroiffent  convenables  ,  & 
»  d'y  ajouter  des  formes  &  des  conditions  ainfi 
^)  qu'il  leur  plaît  ;  en  faifant  exécuter  d'ailleurs 
5,  ce  qui  eft  prelcrit  par  les    canons   de  l'églile. 

V  C'eft  ce  que  prouvent  toutes  nos  ordonnances  , 
,)  &  ce  que  M.  Talon  a  parfaitement  développé 
,>  lors  de  l'arrêt  du  16  février  1677,  au  fujet  de 
J,  la  thèfe  de  Jacques  l'Huilier.  _  ^      ^ 

V  Si  le  prince  ,  t:r  conféquence  de  1  autorité  qu  il 
„  a  fur  le  contrat ,  peut  établir  des  empèchemens 
.,  généraux,  on  ne  peut  pas  douter  que  les  magii- 
-,  î.-ats,  exerçant  fon  autorité,  ne  puiUent  dans 
>  cç-ta-'-.s  csji ,  6c  fuivant  les  circonftançes ,  faire 
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n  des  défenfes  Se  prononcer  des  interdictions  par- 
»  ticulières. 

57  C'ell:  même  la  raifon  qui  autorife  l'ufage  des 
»  oppoiitions  qui  ne  tombent  point  fur  le  lien  , 
»  Juper  JœJere ,  Sc  c'eft  ce  qui  loutient  la  juridic- 
»  tion  que  le  inagil'trat  léculier  exerce  à  cet  é>='ard. 

V  bi  le  magiitrat  ne  pouvoit  que  prononcer  main- 
5>  levée  de  cette  oppofition  ,  la  connoillance  de 
»  caule  leroit  inutile  ,  &  \'aiag<î  de  ces  oppoutions 
"  feroit  illufoire  ;  mais  il  eft  hors  de  doute,  que 
'»  de  même  qu'il  peut  interdire  à  un  citoyen 
"  toutes  fortes  de  contrats  ,  ou  feulement  une 
"  certaine  elpèce,  ou  ceux  qu'il  pourroit  faire 
»  avec  de  certaines  perfonnes ,  il  peut  aulfi  in- 
5>  terdire  le  Mariage  entre  de  certaines  perfonnes 
»  &  dans  de  certaines  circonftances. 

V  On  peut  dire  aulli  que  c'eft  une  des  princi- 
»  pales  raifons  qui  foutiennent  toutes  les  forma- 
»  lités  qu'on  a  introduites  dans  les  Mariages  ;  elles 
»  ne  produiroient  rien,  fi,  fur  la  connoilfaiica 
»  qu'elles  donnent  des  Mariages ,  il  n'étoit  pas 
»  permis  de  défendre  ceux  qui  deshonorent  les 
»  parties  &  leur  famille. 

»  Le  Mariage  fait  avec  toutes  les  folennités 
"  requifes,  il  n'y  a  plus  de  remède  ,  parce  que 
»  nous  ne  connoiflons  point  l'empêchement  de 
"  dignité  qui  avoit  lieu  chez  les  Romains  ;  mais 
»  la  bienféance  fi  effentielie  au  bon  ordre  ,  l'intérêt 
»  de  la  fociété  qui  ne  permet  pas  qu'un  citoyen 
»  abufe  jufqu'à  un  certain  point  d'une  liberté  donc 
»  il  eft  comptable  à  la  république,  portent  le  juge 
"  à  empêcher-  de  taire  ce  qu'il  ne  pourroit  pas 
"  détruire,  fi  la  chofe  étolt  faite  avant  fes  dé- 
»  fenfes. 

"  La  juftice  fe  porteroit-elle  d'elle  -  même  ,  ou 
"  fur  la  provocation  de  la  famille  ,  à  taire  des 
5>  défenfes  de  contraCler  un  Mariage  déshonorant, 
')  à  une  perfonne  qui  non  feuiement  leroit  ma- 
"  jeure,    mais   qui    n'aiiroit   point    à   refpeéler  li 

V  puillance  de  fon  père  &  de  ia  mère  ? 

»  On  ell  periuadé  qu'il  eft  de  telles  circonf- 
"  tances  où  la  jullice  s'y  porteroit  ;  il  y  en  a 
'>  eu  un  exemple,    il   y  a  quelques  années,    au 

V  fujet  d'une  dame  de  la  plus  haute  nailTance  ,  à 
»  l'égard  de  laquelle  le  teul  intérêt  des  entans  ,  à 
»  défaut  de  père  &  de  mère  ,  détermina  le  pre- 
»  mier  juge  à  lui  défendre  de  contra6ier  Mariage 
"  fans  l'avis  d'un  ronl'eil  qu'on  lui  nomma. 

5)  On  croit  même  q  l'il  y  a  des  cas  où  l'cmi- 
)»  nence  de  la  dignité  l'ulïiroit  leulement ,  vu  1  in- 
5,  térêt  de  l'état  ,  pour  déterminer  la  juftice  à 
n  interdire  un  Mariage.  M.  Talon  a^dità  cefujet 
5)  un  mot  qui  revient  affei  à  la  caufe  ,  dans  ton 
»  plaidoyer,  lors  de  l'arrêt  du  16  février  1677: 
n  Si  un  féndteur  peut  époufer  une  comédienne  ou  une 
Il  perfonne  infâme  ;  tout  cela  dépend  de  la  juridtc- 
»   lion  fécuiicre  &  des  loix  civiles. 

),  Mais  quand  le  père  &  la  mère  provoquent  eux- 
n  mêmes  la  juftice  ,  il  n'y  a  point  de  doute 
11  qu'elle  ne  puifle  faire  défenfeç  de  palTcr  outre 
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»  à  la  célébration  d'un  Mariage ,  dont  ils  ont  lieu 
»  d'être  bleflés. 

}?  On  ne  peut  contefter  ni  Tintérét ,  ni  l'autorité 
jj  du  pèreÔc  delamcre  •,  ili  ont  l'intérêt  le  plus  len- 
}>  lible  d'empêcher  que  le  lang  qu'ils  ont  tranlmis 
»  à  leurs  entans ,  ne  l'oit  louillé  par  une  alliance 
j)  deshonorante  ,  qu'on  n'introduite  dans  leur 
j)  propre  mailon  une  bru  indigne  d'y  entrer  ,  6: 
j)  qu'on  ne  leur  donne  des  deli.endans  dont  l'état 
))  loit  dégradé  par  lextradion  de  la  mère. 

»  Uu  côte  de  l'autorité,  leurs  droits  lont  invio- 
ji  labiés  ,  puiiqu'ils  lont  tondes  fur  la  nature  Ck.  lur 
))  la  religion,  il  n'ett  point  d  âge  oii  on  toit  at- 
j)  tranchi  de  roblij;ation  d'honorer  ton  père  6c  t'a 
j>  mère ,  &  le  Alanage  elt  la  principale  occallon 
3>  de  la  vie  où  on  Uoive  leur  rendre  l'honneur 
3)  qui  leur  eu  dû ,  en  prenant  leurs  avis  &c  con- 
»  leils ,  avant  que  de  le  contracter. 

3)  Cet!  l'objet  de  ce  qu  exige  la  loi ,  fous  le  titre 
«  de  lomaiations  reipectueaies  ;  auiii  l'édit  de 
j>  I  J  ^6  ùt  les  loix  l'iblequentes  s'expriment  -  elles 
J)  Uaiis  les  termes  qui  le  luppolent ,  en  obligeant 
33  les  enldus  ii  attendre  juiqu  ù  l'âge  de  vingt-cinq 
3»  uu  de  trente  ans  ,  luivant  leur  lexe,  le  coniente- 
V  ment  de  leur  père  &  de  leur  mère,&.  à  demander 
33  leur  uvis  (y  cunjeii  après  cet  âge  ;  ce  qui  lup- 
»  poic  la  durée  de  cette  autorité  lacrée  ,  que  les 
33  entans  ne  peuvent  jamais  méconnoitre.  C'etl 
3»  Id  raiion  pour  laquelle  il  n  ctt  point  d'âge  qui 
3)  empêche  le  père  6<.  la  mère  d'interjeter  appel 
3)  comme  d'abus  du  Mariage  de  leurs  entans, 
33  quand  ii  n'eil  pas  tait  dans  les  tormes  requîtes  ; 
33  aulli  ne  contelte-on  pas  ici  ce  pouvoir  à  M.  &c 
3»  a  madame  de  la  Bedoycre. 

33 11  cil  vrai  que  pour  avoir  méprifé  ce  devoir  , 
33  le  Marjjge  d'un  majeur  tait  dans  toutes  les 
33  formes  ne  peut  pas  être  annuUe  ;  il  ne  retle 
53  au  père  &  à  la  mèie  que  le  droit  de  venger  leur 
33  autorité  léfée  ,  par  les  peines  que  les  loix  leur 
33  ont  remiles  ;  mais,  cependant  ce  n'eil:  pas  en 
J3  vain  que  la  loi  renvoie  les  entans  à  leurs  con- 
33  (eils  tous  des  peines  11  graves  ;  les  enlans  ne 
}3  font  pas  les  maîtres  de  méprifer  ce  conleil  en 
3)  toutes  fortes  de  cas. 

33  Le  père  &  la  mère  dont  les  remontrances  font 
33  inutiles ,  peuvent  faire  des  oppofitions  au  Ma- 
33  riage  ,  &  adreller  leurs  plaintes  à  la  juftice  ;  &. 
33  quand  leurs  raiions  font  telles  qu'elles  autori- 
33  lent  une  répugnance  invincible  de  leur  part , 
5'  quand  la  palTion  eft  deshonnête  ,  quand  l'al- 
a  iiance  ei\  infâme  ,  la  jut^ice  ,  au  lieu  d'uccor- 
33  der  main-levée  de  leur  oppofition,  ne  peut  le 
33  diipenter  de  faire  des  défenfes  de  palTer  outre 
»  &  de  contracter. 

3)  Qui  auroit  pu  refufer  ces  défenfes  à  M.  St  à  ma- 
33  dame  de  la  Bedoycre  ,  fi  la  clandcflinité  qui  a 
33  accompagné  ce  iMariage  ne  leur  en  eût  pas 
3)  dérobé  la  connoillance  .''  Croit-  on  que  fur  une 
33  oppofition  de  leur  part ,  la  cour  eut  jamais  pu 
33  le  porter  à  en  accorder  main-levée  ?  il  ei\  inu- 
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33  tile  de  s'étendre  iur  ce  qu'on  doit  p enfer  du 
33  Mariage  dont  il  s'aeit ,  ce  font  des  vérités  de 
33  tentiment  qui  iont  dans  le  cœur  de  tout  le 
33  monde,  &  que  rien  ne  peut  etiacer ,  ni  même 
33  diminuer.  . 

33  Mais  s'il  eft  vrai  qu'on  n'auroit  pas  pu  refu- 
33  fer  ces  défenles  à  M.  5c  à  madame  de  la  Be- 
33  doyère  ,  avant  que  le  Mariage  eût  été  con- 
33  tradé  ,  à  plus  forte  raifon  doit-on  leur  accor- 
33  der  aujourd'hui  des  défenles  de  le  réhabiliter, 
33  puifqu'à  l'infâmie  du  Mariage  fe  joint  un  crime 
33  à  punir  dans  la  perfonne  des  parties  adverfes , 
33  pour  s'être  ouvert  l'entrée  des  autels  par  un  tiilu 
33  de  fraudes  &.  de  menl'onges  ,  &  pour  avoir  violé 
33  le  reipeél  dû  à  l'autorité  paternelle,  non  feule- 
13  ment  dans  le  Mariage  ,  niais  dans  tout  ce  qui  a 
33  tuivi.  Les  parties  adverfes  prohteroient  de  leur 
33  fraude  ,  Il  le  Mariage  qu'ils  ont  contaélé  à  l'aide 
33  de  tant  de  fuppofitions  ,  pouvait  taire  un  obl- 
33  tacle  aux  défenles  que  M.  &  madame  de  la  Be- 
33  doyère  auroient  certainement  obtenues  avant  qu'il 
33  eût  été  célébré  ;  ce  qui  eil  abiurde  à  propofer^ 

33  Nos  livres  font  pleins  d'arrêts  où  la  juftice 
33  a  pris  un  parti  fi  prudent  &  fi  convenable  3?. 

Ainft  rail'onnoit  le  défenfeur  de  M.  6i.  de  ma- 
dame de  la  Bedoyère  pour  obtenir  du  parlement 
des  défenfes  de  réhabiliter  le  Mariage  qu'ils  at- 
taquoient. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  eft  con- 
venu qu'il  y  avoir  plulieurs  arrêts  qui  failoient 
de  pareilles  défenles,  mais  qu'il  ne  croyoit  pas 
cependant  qu'on  dût  les  prononcer  ,  parce  que  de 
pareilles  difpofitions  pourroient  être  regardées 
comme  illuloires  ,  n'ayant  jamais  empêché  les 
parties  'Je  contracler  un  nouveau  Mariage  ,  &  n'y 
ayant  aucun  arrêt  qui  eut  déclaré  nul  un  Mariage 
contraélé  nonobftant  ces  détenfes. 

En  confequence  l'arrêt  du  i8  juillet  1745  a  mis 
hors  de  cour  fur  la  demande  des  parties  de 
Gueau  de  Reverl'eaux  à  tin  de  détente  de  réha- 
biliter le  Mariage.  * 

Voyeii^  les  auteurs  &  les  autorités  que  l'on  a 
cités  au  mot  Empêchement  ;  Navarre  ,  Silvius  , 
le  Cardinal  Tolet ,  Richard  &  autres  dofîeurs.  Voyez 
auih  Bans  de  Mariages,  Bénédiction  nup- 
tiale, ExHh RÉDATION  ,  INCAPACITÉ,  INTER- 
DICTION ,  LÉGITIMATION  ,  Opposition  ,  Pro- 
messe DE  Mariage  ,  Noces  ,  Séparation  et 
Succession. 

(Cet  article  efl  de  M.  MoN'TlGNY,  avocat  an 
Parlement ,  exapté  que  ce  qui  efl  entre  des  ajleriques 
appartient  à  M,  Merlin  ,  avocat  j  é'c.  ) 

MARIAGE  AVENANT.  Les  coutumes  d'An- 
jou, du  Maine,  de  Touraine ,  du  Lodunoks  & 
de  Normandie  expriment  par  ces  mots,  la  por- 
tion de  biens  deftinée  à  fervir  de  dot  aux  tilles  ; 
mais  il  n'y  a  que  la  coutume  de  Normandie  qui 
s'occupe  avec  quelque  étendue  de  cette  matière  : 
ce    que  les  autres  diient  du  Mariage  avenant  fe 
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rapporte  plus  dire6l-cment  aux  renonciations  des 
filks  n'.'.x  fuccefàons  direftes  &  futures  :  nous  ne 
parlerons  ici  que  de  ce  qui  regarde  la  coutvima 
de  Normandie  ,  de  laquelle  cependant  nous  rap- 
procherons les  difpofuions  des  autres  coutumes 
qui   nous  lembleront  y  avoir  quelque  analogie. 

Nous  allons  examiner,  i*'.  en  quoi  confille  le 
Mariage  avenant  ;  2°.  à  quelles  perfonnes  &  par 
quelles  perfonnes  il  eft  dû  ;  3°.  quelles  font  les 
principales  règles  pour  en  faire  la  liquidation ,  c'eft- 
à-dire,  pour  en  fixer  la  quotité  ;  4".  comment  les 
filles  peuvent  en  demander  &  obtenir  la  délivrance  ; 
5°.  enfin  ,  à  quelles  formalités  font  aflujettis,  & 
quelles  précautions  doivent  prendre  ceux  qui 
font  chargés  de  le  payer.  Nous  efpérons  de  ren- 
fermer dans  ces  cinq  articles  ce  qu'il  y  a  de  plus 
effeniiel  à  connoître  fur  ce  fujet.  Nous  y  ajoute- 
rons deux  articles  ,  dans  l'un  defquels  nous  expli- 
querons en  peu  de  mots ,  les  régies  du  Mariage 
avenant  des  filles  au  p^ys  de  Caux  ,  6c  dans  l'autre, 
les  droits  des  filles  réfervécs  à  fuccejjlon.  Cela  paroit 
faire  une  fuite  naturelle  de  ce  qui  fera  dit  du  Ma- 
riage avenant. 

Article     premier. 

En.    quoi    confiée    le   Mariais   avenant. 

C'efl  peut-être  par  rapport  aux  difpofitions  de 
la  coutume  de  Normandie  fur  le  fort  des  filles , 
qu'il  eft  le  plus  vrai  de  dire  que  cette  coutume  eft 
celle  de  tout  le  royaume  qui  retrace  le  plus  fidèle- 
ment nos  antiques  ufages.  Suivant  notre  ancien 
droit ,  autrefois  reçu  par  toute  la  France,  les  filles 
étoient  exclues  des  fuccefltons  :  de  terri  falïcâ 
nulla  portio  /nzreditatismulieriveniat,fedadjexum 
tota  terra  hxreditas  pcrveniat  leg.  fal.  art.6^.  dum 
vir'dis  fexus  extiterit  ,  fœtniaa  in  hcereditatem  avia- 
ticam  non  fuccedat  :  leg.  rip.  tit.  ^  j. 

Ces  textes  des  loix  falique  &  ripuaire  ne  fem- 
blent-ils  pas  avoir  été  traduits  littéralement  par  les 
articles  248  &  249  de  la  coutume  de  Normandie  ? 
j»  En  fucceffion  de  propre,  dit  le  premier ^  tant 
«  qu'il  y  a  mâles ,  ou  defcendans  de  mâles ,  les 
j)  femelles  ou  defcendans  de  femelles  ne  peuvent 

3>  fuccéder  ,  foit  en  ligne  direfte  ou  collatérale 

■»  Les  filles,  dit  le  fécond ,  ne  peuvent  demander 
«  ne  prétendre  aucune  partie  en  l'héritage  de  leurs 
î)  père  &  mère  ,  contre  leurs  trères  ,  ni  contre 
«  leurs  hoirs  :  mais  elles  peuvent  leur  demander 
j>    Mariage  avenant  a. 

11  fuit  de-là  que  fuivant  le  droit  commun  de 
Normandie,  établi  par  la  coutume  de  cette  pro- 
vince ,  les  filles  ne  font  héritières  ni  de  leur  père 
ni  de  leur  mère  ,  &  que  par  conféquent  les  créan- 
ciers de  ceux-  ci  ne  peuvent  iormer  de  demandes 
contre  celles-là,  qui  ne  lent  &.  ne  doivent  être 
tenues  d'aucune  des  avions  dont  les  héritiers  feuls 
font  fufcpptibles  ;  cependant  on  trouve  dans  la 
coUeûion  de  jurifprudc-nce  au  mot  Mariage  avenant, 
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un   arrêt  qui  paroît  contrarier  ce  principe.  Voîcî 

l^s  propres  termes  de  l'éditeur,  w  \Jnii  fille  mariée 
)»  fut  alfignée  en  reprife  d'un  procès  criminel  in- 
i>  tenté  contre  fes  père  &  mère  :  elle  défendit  à 
y>  cette  demande,  en  difant  que  l'es  frères  étoient 
»  ieuls  héritiers  de  Ion  père  ,  qu'elle  étoit  exclue 
»  de  la  fucceiîion  de  fes  père  &  mère ,  par  la 
T>  raifon  qu'ils  l'avoient  mariée. 

»  On  lui  répliquoit  que  fuivant  les  articles  25 S 
»  &  259  de  la  coutume  de  Normandie  ,  elle  pou- 
))  voit  avoir  été  réfervée  à  partage  des  fuccel- 
j»  fions  de  fes  père  &  mère  ;  que  dans  ce  cas  elle 
»  feroit  tenue  de  reprendre  ;  qu'ainfi  il  falloit  qu'elle 
■>■>  reprél'entât  Ion  contrat  de  Mariage.  La  fille  s'y 
)j  oppofoit ,  fe  renfermant  dans  le  moyen  réful- 
)>  tant  de  ce  qu'en  Normandie  les  filles  ne  pou- 
))  voient  fuccéder  à  leurs  père  Si.  mère  avec  leurs 
))  frères  :  mais  par  arrêt  du  vendredi  23  ieptem- 
»  bre  1768  ,  rendu  en  vacation,  fans  s'arrêter  aux 
)>  moyens  de  défenfe  de  la  fille  ,  il  fut  ordonné  que 
»  dans  la  quinzaine  elle  l'eroit  tenue  de  repréfenter 
»  &  communiquer  fon  contrat  de  Mariage,  fmon 
»  &  à  faute  de  ce  faire ,  les  demandeurs  autorilés 
»  à  faire  juger  leur 'défaut  à  faute  de  reprendre, 
»  avec  dépens  de  l'incident  <c. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  parlement  de 
Rouen  auroit  jugé  différemment  :  En  effet ,  c'efl 
avoir  jugé  que  la  fille  en  Nornrandie  efl  de  droit  hé- 
ritière de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  concurremment 
avec  fes  frères,  &c  qu'elle  efl:  obligée  de  prouver 
Je  contraire  ,  c'eff-à-dire  ,  qu'elle  n'a  eu  que  fon 
Mariage  avenant,  par  la  repréfentation  de  fon  con- 
trat de  Mariage  ;  mais  s'il  n'y  avoit  pas  de  contrat 
de  Mariage,  eft-ce  que  la  fille  feroit  donc  prélu- 
mée  avoir  été  réfervée  aux  fuccefîîons  de  fon  père 
&  de  fa  mère  ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  pas  ,  par  la 
repréfentation  d'un  aéie  qui  n'exifferoit  pas,  prou- 
ver qu'elle  n'a  qu'un  Mariage  avenant  ? 

Si  la  fille  dont  il  efl  parlé  dans  l'arrêt  de  Denifard 
s'étoit  contentée  de  dire  ,  qu'elle  n'avoit  point  de 
contrat  de  Mariage  ^  ce  qui  auroit  été  pofîible  j 
aurolt-on  pu  juger  qu'elle  feroit  réputée  héritière, 
faute  d'en  repréfenter  un  ?  C'eût  été  violer  mani- 
feflement  le  texte  &  l'el'prit  de  la  coutume. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  femble  avoir  l'équité  pour  fondement.  Ce 
n'eft  pas  d'après  des  principes  généraux  d'équité 
qu'il  faut  juger  &  interprêter  le  texte  de  ces  coutu- 
mesj  mais  d'après  l'efprit  &  les  vues  des  coutumes, 
fans  quoi  l'on  ne  tarderoit  pas  à  force  d'interpré- 
tations, prétendues  équitables,  de  venir  infenfible-. 
ment  à  bout  d'abolir  les  coutumes. 

Il  pouvoit  paroître  convenable  d'exiger  de  la 
fille  dont  on  vient  de  parler  qu'elle  reprélentât  fon 
contrat  de  Mariage,  pour  prouver  qu'elle  n'avoit  pas 
été  réfervée  aux  fucceffio.is  de  Ibn  père  Se  de  fa  mère. 
Mais  l'efprit  de  la  coutume  de  Normandie  vouloit 
que  les  advertaires  de  cette  fille ,  qui  la  fuppofoient 
héritière  de  l'on  père  &  de  fa  mère  ,  ce  qui  auroit  été 
une  dérogation  au  ^roit  commun  de  la  province, 

fiflent 
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fiiTent  eux-mcmes  la  preuve  que  le  père  &.  k  mère 
de  cette  tille  avoient  en  la  taveur  dérogé  au  droit 
commun. 

ï.e  Mariage  avenant  eft  donc  ce  qui  appartient 
aux  filies  dans  les  fucceffions  diredtes  ,  au  lieu  de 
portions  héréditaires.  Pour  déterminer  en  quoi 
il  confifte  ,  il  faut  diftinguer  entre  les  filles  mariées 
par  le  père  ou  la  mère  ,  ou  de  leur  vivant,  &  les 
nlles  qui  reftent  à  marier  après  leur  mort.  A  l'égard 
des  filles  mariées  ,  le  Mariage  avenant  conlifte  dans 
ce  que  le  père  Se  la  mère  ont  bien  voulu  donner,  dans 
un  léger  don  de  Mariage  ,  appelé  par  quelques 
coutumes  un  chapeau  de  rofes ,  &.  même  il  peut 
fe  réduire  à  rien  ,  s'il  s'ert  trouvé  des  maris  de 
condition  lortable  &  allez,  déllntéreflés  pour  épou- 
fer  les  filles  lans  autre  dot  que  leurs  grâces  ou  leurs 
vertus.  Les  filles  ainli  mariées  ,  auxquelles  il  n'a 
été  ni  rien  donné,  ni  même  rien  promis,  n'ont 
rien  à  demander  :  le  père  &  la  mère,  en  mariant 
leurs  filles,  ont  tout  à  la  fois  fatistait  au  vœu  de 
la  coutume.  »  Le  père  &.  la  mère  peuvent  marier 
3>  leur  fille  de  meuble  fans  héritage  ,  ou  d  héritage 
}>  fans  meuble  ,  &  fi  rien  ne  lui  iut  promis  lors  de 
»  fon  mariage  ,  rien  n'aura....  la  fille  mariée  par  fon 
»  père  ou  mère  ,  ne  peut  rien  demander  à  fes  frères 
j>  pour  Ion  Mariage  ,  outre  ce  qui  lui  fut  par  eux 

5»  promis  ,    quand    ils  la  marièrent Arti- 

3)  des  250 ,   252  (i)  ■>■). 

Mais  fi  le  père  &  la  mère  avoient  donné  ou  pro- 
mis plus  que  la  coutume  ne  permet  ,  les  frères 
feroient  recevables  ,  dans  l'an  &  jour  du  décès  de 
leurs  parens  j  ou  dans  l'an  &  jour  de  leur  majorité  , 
à  taire  révoquer  les  donationr  &  réduire  les  pro- 
melfes  au  taux  prefcrit  par  la  coutume.  (Arti- 
cle 2î4  )  ^  ^1  Iss  ^o"s  f^'ts  aux  filles  par  Ipur 
père  &  leur  mère  confifloient  en  meubles  ou  eflets 
mobiliers  ,  les  frères  qui  pourroient  fe  difpenfer  de 
les  payer,  en  tant  qu'ils  feroient  excédens ,  ne  pour- 
roient  en  exiger  le  rapport  de  leurs  fœurs  ,  fi  elles 
en  avoient  reçu  la  délivrance.  Article  255. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  Normandie  que  les 
hUes  peuvent  être  mariées  par  leurs  parens  pour  un 
chapeau  de  rofes.  Les  coutumes  d'Anjou  ,  Maine, 
Lodunois  ,  contiennent  auffi  la  même  difpofition  : 
î>  l'homme  noble  peut  bien  donner  à  fa  fille  plus 
j>  grand  Mariage  qu'advenant  ;  car  il  lui  pourroit 
■>•)  bien  donner  la  tierce  partie  de  fa  terre  ;  mais 
?>  aufTi  s'il  lui  donne  moins  en  Mariage  qu'il  ne  lui 
3)  fut  échu  de  fa  fucceffionj  Se  ne  lui  eût-il  donné 
3>  qu'un  chapeau  de  rofes ,  c'efl  à  fçavoir  quelque 
r  léger  don  de  Mariage ,  mais  qu'elle  foit  manée 
3)  &  emparagée  noblement  par  le  père  ,  fi  ne  peut- 
j)  elle  rien  demander  en  fucceilion  direfte  de  père  , 
r>  de  mère  ,  d'aïeul  ne  d'aieule  ,  tant  comme  il  y 
33  ait  hoirs  mâles  de  fes  père  Se  mère ,  ou  repréfen- 
3)  tation  d'hoirs  mâles,  s'il  ne  lui  eft  léfervé  en 
33  faifant  le  Mariage  v.  Anjou  241  ;  Maine,  258  • 

(i)  Nous  citeron?   ainfi   les  articles  de  la    coutume  de 
Normandie  ,  iar.s  !a  nunimer, 
lomi  XI. 
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Lodunois,  chap.  26,  ari  26.  ;  Poitou  ,  art.  220, 
&  q';elques  autres  coucumes  é.ablifieut  !e  même 
ulage. 

Mais  ces  coutumes  dlfTèrent  de  celle  de  Nor- 
mandie en  une  chofe  bien  remarquable.  Selon  la 
dernière  ,  les  filles  font  exclues  de  la  qualité  d'hé- 
ritières ,  &.  du  droit  de  réclamer  aucune  part  héré- 
ditaire dans  les  fuccefTions ,  h  elles  n'y  ont  été  réfer- 
vées  expreffément  par  leurs  pères  &  leurs  mères  ; 
dans  les  autres  coutumes  elles  ne  font  exclues 
des  fuccellions  que  dans  le  cas  feulement  où 
elles  auront  été  mariées  ,  par  leur  pcre  &.  leur 
mère  ,  &  f'uivant  que  ques-unes  de  ces  coutumes, 
mariées  d'une  manière  proportionnée  à  leur  nail- 
fance  &  à  leur  condition.  Toutes  conviennent  en 
un  point,  fçavoir,  que  le  père  &  la  mère  en  mariant 
leurs  filles,  peuvent  leur  donner  moins  qu'il  ne 
leur  appartient  ,  fans  pouvoir  leur  donner  au- 
delà. 

On  trouve  une  difpofition  toute  contraire  dans  la 
coutume  de  Touraine  ;  elle  permet  de  donner  en 
Mariage  avenant  à  la  fille  plus  que  la  portion  héré- 
ditaire ,  mais  feulement  lorfque  deux  circonflances 
fe  réunifient  :  la  première  ,  lorfque  c'eft  la  première 
fille  qu'on  marie  ,  foit  l'aînée  ,  foit  l'une  de  fes 
lœurs  ;  la  féconde  ,  lorfque  le  fils  aîné  n'efl  pas 
encore  marié,  ou  bien  qu'il  ne  l'a  pas  été  comme 
aîné  &  principal  héritier.  Touraine ,  i^j. 

Puifque  le  père  6c  la  mère  avoient  la  faculté  de 
marier  leurs  filles  avec  peu  ou  point  de  dot  , 
il  n'eft  pas  étonnant  qu'on  leur  ait  donné  celle 
de  payer  cette  dot  ou  ce  mariage  avenant  de 
la  manière  qu'il  leur  plairoit  le  mieux  ,  ou  en 
meubles  ou  en  immeubles ,  ou  en  argent  comp- 
tant ,  ou  en  rentes.  La  coutume  de  Normandie 
le  dit  en  termes  exprès  ;  il  lémble  que  dans  les 
autres  coutumes  ,  quoiqu'elles  ne  le  difent  pas  , 
les  pères  Si  les  mèrts  doivent  avoir  la  même  fa- 
culté. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  les  filles  ma- 
riées par  leur  père  Ôi.  leur  mère  ;  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  le  font  pas  par  eux,  leur  Mariage  avenant 
confiiie  dans  le  tiers  de  leurs  fuccelTions  ,  de  ma- 
nière cependant  qu'elles  ne  puifTent  avoir  plus 
que  le  tiers  en  quelque  nombre  qu'elles  foient  ; 
ëc  qu'elles  doivent  avoir  moins  que  le  tiers  ,  fi 
la  part  de  chaque  fille  dans  ce  tiers  eft  plus 
forte  que  celle  de  l'un  des  frères  ,  art.  269.  Nous 
entrerons  là-defTus  dans  un  plus  grand  détail  au 
troifième  article ,  où  nous  parlerons  de  la  liqui- 
dation du  Mariage  avenant. 

Dans  les  antres  coutumes ,  le  Mariage  avenant 
n'eft  donné  aux  filles  qu'en  les  mariant,  &.  pour 
leur  tenir  lieu  de  part  héréditaire  ;  elles  en  ont  tou' 
jours  la  propriété.  En  Normandie  la  propriété  du 
Mariage  avenant  n'appartient  aux  filles  que  lorf-« 
qu'elles  fe  marient.  Elles  n'en  ont  auparavant  que 
l'ufufruit  ,  lequel  à  leur  mort  va  fe  léunir  à  la 
propriété  des  frères. 

C'eft  une  opinion  affez  généralement  reçue  ea 
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Normandie  ,  Se  qui  prend  fa.  fource  dans  les  tlécl- 
lioiis  des  commentateurs  de  la  coutume  ,  que  le 
Mariage  avenant  des  filles  eft  &  doit  être  quelque 
chofe  de  moins  que  ne  reroif  une  portion  hérédi- 
taire. Cette  opinion  ne  paroîî  fondée  fur  aucune 
dirpofition  de  la  coutume  :  toutes  fixent  la  portion 
des  filles  au  tiers  ;  ibit  qu'elles  la  prennent  à  titre 
d'héritières  ,  dans  le  cas  où  elles  auroient  été  réfer- 
vées  à  partage  ,  l'oit  qu  elles  la  prennent  comme 
Alariage  avenant. 

Cependant,  comme  il  arrive  quelquefois  dans 
les  liquidations  de  Mariage  avenant,  qu'il  ell:  pref- 
que  impoiTible  de  trouver  jufte  le  tiers  qui  ap- 
partient aux  filles  ,  &  qu'on  trouve  dans  les 
opérations  de  calcul  un  réfultat  qui  donne  ou  plus 
ou  moins  que  ce  tiers,  l'ufage  a  voulu  qu'on  fortit 
de  cet  embarras  en  décidant  la  difficulté  contre 
les  filles ,  &L  qu'on  fixât  pour  cette  raifon  leur 
Mariage  avenant  plutôt  au-deflbus  qu'au-defTus 
du  tiers.  Il  cft  arrivé  de-là  que  ce  qui  ne  devoit 
avoir  lieu  qus  dans  cette  circonftance  ,  ei\  de- 
venu dans  toutes ,  la  loi  générale  de  la  liquidation 
des  Mariages  avenans.  Mais  un  arrêt  du  28  fé- 
vrier 1761  a  jugé  que  le  Mariage  avenant  devoit 
être  réglé  au  tiers  julle  du  revenu ,  les  charges 
déduites  ,  &  non  entre  le  tiers  &  le  quart  ,  fous 
prétexte  de  réparations  &  autres  charges  d'entre- 
tien   des  biens. 

Quoique  les  filles  foient  exclues  des  fucceffions 
collatérales  comme  des  fucceirions  diredJes,  il  y 
a  cependant  des  cas  où  les  fucceffions  collatérales 
échues  à  leurs  frères  doivent  augmenter  de  quelque 
chofe  leur  Mariage  avenant  ;  cgÛ  lorfque,  fuivant 
Fart.  320  ,  dans  une  fucceffion  de  meubles  &  d'ac- 
quêts échus  à  leur  frère  &  à  un  coufin-germain  , 
tlles  font  part  au  profit  de  leur  frère. 

La  difpofition  de  l'article  320  efl;  très-clairement 
expliquée  par  l'annotateur  de  Pefnelle.  Voici  fes 
termes  :  »  La  raifon  pour  laquelle  les  foeurs  fuc- 
»>  cèdent j  ainfi  que  leur  frère,  avec  leur  coufin 
•»  d'une  autre  branche  en  parité  de  degré  ,  c'eft 
«  que  quand  les  foeurs  feroient  feules ,  étant  for- 
Ti  ties  d'un  mâle ,  leur  coufin  ne  pourroit  pas  les 
y*  exclure,  à  caufe  de  la  repréfentation  de  fexe  ; 
»  mais  comme  leur  propre  frère  les  exclut ,  il 
»  eft  conféquent  qu'elles  faflent  part  à  fon  profit , 
3»  mais  à  la  charge  de  les  marier  fi  elles  ne  le  font... ^ 
j»  Le  vœu  de  la  coutume  eft  d'obliger  les  frères 
»»  à  marier  les  lœurs  fur  la  part  dont  ils  profitent 
3»  à  caufe  d'elles.  ...  en  obfervant  qu'il  ne  leur 
j>  efl  rien  dû  quand  les  frères  ne  profitent  de 
»  rien  à  caufe  d'elles.  Deux  exemples  rendront 
»  fenfible  cette  vérité.  Je  luppofe  une  fucceffion 
•n  en  meubles  6c  acquêts  de  valeur  de  12000  liv. 
}»  échue  d'un  côté  à  un  frère  &  à  quatre  lœurs  non 
»  mariées  (ï)  ,  &•  de  l'autre,  à  leur  coufin-ger- 


(i)  II  en  feroit  de  même  quaûd  une  ou  deux  des  quatre 
&£urs  feroient  maiiées. 
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»  main  ,  qui  n'a  point  de  f&ur.  Le  premier  aura 
>»  locoo  liv.  qui  compofent  les  cinq  fixièmes  , 
3?  tandis  que  le  fécond  n'aura  que  2000  liv.  Les 
»  fœurs  bénéficient  pour  leur  frère  de  4000  liv» 
5)  qu'elles  enlèvent  à  leur  coufin-germain.  Vous  don- 
5)  nerez  le  tiers  de  cette  lomme  à  toutes  les  fœurs 
))  pour  leur  Mariage  :  mais  luppofé  que  chacun 
»  des  deux  confins  ait  deux  fœurs  ;  comme  celles- 
■)•>  ci  ne  font  aucun  bénéfice  à  leurs  frères ,  elles 
11  ne  peuvent  demander  Mariage  far  cette  fuc- 
»  ceffion  «. 

Ainfi  donc  le  Mariage  avenant  en  Normandie, 
eft  une  part  quelconque  appartenante  à  la  fille  dans 
les  fucceffions  diredces,  &  quelquefois  dans  les 
fucceffions  collatérales ,  deftinée  pour  fervir  à  fa 
fubfiftance  &  à  fa  dot.  Cette  part  ne  peut  excéder 
le  tiers  ;  mais  elle  peut  être  beaucoup  moindre. 

Quoique  le  Mariage  avenant  ne  foit  pas  une 
portion  héréditaire  ,  cependant  il  en  tient  lieu  : 
c'eft  fur  ce  fondement  que  fuivant  l'art.  511  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  les  deniers  ou  autres 
meubles  donnés  pour  Mariage  des  filles  par  père  , 
mère  ,  aïeul  ou  autre  afcendant  ,  ou  par  les  frères , 
&  dcftinés  pour  être  leur  dot ,  font  réputés  im-. 
meubles  6c  propres ,  encore  qu'ils  ne  foient  em- 
ployés ni  confignés. 

Si  le  Mariage  avenant  de  la  fœurlui  a  été  donné  en 
une  rente  que  le  père ,  la  mère  ou  les  Irères  aient  } 
créée  &  conftituée  à  fon  profit ,  cette  rente  ,  quoi- 
qu'elle ait  été  ftipulée  rachetable  ,  devient  perpé- 
tuelle &  foncière  par  le  laps  de  quarante  ans  : 
mais  fi  la  fœur  aliène  cette  rente  avant  les  qua- 
rante ans  ,  elle  fera  toujours  r'acquitabie  6c  amor- 
tifTable.  Coût,  de  Norm.  J24. 

Il  réfulte  de-là  que  fi  l'aliénation  de  cette  rente 
n'étoit  faite  qu'après  les  quarante  ans  ,  ce  feroit 
dans  la  main  de  l'acquéreur  une  rente  foncière  :  il 
en  réfulte  encore  que  dans  le  cas  où  elle  auroit  été 
vendue  avant  les  quarante  ans  .  comme  elle  ne 
feroit  alors  qu'une  rente  conftituée  ,  appelée  en 
Normandie  rente  hypothèque  ,  le  poflelieur  ne 
pourroit  6r.  demander  que  cinq  années,  tandis  qu'il 
en  pourroit  demander  vingt-neuf  fi  elle  étoit  palTée 
dans  fa  main  avec  la  qualité  de  rente  foncière. 

Article   second. 

A  qui  &  par  qui  le  Mariage  avenant  efi-il  dû  ? 

Lî  Mariage  avenant  eft  dû  aux  filles  parleur  père 
8c  leur  mère  ou  par  leurs  frères,  mais  d'une  ma- 
nière bien  différente.  Les  premiers  doivent  pour- 
voir à  l'établilTement  de  leurs  filles  ,  6c  font  maî- 
tres de  fixer  fa  dot ,  tandis  que  les  féconds  ne 
le  font  pas.  Toutes  les  coutumes  font  cette  dif- 
tindion  :  elles  ont  eu  de  la  confiance  dans  la  teu- 
drefle  des  pères  6c  des  mères,  Ôc  ont  alTez  favorable- 
ment préfumé  d'eux  pour  croire  qu'ils  procure- 
roient  à  leurs  fiUes  le  fort  le  plus  convenable  à 
leur  état  ,  &c  fur-tout  à  leur  bonheur.  Elles  n'ont 
pas  tant  compté ,  &  avec  raifo» ,  f>u  i'^mitié  des 
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frères  ;  ceux-ci  ont  bien  ,  comme  leurs  pères  ,  la 
faculté  de  payer  le  Mariage  avenant,  en  meubles 
ou  immeubles  ;  mais  l'art.  25 1  ajoute  ,  pourvu  que 
ce  foie  fans  les  déparager. 

Si  l'on  s'en  tenoit  au  fens  littéral  de  ces  termes , 
il  femble  qu'ils  ne  fignifieroient  autre  cliofe  que 
l'obligaiion  des  frères  de  marier  leurs  ibetirs  à  des 
perfonnes  de  leur  condition  &  de  leur  parage  :  mais 
Tuiage  introduit  pour  coutume  nouvelle  lors  de  la 
rét'armation,  a  voulu  que  par  ces  mots  on  entendît 
l'obligation  de  donner  aux  foeurs  ce  qui  doit  leur 
■revenir  légitimement  dans  les  fuccertions. 

La  coutume  d'Anjou  établit  la  même  diftin6lion 
entre  le  père  &  le  frère  par  rapport  au  Mariage 
avenant  des  filles.  Suivant  l'art.  241 ,  l'homme  noble 
F  ;ut  donner  moins  à  (à  fille  en  Mariage  qu'il  ne 
Jui  feroit  elii  dans  fa  fucce/Tion  ;  mais  luivant  l'ar- 
ticle 244  ,  l'homme  noble  qui  marie  fi  fccur ,  ne 
peut  pas  lui  donner  en  Mariage  avenant ,  moins  que 
la  valeur  de  fi  loyale  &>  légitime  portion  ;  s'il  le 
lait,  elle  pourra  demander fon  loyal  partage  dans 
la  fucceflion. 

En  Normandie  !e  Mariage  avenant  eft  dû  aux 
filles  non  mariées,  pour  leur  donner  les  moyens 
de  fuWifter  &  de  s'établir.  Nous  difons  aux  filles 
non  mariées ,  parce  que  celles  qui  le  font ,  &  qui 
l'ont  été  par  leurs  pères  ,  quand  bien  même  ceux- 
ci  n'auroient  rien  donné  ni  rien  promis,  ont  eu , 
ou  du  moins  font  cenfées  avoir  eu  leur  Mariage 
avenant;  de  forte  que/  rien  ne  leur  a  été  promis  j 
rien  n'auront. 

Eû-'û  néceflaire  que  la  fille  ait  été  mariée  par 
le  père ,  pour^  qu'elle  foit  exclue  ?  Ou  bien  fufiît- 
il^  qu'elle  ait  été  mariée  de  fon  vivant ,  quoiqu'il 
n'ait  en  rien  contribué  à  fon  établiffement  ?  Cette 
quelHon  lemble  devoir  fe  décider  en  Normandie 
autrement  que  dans  les  autres  coutumes  :  il  paroit 
qu'en  Normandie ,  on  a  voulu  pourvoir  à  l'éta- 
bliilement  de  la  fille  ,  &.  qu'on  a  chargé  le 
père  de  le  lui  procurer,  en  lui  lailTant  l'entière 
liberté  de  la  doter  ou  de  ne  la  pas  doter.  Si 
donc  la  fille  a  cet  avantage  ,  &  qu'elle  en  ait 
joui  dès  le  vivant  du  père ,  fans  que  ce  dernier 
lui  ait  rien  promis,  elle  n'a  plus  rien  à  demander. 
L'art.  250  ne  paroit  pas  laifTer  le  moindre  doute 
a  cet  égard  :  il  dit  en  termes  généraux  ,Ji  rien  ne 
fut  promis  (  à  la  fille  )  lors  de  fon  Mariage,  rien  n'aura. 

Cette  opinion  qui  réfulte  affez  clairement  du 
texte  de  la  coutume ,  &  que  Pefnelle  a  fuivie , 
paroit  avoir  été  adoptée  par  un  arrêt  du  12  juin 
1750;  que  l'annotateur  de  ce  dernier  rapporte  fur 
«  l'art.  250  en  ces  termes  :  Une  fille,  du  vivant 
>»  de  fon  père^  avoit  été  mariée  de  la  libéralité 
«  de  fon  oncle  :  le  père  ne  l'avoit  point  dotée  ; 
ï»  il  n'avoit  pas  même  figné  au  contrat  de  Ma- 
»  riage  ;  il  elt  vrai  que  l'oncle  avoit  fait  employer 
»»  dans  le  contrat  la  claufe  du  confentement  du 
"  XY^'  ^^^^^^  ''^P''ès  la  mort  du  père,  demanda 
»  Mariage  avenant  fur  fa  fucceflion  :  par  l'arrêt, 
»  elle  en  fut  déboutée  », 
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Dans  les  autres  coutumes  au  contraire  ,  il  faut 
que  la  fille  air  éré  mariée  par  les  foins  du  père  , 
éc  dans  quelques  -  unes ,  qu'elle  l'ait  été  à  un 
homme  de  fa  condition  ,  pour  être  exclue  de  fa 
lucceiîion  ;  fans  cela  elle  a  droit  d'y  réclamer  fa 
part  héréditaire.  La  coutume  d'Anjou,  après  avoir 
donné  par  l'art.  141  la  faculté  au  père  de  marier 
fa  fille  avec  un  léger  don  de  Mariage,  fans  efpé- 
rance  de  retour,  ajoute  dans  l'art.  242  :  »  Autre 
})  chofe  eft  fi  l'homme  noble  maria  fa  fille  à  homme 
•»  non  noble,  ou  que  fans  le  père,  icelle  hile  eut 
"  été  mariée  noblement  ;  car  en  ces  cas  elle  re- 
"  viendra  à  fuccelîîon  es  héritages  êi.  chofes  im- 

5»  meubles  de  les    pères    6c  mères «.   On 

trouve  la  même  difpofition  dans  quelques  autres 
coutumes ,  &  notamment  dans   celle  de  Poitou , 
art.  220  :  il  eft  ainfi  conçu  :  »  Quand  père  ,  mère, 
»  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  l'un  d'eux  ,  nobles  ,  ou  de 
»  noble  condition,  marient  leur  fille  ou  nièce  (i) 
Il  en  droite  ligne,  ôc  en   faveur  dudit  Mariage, 
»  lui  donne  de  leurs  biens  quelque  chofe  que  ce 
»  loit ,   encore  qu'elle  ne   valût  fa  légitime   por- 
»  tion  ,  ladite  fille  ou  nièce  efl;  exclue  de  ladite 
■>■>  lucceflion  ;  c'eft  à  fçavoir  de  celui  qui  ainfi  l'a 
»  mariée  &  dotée  de  fes  biens  :  autre  chofe  feroit 
>»  fi  elle  était   mariée  par    aucuns  de  fes  frères  ou 
»  collatéraux  ;   car   lors    elle    ne    feroit    forclofe 
j)  des  fuccefilons  .......  Il  en  feroit  de  même 

auflî  fans  doute,  fi  elle  ne  devoit  qu'à  elle  feule 
fon  établllfement. 

La  coutume  d'Anjou  exige  que  l'établifl'ement 
foit  analogue  à  la  condition  de  la  fille  :  le  père 
noble  doit  marier  fa  fille  à  un  homme  noble  :  ce 
n' eft  qu'à  cette  condition  qu'il  fe  rend  maître  de 
fixer  pour  toujours  la  dot  de  fa  fille ,  à  quelque 
modique  fomme  qu'il  l'ait  réduite  ,  &  qu'il  peut 
l'exclure  de  fa  fucceflîon.  La  coutume  de  Poitou 
n'exige  pas  que  le  mari  foit  noble  ;  mais  toutes 
deux  n'accordent  qu'aux  pères  nobles  la  faculté 
de  fixer  à  leur  volonté  le  Mariage  avenant,  tandis 
aue  la  coutume  de  Normandie  l'accorde  géné- 
ralement à  tous  les  pères ,  foit  nobles ,  foit  roturiers. 

Il  convient  de  rapporter  ici  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  ,  fur  l'art.  241  de  la  coutume 
d'Anjou ,  dont  l'efpèce  eft  ainfi  détaillée  dans 
la  colleilion  de  jurifprudence  ,  au  mot  emparage- 
ment. 

Il  II  s'agiftbit  de  fçavoir  fi  en  Anjou  une  fille 
v>  noble  dotée  par  fon  père  ,  6c  mariée  par  lui  à 
5)  un  homme  noble ,  étoit  exclue  par  le  feul  fait 
»>  ds  fon  mariage,  de  la  fuccefiTion  de  fes  père  & 
))  mère,  ayeul  &  ayeule,  quand  le  père  n'avoit 
»  point  dit  ,  par  le  contrat  de  mariage ,  qu'il  em- 
■)■>  parageoit  fa  fille  ,  6c  n'avoit  point  employé  d'aa- 
»  très  expieftions  qui  annonçaffent  l'intention  «ie 
V  l'exclure.  Voici  le  fai-t. 

»)  Le  fieur  Mercier ,  écuyer  ,  feigneur  de  Mari- 
»)  gny ,   avoit  époufé  en  1751   la  demoifelle  de 

. , — ■ —  'Il      m   •     ~  1 

(  I  )  Ce  raot  veut  dire  ici  KÙte  fille. 

Bbbij 
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}>  Fefque  de  Marmande  -,  le  fieur  de  Marigny  s'ctoit 
.»  marié  comme  fils  aine  &  principal  hcntur  nvbU 
))  de  mtjjire  Hercules  Mercacek  Mercier  ^  chevalier , 
»  jà$^ucur  de  Alarigny  :  le  contrat  de Mariac^e. portait  : 
})  en  faveur  duquel  Mariage  lejdttsfeigneurs  de  Mar- 
n  rra  idc  &  dame  de  Grimaudet  ,fon  epouje  ,ont  con- 
5>  jo  ntement  &  Jplidairement  donné  à  la  demoijelle 
M  juture  epoufe  leur  fille  ,  le  tonds  Ôi  propriété  de 
5)  la  métairie  de  Laiguies  ,  évalué  5000  liv.  ,  & 
3)  25  liv.  de  rente  au  denier  50,  au  principal  de 
«   icco  liv.  . ... 

n  Le  fieut  :  de  Fefque  avoit  établi  en  1753, 
»  le  lieur  Ion  fils  ,  comme  fon  principal  héiitier. 

3)  A  [jrès  la  mort  des  fieur  Se  dame  de  Feique ,  leur 
j>  fîls  avoit  d'abord  reconnu  par  écrit  qu'il  de- 
■»>  voit  partager  leur  Tuccelfion  avec  U  dame  de 
»  Marigny  l'a  lœur  ;  enluite  il  retufa  le  partage  & 
»  loutint  qu'en  vertu  de  l'art.  241  de  la  coutume 
33  d'Anjou,  puifque  la  lœur  avoit  été  emparaf^èe, 
»  elle  étoit  exclue  de  droit  de  la  lucceilion  de 
3)  Ion  père ,  n'eût-elle  reçu  qu'un  chapeau  de 
33  rôles. 

33  Les  fieur  &  dame  de  Marigny  prétendirent 
33  au  contraire  que  l'emparagement  n'étoit  point 
33  exprimé  dans  leur  contrat  de  mariage  ;  que  dès 
33  que  le  fieur  de  Feique  fils  ne  devoir  être  ,  aux 
33  termes  de  Ion  contrat  de  mariage  de  1753,  que 
r>  principal  héritJer  de  fon  père ,(  il  avoit  un.co- 
33  héritier  qui  ne  pouvoir  être  que  fa  fœur  ,  puif- 
33  qu'i's  étoient  ieuls  enhms  ;  enfin  que  l'empara- 
»  gement,  &  par  conléquent  l'extlufion  de  iuc- 
33  celfion  ,  étoit  impoffible  dans  leur  Mariage; 
33  que  quand  même  il  y  auroit  eu  polîibi'ité  à 
33  l'emparagement ,  ils  n'en  dévoient  pas  iupporter 
33  les  effe*'s ,  parce  que  le  fieur  de  Marigny  n'étoit 
•  33  pas  l'égal  en  nobielïe  dt  la  demoilelle  de  Feique 
3>  Ion  époule. ..... 

33  Par  fentence  de  la  fénéchaulTèe  d'Angers, 
33  du  2  août  1765  ,  il  avoit  été  jugé  qu'il  n'y 
»>  avoit  point  eu  d'emparagement  dans  le  Mariage 
33  de  la  dame  de  Marigny,  &  le  fieur  de  Feique 
33  avoit  été  condamné  à  taire  partage  à  fa  lœur, 
«  des  deux,  parts  entières  des  biens  de  la. lu<:ce(rion 
»  du  père.  .      .    ,    .      .    j,-',^' 

3>  Sur  l'appel  de  cette  fentence  ,intçrjété  par 
33  le  fiei;r  de  Feique ,  les  fieur  &  dame  de  Ma- 
33  rigny  rapportèrent  trois  a£les  de  notoriété 
33  d'Angers  ,  de  Châreaugon'.ier  &  de  la  Flèche. 
33  Le.  fieur  de  Feique  en  rapportoit  un  feul  en 
33  fa  faveur  :  ces  attes  de  notoriété  avoient  été 
3:  donnés  en  exécution  d'un  arrêt  interlocutoire 
33  de  la  coût  ;  dans  les  trois  premiers  on  n' avoit 
33  point  conlulté  le  barreau  iSi  les  notaires,  ce  qui 
33  avoit  été  tait  dans  celui  du  fieur  de  Fefque. 

33  Dans  ces  circonfiances il  eft  intervenu,  toutes 
3»  les  chambres  aflembiées ,  \\n  arrêt  au  rapport 
33  de  M.  Palquier,  le  18  août  \'j6'j ,  qui  a  in- 
33  firme  la  fentence  de  la  fénéchauflée  d'Angers , 
3»  &:  a  déboute  les  fieur  Se  dame  de  Marigny  de 
»  leur  demande  en  partage  «. 
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Il  fèmble  que  l'arrêt  a  jugé  coniovmtment  à 
l'elprit  de  la  coutume.  Pour  exclure  la,  hlk  Roble 
de  la  faccelfion  de  Ion  .père,  rar.tt.iiî^ï: n'exige 
autre  choie,  finon  que  X^.  fille  fuit  mariée  6'  em~ 
parafée  noblement  ,  fans  exiger  qu'on  emploie, 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  le  terme  d'empara- 
gement ,  ce  qui  feroit  inutile,  puilque  le  fait  du 
Mariage  de  la  fille,  avec  un  homme  noble ,  prouve 
fans  équivoque  que  l'intention  de  la  coutume  eft 
remplie,  ôc  que  la  fille  eil  emparagée,  c'eft-à-dire, 
mariée  à  un  homme  noble.  A  l'égard  de  la  dif- 
parité  de  nobleffe  ,  alléguée  par  les  lieur  5c  dame 
de  Marigny,  ce  moyen  ne  devoir  pas  réuffir  , 
parce  qu'aux  yeux  de  la  jultice  ,  comme  à  ceux 
de  la  politique  ,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  dif- 
férence entre  un  noble  &  un  noble,  quoique  la 
nobielïe  de  l'un  foit  ou  plus  ancienne,  ou  plus 
iilullre  que  celle  de  l'autre  ;  aulTi  la  coutume 
emploie-t-elle  l'expreiTion  unique  &  générale  de 
noble.  C'étoit  encore  inutilement  que  les  fieur  & 
dame  de  Marigny  argumentcient  du  contrat  de 
Mariage  du  fieur  de  Fefque  fils  ,  &  de  ce  qu'il 
avoit  été  marié  comme  principal  héritier.  L'ar- 
ticle 241  de  la  coutume  d  An)ou  n'appelle  la 
fille  mariée  &  emparagée  à  la  tuccefiion  de  fon 
père  ,  que  dans  le  cas  feulement  où  elle  y  aura 
été  rcfervée  en  faifant  fon  mariage ,  ce  qui  prouve 
clairement  que  l'intention  de  la  coutume  eil  d'ex- 
clure de  plein  droit  la  fille  de  la  fucceiîion  de  fon 
père,  lorfque  celui-ci  la  mariée  à  un  homme 
noble  ,  &  qu'il  faut,  pour  l'exempter  de  cette  ex- 
clufion  ,  une  flipulation  expreflé   du  père. 

Queileque  'bit  l'obligation  des  pères&  des  mères 
de  fournir  le  Mariage  avenant  à  leurs  filles  ,  celles-ci 
peuvent  cependant  tellement  démériter  par  leur 
mconduire,  que.  leurs  pères  ont  !e  droit  de  le  leur 
retufer.  La  coutume  d'Anjou  ,  article  ^51  ,  en  con- 
tient une  difpolition  précife  :  à  l'égard  de  la  fille 
noble  ,  elle  porte  que  33  fi  temme  noble  le  fait 
33  dépuceler  hors  mariage  avant  l'âge  de  vingt- 
33  quatre  ans  ,  &  en  foit  atteinte,  elle  pourra  être 
.  33  privée  par  les  père  &  mèie,aytul  ou  ayeule  j 
33  de  leurs  lucc^fiions  33. 

Ce  texte  eft  remarquable,  1*.  en  ce  qu'il  ne 
parle  que.de  la  fille  noble  ;  a°.  en  ce  qu'il  ne  La 
répute  digne  de  la  punition  du  père ,  que  dans 
le  cas  où  elle  auroit  commis  fa  faute  avant  vingt- 
quatre  ans  ;  fi  elle  la  commettoit  après  cet  âge  ,  il 
fsmble  que  le  père  auroit  à  le  reprocher  de  ne  pas 
l'avoir  prévenue,  en  donnant  plutôt  un  mari  à  fa 
fille. 

A  l'égard  de  celle  qvfi  fe  marie  contre  le  confen- 
tement  de  fon  père  ,  avant  i'âge. d.^  vingt-cinq  ans, 
&  fans  lui  avoir  fait  les  fommations  relpeâueufes, 
il  eft  certain  que  le  Mariage  avenant  ne  lui  eft 
point  dû  ;  mais  d'un  autre  côté  le  père  ne  doit 
pas  tellement  difpofer  en  maître  du  fort  de  (a  fille , 
qu'il  ne  puifle  jamais  être  forcé  de  la  doter,  lorf- 
qu'il  fe  préfente,  pour  Tépoufer,  un  mari  d'gne 
^  d'elle  6c  que  la  famille  trouve  tel,  quoique  le  pè»e: 
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s'y  reful»;  :  pfufieuis  arrêts  ont  dans  ces  circonftances 
condamné  les  pères  à  donner  un  Maruij^e  avenanr. 

Il  luit  c'e-là  que  le  pouvoir  accordé  aux  pères 
de  marier  leurs  hlles  avec  peu  ou  point  de  dot, 
ne  doit  pas  cependant  être  dans  leurs  mains  une 
faculté  dont  ils  abuient  ;  s'ils  le  tont ,  la  loi  reprend 
l'autorité  qu'elle  leur  avoit  confiée  ,  &  dont  ils  le 
montrent  indignes ,  &  elle  règle  d'après  l'avis  de 
la  famille  ,  quel  lera  le  Mariage  avenant.  Le  père 
ne  peut  être  torcé  de  doter  (a  tille  &  de  confentir 
à  Ion  Mariage  ,  avant  qu'elle  ait  atteint  Tâge  de 
vingt-cinq  ans  ;  mais  à  l'égard  du  frère  j  la  i'œur 
n'elt  pas  obligée  d'attendre  jufqu'à  cet  âge  ;  il  TulRt 
qu  elle  ait  vingt  ans  pour  être  en  droit  de  le  torcer 
de  lui  donner  Ion  Mariage  avenant  ;  il  peut  tout 
au  plus  taire  elTuyer  à  ta  lœur  le  délai  d'une 
année,  foit  afin  de  voir  fi  fa  réfolution  elHibre 
&  volontaire  ,  foit  afin  de  prendre  pendant  ce 
tems  des  tenieignemens  fur  le  parti  qui  le  pré- 
fente pour  ia  lotur  ;  après  ce  délai ,  le  frère  feul 
ne  peut  pas  s'oppoier  au  Mariage  de  fa  iœur  ; 
&  s'il  retufe  lan»  fondement  d'y  confentir ,  la 
coutume  le  punit  de  fon  entêtement  en  prononçant 
contre  lui  qu  il  fera  tenu  de  donner  à  fa  lœur 
partage  au  Lieu  de  Mariage  avenant.  C'eft  le  tribunal 
domel^ique  compote  des  parens  paternels  &  ma- 
ternels qui  décide  entre  le  frère  &  la  fœur  :  fi 
le  tort  ett  du  côté  de  cette  dernière  ,  elle  fera 
punie  de  fon  obf^ination ,  en  fe  trouvant  réduite 
dans  le  cas  même  où  fon  père  l'auroit  rcfervée  à 
partage,  à  un  llmple  Mariage  avenant.  Art.  251  , 
264  &  265. 

Ces  deux  peines  prononcées  contre  le  frère 
&  contre  la  tœur ,  dont  l'une  confille  à  forcer 
le  frère  à  donner  partage  au  lieu  de  Mariage 
avenant  ,  &  l'autre  ,  à  réduire  la  fœur  au  Ma- 
rii'.ge  avenant  au  lieu  du  partage  ,  femblent 
prouver  qu'il  eft  plus  avantageux  aux  filles  d'avoir 
partage  (\uun  Mariage  avenant  :  fi  cela  efi  vrai , 
ce  n'ell  pas  dans  toutes  les  circonflances ,  puifqu'on 
a  ordonné  par  l'article  47  des  placités  (i),  que 
les  frères  ne  pourruient  pas  obliger  leurs  Jœurs  de 
venir  au  partage  au  lieu  de  Mariage  avenant .  .  . 
aurefte  il  eft  certain  en  général  que  le  partage 
a  fur  le  Mariage  avenant  un  avantage  bien  im- 
portant, en  ce  qu'il  attribue  à  la  fille  la  propriété 
de  la  par»,  (oit  mariée  ^  ou  non  ;  tandis  qu'elle  n'a 
la  propriété  du  Mariage  avenant  que  lorfqu'elle 
fe  marie. 

On  vient  de  voir  que  la  coutume  de  Normandie 
pour  punir  le  refus  injuile  du  frère  de  confentir  au 
Mariage  de  fa  lœur ,  condamne  le  premier  à  donner 
à  la  féconde,  partage,  au  lieu  de  Mariage  avenant  : 
cela  mérite  une  explication  :  fi  la  fœur  ne  ren- 
contre d'obftacle  que  de  la  part  de  l'un  des  frères. 


(i)  C'eft  un  recueil  de  t'ifférens  points  rie  jurifprudence 
porrnande  ,  réunis  flans  un  arrêt  fie  réglenneat  du  parlei-ient 
de  Rouen  ,  du  6  avril  1666  ,  contenant  cent  cin([iiante-deux 
articles ,  qu'on  appelle  dans  la  province  anixlispUtiués, 
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ne  ferolt-il  pas  trop  rigoureux ,  pour  punir  foa 
refus ,  d'accorder  le  part:ige  à  fa  fœur ,  puifque  ce 
leroit  étendre  aux  autres  frères  une  peine  qu'ils 
n'auroient  pas  méritée  .■'  Il  femble  donc  que  la  cou- 
tume n'a  voulu  punir  que  le  coupab'e ,  6i  qu'elle 
fuppofe  que  le  frère  foit  feul  intéreffé  dans  la  peine 
quelle  prononce. 

Si  le  frère  étoit  tuteur  &  de  fa  fœur  &.  de  fes 
frères  ,  ce  feroit  une  raifon  de  plus  pour  ne  pas 
accorder  à  la  fille  un  partage  au  lieu  de  Mariage,  à 
(  aufe  du  refus  injufle  du  frère  tuteur  :  cela  cfl  même 
décidé  par  l'article  266  ,oli  il  ct^  dit  que  le  Mariage 
de  la  fille  ne  doit  être  différé  pour  la  minorité  de 
fes  frères,  mais  qu'elle  doit  être  mariée  par  le  con- 
feil  de  la  famille,  laciucllc  ne  peut  lui  bailler  partage, 
ains  feulement  Mariage  avenant. 

Article   troisième. 

De  la  liquidation  du  Mariage  avenant^ 

La  liquidation  du  Mariage  avenant  n'eft  autre 
chofe  que  la  fixation  de  fa  quotité  faite  &  arrêtée 
par  les  parens  d'après  les  difpofitions  de  la  cou- 
tume :  nous  allons  en  reimcer  les  principales.  (Il 
femble  inutile  d'avertir  que  tout  cet  article  n'a 
de  rapport  qu'à  la  coutume  de  Normandie  ,  dans 
laquelle  feront  prifes  toutes  les  citations). 

Les  filles  ne  peuvent  demander  q,u*un  Mariage 
avenant  ;  on  le  regarde  comme  une  dette  des  luc- 
ceiîions ,  à  laquelle  les  frères  qui  font  leuls  héri- 
tiers,  contribuent  à  proportion  de  ce  qu'ils  pren- 
nent dans  ces  fuccellions.  Art.  249  &  363. 

Le  Mariage  avenant  eil:  le  tiers  de  la  luccefTion  , 
déduction  faite  de.«  charges  ,  de  forte  cependant 
que  fi  ce  tiers  étant  divifé  entre  toutes  les  filles  , 
chacune  d'elles  fe  trouve  avoir  une  part  plus  grande 
que  n'eft  celle  de  l'un  des  frères  puînés  ,  il  faut 
réduire  la  part  de  chaque  fœur ,  Sc  la  rendre  ég^Kî 
à  celle  de  chaque  frère  ,  «Si.  faire  encore  en  forte  qi  e 
malgré  cette  réduction  ,  toutes  les  parts  des  fœiiis 
réunies  ne  forment  pas  plus  que  le  tiers  de  la  l'uc- 
cel'fion.  Art  169. 

Dans  le  cas  oii  quelqi>es-unes  des  filles  fercient 
mariées ,  elles  font  part  au  profit  des  frères  dans 
la  liquidation  du  Maiiage  avenant  de  cilles  qui  ne 
font  pas  mariées  ;  c'eft-à-dire,  que  les  frères  doi- 
vent reprendre  dans  ce  qui  forme  le  Mariage  ave- 
nant de  toutes  les  fœurs  autant  de  part  qu'il  en 
auroit  appartenu  aux  fœurs  mariées  ;  mais  pour 
cela  les  frères  doivent  rapporter  dans  la  maffe  oui 
compofe  le  Mariage  avenant,  ce  qui  a  été  donne 
aux  fœurs  mariées,  ou  plutôt  ce  qui  auroit  dû  leur 
être  donné  légitimement ,  Se  non  pas  les  don-^ 
excelTifs  que  le  père  ôc  la  mère  auroient  pu  faire. 
An.  coût.  257,  260,  362  , placités  50. 

On  ne  compte  pas  au  nombre  des  filles,  ceîier 
qui  ont  tait  proteffion  en  religion  avant  le  décès  du 
père ,  mais  feulement  celles  qui  ont  fait  protef- 
fion depuis.  Jugé  par  arrêt  de  r^^S,  dit  l'arrêt 
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de  Noient  ,  rapporté  par  les  commentateurs. 
Comme  le  Mariage  avenant  de  toutes  les  filles 
ne  doit  pas  excéder  le  tiers  du  revenu  des  fuccef- 
fions  directes ,  fi  le  père  en  les  mariant  leur  a 
donné  davantage,  les  frères  peuvent  le  taire 
réduire  dans  l'an  &  jour  de  leur  majorité  ,  ou  bien 
dans  l'an  6c  jour  du  décès  du  père  ,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  aient  eu  la  précaution  de  taire  taire  un 
inventaire.  On  conçoit  que  fans  cetti  pièce  ils 
ne  pourroicnt  pas  prouver  les^  forces  de  la  fuc- 
ceffion  ,  &.  la  nécelïîté  de  la  rédudlon  des  dots 
de  leurs  iœurs  ,  pour  qu'elles  n'en  excédent  pas 
le  tiers. 

Il  y  a  ici  une  dlftinftion  à  faire  :  ou  la  donation 
conilfte  en  immeubles  ,  ou  bien  elle  conhile  en 
meubles  ,  &  dans  chacun  de  ces  cas ,  il  y  a  une 
nouvelle  diftinclion  à  faire:  fi  elle  conllfle  en  meu- 
bles ,  ou  ils  ont  été  payés  ôc  délivrés  par  le  père 
&  de  Ion  vivant ,  ou  ils  ne  font  pas  été  :  dans  le 
premier  cas ,  les  frères  ne  peuvent  faire  rendre  à 
leurs  fœurs  ce  qu'elles  ont  reçu  ,  quelque  exe  -..- 
five  que  puilTe  être  la  donation  qu'on  leur  a 
faite;  dans  le  i'econd  c?s,  ils  peuvent  retenir  dans 
leurs  mains ,  &  refufer  de  payer  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  excède  le  tiers. 

Si  la  donation  confille  en  immeubles  ;  ou  elle 
eft  faite  du  tiers  des  biens  préfens  &  à  venir  ,  ou 
bien  elle  eft  faite  du  tiers  des  biens  préiens  feule- 
ment :  dans  le  premier  cas,  on  tixe  ce  tiers  en 
confidération  des  biens  que  le  père  a  laiffés  lors 
ôe  fon  décès  :  dans  le  fécond  cas  ,  on  n'eftime 
que  les  biens  que  poiTédoit  le  père  au  moment 
de  la  donation.  Art.  coût.  254,255  :  placnés  4S. 

La  liquidation  du  Mariage  avenant  doit  être 
faite  fur  le  pied  du  revenu  des  héritages,  ians 
mettre  en  confidération  les  bois  de  haute  -  futaie  , 
gc  les  bâtimens  qui  n'en  font  que  l'ornement  &.  la 
commodité,  fans  en  augmenter  le  revenu:  les 
terres  nobles  ne  font  eftimées  qu'au  denier  vingt, 
&  les  meubles  &  héritages  tenus  en  bourgage,  ne 
font  pareillement  eftimés  que  comme  des  biens 
fmiés  hors  bourgage  (i)  -.pLicités  51  &  52. 

Lorfque  dans  une  lucceftîon  il  y  a  un  ou  plu- 
fieurs  tiefs  &  des  rotures  ,  fi  les  tiefs  font  choifis 
par  préciputpar  les  frères,  chacun  dans  l'ordre  de 
leur  primogénilure  ,  le  Mariage  avenant  des  filles 
ne  s'eftime  que  fur  ce  qui  refte  à  partager  entre  les 
puînés,  par  lefquels  &.  les  aînés  fe  paye  la  con- 
tribution au  Mariage  avenant  proportionném.ent  à 
ce  que  chacun  prend  dans  la  fuccetTion  ;  de  forte 
que  la  part  du  puîné  doit  fervir  de  règle  pour  fixer 
le  taux  du  Mariage  avenant  de  chaque  loeur ,  6c 


n  Normandie  quatre  teniires  ,  par  Inmmag?, 

^ror 

exprimeHcs "rentes  5c  ledevances  (jui  font  dues.  iout.  art. 

193  6-  138, 
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te  préciput  des  aînés  n'eft  confidéré  que  pour  dé- 
terminer la  contribution  de  ceux-ci  en  Mariage 
avenant.  Coût.  269  ,  237,  6*  338. 

Il  luit  de  là  que  dans  le  cas  oîi  il  n'y  a  qu'un  tief 
dans  la  fuccefTion,  &  que  les  puînés  n'ont  qu'une 
provifion  à  vie  du  tiers  du  revenu  du  fiel ,  la  part 
de  chaque  fille  ,  pourvu  que  toutes  les  parts  réunies 
ne  forment  pas  plus  que  le  tiers  ,  doit  égaler  celle 
d'un  puîné  ,  déducfion  faite  de  fa  contribut  on  aa 
Mariage  avenant.  En  ce  cas  la  fille  a  fur  le  trère 
puîné  ,  un  avantage  qui  cpnfifte  en  ce  qu'elle  a  la 
propriété  de  fa  part ,  fi  elle  fe  marie  ,  tandis  que  le 
frère  puîné  n'a  que  l'ufufruit  de  la  fienne.  j4/t.  168 
&  246. 

Les  arbitres  du  Mariage  avenant  font  les  parens 
auxquels  les  frères  doivent  donner  communication 
de  tous  les  titres  &  papiers  propres  à  faire  con- 
noître  les  forces  &.  les  charges  de  la  lucceilion. 
Le-  dernier  commentateur  rapporte  un  arrêt  du 
10  décembre  1738  ,  qui  a  infirmé  une  fentence 
par  laquelle  en  avoit  ordonné  au  frère  de  produire 
judiciairement  ces  titres,  ^rt.  262. 

11  eft  indifpenfable  defçavoir  de  quel  temps  les 
filles  peuvent  demander  leur  Mariage  avenant  :  Ci 
c'eft  du  jour  du  dtcès  de  leur  père ,  ou  de  celui  de 
leur  Mariage  ;  dans  le  premier  cas  ,  il  faut  fuivre 
les  règles  précédentes  ;  dans  le  fécond  cas  ,  on  fuît 
celles  du  tiers  coutumier,  c'eft-à-dire  qu'on  fup- 
pofe  qu'il  n'y  a  plus  dans  la  fucceflion  du  père 
que  ce  qui  doit  former  le  tiers  coutumier  ,  6c 
l'oo  en  adjuge  le  tiers  aux  filles  pour  leur  Mariage 
avenant. 

Article     quatrième. 

Comment  les  filles   peuvent  demander  &  obtenir   la 
délivrance  du  Mariage  avenant. 

La  coutume  de  Normandie  ,  que  bien  des  gens 
traitent  d'injufre  parce  qu'elle  réduit  les  filles  à 
un  Mariage  avenant  au  lieu  d'une  part  héréditaire 
dans  les  liicccflions  direéfes  ,  mérite  au  moins 
réloge  d'avoir  pris  les  précautions  les  plus  iages  , 
foît  pour  leur  procurer  ,  foit  pour  leur  conferver 
ce  Mariage  avenant  (i)  :  elle  sei\  fur-tout  occupée 
de  leur  fort  &  de  leur  intérêt  pour  le  moment  où 
elles  ont  le  plus  befoin  de  proteéfîon  &  de  fe- 
cours. 

Tant  que  les  pères  &  les  mères  vivent ,  il  femble 
qu'on  peut  s'en  rapporter  à  leur  tendrefTe  pour 
pourvoir  à  l'établifTement  de  leurs  filles;  c'eft  fur 
ce  fondement  que  la  coutume  abandonne  prefque 
entièrement  le  fort  de  celles-ci  entre  les  mains  de 
ceux-là  ;  mais  dès  que  les  tilles,  par  le  décès  de  leur 
père  ôc  de  leur  naère  ,  font  réduites   à  la  néceffité 


(i)  Nou5  parlerons  des  moyens  de  conTerver  011  de  re- 
couvrer le  Matii^jc  avenant ,  fou»  le  titre  de  Alarifgt 
encombré. 
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c!e  recourir  à  leurs  frères  ,  c'eft  alors  que  la 
coutume  prend  plus  l'pécinlement  loin  d'elles. 

Le  frère  aîné  eft  tuteur  naturel  &  légnime  de 
fes  fœurs,  mais  il  s'en  laut  bien  qu'iUbit  k  maître 
ablolu  de  leur  fort.  Il  doit  compte  de  fa  conduite 
au  tiibunal  que  la  coututrie  élève  au-defius  de  lui , 
&.  qu'elle  compole  de  parenb  paternels  &  de  parens 
maternels  :  il  n'a  d'autorité  que  pour  le  bien  ,  lans 
en  avoir  aucune  pour  le  mal  ;  il  peut  retarder  d'un 
an  le  mariage  qu'on  lui  propoie  pour  la  iœur  ,  foit 
pour  avoir  Te  temps  de  s'allurer  li  le  Mariage  pro- 
pofé  eft  convenable  ,  loit  pour  prendre  les  arran- 
gemens  de  manière  à  payer  à  la  Iœur  le  Mariage 
avenant  qui  lui  fera  aliigné. 

Si  le  frère  ,  après  ce  délai ,  s'obftine  à  ne  pas 
confentir  au  Mariage  de  fa  fœur  ,  celle  -  ci  qui  ne 
lui  doit  pas  à  beaucoup  près  les  mêmes  égards  qu'à 
fon  père  ,  peut  le  faire  alligner  &  le  taire  condam- 
tier  à  confentir  à  ce  Mariage  dont  les  parens  font 
les  arbitres  naturels  &  légitimes. 

La  fille  a  le  même  droit  contre  tout  autre  de 
fes  parens  qui  feroit  tuteur ,  &  celui  -  ci  ne  peut 
pas  ,  fous  prétexte  de  la  minorité  des  trères ,  s'op- 
pofer  à  fon  établilTement.  Dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre  ,  l'affaire  eft  portée  devant  le  confeil 
de  famille  qui  décide  entre  la  hlle  &  fon  tuteur  , 
foit  qu'il  foit  fon  frère  ,  foit  qu'il  foit  tout  autre  de 
fes  parens. 

La  fille  contre  fon  père  n'a  pas  d'atSfion  à  former 
pour  fon  Mariage  avenant  ,  à  moins  qu'il  ne  fe 
prélente  un  parti  dont  l'alliance  ne  la  dcparage  pas  : 
elle  n'en  a  pas  non  plus  contre  Ion  frère  ;  l'un  & 
l'autre  ne  lui  doivent  qu'un  honnête  &  convenable 
entretien  ;  cependant  à  l'égard  du  frère  ,  lorfque  fa 
fœur  efl  parvenue  à  l'âge  de  25  ans,  quand  bien 
même  il  ne  fe  préfenteroit  perfonne  pour  l'époufer, 
elle  peut  faire  condamner  fon  frère  à  lui  payer 
par  provifion  ui^e  penfion  égale  à  fon  Mariage 
avenant.  Elle  n'en  fera  qu'ufufruuiere  tant  qu'elle  ne 
l«ra  pas  mariée ,  mais  au  moment  de  Ion  Mariage, 
elle  en  deviendra  propriétaire. 

Dans  le  cas  où  les  biens  du  père  auroient  été 
aliénés,  ils  refcnt  toujours  tellement  hypothéqués 
&  afFeèfés  au  Mariage  avenant  de  la  fille  ,  qu'elle'  a 
le  prÏA'ilege  d'agir  contre  les  acquéreurs  ,  direde- 
ment ,  pour  les  forcer  à  lui  remettre  &  abandonner 
les  héritages  qu'ils  ont  achetés  jufqu'à  concurrence 
de  fon  Mariage  avenant,  fans  être  obligée  de  luivre 
les  formalités  d'un  décret.  Ccut,  art.  261  ,  264, 
165  .  z66  ,  267  &  268  ;  placités  122. 

Quoique  les  filles  aient  cette  faculté  ,  on  ne  doit 
pas  en  conclure  qu'elles  n'aient  pas  celle  de  décré- 
ter ,même  après  avoir  lormé  'Jéj;i  une  demande  à 
fin  d'envoi  en  polTelfion  :  l'éditeur  de  Helnelle 
afTure  fur  l'article  253,  que  la  queftion  a  été  ainfi 
jugée  par  arrêt  du  19  juillet  1765  :  il  en  réfulte  , 
continue-t-il,  que  la  fille  peut  varier  &  revenir  an 
décret  après  avoir  demandé  l'envoi  en  poirelfion. 
N'eft-il  pas  jufte  que  la  fille  puifTe  renoncer  à  un 
droit  introduit  en  la  faveur  ? 
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Article     cinquième. 

Quelles  précautions  doit -en  prendre  pour  payer  .< 
.Mariage  avenant  ? 

Co  M  ME  les  pères  &  les  mères  ont  la  faculté  de 
marier  leurs  filles  fans  dot  ou  Mariage  avenant ,  s  ili 
trouvent  des  maris  aflez  defintérellés  pour  cela,  il 
s'enfuit  que  dans  le  cas  où  ils  donneroient  à  leurs 
filles  des  dots  en  les  mariant,  ils  n'ont  d'auties 
mefures  à  garder  pour  en  afiurer  la  conlervation, 
que  celles  que  peuvent  infpirer  lattcchement  ÔC 
1  îimitié  qu'ils  doivent  avoir  pour  leurs  filles  :  ils 
ne  font  pçint  garans  envers  elles  ni  envers  leurs 
enfans  ,  de  l'aliénation  que  pourroient  taire  des 
maris  dilîipateurs  :  il  fuit  de  là  encore  que  les 
pères  &  les  mères  peuvent  donner  la  dot  entière 
de  leurs  filles  en  don  mobile  (i)  à  leurs  gendres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  frères  :  le  Mariage 
avenant  eft  à  leur  égard  une  dette  tellement  indif- 
penfable  qu'ils  doivent  l'acquitter  d'une  manière 
qui  en  affure  à  leur  fœur  &  à  fes  enfans  la  jouii- 
fance,  fans  quoi  s'ils  la  payent  indifcrétement  entre 
les  mains  d'un  beau-frère  diftipateur  ou  infolvable, 
ils  en  demeurent  garans  &  refponiables. 

Pour  éviter  les  dangers  de  cette  garantie  ,  les 
frères  peuvent  exiger  que  le  mari  de  leur  fœur 
falTe  de  la  dot  qu'ils  lui  délivrent  un  emploi  folide, 
ce  qu'on  appelle  en  Normandie,  donner  un  rem- 
placement. Mais  une  chofe  qui  mérite  attention, 
c'eft  que  dans  le  cas  où  le  père  &  la  mère  auroient 
promis  une  dot  à  leur  fille  ,  fans  avoir  ftipulé  dans 
leur  contrat  de  Mariage  que  le  mari  donneroit  u« 
remplacement,  les  frères  qui  font  tenus  de  payer 
cette  dot ,  qu'ils  n'ont  pas  promife  ,  font  tenus  de 
la  garantie. 

Si  dans  le  contrat  de  Mariage  le  père  ou  les 
frères  n'ont  point  fait  prendre  au  mari  l'obligation 
de  fournir  le  remplacement,  il  ne  pourra  y  être 
contraint  :  alors  les  frères  n'ont  pas  de  meilleur 
parti  à  prendre  que  de  donner  des  héritages  ou  des 
rentes  de  la  fuccellîon  en  payement  de  la  dot  : 
ce  qui  leur  eft  permis  par  l'article  251. 

Quoique  le  père  &  la  mère  ne  foient  pas  commu- 
nément garans  de  la  dot  qu'ils  ont  payée  à  leurs 
filles  ,  la  juri'prudence  des  arrêts  a  cependant 
introduit  fur  ce  point  une  diftinéfion  ,  en  décidant 
que  fi  le  père  &  la  mère  avoient  conflitué  une 
rente  pour  la  dot  promife ,  dont  ils  auroient  fait 
depuis  le  rembourfement  au  mari ,  dans  ce  cas  ils 
feroient  tenus  à  la  garantie  envers  leur  fille. 

Un  des  moyens  prefcrits  par  la  coutume  de 
Normandie  pour  la  conlervation  de  la  dot  ,  eft  la 
conjignation,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'un  rempla- 


(  I  )  Ccii  un  préfent  de  nocCj  fait  au  mari  par  la  femme  & 
qui  confifte  oroinairemen!  ou  dans  la  floriation  t'u  tiers  en 
propriété  )  OU  dans  la  donation  en  ufufruit  4«  la  totaiiié  àe  I9 
dot. 
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cernent  «ie  la  dot  fur  les  biens  du  mari ,  lefquels 
deviennent  en  conlé^uence  affe£^és  &c  hypoîlié- 
qués  non  feulement  à  la  rellitution  de  U  dot, 
mais  au  payement  des  intérêts  ,  comme  li  le  mari , 
par  la  réception  de  la  dot ,  avoit  conrtitué  une 
rente  à  laquelle  fes  biens  fuiïent  Ipécialement  Se 
par  privilège  hypothéqués  :  l'eifet  de  cette  con- 
iigritttion  ,  eit  que  la  temme,  après  la  dilfoluiion 
de  fon  Mariage  ,  doit  être  payée  de  fa  dot  en  prin- 
cipal &  intérêts  fur  les  biens  perfonnels  du  mari 
ians  aucune  dimin  tion  des  droits  qui  lui  font 
attribués  fur  les  meubles  Se  lur  les  conquêts. 

Cette  confignation  le  fait  ou  dans  le  contrat  de 
Mariage ,  lorlque  le  mari  déclare  que  la  dot  de  fa 
future  époufe  fera  &  demeurera  confignée  ,  ou 
conflituée,  ou  remplacée,  ou  dans  la  quittance  que 
donne  le  mari  de  la  réception  de  la  dot,  lorlqu'il 
y  déclare  la  configner ,  ou  remplacer  ou  conrtituer 
fur  fes  biens. 

Les  cornmentateurs  fe  font  récriés  contre  l'effet 
de  cette  confignation  ,  qui  eft  bien  fouvent  un 
moyen  pour  enrichir  les  femmes  au  préjudice  des 
héritiers  du  mari  ,  comme  le  prouve  l'arrêt  luivant 
rapporté  par  le  dernier  éditeur  de  Beraut,  6cc. 
«  Far  le  contrat  d'entre  le  fieur  de  Leopartie  6c 
5)  la  demoifelle  le  Bas,  la  dot  de  celle-ci  fut  con- 
j>  fignée  Se  payée  lors  du  Mariage.  Le  fieur  de  Leo- 
j>  partie  décéda  fix  femaines  après  le  Mariage  :  on 
3)  trouve  la  dot  de  fa  temme  telle  qu'il  l'avoit  reçue 
«  dans  les  mêmes  facs  &  en  mêmes  efpèces ,  avec 
«  des  bordereaux  écrits  en  partie  ile  la  main  de 
j)  la  dame  le  Bas,  more  de  la  dame  de  Leopartie  : 
5>  les  héritiers  du  fieur  de  Leopartie  ayant  pré- 
3)  tendu  que  fes  biens  dévoient  être  déchargés  de 
»  la  dot ,  en  reprenant  par  la  veuve  les  deniers  qui 
3)  la  compofoient ,  par  arrêt  du  9  février  1  {79,  la 
3>  dame  de  Leopartie  fut  admife  à  prendre  fa 
■»  dot  fur  les  immeubles  de  fon  mari ,  6c  la  moitié 
3>  dans  les  meubles  dont  faiioient  partie  les  deniers 
3>  qui  avoient  compofé  fa  dot». 

y4PPENDICE. 

En  parlant  du  Mariage  avenant  des  filles  fuivant 
la  coutume  générale  de  Normandie  ,  nous  avons 
eu  occafion  de  dire  que  dans  certains  cas  les  filles 
pouvoient  demander  partage  au  lieu  de  Mariage 
avenant  ;  il  nous  femble  donc  à  propos  d'expliquer 
ici  fommairement  les  droits  des  filles  prenant  par- 
tage ;  mais  comme  cet  avantage  peut  appartenir 
aux  filles  dans  la  coutume  de  Caux  ,  ainfi  que  dans  ! 
la  coutume  générale  ,  nous  croyons  devoir  com-  j 
mencer  par  dire  un  mot  du  droit  de  Mariage 
avenant  des  filles  dans  la  coutume  de  Caux. 

Article     premier. 

Du  Mariage  avenant  des  filles  dans  /j  coutume  de 

Caux. 

Les  commentateurs  ne  font  pas  d'accord  fur 
l'origine  de  ceLte  coutume  ;  Iss  uns  prétendent  que 
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la  caufe  de  ce  quelle  diffère  de  la  coutume  géné- 
rale ,  provient  ue  ce  que  le  p-ys  de  Cc«Uv  qui  uût 
aujourahui  partie  de  la  Noimandie  ,  faifoit  itutre- 
tois  partie  de  la  Gaule  Belgique  ,  lep  ace  p.;r  la 
Seine  de  la  baule  Celtique  ,  dans  luqueilc  étoit 
compris  le  relie  de  la  Noimandie  ;  que  d'ap.ès  cela 
les  peuples  du  pays  de  Caux  ont  luivi  ou  adopté 
les  u.agei  des  peuples  de  la  Gaule  Belgique ,  qui 
dans  les  fucceilions  ont  toujours  fmguliérement 
favorilé  les  aines  au  préjudice  des  puînés,  comme 
le  prouvent  le;>  coutumes  de  la  Picardie  qui  taiioit 
partie  de  la  Gaule  Belgique. 

D'autres  peniént  que  la  coutume  du  pays  de 
Caux  étoit  autretois  la  coutume  générale  de  la 
province  de  Normandie,  6c  que  celle-ci  ne  diffère 
de  celle-là,  que  parce  qu'on  y  a  introduit  des 
chan>-^emens  .que  les  peuples  du  pays  de  Caux 
n  ont  pas  voulu  admettre. 

D'autres  enfin  difent  qu'on  ne  peut  donner 
d'autre  origine  à  ces  ufages  particuliers, y/zio/i  <jue 
le  pays  faijant  frontière  de  la  province  du  temps  des 
ducs  de  Normandie ,  on  a  voulu  conferver  la  force 
des  familles  dans  la  perfonne  des  aines  y  afin  qu'ils, 
fuffent  toujours  en  état  de  fe  défendre. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  diverfes  conjeéVures, 
ce  n'ell  pas  principalement  par  rapport  aux  filles 
que  la  coutume  de  Caux  diffère  de  la  coutume 
générale  de  Normandie  :  l'une  &.  l'autre  contien- 
nent à  cet  égard  plufieurs  difpofitions  femblables  : 
nous  ne  rapporterons  donc  que  les  difpofitions  par- 
ticulières à  la  coutume  de  Caux,  qui  fe  réduilent 
aux  règles  fuivantes. 

Le  Mariage  avenant  fe  prend  fur  les  meu- 
bles ,  6c  lur  les  immeubles  dans  le  cas  où  les 
meubles  ne  feroient  pas  lufiifans  :  il  confifte  dans 
le  tiers  de  la  tucceilion  ,  non  compris  le  préciput 
de  l'ainé  ,  appelé  pourpris  ou  manoir ,  à  caufe  du- 
quel feulement  l'ainé  contribue  au  Mariage  avenant 
des  filles  à  la  décharge  des  puînés  ,  fans  que  ce 
préciput  lerve  à  augmenter  le  Mariage  avenant. 
Coût,  art.  267  :  placités  56  6"  57. 

C'eft  vm  déiavantage  pour  les  puinés  lorfque 
dans  une  lucceffion  il  le  trouve  des  meubles  ,  parce 
que  ,  comme  cette  efpèce  de  biens  fe  partage  éga- 
lement entre  le  hère  aine  £c  les  frères  puînés ,  ils 
contribuent  au  Mariage  avenant  également  ,  au 
lieu  que  s'il  n'y  avoit  que  des  immeubles  ,  & 
que  le  trère  aîné ,  outre  les  deux  tiers  de  la  fuc- 
ceilion  qui  lui  appartiennent,  y  prit  encore  un 
préciput ,  celui-ci  contribueroit  au  Mariage  avenant 
proportionément  à  la  valeur  de  ces  deux  tiers  & 
du  préciput,  &  les  frères  puînés  n'y  contribue- 
roi  ent  que  pour  le  reftant.  Coût.  318. 

Dans  la  coutume  de  Caux  comme  dans  la  cou- 
tume  générale  les  filles  ne  peuvent  avoir  que  le 
tiers ,  &.  la  part  de  chaque  fille  ne  doit  pas  excéder 
celle  d'un  frère  puîné ,  déduétion  faite  de  fa  con- 
tribution au  Mariage  avenant. 

Pour  trouver  cette  jufte  proportion  ,  l'on  a  feint 
trois  hypothèfes  qui  contiennent  toutes  celles  qui 

peuvent 
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peuvent  (e  rencontrer  :  ou  il  y  a  plus  de  fœurs  que 
de  frères  ;  ou  il  y  a  plus  de  trères  que  de  locurs  ;  ou 
le  nombre  des  lœurs  ell  égal  à  celui  des  hères  :  on 
n'entend  parler  que  des  trères  puinés  ;  au  premier 
cas,  il  faut  donner  aux  fille*  le  tiers  entier  de  la 
luccellion  ,  en  ce  non  compris  le  prétiput  de 
l'aîné  :  au  fécond  cas  ,  il  faut  trouver  à  chaque 
fille  par  le  moyen  du  calcul ,  un  Mariage  égal  à 
la  part  de  chaque  puîné  ,  fa  contribution  déduite  : 
au  troifième  cas  ,  il  faut  donner  à  toutes  les  filles 
le  quart  de  toute  la  fuccefTion  ,  fans  y  comprendre 
le  préciput  de  l'aîné. 

il  ei}.  bon  d'obrerver.que  la  coutume  du  pays 
de  Caux,  n'a  pas  lieu  feulement,  dans  le  bailliage 
cle  Caux  ,  mais  qu'elle  régit  encore  plufieurs  en- 
droits fitués  dans  le  bailliage  de  Rouen. 

Article     second. 

Droits  des  filles  réfcrvies  ù  partager. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  filles  en 
Normandie  ,fans  excepter  même  le  pays  de  Caux, 
ne  peuvent  demander  dans  les  fuccefîions  direftes, 
■q-uC  Mariage  avenant  à  leurs  frères  ,  qui  font 
jeuls  héritiers  du  père  &.  de  la  mère. 

Mais  ceux-ci  peuvent  conférer  à  leurs  filles  le 
caraftère  &  la  qualité  d'héritières;  ce  qui  produit 
ordinairement,  non  pas  une  portion  plus  forte  que 
le  Mariage  avenant ,  mais  l'avantage  d'avoir  cette 
pgrtion  hérédicairement  <Sc  propriétairement  , 
quand  bien  même  les  filles  ne  fe  marieroient  pas. 

11  y  a  cette  différence  entre  le  pè-e  8c  la  mère  , 
que  le  premier  peut  réierver  fes  filles ,  non  feule- 
ment à  fa  luccefîion ,  mais  de  plus  à  celle  de  leur 
înère  ,  tandis  que  celle-ci  ne  peut  les  réferver  c[u'à 
fa  propre  fuccefîion ,  ik.  non  à  celle  du  père,  même 
après  la  mort.  Coût.  arc.  258  ,  2159. 

Le  père  peut  flipuler  cette  réferve  ,  non  feule- 
ment en  mariant  fa  fille,  &  dans  fon  contrat  de 
Mariage,  mais  encore  dans  tout  autre  afle,  avec 
cette  différence  néanmoins  cjue  la  réferve  inférée 
dans  le  contrat  de  Mariage  don:  elle  fait  une  claufe, 
eft  irrévocable ,  tandis  que  fi  la  réferve  efl  faite 
dans  tout  autre  a£l:e  ,  elle  peut  être  révoquée.  Au 
reilie  il  faut  que  la  révocation  foit  exprefl'e  ;  on  ne 
peut  pas  la  fuppofer  par  induftion. 

L'éditeur  de  Pefnelle  prétend  trouver  une  image 
de  la  réferve  à  partage  dans  une  formule  de  Mar- 
culfe,  llv.  2,  clijp.  12,  que  les  autres  auteurs 
appliquent  mal  -  à  -  propos  félon  lui  au  rappel  à 
partage  des  filles  qui  ont  renoncé  par  contrat  de 
Mariage  (i). 
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Non  feulement  la  fille  peut  devenir  héritière  en 
confequcnce  de  la  réierve  faite  en  fa  faveur 
par  fon  père  6i  fa  mère  à  leurs  fucceflions  ,  elle 
peut  le  devenir  auffi  par  forme  de  punition 
contre  les  frères  qui  refuient  de  la  marier  convena- 
blement après  qu'elle  a  attein.-.  l'âge  de  vingt  &  un 
A  s.  Coût.  art.  264.  Elle  devient  encore  héritière, 
lorfque  c'eft  le  file  ou  autre  créancier  qui  recueille 
la  fuccefîion  au  lieu  Si  place  de  fes  frères  :  cour, 
263  ;  ce  qui  prouve  que  l'exclufion  des  filles  des 
fuccefTions  direéfes,  n'efl  que  relative  aux  frères. 

L'eftet  principal  de  cette  réierve  à  partage  eft  , 
comme  on  l'a  déjà  remarqué  ,  de  donner  proprié- 
tairement à  la  fille  fa  part  dans  la  fuccefTion.  Pour 
y  prendre  cette  part ,  elle  doit  rapporter  à  la  mafTe 
ce  qui  lui  a  été  donné  par  celui  dont  il  s'agit  de 
partager  la  fuccefîion.  Couc.  art.  260  &  359. 

La  fille  réfervée  partage  également  avec  fes 
frères  les  meubles  &  les  héritages  qui  (ont  en  bour- 
gage  ,  par  toute  la  Normandie,  même  au  bailliage 
de  Caux.  Coût.  art.  170;  placitcs ,  art.  49  &■  ^i. 
C'efî  une  circonftance  favorable  à  la  fille  ainfx 
réfervée  ,  lorlque  dans  la  fuccefTion  il  y  a  beau- 
coup de  meubles  &  de  biens  en  bourgage  :  cette 
efpèce  de  biens  n'augmenteroit  point  le  Mariage 
avenant. 

L'éditeur  de  Pefnelle  penfe  que  le  partage  égal 
accordé  aux  filles  réfervées  dans  les  biens  de  bour- 
gage provient  de  ce  que  ces  fortes  de  biens  appelés 
dans  la  loi  des  fiefs  ,  bona  burgenfatica  ,  étoient 
originairement  ni^ins  diftingués  que  les  biens  de 
la  campagne. 

C'efi  fans  doute  par  la  même  raifon  que,  fuivant 
l'art.  271,  les  fœurs  (réfervées)  ne  peuvent  rien 
demander  aux  manoirs  &  mafures  logées  aux  champs  f 
appelés  anciennement  ménages  ,  s'il  n'y  a  plus  de 
ménages  que  de  frères.  Si  dans  la  luccefîion  les  ro- 
tures &  les  autres  biens  (en  bourgage)  ne  fufîi- 
foient  pas  ,  on  eftimeroit  les  fiefs  au  denier  vingt, 
&:  l'on  feroit  à  la  fille  fur  ce  pied  une  rente  de  ce 
qui  lui  en  reviendroit  pour  fa  part  ;  mais  cette 
rente  lui  appartiendroit  héréditairement  &  pro- 
priétairement. 

Par  un  édit  du  mois  de  juin  1766,1e  feu  roi 
ordonna  que  l'intérêt  de  l'argent  à  l'avenir  feroit 
fixé  au  denier  vingt-  cinq  :  le  parlement  de  Nor- 
mandie, dans  fon  arrêt  d'enregifîrement  du  12 
juillet  de  la  même  année  ,  ordonna  que  le  roi  feroit 
très  -  humblement  fupplié  de  pourvoir  ,  fur  les 
mémoires  qui  dévoient  lui  être  envoyés  incefîam- 
ment,  aux  inconvéniens  réfultans  de  cet  édit,  rela- 
tivement aux  différentes  évaluations  fixées  par 
plufieurs  articles  de  la  coutume  de  Normandie. 

En  conféquence  le  feu  roi  donna  le  12  août  1766, 


(i)  Voici  cette  formule  :  Diutuma  fei  impla  confuetudo 

intcr  nos   tenUur  ut  de  terra  paternâ  f'rores  cum  fratnbiis  ■  fiHi ,  contra  gcrmanos  tuoi  ,  flf^i  meos  ,  in  omni  hixrediiate 

ponionem  non  habcart  ;  fcd  ego  perpendcns  hanc  'mpictatcm  ,  1   meâ  tt^ualem  &    leeiiimnm  eff:   hicredcm  me. .m  ut   tam    de 

fcut  mï'hi  à  domino  xqualiter  donati  ejus  ,  ita  &  Jîtis  à  me  I    alode  paterno  qtiàm  comparato    ,  vel  mancipi-f  ,  vcl  prajid'i» 

tri^tialiter  diligendi  &  de  reçus  mespoji  difceffum  meiim  era~  no/l'O  ,  vel  quodcumquc  morientct    reliquerimus    aqu4  laii^ 

LJ.imini  yidcoque  per  hatic  epijlolam  mtufn  illoi  ,  dulcijftm»  j   tum plus  meli  d:vidac  queas  t  &c. 

Tome  XL  Cet 
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une  déclaration  par  laquelle  les  évaluations  efti- 
mées  par  la  coutume  au  denier  vingt ,  turent  por- 
tés au  denier  vingt-cinq ,  Sc  celles  qui  étoient  fixées 
au  denier  vingt  cinq  furent  portées  au  denier  trente. 

Cela  fut  ordonné  particulièrement  à  l'égard  de 
l'ait.  361  de  la  coutume,  &  à  Fart.  5a  des  placités 
relatifs  au  partage  6i  Mariage  avenant  des  filles. 

Mais  par  un  autre  édit  du  mois  de  février  1770, 
le  taux  de  Fintérêt  fut  rétabli  au  denier  vingt  ;  & 
le  parlemer.t  de  Normandie  ,  en  enregiftrant  ce 
nouvel  édit,  arrêta,  fous  le  bon  plaifir  du  roi, 
que  les  différentes  évaluations  fixées  par  les  articles 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  auroient  doréna- 
vantlieu  comme  avant  l'édit  du  mois  de  juin  1766  & 
la  déclaration  du  12  août  de  la  même  année  ^  &c. 
entr'autres  les  évaluations  mentionnées  aux  articles 
361  de  la  coutume  &  5  a  des  placités  ,  de  forte  que 
les  choies  font  aujourd'hui  dans  le  même  état 
qu'auparavant,  &  la  déclaration  du  12  aoiàt  1766, 
qui  avoit  changé  le  taux  de  ces  évaluations ,  efl 
abrogée  par  l'edit  du  mois  de  février  1770,  &  par 
l'arrêt  d'enregiflrement  de  cet  édit,  fans  qu'il  loit 
intervenu  d'autre  révocation. 

Voye:^  les  commentateurs  de  Normandie  ;  les  articles 
cités  de  cette  coutume  &  de  celles  d'Anjou  ,  Maine  , 
Touraine  &  autres  ;  la  méthode  pour  liquider  le 
Mariage  avenant  des  filles  en  Normandie ,  par  Eve- 
rard  ;  le  Mariage  avenant  des  filles  de  Normandie  , 
réduit  en  principes ,  par  M.  Boulet,  avocat  à  Caen. 
Foye^  éiujjl  les  articles  BouRGAGE  ,  DOT,  LÉGI- 
TIME, Mariage  encombré.  Tiers  coutu- 
MIER,  &c. 

(Let  article  efi  de  M. S  A  N  S  O  S  D  V  P  E  RRO  N, 
avccat  au  parlement  &  aux  confie  ils  du  roi). 

MARIAGE  ENCOMBRÉ.  Expreffion  de  la 
coutume  de  Normandie  ,  pour  fignifier  dot  de  la 
femme  aliénée.  On  doiifiçavoir,  dit  l'ancien  coutumier, 
djue  le  mari  encombre  le  Mariage  de  fia  fiemme ,  quand 
il  fiait  en  quelque  manière  que  ce  fioit ,  qu'elle  en  efi 
deffaifize  ,  même  fi  elle  le  vcndoit. 

Cependant  ,  dans  l'ufage  aétuel,  attefté  par  la 
coutume  réformée  ,arî,  537;,  on  n'appelle  propre- 
ment Mariage  encombré  ,  l'aliénation  des  biens  de 
la  femme  ,  pendant  le  Mariage,  que  lorfque  cette 
aliénation  eft  moins  que  duemtnt  faite  ,  c'eft-à-dire  , 
lorfqu'elle  eft  faite  par  la  femme  ,  fans  l'autorifa- 
tion  &  le  confentement  de  fon  mari ,  ou  bien  par  le 
ir^rifeul,  fans  le  confentement  exprès  de  la  femme. 

Dans  ces  deux  cas  la  femme  peut  invoquer  le 
privilège  du  hrefi(^  i  )  de  Mariage  encombré  :  il  équi- 

(i)  On  appeloit  brefs  en  Normandie,  des  lettres  fans 
Jefqiielles  on  ne  pouvoit  intenter  fous  les  ducs  qui  ont 
gouverné  cette  province  fouverainement  ,  aucune  aftion  : 
on  trouve  dans  Litleton  la  forme  de  plufieurs  brefs  ,  qu'on  a 
confervés  chez  les  Ant^'ois  dans  les  reglftres  de  la  chancelle- 
rie ,  &  qui  font  les  mêmes  que  ceux  q«  on  trouve  indiqués 
fîani  l'ancien  coutumier  de  Normandie.  Ces  brefs  font 
ïcmplace's  aujourd'hui  par  les  lettres  da  chancellerie,  avec 
cet'e  différence  que  les  brefs  traçoient  le  plan  de  la  pro  • 
«éduvçj  ce  que  ne  font  pas  les  lettres  de  cliançellerie. 
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vole  ,  dit  la  coutume  ,  à  une  réintégrande ,  ce  qui  Trî 
fait  comparer  par  les  auteurs  normands,  à  Vinter- 
diflum  recuperandœ pofi'ejfiionis  ,  du  droit  romain.  Ce 
privilège  confifte  dans  le  droit  accordé  à  la  femme 
-ou  à  les  héritiers  ,.de  faire  ordonner  en  leur 
faveur  le  renvoi  en  poiTeffion  des  biens  dotaux 
ou  non  dotaux ,  moins  que  duement  aliénés  :  il  faut 
que  cette  demande  foit  formée  dans  1  an  &  jour 
du  décts  du  mari  ;  ce  n'el't  qu'à  ce  moment  que 
la  femme  recouvre  la  liberté  néceffaire  pour  taire 
annuller  des  ventes  faites  par  ce  dernier  ;  tant  qu'il 
vit  les  détenteurs  des  biens  de  la  femme  ne  peu- 
vent acquérir  la  prefcripiion  contr'elle. 

L'ancien  couîumier  dit,  chapitre  115,  «  puif- 
n  qu'aucun  a  encombré  le  Mariage  de  la  femme  , 
»  il  peut  vivre  avec  elle  quarante  ou  foixante 
«  ans,  &  en  l'an  qu'il  mourra,  elle  pourra  rap- 
M  peler  tout  ce  qu'il  aura  encombré  de  ion 
»  Mariage  ;  car  tant  comme  le  mari  vit ,  elle  ne 
»  peut   le  rappeler  ". 

Ce  texte  ne  paroit  être  que  la  traduéfion  d'un 
partage  des  loix  des  barons  d'Ecoffe,  qu'on  trouve 
dans  la  colleétion  Deskenée  ,  poft  mortem  fiuam  , 
(Mariti  )  ,  y  eft-il  dit,  chap.  20,  qvoniam  atta- 
CHIAMENTA  ,  uxor  ipfia  vel  hceredei  fiui  pofiiint 
jure  revocare  illam  alienatïonem  ,  cîim  ipfia  fi'uerit 
fiemper  fiub  virgd  manti  fiui ,  quamdiu  vixerit  mar.- 
tus. 

Tous  les  biens  de  la  femme  ,  dotaux  ou  non 
dotaux  ,  donnent  lieu  à  l'exercice  de  fon  privilège. 
L'ancien  coutumier  dit  encore  que  fi  le  m^ri 
réclame,  une  terre  de  lignage  de  fia  jcmme  ,  &  quil 
vienne  dans  la  fiuite  à  l'aliéner  {  fians  fion  confiente- 
ment)  ,  la  fiemrne  pourra  la  rappeler  après  fia  mort 3 
comm".  Mariage  encombré. 

On  comprend  aulTi  au  rang  des  aliénations 
nulles  les  amortiflemer.s  reçus  par  le  mari ,  des 
rentes  appartenantes  à  fa  feaime  ,  quard  elle  n'y  a 
point  été   appelée. 

Dans  tous  les  cas  où  a  lieu  le  htei  de  x\'îariage 
encombré  ,  la  temme  ,  fuivant  l'ufage  ,  eft  diipenfée 
de  prendre  des  lettres  en  chancellerie  :  on  fe 
contente  de  préfenter  une  requête  au  juge  ,  ex- 
pofitive  du  fait  ,  &  l'on  demande  permilTion 
d'affigner  ;  il  eft  bon  de  joindre  à  la  requête 
l'extrait  mortuaire  du  mari,  afin  de  prouver  que 
la  demande  eft  formée  dans  l'année  de  fon  décès. 
La  femme  ,  en  acceptant  la  fuccefiîon  de 
fon  mari  ,  fe  ferme  la  voie  du  bref  de  Mariage 
encombré,  parce  qu'elle  intenteroit  fans  luccès 
une  aéfion  contre  l'acquéreur  auquel  elle  devroit 
garantie  en  qualité  d'héritière  de  ion  mari  fui- 
vant la  maxime ,  quem  de  eviélione  tenet  aâio  y 
eumdcm  agentem  repellit  exceptio. 

Mais  ,  dit  l'éditeur  de  Pefnelle  ,  «  c'eft  une 
»  queftion  agitée  par. les  auteurs  ,  fi  la  fimple 
»  ratification  de  la  femme  après  la  dilTolution  du 
»  Mariage  ,  produit  une  fin  de  non  recevoir  ?  Il 
»  y  en'  a  qui  difent  que  la  confirmation  d'un 
5>  titre  ne  pouvant  pas  avoir  plus  de  torce  qu<î 
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>>  le  titre  même ,  elle  ne  peut  valider  un  titré 
»  radicalement  nul  ,  ÔC  qu'il  eu.  befoin  d'un 
«  nouvel  a£l;e  de  vente  :  d'autres  décident  qu'après 
«  le  décès  du  mari  ,  l'aftion  en  révocation  de 
»  l'aliénation  intéreiTant  la  femme  feule  ,  elle  y 
3}  peut  valablement  renoncer ^  outre  que  fouvent 
«  la  ratification  efl  accompagnée  d'engagemens 
»  nouveaux  :  cette  féconde  opinion  a  elé  fuivie 
»  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  1 5 
»  décembre  167 1  ,  fur  un  procès  évoqué  du 
»  parlement  de  Normandie)». 

La  coutume  de  cette  province  a  veillé  plus 
particulièrement  qu'aucune  autre  à  la  confervation 
des  dots.  Indépendamment  du  privilège  qu'ont  les 
femmes  dans  l'ufage  du  bref  de  Mariage  encombré, 
pour  le  faire  réintégrer  dans  la  pofleiiion  de  leurs 
biens  moins  que  duement  aliéné f,  durant  l'année  de  la 
difTolution  du  Mariage ,  elles  ont  encore  la  faculté 
de  taire  annuler  les  ventes  même  duement  faites 
de  leurs  biens ,  fi  mieux  n'aiment  les  acquéreurs 
payer  la  valeur  des  acquifitions  ,  après  toutefois 
que  les  biens  du  mari  ont  été  difcutés. 

On  fait  une  différence  entre  les  biens  dotaux  & 
les  biens  non  dotaux,  foit  par  rapport  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme  fur  les  biens  de  fon  mari ,  foit 
par  rspport  à  la  fixation  des  forames  que  les  acqué- 
reurs lont  tenus  de  payer  s'ils  veulent  conferver 
la  poffefTion  des  chofes  qu'ils  ont  acquifes. 

A  l'égard  des  biens  dotaux,  l'hypothèque  de  la 
femme  prend  date  du  jour  du  contrat  de  Mariage  , 
ôc  les  acquéreurs  doivent  payer  la  valeur  qu'ont  ces 
biens  au  temps'du  décès  du  mari  :  à  l'égard  des  biens 
non  dotaux  ,  la  lemme  n'a  hypothèque  fur  les  biens 
du  mari  que  du  jour  des  contrats  d'aliénation  ,  à 
l'époque  delquels  on  retourne  pour  fixer  la  valeur 
à  payer  par  les  acquéreurs. 

Tous  ces  rifques  auxquels  s'expofe  quiconque 
acheté  un  bien  de  femme  ,  a  fait  dire  vulgaire- 
ment en  Normandie  ,  qu'en  bien  de  femme  il  n'y 
faut  planter  que  des  choux. 

Cependant  fi  les  acquéreurs  ont  eu  la  précaution 
de  faire  faire  au  profit  de  la  femme ,  un  remploi 
des  deniers  qu'ils  ont  payés  ,  ou  s'ils  n'ont  acheté 
de  la  femme  qu'après  qu'elle  a  été  autorifée  par 
juftice  ,  à  vendre ,  ^oz/r  rédimer  fon  mari  n'ayant 
aucun  bien  ,  de  prifon  de  guerre  ou  caufe  non  civile, 
ou  pour  fournir  à  fa  nourriture  ,  à  celle  de  fon 
mari ,  de  fes  pcre  ,  mère  ou  autres  afcendans  ou  de 
fes  enfins  en  extrême  néceffité ,  les  contrats  font 
bons  &  les  acquifitions  ftables.  Mais  fi  le  mari 
rétablifl'oit  fa  fortune  ,  fa  femme  auroit  fon  recours 
fur  lui  ;  ce  qu'il  faut  rellreindre  ,  à  ce  qu'il  femble  , 
au  cas  feulement  où  la  femme  auroit  vendu  fa  dot 
pour  fubvenir  aux  befoins  perfonnels  du  mari , 
ou  à  ceux  de  leurs  enfans  communs  ;  fi  elle  l'avoit 
vendue  pour  fournir  des  alimens  à  fes  afcendans 
propres ,  comme  elle  auroit  en  cela  plutôt  rempli 
le  devoir  de  la  piété  filiale,  que  celui  de  l'amour 
conjugal ,  8c  qu  elle  l'auroit  fait  en  fa  quahté  de 
611e  ,  quand  bien    même   elle   n'auroit  pas  été 
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femme,  il  paroît  qu'alors  la  femme  n'auroit  au- 
cun recours  à  exercer  contre  fon  mari» 

Voye[  les  art.  de  la  coutume  de  Normandie  ,  J]7 
&  ^42  ,  &  des  placités ,  124  &  i2y,  &  les  commen- 
tuteurs  de  Cette  coutume.  Voyez  aufij  les  art.  Auto- 
risation ,  Dot  ,  Mariage  avenant,  &c.  &.c. 

(  Cet  article  cjl  de  M.  Saxson  du  Perron  , 
avocat  au  parlement  d-  aux  confeils  du  roi  ). 

MARIAGE  PAR  ÉCHANGE.  Autrefois  les 
perfonnes  ferves  ne  pouvoient  contraéler  Mariage 
fans  le  confentement  de  ,leur  fe-igneur  ,  comme 
aujourd'hui  les  enfans  de^  famille  ne  peuvent  fe 
marier  fans  le  confentement  de  leur  père  &  de  leur 
mère. 

L'églife  ayant  approuvé  les  Mariages  des  per- 
fonnes de  condition  fervile  ,  quoique  contraftés 
&.  célébrés  fans  la  permifiTion  du  feigneur ,  l'état  des 
chofes  à  cet  égard  prit  une  nouvelle  forme.  Lorf- 
qu'un  ferf  &  une  ferve  appartenant  à  deux  feigneurs 
différens  ,  s'étoient  mariés  fans  leur  permifiion  ,  U 
ieigneur  du  ferf  s'obligeoit  de  rendre  à  l'autre  feio 
gneur  une  ferve ,  en  place  de  celle  que  le  Mariage 
lui  avoir  enlevée;  &  s'il  n'en  avoit  pas,  il  étoit 
tenu  de  fubftiîuer  un  ferf.  Les  enfans  qui  naif- 
foient  de  ces  Mariages  fe  partageoient  entre  les 
feigneurs. 

Non-feulement  les  ferfs  &  les  ferves  fe  marioient 
par  échange ,  lorfqu'ils  appartenolent  à  des  fei- 
gneurs différens ,  mais  encore  lorfqu'ils  apparte- 
nolent au  même  feigneur.  Les  premiers  le  faifoient 
pour  éviter  la  peine  de  formariage;  &  les  féconds, 
pour  exclure  les  feigneurs  du  droit  de  main- 
morte. 

Suivant  nos  coutumes  &  l'ancien  ufage  de 
France,  l'erjfant  ferf  ne  fuccède  à  fon  père  &  à  fa 
mère  que  quand  il  demeure  avec  eux  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  en  fervice,  ou  qu'il  ne  fafi'e  fes  études.  Ainfi  , 
lorfqu'un  ferf  fe  marioit,  quoiqu'il  époufât  une 
fille  du  même  feigneur,  où  il  alloit  demeurer  avec 
elle,  &  il  perdoit  le  droit  de  fuccéder  à  fon  père  & 
à  fa  mère,  ou  fa  femme  venoit  demeurer  avec  lui,  Sc 
elle  perdoit  également  le  droit  de  fuccéder  à  Ion 
père  &  à  fa  mère.  Dans  ce  cas,  pour  dédommager  les 
enfans,  deux  familles  qui  avoient  chacune  un  fils  Sc 
une  fille,  les  échanseoient,  &  les  fubrogeoient  aux 
droits  les  uns  des  autres,  &  par-la  ces  entansfucce- 
doient  à  leurs  beaux-pères  &  à  leurs  belles-mères, 
&  autres  afcendans  ,  comme  ils  auroient  iuccédé  à 
leur  père  6t  à  leur  mère,  aïeul  ou  aieule  ,  s'ils  n'a- 
voient  pas  été  mariés. 

On  peut  voir  dans  nos  anciennes  coutumes,  & 
même  dans  quelques-unes  des  nouvelles,tout  ce  qui 
fe  pratiquoit  à  l'égard  de  ces  Mariages  par  échange 
entre  les  perfonnes  de  condition  ferve.  Ces  ufages 
fe  font  même  confervés  en  partie  après  l'affranchif- 
fement  du  peuple.  Différentes  provinces  ont  en- 
core dans  leurs  coutumes  des  veftiges  de  cette 
ancienne  barbarie. 

La  coutume  deNivernois,  chapitre  33,  article 

G  c  c  ij 
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a^  i  celle  clu  Bourbonnois  ,  article  165  ;  celle  de 
Saintonge,  artcle  i  ,  rcatermert  des  diipotitions 
relatives  aux  Mariages  par  échange  entre  les  rotu- 
riers affranchis. 

f^oye^  Bciumanoir ,  Laur'ùre  ,  du  Can^e  ;  Us  èta- 
hlijjcmens  de  fiïnt  Louis  ;  les  ordonnances  du  Lou- 
vre. Voyez  aulFi  les  articles  Affranchissement, 
EscLAVAG£,  Serf,  Servitude,  Hommes  de 
POTE  ,  Sic. 

(  Cet  articlt  ejl  de  M.  l'abbé  Remv,  avocat  au 
parlement  ). 

MARIitE.  Ce ft  ce  qui  concerne  la  navigation 
fur  mer  ,  Si  ce  qui  forme  la  puilTance  navale  d'une 
r.atlon. 

Clovis  &:  Tes  premiers  fuccefleurs  régnèrent  à  la 
tête  de  leurs  armées  ,  toujours  occupés  d'étendre 
ô:  de  iourenir  leurs  conquêtes  contre  les  Romains  &. 
leurs  autres  voifms  ,  jaloux  de  cette  nouvelle  pui- 
lance.  Ils  négligèrent  la  M.irine  ,  parce  qu'elle  croit 
inutile  à  leurs  projets  :  s'il  fe  failbit  alors  quelque 
commerce  ,  ce  n'étoit  que  de  cap  en  cap  ,  d'anfe 
en  anle  ,  &  cela  encore  avec  de  très-pptits  &  très- 
toibles  vaiiTeaux  ;  de  Ibrte  que  la  Marine  de  ce 
temps-là  ne  mérite  aucune  attention. 

Au  commencement  de  la  féconde  race  ,  la  France 
fut  inquiétée  lur  l'océan  par  les  courfes  dos  Anglois 
&  des   Danois  ,  Si.  lur  la  méditerrance  par  celles 
des  Sarrafms  ,  qui  exerçoient  mille  barbaries  ,  & 
laiffoient  par-tout  des  traces  de  leur  férocité.  Tant 
de  défordes  ,  qui  renaifToient  chaque  jour,  enga- 
gèrent Ch.irlemagne  à  prendre  des  melures  pour  en 
détendre  les  peuples.  Ce  prince  ,  encore  plus  grand 
par  lés  vues  fupérieures  que  par  fes  conquêtes  , 
Bt  des  réglemens  trcs-étendus  iur  la  Marine  ,  fe  fit 
.  rendre  compte  de  l'état  où  fe  trouvoient  les  ports 
eu  royaume;  ordonna  qu'on  nettoyât  les  anciens  , 
&  qu'on  en  ouvrit  de  nouveaux.  11  s'attacha  à  force 
de  bienfaits  ,  tout  ce  qu'il  put  trouver  de   gens 
expérimentés  fur  mer  ,  &  il  fe  fervit  de  leur  mi- 
jiiftère  pour  bâtir  un  grand   nombre  de  vaiffeaux 
cjui  dévoient  être  en  tout  temps  équipés  &  armés. 
Cet  établillement  lui  paroiffant  nécefiaire  &  pro- 
pre à  influer  iur  le  repos  &  la  dignité  de  l'état  ,  il 
n'épargna  ni   loins  ni   dépenies  pour  le   ioutenir  , 
&  ne  dédaigna  pas  de  faire  lui-même  les  fonélions 
d'amiral. 

Ce  prince  laiffa  un  fils  qui  ne  connut ,  ni  ce 
qu'il  pouvoir  ,  ni  ce  qu'il  devoit  faire.  Ses  autres 
fuccelTeurs  n'eurent  ni  plus  de  talens,  ni  plus  d'élé- 
vation d'efprit ,  ni  plus  de  bonheiir  à  la  guerre  : 
tout  languilToit ,  tout  le  ruinoit  entre  leurs  mains. 
Les  travaux  que  Charlemagne  n'avoit  pu  qu'ébau- 
cher ,  s'interrompirent,  &  refièrent  imparfaits  ;  les 
courfes  des  barbares  recommencèrent  :  enhardis 
par  notre  indolence  ,  ils  nous  attaquèrent  de  toutes 
parts.  Nos  foibles  rois  multiplièrent  alors  les  or- 
donnances pour  recomm-ander  la  garde  des  côtes  ; 
mais  rien  n'étoit  exécuté  :  on  faifoit  des  réglemens 
utileij  &  perfonne  n'obéiflbit. 
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Dans  cette  décadence,  la  Marine  finit  par  être  tout- 
à-fait  oubliée  en  France  :  on  ne  recommença  d'y 
fonger  que  quand,  fous  la  troifième  race,  l'ardeur 
des  croifades  s'étant  emparée  des  efprits ,  on  re- 
connut qu'elle  étoit  abfolument  nécelTaire  pour  ces 
pieufes  expéditions.  Mais,  faute  ue  l'avoir  foutenue 
antérieurement  ,  on  fur  obligé  de  recourir  aux 
Vénitiens  ,  aux  Génois  &  aux  Cailillans  ,  &  d'en 
emprunter  à  grand  prix  d«s  vailTeaux.  Le  nombre 
confiderable  de  perfonnes  de  diûinftion  qui  paf- 
foient  les  mers,  le  train  &  les  équipages  dont  rdles 
avoient  befoin  ,  tirèrent  un  peu  nos  rois  de  l'aflou- 
piilement  où  i's  étoient  fur  la  Marine. 

On  conftruifit  alors  par  leurs  ordres  quelques 
navires  à  Marfeille  ,  on  en  ralTembla  d'autres  fur 
les  côtes  de  Provence  &  de  Languedoc  ,  on  le 
fervit  même  peur  cela  de  manières  dures  6C 
violentes ,  en  ô:ant  aux  particuliers  les  bâtimens 
qui  leur  appartcnoient ,  &  en  fufpendant  tout  corri- 
merce.  Mais  des  arméniens  faits  ainii  far.s  choix 
&  fans  précautions  ,  ne  pouvolent  guère  avoir  de 
fuccès. 

Le  hafard  feul  décidoit  du  nombre  des  vaif- 
feaux  ,  de  la  manière  de  les  agréer  &  de  la  route 
qu'il  falloir  tenir  :  de  là  vinrent  tant  de  relâ- 
ches inutiles  ,  tant  de  projets  avortés  ,  tant  de 
naufrages. 

Aux  croifades  fuccédèrent  les  longues  querelles- 
des  ï'rançois  avec  les  Anglois  ,  caulees  par  le  fé- 
cond mariage  d'Eléonore  de  Guyenne  ,  que  le  rot 
d'Angleterre  époufa  après  qu'elle  eut  été  répudiée 
par  Louis  le  jeune.  De  ce  mariage  fuivit  bientôt 
la  guerre  la  plus  fanglante  que  les  François  &  les 
Anglois  aient  jamais  efiuyée  :  comme  ils  s'atta- 
quoient  les  uns  les  autres  fans  ménagemens  ,  Se 
cherchoient  toutes  les  occafions  de  le  nuire  ,  il 
y  eut  entr'eux  pluiieurs  combats  de  mer  ,  qui 
furent  une  école  où  ils  devinrent  habiles  &  expé- 
rimentés. 

Louis  le  jeune,  dont  la  mauvaife  politique  fut 
la  fource  de  ces  dlffentions  ,  comprit  combien  la 
Mâtine  lui  étoit  néceiTaire  ,  &  travailla  à  la  re- 
nouveler fur  le  plan  que  Charlemagne  en  avoit 
tracé  ;  mais  les  malheurs  dont  l'on  règne  tut  ac- 
cablé ,  &  plus  encore  fon  inconftance  naturelle  , 
ne  lui  permirent  pas  d'y  mettre  la  dernière  main. 
Il  la  laiffa  très-foible  à  fes  fucceffeurs  ,  qui  ne 
purent  ou  ne  fçurent  pas  la  rendre  olus  puillante. 
Charles  V  ,  du  le  fage  ,  perfuadé  que  pour  ar- 
rêter les  efforts  des  Anglois  ,  il  falloit  être  plus 
puiffant  qu'eux  fur  mer  ,  mit  tout  en  œuvre  pour 
Ioutenir  une  flotte  ,  &  il  fut  fécondé  dans  les 
vues  par  Jean  de  Vienne  ,  feigneur  de  Coucy  , 
qui  exerçoit  la  charge  d'amiral.  Mais  alors  1  art 
de  la  navigation  étoit  pour  nous  dans-fon  enfance  : 
la  fabrique  &  la  manœuvre  des  vaiffeaux  étoient 
bien  loin  de  la  perteaion  dont  on  s'efl  approché  de 

nos    jours.  .    ,     rr        JT     1- 

L'envie    de    s'emparer    des    ncheUes    dltaie, 
jointe  à  des  confeils  peu  prudens  j  engagea  Cliar-, 
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les  VIII  ,  Louis  XII  &  François  1  ,  a.  faire  valoir 
leurs  prcttntions  l'ur  le  duché  de  Milan  &  le 
royaume  de  Naples.  Dans  ces  guerres  ,  ils  remar- 
quèrent qu'il  leur  étoit  d'une  néceflité  indiipen- 
fable  d'avoir  des  vailTeaux  ;  £i  comme  ils  en 
fnanquoient  ,  ils  eurent  recours  à  la  république 
de  (jènes  ,  &  ils  prirent  encore  d'autorité  les 
navires  qui  fervoient  aux  marchands  de  Provence 
6c  de  Bilcaye.  11  n'y  avoit  alors  dans  le  royaume 
aucun  arfcnal  de  Marine.  Louis  XII  obligea  les 
principales  villes  de  ton  royaume  à  lui  tournir  une 
flotte  &  à  l'entretenir  en  temps  de  guerre.  Paiis 
lut  compris  dans  cette  taxe  pour  un  bâtiment  de 
huit  cents  tonneaux  ;  ce  qui  mit  toute  la  ville 
en  alarm.es  ;  en  forte  que  le  prévôt  des  marchands 
&  les  éche\'ins  en  portèrent  au  roi  des  plaintes 
fi  touchantes ,  qu'ils  obtinrent  de  ne  fournir  qu'un 
bâtiment  de  quatre   cents  tonneaux. 

Il  y  a  apparence  qu'on  auroit  dès-lors  travaillé 
férieufement  à  établir  une  Marine  ,lans  les  troubles 
qui  iurvinrent  ,  d'autant  plus  cjue  ce  tut  vers  ce 
temps  que  fe  fit  la  découverte  du  nouveau  monde  , 
à  laquelle  il  n'étoit  pas  pofliblc  d'avoir  part  lans 
vaiileau.  Malgré  ce  nou\  eau  motif  de  plus  ,  notre 
Marine  fembla  devinée  à  une  langueur  éternelle 
jufqu'au  règne  de  Louis  XllI. 

A!ors  le  génie  aftif  5i  fécond  du  cardinal  de 
Richelieu  fçut  la  tirer  de  fon  «néantiffement  ;  la 
charge  de  grand  maître,  chef  &  furintendant  gé- 
néral de  la  navigation  &  du  commerce  de  F;ance, 
dont  ce  miniftre  tut  pourvu ,  lui  procura  les  moyens 
d'exécuter  tout  ce  qu'il  crut  utile  à  fes  vues  fur  cet 
objet.  Il  s'attacha  particulièrement  à  rafTembler 
des  bois  de  conflru£tion  ,  à  bâtir  des  magafins  & 
à  acheter  un  grand  nombre  de  vaiflejux  ;  6t  par-là 
il  nous  mit  en  état ,  liiivant  le  defiein  qu'il  avoit 
formé  ,  de  difputer  aux  Anglois  un  empire  qu'ils 
comniençoient  à  ufurper. 

Cependant  comme  les  entreprifes  de  cette  na- 
ture ne  peuvent  fe  perfectionner  que  par  des  gra- 
dations lentes  ,  il  refloit  encore  beaucoup  à  taire 
à  la  mort  de  ce  miniflre  ,  &  il  étoit  réfervé  à 
Louis  XIV  de  farre  refpe£ter  dans  tout  le  monde 
connu  le  pavillon  françois. 

Lorlque  ce  prince  monta  fur  le  trône  ,  la  France 
n'avoit  encore  qu'un  petit  nombre  de  vailTeaux  de 
guerre  avec  deux  ports  fimplement  ébauches  ; 
mais  dès  Tannée  1669  ,  notre  Marine  fe  trouva 
compolée  de  trente  vaiffeaux  de  ligne  ,  dont  deux 
de  130  canons,  un  de  120,  &  deux  autres  de 
110.  Il  y  avoit  d'ailleurs  41  vaiiTeaux  depuis  45 
jufqu'à  60  canons,  17  trégates  ,  ^  tartanes  &  6 
galiotes. 

Ces  forces  maritimes  ,  fans  compter  les  galères , 
étoient  dittribuées  dans  les  ports  de  Toulon  & 
de  Breft  ,  auxquels  l'augmentation  de  la  Marine 
a  tait  depuis  ajouter  le  port  de  Rochefott,  qui, 
comme  les  précédens,  a  to'is  les  bâtimens  néceilai- 
res  à  la  conftruiStion  ,  à  l'équipement  &  à  l'avitail- 
kment  des  Yôiir«aux,  11  faut  joindre  à  ces  ports 
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ceux  du  Kavre-de-Gràce  ,  de  Bordeaux  ,  tic; 
que  l'on  a  rendus  propres  à  iervir  de  retraite  aux 
vailTeaux. 

On  a  vu  dans  ces  différens  ports ,  fous  le  règne 
de  Louis  XIV  ,  juiqu'à  cent  vaifieaux  de  Hgne 
avec  un  nombre  égal  de  vaifleaux  interieuis.  Cefè 
aufli  fous  ce  règne  que  le  commerce  maritime  de 
France  a  commencé  à  devenir  tlorilTant. 

Le  fervice  de  la  Marine  eft  d'un  détail  confi- 
dérable.  M.  le  duc  de  Penthiévre  ,  grand  amiral 
de  France  ,  a  le  commandement  général  des 
troupes  fur  mer.  Auprès  de  l'amiral  réfide  tou- 
jours le  fecrétaire  général  de  la  Marine.  Il  y  a 
deux  vice-amiraux  :  le  premier  commande  lou$ 
l'autorité  &  en  l'abfence  de  l'amiral  dans  tous 
les  ports  &  dans  l'étendue  de  la  mer  océane  :  le 
fécond  a  le  même  commandement  fur  la  mer 
méditerranée. 

Il  y  A  des  lieutenans  généraux  des  armées  na- 
vales du  roi  ,  qui  commandent  fuivant  leur  an- 
cienneté ,  en  l'abfence  du  vice-  amiral,  dans  les 
ports  de  leur  département  ;  des  chefs  d'efcadre 
qui  commandent  en  l'ablencc  des  lieutenans  gé- 
néraux ;  après  les  chefs  d'efcadre  tout  les  capi- 
taines de  vaifleaux,  c[ui  roulent  avec  les  colonels 
lorfqu'ils  fervent  fur  terre.  Outre  ces  otficiers  , 
il  y  a  des  capitaines  d'artillerie  ,  des  capitaines 
de  brûlots  ,  des  enfeignes  de  vaifleau  ,  des  lous- 
lieutenans  de  frégates  ,  des  capitaines  de  fiijtes 
&  des  aides  d'artillerie.  Le  nombre  de  tous  ces 
otficiers  n'eft  pas  fixé  ;  le  roi  ,  quand  il  le  juge 
à  propos  ,  les  augmente.  Plufieurs  officiers  géné- 
raux de  la  Marine  font  parvenus  au  bâton  de 
maréchal  de  France. 

Par  une  ordonnance  du  2.7  feptembre  T776  , 
le  roi  a  divilé  la  régie  &  adminit^ration  générale 
6i  particulière  des  ports  &  arlenaux  de  Marine 
en  deux  parties  dil^inftes  &  léparées,  dont  l'une  , 
ious  l'autorité  immédiate  du  commandant  du 
port ,  comprend  tout  ce  qui  concerne  la  difpo- 
fition ,  la  direèlion  &  l'exécution  des  travaux  ;  ÔC 
l'autre  ,  ious  l'autorité  immédiate  de  l'intendant, 
com.prend  tout  ce  qui  concerne  la  recette  ,  la  dé- 
penfe  &  la  comptabilité  des  deniers  &  des  ma- 
tières. 

L'adminilTration  des  travaux  comprend  les  conf- 
tructions  &  radoubs  ,  les  armemens  &  défarme- 
mens  ,  'es  opérations  méchaniques  &  les  mouve- 
mens  du  port ,  &  généralement  tous  les  ouvrages 
à  exécuter  dans  les  chantiers  de  l'arfenal  &  ail- 
leurs ,  pour  la  contbu£lion  ,  le  grément  ,  l'équi- 
pement ,  l'entretien  journalier  ,  la  fiàreté  &  la 
conferyation  des  vaiffeaux  ,  &  de  tous  les  autres 
bâtimens  flottans  ,  ainii  que  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  guerre  ,  à  l'entretien  &.  à  la  l'ûreté  du  port  6c 
de  la  rade. 

L'adminiftration  des  deniers  &  des  matières 
comprend  la  recette  &  l'emploi  des  deniers  ,  les 
marchés  &  adjudications  de  matières  &  d'ouvra- 
ges, les  approvifionnemens,  les  recette?  ,  la  con- 
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fervatlon  dans  les  magafins  ,  &  la  diftrîbution 
des  matières  ,  munitions  &  marchandifes  quel- 
conques 5  les  appointemens  j  folde  ,  revue  & 
montres  des  officiers  ,  des  troupes ,  des  gens  de 
mjr,  &  de  tous  autres  entretenus  dans  le  port  ou 
employés  fur  les  vaifTeaux  ;  la  levée  des  officiers 
mariniers,  ouvriers  ,  journaliers,  matelots  &  au- 
tres gens  de  mer  ,  &.  la  police  des  claffes  ;  la 
garde  des  magafins  j  l'adminifliration  particulière 
des  hôpitaux  6c  des  chiourmes;  celle  des  bâtimens 
civils  appartenans  au  roi  ,  &  la  comptabilité  gé- 
nérale. 

La  même  ordonnance  a  réglé  les  fondions 
des  divers  officiers  employés  dans  l'adminiflration 
des  ports  &  arfenaux  de  Marine  ,  &  la  police 
qui  doit  y  être  obfervée.  Elle  a  en  même  temps 
attribué  aux  officiers  militaires  les  fondions  dont 
ceux  d'adminirtration  &  les  écrivains  de  la  Ma- 
rine avoient  été  précédemment  chargés  ;  &  par 
une  autre  ordonnance  du  même  jour  ,  le  roi  a 
ilipprimé  ces  dierniers  officiers  &c  écrivains. 

Par  une  autre  ordonnance  auffi  du  même  jour  , 
le  roi  a  réglé  les  foncions  dont  les  officiers  de 
la  Marine  doivent  être  chargés  fur  les  efcadres 
&i.  à  bord  des  vailTeaux  ,  relativement  aux  confom- 
mations  Se  remplacemens  des  munitions  &  des 
effets,  &  aux  revues  des  équipages  dans  le  cours 
des  campagnes  (  i  ). 


(  I  )  Cette  loi  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

ArticleT,  Les  intendans  de  la  Marine,  les  commiflaires 
généraux  ordinaires  ou  furnumtraires  des  ports  &  arfenaux 
de  Marine  ,  ne  feront  point  employés  à  la  fuite  des  aimées 
navales  ,  efcadres  ou  divifions  ;  &  il  ne  fera  point  embarqué 
fur  les  vaiffeaux  ,  frégates  ,  corvettes  ,  flûtes  ou  autres 
bdti.nens  appartenans  à  fa  majefté  ,  de  commis  aux  érri-  1 
tures  ,  pour  y  faire  les  fûnftions  qui  avoient  été  attribuées  / 
parles  ordonnances  antérieures,  aux  écrivains  delà  Marine, 
fupprimés  par  une  ordonnance  de  ce  jour. 

II.  Le  major  d'une  armée  navale  ,  d'une  efcadre  ou  d'une 
divifion  ,  remplira  les  fondions  qui  étoient  ci-  devant  attri- 
buées à  l'intendanr  ,  au  commiffaire  (général  ou  commif- 
faire  ordinaire  ,  pour  tout  ce  qui  (foncerne  les  remplscemens 
de  niuiiûions  de  guerre  &  de  bouche  ,  de  mâtures  ,  agrès  , 
apparaux  ôc  uflsniîles ,  les  verfemens  d'hommes  ou  d'effets 
d'un  vaiffeau  dans  un  autre  ,  ÔC  l'établiffement  de:,  hôpitaux  , 
foit  à  terre  ,  foit  fur  les  bâtimens  particuliers  deftinés  à  cet 
ufage. 

Ilf.  Dans  le  cas  où  la  deflinatioa  d'une  armée  navale, 
d'une  efcadre  ou  d'une  divifion  ,  cxigevoit  qu'un  officier  fût 
particulièrement  chargé  du  détail  relatif  aux  objets  énoncés 
dans  le  précédent  article,  fa  majefté  fe  riferve  de  nommer 
un  capitaine  de  fes  vailfeaux  ,  ou  tel  autre  de  fes  officiers  qu'il 
lui  pLira  choifir  ,  pour  remplir  les  fondions  qui  étoient 
attribuées  à  l'intendant  ou  au  coinmilTaire  -,  &  dans  ce  cas , 
le  major  fe  rejifeilTiera  dans  les  fonflions  qui  lui  ont  été 
atiribuées  par  les  ordonnances  antérieures  ,  en  fa  qualité  de 
inajf'r  des  armées  navales. 

IV.  L'officier  chargé  du  détail  fur  chaque  vaiffeau  ou  autre 
bâtiment ,    remplira   les   foniflions  qui  étoient   attribuées   à  , 
l'éciiv.iin  du   valifeau  ,    relativement  aux  objets  mentionnés 
dans  l'article  a  ,   en  fe   conformant  d'ailleurs  à  ce  qui  fera 
prefcrit  par  la  préfente  ordonnance. 

V.  il  fera  paiîé  des  fecrétaires  au  major,  dans  le  cas  feu- 
lement oti  il  fe   trouveroit  chargé   du   détail  général    de 


MARINE. 

Le  roi  s*étant  fait  rendre  compte  des  privilè- 
ges dont  les  officiers  mariniers  ,  matelots  &  autres 


l'armée  ou  efcadre,  ou  à  l'officier  chargé  de  ce  détail ,  &  4 
chacun  des  officiers  particuliers ,  chargés  du  détail  fur  chaque 
vaiffeau  ,  frégate  ou  autre  bâtiment; 

S  (avoir  : 

A  l'officier  chargé  du  détail  général  d'une  armée  navale  ou 

efcadre  compafée  de  vingt  -  fept  vaiffeaux    -te  ligne  &  au 

deffus ,  deux  fecrétaires  ,  lefquels   feront  payés  ,  l'un  fut 

le  pied  de  6o  livres  ,  ôc  l'autre  fur  le  pied  de  50  livres  pat 

mois, 
A  celui  d'une  efcadre  au  deflous  de  vingt»fept  vaiffeaux  de 

ligne  6c  au  deffus  de  quinze,  unfecrétaire  payé  furie  pied 

de  jo  livres  par  mois. 
A  celui  d'une  efcadre   de   quinze  vaiffeaux  de    ligne  &  au 

deffoiis ,  un  fecrétaire  payé   fur  le  pied  de  ^y  livres  par 

mois. 
Et  à  chacun  des  ofhciers  chargé  du  détail  fur  les  vaiffi-aux,' 

frégates  ,  corvettes  Se  autres  bâtimens,  un  fecrétsire  payé 

fur  le  pied  de  40  livres  par  mois. 

VL  II  fera  fourni  par  le  commis  du  munitionnaire  deux 
rations  de  vivres  par  jour  a  chacun  defdits  fecrétaires  ,  qui 
ferunt  portés  en  leur  qualité  fur  les  rôles  d'équipages  ,  & 
pafferont  les  revues,  d'après  lefquelles  l'intendant  ordonnera 
le  payement  de  leurs  folde  8t  rations. 

VU.  Les  revues  générales  des  équipages,  au  départ  &à 
l'arrivée  dis  vaiffeaux,  continueront  (d'être  paffées  en  la  ma« 
nière  accoutumée  ,  par  le  commiffaire  départi  au  bureau  des 
armemeris  &  vivres ,  en  préfence  du  contrôleur  ,  conformé* 
ment  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  du  2j  mars  176;  , 
concerjiant  la  Marin;-,  tit.  74. 

yUl.  11  fera  remis  à  l'officier  chargé  du  détail  général  d'une 
armée  ,  efcarre  ou  t'ivifion  ,  par  le  bureau  des  armemens 
Se  vivres,  un  extrait  du  rôle  d'équipage  de  chaque  vaiffeau, 
l'état  des  vivres  oC  la  lifte  ces  paffagers  ;  &  par  le  magafin  , 
général  ,  des  états  vifés  du  commiffaire  dudit  magafin,  des 
rechanges,  munitions,  &  généralement  de  tous  les  effets 
embarqués  fur  les  bâtimens  de  charge  deftinés  pour  fuivre 
l'aimée;  ÔC  pendant  la  campagne,  fur  les  comptes  qui  fe- 
ront rendus  audit  officier  ,  par  les  officiers  chargés  du  détail 
particulier  fur  chaque  vaiffeau  ;  il  verra  ce  qui  pourra  man- 
quer à  chaque  bâtiment,  &  prendra  le-,  ordres  du  général 
pour  leur  fournir  ce  dont  ils  auront  befoJn. 

iX.  11  lui  fera  donné  par  le  magafin  général  un  état  de 
tous  les  meubles  ,  médicamens  6c  rafraîchiffemens  qui  auront 
été  embarqués  fur  les  bâtimens  deftinés  à  fervir  d'hôpitaux 
à  la  fuite  de  l'armée. 

X.  Il  lui  fera  délivré  du  magafin  général  la  quantité  de 
papiers  de  difféientes  efpèces  ,  qui  aura  été  réglée  par  les 
états  qui  feront  arrêtés  par  fa  majefté  ,  6c  im  cachet  aux 
armes  du   roi ,    qu'il  remettra  au  retour  de  la  mer. 

XL  11  aura  foin  que  dans  le  cours  de  la  campagne,  les 
revues  (oient  exaiflement  faîtes  ,  après  chaque  relâche  ,  par 
les  officiers  chargés  du  détail  fur  les  vaiffeaux  ,  6c  qu'il  lui 
en  foit  remis  des  extraits  fignés  d'eux  ,  certifiés  par  tous 
les  officiers  de  l'état  major,  &c  vifés  du  capitaine-commen- 
dant.  Il  remettra  lefdits  extraits  au  général  ,  qui  les  vifera, 
6c,  lorfque  les  circonftances  le  permettront,  il  prendra  l'or» 
dre  du  général  pour  faire  lui-même  ces  revues. 

Xil.  Lorfq",e  le  général  jugera  à  propos  d'envoyer  à  bord 
des  hôpitaux  les  malades  qui  feront  dans  les  vaiffeaux,  l'of- 
ficier chargé  du  détail  de  l'armée  donnera  des  billets  qu'il 
fera  vifer  par  le  général,  pour  que  lefdits  malades  y  foient 
reçus,  &  il  aura  foin  qu'ils  fuient  bien  fecourus  de  remèdes 
ôc    de  rafraîchiffemens. 

XllI,  S'il  arrivoit  qu'après  un  combat  ou  quelque  acci- 
dent ,  il  y  eût  un  trop  grand  nombre  de  bleffés  6c  de  ma- 
lades d.uis  les  vaiffeaux,  6c  c,ue  les  bâtimens  fervant  d'hô- 
pitaux en  fuffent  trop  remplis ,  en  forte  qu'on  ne  pi^t  le« 
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gens  de  mer  ,  jouilToient  en  vertu  de   l'édlt  du 
mois  d'août  1673  j  fit  la  majefté  ayant  reconnu 


y  afl'ifter  commodément ,  &  qu'il  fût  jugé  à  propos  par  le 
général  de  l'cirmée  ou  par  le  confcil  de  la  guerre  ,  rie  les 
mettre  à  terre  ,  l'officier  chargé  du  dé:ail  rie  l'armée  prendra 
les  ordres  du  général  pour  faire  toutes  'es  difpofitions  né- 
ceflaires  pour  établir  des  tentes  ,  ou  préparer  des  iogemens 
dans  les  lieux  les  plus  proches  du  mouillage 

XIV.  Pour  cet  effet  ,  il  formera  un  état  qu'il  figncra  ,  & 
au  bas  duquel  fera  l'ordre  r!u  général,  pour  tirer  des  vr.if- 
feaux  les  rafraîcbiflemeiis  &  remèdes  néceflaires  ,  à  pro- 
portion du  nombre  des  blellés  &  des  malades  que  cbacu!) 
aura;  il  fera  veiller  par  les  officiers  charges  du  détail  fur 
chaque  vaifleau ,  à  ce  que  les  commis  à  la  diflribution 
des  vivres  n'en  débarquent  que  la  quantité  qui  fera  or- 
donnée. 

XV.  Si  les  vaifleaux  de  l'armée  ont  fait  tics  pr'fes  fur  les 
ennemis,  il  fe  tranfportera  fur  îefdites  piifes  ,  où  fe  rcndiont 
de  leur  côté  les  officiers  chargés  du  détail  particulier  des 
vaifTeaux  auxquels  les  bàtimens  fe  feront  rendus.  Il  exa- 
minera s'il  n'en  a  rien  été  diverti,  &  donnera  les  ordres  du 
général  aiixdits  officiers,  pour  que  tout  ce  qui  efl  ordonné 
par  fa  majeflé  fur  ce  fujet  foit  exaftemcnt  exécuté. 

XVI.  Lorfque  le  général  eftimera  nécefTaire  de  faire  des 
répartitions  d'équipages  ou  de  munitions  fur  les  vaiffesux  , 
l'ufïîcier  chargé  du  dft.iil  de  i'.irm'e  en  formera  les  états  , 
confovmém.ent  aux  ordres  qu'il  aura  reçus  du  général  ;  &  ce 
qui  devra  être  tiré  des  u.is  5:  verîé  dans  les  autres  ,  ne  fera 
délivré  ou  reçu  ,  qu'en  conféquence  de  l'ordre  par  écrit  que 
le  général  mettra  au  bas   defdits  états. 

XVII.  S'il  efl  jugé  réceflaire  par  le  général  de  faire  des 
rafraîchiffemens  ou  des  achats  pour  approvifionnemens  &c 
radoubs  ,  l'oflîcier  chargé  du  détail  de  l'armée  fera  chargé 
de  faire  drelTcr  les  états  defdits  rafraichiflemens  ou  approvi- 
fionnemens, conform.ement  aux  demandes  qui  en  auront  été 
faites  par  écrit,  l'officier  commandant  chaque  vaifTeau  ou 
autre  bâtiment. 

XVIII.  Si  l'arm.ée  n  relâché  dans  un  port  de  quelqu'une  des 
colonies  fous  la  domination  de  fa  majeflé,  lefdits  états, 
fignés  de  l'officier  chargé  du  dérail  de  l'armée,  &  vifcs  du 
général ,  feront  remis  à  l'intendant  de  la  colonie,  &  lefdits 
général  &  intendant  fe  concerteront  enlemble  &  avec  le 
commandant  i^énéral  de  la  colonie  ,  fur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  beloins  de  l'armée.  L'intendant  paflera  &  arrêtera 
les  marchés  relatifs  à  l'approvifionnement  de  l'armée  ,  en 
préfence  du  général ,  s'il  juge  à  propo:  d'y  affiRer  ,  de 
l'officier  chargé  du  détail  rie  l'armée  ,  &  des  capitaines  ou 
officiers  cimmandant  les  vailleaux  ou  autres  bàtimens  ,  & 
à  leur  fléfaiit,  des  ofiîciers  chargés  ,  fous  leurs  ordres  ,  du 
détail,  Icfquels  tous  fijneront  au  bas  defdits  mntchés  ,  qui 
feront  vifés  par  le  général  :  lefdits  marchés  feront  fnits 
doubles  &  il  en  fera  remis  une  copie  au  généra!.  Tous 
les  approvifionnemens  feront  remis  à  l'officier  chargé  du 
détail  de  l'aimée  ,  ik  il  en  fera  dreffé  trois  états  apprécies  , 
le  premier,  de<;  effets  tirés  des  magafins  de  la  colonie  , 
defquels  lec  it  offi  ier  donnera  ion  reçu,  vifé  du  général  , 
au  garde  magalin;  le  deuxièrre  ,  des  munitions  &  mar- 
chandifes,  autres  que  les  comeftibles  ,  fournies  à  l'armée  en 
conféquence  des  marchés  ;  &  le  trcihème  ,  des  comeflibles, 
lelquels  deux  derniers  états  feront  et  rtifiés  par  ledit  officier 
chaigé  du  détail  général ,  &  vifés  du  général  de  l'armée, 
&  de  l'intendant  de  la  colonie-,  &  le[dits  états  feront  faits 
doubles  ,  pour  l'une  des  deux  expéditions  être  remife  audit 
intendant  ,  &  l'autre  refter  entre  les  mains  dudit  officier 
chargé  du  détail- général.  Les  vivres  8c  effets  achetés  ou 
provenant  des  magafins  appartenant  à  fa  majelfé,  feront 
dillribuées  aux  vaifTeaux  ,  conformément  aux  états  de  de- 
mande &  aux  ordres  du  général  &  il  en  fera  donné  à  l'of- 
ficfer  chargé  du  détail  généra!  de  l'armée,  psr  les  officiers 
chargés  du  détail  fur  chaque  vaiffeau  ou  autre  bàtirernt, 
des  certificats  de  réception,  vJfés  du  capitaine  cii  officier 
comœandaat. 
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que    les    dlfporitions    de   cette    loi  nctoient   pas 
exécutées    de    la   même  manière   dans  les  diffé- 


XIX.  Si  r.irmée  a  reîi^.ch'é  dan<;  un  port  étranger  où  rcfidc 
un  conful  pour  la  majefié,  ledit  corifiil  fera  chargé,  con- 
jointement avec  l'ofïîcier  chirgé  dii  détail  général  ,  de  pour- 
voir l'approvifionnement  de  l'armée,  conformément  aux  états 
qui  auront  été  vifés  par  le  général.  Lesmarchés  feront  paflés 
éc  arrêtés  par  ledit  confvil  ,  &  il  en  fera  ufé  du  relie  ainfl 
qu'il  eft  prefcrit  par  l'article  précédent. 

XX.  Si  l'armée  a  relâché  dans  un  port  étranger  où  fa 
maj  fié  n'entretienne  pas  de  conful  ,  l'officier  chargé  du  dé- 
tail général  pourvoira  à  tous  les  befoins  de  l'aimée  ,  en 
conformité  des  ordres  qu'il  aura  reçus  du  général  ;  il  paf- 
fera  &  arrêtera  tous  les  marchés  en  préfence  des  capitaines 
commandant  les  vaiffc-aux  ,  ou  à  leur  défaut  ,  des  officiers 
charges  du  détail  ,  &  en  fe  conformant  d'ailleurs  à  tout 
ce  qui  efl  prefcrit  par  l'article  18  :  l'officier  chargé  du  dé.ail 
général  rapportera  les  marchés  &  quittances  en  bonne  forme 
des  fourniffeuis  ;  il  prendra  au  furpluS  toutes  les  piécautions 
qui  paroîtront  les  plus  convenables  pour  affurer  les  intérêts 
de  fa   majeflé. 

XXI.  Dans  1005*^165  cas  ,  le  compte  général  qui  fera 
formé  de  toutes  les  denrées  ou  effets  achetés  pour  le 
compte  de  l'armée  ,  fera  vifé  pat  le  général ,  à  peine  de 
nullité. 

XXII.  Si  l'armée  relâche  dans  un  port  du  royaume  01*1 
réfuient  un  conimandant  de  la  Marine  &  un  intendant  on 
commifTaire  -  ordonnateur,  ii  en  fera  ufé,  pour  les  rempla- 
cemens  à  faire  ,  ai  ifi  qu'il  efl  prefcrit  pour  les  armemens  , 
par  l'ordonnance  de  ce  jour,  concerrtjnt  la  re'nic  &  admi- 
nflration.  générale  &  particulière  di  s  poris  &  arjinaux  de 
Marine. 

XXIII.  Si  fa  majeflé  juge  à  propos  qu'il  foit  fait  des 
fonds  à  l'armés  pour  les  approvifionnemens  ou  remplacemens 
à  faire  dans  le  cours  de  la  campagne  ,  ces  fonds  feront 
remis  à  l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée  ,  fur  l'ordre 
de  l'intendant  du  port  ,  adreffé  au  commis  du  tréforier 
gç'nénl  de  la  Marine;  &  lerlit  officier  en  donnera  au 
commis  dudit  tréforier  un  récépifle  qui  fera  vifé  du  général. 

XXIV.  Si  les  befoins  de  l'armée  exigent  qu'il  foit  tiré  des 
lettres  de  change  pour  le  payement  des  approvifionnemens 
ou  remplacemens  nécefT.iires  ,  elles  feront  tirées  par  l'in- 
tendant de  la  comp.-îgnie  ou  par  le  conful  du  port  où  l'ar- 
mée aura  relâché  ;  &  dans  les  ports  étrangers  où  il  n'y  aura 
pas  do  conful,  par  l'officier  chargé  du  détail  général  ,  foit  fur 
le  caiffier  du  munitionaire  général  des  vivres  ,foit  fur  le 
tréforier  général  de  la  Marine  ,  fuivant  la  natuie  des  appro- 
vifionnemens ,  Iefdites  lettres  de  change  feront  vilees  par  le 
général  ,  qui  en  donnera  avis  ,  par  la  plus  prompte  voie,  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la   Maiine, 

XXV.  Au  retour  de  la  mer  ,  l'officier  chnrgé  du  détail 
général  de  l'armée  remettra  au  confell  de  Twerine  {qs  re- 
gifires,  ainfl  que  les  procès-verbaux  des  marchés  ou  achats 
démunirions  ou  effets,  les  quittances  des  fournifi'eurs  ,  les 
certificats  de  réception  des  officiers  chargés  du  détail  fur 
chaque  vaiiTeau  ,  &  toutes  autres  pièces  fervant  à  juflifier 
ie%  remplacemens  &  des  dépenfes  dont  il  aura  été  chargé  , 
afin  que  Iefdites  pièces  foient  examinées  dans  le  coiiieil  , 
&  qu'il  en  foit  rendu  comnte  à  fa  majeflé  ,  conformément 
à  ce  qui  efl  prefcrit  ))ar  l'ordonnance  «^e  ce  jour  ,  concer- 
nant la  relaie  &  arlminflr.irion  pé-cral;  &  particulièn  des 
ports  &  arfcnaux  de  Marine,  titre  iS  ,  du  confeil  de  Ma- 
rine permanent. 

XXVI.  H  fera  remis  du  m.ngafîn  gf^ni-ral  ,  à  l'officier  chargé 
du  détail  d'un  vaiffeau  ou  ?.utre  bâtiment  ,  un  inventaire 
double  ,  vifé  du  commiffaire  du  magafin  général ,  de  tous 
les  agrès  ,  apparaux  ,  utlenfiles  &  mu;. irions  ordonnés  pour 
l'armement  dudit  vaifleau  ,  &  un  regiflre  coté  &  paiaphé  par 
l'intendant  du  port,  fur  lequel  fe  trouvera  tranfciit  ledit 
invrntair". 

XXVII.  II  lui  fera  pareillement  remis  des  feuilles  réparé?» 
de  l'aiticled?  chacan  des  maîtres,  TÏftes  du  coiïinr.iÛiii«  d» 
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rentes  provinces  du  royaume  ;  elle  a  cru  devoir  , 
pour  encourager  le  fervice  de   la  Marine  ,    non 


nagafin  général,  lefquelles  l'ofifTcier  charge  du  détail  fignera 
&  lemettra  à  chacun  defdits  maires,  afin  que  fur  la  pré- 
fentation  d'icellcs  il  leur  foit  délivré  du  magafin  les  di- 
vers  uftenfiles  &  munitions  y  rreiitionnés  ;  &  il  fera 
préfent  par  lui  même  ,  ou  par  un  officier  du  vailTeau  que  le 
capitaifie  .lura  nommé  ,  à  la  dtilivrance  àc.  réception  deWits 
effets. 

XXVill.  Les  uftenfiles  &.munitijns  ayant  été  délivrés,  il 
remettra  un  des  doubles  de  l'invei.tjire ,  figné  de  lui  8c 
vijé  du  capitaine,  au  garde- magafin  ,  pour  lui  fervir  de 
riécharge. 

XXIX.  1  tera  enfuite  fignerSc  obliger  chacun  des  maîtrei, 
à  fon  article  ,  fur  le  regirtre  qu'il  aur^  reçu  du  raa^.ifin 
général.  Lefdits  maîtres  feront  tenus  de  lui  rendre  journel- 
lement compte  des  ch  )res  qui  fe  coiifommeront ,  &  de  lui 
«n  r.'me.tre  cliaqi.e  mois  un  état  par  étr  t  figné  d'eux.  Il 
emploiera  exjftement  dans  ledit  legiftre  toutes  les  con- 
fommatii)n>.  ,  lefquelles  feront  par  lui  airêtees  &  hgnées 
tous  les  mo  s  ,  &  vifées  par  le  capi  aine  ou  officier-com- 
jnanHant 

XXX.  Il  lui  fera  remis  un  état  des  remèdes  fimples  & 
compulés,  drogues,  ongueiis  &  uftenfiles  contenus  aux 
CDtîres  (le  cliirur^MC  dont  la  vifite  auia  é'é  faite  ,  con'or- 
nément  à  ce  qui  eft  oidonné  par  fa  majefté,  en  préience 
d'un  officier  du  vailfeau  ,  nommé  à  cet  effet  |  ar  le  ca- 
pitaine,  &  dont  la  clef  aura  été  remife  entre  les  mains  de 
l'offic'er  chargé  du  détail  ,  pour  n'être  rentWse  au  chirurgien 
que  lorfque  le  vaiii'eau  fera  tous  voile.  Il  fera  rendu  compte 
chaque  jour  audit  officier  du  rîétail ,  par  le  chirurgien  ,  de  la 
con(omma-ion  dts  médicameni  8i  ufl;n(iles,  lequel  compte 
Jedir  offi.-iev  arrêtera  &  {ïgnera  tous  les  mois  ,  &  fera  vifer 
par  le  capitaine  commandant. 

XXXI.  Il  recevra  du  bureau  Ans  armemens  &  vivres  un 
rô'e  exaft  des  officiers-majors,  gen'idemer  &  autres  dont 
l'équipage  fera  compofe  ,  dans  lequel  tôle  il  fera  fait 
inertion  du  jour  que  les  appointe. tens  &  la  foide  auront 
commencé  ,  fur  quel  pied  ils  doivent  être  payés  à  chacun  , 
&  àes  avances  qui  autont  été  faites  ;  une  lifte  des  paifagers  , 
de  quelque  qi.ialité  qu'ils  puiffent  être  ;  &  un  état  des 
munitions  de  bouche  qui  feront  embarquées  par  le  mu- 
nitionnaire  général  ;  &  du  tout  il  remettra  une  co[iie  au 
capitaine. 

XXXII.  Il  lui  fera  remis  par  le  contrôleur,  des  modèles 
imprimés,  ou  protocoles  de  teftament,  de  procès  verbal 
&  de  lettres  de  change,  auxquels  il  fe  conformera  ,  lorfqje 
le  cas  requerra  qu'il  en  falTe  ulage.  Il  lui  fera  pareillement 
semis  du  magafin  général  In  quantité  de  papier  de  (iirférentes 
efpèces  ,  qui  aura  été  réglée  par  les  états  -jui  fero-it  arrêtés 
par  fa  majefto  ,  &  un  cachet  aux  armes  du  roi ,  qu'il  re- 
mettra au  rerour  de  la  mer. 

XXXIU.  Si  après  la  revue  générale,  pendant  que  le  vaif- 
feau  fera  en  rade  ,  quelqu'un  des  gens  de  l'équipage  fe 
trouve  hors  d'état  de  faire  la  campagne  ,  par  malai'ie  ou  ac- 
cident,  l'officier  chargé  du  détail  enverra  au  bureau  des 
armemens  un  billet  figné  de  lui  ,  certifié  Aa  chirurgien  & 
vifé  du  capitaine  ,  dans  lequel  feront  nianjués  le  nom  ,  le 
fignalement ,  l'état  des  bardes  du  malade,  &  le  gcure  de 
fa  maladie  :  le  bureau  des  armemens  portera  ler'it  billet 
/tir  fon  rciiftre  ,  &  le  fera  palier  au  bureau  de  rhô).ital  où 
le  malade  fera  conduit  par  le  chirurgien  du  vaift'eau,  qui 
expofera  l'état  de  la  maladie  ,  &  fera  chargé  de  rervnettre 
à  l'hôpital  les    bardes    duoit  malade  ;  le  bureau  des   arme- 
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iifns  en  fera  le  remplacement  lur  les  vaiileaux.  en  ayant 
jùin  de  marquer  fur  le  bider  qui  fera  remis  à  l'officier  chargé 
du  détail,  le  nom  de  celui  à  qui  le  nouveau  venu  fera 
fubfiitué;  &  ledit  officier  dciUiera  un  certificat  de  l'arrivée 
de  celui-ci  à  bord  ,  lequel  fera  vifé  du  cspitaine-comman- 
danr.  Si  le  vaiifeau  fait  partie  d'une  efcarire  ,  le  capitaine 
prendra  les  oidres  du  général  avant  que  d'ordonner  que  le 
fW^Ucie  fuit  débarcjué  ,  Ô£  l'officier  charge  du  dîtail  fur   le 
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feulement  renouveler  ces  privilèges ,  mais  encore 
les  augmenter  &  les  rendre  unitormes  :  en  coa- 


vaifleau  ,  remettra  à  l'officier  chargé  du  détail  général  de 
l'eicadre,  une  copie  du  billet  qui  lui  aura  été  envoyé  par  le 
barea  u  des    armemens 

XXXIV-  L'officier  chargé  du  détail  fera  infcrire  fur  un 
rcjiiftr-  le  rôle  des  ger.s  de  mer  &  autres  nourris  par  le  mu- 
nitionnaire  ,  arrêtera  tous  les  mois  toutes  les  rations  qui 
leur  auront  été  fournies  ,  &  en  fera  au  bas  l'év.-.luaiion  en 
denrées  de  cha(|ue  niture  ;  &  l'arrêté  du  compte,  figné  da 
lui  ,  fera   vile  pji    le   capitaine. 

XXXV.  Pendant  le  voyage  ,  ledit  officier  marquera  fijr 
le  rôle  qui  lui  aura  été  remis  du  bureau  des  armemens  , 
les  divers  changcmens  qui  arr  veront  dans  l'équipage  ,  le  jour 
&  le  lieu  de  la  mort ,  de  la  défertion  ,  ou  r'e  la  deftina- 
tion  fur  un  autre  vsifteau  ,  de  ceux  qui  ne  s'y  trouveront 
plus  ,  ou  le  jour  de  l'arrivéî  de  ceux  qui  y  auront  été 
•  verlés  par  un  autre  bâtiment',  &  ledit  rôle  fera  vifé  da 
capiraine. 

•XXVI.  Après  chaque  relâche  ,  &  aiiffi  fouvent  que  le 
capitaine  l'ordonnera,  il  fera  la  revue  de  l'équiiiage  ,  a  la- 
quel'e  affifteront  tous  les  officiers  de  l'érat-m^  jor  ,  lef» 
quels  en  certifieront  l'extrait  ,  qui  fera  vifé  du  capitaine  ; 
&  fi  le  vailfeau  fait  partie  d't.ne  armée  ,  efcadre  ou  r'i- 
vifion  ,  il  rem.'tfra  à  l'officier  chargé  du  détail  général  , 
un  extrait  de  la  revue  ,  dans  lequel  feront  Ipécifiés  les 
mouvemens  ou  changemens  furvenus  depuis  la  revue  gé- 
nérale. 

XXXVn.  Tontes  les  demandes  qui  feront  faires  pendant 
la  campagne,  pour  remplacemens ,  confommations  ou  fupplé- 
mens  ,  ou  pour  rafraichilTemens  ,  feront  (ignées  de  lui,  Sc 
vKées  du  capitaine-commaridant  ,  pour  être  remifes  à  l'offi- 
cier chargé  du  détail  général  de  l'armée  ou  efcadre-,  &  fi  le 
vaifleau  a  été  expédié  pour  une  miffion  particulière,  &  qu'il 
fuit  néceffiire  de  faire  des  remplacemens  ou  achats  dans  les 
colonies  Françoifes  ,  dans  un  port  étranger  ,  ou  dans  un  port 
du  royaume  ,  le  capitaine  &  l'officier  chargés  du  détail  fe 
conformeront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  ce  qui  ell 
prefcrit  par  la  préfente  ordonnance  ,  en  pareil  cas  ,  au  gé- 
néral Sf   a  l'officier  chargés  du  détail  de  l'armée. 

XXXVIII.  L'officier  chargé  du  détail  aura  une  attention 
paricu'ière  à  porter  fur  les  regiftres  tous  les  uftenfiles  tfc 
munitions  qui  feront  fournis  au  vaifteau  ,  en  remplacement 
ou  fupplément ,  pendant  la  campagne-,  d'en  ligner  l'arrêté, 
&  de  le  faire  vifer  par  le  capitaine  :  &  fi  le  vaiffeau  fait 
partie  d'une  armée,  efcadre  ou  divifion,  il  fera  pareillement 
vifer  par  le  ^apitô'ne  tous  les  reçus  qu'il  en  donnera  à  l'offi- 
cier  chargé  du    détail  général. 

XXXIX.  Lorfqu'il  arrivera  quelque  accident  confidérabie 
dans  le  vaift^au  ,  qui  donnera  lieu  à  des  confommations  rie 
mâtures,  de  cabales,  d'ancres  ,  &  autres  de  cette  confé- 
quence  ,  il  en  drefTera  un  procès-verbal  ,  qu'il  figneta  con- 
jointement jvec  l'officier  piincipal  de  quart ,  fera  certifier 
par  tous  les  autres  officiers  de  l'état-raajor  ,  &  vifer  pai  le 
capitaine. 

XL.  Après  le  combat  ,  il  remettra  à  l'officier  chargé  du 
détail  général  de  l'armée  ou  efcadre  ,  un  extrait  cerrihé  de 
tous  les  officiers,  &  vifé  du  capitaine  de  l'équipr.ge  exif» 
tpnt  ;  il  écrira  au  bas ,  nom  par  nom  ,  les  tués  &  les  bleffés  ; 
il  remettra  audit  officier  un  état  en  même  forme  ,  des  re- 
charges qui  refteront  à  bord  après  que  le  vailfeau  aura  été 
regréé  &  réparé. 

XLl.  Si  le  vailTeau  fait  une  prife  fur  l'ennemi,  l'officier 
chirgé  du  détail  fera  envoyé  à  bord  du  bâtiment  ,  pour  em- 
pêcher qu'il  n'en  foit  rien  détourné  ,  &  fera  accompap,né  par 
le  premier  enfc'gne  ;  il  fera  un  inventaire  abrégé  du  corps  Se 
des  agrès  du  bâtiment  ;  il  fera  fermer  les  éce>utilles  ,  les  ar- 
moires ,  les  ch;mbies ,  &  y  appofera  le  cachet  de  fa  majcfté  : 
&  fi  le  vaiffc-u  fait  patie  d'une  armée  ou  efca^'re ,  ledit 
officier  recevra  les  ordrts  du  généra!  par  l'officier  cbarp;é  du 
détail  de  l'armée  ,  lequel  doit  de  fon  côté  fe  tranfporter  à 
tord  de  ladite  prife, 
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féquence  elle  a  donné,  le  ii    mars    1778,  une 
déclaration  que  le   parlement  a  enregiftrée  le   22 


XLU.  Si  quelqu'un  des  offidiers  ou  gens  de  l'équip.ige  & 
I>airagert  ,  étant  à  la  mer  ,  veut  faire  fon  teftament ,  fes 
dernières  volontés  feront  rei^iies  ,  écries  &  fignées  par  /'of- 
ficier chargé  du  détail  ;  fur  fon  regiRre  ,  en  préfcnce  de  l'of- 
ficier principal  de  quart,  qui  les  fignera  auiïi  ,  &  le  capi- 
taine en  certifiera  la  date;  &c  en  cas  de  mort,  le  tefta- 
ment  fera  exécuté  comme  s'il  eût  été  fiit  dans  les  formes 
prefcritcs  &  q  li  s'obfervent  d.nns  les  villes  du  Royaume; 
ledit  teftament  fera  dépofé  au  contrOle  de  la  Marine,  au  re» 
tour  de  la  mer. 

XLIIl.  Les  inventaires  des  hardes  de  tous  officiers,  gar- 
des du  pavillon  &  de  la  Marine,  aumôniers,  chirurgiens,  gens 
de  l'équipage  &  paflageis  ,  qui  viendront  à  mourir  pendant 
la  campagne  ,  feront  faits  par  l'officier  chargé  du  det/iil  gé- 
néral de  l'armie  ou  efcadre  ,  ou  à  fon  défaut  ,  par  l'officier 
chargé  du  détail  dans  chaque  viùlleau  ,  fur  le  gaillard  d'ar- 
rière ,  en  préfence  de  tous  les  ofïiciers  &  équipages  ;  lefdits 
inventaires  feront  fignés  par  l'oflicier  qui  les  aura  faits,  & 
par  l'officier  piiticipal  de  quart,  certifiés  par  tous  les  autres, 
&  vifcs  par  le  capitaine-commandant. 

XLIV.  Si  la  nature  des  effets  confiâtes  par  lefdits  inven- 
taires permet  de  les  garder  fans  en  craindre  le  dépériirement , 
ils  feront  renfermés  dans  des  mallcv  ou  facs ,  fur  lefquels  l'of- 
ficier q.i  aura  fait  l'inventaire  appofeia  le  cachet  de  fa  ma- 
^efté  ;  mais  fi  l'on  juge  néceiïaire  de  les  vendre,  pour  en 
éviter  le  dépériffement ,  ou  pour  procurer  des  hardes  aux 
matelots  qui  pourroient  en  manquer ,  la  vente  en  fera  faite 
publiquement  fur  le  gaillard  d'arrière  ,  &  l'état  qui  confîatera 
le  produit  de  ladite  vente  ,  fera  revêtu  des  formes  ci-dellus 
prefcrltes  pour   les  inventaires. 

XLV.  Les  harpes  des  officiers  &  tiutr^s  perfonnes  mortes 
à  bord,  ou  le  produit  de  la  vente  d'icelles,  feront  gardés 
en  dépôt  pendant  la  campagne  ,  par  les  foins  de  l'officier 
chargé  du  détail  de  l'armée  ,  ou  à  fon  défaut  ,  de  l'officier 
chargé  du  détail  dans  chaque  vaiffeau  ,  &  feront  remis  par 
lui  ,  au  retour  de  la  mer,  ainfi  que  les  inventaires  &  Us  états 
&  produit  des  ventes  ; 

S f avoir  : 

Ceux  des  officiers  8c  des   gardes  du  pavillon  ou  de  la  Ma- 
rine ,  au  major  de  la  Marine  &  des  armées  navales  : 
Ceux  des  folilats  ,  au  major  de  la  divifiondu  corps  royal  d'in- 
fanterie de  la  Marine  : 
Ceux  des  aumôniers  ,  des  chirurgiens  &  des  gens  de  l'équi- 
page ,   au  bureau  des  armemens: 
Et  ceux  despadagers ,  aux  ordres  des  intendansdes  colonies, 
ou  de  ceux  des  ports  : 

Pour  lefdites  hardes  ou  produit  de  la  vente  d'icelles  être 
gardés  en  dépôt  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  réclamés  par  les  fa- 
milles des  morts. 

XLVI.  Lorfque  le  vaiffeau  fera  rentré  dans  le  port  pour 
défarmer  ,  l'oificicr  chargé  du  détail  veil'era  à  ce  qu'il  ne  foit 
détourné  aucun  des  effets  appartenans  à  fa  majefté  ,  ÔC  que 
rien   ne  foit  brifé  ni  diffipé. 

XLVn.  Il  fera  porter  aumagafin  général  les  coffres  de  re- 
Ihèdes  qu'il  aura  fermés  en  préfence  du  capitaine  &  du  chi- 
rurgien ,  auffi-iôt  que  le  vaiffeau  aura  été  de  retour  en  rade, 
&  il  en  fera  ufé  pour  lefdits  remèdes  remis  au  magafin  , 
ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  fa  majefté. 

XLVIIL  L'officier  chargé  du  détail  veillera  à  ce  que  tout 
foit  rapporté  dans  les  raagafins,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par 
l'ordonnance  de  ce  jour  ,  concernant  la  régie  &  adminiflranon 
fénérale  &  particulière  des  porti  &  arjenaux  de  Marine , 
&  affiliera  par  lui-même  ou  par  un  officier  que  le  capi- 
taine aura  nommé ,  à  la  remife  qui  fera  faite  de  tous  les 
agrès ,  apparaux  ,  u/lenfiles  &  munitions  provenant  du  dé- 
farmement. 

XLIX.  H  fe  fera  rapporter  les  reçus  que  le  garde-magafin 
aura  donnés  aux  divers  maîtres ,  lors  de  la  remife  qu'ils  au- 
Tome  JCI. 
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mai  de  cette  année ,  &  qui  contient  les  treize  ar- 
ticles fuivans. 

«  I.  Nos  officiers  mariniers  ,  matelots,  &  au- 
»  très  gens  de  mer  claffés ,  jouiront ,  pendant  qu'ids 
"  feront  employés  à  notre  fervice  6i.  à  notre  folde , 
11  foit  fur  nos  vaifTeaux ,  foit  dans  nos  arfenaux  , 
11  &C  pendant  quatre  mois  après  la  ceffation  dudit 
1}  fervice  ,  de  l'exemption  du  logement  des  gens 
')  de  guerre  ,  fmon  en  cas  de  foule  ,  comme  aulîi 
')  de  guet  &.  garde  aux  portes  des  villes  &c  châ- 
»  teaux. 

11  II.  Lefdits  officiers  mariniers,  matelots,  & 
»  aiitres  gens  de  mer  clalTés ,  ne  pourront  être 
')  commandés  pour  les  réparations  ,  entretiens  & 
11  conftruélions  des  chemins  publics  ou  vicinaux, 
11  dans  les  provinces  où  ils  feront  domiciliés  , 
»  ou  pour  autres  ouvrages  de  même  nature  ;  le» 
11  déchargeons  de  tout  devoir  quelconque,  pour 
»  raifon  de  ce  ,  pendant  le  temps  porté  par  l'article 
11  ci-deflus. 

»  III.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans 
"  lefdites  exemptions,  ceux  defdits  officiers  ma- 
"  riniers  ou  matelots  qui  feront  trafic ,  tiendront 
r>  boutique  ouverte  ,  ou  qui  exploiteront  le  bien 
11  d'autruii 

11  IV,  Ne  pourront ,  pendant  le  même  temps,' 
11  lefdits  officiers  mariniers  ou  matelots  être  nom- 
11  mes  collefteurs  des  tailles  ,  ou  de  l'impôt  du 
11  fel ,  ni  des  foqueftres,  commiiTaires  ,  gardiens , 
11  ou  adminiftrateurs  des  biens  eccléfiafliques 
"  ou  laïques  ;  voulons  que  ceux  qui  ne  font  pas 
11  aéluellement  de  fervice  ,  &  qui  auront  été  nom- 
11  mes  collefteurs  de  tailles  ,  ou  de  l'impôt  de 
»  fel  ,  foient  déchargés  de  plein  droit  defdites 
11  colle£les  ,  dans  le  cas  oii  ils  vieudroient  à  être 


ront  faite  des  effets  provenant  du  défarmement,  afin  qu'il 
puiffe  juftifier  de  la  remife  defdits  effets  ,  lorfqu'il  compter! 
au  magafin    général. 

L.  11  fera  rendre  compte  à  chaque  maître  ,  en  préfence 
du  capitaine  ,  des  chofes  que  chacun  aura  reçues  à  l'arme- 
ment &  pendant  la  campagne;  il  vérifiera  enfuite,  récapitu- 
lera &  arrêtera  les  confommations  fur  fon  regiftre  ,  au  bas 
de  l'article  de  chaque  maitre ,  lefquels  arrêtés  feront  fignés 
de  lui  &  vifés  du  capitaine. 

LI.  11  remettra  les  inventaires,  reeiftres,  rôles, procès- 
verbaux  de  confommations  ,  marches  paffés  pour  rempla- 
mens  &  achats  de  munitions  &  toutes  autres  pièces  ,  au 
confeil  de  Marine  ,  qui  en  fera  l'examen  ,  conformément  z 
ce  qui  eft  prefcrit  par  la  fufdite  ordonnance  de  ce  jour ,  au 
titre   iS  du  confeil  de  Marine    permanent. 

LU.  Les  officiers  généraux,  commandant  les  armées  ni- 
vales ,  efcadres  &  divifions ,  les  majors  ou  officiers  chargés 
du  détail  général,  les  capitaines  commandant  les  vaiffcaux» 
&  les  officiers  chargés  du  détail  fur  chaque  vaiffeau  ,  fe  con- 
formeront au  furplus  pour  le  fervice  à  remplir  à  la  mer  » 
dans  les  ports  &  rades ,  &  dans  le  combat ,  à  ce  qui  leur  eft 
prefcrit  par  l'ordonnance  du  25  mars  1765  ,  concernant  Itt 
Marine ,  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  la  préfente 
ordonnance. 

LUI.  Veut  fa  majefté  que  la  préfente  ordonnance  foit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  ,  à  commencer  du  premier 
décembrs  prochain  ;  dérogeant  à  toutes  ordonnances  &  ré- 
glemens  précédemment  rendus  ,  &à  toutes  inftruftiçns»  CÇnv- 

miffiocs  eu  brevets  coiitraiiej  à  icelle. 
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))  commandés  pour  notre  fervice  :  enjoignons 
r)  audit  cas,  aux  habitans  des  villes  ,  paioifles  ou 
j»  communautés  ,  de  s'aiTembler  lur  le  champ  pour 
ji  nommer  un  autre  colleéteur  à  leur  place  ,  lans 
})  toutefois  que  leldits  officiers  mariniers  ou  ma- 
3)  telots  puillent  être  déchargés  de  leur  collecte  , 
11  qu'après  avoir  rendu  le  compte  qu'ils  pourront 
V  devoir  de  leur  geftion  &  adminiftration ,  dans 
ji  la  torme  ordmaire  &  accoutumée  ;  ce  qu'ils 
3>  feront  tenus  de  faire  dans  huitaine  ,  &  avant  de 
37  quitter  leur  domicile. 

j>    V,   Leldits    officiers   mariniers   ou   matelots 

«   ne  pourront  non  plus  être  contraints  ,  pendant 

3>  ledit  temps  ,  d'accepter  aucune  charge   munici- 

33  pale  ou  adminiftration  d'hôpitaux  &  de  fabrique. 

3)  VI.   En  cas  que  lefdits  officiers  mariniers  ou 

»  matelots  euiTent  été  nommés  tuteurs  ou  cura- 

33  teurs  avant  que   d'être   employés   à  notre  fer- 

»  vice  &    à   notre   folde  ,    voulons  qu'ils  foient 

>»   déchargés  deldites  tutelles    ou    curatelles  ,    & 

3?  qu'il  loit  nommé  ,  fur  avis  de   parens  ,  devant 

3)  le    juge  ,    un    autre    tuteur    ou   curateur   ,    en 

33  leur   lieu  &    place  ,    en   la    forme  &  manière 

V  accoutumée. 

3)  VII.  Nofdits  officiers  maiiniers  ou  matelots 
33  jouiront ,  pendant  le  même  temps  ,  de  la  fur- 
>j  féance  &  iufpenfion  de  toutes  pourfuites  dans 
J3  leurs  procès  6^  différends  civils  ,  &  de  toute 
33  contrainte  en  leurs  perlonnes  &  biens,  dans 
33  les  cas  portés  par  notre  déclaration  du  23  dé- 
33  cembre  1702  ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de 
33  prendre  des  lettres  d'état,  dont  nous  les  dif- 
33  penions. 

33  Vlil.  Les  pilotes- côtiers ,  les  lamaneurs  & 
»3  autres  qui  ont  un  fervice  continuel  ,  jouiront 
33  des  exemptions  &  privilèges  portés  par  les 
33  articles  ci  -  deffus  ,  tant  qu'ils  en  feront  les 
33  fonéiions, 

33  IX.  Le  befoin  du  fervice  ayant  exigé  qu'il 
33  fût  établi  des  fyndics    des  clalfes  ,  aux   ordres 

V  des  ccmmillaires  defditcs  clalTes,  il  fera  dreffé 

V  un  état  des  lieux  où  ils  leront  placés  ,  ainfi 
33  que  du  nombre  qui  fera  jugé  nécelTaire  ;  & 
33  jouiront  kfdit'.  fyndics  des  exemptions  portées 
j3  par  les  article^  3  &  4  ci  -  deffus  ,  &  ce ,  feu- 
53  îement  pendant  la  durée  de  leur  fyndicat  èc 
î3  hors  les  cas  prévus  par  l'article  2  ;  en  outre 
03  à  la  charge  par  eux  de  donner  connoiffance 
33  aux  officiers  municipaux  ou  fyndics  des  com- 
jj  munautés  ,  de  leur  nomination  ,''vilée  par  l'in- 
»  tendant  de  la  Marine  j  ou  par  l'ordonnateur 
n  du  département. 

33  X.  Sera  expédié  par  les  commifTaires  des 
»  clalTes  ,  à  chaque  oEicier  marinier  ou  matelot 
53  qui    fera    commande  pour   notre   fervice  ,   une 

V  route  pour  fe  rendre  au  lieu  de  fa  deftination. 
3»  Voulons  que  les  officiers  mariniers  ou  matelots 
:p  qui  feront  porteurs  defdites  routes  ^  foient  reçus 
*>, dans  les  hôpitaux  en  cas  de  maladie,  ainû  qu'il 
»)  fe  pratique  ppur   les  foldats  de  nos  troupes  j 
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53  ce  qui  aura  également  lieu  pour  le  retour  def- 
3)  dits  officiers  mariniers  ou  matelots  au  lieu  de 
»  leur  domicile. 

)>  XI.  Défendons  très-exprelTément  à  tous  offi- 
3>  ciers  mariniers  ou  matelots  qui  leront  porteurs 
33  deldites  routes,  de  s'en  écaiter  ,  comme  aufîi 
33  de  mendier  lur  les  chemins  ,  fous  peine  d'être 
33  arrêtés  Ôi.  punis  comme  vagabonds. 

3)  XII.  Les  commilTaires  des  c'affes  feront 
33  tenus  de  remettre  aux  officiers  municipaux  ou 
33  iyndics  des  communautés ,  un  état  deldits  offi- 
3>  ciers  mariniers  ou  matelots  commandés  pour 
3)  notre  fervice  ,  avec  la  date  du  jour  de  leur 
33  départ  ,  &  celle  de  leur  retour  ;  &  ne  joui- 
33  ront  des  privilèges  &  exemptions  portés  par 
33  ces  présentes  que  ceux  comj^-ris  auxdits  états. 

33  Xiii.  Les  diipofitions  de  notre  préfente  dé- 
33  claration  feront  exécutées  nonobftant  tous  édits  , 
33  déclarations  ,  réglemens  ,  ou  autres  à  ce  con- 
33  traires,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
33  exprellément  31. 

Lorfque   les    bois  deftinés   pour  le  fervice   de 
la  Marine  du  roi  font  jetés  ,  par  les  inondations 
ou    autres    accidens  ,   fur  les   bords    des  rivières 
de  Loire  ,  de  Seine  ,  de  Marne  ,  d'Oile  ,   d'Aine 
&  d'Aube,  ou  dans  les  îles,  les  fyndics,  coniuls 
&   collefteurs    des    paroiifes  dans  l'étendue    def- 
quelles    ces   pièces    de   bois  le    trouvent  ,    font 
obligés  d'en   donner  inceflamment  avis  ,  tant  aux 
intendans  de  province  dans  les   départemens  def- 
quels  ces  paroilTes  font  fituées  ,   qu'aux  commif- 
faires   de    la  Marine  qui  peuvent  être  à  portée  , 
&  en  outre    de   pourvoir    à  la  fureté  &   conler- 
vation    de   ces  bois  ,   à  peine  ,  par   ces   fyndi(?s, 
confuls  &  coUefteurs ,  de  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom  de  la  valeur   des  mêmes  bois  ,  Si. 
de  tous  les  frais  ,  dommages  &  retardement  du 
fervice  du  roi  :   il  eft  d'ailleurs  enjoint  aux  pro- 
priétaires des  îles  ,   à   leurs  teimiers  &    à   toute 
autre   perfonne    qui  trouvent  les   pièces  de  bois 
dont    il    s'agit   ,    d'en    avertir   fur    le    champ    le« 
fyndics  ,  confuls  &  collefteurs  ,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  eux  extraoïdinairement  comme  com- 
plices  &  fauteurs  des  vols  qui  pourroient  en  être 
faits    :    enfin   il   eft    détendu    à  toutes    fortes  de 
perfonnes  de    divertir  ,   prendre    &  eidever  ce« 
bois,  &L  de  les  employer  à  leur  ufage  particulier; 
&.   à  tout  batelier ,   charretier   &  autres  générale- 
ment  quelconques,  de  conduire  &  voiturer  les 
mêmes  bois  hors  des  lieux  où  ils  fe  trouvent  ,  a 
moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  des  ordres  que  les 
fyndics  ,    confuls  &  coUefteurs  font   autoriiés   à 
donner  provifoirement  à  cet  égard  ;  &  en  cas  de 
contravention  à   ces  difpofitions  ,  le  procès  doit 
être  fait  &  parfait  en  dernier  reffort  aux  coupables 
par  les  intendans  &    commilTaires    départis  ,  qui 
doivent  appeler  avec  eux  le  nombre  de  giadués 
porté  par  l'ordonnance.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  deuif 
arrêts  du  confeil  des  19  décembre   17443  &■  M 
.    îioût  1765. 
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Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le 
8  février  1767  ,  le  roi  a  fait  un  règlement  fur 
ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  marchands  & 
adjudicataires  des  bois,  &c  les  entrepreneurs  de 
ceux  qui  (ont  deftinés  pour  le  fervice  de  la  Ma- 
rine. Voyez  ce  que  porte  ce  règlement  dont  nous 
avons  rapporté  la  fubilance  à  l'article  Adjudica- 
taire. 

f^oyei  les  loix  citées  ,  &  les  articles  PÊCHE  , 
Mer,  Bois,  Navigation,  Affrètement, 
Police  d'assurance,  Capitaine,  Matelot, 
Naufrage  ,  Prise  ,  &c. 

MARKETTE.  Ceft  le  nom  d'un  droit  que 
certains  feigneurs  du  treizième  fiècle  avoient  ima- 
giné ;  &  qui  confirtoit  à  coucher  la  première  nuit 
avec  les  nouvelles  époufèes  leurs  vaffales.  On  vit 
des  abbés  ,  des  èvêques  même ,  en  jouir  comme 
barons.  On  prétend  que  ce  fut  le  roi  Evène  qui 
l'introduifit  le  premier  en  Ecoffe  ,  d'où  il  palTa  en 
Angleterre,  en  Allemagne  ,  en  Piémont,  &  dans 
plufieurs  autres  parties  de  la  chrétienté. 

Ce  droit  fut  d'abord  nommé  prélibation.  Mais 
une  reine  ,  femme  de  Malcome  III  ,  ayant  obtenu 
de  fon  mari  qu'on  pourroit  s'en  racheter  ,  en  payant 
un  demi  marc  d'argent  ,  il  fut  appelé  Markette. 

On  prétend  qu'il  y  a  des  endroits  dans  les  Pays- 
Bas,  dans  la  Frife  &.  dans  l'Allemagne  ,  où  les 
feigneurs  l'exigent  encore. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  ,  c'eft  que  cette 
coutume  honteufe  fut  ufitée  en  France  dans  toute 
fa  rigueur.  On  lit  dans  un  titre  de  1507  que  le 
comte  d'Eu  a  le  droit  de  prélibation  dans  la  ba- 
ronie  de  Saint-Martin  ,  quand  on  fe  marie. 

«  J'ai  vu  ,  dit  Boëtius  ,  à  la  cour  métropoli- 
})  taine  de  Bourges  ,  un  procès  par  appel  pour  un 
j>  certain  curé  qui  prétendoit  avoir  la  première 
■)  nuit  des  jeunes  époufèes  ,  fuivant  l'ufage  reçu. 
j>  La  demande  fut  rejetée  avec  indignation  ,  la 
î»  coutume  profcrite  tout  d'une  voix  ,  &.  le  prêtre 
"  fcandaleux  condamné  à  l'amende  ". 

J^bye^  l'abbé  Fély  ,  tom.  6  de  fon  hifloire  de 
France  ,  édition  in-ii. 

^  (  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
tlandres  ,  6'  fecrétaire  du  roi.  ). 

MARQUE^ DES  FERS.  C'eflle  nom  d'un 
droit  qui  fe  perçoit  fur  les  fers. 

Pour  développer  l'origine  du  droit  de  Marque 
des  fers,  il  faut  obferver  avec  M.  Lefevre  de  la 
Planche ,  dans  fon  traité  du  domaine  ,  que  le  prin- 
cipe, que  ce  qui  n'a  point  de  maître  appartient  , 
dans  les  états  policés ,  à  celui  qui  exerce  la  puif- 
fance  publique ,  auquel  ont  été  transférés  les  droits 
offerts  par  la  nature  au  premier  occupant ,  devroit 
recevoir  fon  application  aux  mines  qu'elle  a  ca- 
chées dans  les  entrailles  de  la  terre  ,  &  qu'elle 
femble  n'avoir  pas  voulu  laifler  à  la  difpofition  des 
particuliers. 

Cet  auteur  remarque  cependant  que  les  mines 


MARQUE  DES  FERS.       395 

n'ont  jamais  été  regardées  comme  appartenantes 
au  fouverain  ,  fans  doute  par  le  motif  qu'on  ne 
pouvoir  réputer  biens  vacans  ,  ce  qui  ,  dans  la 
réalité  ,  faifoit  partie  d'un  fonds  appartenant  à  un 
propriétaire  certain. 

Il  cite  différentes  loix  qui  font  connoître  que 
dans  l'ancien  droit  romain  les  mines  appartenoient 
au  propriétaire  de  l'héritage  où  elles  fe  trouvoient  ; 
qu'il  en  difpofoit  librement  comme  des  autres  émo- 
lumens  de  fa  terre  ;  que  celui  qui  en  faifoit  la  dé- 
couverte n'y  pouvoit  rien  prétendre  ,  à  moins  qu'il 
n'eût  trouvé  ces  mines  dans  des  terres  défertes  & 
abandonnées. 

Il  ajoute  que  les  empereurs  changèrent  cette 
juniprudence ,  &  s'attribuèrent  clés  droits  fur  les 
mines ,  en  quelque  lieu  que  la  découverte  en  eût 
été  faite  ,  fuivant  les  différens  ufages  des  lieux  j  pra 
varietate  provi/iciariim. 

L'auteur  du  traité  hiftorique  de  la  fouverai- 
reté  avance  qu'indépendamment  des  terres  que 
les  Romains  approprièrent  à  l'état,  après  la  con- 
quête des  Gaules,  ils  attribuèrent  encore  au  do- 
maine du  fouverain  les  métaux  &  toutes  les  ma- 
tières profitables  qui  pouvoient  ie  tirer  du  fein  de 
la  terre  ,  non  feulement  dans  l'étendue  des  fonds 
dont  l'état  avoit  la  propriété  ,  mais  auflî  dans  ceux 
des  fujets  dont  la  jouiflance  fut  reftreinte  à  la  fu- 
perficie. 

Que  le  droit  fut  enfulte  fixé  à  dix  pour  cent 
fur  ce  qui  fe  tiroit  des  carrières  de  marbre  &  de 
pierre ,  dans  les  terres  dépendantes  du  domaine  ; 
Içavoir  ,  cinq  pour  cent  comme  droit  foncier,  & 
cinq  pour  cent  pour  droit  de  fouveraineté  ;  ainfi  , 
dans  les  tonds  appartenans  en  propriété  aux  fujefs  , 
il  ne  fut  perçu  au  profit  de  l'état  que  cinq  pour 
cent  fur  les  carrières  de  marbre  &  de  pierre  feule- 
ment ;  mais  l'état  fe  réferva  entièrement  les  mines 
d'or  ,  d'argent  &  autres  métaux  :  il  employoit  pour 
fouiller  ces  mines  les  criminels  condamnés  à  ces 
travaux ,  qu'on  regardoit  avec  raifon  comme  ua 
genre  de  fupplice. 

Sans  difcuter  ici  ce  qu'ont  dit  les  différens 
écrivains  pour  établir  les  droits  que  nos  rois  de  la 
première  &  de  la  féconde  race  levoient  fur  le 
produit  des  mines  ,  il  fuffira  de  remonter  aux 
lettres -patentes  données  par  Charles  VI,  le  30 
mai  1413. 

Plufieurs  feigneurs  ,  tant  eccléfiafliques  que 
féculiers  ,  prétendoient  s'attribuer  le  dixième  fur 
les  mines  fituées  dans  l'étendue  de  lej.irs  juridic- 
tions ,  &  troubloient  ,  fous  différens  prétextes  , 
les  travaux  des  ouvriers  qui  y  étoient  employés. 
Charles  VI  voulant  réprimer  ces  entreprifes  , 
comme  contraires  aux  droits  &  prééminences  de 
la  couronne  ,  déclara  qu'à  lui  feul  ,  &  pour  le 
tout  ,  appartenoit  la  dixième  partie  des  métaux 
tirés  des  mines,  6c  que  nul  feigneur  fpirituel  ou 
temporel ,  de  quelque  état ,  dignité ,  prééminence  , 
condition  ou  autorité  qu'il  fût  dans  le  royaume  , 
n'y  pouvoit  rien  prétendre. 

Dddii 
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Les  lettres- patentes  qu'on  vient  de  rappeler  j 
permettent  aux.  ouvriers  ,  iiiineurs  &  autres  ,  de 
chercher  des  mines  par  -  tout  où  ils  en  pourront 
trouver  ,  y  travailler  6c  fondre  ,  en  payant  au  roi 
le  dixième  franc  ,  avec  injond^ion  aux  feigneurs  , 
hauts  &L  bas-)ufticiers  ,  de  bailler  &  délivrer  aux 
ouvriers ,  marchands  &  maîtres  des  mines  (  en 
payant  par  eux  jufte  Se  raifonnable  prix  )  ,  chemins 
&  voies ,  entrées  ,  ifTues  par  leurs  terres ,  bois  , 
pays  &  rivières ,  &  autres  chofes  néceffaires. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  confirmées  par  les 
édits  de  Charles  VIII ,  des  mois  de  février  &  de 
novembre  1483  ;  par  les  lettres  -  patentes  de 
François  I  ^  des  29  décembre  1519  &  18  o£lo- 
bre  1521  ;  par  celles  de  François  II ,  du  29  juillet 
1 560  ;  &  par  la  déclaration  de  Charles  IX  ,  du  26 
mai  i-jd]. 

Ces  différens  titres  portent  ,  qu'il  ne  pourra  , 
fans  permiffion  du  roi,  être  ouvert  aucune  mine 
d'or,  d'argent,  de  cuivre  ,  acier,  fer,  étain,  plomb, 
a/ur  d'acre  ,  azur  commun  ,  verdet  ou  naturel  , 
antimcine  ,  ocre  ,  orpiment ,  foufre  ,  calamité  , 
boliarmeni,  fel  ammoniac  j  vitriol ,  alun ,  gomme 
terreftre  ,  pétrole,  charbon  terreltre  ,  houille  ,  fel 
gemme,  lel  nitre  ,  falpêtre  ,  couperofe  ,  jayet, 
jafpe  ,  ambe  ,  agate  ,  crifta!  ,  calcédoine  ,  marbre  , 
pierres  fines  ou  communes ,  ou  autres  fubllances 
terreflres  de  mines. 

La  France,  dit  M.  de  Thou  ,  outre  l'avantage 
d'un  terroir  très -fertile  ,  a  encore  celui  que  la 
nature  accorde  quelquefois ,  par  manière  de  com- 
penfation  ,  à  des  terres  ingrates  ÔC  ftériles  ,  des 
mines  de  différens  métaux. 

On  donna  ,  fous  Henri  IV  ,  avis  au  gouverne- 
ment de  quelques  mines  d'or  ,  d'argent,  de  cuivre 
6c  d'étain  ,  qu'on  faifoit  plus  abondantes  qu'elles 
îi'étoient  :  ce  prince  ,  par  un  édit  du  mois  de  juin 
1601  ,  confirma  à  fon  profit  le  droit  de  dixième 
iur  les  mines  &.  minières  ;  mais  il  en  excepta 
celles  de  foufre  ,  falpêtre  ,  fer  ,  ocre  ,  pétrolle  , 
charbon  de  terre  ,  arcoife  ,  plâtre  ,  craie  &  au- 
tres fortes  de  pierres  pour  bâtimens  &  meules 
de  moulins  :  il  les  exemptoit  ,  difoit  ce  prince 
dans  cet  édit ,  par  grâce  fpéciale  ,  en  faveur  de 
fa  noblefTe  &  de  fes  bons  fujets  propriétaires  des 
lieux. 

Il  créi,  par  le  même  édit,  un  grand  maître 
furintcndant  &  réformateur  général  des  mines  & 
minièies  de*  Frr.nce  ,  fur  les  commiiïlons  duquel 
devoit  fe  faire  l'ouverture  des  mines  ;  un  lieute- 
nant général  ,  qui ,  en  l'abfence  du  grand  maître  , 
devoit  exercer  le  même  pouvoir  que  lui  ;  un  con- 
trôleur général,  un  greffier  &  un  fondeur ,  effayeur 
&;  afiàneur  général. 

Le  même  édit  attribua  aux  feigneurs  Iiauts-jufli- 
ciers  &  fonciers  des  lieux  où  les  mines  feroient 
ouvertes  ,  un  droit  de  quarantième  denier ,  pour 
tous  leurs  droits  fonciers  Se  de  feigneurs ,  lequel 
leur  feroit  payé  par  l'entrepreneur  après  le  droit 
<âe  dixième  du  roij  fous  la  cond  tion  néanmoins  qu'ils 
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naurolent  point  ce  quarantième  fur  les  mines  oîî 
le  roi  ne  percevroit  point  le  dixième  ,  c'eft-à- 
dire  fur  les  mines  exceptées. 

Louis  XII 1  créa  un  nouvel  office  de  grand 
maître  ,  par  édit  du  mois  d'août  1636  ;  il  fut 
fupprimé  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1644  , 
portant  création  de  deux  autres  offices  de  grands 
maîtres ,  furintendans  des  mines  de  France  ,  pour 
être  exercés  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  , 
alternativement  avec  celui  qui  avoit  été  créé  en 
i6or. 

On  a  vu  que  par  l'édit  du  mois  de  juin  1601  , 
les  moines  de  fer  étoient  du  nombre  de  celles  qui 
avoient  été  exemptées  par  grâce  ,  du  dixième 
appartenant  au  roi  ;  mais  comme  le  fer  forgé 
eÛ  du  plus  grand  ufage  dans  une  infinité  d'ou- 
vrages ,  &  qu'il  arrivoit  des  accidens  fréquens 
par  l'emploi  qu'on  faiioic  du  fer  aigre  ,  les 
com.miffaires  établis  par  Henri  I  V  pour  le  ré- 
tablilTement  du  commerce  &  des  manuia^hires  , 
avoient  repréfenté  dès  1608,  dans  un  avis  qu'ils 
donnèrent  le  16  mars  ,  que  îa  fabrication  des  fers  , 
très  -  négligés  tant  qu'avoient  duré  les  guerres 
civiles ,  continuoit  à  dépérir  ;  qu'on  ne  cefToit 
de  porter  des  plaintes  de  la  fubflitution  qui  avoit 
été  faite  de  l'ufage  du  fer  aigre  à  celui  du  fer 
doux  ;  que  la  France  ,  qui  fournilloit  précédem.ment 
la  quincaillerie  aux  étrangers,  étoit  réduite  à  celle 
qu'ils  lui  apportoient  :  ces  commifTaires  proposè- 
rent de  faire  diflinguer  par  des  Marques  les  fers 
doux  &  aigres  qui  feroient  fabriqués  dans  le 
royaume  ,  ou  qui  y  feroient  importés  ,  &  d'ajouter 
aux  droits  qui  fe  percevoient  déjà  fur  les  fers  aigres 
amenés  de  l'étranger,  un  nouveau  droit  qui  n'au- 
roit  lieu  ni  fur  les  fers  doux  importés  ni  fur  les  fers 
aigres  exportés. 

On  prétend  que  cet  avis  ,  qui  ne  fut  alors  fuivi 
d'aucune  réfolution  ,  fut  un  des  motifs  de  l'édit 
qui  tut  donné  depuis  au  mois  de  février  1626» 
Cet  édit  eut  encore  ,  félon  les  apparences  ,  une 
autre  caufe  qui  peut  mêm.e  être  conlldérée  comme 
la  principale.  La  féconde  des  guerres  de  religion 
qui  ont  troublé  le  règne  de  Louis  XIII,  venoit 
de  commencer,  &  le  cardinal  de  Richelieu,  qui 
méditoit  déjà  le  fiége  de  la  Rochelle  ,  étoit  dans 
des  circonflnnces  à  «nénager  à  l'état  les  reilources 
néceflaires  pour  une  augmentation  de  revenu.  On 
avoit  pour  prétexte  des  droits  en  qfieflion  ,  l'exif- 
tence  du  droit  domanial ,  du  dixième  des  m.ines 
&  l'intérêt  du  commerce  &  des  produélions  du. 
royaume  ,  d'après  les  détails  qu'on  vient  de 
rappeler.  Ce  furent  ces  confidérations  qui  déter- 
minèrent l'édit  du  mois  de  février  1626,  par  lequel 
Louis  XIII  créa  un  contrôleur  vifiteur  &  deux 
maîtres  experts  dans  chaque  bailliage  &  fénéchauf- 
fée,  &  un  contrôleur  vifiteur  général  pour  cha- 
que province ,  à  l'effet  de  veiller  à  la  fabrication 
des  ouvrages  de  fer ,  rétablir  l'ufage  du  fer  doux 
pour  tous  les  ouvrages  de  quincaillerie  ,  coutel- 
lerie ,  fernirerie  >  &c.  ;  ne  permettre  l'emploi  du. 
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fer  aigre  que  ddns  les  gros  ouvrages  ,  dont  la 
rupture  n'avoit  aucun  inconvénient  dangereux  j 
&.  marquer  à  cet  effet  \q  fer  doux  &  aigre  de 
lettres  différentes  au  fortir  des  forges  ou  à  l'entrée 
du  royaume. 

Le  même  édit  ordonna  qu'il  feroit  perçu  dix 
fous  par  quintal  de  fer  doux  ou  aigre  ,  dont  deux 
fous  furent  attribués  aux  contrôleurs  &  maîtres 
experts  pour  leurs  gages  &  émolumens,  &  vingt 
fous  par  quintal  d'acier  ;  que  les  mêmes  droits 
feroient  levés  fur  le  fer  doux  &  l'acier  venant 
des  pays  étrangers  ,  Si  qu'il  fercit  perçu  douze 
fous  par  quintal  de  fer  aigre  venant  de  ces  pays. 

En  1628  ,  on  mit  en  queflion  fi  les  ouvrages 
de  fer  (Se  d'acier,  venant  de  l'étranger,  dévoient 
fupporter  la  nouvelle  impofition  :  Fédit  de  i6a6 
ne  faiioit  mention  que  des  fers  &  acier,  ou  fa- 
briqués dans  le  royaume  ,  ou  qui  y  feroient  im- 
portés. On  en  tiroit  la  conféquence  ,  que  cet  édit 
ne  parlant  que  de  barres  &  de  billes  ,  les  difpo- 
fitions  n'en  pouvoient  être  appliquées  aux  matières 
ouvrées  ;  il  fut  décidé  avec  raifon  par  un  règle- 
ment du  confeil  du  iS  avril  i6aS  ,  que  les  ouvra- 
ges apportes  des  pays  étrangers  demeureroient 
ailuiettis  au  payement  des  droits. 

Dans  le  même  temps  ,  les  marchands  d'acier  du 
Nivernois  &.  du  po.ys  de  Donzy  ,  le  plaignirent 
que  leurs  aciers  ,  fort  inférieurs  à  ceux  des  pays 
étrangers  ,  ne  pouvoient  fupporter  un  droit  de 
vingt  fous  par  quintal  :  le  conleil  eut  égard  à 
leurs  repréfentations  ;  le  droit  fur  les  aciers  de 
leurs  fabriques  fut  réduit  à  moitié  par  arrêt  du 
2.2  décembre  1629,  &  leur  commerce  encouragé 
par  d'autres  facilités. 

L'édit  de  1626  n'avoit  parlé  que  du  fer  conduit 
à  fa  perfeftion  ;  il  étoit  jufte  d'impofer  les  gueufes 
&  les  fontes ,  mais  en  même  temps  de  n'en  pas 
régler  limpofition  ilir  le  même  pied  que  celle  du 
fer  épuré;  des  arrêts  du  confeil  des  2Qjuin  163  i 
&  15  mai  1635,  la  réglèrent  à  fix  fous  huit  de- 
niers par  quintal  ,  &  autorisèrent  le  fermier  à 
lever  Ion  droit  fur  les  gueufes  mêmes  ,  à  condi- 
tion que  le  fer  qui  en  proviendroit  demeureroit 
affranchi. 

On  n'avoit  point  impofé  les  mines ,  Si  ce  filence 
laiiTant  toute  liberté  de  les  exporter  à  l'étranger , 
étant  également  préjudiciable  &  aux  revenus  de 
l'état ,  ck  au  commerce  de  la  nation,  la  iortie  en 
fut  défendue  ,  ou  ne  fut  du  moins  permife 
qu'au  moyen  du  paj  ement  d'un  droit  fur  la  quo- 
tité duquel  il  n'exifte  aucun  renfeignement  bien 
certain. 

Au  furplus ,  les  droits  de  la  Marque  des  fers 
ont  été,  de  même  que  la  plupart  des  autres  droits 
des  fermes ,  affujettis  au  parifis ,  fou  &  fix  de- 
niers ;  à  mefure  que  ces  importions  acceffoires 
ont  été  établies  ,  quelques  maîtres  de  forges  ont 
effayé  de  s'y  fouftraire  ;  mais  ils  ont  été  déclarés 
fujets  à  les  payer  par  arrêt  du  confeil  du  70  oi^o- 
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C'efl:  d'après  les  diiîérens  régicmens  qu'on  vient 
de  rappeler ,  qu'a  été  rédigé  le  titre  de  l'ordonnance 
des  aides  de  1680  ,  intitulé  des  droits  de  Marque  fur. 
Us  fers  ,  acier  ,  &  mine  de  fer. 

Par  l'article  premier  de  ce  titre  ,  le  droit  doit 
être  levé  : 

1°.  A  raifon  de  13  fous  6  deniers  par  quintal 
de  fer. 

2°.  De  18  fous  par  quintal  de  quincaillerie  , 
groffe  ou  menue. 

3°.  De  20  fous  par  quintal  d'acier. 

4°.  De  3  fous  4  deniers  par  quintal  de  mine 
de  fer. 

Chaque  quintal  de  100  livres  poids  de  marc. 

On  obferve  que  dans  la  fixation  portée  par  cet 
article,  on  a  compris  pour  le  fer,  la  quincaillerie  & 
la  mine  de  fer  ,  le  droit  d'augmentation  ou  pariils  , 
fou  &  6  deniers  pout  livre  ;  mais  le  quintal  d'acier  a 
été  fixé  fur  le  même  pied  que  les  droits  avoient  été 
impofés  par  l'édit  de  1626. 

L'article  2  du  mêm.e  titre  de  l'ordonnance  , 
porte  ,  qu'il  fera  au  choix  du  fermier  de  fe  faire 
payer  par  quintal  de  fer ,  fuwant  l'article  précé- 
dent ,  ou  par  quintal  de  gueufe  ;  &  dans  ce  dernier 
cas  ,  les  droits  par  quintal  de  gueufe  font  fixés  à  8 
fous  9  deniers. 

La  première  fonte  de  la  mine  produit  des 
gueufes ,  ôc  les  gueufes  produifent  du  fer  forgé  , 
en  les  travaillant  &  les  palTant  à  l'atfinerie  ,  où 
elles  fe  refondent  de  nouveau. 

L'article  3  enjoint  aux  maîtres  de  forges  de 
couler  les  gueufes  dans  des  moules  numérotés,  en 
forte  qu'elles  foient  marquées  i  ,  2 ,  3  ,  &  ainfi 
conlécutivementjufqu'à  la  fin  d'un  même  ouvrage  , 
tant  que  le  premier  feu  durera,  pour  être  enfuiter 
par  eux  pefées  ;  defquels  nombre  6i  poids  i;s 
doivent  tenir  regiftre  ,  qu'ils  font  tenus  de  re- 
préfenter  aux  commis,  lorfqu'ils  font  leur  vifite  ; 
le  tout  à  peine  de  confifcation  &  de  ico  livres 
d'amende. 

L'article  4  leur  défend  de  marquer  d'un  même 
nombre  deux  ou  piufieurs  gueufes  du  même  feu  & 
ouvrage,  à  peine  de  confifcation  des  gueufes  qui 
fe  trouveront  marquées  doubles,  &  de  100  livres 
'd'amende. 

Aux  termes  de  l'article  5  ,  les  maîtres  de  for- 
ges ,  à  chacun  des  ouvrages  du  fourneau  &  au 
changement  de  feu  ,  doivent  reprendre  le  même 
ordre  dans  les  numéros  &.  les  Marques,  &  mettre 
les  nouvelles  gueufes  dans  un  lieu  féparé  de  celles 
qui  referont  du  feu  précédent,  à  peine  de  confil- 
cation  &  de  100  livres  d'amende. 

L'arfide  6  leur  fait  défenfe  de  mettre  le  fourneau 
en  feu  ,  fans  avoir  averti  par  écrit  les  commis  ,  dn 
jour  &  de  l'heure  ,  à  peine  de  confifcation  des 
gueufes  qui  en  feront  provenues  jufqu'au  jour  de 
l'avertiffement,  &  de  ico  livres  d'amende. 

L'article  7  enjoint  aux  commis  de  vérifier  l^ 
nombre  &  le  poids  des  gueufes  ,  dont  fera  fait 
m^ijntion  fur  les  livres;  &  en  cas  de  fraude,  d  ea 
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drefler  des  procès-verbaux  ,  de  faire  les  pourfultes^ 
viiites,  exercices  &  inventaires  ;  décerner  ôc  faire 
exécuter  les  contraintes  ;  le  tout  ainfi  que  pour  les 
droits  d'aides  de  détail  fur  le  vin. 

L'article  8  rend  les  propriétaires  des  forges 
&  fourneaux  folidairement  refponfables  ,  avec  les 
maitres  des  forges  ,  de  ce  qui  fera  dû  des  droits 
pour  les  derniers  trois  mois  précédant  la  fortie 
des  maures  de  forges,  faufau  fermier  des  droits 
du  roi,  qui  aura  négligé  de  fe  faire  payer,  à  fe 
pourvoir  pour  le  furplus  contre  les  maîtres  de 
forges  feulement. 

L'article  9  enjoint  à  ceux  qui  auront  des  mines 
de  fer  dans  leurs  tonds  ,  à  la  première  fommation 
qui  leur  fera  faite  par  le  propriétaire  des  fourneaux 
voifms,  d'y  établir  des  fourneaux  ,  pour  convertir 
la  matière  en  fer  ,  fmon  permet  aux  propriétaires 
du  plus  prochain  tourneau  ,&  à  fon  refus  aux  autres 
propriétaires  de  fourneaux  de  proche  en  proche,  tX. 
à  ceux  qui  les  font  valoir,  de  faire  ouvrir  la  terre 
&  en  tirer  la  mine  de  fer  ,  en  payant  aux  proprié- 
taires des  fonds  ,  pour  tout  dédommagement ,  un 
fou  pour  chaque  tonneau  de  mine  de  çoo  livres 
pefant. 

Cet  article  exige  quelques  obfervations.  Par  les 
lettres -patentes  de  Charles  VI,  qu'on  a  rap- 
pelées, il  étoit  permis  à  tous  mineurs  &.  autres, 
de  chercher  &  travailler  les  mines  dans  tous  les 
lieux  où  ils  en  trouveroient. 

L'article  premier  de  ledit  de  1626  enjoint 
aux  propriétaires  ou  termiers  des  terres  où  les 
mines  fe  trouvent ,  de  les  ouvrir ,  ou  permettre , 
après  la  première  réquifition  ,  que  l'ouverture  s'en 
faffe. 

Et  l'arrêt  du  confeil  du  20  juin  163 1  autorife 
les  maîtres  des  forges  à  extraire  les  mines  dans 
tous  les  lieux  Si  endroits  où  ils  en  trouvent ,  en  dé- 
dommageant les  propriétaires  fuivant  l'ertimation. 

L'article  de  l'ordonnance  de  1680,  qu'on  vient 
de  rappeler,  fixe  ce  dédommagement. 

Ces  différens  réglemens  avoient  été  faits  pour  pro- 
curer l'abondance  des  matières  dans  le  royaume  , 
en  en  facilitant  l'extraction  ;  mais  lesétablifTemensde 
fourneaux,  torges  ,  martinets  &  verreries,  s'étoient 
tellement  multipliés ,  qu'une  partie  confidérabfe 
des  bois  deflinés  au  chauffage  étoit  coniommée 
par  ces  nouveaux  établiffemens ,  que  l'adminii^ration 
regardoit  comme  ne  devant  être  mis  en  ufage  que 
pour  la  confomination  des  bois  qui  n'étoient  pas 
à  portée  des  rivières  navigables  ,  &  qui ,  par  leur 
fituation  ,  ne  pouvoient  fervir  ni  aux  conftruflions 
ni  au  chauffage. 

Ces  confidératiops  fixèrent  l'attention  du  con- 
feil ,  &.  déterminèrent  l'arrêt  du  9  aoiàt  1723  ,  qui 
fait  défenîe  d'établir  à  l'avenir  des  fourneaux  , 
forges  ,  martinets  &  verreries  ,  augmentation  de 
feux  &  de  marteaux ,  fint  n  en  vertu  de  lettres- 
p.itentes  bien  &  dueir.ent  vérifiées ,  à  peine  de 
3OC0  livres  d'amende  ,  de  démolition  des  four- 
neaux j  forges ,  naartinets  6t  verrerie ,  6c  de  con- 
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filcation  des  bois ,  charbons  ,  mines  6c  uftenfiles 
fervant  à  leur  ufage. 

Suivant  l'article  10  du  même  titre  de  l'or- 
donnance de  1680,  les  droits  doivent  être  per- 
çus lur  les  fers,  fonte  &  acier  qu'on  tranfj;orte 
des  pays  étrangers  ou  des  provinces  du  royaume  , 
où  ces  droits  ne  font  point  établis  ,  6c  qui  entrent 
dans  celles  qui  y  font  lujettes. 

L'article  1 1  fait  défenles  à  tous  marchands ,  tant 
étrangers  qu'autres  ,  qui  amènent  du  fer  doux  ou 
aigre  ,  tonte  6c  acier  ,  ouvrés  6c  non  ouvrés  ,  des 
pays  étrangers  ou  des  provinces  non  lujettes  aux 
droits  ,  dans  celles  où  ils  ont  cours  ,  de  palier  les 
premiers  bureaux  fans  faire  leur  déclaration  &i  fans 
payer  les  droits ,  à  peine  de  conhl'cation  ôc  de 
500  livres  d'amende. 

L'article  i  2  déclare  fujettes  'au  payement 
des  droits  les  quincailleries  grolTcs  6c  menues , 
même  celles  qui ,  fous  le  titre  de  merceries  ,  peu- 
vent être  amenées  des  pays  étrangers  dans  l'éten- 
due de  la  ferme  ,  fous  les  peines  contenues  en  l'ar- 
ticle précédent. 

L'article  13  défend  d'exiger  aucun  droit  fur 
la  grofle  ÔC  menue  quincaillerie  fabriquée  dans 
l'étendue  de  la  ferme  ,  6c  fur  celle  qui  vient  des 
provinces  où  les  droits  n'ont  point  cours  ,  à  peine 
de  conculfion. 

Cette  dernière  avoit  été  alTujettie  au  payement 
des  droits  par  l'arrêt  du  confeil  du  20  août 
1659  >  mais  l'ordonnance  l'en  a  exemptée  , 
ainli  qu'on  vient  de  le  voir  ,  parce  que  le  fer  6c 
l'acier  dont  elle  étoit  compolee  venoient  ou  des 
forges  du  royaume  ou  des  pays  étrangers  ;  6c 
qu'en  l'un  6c  l'autre  cas  ,  les  droits  en  avoient  été 
ou  dû  être  payés. 

L'article  14  alfujettlt  au  payement  des  droits 
les  mines  de  ter  qu'on  tranlporte  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  provinces  où  les  droits  n'ont 
pas  cours  :  défenfes  aux  marchands  6c  voituriers 
de  dépafler  les  premiers  bureaux  de  leur  route  , 
fans  en  faire  déclaration  6c  fans  payer  les  droits  , 
à  peine  de  confifcation  ôc  de  500  liv.  d'amende. 

Aux  termes  de  l'article  1  j  ,  les  fermiers  du  do- 
maine 6c  les  propriétaires  des  torges  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  l'oient ,  font  fujets  au  payement  des 
droits  ,  même  les  eccléiiaftiques  pour  celles  qui 
font  du  temporel  de  leur  bénéfice  ,  quoiqu'ils  les 
lalïent  valoir  par  les  mains  de  leurs  domeftiques. 

On  oblerve  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que 
le  droit  de  la  Marque  des  fers  ait  été  porté  au- 
defius  de  la  valeur  de  l'ancien  dixième  des  mines  , 
dont  ce  droit  efi:  en  quelque  forte  repréfentatif  : 
les  13  fous  6  deniers  impofés  par  quintal  de  ter, 
en  y  ajoutant'les  anciens  4  fous  6c  les  2  nouveaux 
fous  pour  livre  ,  ne  montent  qu'à  17  fous  7  de- 
niers ,  6c  le  quintal  du  moindre  fer  ,  pris  à  la  forge  , 
s'achète  plus  de  10  livres  ;  le  quintal  du  moindre 
acier  ;  c'elt-à-dire  ,  par  exemple  ,  de  l'acier  du 
iNivernois,  qui  n'eft ,  à  proprement  parler  ,  que 
du  bon  fer ,  ôc  ne  fc  vend  pas  la  moitié  des  aciers 
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étrangers,  vaut  au  moins  13  à  14  livres  ,  &  ]a 
totalité  des  droits  de  Marque  auxquels  il  eft  fujet , 
n'efl  que  d'une  livre  6  fous. 

Il  eil:  intervenu  depuis  l'ordonnance  de  1680  , 
diftérens  réglemens  ,  i'oit  par  rapport  à  la  percep- 
tion des  droits  de  Marque  fur  les  fers  ,  foit  rela- 
tivement à  leur  régie.  On  fe  bornera  à  rapporter 
les  principaux  ,  pour  procurer  une  connoifiance 
plus  parfaite  de  la  nature  de  ces  droits  ,  6c  des 
melures  qui  ont  été  prifes  pour  en  aflurer  le  re- 
couvrement. 

Des  arrêts  du  confeil  des  15  novembre  1707 
&  9  janvier  171a,  avoient  prefcrit  différentes 
difpofitions  pour  arrêter  les  fraudes  qui  fe  com- 
mettoient  journellement  contre  les  droits  de 
Marque  ,  &  principalement  fnr  les  fers  ,  aciers 
&.  quincaillerie  tranfportés  de  la  province  de 
Dauphiné  ,  où  les  droits  n'ont  pas  été  établis  à  la 
fabrication  ,  dans  le  Forez  èc  le  Lyonnois  ,  pays 
lujets  aux  droits  d'aides,  &  à  l'entrée  defquels 
les  droits  de  Marque  font  dus  ,  ainfi  que  pour 
prévenir  les  enlévemens  des  fers  ,  aciers  &  mine 
de  ter  du  Dauphiné  pour  la  Savoie  ,  la  Provence 
ou  le  Languedoc  ,  ou  de  la  Savoie  pour  le  Dau- 
phiné ,  fans  payer  les  droits  en  queftion  ;  mais 
les  précautions  prifes  par  cts  deux  arrêts  ayant  été 
reconnues  intuffifantes  ,  il  en  fut  rendu  un  nou- 
veau le  12  feptembre  1724  ,  fur  lequel  il  fut  ex- 
pédié des  lettres-patentes  enregiftrées  à  la  cour 
des  aides  de  Paris  le  18  décembre  i'uivant. 

Cet  arrêt  ordonne  que  le  droit  de  Marque  fera 
perçu  fur  les  fers  &  aciers  ,  quincaillerie  &  mine 
de  1er  venant  des  états  de  Savoie  &  autres  pays 
étrangers  ,  ou  réputés  étrangers  ,  dans  la  province 
de  Dauphiné  ,  &  fur  ceux  qui  feront  enlevés  de 
cette  province  pour  la  Savoie  ,  la  Provence  ,  le 
Languedoc  ,  le  Vivarais  &  autres  pays  où  les 
aides  n'ont  pas  cours  ,  ainfi  que  fur  ceux  qui  feront 
deftinés  pour  le  Forez  ,  le  Lyonnois  ôc  autres  lieux 
iujets  aux  aides. 

11  enjoint  aux  marchands  ,  voituriers  &  con- 
du6}ouis  des  iers  ,  aciers  ,  quincaillerie  &  mine 
de  fer  ,  de  faire  leur  déclaration  &  d'acquitter  les 
droits  ;  lavoir  ,  pour  les  fers  ,  &c.  qui  viennent 
du  dehors  de  la  province  de  Dauphiné ,  aux 
premiers  bureaux  à  l'entrée  de  cette  province  ;  & 
pour  ceux  qui  font  deftinés  à  en  fortir  ,  foit  pour 
les  pays  étrangers  &  réputés  étrangers  ,  ou  pour 
les  provinces  iujettes  aux  droits  d'aides  ,  aux 
bureaux  établis  dans  l'intérieur  de  la  même  pro- 
vince de  Dauphiné  ,  &  avant  l'enlèvement  ,  le 
tout  à  peine  de  coniifcation  2i  de  cinq  cens  livres 
d'amende. 

Il  ordonne  qu'à  la  diligence  du  fermier  ,  il  fera 
établi  des  bureaux  ,  tant  à  l'entrée  du  Dauphiné  , 
fur  les  routes  principales  ,  que  dans  l'intérieur, 
ti  à  la  proximité  ,  autant  qu'il  ie  pourra  ,  des 
forges ,  fourneaux  ,  martinets  &  atteliers  ,  en  forte 
que  les  marchands  &  autres  n'aient  au  plus  qu'une 
lieue  de  chemin  pour  aller  faire  leur  déclaration 
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&  acquitter  les  droits  ;  qu'il  fera  à  cet  effet  dreflé 
par  l'interdant  de  la  province  un  état  des  iorges  , 
martinets  &  autres  atteliers  qui  devront  répondre 
à  chacun  de  ces  bureaux  ;  que  cet  état  fera  dé- 
pofé  au  greffe  du  juge  de  la  Marque  des  1ers  , 
&  à  fon  défaut  .  aux  greffes  des  juges  des  traites. 
Il  enjoint ,  fous  les  mêmes  peines  ,  aux  maîtres 
de  forges  ,  marchands  &.  à  toutes  autres  per- 
fonnes  qui  voudroient  faire  îranlporter  d'un  lieu 
à  un  autre  dans  la  province  de  Dauphiné  , 
des  fers  ,  aciers  Se  quincaillerie  ,  d'en  taire  , 
avant  l'enlèvement  ,  leur  déclaration  au  prochairt 
bureau  d'arrondiffement ,  &  d'en  prendre  un  ac- 
quit à  caution  ,  contenant  foumilTion  de  rapporter 
dans  le  temps  qui  lera  réglé  par  la  loumiffion  ,  eu 
égard  à  la  diftance  des  lieux  ,  certificat  en  bonne 
forme,  fignc  des  commis  &  gardes  des  {'ennes, 
de  la  delcente  &  déchargement  au  heu  de  la 
deflination  ,  ou  de  payer  le  quadruple  des  droits 
dont  ils  donneront  caution  qui  fera  fa  foumifTion 
fur  le  regillre  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  configner  les 
droits ,  lelquels  leur  feront  rendus  en  rapportant 
le  certificat  de  décharge. 

Il  déclare  nuls  les  acquits  de  payement  de  droits 
6c  acquits  à  caution  qui  pourroient  être  rappor- 
tés d'autres  bureaux  que  ceux  de  chjque  arron- 
diffement ,  conformément  à  l'état  qui  doit  être 
dreffé. 

11  fait  défenfe  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  aux 
maîtres  de  forges  &  martinets  ,  qui  feront  titués 
près  du  lieu  de  la  chapelle  de  Bar,  &  à  tous  au- 
tres ,  d'enlever  des  fers  ,  aciers  &  mines  du  heu 
d'Arvillard  en  Savoie  Sc  autres  lieux  ,  ni  d'y  en 
tranfporter  de  Dauphiné,  fans  en  avoir  payé  les 
droits  ;  &  à  toutes  perfonnes  de  faire  des  maga- 
fms  &  entrepots  dans  les  quatre  lieues  près  des 
limites  de  la  provicco  ,  à  peine  de  confifcation  & 
de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Il  fait  défenfe  au  fermier  des  droits  d'aides  de 
la  généralité  de  Lyon  &  à  fes  commis  ,  à  peine 
de  concuflion  ,  de  percevoir  à  feutrée  de  cette 
généralité  le  droit  de  Marque  fur  les  fers  ,  aciers 
&  quincaillerie  ,  qui  y  entreront  du  Dauphiné  , 
en  juflifiant  du  payement  qui  en  aura  été  fait  dans 
les  bureaux  de  cette  dernière  province  ;  l'auto- 
rife  néanmoius  à  faire  la  faifie  de  tous  les  fers  , 
aciers  &  quincail'erie  qui  ne  feront  pas  accom- 
pagnés d'acquits  &  paffavans  faifant  foi  que  les 
droits  en  ont  été  payés  dans  les  bureaux  de  Dau- 
phiné. 

Il  permet  au   fermier  de  continuer  la  percep- 
tion du  droit  de  Marque  à  l'entrée  de  la  généra- 
lité de  Lyon  ,  fur  le^  fers_,  aciers  &  quincaillerie 
venant   de  Languedoc  ,    Vivarais  &   autres  lieux 
où  les  droits  ne  font  pas  établis  ,  Si.  de  conferver , 
I   tant  aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon  ,  que  fur  les 
j   frontières  de  cette  généralité  ,   les    b.ireiux   exif- 
,   tans  ,  même  den  établir  de  nouveaux  pour  la  re- 
préfentation  des  acquits  des  droits  qui  auront  dû 
être  payés  ea  Dauphiné, 
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Les  arrêts  du  confeil  des  5  janvier  171 3  &  12 
mai  i"i6  j  déclarent  fujettes  au  payement  du  droit 
de  Marque  les  difFérentes  fournitures  faites  pour 
le  Tervice  du  roi  &  de  fes  armées  ;  Si.  un  autre 
arrêt  du  9  juillet  1779  a  réglé  la  perception  à 
faire  du  droit  dont  il  s'agit  fur  les  effets  6c  mu- 
nitions d'artillerie  (1). 

(i)    Cet  arrêt  contient   les  difpofit'ions  fuivantes. 

Article  I.  Le  droit  domanial  de  Marque  des  fers  con- 
tinuera d'être  perçu  ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  l'arrêt 
du  II  mai  1716,  fur  les  fontes,  bombes  &  boulets  coulés 
dans  les  fourneaux  des  provinces  affujetties  audit  droit  , 
«nns  que  la  deflinatioii  del'dites  fontes,  effets  &  munitions 
d'iirtillerie  ,  pour  le  fervice  de  fa  majefté  &  de  Çq%  armées, 
puiiie  difpenfer  les  maîtres  de  fcrges  ,  ni  du  p.ij'ement 
du  droit,  ni  des  déclarations  qu'ils  doivent  fjire,  &  des  au- 
tres obligations  qui  leur  font  impofées  par  les  réglemens. 

II.  Les  armes  ,  bombes  ,  boulets  ,  effets  &  munitions 
d'.'.rtillerie  génêrnlement  <(uelconques  ,  en  fonte  ,  fer  ou  scier, 
venant  de  l'étranger  ,  ou  f3bri»[ués  dans  les  provinces  du 
royaume,  où  le  droit  de  Marque  des  fers  n'a  pas  cours  ,' 
feront  fujsts  au  payement  dudit  droit ,  à  leur  entrée  dans 
les  provinces  où  il  eft  perceptib'e  ,  Si  à  cet  effet,  les  com- 
miff.iires ,  voituriers  ^  condutTleurs  defdits  effets  feront 
tenus. d'en  faire  déclaration  dans  les  premiers  bureaux  éta- 
blis à  l'entrée  defdites  provinces  ,  &  d'y  acquitter  le  droit 
de  Marque  des  fets  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  prefcrit 
par  les  réglemens  ,  8c  notamment  par  les  arrêts  des  5  jan»' 
vier  1715  ?<   11  mai  1716. 

III.  Veut  fa  majefté  qu'en  cas  de  contravention  à  l'ar- 
ticle précédent  ,  les  effets  &  munitions  d'artillerie  à  elle 
appartenans  ,  ou  deltinés  pour  fon  fervice ,  ne  puiffent  être 
fa  fis  ni  arrêtés  -,  mais  que  les  employés  des  fermiers  ou 
régiffeurs  conftatent  lefdites  contraventions  par  des  procès- 
verbaux  ,  dont  une  expédition  fera  adrcflee  fur  le  champ 
à  l'adminifltateur  des  finances,  &  un  double  au  fecrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  pour  ,  fur  l'examen  defdits  procès- 
verbaux  ,  les  entrepreneurs,  condufteurs  &  voituriers,  être 
punis  fuivant  l'exigenc«  des  cas  ,  &  être  pourvu  au  payement 
des  amendes  ,  dommages  &  intérêts  qu'ils  pourroient  avoir 
encourus. 

IV.  Entend  fa  majeKé  qae  le  droit  de  Marque  des  fers 
re  foit  payé  qu'une  feule  fois  fur  les  armes,  effets  Se  mu- 
nitions d'artillerie  deftlnés  pour  fon  fervice;  en  conféquence, 
lefdites  armes  ,  effets  &  mtinitions  pour  lefquels  ledit  droit 
aura  déjà  été  acquitté,  foit  dans  les  fourneaux  ,  foit  dans 
lin  précédent  tranfport ,  pourront  paffer  d'une  des  places  ,  ou 
d'un  des  arfenaux  du  royaume  dans  un  autre,  fans  être  a(- 
fiijettis  à  un  nouveau  payement  du  droit  ,  encore  que  dans 
leur  traiifpoit  ils  pafTalîent  d'une  province  non  affujettie  en 
une  province  fujette  ,  ordonne  fa  majefté  qu'en  ce  der- 
nier cas  lefdites  armes  ,  effets  6c  munitions  d'artillerie 
ioient  conduits  au  premier  bureau  d'entrée  de  leur  route, 
où  les  commiflîonnaires  ,  voituriers  ou  condufteurs  repré- 
fenteront  ,  outre  les  paffeports  ordinaires  ,  un  certificat  de 
l'officier  commandant  dans  la  place  ou  arfenal  d'où  lefdits 
effets  auront  été  tirés,  justificatif  de  leur  enlèvement  de 
ladite  place  ou  arfenal  &  de  leur  deflination  ,  lefquels  paffe- 
ports &  certificats  feront  rendus  après  avoir  été  vifés  par 
les  employés  dudlt  bureau. 

V.  Il  en  fera  ufé  comme  il  eft  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent ,  à  l'égard  des  armes,  effets  &  munitions  d'artilletie  , 
qui ,  après  être  fortis  du  royaume  pour  le  fervice  du  roi 
dans  l'île  de  Corfe  ou  dans  les  colonies,  feroient  ramenés 
dans  le  royaume,  pour  être  remis  dans  les  arfenaux,  ou  em- 
ployés à  la  defenfe  des  places. 

VI.  Lefdits  effets  ôc  munitions  d'artillerie  ,  qui  en  cas  de 
guerre  auroient  été  employés  hors  le  royaume  au  fervice 
des  armées  ou  à  la  défenfe  des  places,  pourront  également 
y  rentrer  en  exemption  du  drgit  de  Mar<^ue  des  ferj  j  moyen- 
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Un  arrêt  du  21  juillet  1716  prefcrit  les  forma- 
ntes qui  doivent  être  obfervées  pour  la  ré^ie  & 
exercice  des  fourneaux  ,  Se  la  perception  des 
droits  ;  il  enjoint  aux  maîtres  des  fourneaux  & 
iorges ,  de  tourmr  aux  commis  du  fermier  les  ro- 
maines &  autres  outils  ,  &  les  hommes  néceffaires 
pour  taire  la  vérification  des  gueufes. 

Il  leur  prefcrit  de  tenir  des  regiftres  cotés  & 
paraphes  par  le  juge  de  la  Marque  des  fers  ,  & 
en  cas  d  eloignement ,  par  le  juge  royal  du  lieu  , 
ûcians  trais,  pour  y  infcrire  le  nombre  &  le 
poids  des  gueules  qu'ils  couleront,  à  peine  de 
conhfcation  &  de  100  livres  d'amende  ,  &  ils 
doivent  reprcfenter  au  commis  ces  reeiftres  à 
toutes  requifitions. 

II  paroit  qu'il  s'étoit  élevé  des  ditficultés  de  dif- 
terens  genres  dans  la  régie  &  exercice  des  foir- 
neaux  des  maîtres   de  forges  ;  le   préambule   de 
arrct  du    confeil  du    7   mars   1747,  revêtu'  de 
lettres-patentes  enregiftrées  en  h  cour  des   aides 
de  lans  le    14  avril  fuivant ,  fait  connoitre  que 
pluiieurs  maîtres  de  forges  refufoient  de  peler  ou 
taire   pefer  en    prélence  des  commis  les  fontes 
tant  en  gueules  que  marchandes  ,  jets,  pièces  dé- 
feaueules  &  fontes  de  bocages  ,  &    de  leur  en 
déclarer  le  nombre  &  le  poids,  pour  être  portés 
lur  le  champ  lur  leur  regiftre  ,  quoique  cet  ufage 
tut  établi  dans  la  plupart  des  provinces  du  royau. 
me;  qui.s  soppoloient  pareillement  aux  vérifica- 
tions des  commis  &  contrôleurs  ambulans  :  qu'ils 
traniportoient  de   la   moulerie  à   la  raperie  ,  des 
tontes  marchandes  avant  d'être  pefées  ,  fous  pré, 
texte  du  fdble  dont  elles  étoient  chargées ,  &  des 
ebarbures  qu'il  en  falloit  détacher  ,  &  qu'elles  dé- 
voient être  râpées  avant  d'en  conflater  le  poids  • 
ce  qui  leur  donnoit  la  facilité  d'en  ibuftraire  une 
partie ,  &   de  fubftituer   de  petites  pièces  à   de 
grandes  qu'ils  confondoient  avec  les  ouvrages  des 
precedens  fondages  ,  au  moyen  de  quoi   ils  élu- 
dotent  le  payement  de  la  plus  grande  partie  des 
droits  ;  que  cependant  les  chaudières  ,  marmites  , 
rechauds  ,  poêles  ronds  &  leurs  bonnets ,  avoient 
leuls  befoin  d'être  râpés ,  pour  acquérir  le  déaré 
de  perteftion  qui  en  facilitoit    le  débit;  que  les 
maîtres  de  forges    vendoient  ces  matières  à  ua 
prix  prefque  aufli  confidérable  que  le  fer  tiré  & 
partait ,  Ôc  qu'ils  n'en  payoient  les  droits  que  fur 


nant  larepréfentation  des  patTeports  8c  des  certificats  des  offi. 
ciets  chargés  d  ordonner  la  conduite  &  la  deflination  defdits 
ettets  &  munitions. 

Vil.  Entend  fa  majefté  qu'aucune  claufe  inférée  dans  les 
palfeports  ne  puifTe  être  regardée  comme  dérogatoire  -nix 
di.politionsdu  prêtent  arrêt;  défend  fa  majefté  aux  fer- 
miers ou  tegffeursdu  droit  de  Marque  des  fers  ,  d'y  avoir 
égard,  &  aux  commiifionnaires  ,  condurteurs  ou  voituriers, 
de  4  en  prévaloir,  foit  pour  refufer  le  payement  du  droit 
dans  les  cas  où  la  perception  en  eft  ordonnée  ,  foit  pour 
cc).ivnr  les  contraventions  qu'ils  auroient  pu  commettre j 
dérogeant  fa  majefté  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  à  tout 
ce  qui  feroit  contraiie  aux  difpofitions  du  préfent  arrêt, 
tau,  ocç, 
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le  pied  de  tontes  en  gueules  ;  que  tes  maîtres  de 
forges  ,  qui  étoient  dans  l'ulage  de  faire  les  jets 
de  leurs  tontes  marchandes  de  dix-huit  &c  vingt 
livres  pelant  ,  &  plus  ,  prétendoient  n'en  point 
devoir  les  droits  ,  non  plus  que  des  pièces  défec- 
tueuies  &.  fontes  de  bocages ,  tous  prétexte  qu'ils 
ne  pouvoient  que  les  rejeter  dans  les  fourneaux 
pour  y  être  fondues  ,  quoiqu'il  fût  confiant  que 
ces  jets  ,  pièces  défedueufes  flfefontes  de  bocages , 
pouvoient  le  convertir  fur  le  champ  en  fer. 

Les  difpolitions  de  l'arrêt  du  conieil  &  des 
lettres-patentes  du  7  mars  1747  ,  ont  pour  objet 
de  remédier  à  ces  ditîérentes  fraudes ,  &  elles  or- 
donnent en  conléquence  ce  qui  fuit(i): 


(i)  Sur  l'appel  porté  à  la  cour  des  aides  de  Paris  par  les 
régiiïeurs  de  la  forge  de  Ruelle,  d'une  fentence  de  iajuri- 
diftion  royale  de  la  marque  des  fers  d'Angoulcme  ,  cette 
cour  a  rendu  le  23  février  1781  ,  un  arrêt  de  règlement, 
dont  voici  le  difpofitif  : 

«  Notredite  cour faifant  droit  furies  conclufions 

»  de  notre  procureur  général ,  ordonne  que  les  ordonnances , 
»  édits  &  déclarations  concernant  les  droits  de  marque  fur 
>»  les  fers,  &  notamment  les  lettres-patentes  du  7  mars 
"  1747  >  regiftrées  en  la  cour  le  14  avril  fuivant  ,  feront 
y»  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquonce  , 
»  que  les  maîtres  ou  ré^ifleurs  de  la  forge  de  Rtielle  en 
)>  Angoumois  &  tous  autres  maîtres  de  forges  &  fourneaux, 
»  (eront  tenus  ,  1°.  avant  de  pouvoir  mettre  ou  remettre  le 
»  fourneau  en  feu,  d'avertir  par  écrit  les  commis  du  fermier 
»  ou  régilfeur  du  jour  &  de  l'heure  ,  à  peine  de  confifcation 
>»  des  fontes  qui  en  feront  provenues  &  de  300  livres  o'a- 
î»  mende  :  2°.  feront  pareillement  tenus  immédiatement  après 
»  chaque  coulaifon  ,  &  avant  que  les  matières  foient  re- 
«  froiciies  ,  de  déclarer  la  quantité  &:  qualité  âes  marchan- 
«  diles  jetées  au  moule,  en  les  défignanf  ;  fçavoir  les 
»  canons  ,  bombes  &  boulets ,  par  leur  calibre  &  leur 
>»  diamètre  ,  &  les  autres  marchandifes  par  leurs  di- 
»  menfions  ,  ornemens  &  autres  marques  diftimflives  , 
M  afin  que  les  commis  en  puiffent  faire  prélimmairement 
!»  l'enregiftrement  fur  le  regiftre  d'exercice  ,  lequel  fera 
»»  -figné  par  les  maîtres  de  forge  ,  leurs  commis  -  faveurs  ou 
»  principaux  ouvriers  ,  conjointement  avec  lefdits  commis 
»  aux  exercices  ,  &  s'ils  ne  fçaveni  ligner  ,  ou  en  cas  de 
'»  refus,  il  en  fera  fait  mention  ,  &  fera'ledit  enregiftrement 
»»  préliminaire  porté  pnr  ledit  maître  de  forge  ,  fes  commis 
»  ou  fafteurs  fur  le  regiftre  coté  &  paraphé  par  le  juge  de  la 
»  marque  des  fers  que  ledit  maître  de  forge  fera  obligé  d'avoir 
»  à  cet  effet,  le  tout  à  peine  de  confifcation  &  de  joo  livres 
«  d'nmende.  3^.  Seront  tenus  en  outre  ,  lous  les  mêmes 
»»  peines  ,  conformément  aux  articles  lll  &  Vil  deslettres- 
fi  patentes  du  7  mars  1747  ,  aulTi-tôt  que  les  canons  ou 
»>  autres  pièces  de  fonte  marchande  feront  refroidies,  de 
»»  les  déclarer  &  tepréfenter  aux  commis  &  en  leur  préfence 
M  de  les  faire  pefer  ,  ainfi  que  leurs  jets  &  coulées  fu- 
»  perflues  dans  le  lieu  où  le  tout  a  été  coulé,  pour  être 
>♦  porté  en  nombre  ,  poids  &  mefure  tant  fur  le  regiflre 
»  des  comm-s  ,  que  fur  celui  des  maîtres  de  forges  en  la 
M  manière  ci-deiïlis  par  un  nouvel  aùe  ,  à  la  fuite  de  celui 
»  d'enregiflremcnt  préliminaire  ;  à  l'effet  de  laquelle  pefée 
»  lelfîits  mritres  de  forg  s  auront  poids  ,  balances  &  ro- 
»  maines  fuffifantes  &  duement  égandellées  ,  &  feront 
"  tenus  de  les  fournir  aux  commis  avec  les  ouvriers  né- 
»  ceffaires  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront,  4**.  1Ve 
»>  pourront  en  aucuns  cas  lefdits  maîtres  de  fo:oes  enlever 
"  ou  tranfporter  leurs  ouvrages  ,  même  lefdits  jets  de 
«  fonte  ou  pièces  défcflueufes  qu'ils  voudroient  refondre  , 
»  que  toutes  les  formalités  ci-deffus  n'aient  été  obfervées  , 
»  «  feront  tenus  de  fouffrir  toutes  vifire .  &  inventaires 
w  des  commis  ,  &  à  cet  effet ,  de  leur  faire  ouverture  » 
Tome  Jî  1, 
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1^.  Il  cfl:  enjoint  aux  maîtres  de  forges  &  four- 
neaux de  pef«r  ou  faire  pefer  les  fontes  en  gueufes, 
gueufets ,  bocages ,  &  généralement  toute  nature 
de  fontes  provenant  de  leurs  fourneaux  ,  en  pré- 
fence des  commis  aux  exercices  ,  immédiatement 
après  le  refroidilTement  de  ces  matières  ,  &  de 
leur  en  déclarer  ou  faire  déclarer  le  poids  par 
celui  qui  aura  fait  la  pelée  ,  pour  être  par  eux 
porté  lur  le  regiftre  d'exercice ,  à  peine  de  con- 
fifcation &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

La  déclaration  doit  être  fîgnée  fur  le  regiflre  des 
commis  par  le  maître  des  forges ,  fafteur  ou  prin- 
cipal ouvrier  qui  l'aura  faite  ,  conjointement  avec 
les  commis  ,  fans  préjudice  de  l'enregiflrement 
prefcrit  par  l'ordonnance  fur  le  regiflre  des  maîtres 
de  forges  ,  du  nombre  &  poids  des  gueufes. 

2°.  Les  maîtres  de  forges  qui  feront  couler  ,  Toit 
dans  des  chafîîs  ou  en  folfes  dans  des  moules  de 
terre  cuite  ,  foit  autrement  ,  des  fontes  appelées 
communérTient  fontes  marchandes  ,  telles  que  font 
les  contre-cœurs  de  cheminées ,  plaques  unies  ou 
figurées  ,  chaudières  .  pots ,  marmites ,  fourneaux  , 
tuyaux,  bombes,  boulets  &  généralement  toutes 
autres  fortes  de  fontes  marchandes  ,  font  tenus  $ 
immédiatement  après  chaque  coulaifon  ,  &  avant 
que  les  matières  foient  refondues  ,  de  déclarer  les 
quantités  &  qualités  des  marchandifes  ,  jetées  aux 
moules ,  en  les  défignant,  favoir ,  les  marmites  & 
chaudières ,  par  le  nombre  de  points  ou  numéros  ; 
les  contre-cœurs  de  cheminées  ou  plaques  unies' 
ou  figurées ,  par  les  largeurs ,  longueurs  &  orne- 
mens ;  les  bombes  &  boulets  par  les  diamètres  ; 
les  tuyaux,  par  les  longueurs  &  diamètres,  &  les 
autres  marchandifes  par  quelques  marques  diftinc- 
tives,  afin  que  les  commis  en  puifTe  faire  prélimi- 
nairement  l'enregiflrement  fur  leur  regiflre  d'exer- 
cice ,  qui  doit  être  figné  ,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit 
par  l'article  précédent,  &c  porté  pareillement  fur 
le  regiflre  des  maîtres  de  forges ,  le  tout  à  peine 
de  confifcation  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

3°.  Les  maîtres  de  forges  doivent  ,  feus  les 
mêmes  peines ,  repréfenter  aux  commis  aux  exer- 
cices toutes  les  pièces  de  fontes  provenant  de 
chaque  coulaifon ,  contenues  dans  leur  enregiflre- 
ment  préliminaire  ,  &  en  faire  la  pefée  en  leur 
préfence  ,  aufTi-tôt  après  le  déboulage  &  qu'elles 
font    refroidies  ,   ou    du    moins  dans    l'intervalle 


»  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis ,  de  leurs  stteliers 
j>  &  magafins,  ôc  de  repréfenter  les  pièces  de  fer  qu'ils  au- 
»  roient  en  leur  poffeffion,  le  tout  à  peine  de  confifcation 
«  &  de  500  livres  d'amende.  Fait  défenfes  au  juge  de  la 
"  Marque  des  fers  ù'Agoulême  &:  à  tous  autres  du  reifurt  de 
»  la  cour,  de  rendre  des  fentences  en  forme  de  règlement. 
«  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  ,  à  la  diligence  de  notre 
«  procureur  général  ,  imprimé  &  affiché  par-tout  où  befoin 
i>  fera  ,  5f  que  copies  collationnées  d'icelui  feront  en\oyées 
«  es  fifges  des  bureaux  de  la  Marque  des  feis  du  rellorC 
>i  rie  la  cour,  pour  y  être  lu,  pub'ié  &  regiftré  l'audience 
X  tenant  ;  enjoint  aux  fubftituts  de  notre  procureur  gé- 
"  néral  d'y  tenir  la  main  &  de  certifier  la  cour  de  leur* 
f>  diligences  au   mois.  Site  nundons ,  &c. 
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d'une  coulaifon  à  l'autre  ,  au  lieu  même  où 
elles  ont  été  coulées  ,  ou  en  cas  d'impoflîbilité  , 
dans  le  lieu  le  plus  proche  ,  autre  néanmoins  que 
la  raperie  &  le  magafin  :  ils  font  tenus  d'en  dé- 
clarer le  poids  aux  commis  ,  qui  dans  l'inftant 
doivent  le  porter  fur  leur  regiftre  d'exercice  ,  par 
un  nouvel  afte  à  la  fuite  de  celui  de  leur  enre- 
giftrement  préliminaire  :  il  doit  être  figné  par  les 
inaîtres  de  forges  ,  leurs  commis  ou  principaux 
ouvriers ,  &  le  poids  de  ces  fontes  porté  pareil- 
lement fur  le  regiftre  des  maîtres  de  forges  ,  à 
peine  de  conflfcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

4°.  Les  commis  aux  exercices  Si.  les  maîtres  de 
forges  ne  peuvent  refpeftivement  exiger  que  la 
peiée  ,  tant  des  fontes  en  gueufes  que  des  fontes 
lîiarchandes  ,  foit  faite  pendant  la  nuit. 

5**.  Il  efl  défendu  ,  à  peine  de  connfcation  & 
de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  aux  maîtres  de 
forges  ,  d'enlever ,  échanger  ,  ni  tranfporter  à  leur 
raperie  ou  dans  leurs  magafms  le  tout  ou  partie  , 
tant  des  fontes  en  gueufes  que  des  fontes  mar- 
chandes provenant  de  chaqvie  coulaifon  ,  ni  de 
inêler  celles  d'une  coulée  avec  l'autre  ,  qu'elles 
n'aient  été  préalablement  vues  &  examinées  par 
les  commis  aux  exercices  ,  pefées  par  les  maîtres 
de  torges ,  le  poids  déclaré  aux  commis  ,  6c  l'en- 
regiftrement  fait. 

6°.  Pour  tenir  lieu  d'indemnité  aux  maîtres  de 
forges  par  rapport  aux  ébarbures  &  au  fable  qui 
le  trouve  attaché  fur  les  chaudières  ,  marmites , 
réchauds  ,  poêles  ronds  &.  leurs  couvercles  feu- 
lement ,  qui  ne  peut  être  détaché  que  par  le 
moyen  de  la  lime  ou  de  la  râpe  ,  il  leur  doit 
être  fait  une  diminution  de  cinq  pour  cent  fur  le 
poids  de  ces  fontes. 

7°.  Si  les  commis  jugent  la  pefée  &  la  décla- 
ration fufpedes  ,  &  veulent  en  faire  la  vérifica- 
tion ,  ils  doivent  le  déclarer  incontinent  après  à 
celui  qui  a  fjit  la  déclaration  ,  &  faire  fur  le  champ 
la  nouvelle  pefée  ,  &  en  cas  de  fraude  ,  en  dreffer 
leur  procès-verbal  ;  autrement  ils  n'y  font  pas  re- 
cevables  ,  fauf  au  contrôleur  ambulant ,  lorfqu'il 
fe  tranfportera  fur  les  lieux  ,  à  faire  pefer  en  fa 
préfence  celles  des  gueufes  ou  fontes  marchandes 
exiftantes  ,  qu'il  jugera  à  propos,  &  de  procéder 
à  la  faifie  fi  le  cas  y  échoit. 

Il  eu.  défendu  aux  maîtres  <Je  forges  d'enlever 
Tii  divertir  aucune  des  fontes  dont  les  commis 
auront  déclaré  vouloir  vérifier  le  poids  ,  que  la 
vérification  n'ait  été  faite  :  il  leur  eft  enjoint  de 
leur  fournir  à  cet  effet  les  poids  j  romaines  ,  ba- 
lances &  ouvriers  néceffaires  ,  le  tout  à  peine  de 
conflfcation  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

S'^.  Il  eft  pareillement  défendu  aux  maîtres  de 
forges  d'enlever  ni  divertir  des  jets  provenant  des 
fontes  marchandes  :  ils  font  tenus  de  les  faire 
pefer  dans  le  lieu  &.  dans  le  temps  même  de  la 
pefée  des  fontes  ,  en  préfence  des  commis ,  &- 
de  leur  en  déclarer  le  poids  ,  pour  être  porté 
iiii  leur  regilire,  ainfi  q^ue  celui  des  fontes  i,  s'ils 
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ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  convertir  en  fer 
tiré  &  parfait ,  le  tout  ou  partie  des  jets  ,  ainfl 
que  les  pièces  défeiSlueufes  ou  caftees  ,  &  qu'il 
leur  foit  plus  convenable  de  les  jeter  dans  leur 
fourreau  pour  y  être  refondues ,  la  pefée  en  doit 
pareillement  être  faite  en  préfence  des  commis , 
qui  doivent  faire  mention  du  poids  fur  leur  re- 
giftre ,  après  qu'ils  ont  vu  rejeter  dans  le  four- 
neau ces  matîèresrféjiont  il  doit  être  tenu  compte 

ou  de  chaque  feu. 


aux  maîtres  de  for|çs  à  la  fin  de  chaque  quartier 


9°.  Enfin  ,  le  neuvième  &  dernier  article  or- 
donne l'exécution  des  réglemens  précédens  fur  le 
tait  de  la  régie  &  perception  des  droits  de  Marque 
des  fers ,  dans  les  difpofitions  qui  ne  font  point 
contraires  au  préfent  règlement. 

Les  difpofitions  qu'on  vient  de  rappeler  de 
l'ordonnance  de  i6S'o  8c  des  réglemens  poftérieurs  , 
font  connoître  qu'il  y  a  en  France  des  provinces 
où  les  droits  de  Marque  ont  cours  ,  &.  d'autres 
qui  n'y  font  pas  fujettes. 

L'édit  de  1626  paroiftoît  annoncer  que  ce  droit , 
comme  domanial  &  comme  repréfentatif  du  di- 
xième des  mines  ,  feroit  perçu  dans  tout  le  royau- 
me ;  mais  cet  edit  n'a  point  été  enregiftré  dans- 
toutes  les  cours  ,  &  les  droits  n'ont  pas  même 
lieu  à  la  fabrication  dans  le  relTort  de  tous  les 
parlemens  où  il  a  été  enregiftré. 

Il  l'a  été  dans  les  parlemens  de  Paris ,  Dijon , 
Metz,  Touloufe  &  Grenoble;  mais  le  droit  n'a 
point  été  établi  à  la  fabrication  dans  tout  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Touloufe  &  dans  celui  de 
Grenoble. 

Le  Languedoc  en  a  été  déchargé  par  lettres- 
patentes  du  mors  de  décembre  1659  j  fur  les  re- 
préfentations  des  états  de  la  province  :  le  droit 
perceptible  dans  le  reft"ort  du  parlement  de  Tou- 
loufe n'y  confifte  par  conféquent  plus  qu'aux  en- 
trées du  Languedoc  &  dans  Le  comté  de  Foix  & 
pays  ad;acens. 

Le  comté  de  Foix  ,  le  Quercy  ,  l'Armagnac  ^ 
le  comté  de  Bigorre  &  les  autres  pays  dépendans 
du  parlement  de  Touloufe  ,  jouiff^ent  d'un  traite- 
ment à  peu  pi  es  aufti  favorable  que  le  Lan- 
guedoc i  quoiqu'ils  n'aient  aucun  privilège  à  cet 
ég.ird, 

La  différence  de  travail  des  forges  de  ces  pro- 
vinces ,  où  le  fer  ne  fe  coule  point  en  gueufes  ,. 
ôc  fe  façonne  au  contraire  en  petites  parties  à  la 
fortie  du  fourneau,  eût  rendu  la  perception  des- 
droits très-difficile  ,  &  tellement  difpendieufe  ,. 
qu'il  eût  été  à  cr;!indre  que  les  frais  de  régie  n'euf- 
fent  excédé  les  produits. 

On  s'eft  contenté  de  percevoir  les  droits  à  l'ar- 
rivée fur  les  fers  &  aciers  importés  de  Tctranger 
ou  des  provinces  non  fujettes  ,  &  au  paft"age  fur 
ce  qui  fort  du  canton  où  font  fituées  les  princi- 
pales mines  6c  ufines  aflujetties.. 

Il  eft  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  fixation  des 
droits  a  éprouvé  dans,  ces  pays  une  forte,  d'allée 
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Tation  ;  on  l'a  accommodée  aux  ufages  locaux  :  un 
arrêt  du  confeil  du  i8  odobre  1681  ,  a  porté  le 
droit  du  quintal  de  fer  à  quinze  fous ,  &  a  réduit 
celui  des  mines  à  deux  lous  par  quintal ,  ou  cinq 
fous  par  charge  ;  ainfi ,  le  droit  des  fers ,  dans  les 
provinces  dont  il  s'agit  ,  ell  d'un  fou  fîx  deniers 
plus  fort  que  celui  qui  eft  réglé  par  l'ordonnance 
de  1680;  mais  ,  en  revanche,  celui  des  mines 
ell  plus  foible  d'un  fou  quatre  deniers ,  &  cette 
compenfation  eft  entièrement  à  l'avantage  du  re- 
devable :  il  fort  autant  de  mine  que  de  fer ,  & 
au  lieu  que  dix-huit  deniers  ne  font  qu'environ 
un  dixième  ajouté  au  droit  des  fers  ,  feize  de- 
niers font  plus  qu'un  tiers  retranché  du  droit  des 
mines. 

On  peut  attribuer  aux  mêmes  motifs  la  décharge 
qu'on  a  également  laiflé  fubfifter  dans  le  Dau- 
phiné. 

L'édit  de  décembre  1654,  avoit  ordonné  la  per- 
ception du  droit  de  Marque  dans  la  Normandie  , 
mais  elle  en  a  été  déchargée  par  un  autre  édit  du 
mois  de  décembre  1660,  &  l'on  fe  contenta  pour 
lors  du  payement  d'une  fomme  fixe  ,  delVinée  à 
indemniser  l'adjudicataire  auquel  on  avoit  affermé 
les  droits  fupprimés. 

Le  précis  qu'on  va  ralTembler  dans  un  même 
tableau  ,  rendra  plus  fenfible  ce  qni  vient  d'être 
€xpolé  des  diftérens  pays  oli  le  droit  de  la  Marque 
des  fers  a  coûts ,  &.  des  diverfités  qui  ont  heu 
dans  fa  perception. 


Défignat'ion  des  pays  où  le 
droit  de  Marque  de  fers  a 
cours. 


Nature  des  perceptions  éta- 
blies dans  chacun  défaits 
pays. 


Tout  le  reffort    du  parle- 

inent  de  Paris,  à  l'exception 

du  pays  d'Aunis ,  1    -     r  •     •         j     1,  ' 

-r     ,.    I         ^  !-   j  1      yvee  fur  ce  qui  vient  4e  le 

Tout    le   reffort  du  parle-<,  1  •  j 


A  la  fabrication  &  à  l'arri- 


ment de  Dijon 


Tout   le  teflort  du  parle- 
Kient  de  Grenoble. 


transer  ou  des  provinces  du 

Tout   le  reffo.t   du  parle-/'"^'"'"''  "°"  '   ^^"''- 
ment  de  Metz, 

A  l'entrée  fur  ce  qui  vient 
L  de  l'étranger  ,  &  à  la  fortie 
jfur  ce  c[ui  ,  ayant  été  fabriqué 
,dans  le  reiTort,  paffe  â  l'é- 
Jtranger  ou  dans  les  autres 
'provinces  du  royaume  fu- 
jettes  ou  non  fujettes. 

A  l'entrée  fur  ce  qui  vient 
L  de  l'étranger  ou  des  provinces 
Inon  fujettes  ;  &  au  paffige 
fur  ce  qui  fort  des  mines  & 
lufines  établies  dans  les  pro- 
fvinces,  autres  que  le  Lan- 
guedoc. 

'     A  l'entrée  fur  ce  qui  vient 
l^de  l'étranger. 


Tout  le  reffort  du  parle- 
ment de  Touloufe  , 


Tout  le  reffort  du  parle- 
ment  de  Normandie. 


Immédiatement  après  l'c/rdonnance  du  mois  de 
juin  1680  ,  le  droit  de  Marque  des  fers  fut  uni 
à  la  ferme  générale  des  ^à^s  j  il-  en  fut  fait  çn- 
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fuite  une  ferme  particulière  ;  ce  qui  a  fubfifté  juf- 
qu'en  1720,  que  toutes  les  fermes  du  roi  furent 
mifes  en  régie  ,  fous  le  nom  de  Charles  CorJler  ; 
&  depuis  qu'à  cette  régie  le  bail  en  ferme  a  fuc- 
cédé  ,  ce  droit  a  toujours  fait  partie  de  la  ferme - 
des  aides  :  fi  l'on  fait  attention  à  l'origine  qu'on 
a  cherché  à  lui  donner  ,  il  peut  être  regardé  comme 
domanial  ;  fi  l'on  confidère  la  forme  de  fa  per- 
ception ,  il  eit  devenu  un  droit  d'impofition  exi- 
gible aux  entrées ,  aux  forties  &:  à  la  fabrication  ; 
envifagé  comme  dû  aux  entrées  &  forties  ,  il  rentre 
d?ns  la  clalTe  des  droits  de  traites  ;  &  regardé 
comme  dij  à  la  fabrication  ûc  régie  par  exercice  , 
il  efl:  analogue  aux  droits  d'aides. 

Par  l'article  50  du  titre  commun  pour  toute» 
les  fermes  ,  le  roi  a  déclaré  que  la  connoifTance 
des  conteftations  pour  tous  les  droits  compris  dans 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  t68o  ,  appartenoit 
aux  officiers  des  élections  en  première  inftance  y 
excepté  feulement  quelques-uns  de  ces  droits  pour 
lefquels  fa  majefté  avoit  établi  ou  commis  d'autres 
juges  ,  à  la  charge  en  l'un  &  en  l'autre  cas  ,  de 
l'appel  aux  cours  des  aides  ;  cette  exception  reçoit 
particulièrement  fon  application  aux  droits  de 
Marque  des  fers  ,    aciers  &.  fontes  de  fer. 

Il  a  été  établi ,  dans  prefque  tous  les  dépar- 
temens ,  des  juges  particuliers,  nommés  juges  de 
la  iMarque  des  fers  ;  &  dans  les  lieux  où  il  n'y  en 
a  point  d'établis  ,  ce  font  les  juges  des  traites  qui 
en  connoiifent ,  en  forte  qu'il  y  a  peu  d'éleélions 
qui  aient  cette  connoifl'ance. 

MARQUE  ET  CONTROLE  SUR  LES 
OUVRAGES  D'OR  ET  D'ARGENT.  Il  a  été 
rendu  en  France  différentes  ordonnances  &  dé- 
clarations ,  dont  l'objet  a  été  de  prévenir  la  diffi- 
pation  des  matières  d'or  &  d'argent  en  ouvrages 
purement  de  luxe  :  ces  loix  ont  réglé  le  titre  & 
le  poids  de  la  vaiffelle  d'argent ,  &.  de  tous  les 
autres  ouvrages  d'orfèvrerie  ;  elles  ont  ordonné 
l'établiffement  des  maîtres  &  gardes  des  orfèvres  , 
dans  toutes  les  villes  où  il  a  jurande  ,  pour  veiller 
à  la  bonté  des  ouvrages  ,  ôc  enfin  elles  ont  im- 
pofé  des  droits  ,  dans  la  vue  ,  en  augmentant  le 
prix  des  ouvrages  ,  d'en  diminuer  la  confomma- 
tion ,  comme  préjudiciable  ,  non-feulement  à  la 
fabrique  des  monnoies  j  mais  encore  au  commerce  , 
qui  ne  pouvoir  s'entretenir  que  pat  l'abondance  ÔC 
le  cours  de  l'argent  monnoyé. 

Nous  avons  un  édit  du  mois  de  feptembre 
I  '^7<)  ,  donné  par  Henri  III  ,  qui  contient  un  rè- 
glement fur  les  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  &  porte 
en  même  temps  création  d'un  droit  appelé  droit 
de  remède  ,  qui  fut  ainfi  nommé  ,  parce  qu'il 
devoir  rendre  à  l'or  &  à  l'argent  dont  les  ouvrages 
étoient  compofés ,  le  prix  que  leur  ôtoit  l'alliage 
ou  remède  que  les  orfèvres  y  mettoient  pour  les 
rendre  plus  lians  ,  &  les  travailler  plus  faci-r 
lement. 

Cet  édit  ftit  févoqué  fous  Louis  XIII ,  par  un 

f^eeij 
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autre  édit  du  mois  d'oftobre  1631  ,  qui  fubftitua  su 
croit  de  remède  un  droit  de  trois  ious  par  oPxce 
d  orfèvrerie  &  autres  ouvrages  faits  hors  des  mon- 
noies  ;  &  par  Ta  déclaration  du  10  'eptennbre  1636  , 
ce  prince  ordonna  qu'il  leroit  payé  fix  livres  par 
chaque  once  d'or. 

On  appeloit  alors  droits  de  feigneuriage  ,  ceux 
qui  fe  levoient  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'arpent, 
àl'inftar  de  ceux  qu'on  prenoit  à  la  fabrication  des 
monnoies. 

Par    édit    du  mois  d'avril    1641  ,   Louis    XIII 
créa  trois  offices  de  tréloriers  receveurs  généraux 
des   droits   concernant  les  ouvrages  d'orfèvrerie  ; 
mais  ces  offices  &.  les  droits  dont  la   recette  leur 
étoit  attribuée  ,  furent  fupprimés  par  édit  du  mois 
de  mars  1643,  &  ^^^  chofes  reflerent  en  cet  état 
jufqu'en  1672  :  alors  l'exécution  des  anciennes  or- 
donnances qui  limitoient  le  poids  des  ouvrages  d  or- 
fèvrerie, ti;t  renouvelée  par  une  déclaration  du  31 
mars  de  la  même  année.  Cette  loi  ordonna  d'ailleurs 
qu'à  l'avenir  il   feroit  levé  dans  tout  le  royaume 
nn    droit    de    Marque    de    vingt   Ious    par    marc 
d'argent  ,    &.    trente    fous    par    once   a'or  ,    mis 
en  œuvre   par   les  orfèvres  ,   batteurs    &    tireurs 
d'or  ,     &    autres   ouvriers    travaillant   en    or    & 
en    argent.    Il  lut  dit   que   ces    lommes  fe   paye- 
roient    aux  fermiers  des  monnoies  ;  à    l'eftet   de 
quoi  il  feroit  établi  un  commis    au  bureau  com- 
mun  des  orfèvres  ,  batteurs  &    tireurs  d'or ,   qui  i 
contre- marqueroit    les     ouvrages    d'un    nouveau 
poinçon  ,   portant  la  Marque   d'une   fleur-de-lis  ,  ' 
avec  la  lettre    de  la  monnoie  au-deffous  ;  il   fut  , 
fait  défenfes  à   ces  ouvriers   d'expofer   en    vente  i 
aucun    ouvrage    qu'il  n'eût    été   marqué  ,    ôc    le  ( 
droit  payé ,  à  peine  de  confifcation  6<  de  300  liv.  j 
d'amen  ie.  j 

On    obferve   que  le  marc   d'or   a  toujours  été  : 
eftimé  douze  à  treize  fois  plus  que   le  marc  d'ar- 
gent ;  les  droits  établis  par  k  déclaration  de  1672  j 
font  dans  cette  proportion,  | 

lis  furent  doublés  par  la  déclaration  du  17  fé-  ; 
vrier  1674,  qui  ordonna  qu'il  feroit  levé  deux 
livres  'ur  chaque  marc  d'argent  ,  &  trois  livres  ] 
fur  chaque  once  d'or  ,  que  mettroient  en  œuvre  j 
les  orfèvres  &  autres  ouvriers  en  or  &  en  ar-  i 
gent. 

L'ordonnance  du  22  juillet  1681  contient  un 
titre  exprès  ,  fe.  vant  de  règlement  général  pour 
la  peictption  du  droit  de  Marque  fur  ) 'or  &  l'ar- 
gent ,    im^jcfé    par   les  déclarations    de    1672   & 

»674>  ,  .       ,  i 

Au  mois  d'août  1696,  le  roi  créa  en  litre  d'of-  I 
ifices  dans  tout  le  royaume  ,  oes  conuôleurs  de  j 
la  Marque  &  vifite  de  toutes  iortes  d'ouvrages  ! 
d'or  &.  d'argent  ,  mis  en  œuvre  hors  des  mon- 
noies ,  &  il  aliéna  à  leur  profit  les  droits  anté- 
rieuiement  établis  ;  à  la  charge  qu'au  lieu  de  deux 
livres,  il  ne  feroit  levé  que  vingt  fous  par  marc  [ 
«ie  l'argent  trait  ,  tiré  ,  dégrolfi  &  filé  par  les  j 
ttreurs  d  or  Si.  d'argent  de  la  ville  de  Lycn  :  cet  | 
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édit  ordonna  que  dans  les  villes  &  lieux  où  il 
n'y  avoit  pas  de  corps  de  communautés  d'orfè- 
vres, ou  d'autres  ouvriers  travaillant  en  ouvrages 
d'or  &  d'argent  ,  &  où  néanmoins  plufieurs  par- 
ticuliers, orfèvres  ou  autres  ,  sétoient  établis  ,  y 
tabriquoient  &  faifoient  commerce  de  ces  ou- 
vrages ,  ils  feroient  tenus  de  fe  faire  infcrire  dans 
la  plus  prochaine  ville  du  lieu  où  il  y  avoit  mai- 
fon  com.mune  &  jurande  de  leur  art  &  rrétier  , 
&  d'y  envoyer  leurs  ouvrages  pour  y  être  effayés, 
vifités  ,  marqués  ,  contre-marqués  ,  &L  les  droits 
pa)és  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  300  livres 
d'amende. 

Immédiatement  apris  la  paix  de  Rifwick  , 
cette  aliénation  fut  révoquée  ;  les  offices  de  con- 
trôleurs fupprimés,  ôi.  le  droit  de  Marque  remis 
dans  la  main  du  roi  ,  comme  avant  l'cdit  de 
1696. 

La  guerre  ayant  recommencé  ,  des  édits  des 
mois  de  janvier  ik  juin  17O5  ,  novembre  1707  ,  &c 
janvier  1708,  créèrent  des  offices  d'efiayeurs  6c 
contrôleurs  des  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  ti-nt  à 
Paris  que  dans  vingt  fix  autres  villes  principales 
du  royaume  ,  avec  attribution  de  leize  fous  par 
marc  d'argent  ,  &.  vingt-quatre  fous  par  once 
d'or  ,  de  tous  les  ouvrages  Sf  matières  fujets 
aux  droits  de  la  ferme  de  la  Marque  d'or  & 
d'argent. 

Ces  offices  furent  depuis  fupprimés  par  deux 
édits  des  mois  d'août  1718  &.  mai  1723  ;  &  les 
droits  qui  y  avoient  été  attribués  ,  réunis  à  la  ferme 
de  la  Marque  d'or  &  d'argent  ,  pour  être  levés 
conjointement  &  dans  la  même  forme. 

Les  diffèrens  droits  qu'on  a  rappelés  ,  &  qui 
font  réunis,  montent,  pour  chaque  once  d'or,  à 
quatre  livres  quatre  ious  ,  &  pour  chaque  marc 
d'argent ,  à  deux  livres  leize  fous  ;  ces  mêmes 
droits  ont  été  depuis  affujettis  aux  quatre  fous 
pour  livre  ,  p.ir  letties-patentes  du  7  oétobre  1723  , 
aux  deux  Ious  pour  livre  établis  par  les  déclarations 
des  3  février  1760  &  21  novembre  1763  ,  & 
aux  autres  fous  pour  livre  établis  poftérieure- 
ment. 

On  doit  obfecver  qu'il  fe  perçoit  dans  Paris  le 
vingtièm.e  des  droits  principaux  au  profit  de  l'hô- 
pital général. 

La  comii.unauté  des  orfèvres  a  aufTi  obtenu  un 
droit  de  cinq  fous  par  marc  d'argent  ,  &  de  dix 
fous  par  once  d'or,  fur  tous  les  ouvrages  fabriqués 
cîans  Paris  par  les  orfèvres  feulement  ;  ce  droit 
s'appelle  droit  de  main-i œuvre  ,  &  a  été  accordé 
à  la  communauté  des  orfèvres  ,  pour  les  réparations 
de  leur  chapelle  ,  la  conflruÂion  d'une  nouvelfe 
maifon  commune  ,  &  l'acquittement  des  dettes  de 
leur   communauté. 

Le  droit  de  Marque  fur  les  ouvrages  d'or  & 
d'argent ,  eft  général  dans  tout  le  royaume  ,  à  la 
feule  exceiDtion  des  provinces  de  Franche-Comté  ^ 
Alface  &  autres  pflys  conquis. 

Le  ferniLer  a  vu»  poinçon  appelé  de  charge ,  pour 
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marquer  lans  droits  ni  frais  les  ouvrages  qui  fe  com- 
irieiicent  ;  un  autre  poinçon  appelé  de  décharge  , 
pour  marquer  les  ouvrages  entièrement  tinis  & 
prêts  à  être  livrés  aux  aclicteurs,  &  à  l'^ppoTition 
duquel  le  droit  de  Marque  doit  être  payé,&  un 
cachet  particulier  pour  les  mêmes  ouvrages  qui 
ne  peuvent,  lans  crainte  de  détérioration,  loufirir 
la    Marque  des  poinçons. 

Suivant  l'article  8  de  l'ordonnance  de  1681  , 
les  empreintes  des  poinçons  6i.  cachets  doivent 
être  iniculpées  fur  une  table  de  cuivre  ,  &  dé- 
pofées  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies  de  Paris , 
èi  en  l'hôtel  de  la  monnoie  de  Lyon. 

Le  même  article  défend  à  toutes  perfonnes  de 
les  contrefaire  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
menoe  pécuniaire  ,  d'amende  honorable  ,  &  des 
gilùres  pour  cmq  ans;  &  en  cas  de  récidive,  des 
galères  à  perj.étuité. 

La  déclaration  du  roi,  du  4  janvier  1724  , 
prononce  les  mêmes  peines  que  celles  qui  iont 
portées  par  les  ordonnances  contre  les  taux-mon- 
noyeurs. 

f  Suivant  cette  déclaration  ,  lorfque  le  poinçon 
de  la  maifon  commune  des  orfèvres  Sc  celui  du 
fermier  le  trouvent  contrefaits,  &  que  le  procès- 
verbal  eff  diefié  par  les  commis  du  termier  ,  la 
cor.noiflance  en  appartient  en  première  inftance  aux 
ofîiciers  des  élections ,  &  par  appel  aux  cours  des 
aides  ;  mais  s'il  ne  fe  trouve  de  falfifié  que  le 
poinçon  de  la  maifon  commune  ,  &  que  les  maures 
&.  gare  cs  de  l'orfèvrerie  ou  les  officiers  des  mon- 
noies ii.flent  la  faifie  lans  le  concours  des  commis 
de  lafcime,  l'inftruftion  doit  être  faite  vX.  jugée  par 
la  cour  ues  monnoies. 

Suivant  les  difféiens  réglemens  ,  les  orfèvres 
&  autres  ouvriers  en  or  &  en  argent  font  tenus 
d'avoir  un  poinçon  particulier  ,  &  d'en  marquer 
tous  les  ouvrages  qu'ils  commencent  ,  tant  aux 
p.èces  principales  que  d'applique  &  gcirniion. 

AufTi-tôt  que  ces  ouvrages  iont  dégrofTis  ,  ils 
font  obligés  de  les  porter  au  bureau  de  la  Marque 
pour  les  faire  marquer  du  poinçon  de  charge  du 
fermier  ,  &  faire  leur  foumiffion  de  les  rapporter 
au  même  bureau  lorlqu'ils  feront  achevés  &  en  état 
d'être  livrés. 

A  i'inftant  que  ce  poinçon  de  charge  eft  appofé 
&  les  loumifTions  faites  ,  ils  doivent  porter  les 
mêmes  ouvrages  au  bureau  des  maîtres  &.  gardes 
de  lortévrene  ,  pour  être  eflayés  Si  marqués  du 
poinçon  de  la  mailon  commune  ,  s'ils  font  aux  titres 
&.   poids  portés   par  les  ordonnances. 

Après  que  les  ouvrages  Iont  entièrement  finis 
&  polis ,  ils  font  tenus  de  les  rapporter  au  bureau 
du  fermier ,  qui  ,  en  recevant  d'eux  le  droit  de 
Marque  ,  a{^pofe  Ion  poinçon  de  décharge  ,  Se  en 
même  temps  décharge  leur    loumiffion. 

Un  exemple  rendra  plus  fenfible  ce  qu'on 
vient  d'expofer. 

Un  orfèvre  qui  fe  propofe  de  faire  un  gobelet , 
forge  chez  lui  un  morceau  d'argent   qu'il  ne  fait 
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I  que  dègrolïïr  ;  il  en  applatit  un  petit  coin  de  la 
largeur  oc  épaifleur  d'une  pièce  de  douze  ious  ;  il 
apphque  enfuite  fon  poinçon  particulier  dont  l'em- 
preinte a  été  dèpolée  au  greffe  des  monnoies , 
lorfqu'il  a  été  reçu  maître  orfèvre  6c  a  prêté  fer- 
ment :  il  porte  enfuite  ce  morceau  d'argent  au 
bureau  du  fermier ,  où  on  le  pèfe  ;  &  pendant 
qu'on  le  marque  du  poinçon  de  charge  ,  cet  orfè- 
vre ,  foit  par  lui-même  ou  fon  fondé  de  procura- 
tion dépofée  au  bureau  ,  figne  fur  un  regiftre  defliné 
à  cet  ufage  un  a£fe  par  lequel  il  reconnoît  avoir 
ce  ,  tel  jour  ,  fait  marquer  du  poinçon  de  charge 
du  termier  ,  un  morceau  d'argent  de  tel  poids , 
qu'il  deftine  pour  taire  un  gobelet  ,  qu'il  le  fou- 
met  &  s'oblige  de  rapporter  au  bureau  ,  lorfqu'il 
fera  fini  ,  pour  être  pelé  ,  en  payer  les  droits  & 
être  marqué  du  poinçon  de  décharge  du  fermier. 
11  figne  cette  déclaration  fur  le  regiflre  ,  fit  le 
commis  qui  le  tient  lui  délivre,  de  fa  déclaration  , 
une  ampliation  qu'il  certifie  véritable  :  l'orfèvre , 
muni  de  cette  ampliation  ,  fait  de  cette  pièce  un 
paquet  fur  lequel  eft  fon  nom  ,  fa  qualité  ,  fa  de- 
meure ;  il  le  porte  dans  le  bureau  de  la  maifou 
commune  des  orfèvres. 

Un  des  gardes  en  charge  prend  cette  pièce  d'ar- 
gent ,  coupe  un  petit  morceau  de  l'endroit  applati , 
dont  il  fait  TefTai  à  la  co:ipelle. 

Si  3  par  répreuve  ,  ce  morceau  d'argent  fe  trouve 
au  titre  prelcrit  par  les  réglemens,  le  garde  en 
charge  marque  cette  pièce  en  préfence  du  commis 
du  termier,  conformément  à  l'ordonnance  de  i68i 
6c  aux  lettres-patentes  du  12  novembre  1733  : 
l'orfèvre  emporte  alors  la  pièce  chez  lui  ,  en  forme 
le  gobelet ,  &c  lorfqu'il  el't  fini ,  il  le  rapporte  au 
bureau  du  fermier ,  où  on  le  pèfe  ;  il  en  paye  les 
droits  ;  ce  fermier  le  marque  du  poinçon  de  dé- 
charge &.  quittance  la  loumiffion. 

Si  ,  au  contraire ,  cette  pièce  d'argent  ne  fe 
trouve  pas  au  titre ,  on  n'y  applique  pas  le  poin- 
çon de  la  mailon  commune  ;  l'ortévre  eft  obligé 
de  la  refond  e  pour  l'atîîner ,  après  avoir  repréfenté 
cette  même  pièce  au  bureau  du  fermier  ,  pour  y 
taire  biffer  le  polnçoM  de  charge  qui  y  avoir  été 
appofé  ,  &  faire  annuUer  la  loumifLon  qu'il  avoir 
fignée  (  I  ). 

Ce  détail  contient  ce  qui  a  lieu  pour  tous  les 
ouvrages  d'or  &  d'argent  qui  font  allez  forts  pour 
lupporter  la  Marque  de  charge  &  le  poinçon  de 
décharge. 

Quant  aux  petits  ouvrages  d'or  qui  font  trop 
délicats  ,  on  fe  contente  de  les  elTayer  aux  ton™ 
chaux  après  qu'ils  Iont  finis  ,  les  gardes  y  mettent: 


(1)  Par  arrêt  conTadiftoire  de  la  cour  des  monnoies  de 
Paris  >  du  ai  juin  1760,  il  a  été  fait  dsfenfes  au  fermier  du 
f'roit  de  N'arque  &  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  ik  d'ar- 
gent ,  ' 'appliquer  fon  poinçon  de  déchage  fur  aucun  cm- 
vrage  d'or  ou  d'argent,  de  quelque  nature  qu'il  (oii,  avant 
q^i'il  n'y  aie  vu  le  poinçon  de  la  roaifan  commune  de* 
onévïes. 
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lin  petit  poinçon  deftiné  à  cet  ufage  ,  &  le  fer- 
mier y  ca  appofe  un  autre  en  percevant  fes 
droits. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1700,6:  une  décla- 
ration du  23  novembre  172.3  ,  en  fixant  le  poids 
des  ouvrages  d'or  &-d'argent,  ont  tait  détenfe  à 
tous  orfèvres  &  autres  ouvriers  ,  d'en  fabriquer 
qui  excédalTent  ce  poids ,  à  peine  de  confifcation  , 
de  trois  mille  livres  d'amende  ,  de  perte  de  la 
maîtrife  contre  les  maîtres  ,  &  de  ne  pouvoir  y 
être  admis,  contre  les  compagnons  &  apprentis. 

Ces  mêmes  réglemens  font  défenfes  aux  maîtres 
&.  gardes  des  orfèvres  ,  eflayeurs  &  fermiers  de  la 
Marque  ,  d'appofer  aucun  de  leurs  poinçons  aux 
ouvrages  d'un  poids  qui  excéderoit  la  fixation  , 
à  peine  d'être  condamnés  folidairement  à  trois 
ïTiille  livres  d'amende  ,  &  de  déchéance  de  la  maî- 
trile  à   l'égard  des  maîtres  &  gardes  des  orfèvres. 

Pur  des  arrêts  du  confeil  des  premier  août  1733 
&  2.0  juillet  1751,  les  droits  de  fortie  du  royaume 
fur  les  vaiffelles  d'or  Se  d'argent  ,  &  tous  autres 
ouvrages  d'orfèvrerie  ,  fabriqués  dans  la  ville  de 
Paris  feulement ,  &  deflinès  pour  les  pays  étran- 
gers ,  ont  été  réduits  au  tiers  des  droits  qui  fe 
payent  fur  ces  ouvrages  dans  tous  les  autres  cas  ; 
&  à  l'égard  des  droits  de  Marque  &  contrôle  , 
&  vingtième  ou  fou  pour  livre  de  ces  droits 
pour  l'iiopital  ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient 
perçus  à  l'ordinaire  ,  mais  que  les  deux  tiers  en 
îeroient  reflitués  en  la  manière  prefcrite  par 
l'arrêt  de  1733  ;  &  ce  dernier  arrêt  ordonne  que 
les  ouvrages  d'or  &  d'argent  ,  déclarés  pour  la 
deflination  étrangère ,  feront  portés  au  bureau  de 
la  Marque  &  contrôle  ,  pour  y  être  marqués 
d'un  poinçon  de  décharge  particulier  ;  qu'il  fera 
tait  mention  fur  un  regillre  tenu  à  cet  effet  par 
le  fermier  ,  &  d'après  la  déclaration  des  orfèvres, 
fourbifieurs  &  horlogers  ,  des  poids  6c  qualités 
de  ces  ouvrages,  des  noms  &.  demeures  de  ceux 
auxquels  ils  feront  adrelTés ,  avec  foumiflîon  ,  de 
la  part  des  dèclarans ,  de  faire  fortir  ces  ouvrages 
dans  les  termes  portés  par  l'acquit  à  caution  ,  & 
par  le  dernier  bureau  de  fortie  défigné  dans  la 
ioumiffion. 

Les  acquits  à  caution  doivent  être  rapportés  , 
&:  déchargés  au  bureau  de  la  douane,  dans  le  terme 
fixé  par  ces  acquits ,  fous  peine  centre  ceux  qui 
ont  fait  les  envois  j  d'être  non  feulement  privés 
de  la  reflitution  des  deux  tiers  du  droit  de  con- 
trôle ,  mais  encore  d'une  amende  du  quadruple 
des  droits  de  fortie  :  ces  peines  doivent  avoir 
également  lieu  contre  ceux  qui  rapportent  des 
acquits  à  caution  dont  les  décharges  ne  fe  trou- 
vent pas  véritables. 

Le  fermier  ert  autorifé  à  faire  faire  deux  poin- 
çons particuliers  pour  marquer  les  vaiflelles  &. 
ouvrages  deftinés  pour  l'étranger  ,  l'un  pour  les 
ouvrages  d'argent ,  l'autre  pour  les  ouvrages  d'or. 
Ces  poinçons  doivent  être  infculpés  au  grefte  de 
l'élefîion  de  Paris  feulemeni.  i 
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La  réduèfion  des  droits  de  fortie  ,  &  la  refti" 
tution  des  deux  tiers  des  droits  de  contrôle ,  ont 
été  étendues  ,  par  un  arrêt  du  24  mai  1765,  aux 
vaiffelles  d'or  èi.  d'argent,  Si.  à  tout  autre  ouvrage 
d'ortévrerie  deftiné  pour  les  colonies. 

Et  deux  autres  arrêts  des  6  avril  &  28  mai  1770 
ont  ordonné  l'exécution  de  ceux  du  premier  août 
1733  Se  24  mai  1765. 

Aux  termes  des  déclarations  des  3  février  i68ç 
ôc  26  janvier  1749  ,  les  droits  de  Marque  &  con- 
trôle font  dus  non  feulement  fur  toutes  lortes  d'ou- 
vrages neufs  ,  mais  encore  fur  la  vieille  vaiffelle  ÔC 
fur  les  autres  gros  ouvrages  qui  font  revendus  par 
les  marchands  orfèvres  &  autres  traficans  ôc  travail- 
leurs en  or  &c  en  argent ,  autant  de  fois  qu'ils  eri 
font  la  revente  ,  quoique  les  ouvrages  aient  été 
déjà  marqués  Se  les  droits  payés  lors  de  la  première 
vente. 

L'article  17  de  l'ordonnance  de  1681  ,  enjoint 
au  fermier  de  remettre  à  la  fin  de  fon  bail ,  entre 
les  mains  de  celui  qui  le  remplace  ,  les  poinçons 
&  cachets  fer  vaut  à  la  Marque  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent ,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  ,  qui 
doit  être  encourue  après  la  première  fommation 
qui  lui  en  a  été  faite. 

Cette  diipofition  a  pour  objet  de  piévenir  l'abus 
qui  pourroit  être  fait  de  ces  poinçons  &  cachets, 
fi  la  négligence  du  fermier,  fur-tout,  les  faifoit 
tomber  dans  des  mains  étrangères.  Le  fermier  en- 
trant ,  obtient  ordinairement  un  arrêt  du  confeil 
qui  l'autoriie  à  faire  brifer  en  préfence  des  offi- 
ciers de  l'éleéfion  les  anciens  poinçons  &  ca- 
chets ,  &  à  en  faire  fabriquer  de  nouveaux  :  en  ce 
cas  ,  les  ouvrages  qui  font  dans  la  pofTeffion 
des  orfèvres  &  autres  marchands  &  ouvriers  ,  &C 
qui  ont  été  marqués  du  poinçon  de  décharge  du 
précédent  fermier  ,  le  font  par  le  nouveau  dans 
les  délais  &  avec  les  formalités  prefcrites  par  les 
déclarations  de  1685  &  1749  ,  du  poinçon  de  contre- 
marque deftiné  à  cet  ufage  ,  fans  qu'il  puifle,  pour 
raifon  de  cette  nouvelle  Marque  ,  exiger  aucun 
droit. 

L'article  11  de  l'ordonnance  de  168  i  ,  autorifé 
le  fermier  à  faire  des  vifites  chez  les  orfèvres  , 
joailliers  &  autres  ouvriers  travaillant  &  vendant 
des  ouvrages  d'or  &  d'argent  ,  en  fe  faifant  affifter 
d'un  officier  de  l'éleèfion  du  lieu  où  la  vifite  fe 
fait. 

En  conféquence  d'une  contravention  aux  régle- 
mens concernant  les  droits  de  Marque  fur  les  ou- 
vrages d'or  &  d'argent  ,  qu'avoit  commife  Louis 
Blandin  ,  âgé  d'environ  quinze  ans  ,  fe  difant  ap- 
prenti metteur  en  œuvre  ,  qui  avoit  été  trouve 
faifi  de  quatre  boucles  d'argent  neuves  par  lui  fa- 
briquées ,  fans  avoir  été  marquées  d'aucun  poin- 
çon ,  ibit  de  maître,  foit  de  charge  du  fermier, 
foit  de  la  maifon  commune  ;  la  cour  des  aides  de 
Paris  rendit ,  le  16  décembre  i7r')3  ,  un  arrêt  con- 
tradièfoire  ,  par  lequel  elle  confirma  avec  amende 
ÔC  dépens  deux  fentences  de  l'éleiftion  de  cette 
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vîUe  ,  des  13  avril  1761  &  9  février  1763  ,  qui  , 
fans  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité  de  la 
procédure  formée  par  Pierre  Blandin  père  ,  l'a- 
voient  condamné,  &  par  corps  ,  comme  garant 
&  refponfable  civilement  des  faits  de  Louis  Blandin 
fon  fils  mineur,  à  payer  la  fomme  de  quatre  cents 
livres  d'amende,  &c  aux  dépens  prononcés  contre 
ce   dernier  par  la  première  de   ces  fcntences. 

Cet  arrêt  a  jugé  deux  quellions  également  im- 
portantes :  la  première  ,  qu'un  entant  mineur  de 
quatorze  ou  quinze  ans  ,  quoique  demeurant  chez 
Ion  père  ,  peut  être  afligné  feul ,  en  coniéquence 
d'un  procès-verbal  de  faifie  faite  fur  lui  ,  lans  que 
le  fermier  foit  obligé  d'afligner  en  même  temps  le 
père  pour  autorifer  fon  fils. 

La  féconde  ,  que  le  père  efl  civilement  garant 
&  refponfable  des  condamnations  prononcées  par 
défaut  contre  fon  fils  mineur  ,  demeurant  chez 
lui  ,  quoique  ,  dans  l'efpèce  ,  le  père  excipoit 
de  ce  que  fon  fils  étoit  apprenti  metteur -en- 
ceuvre  ,  &  que  la  faifie  avoit  été  laite  dans  la 
chambre  des  deux  compagnons  avec  lefquels  il 
travaiUoit. 

Tout  cela  eft  conforme  à  l'article  29  du  titre 
commun  de  l'ordonnance  de  i6Si  ,  à  Ja  déclara- 
tion du  30  janvier  IJ14.,  pour  les  aides  ,  à  celle 
du  12  jum  1722,  pour  les  gabelles  ,  &  à  l'article 
6  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  gabelles  ,  du 
mois    de  mai   1680. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi,  le  11 
avril  1769  ,  il  a  été  enjoint  aux  fyndics  de  la 
communauté  des  juifs  de  Metz  ,  de  remettre  au 
bureau  de  la  ferme  du  contrôle  de  la  Marque 
d'or  &  d'argent  ,  établi  en  cette  ville  ,  un  état 
des  juifs  qui  voudroient  faire  commerce  d'ouvrages 
d'or  &.  d'argent  i&  ordonné  que  ceux  qui  feroient 
inlcrits  fur  cet  état  tiendroient  des  regiflres  fur 
lefquels  ils  tranfciiroient  jour  par  jour  les  pièces 
de  vaiflelles  &.  autres  ouvrages  d'or  £c  d'ar^^ent 
qui  leur  feroient  apportés  :  le  même  arrêt  a  iait 
déienfes  à  tous  les  juits  qui  ne  leroient  point 
infcrits  ,  de  vendre  aucune  valficlle  ni  aucun 
ouvrage  d'or  &  d'argent ,  ailleurs  qu'au  change 
de  la  monnoie  ou  aux  orfévres-jorés  des  villes 
de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  •îooo  livres  d'amende  :  en  conféauence  ,  le 
fermier  a  été  autorifé  à  fe  tranfporter  chez  les  juifs 
traficans  ou  autres  ,  pour  y  faire  la  vifite  de  tous 
les  ouvrages  &  vaiflelles  d'or  &  d'argent .  en  vieux 
&  en  neuf  ,  £c  faifir  ceux  qui  fe  trcuveroient  en 
contravention  aux  réglemens,  6c  dont  les  droits 
nauroient  pas  été   acquittés. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  20  juin 
"fuivant ,  le  roi,  en  renouvelant  les  difpofitions  , 
tant  du  titre  des  droits  de  Marque  fur  1  or  &  l'ar- 
gent ,  de  l'ordonnance  du  inois  de  juillet  1681  , 
que  de  la  déclaration  c!u  26  janvier  1749,  a  cafTé 
«ne  fentence  de  réie<ftion  de  Noyon  ,  du  17  mai 
1769,  par  laquelle  ks  orfèvres  de  cette  ville 
avoient  été  afiràndiis  de  la  Marque  &:  du.  contrôle 
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des  menus  ouvrages,  tels  que  ceux  d'or  &  d'ar- 
gent ;  en  conféquence  j  fa  majefté  a  ordonné  que 
les  orfèvres  de  cette  ville  ,  ainfi  que  ceux  de  Blois  , 
qui  avoient  pris  des  délibérations  aux  mêmes  fins  , 
feroient  tenus  d'apporter  au  bureau  du  fermier 
tous  les  ouvrages  de  cette  efpècc  qui  feroient  en 
leur  poiTeflion  ,  même  ceux  qui  Icroient  revêtus 
du  cachet  du  fermier  ,  pour  être  marqués  du  poin- 
çon de  décharge ,  &  les  droits  être  payés  de  ceux 
lur  lefquels  il  n'auroit  pas  été  précédemment  ap- 
pofé  de  cachet  :  elle  a  enjoint  aux  orfèvres  de  Blois 
&.  à  tous  autres,  de  dé-larer  au  bureau  du  fermier, 
chaque  fois  qu'ils  entreprendroient  une  ta'orication 
de  menus  ouvrages  ,  la  quantité  de  matières  d'or 
«Se  d'argent  qu  ils  fe  prcpoferoient  d'y  employer  , 
,&  de  les  repréfenter  après  leur  perfeètion  ,  pour 
être  marqués  du  poinçon  de  décharge  du  fermier 
&  les  droits  payés  :  elle  leur  a  pareillement  en- 
joint de  préfenter  par  eux-mêmes  ou  leurs  offi- 
ciers ,  les  ouvrages  qu'ils  apporteroient  au  bureau 
du  fermier  pour  être  marqués  ,  &  de  les  tenir 
devant  le  commis-marqueur  pendant  l'appofition  du 
poinçon  ,  à  peine  contre  les  relufans  de  lO  livres 
d'amende  (  i  )• 


(1)  L'exécution  de  cet  arrêt  a  été  ordonnée  par  un  autre 
du  10  juillet  l'/jc  ,  djns  le  vu  duqut'.  fe  trouvent  dévelop- 
pé:s  les  règles  relatives  à  la  matière  dont  il  s^agit  i  voici 
ce   qu'il  porte  : 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  confeil  par  Jofeph 
Marchand,  (ous-fermier  du  droit  de  Marque  &  de  contrôle 
tur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  dans  la  province  d'Auver- 
gne,  contenant  qu'il  (e  voit  contraint  de  recourir  à  l'auto- 
rité rie  fa  majefté  ,  relativement  à  un  arrêt  de  la  cour  ries 
aides  de  Clermciit-Fetrand ,  du  19  mars  dernier,  qui  en  le 
condainnant  à  une  amende  de  douze  livres  &  aux  dépens 
des  caufes  principales  8c  d'appel ,  a  ortlonué  l'exécution  d'i'ine 
fentence  de  l'élcflion  de  la  même  ville  ,  du  16  Septembre 
1769  ,  dont  ledit  fis'ir  Marcî.arjd  étoit  appellant  ,  rendue  fur 
l'ir.fîaiice  pendante  en  ladite  cleftion  ,  eiitre  les  marchands 
orfèvres  de  la  communauté  !^  jurande  de  Clcrmont-Ferrand  , 
les  gErdes  "'e  la  communauté  &  jurande  d'Iffoire,  ijiterve- 
nans  ,  &  ledit  fieur  Marchand  ,  par  laquelie  i!  a  été  fait  dé» 
fenfe  audit  fieur  Marchand  ,  fes  commis  ôt  prépofcs  ,  d'exi- 
ger defdits  orfèvres  des  foumiffions  &  déclarations  à  la  charge 
peur  les  menus  ouvrages  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  ,k  coîidrtion  par  Jefdits  oifévres,  fuivant 
leurs  offres,  de  piéfentet  lefdits  menus  ouvrages  au  bureau 
dudit  fermier,  pour  y  être  déchargés  &  en  acquitter  les 
droits,  contormément  aux  rég'emens  ;  fait  défenfes  audit: 
fous-fermier  &  a  fes  commis  ftc  prépofés  ,  de  fsifjr  fur  sueur» 
defdits  orfèvres  les  menus  ouvrages ,  pour  n'avoir  pas  été 
déclarés  à  la  charge  ,  &  condam.ne  ledit  March.Tnd  aux  dé- 
pens :  Le  fupplia,  t  repréfcnte  à  fa  Majefté  que  cette  fen» 
tence  eft  entièrement  contiairc  à  tous  les  réglemens  rendus 
pour  la  perception  des  droits  de  contrôle  fur  les  ouvrages 
d'or  &  d'argent  :  il  eft  inconteftab'e  que  tous  les  ouvrages 
d'or  &  d'argefit ,  de  quelque  volume  qu'ils  foient,  font  affu- 
jettis  au  payenifnt  des  drvits  de  Marque  &  de  contrôle  j 
on  ne  citera  ,  pour  en  donner  la  preuve  ,  qne  l'article  pre- 
mier du  titre  des  droits  de  P>larque  fur  l'or  <3c  fur  l'argent  , 
de  l'ordonnance  de  16S1  ,  qui,  après  avoir  fixé  les  droit» 
dus  pour  chaque  once  d'ur  &  chaque  marc  d'argent,  or- 
donne q\ie  les  ouvrages  d'un  moindre  poids  payeront  à  pro- 
portion -,  la  perception  des  droits  ne  pouvoir  être  affuréff 
c^ueparles  précautions  (j.u'il  étoit  ntceflJii^depratsdrapoyff 
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Par  un  autre  arrêt  rendu  au  conl'eil  le   iç   août  I   des  cleftions  de  Te  conionv.er  aux  réglcmen?  des 
de  la  même  année  ,  le  roi  a  ordonné  aux  ofR tiers   .    18  août  1685   &  5    décembre    170s  ,   concernant 


i(ue  le   fermier  eût  connciflance   de   la   fabrication   des   ou-    , 
vrage5  ,  fie  qu'il  pût  les  fuivre  depuis  ie  mument  auquel  i's    j 
font  mis  en  œuvre  ,  jufqu'a  celui  de   leur    perfefti  n  ;  i'or-   } 
donnance    de     i6&i    a   pourvu    en    partie   i    ces    moyen»  ; 
elle  a  reconnu  la  diftir.flion  qu'il  convenoir  d'admertre  entre 
les  gros  &  les  menus  ouvrages,  &  a  prefc rit  les   formalités qi  i 
dévoient   être  obfervéeî  pour  alFuier  les  droits  fur  chacune 
de  ces  deux  efpèces  :  l'article  5  permet  au  feimier  dt;  mar- 
quer d'un    poinçon  particulier  les  ouvrages  qui  ne  feroiir  pas 
finis  &  achevés  ,  &  dont  les  droits  ne  pourr-'r.t  être  pnyf  s 
fur  le  champ  ,  à  la  ch.itge  que  les  orfèvres  feront  leur  (ou- 
miffion  uir  ie   regilhe  qui  fera   tenu  a  cet  effet   par  le  corn- 
ms  ,    de    rappoiter    les  mêmes    ouvrages    quand  ils   feront 
achevés  ,  &C  d'en    piyer  les  droits  ,  lors    duquel  payement 
le  fermier    ou  (on    commis    appliquera  fur  les   ouvrages    le 
poinçon  de  décharge,   îfc  (eront  les  foumilTions  déchargées. 
Ces  formalités,  qui  étoient  luffifantes  pour  aflurer  l^s  droits 
fur  les  gros  ouvrages  ,  ne  l'étuient  pas  pour  les  affurer  fur 
ceux  du  moindre  volume-,  les  menus  ouvrages  n'avoieiit  pa; 
été  alfujettis ,  comme  les  gros  ,  a   la  déclaration  qui  devoir 
précéder  la  fabritation  ,  p<irce   que   l'on  avoir  préfumé  que 
cette  déclaration  ne  pouv  .it  ê're   faite  qu'autant   qu'elle  fe- 
roit  coi  flatée  par  l'appofition   du  poinçon  appelé  poinçon  de 
charge;  on  s'apperçut    enfin   que  cette    omillion    privajit    le 
fermier  de  la  fa.ulté   de  fuivre  la  fabrication  dts  mtixa-  ou- 
vrages ,  depuis  l'inftant  qu'ils  étoient  mis  en  oeuvre  jufqa'au 
moment  auquel  ils  étoient  en  état  de  vente  ,  les  droits  éttient 
«xpofés  à  tous  les  abus  qui  pouvoient  réfulter  de  la   rapi- 
dité de   la    fjbrication  ,  &  de  la  facilité    que    les  orfèvres 
avoient  à  dérober  ces  ouvrages  aux  recherches  des  commis; 
on  s'occupa  des   moyens   de    remédier  à   ces  abus   auxquels 
il  a  enfin  été  pourvu  par  la  déclaration  du  26  janvier  1749, 
laquelle  ordonne  par  l'article  9  ,  qu'en  cas    qu'il  y  eût    des 
pièces  qui  ne  pulTcnt  pas  lupporter   les  Marques  des  poin- 
çons de  charge   du  fermier  oc  de   la  maifon   commune,  fdnS 
détérioration  ,  les  orfèvres    &  autres  ouvriers    en  or   &   en 
argenr  feront  ,  lors  de  leurs  fûurriflions  ,  leur  déclaration  au 
bureau  du   fermier  ,  deidites   pièces  ,  &  s'obligeront   de   les 
repréfenter  lors  de  la  perfefiiun  de  l'ouvrage  ,  fans  qu'ils  puif« 
fent  y  travailler  avant  d'avoir  fait  leldites  déclarations  :  cette 
difpofition  ,   quelque  précile  qu'elle  fût,  a  encore  éprouvé, 
de  la  part  des  orfèvres  ,  des  interprétations  contraires  au  lens 
de  la  loi  &  au  recouvrement  des  droits  ;  ils   ont    prétendu 
qu'elle  ne  pouvoir   s'appliquer   qu'à  des   pièces  ou    parties 
d'ouvrages,  fit  non  à  des  ouvrages  entiers  ;  que  conféquem- 
ment  elle  ne  regardoit  point  les  menus  ouvrages  :  cette  in- 
terprétation a  donné   lieu   à  une    infinité    de  contcftations  , 
fur-tout  dans  les  provinces  où  le  commerce  de   l'orfèvrerie 
a  pour  objet  principal  la  fabrication   des  menus    ouvrages  ; 
ces  conteftations  ont  été  jugées  diverfement  dans   les  élec- 
tions ,  61    cette  diverfité  à  donné  lieu  à  un  arrêt  du  confeil 
du  20  juin  1769,  qui  a  ordonné  à  rous   les  orfèvres  de   fe 
conformer  à   la  déclaration   du  1(3  janvier  1749  :  en  confé- 
quence,  leur  enjoint  de  déclarer  au  buresu  du  fermier,  cha- 
que fois  qu'ils  entreprendront  une  fabrication  de  menus  ou- 
vrages ,  Se  avant  de  la  commencer  ,  la  quantité  de  matières 
d'or  fit   d'argent  qu'ils  fe   propoferont  d'y   employer  ,   avec 
dcfignanon  de  la  qi^alité   des  ouvrages  auxquels  ils   devine- 
ront ces  matières  ,  lefquels  ils  s'obligeront  de  repréfenter  après 
leur  perfe£^ion ,  pour  être  marqués  du  po'nçun  de  décharge 
du  fermier  ,  &  les  droits  payés  ,  fous  les  pei.ies  portées  par 
ladite   déclaration  ;  il  rèful'e  de  cet  expofé  ,  que  l'inrention 
de  fa  majellé  a  été  b.'en  précilèmen*  d'alfurer  les  droits  fur 
les  menus  ouvrages  ,  de  la  même  manière  qu'ils  le  font  fur 
ceux  qui  font  fufceptibles  d-'  la  Marque  des  différons  poin- 
çons ,  &  que  le  fermier  a  pour   la  fureté  de  fa  percepîion 
fur  les  menus  ouvrages  ,  la  même  fuite  que  fur  les  gros.  Les 
orfèvres  ont  foutenu  ,  1°.  que  c'eft  ma'-à-propos  que  le  fous- 
fermier  prétend  que  Tstricle  11  de  la  ccciaraiion  du  26  jan- 
vier  1749,  afl"ujeait  les  menus  ouvrages  a  la  déclaration  & 
oumiflion  ,  tandis  que  dans  est  aniîle  il  éi\  feulement  pnrlé 


des  l'i'ces;  ce  qui  ne  peut  i'en'endre  t|ue  dts  |..icves  d'ap- 
plique  qui  doivent  être    jo  iifes   ,i   un     corus   d'omrage,    & 
non   a  un   ouvr.ij;e  entier   formé   d'uuc  pièce  uniqu»  ,  'equel 
f'-ioit,  j»ar  fa  dè'.i^selTF  ou  par  le  f-eu  d'ob)et  de  ion  poids, 
dans  It  cas  de  ne  pouvoir  recevoir  la   muhipiicité  des  Mar- 
ques  des   po'riçons  de   chatte   Ûi.   de    mdilon    commune     Le 
fermier  répond  que  le  li^ns   donné  par  les  orf  vres  au    mot 
picces     employé  dans  la  déclaration  ,  ne  peut   e  foutenir  ;  que 
d'ailleur»  d  lélulte  de  cette  difofition  ,  que  s'il  h  été     ourvu 
à  ce  que   les  droits  fufftnt  alfurés  fur  des  p.uties  d'un  ou- 
vrage   trop   délicates     pojr    être   marquées    du    poinçon    de 
charge,  l'effet  de  certe  prévoyance  s'étend  inconteftdblement 
aux  ouvrages  enti-rs  qui  fe  trouvent  dans  le  même   cas  par 
leur  délicatelfe  ou  par  le  peu  d'objet  de  leur  poids  .  &_  que 
la    fureté    de  la  percep'ion   des   droi-s   eft  égilemenr   inré- 
rcflee  à  ce    que  la  fabrication  de  ces  menus    oucra^es  foit 
notifiée  au  fermier  ,  p.i-  la  dèclararion  &    la   foumiifion    du 
redevable;    2°    que  s'ils  éreient  obligés  à  ces  décarations , 
ils  feroienc  fans    ceffe  expofés  a  être  repris  comme   contre- 
ven.ins  ,  à    caufe   des  accidens  q  li  foat  inévitables    dans  1« 
fabrication  ,  foit  lors  de    la    fonte    des    matières  ,  foit    lorf- 
qu'on  les  jette  dans  les  moules  ,  loit  enfin  lotfqu'on  met  au 
feu  les  pièces   moulées  ,   pour  Icfur  donner  le  dernier  degré 
de  perfeftion  ;  le  fermitr  répond  que  fi  cette  allégation  étoit 
fon-lée  ,  elle  auroit  de  même  lieu  a  1  égard  des  ouvrages  qui 
font  fufceptibles  de   la  Marque  du  poinçon   de  charge,    au 
lieu  que  dans  l'cfpèce  dont  il  s'agit,  où  l'obligation  de  l'or- 
fèvre ne  coufifte  ,  fjivant   l'explication  donnée  par  l'arrêt  du 
confeil  du   23  juin  I7'S9  ,   qu'à  déclarer  la  quantité  de  ma- 
tière deftinee   à  une  fabrication  de  menus  ouvrages  ,  les  ac- 
cidens ne  peuvent  le  compromettre  ,  parce  qu'ils  ne  détriii- 
fent  point  la  matière,  6c  que  s'ils  détruifent  l'ouvr  .ge'com- 
menco  ,  l'oifèvre  ne  peut  en  être  rt-pris ,  puifque    l'effet  t'e 
fa  déclaration  &  de  fa  foumffion  fe  réduit  a   l'engagement 
de  repréfenter  au  fermier  une  quantifé  d'ouvrages  finis  égale 
au  poids  de  la    imtière  qu'il  aura  dècla'é  vouloir  mettre  en 
œuvre  :  le  fermier  a  encore  donné  aux  orfèvres  ,  pour  preuve 
de  la   poffibilité   &   même    de   la  facilité  des  déclarations  & 
foumifïions  qu'il  leur    demande  pour    les   menus    c)uvragîs  , 
l'ufage  où  ils  étoient  de  les  exiger  de  leurs  confrères  pen- 
dant le  bail  précédent,  temps  auquel  ils  avoiïnt  eux  mêmes 
la  fous-fr  rme  des  droits  ,   &  il  leur  a  juftifié  par  leurs  pro- 
pres rcgiftres   qu'il   y  avoit   été  fatifait  ;   le   f.rmier    ne    de- 
mande donc  aujourd'hui  aux  orfèvres  que  d'exécuter  vis  à-vis 
de  lui  ce  qu'ils  ont  pratiqué  &  fait  pratiquer   eux-mêmes 
pour  leur  compte  perfonnel  pendant  plufieurs   années.  Re- 
quéroit  en  conféquence  le    fuppliant ,   qu'il   plaife  à  fa    ma- 
jefté  ordonner  que  ,  fans  avoir  égard  à  la  fentence  de  l^èlec- 
tioM  de  Clermont-Feirand  du  i6feprembre    1-69,  ni  à  l'ar- 
rêt de  la  cour    des    aides  de   la   même  ville  du  19    '770» 
l'article    9  de  la  déclaration   du  26  janvier    1749.   '^   l'arrêt 
du  confeil  du  20  juin  1*69,  (eront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur;  en  conléquence  ,  qu'il  (oit  enjoint  aux  (  rfévres 
&  à  tous  autres  ouvriers  en  or  &   en  ar^ejit  ,  de  déclarer 
au   bureau    du   fermier ,  chaque    fois    qu'ils    entre;>rendront 
une   fabrication  de    menus   ouvrages  ,  &  avant    de  la  com- 
mencer ,  la  quantité   de  matière  d'or  &    d'aigcnt   qu'"'*   fe 
propoferont  d'y  empIo<'er ,  avec  défignation  de  la  qualité  (^es 
ouvrages  auxquels  ils  -jellineront  des   matières  ,  lefquels  ou- 
vrages  ils  s'obligeront    de    repréienter    auffi-tôt    après   leur 
perteftion  ,  pour  être  marqués  du   poir^çon    de   déchaigc  du 
fermier,  &   les  droits    p.yés,  fous   les  peines   poitées    par 
ladite  déclaration  ;  condamne  lefdits  orfèvres  en  f'O  'ivres  de 
dommages  &   intérêts    envers   ledit  Marchand,    en  tous    les 
dépens  des  caufcs  printipales  &  d'.ippel,  en  la  reftitotion  des 
fommes    que  ledit    M.-'rchind    peut  avoir  été   con'raint     de 
p^iyer  en  exécution  defdite»- fentence  &  ar'êt  ,   &  .u   coût 
du  préfent  arrêt,   que  fa    majefté   a   liquidé  à    120    livrr    ; 
au   payment   delquelles   fommes   les  orfèvre-  de  Clermont- 
Ferrand  &    ceux    de  la    ville  d'Ilîoire  ,    intervenans   en   la 
caufe,  feront  foliàalrement  cuntraints  comme  pour  les  pro. 
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la  régie  &  perception  des  droits  de  Marque  fur 
les  ouvrages  d'or  &c  d'argent  ;  en  conféquence  , 
fa  majefté  a  enjoint  au  premier  de  ces  officiers 
qui  feroit  requis  ,  d'accompagner  les  commis  du 
fermier  dans  leurs  vifues  ;  de  fe  tranfporter  dans 
tous  les  lieux  qui  lui  feroient  indiqués  par  ces 
commis  ,  pour  être  préfent  à  leurs  vifites  ,  vifer, 
attefter  <Sc  parapher  leurs  procès  -  verbaux ,  fans 
que  le  fermier  fût  tenu  de  préfenter  requête  à 
cet  effet ,  ni  que  les  officiers  puffent  exiger  l'affif- 
tance  du  procureur  du  roi,  ni  celle  du  greffier  ou 
de  l'huiffier  de  l'éleftion  ,  finon  en  cas  de  rébellion 
ou  autres  ,  dans  lefquels  le  miniftère  du  procureur 
du  roi  ou  du  greffier  feroit  néceflaire  :  elle  a  fixé 
le  falaire  des  officiers  à  trois  livres  pour  chaque 
vacation  de  trois  heures  au  moins  ,  dans  le  lieu  du 
fiége  de  l'éleflion  ,  fans  cependant  rien  innover  à 
l'ulage  établi  pour  les  éieftions  de  Paris  &  de  Lyon. 
Elle  a  d'ailleurs  ordonné  la  reftitution  au  profit 
du  fermier  ,  de  ce  qui  avoit  été  perçu  au-delà 
de  la  fomme  de  trois  livres  par  vacation  ,  &  fait 
défenfes  aux  officiers  des  éle6lions  d'exiger  autres 
ni  plus  grands  droits ,  ni  de  refufer  leur  affiftance 
aux  vifites  dont  ils  feroient  requis,  à  peine  d'in- 
terdiéiion  (  i  ). 


près  deniers  &  affaires  de  fa  majefté  &  que  le^'it  arrêt  fera 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques, 
pour  lefquels  ne  fera  difteré.  A  quoi  voulant  pourvoir,  vu 
ladite  requête  ,  ladite  fentence  de  l'eleftion  de  Clermont- 
Ferrand  ,  du  i6  feptembre  1769;  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  la  même  .ville  du  19  mars  1770;  les  défenfes  refpeflives 
des  parties  ;  ouï  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray ,  confeiller 
ordinaire  ,  &  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  fi- 
nances ;  le  roi  en  fon  confeil ,  fans  avoir  égard  à  ladite  fen- 
tence de  l'éleflion,  ni  audit  arrêt  de  la  cour  des  aides  des 
16  feptembre  1769  &  19  mars  1770,  a  ordonné  &  ordonne 
que  l'article  9  de  la  déclaration  du  26  janvier  1749,  &  l'arrêt 
du  confeil  du  20  juin  1769  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur-,  en  conféquence  ,  enjoint  aux  orfèvres  &  à  tous 
autres  ouvriers  travaillant  en  or  &  en  argent  ,  de  déclarer 
au  bureau  du  fermier ,  chaque  fois  qu'ils  entreprendront  une 
fabrication  des  menus  ouvrages,  &  avant  de  la  commencer, 
la  quantité  de  matière  d'or  &  d'argent  qu'ils  fe  propofent 
d'y  employer  ,  avec  défignation  àî  la  qualité  des  ouvrages 
auxquels  ils  dertineront  des  matières  ,  lefquels  ouvrages  ils 
s'obligeront  de  repréfenter  auffi-tôt  après  leur  perfeé^ion  , 
pour  être  marqués  du  poinçon  de  décharge  du  fermier,  & 
les  droits  payés ,  fous  les  peines  portées  par  ladite  décla- 
ration :  condamne  lefdits  orfèvres  en  500  livres  de  dom- 
mages Sx.  intérêts  envers  ledit  Marchand  ,  en  tous  les  dé- 
pens é.es  caufes  principales  &  d'appel ,  en  la  reftitution  des 
femmes  que  ledit  Marchand  peut  avoir  été  contraint  de 
payer  en  exécution  defdites  fentence  &  arrêt,  &  au  coût 
du  préfent  arrêt,  que  fa  majefté  a  liquidé  à  lao  livres;  au 
payement  defquelles  fommes  les  orfèvres  de  Clermont-Fer- 
rand  &  ceux  de  la  ville  d'IAxiire ,  intervenans  en  la  caufe, 
feront  folidairement  contraints  comme  pour  les  propres  de- 
niers &  affaires  de  fa  majefté.  Et  fera  le  préfent  arrêt 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  qu-elcon- 
ues  ,  pour  lefquels  ne  fera  différé.  Fait  au  confeil  d'état 
u  roi,  tenu  à  Verfailles  le  10  juillet  1770.  CoIIationné. 
Signé,  Bergeret. 

Jtt'autres  pareils  arrêts  ont  été  rendus  ,  tditt  contre  les 
orfèvres  de  Blols ,  que  contre  ceux  du  Bourg  de  Lieffe  ,  les 
19  mars   &  7  mai    1771. 
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(i)    Un  officier   de    VéltHitn  d{    BloU  tyemt  refafé  it 
Tome  XL 
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Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  même 
jour  ,  le  roi  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin 
l'article  ai  de  la  déclaration  du  26  janvier  1749» 
portant  règlement  pour  la  régie  &  perception  des 
droits  de  Marque  &  de  contrôle  fur  les  ouvrages 
d'or  &  d'argent,  a  permis  aux  prépofés  du  fermier  de 
fes  droits  ,  de  fe  faire  affifter  du  premier  juge  qu'ik 
requerroient ,  même  d'un  juge  de  feigneur,  &  à  leur 
déiaut ,  d'un  notaire  ,  relativement  aux  vifites  qu'ils 
feroient  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  liége 
d'éleéèion  ,  foit  que  dans  ces  villes  >1  y  ait  maifoa 


fe  conformer  à  cet  arrêt ,  il  a  été  rendu  contre  lui ,  U  7  juin 
177 1  ,  l'arrêt  fuivant  : 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi ,  étant  en  fon  confeil , 
que  contre  les  difpofuions  de  l'article  i  du  titre  des  droit- 
de  Marque  &;  de  coiitrôle  fur  l'or  ?C  l'argent ,  de  l'ordon^ 
nance  de  1681  ,  &  celles  d«e  l'arrêt  rendu  au  confeil  de  f 
majefté  le  i  y  août  1769:  le  fiewr  Fefneau  ,  lieutenant  d* 
l'éleflion  de  Blois  ,  a  obftinément  refufé  d'alTifter  les  com* 
mis  du  fermier  dans  les  vifites  auxquelles  ils  le  requé* 
roient  de  les  accompagner,  prétendant  ne  devoir  fe  prête'' 
à  ces  fondions  ,  qu'ai '..int  qu'il  ne  fe  trouveroit  aucun  au' 
tre  officier  (  qu'il  regarde  comme  fes  fubalternes  )  en  éta^ 
d'y  vaquer ,  &  ne  voulant  s'y  rendre  qu'accompagné  d* 
fon  greffier ,  prétentions  formellement  contraires  aux  dif- 
pofitions  des  réglemens,  &  notamr.*ent  de  l'arrêt  du  iç  août 
1769  ,  qui  ordonne  que  le  premier  des  officiers  de  l'élec" 
tion  qui  en  fera  requis  ,  accompagnera  les  commis  du  fer- 
mier dans  leurs  vifites  chez  les  redevables  des  droits  ,  fans 
que  lefdits  officiers  puift'ent  exiger  l'afliftance  du  procureur 
du  roi,  ni  celle  du  greffier  &  de  l'huiflier  de  l'éleftion  ,  fi 
ce  n'eft  en  cas  de  rébellion,  ou  autres  dans  lefquels  le  mi- 
niftère  du  procureur  du  roi  &  du  greffier  feroit  néceflaire  , 
le  tout  à  peine  d'interdiftion  :  que  d'ailleurs  les  r'ifpofitions 
de  cet  arrêt  ayant  été  rappelées  audit  fieur  Felneau  ,  par 
la  leflure  ((ue  les  commis  du  fermier  lui  en  ont  faite  ,  il 
a  déclaré  les  connoitre  -,  mais  il  a  prétendu  que  le  roi 
ayant  ,  par  fon  édit  du  mois  d'avril  1771  ,  ordonné  que  les 
juges  fe  conformeront  aux  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  & 
lettres-patentes  enreeiftrés  en  la  cour  des  aides  ;  Si.  cet 
arrêt  du  ly  août  1705  n'ayant  pas  été  enregiftrt  en  cette 
cour,  il  n'étoit  pas  obligé  de  s'y  conformer,  comme  fi  l'in- 
jonrtion  faite  aux  juges  de  fe  conformer  aux  réglemens  en- 
regiftrés  dans  les  cours  ,  les  difpenloit  de  l'obéiflance  qu'ils 
doivent  aux  arrêts  du  confeil ,  &  pouvoit  faire  fi  ppoler  qua 
fa  majefté  ait  entendu  déroger  par  cet  édit  au  règlement 
du  8  juillet  >66i,  par  lequel  le  roi  ordonne  à  toutes  les 
,  compagnies  fouveraines,  dans  toute  l'étendue  des  pays  de 
fon  obéiflance  ,  parlemens  &  autres,  de  déférer  aux  arrêts 
de  tot\  confeil  ;  en  forte  que  la  conduite  &  les  motifs  de 
la  réfiftance  du  fieur  Fefneau  ne  peuvent  être  confidérés 
que  comme  une  défobéiftance  affeflée  &  réfléchie  qu'il  con- 
vient punir.  A  quoi  fa  majefté  voulant  pourvoir  :  vu  l'ar- 
ticle II  du  titre  des  droits  de  Marque  &  de  contrôle ,  de 
l'ordonnance  de  1681,  &  l'arrêt  du  it  aoCit  1769:  oui 
le  rapport  du  fieur  abbé  Terray ,  confeiller  ordinaire  ,  ïc 
au  confeil  royal,  contrôleur  généi-al  des  finance.;  le  roi 
étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  ôc  ordonne  que  l'article  ti 
du  titre  des  droits  de  Marque  &  de  contrôle  de  l'ordon- 
nance de  igSi  ,  &  l'arrêt  du  ij  août  1769,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ;  déclare  la  peine  d'in- 
terdiftion  portée  par  ledit  arrêt ,  encourue  par  ledit  Fef» 
neau  ;  lui  fait  défenfes  de  s'immifcer  dans  les  fondions  de 
fa  charge,  jufqu'à  ce  qu'H  ait  plu  à  fa  majefté  d'en  ordonner 
autrement  ;  lui  enjoint  de  fe  rendre  à  la  fuite  de  fon  con- 
feil ,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  fignification  du  préfeat 
arrêt  à  fa  perfonne  ou  domicile.  Fait  au  confeil  d'état  da 
roi,    (i    majefté    y  étant,  tenu  à  Marii  le   7   juin   J77U 
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commune  &  jurande  d'orfèvre  ,  foit  qu'il  n'y  en 
ait  point  :  la  majellé  a  tixé  les  honorairts  de  leurs 
vacations  lur  le  même  pied  qu'ils  lont  réglés  pour 
les  officiera  des  éledlions. 

Ces  diipolitions  ont  été  confirmées  par  des  lettres 
patentes  du  loi  du  21  mai  1771. 

Par  arrêt  du  6  lévrier  1777  ,  la  cour  des  aides 
de  Paris  en  ordonnant  «  que  les  réglemens  con- 
«  cernant  les  droits  de  Marque  &  contrôle  lur  les 
«  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  &  les  vifites  &  exer- 
î>  cices  des  commis,  feroient  exécutés  félon  leur 
J)  forme  ôc  teneur ,  a  enjoint  à  Pierrc-Nuolas 
T)  Sommé,  marchand  orfèvre  à  Paris,  de  s'y  con- 
«  former  ,  &  de  fouffrir  paifiblement  ces  vifites 
»  &  exercices  ;  de  repréfenter  ,  à  la  première  ré- 
»  quifition  des  com.mis  ,  fes  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
»)  gent ,  même  ceux  qu'il  pourroit  avoir  dans  fes 
î>  poches ,  de  vider  &  retourner  fefdites  poches 
>i  quand  il  en  fera  requis  ;  comme  auffi  de  porter 
j>  honneur  &  refpe£l  aux  juges  qui  afiifleroient  les 
3J  comnais  ,  &  d'obéir  à  leurs  ordonnances  ;  &  pour 
ï>  les  refus  ,  manque  de  refpeft  ,  infultes  &  contra- 
j>  ventions  confiâtes  par  le  procès-verbal  du  5  no- 
5>  vembre  1774  ,  a  condamné  ledit  Sommé  ,  même 
i)  par  corps  ,  à  500  livres  d'amende  ,  contifquc 
«  la  valeur  de  fix  cuillers  à  café  qu'il  a  refulè  de 
3>  foumettre  à  l'examen  des  commis ,  avec  300  liv. 
3>  d'autre  amende  à  cet  égard  ;  &  lui  a  fait  dé- 
«  fenfes  de  récidiver  ,  fous  peine  de  punition 
})  exemplaire  ». 

Par  un  autre  arrêt  du  i3  du  même  mois,  la 
même  cour  a  enjoint  à  la  veuve  de  Louis  Mothet, 
marchand  orfèvre  à  Paris  ,  &  à  Louis  Mothet  fon 
fils  aîné  ,  de  laiffer  faire  aux  commis  ,  toutes  les 
fois  cju'ils  fe  prèfenteroient  afTifrés  d'un  juge  ,  les 
vifites  qu'ils  requerroient ,  &  pour  s'être  ,  ladite 
veuve  Mothet  &  fon  fils ,  refufés  à  cette  obiiga- 
tion  le  17  février  1769  ,  les  a  condamnés  folidaire- 
ment  &  par  corps  à  une  amende  de  loohvres  &. 
aux  dépens. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  dans  le  nombre  des 
effets  dépofés  au  mont-de  piété  établi  à  Paris ,  & 
qui  étoient  dans  le  cas  d'être  vendus  faute  d'avoir 
été  retirés  par  les  propriétaires  dans  le  délai  fixé, 
il  fe  trouvon  beaucoup  d'ouvrages  d'or  Si.  d'argent 
ou  garnis  de  ces  métaux  ,  dont  les  droits  de  Marque 
&  contrôle  n'avoient  pas  été  acquittes  précédera- 
ïnent  ;  fa  majefté  a  jugé  qu'il  étoit  jufte,  conforme 
aux  réglemens  ,  &  convenable  aux  intérêts  du 
commerce,  que  les  droits  de  Marque  &  contrôle 
luffent  payés  fur  ces  ouvrages  :  en  ccnféquence  , 
elle  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  18  mars  1779, 
im  arrêt  qui  contient  les  difpofuions  fuivantes  : 

«  Article  L  Les  droits  de  Marque  Se  contrôle  ; 
»  fi  les  huit  lous  pour  livre  en  fus  ,  établis  par 
»  les  ordonnances  &  réglemens ,  feront  perçus 
îj  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  dépofés  au  mont- 
»  de-piété,  qui  feront  dans  le  cas  d'y  être  vendus, 
ï>  Si.  dont  lefdits  droits  n'auront  pas  précédemment 
w  été  acquittés  :  veut  fa  majefté  que  les  g^nitures,  | 
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»  appliques  &  autres  acceflbires  d'or  &  d'argetîij 
qui  entreront  dans  la  compofition  des  ouvrages 
dont  le  corps  principal  ne  fera  pas  deldites  ma- 
tières ,  foient  également  fujets  aux  droits  de 
Marque  &  contrôle,  &  fous  pour  livre  d'iceux  , 
toujours  dans  le  cas  ci -devant  exprimé,  oia 
lefdits  ouvrages  ,  garnitures  &  acceffoires  , 
n'auront  point  précédemment  acquitté  leldits 
droits ,  &  feront  defiinés  à  être  vendus  ,  faute 
par  les  propriétaires  de  les  avoir  retirés  dans  le 
temps  fixé  :  n'entendant  pas  fa  majefté  que  la 
perception  ait  lieu  ,  tant  lur  les  ouvrages  mar- 
qués ou  non  marqués  que  les  propriétaires  re- 
tireront du  mont-de-picté  dans  le  terme  prefcrit , 
que  fur  les  ouvrages  dont  les  Marques  juftifie- 
ront  que  les  droits  ont  été  précédemment  ac- 
quittés. 

3>  IL  Les  droits  fur  les  ouvrages  non  revêtus 
des  Marques  ,  ou  dont  lefdites  Marques  feroient 
reconnues  faufles,  feront  liquidés  d'après  la  ma- 
tière &  le  poids  ,  fi  les  ouvrages  ou  garnitures 
peuvent  être  pefésfans  inconvénient ,  &.  en  cas 
d'inconvénient  pour  la  pelée,  d'après  l'évalua- 
tion du  poids  des  matières  ,  telle  c^u'elle  fera 
réa,lée  de  bonne  foi  entre  les  employés  des  ré- 
giifeurs  ou  fermiers  des  droits  de  Marque  & 
contiôle  ,  &-  les  perfonnes  chargées  par  l'admi- 
niftration  du  mont-de-piété,  de  l'elHmation  des 
effets  dépofés. 

)>  IIL  Après  la  Hquidation  des  droits  ,  &  avant 
que  les  ouvrages  qui  y  feront  fujets  puiffent  être 
vendus,  ils  feront  marqués  dans  les  bureaux  du 
mont-de-piété ,  des  poinçons  du  régiffeur  ou 
fermier,  &c  les  droits  liquidés  feront  retenus  par 
le  mont-de -piété  fur  ce  qui  reftera  du  prix  de 
la  vente  deldits  ouvrages  ,  après  que  ledit  mont- 
de-piété  fera  entièrement  rempli  de  ce  qu'il  eu 
autorifé  à  retenir  pour  fes  avances  ,  les  intérêts 
&  les  frais.  Veut  fa  majefté  qu'en  cas  que  le 
reftant  net  du  prix  de  la  vente  ne  fût  pas  fuf- 
fifant  pour  acquitter  .  en  partie  ou  en  totalité  , 
leldits  droits  ,  fes  régifteurs  ou  fermiers  ne  puif- 
fent rien  exiger  au-delà  dudit  reftant  net ,  juf- 
tiné  par  le  procès-verbal  de  vente  &  par  le  dé- 
compte des  retenues  faites  par  le  moni-de-piété. 
5)  IV.  Veut  au  furplus  fa  majefté  que  les  ordon- 
nances ,  édits  j  réglemens  &  arrêts  rendus  pour 
la  perception  des  droits  de  Marque  &.  contrôle 
fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  &  notamment 
les  articles  2  ,  3  ,  14,  16  &  17  de  la  déclara- 
tion du  26  janvier  1749  ,  concernant  le  droit 
de  revente  dû  par  les  orfèvres  fabricans&  trafi- 
cans ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur , 
en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  au  préfent 

V  arrêt  ». 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  12  janvier 

1782  (i),  a  ordonné  que  les  maîtres  &.  marchands 


(  I  )    Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  la  cour  la  requêtç  préfentée  par  les  maîtres  & 
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Orfèvres  ieroient  tenus  de  marquer  do  leurs  poin- 
çons tous  leurs  cuvrr.^,es  d'or  6c  d'argent  ,  tant 
eux  corps  ôc  pièces  principales  qu'aux  pièces  d'ap- 

gardes  ^u  corps  de  l'orfèvrerie  ,  joyaillerie ,  tireurs  Se  bat- 
teurs d'or  de  la  ville  de  Paris  ,  exp^fitives  que  par  l'article 
12  du  règlement  général  ce  l'orfèvrerie  ,  da  30  décembre 
1679  ,  il  i{ï  ordonne  que  pour  éviter  plufïeiiri-  abus  diffi- 
ciles a  découvrir  ,  par  le  moyen  defquels  plufieuis  perfon- 
nes  ont  été  .rompées  ,  les  maîtres  orfèvres  feront  tenus 
de  marquer  chjciin  de  leurs  poinçrns  ,  &  de  faire  csntre- 
marquer  du  poinçon  de  maifon  comm\ine  ,  en  lieu  vifible  , 
le  plus  près  l'un  de  l'autre  que  faire  fc  pourra  ,  tous  les 
ouvrages  d'or  &  d'argent  ,  &  ce  ,  tant  au  corps  qu'aux  piè- 
ces^  principa'es  d'appliques  ^i  g.irnifons  mentionnées  en  l'état 
arrêté  au  confeil  ,  ^  qu'i  cet  eiTet  lefdits  maîtres  feroient 
tenus  d'envoyer  en  même  temps  au  bureau  lefdites  pièces 
d'appliques  &  garnifons,  avec  les  corps  5c  pièces  princi- 
pales, pour  du  tout  en  être  fait  effai  &  iceux  contre-mar- 
qués ;  ce  même  article  fait  défenfes  aux  gardes  de  marquer 
l'un  fans  l'autre,  &  aux  orfèvres  d'avoir  dans  leurs  mai' 
fons.  &  boutiques  aucuns  ouvrages  montés  &  alTemblés  ; 
frappés  en  bjrJ  ou  plannés ,  même  d'expofer  en  vente  ceux 
qui  avoient  été  précédemment  fabtiqués  ,  qu'ils  n'euflent  été 
préalablement  marqués  8c  contre-mjrqués  au  corps  &  pièces 
mentionnées  audit  état  ,  à  peine  de  confîfcation  defdits 
ouvrages  &  d'amendes;  l'article  17,  s'énonce  ainfi  :  fi:ro;it 
les  dilinquans  ,  tant  au  titre  (jue  par  le  détaiu  de  Marques 
contre- Marquis  ,  condamnés  en  cinquaite  litres  d'amende 
pour  la  première  fois  outre  la  confifcation  defdts  ouvrages  , 
en  cent  livres  pour  la  féconde  fois  ,  6-  interdiclion  de  mai- 
trfe  pour  la  troijîéme  fois  ,  fans  que  lefdita  peines  puiffent 
itre  remifes  ni  modérées  fous  quelque  prétexte  que  ce  fait. 
A  la  fuite  de  ce  règlement  fe  trouve  l'état  énoncé  d;.ns  les 
articles  ci-deffus  cités  ;  cet  état  défigne  précifèment  les  ob- 
jets qui  doivent  être  marqués  du  poinçon  Aes  maîtres,  5c 
contre-marqués  du  poinçon  de  la  maifon  commune  ,  enfemble 
ceux  qui  doivent  être  feulement  marqués  du  poinçon  de 
maître-,  mais  tous  ces  objets  comme  pièces  d'appliques  qui 
ne  doivent  être  marquées  que  du  poinçon  du  maître  ,  doi- 
vent être  envoyés  à  l'elTai  avec  les  pièces  principales  ,  aux 
termes  de  l'article  12  dudit  règlement  de  1679.  Ce  règle- 
ment général  a  été  long-temps  obfervé  ,  mais  depuis  quel- 
ques années  ,  nombre  de  mairies  orfèvres  fe  difpenfent  d'en- 
voyer à  l'eflai  les  pièces  d'appliques  &  de  garnifons  des 
ouvrages  qu'ils  fabriquent ,  de  forte  qu'il  en  réfulte  des 
abus  préjudiciables  au  public  •,  en  effet  ,  les  fupplians  ayant 
été  par  hazard  dans  Je  cas  de  faire  l'efïai  de  plusieurs  piè- 
ces d'appliques  ,  ils  ont  été  furpris  qu'elles  fe  foient  trou- 
vées à  un  très-bas  titre  ,  ainfi  que  fur  les  moulures  ,  fur 
lefquelles  il  s'en  falloir  de  quatre,  cinq  ou  (ix  grains  qu'elles 
fuflent  au  titre.  La  connoillance  de  la  fraude  que  cet  effai 
leur  a  démontré  donne  tout  lieu  de  craindre  que  cette  fraude 
ne  fe  perpétue  ,  ce  qui  deviendroit  d'autant  plus  abufif ,  quo 
l'acheteur  qui  fe  préfente  pour  acheter  une  pièce  d'argen- 
terie quelconque  ,  voyant  que  les  pièces  principales  fcnt 
marquées  du  poinçon  de  maître  &  de  maifon  commune  , 
eft  dans  la  ferme  croyance  que  tout  ce  qui  compofe  ladite 
pièce  par  lui  achetée  eft  au  titre  prefcrit  par  l'ordonnance  -, 
c'eft  cet  abus  que  le  règlement  a  voulu  prévenir  en  or- 
donnant par  l'article  11,  que  non-feulement  les  pièces  prin- 
cipales ,  mais  même  les  pièces  d'appliques  &  garnifons  qui 
ne  pourroicn  ftipportcr  que  le  poinçon  de  maître  feroient 
envoyées  au  bureau  pour  y  être  elfayées.  Les  fupplians 
poutroient  bien  ,  aux  termes  de  l'article  12  du  règlement  de 
1679  ,  retenir  les  ouvrages  de  leurs  confrères  ,  lorfque  les 
feuls  envoyés  au  Bureau  ne  contiendroient  point  en  mime 
temps  les  pièces  d'appliques^  &  garnifons  des  pièœs  prin- 
cipales ;  mais  comme  il  paroît  que  depuis  quelques  années 
ce  règlement  n'a  point  à  cet  égard  été  pleinement  exé- 
cuté ,  ils  croyent  devoir  avoir  recours  à  l'autorité  de  la 
cour  ,  pour  ,  en  demandant  l'exécution  du  règlement  de 
^o/p,  faire  ordonner  que  les  peines  prononcées  pat  ce  ré- 
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plique  &.  garnifon  qui  en  pcurrcienî  recevoir  l'em- 
preinte fans  être  dctérioiés. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  août  17S2  ,  intervenu 


glement  feront  encourues  par  ceux  qui  y  contrcviendroient  ; 
c'cft  le  fujet  de  leur  requête  par  laquelle  i's'ont  conclu  à 
ce  qu'il  plut  à  ladite  cuur  ordonner  'que  le  règlement  gé- 
néral do  l'orfèvrerie  ,  d:i  30  décemÀre  167;!  ,  cl.ieme;,t  en- 
legiftré  en  notredite  Cour ,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur;  ce  faifant  q\i'en  exécution  de  l'article  12  dndit 
règlement,  tous  les  maîtres  &  marchands  orfèvres  feront 
tenus  ,  conformément  à  l'état  annexé  Se  enfiute  dudit  règle- 
ment ,  de  marquer  de  leurs  poinçons  toutes  les  pièces  d'ap- 
pliques &  garnifons  qui  en  feront  fufceptibles  ,  qui  bonne» 
ment  peuvent  fupporter  le  poinçon  ,  &  d'envoyer  à  la  Mar- 
que tant  les  pièces  d'appliques  Se  garnifons  qui  feront  mar- 
quées de  leurs  poinçons  ,  que  toutes  autres  pièces  d'appliques 
&  garnifons  qui  ne  le  feront  point  avec  les  pièces  princi- 
pales ,  Ôc  une  déclaration  figaèe  des  maîtres  orfèvres  ,  des 
pièces  d'appliques  5c  garnifons  étant  dans  leurs  facs,  pour 
être  le  tout  effayé  en  même  temps  ,  &  être  marquées  du 
poinçon  de  la  maifon  commune  ,  les  pièces  qui  en  (ont  fuf- 
ceptibles feulement;  ordonner  qu'en  confèquence  des  défenfes 
faites  aux  fupplians ,  inférées  audit  article  12,  que  les  fup- 
plians retiendront  les  lacs  de  ceux  defdits  maîtres  &  marchands 
orfèvres  qui  ne  contiendront  point  les  pièces  d'a;)pliques  & 
de  garnifons  ,  jufqu'à  ce  que  lefdites  pièces  d'appliques  6c 
de  garnifons  auront  été  rapportées;  ordonner  pareillement 
que  l'atticle  17  dudit  règlement  fera  pareillement  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  :  en  confèquence  faire  défenfe  à 
tous  Maîtres  &  marchands  orfèvres  de  plus  à  l'avenir  en- 
voyer aucuns  facs  au  bureau  de  la  maiton  commune  qui 
contiendra  des  pièces  principales  ,  fans  les  pièces  d'iippliques 
6e  de  g.irnifons  defdites  pièces  principales  ,  à  peine  pour  la 
première  fois  de  cinquar  te  livres  d'amende  outre  la  con- 
fîfcation deidits  ouvrages,  dont  inoirié  appartiendra  nuxdits 
maîtres  &  gardes  orfèvres  ,  aux  termes  des  ordonnances  & 
règlemens,  de  cent  livres  pour  la  féconde  fois,  &  d'inter- 
dielion  pour  la  troiiième  ,  fans  que  lefdites  peines  puiffent 
être  remifes  ni  modérées ,  (ous  quelque  prétexte  qtie  ce  foit  ; 
ordonner  q'te  l'arrêt  à  intervenir  fera  imprimé,  lu,  publié 
Se  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ;  ladite  requête  fii^nèe 
Delaguette  ,  procureur.  Conclufions  du  procureur  général 
du  roi  :  oui  le  rapport  de  M.Jean  Renaudiere,  Confeiller 
à  ce  commis;   tout  confidéré- 

La  cour  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  defdits 
gardes  orfèvres,  ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  Se 
règlemens  intervenus  fur  l'emploi  Se  le  commerce  des  ma- 
tières d'or  Se  d'argent  ,  Se  notamment  le  règlement  général 
du  trente  décembre  mil  fix  cent  foixante  dix-neuf ,  regiflré 
en  ladite  cour  le  dix  mars  fuivant ,  enfemble  l'état  y  an- 
nexé ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  con- 
fèquence ,  que  conformément  aux  articles  12  Se  17  dudit 
règlement  ,  les  mnitres  Se  marchands  orfèvres  feront  tenus 
de  marquer  de  leurs  poinçons  tous  leurs  ouvrages  d'or  Sc 
d'argent.  Se  ce  tant  aux  corps  Se  pièces  principales  qu'aux 
pièces  d'appliques  Se  garnifons  qui  en  pourront  recevoir 
l'empreinte  fans  être  détériorés  ,  comme  auflTr  d'envoyer  au 
bureau  de  la  maifon  commune  ,  tant  lefdites  pièces  d'ap- 
pliques Se  garnifons  par  eux  marquées  que  celles  non  mar- 
quées ,  en  même-temps  que  leurs  corps  8e  pièces  princi- 
])ales  ,  avec  une  déclaration  fignée  d'eux  du  contenu  en 
leurs  facs  ,  paur  y  être  effayés  en  même-temps ,  Se  celles 
qui  en  feront  fufceptibles  feulement  marquées  du  poinçon 
de  la  maifon  commune  ;  leur  fait  défenles  de  les  envoyer  au 
bureau  l'une  fans  l'autre  ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  Se  de 
cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  cent 
livres  pour  la  féconde,  8e  de  déchéance  de  maîtrife  pour  la 
troifième  ,  fait  pareillement  défenfes  auxdits  maîtres  Se  gardes 
orfèvres  de  marquer  aucuns  corps  Se  pièces  principales  d'ou- 
vrages féparèment  des  pièces  d'appliques  Se  garnifons  qui 
1y  doivent  être  adaptées  ,  à  l'effet  de  quoi  les  autorife  à 
retenir  les  facj  ou  la  totalité  des  pièces,  foit  principale^s 

Fffjj 


4^1     MARQUE  ET  CONTROLE. 

entre  les  maîtres  &  gardes  du  corps  de  l'orfèvrerie 
joaillerie  ,  tireurs  &  batteurs  d'or  &.  lapidaires  de 
Pr.ris ,  défendus  par  M*  Breton  leur  avocat ,  & 
Henri  Clavel ,  régifleur  général  des  droits  de  Mar- 
que &  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent , 
défendu  par  M*  Boudet  fon  avocat,  la  cour  des 
aides  a  ordonné  ce  qui  fuit  : 

<«  Notredite  cour  ,  après  que  par  arrêt  du  9 
»  août  préfent  mois  ,  il  a  été  ordonné  qu'il  en 
>'  feroit  délibéré,  &  depuis  en  ayant  délibéié  , 
»  reçoit  les  parties  refpedivement  oppofantes  aux 
n  arrêts  par  défaut ,  au  principal,  donne  acte  aux 
"  parties  de  Breton  de  la  déclaration  faite  par  la 
»  partie  de  Boudet ,  que  pour  fatisfaire  aux  vues 
j»  des  parties  de  Breton  ,  elle  a  fait  fabriquer  des 
«  poinçons  de  charge  &  de  décharge  ,  uniques 
»  pour  la  ville  de  Paris  ,  avec  la  Marque  diftinc- 
«  tive  d'une  étoile  qui  eu.  empreinte  îur  le  coté 
3>  defdits  poinçons  ;  en  conféquence  &.  du  confen- 
J>  tement  defdites  parties  de  Breton  ,  autorife  la- 
5»  dite  partie  de  Boudet  à  fe  fervir  de  nouvelles 
«  matrices  qu'elle  a  fait  fabriquer ,  &  des  poinçons 
J»  qu'elle  a  fait  frapper  fur  icelles  ,  à  la  charge  par 
>'  la  partie  de  Boudet ,  enlemble  par  le  graveur 
3)  ou  lefdits  graveurs  qui  ont  été  employés  à  leur 
»  fabrication  ,  d'afiirmer  lors  de  l'infculpation  def- 
»  dits  poinçons  ,  au  greffe  de  l'éleftion  &  parde- 
5'  vant  l'officier  préfent,  la  quantité  de  matrices 
5J  fabriquées  &  le  nombre  des  poinçons  tirés  fur 
3)  Icelles  ,  &  qu'il  n'en  a  pas  été  tiré  en  plus  grand 
1»  nombre  ,  lefquels  poinçons  feront  au  préalable 
3»  rengrenés  &  'reconnus ,  en  tant  que  touche  la 
'>  demande  des  parties  de  Breton ,  à  ce  que  dé- 
»  fenfes  foient  faites  à  ladite  partie  de  Boudet  de 
j>  plus  à  l'avenir  procéder  fur  elles  à  aucunes  faifies 
»  de  leurs  ouvrages,  fous  prétexte  de  fufpicion 
'>  de  l'empreinte  du  poinçon  de  charge  ,  lorfque 
ï>  lefdits  ouvrages  feront  munis  de  l'empreinte  du 

V  poinçon  de  décharge  par  elle  reconnu  ;  fait  dé- 
3»  fenfe  à  ladite  partie  de  Boudet  de  plus  à  l'avenir 
5>  procéder  à  aucune  faifie  des  ouvrages  des  parties 
3»  de  Breton  ,  fous  prétexte  de  fufpicion  de  l'em- 
ii  preinte  de  poinçon  de  charge  ,  lorfque  celle  du 
?j  poinçon  de  décharge  fera  par  elle  reconnue  ,  fi 
»  ce  n'efl;  en  arguant  précifément  de  faux  ,  ladite 
>j  empreinte  de  charge  à  peine  de  nuUité  ,  en  tant 
»  que  touche  la  demande  afin  de  règlement  formée 
}j  par  lefdites  parties  de  Breton  ,  faiiant  droit  Iur 
»  ladite  demande  ,  enfemble  fur  les  concluions 
»>  de  notre  procureur-général  ;  ordonne  nwtredite 
j>  cour   fous  notre   bon  plaifir. 

î>  I.  Que   le  fermier  ou  régiffeur  des  droits  de 
j)  Marque  fur  l'or  &  l'argent,  ne  pourra  à  l'avenir 

V  faire  fabriquer  pour  tout  le  temps  de  fon  bail 

foi  d'appliques  &  garnifons  ,  ne  fera  pas  comprife  ;  jiifqu'à 
te  que  celles  qui  ne  s'y  trouveront  pas  renfermées  y  ayent 
été  réunies  ;  &  fera  le  pre'fent  arrêt  imprimé  ,  lu  ,  publié 
&  affiché  par-tout  on  befoin  fera.  Fait  en  la  cour  des  mon- 
jioies  le  douzième  jour  de  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
4eux.  Contrôlé.  Collationné  Guevdké, 
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M  OU  régie  ,  qu'une  feule  matrice  pour  chaque  ef- 

>  pèce  de  poinçons  nécelTaires  à  la  régie  pour  la 

>  ville  de  Paris ,  lefquels  poinçons  feront  différenj 
I)  de  ceux  qui  devront  fervir  pour  les  autres  villes. 

»  IL  Que  le  fermier  ou  régiffeur  ne  pourra  à 
I  l'avenir  faire  procéder  à  la  fabrication  defdites 
»  matrices  ,  &c  aux  Irappemens  d'iceux  poinçons, 
)  &  à  leurs  infculpations  au  greffe  de  l'éleétion  , 

>  qu'en  prèfence  des  maîtres  &  gardes  de  l'orfévre- 
)  rie ,  ou  eux  duement  appelés. 

)»  IIL  Que  ces  matrices  des  dlffèrens  poinçon» 

>  du    fermier  ou  régiffeur  ,  feront  toutes   renfer- 

>  mées  dans  un  coffre  dont  lui  feul  aura  la  clef, 

>  lequel  fera  dèpofé  dans  un  coffre  commun  ,  fer- 
)  mant  à  deux  ferrures  différentes  ;  de  l'une  def- 

>  quelles  ledit  fermier  ou  régiffeur  aura  la  clef, 
»  l'autre  reftera    entre  les  mains  des  maîtres  ÔC 

gardes  en  charge. 

»  IV.  Que  lors  du  frappement  des  nouveaux 
poinçons  ,  il  fera  par  l'officier  de  l'éle^iion  y 
préfent  dreffé  procès-verbal  du  nombre  des  poin- 
çons qui  aura  été  tiré  de  chaque  efpèce  ;  &  le 
fermier  ou  régiffeur  fera  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en 
a  pas  été  tiré  un  plus  grand  nombre  ;  après  quoi  , 
en  ladite  prèfence  &c  en  celles  des  maîtres  & 
gardes,  ils  feront  renfermés  dans  un  coffre  com- 
mun fermant  à  deux  ferrures  ,  de  l'une  def- 
quelles  ledit  fermier  ou  régiffeur  aura  la  clef, 
l'autre  refferaentre  les  mains  des  maîtres  &  gardes 
en  charge. 

3>  V.  Que  tous  les  poinçons  du  fermier  ou  ré- 
giffeur néceffaires  au  fervice  journalier  de  la 
régie  ,  feront  tirés  du  coffre  chaque  jour  ,  par 
nombre  &  efpèce  ,  à  l'ouverture  du  bureau  ,  & 
y  feront  pareillement  renfermés  par  nombre  &c 
efpèce  ,  à  la  clôture  du  bureau  ,  en  prèfence  des 
maîtres  &  gardes ,  lefquels  feront  autorifés  à 
être  préfens  dans  ledit  bureau  ,  tant  qu'il  fera 
ouvert,  &  que  les  commis  y  feront  employés  à 
la  marque  des  ouvrages  d'or  &  d'argent,  &  lefdits 
poinçons  ne  pourront  jamais  en  aucuns  cas  être 
tranfJDortcs  hors  du  bureau,  même  du  confen- 
tement  des  parties. 

»  VI.  Qu'à  fur  &  à  mefure  de  la  détérioration 
des  poinçons,  ils  feront,  en  prèfence  de  deux 
gardes  au  moins,  renfermés  dans  un  coffre  par- 
ticulier deftiné  uniquement  à  cet  effet ,  fermant 
à  deux  ferrures  différentes ,  de  l'une  defquelles 
ledit  fermier  ou  régiffeur  aura  la  clef ,  l'autre 
reffera  entre  les  mains  des  maîtres  &  gardes 
en  charge,  pour  refter  dans  ledit  coffre  jufqu'au 
biffement  total  qui  ne  pourra  être  fait  que 
procès-verbal  préalablement  dreffé  ,  en  prèfence 
d'un  officier  de  l'èleé^ion  &  des  maîtres  ôt  gardes , 
pour  en  conftater  le  nombre, 
j)  Sera  obfervé  pour  le  bureau  de  Largues,  tout 
ce  qui  eft  prefcrit  par  le  préfent  article  &  parle 
précèdent. 

»  VIL  Que  ff  dans  le  courant  du  bail  ou  régie»- 
»  il  eft  néceffaire  de  faire  frapper  des  nouveaux 
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»  poinçons,  il  y  fera  procédé  comme  il  eft  prefcrit  i 
}7  par  l'article  IV  ;  fur  le  furplus  des  demandes  , 
fi  tins  &  conclufions  des  parties ,  met  les  parties 
>»  hors  de  cour,  tous  dépens  compenlés ,  &.  feia 
j>  le  préient  arrêt  imprimé  ,  publié  6c  affiché  par- 
»  tout  où  befoin  fera.  Si  mandons,  &c.  » 

MARQUIS.  On  appeloit  alnfi  autrefois  un 
feignaur  prépoie  à  la  garde  des  frontières  d'un 
état  ;  &c  c'eft  de-là  qu'on  dit  encore  le  Marquis  de 
Brund^hourg. 

Aujourd'hui  c'eft  un  titre  de  dignité  qu'on  donne 
à  celui  qui  poflède  une  terre  que  le  ibuverain  a 
érigée  en  marquifat  par  lettres  -  patentes ,  pour 
lui  ou  pour  fes  ancêtres. 

Suivant  un  édit  de  Charles  IX  du  mois  de  juillet 
1566  ,  il  ne  doit  être  fait  aucune  ére61ion  de 
terre  en  duché  ,  marquifat  ou  comté  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  à  la  charge  &.  condition  que  les 
propriétaires  venant  à  décéder  fans  hoirs  procrées 
de  leurs  corps  en  loyal  mariage  ,  ces  terres  feront 
unies  inféparablement  au  domaine  de  la  couronne. 

Cette  loi  a  depuis  été  confirmée  par  l'ordon- 
nance de  Blois  de  157a  &  par  une  déclaration  de 
1582. 

Mais  nos  rois  ont  coutume  de  déroger  par  les 
lettres  d'éreftion  à  cette  difpofition  rigoureufe.  C'eft 
ainfi  que  par  des  lettres-patentes  du  n  feptembre 
1775  j  enregiftrées  au  parlement  de  Bretagne  le 
7  mai  1776  ,  il  en  a  été  ufé  envers  M.  Louis 
Charette  de  la  Gacherie  ,  à  qui  le  roi  a  conféré 
le  titre  &  dignité  de  Marquis,  &  en  faveur  duquel 
il  a  érigé  en  marquifat  ,  fous  le  nom  de  marquifat  de 
Charette, la  terre  ôc  châtellenie de  la  Gacherie  (i). 


(1)  Âpres  l'expofé  des  motifs  qui  ont  détermine  fa  majejl 
À  accorder  cett:  grâce  ,  Us  lettres  -patentes  dont  il  s'agit por- 
xent  ce  qui  fuit  : 

A  ces  caufes  &  centres  importantes  confiJérntions  à  ce  nous 
mouvant ,  nous  avons  ,  de  notre  grâce  fpéciale,  p'eine  puif- 
fance  &  autorité  royale ,  créé,  élevé  8c  érigé,  créons,  éls- 
vons  Se  érigeons  en  nom,  titre,  prééminences  &  dignité 
de  marquifat  ,  ladite  terre  ,  feigneurie  &  châtellenie  de  la 
Gacherie  ,  fous  la  dénomination  de  marquijat  de  Charette  , 
en  faveur  dudit  fieur  Louis  Charette  de  la  Gacherie  ,  & 
fes  enfans  nés  &  à  naître  en  légitime  maiisge,  fes  hoirs, 
héritiers  &  fucceffeurs  ,  feigneurs  &  propriétairet  defdites 
terres  ,  feigneuries  ,  châtellenies  &  marquifat  ;  voulons  & 
nous  plaît  qu'ils  pulffent  fe  dire  &  qualifier  Marquis  de 
Charette  ,  en  tous  aftes  &  en  toutes  occafions  ,  tant  en  ju- 
gement que  dehors,  8c  que  ,  comme  tels,  ils  jouiffent  dei 
mêmes  honneurs  &  prééminences  en  fait  de  guerre  affem- 
blées  d'état  &  de  nobleffe,  &  autres  privilèges  &  avantages 
dont  ont  joui  ou  doivent  jouir  les  autres  Marquis  du  royaume  , 
encore  qu'ils  ne  foient  ici  plus  particulièrement  exprimés  , 
que  tous  vaffaux  ,  arrières-vaffaux  &  autres,  tenant  noble- 
ment &  en  roture  des  biens  mouvans  &  dépendans  dudi: 
marquifat  de  Charette  ,  les  reconnolflent  pour  Marquis  ; 
qu'ils  en  falTent  les  foi  &  hommage ,  &  en  fourniflent  leurs 
aveux,  déclarations  &  dénombrement,  le  cas  y  échéant, 
tous  iefdits  noms  ,  titre  &  qualité  de  Marquis  de  Charette  ; 
qu'ils  puiffent  faire  exercer  h  juftice  dudit  marquifat  de 
Charette,  par  un  bailli  ,  fon  lieutenant,  un  procureur  d'of- 
fice ,  un  greffier-fabellion  &  autres  officiers  qu'il  appar-  ^ 
liendta  ,  &  que   Iefdits   officiers  intitulent  à  l'avenir  leur*  J 
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Tous  ceux  qui  poft^èdent  des  terres  érigées  en 
marquifat  ne  peuvent  pas  pour  cela  prendre  la 
qualité  de  Marquis  ;  ils  n'y  font  fondés  que  quand 
ils  ibnt  gentilshommes  ,  &  que  l'creé^ion  a  été  faite 
en  leur  faveur  ou  en  faveur  de  leurs  ancêtres  ,  ou 
enfin  lorfque  le  fouverain  le  leur  a  permis  ;  autre- 
ment ils  ne  peuvent  prendre  que  la  qualité  de  fei- 
gneur  du  marquifat. 

Dans  l'ordre  des  dignités  féodales  &  politiques, 
on  tient  parmi  nous  que  le  titre  de  Marquis 
eft  en  général  plus  confidcrable  que  celui  de  comte  : 
tel  eft  l'avis  de  Loifeau  :  c'eft  auflî  ce  que  paroilTent 
décider  les  articles  153  &  154  de  la  coutume  de 
Normandie  :  fuivant  ces  articles  ,  les  marquifats 
doivent  pour  relief  166  écus  deux  tiers  ,  6c  le» 
comtés  ne  doivent  que  83  écus  un  tiers. 

MARSCHEP.  Droit  étabH  dans  plufieurs  pa- 
roiffes  de  la  Flandre  flamande  ,  &  qui  confifte  à 
commettre  un  batelier  public  &.  exclufifpourtranf- 
porter  par  eau  ,  &.  au  prix  réi;lé  par  des  tarifs 
judiciaires  ,  les  denrées  &  marchandifes  que  les 
habitans  veulent  faire  paffer  d'un  lieu  à  un  autre. 

11  a  été  queftion  en  1783  de  fçavoir  ft  ce  droit 
appartient  au  feigneur  ou  à  la  communauté  des 
habitans  de  la  paroifte  où  coule  la  rivière  ou 
ruifleau  qui  fert  à  la  navigation. 

La  conteftation  étoit  entre  le  fieur  Vinekelman, 
feigneur  de  Steenwercq  &  les  habitans  delà  fei- 
gneurie,&  elleavoit  pour  objet  rétablifl"ement  d'uri 
batelier  public  fur  un  ruilTeau  aftez  confidérable,dit 
la  Beqiu  ,  qui  traverfe  toute  l'étendue  de  la  paroifte 


fentences  &  autres  aftes  &  jugemens  ,  auxdits  nom,  titre 
&  qualité  de  Marquis  :  leur  avons  permis  d'établir,  à  cet 
effet,  un  auditoire  &■.  àsî  piifons  ,  &  faire  drefler  poteaux  , 
carcans  &  fourclies  patibulaires  pour  l'exercice  de  ladite 
jurtice,  s'ils  n'y  étoient  déjà,  tout  ainfi  qu'en  ont  &  ont 
droit  d'en  avoir  les  autres  feigneurs  des  terres  décorées  de 
femblables  dignités  ,  fans  toutefois  aucLin  changement  nî 
mutation  de  reiTort  8c  de  mouvance,  augmentation  r'e  juf- 
tice  8c  connoilTance  des  cas  royaux  appartenans  à  nos  bailli» 
&  fénéchaux,  S<  fans  que,  pour  raifon  de  la  préfente  érec- 
tion ,  ledit  fieur  Marquis  de  Charette  8c  fes  fuccelfeurs 
foient  tenus  envers  nous  ,  6c  leurs  vaiïaux  Se  tenanciers  en- 
vers eux,  à  autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  dont  ils 
font  actuellement  tenus  ,  ni  qu'au  défaut  d'hoirs  mâles  , 
nous ,  o,u  les  rois  nos  Aiccefleurs  ,  puiflîons  prétendre  lef- 
dites  terre,  feigneurie  8c  marquifat,  leurs  circonftances  6c 
dépendances  ,  être  réunies  à  la  couronne,  nonobftant  tous 
édits  ,  déclarations  ,  ordonnances  ,  arrêts  &  réglemens  fur 
ce  intervenus  ,  &  notamment  à  l'édit  du  mois  de  juillet 
1566,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce 
regard  feulement  ,  8c  fans  rien  innover  aux  droits  8c  devoirs 
qui  jjeuvent  être  dus  à  d'autres  qu'à  nous,  fi  aucun  y  a, 
auxquels  nous  entendons  que  les  préfentes  lettres  ne  puif- 
fent  préjudicier  ;  à  la  charge  par  ledit  fieur  Marquas  de  Cha- 
rette ,  fes  enfans  ,  defcendans  &  fucceffeurs  ,  feigneurs  Sc 
propriétaires  dudit  marquifat,  de  relever  de  nous,  pour 
raifon  du  titre  &  de  la  dignité  du  marquifat,  à  une  feule 
foi  8c  hommage  à  caufe  de  norte  couronne  ,  8c  de  nous 
rendre  8c  payer,  6c  aux  rois  nos  fucceffeurs,  les  droits  8c 
devoirs  ordinaires  6t  accoutumés,  fi  aucuns  font  Sus,  fui- 
vant la  coutume  des  lieux  ,  pour  raifons  des  titre  &  di- 
gnité de  marquifat ,  tant  que  lefdites  terrC)  feigneurie  ^ 
juAice  s'en  trouveront  décorées. 
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de  Steenwerccjj  5c  vers  les  contins  le  jette  dans  la 
Lys. 

Les  officiers  du  préfidial  de  Bailleul  avoient 
donné  gain  de  caufe  au  leigneur  ;  mais  iur  l'appel 
interjeté  par  les  habitans  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  arrêt  eft  intervenu  le  28  juillet  1783,  qui  a 
infirmé  la  ientence  ,  &  déclaré  ceux-ci  proprié- 
taires du  droit  dont  il  s'agiiToit. 

Leurs  moyens  confiftoient  à  dire  que  ce  droit 
n'appartient  pas  aux  feigneurs  par  le  titre  de  leurs 
fiets  ,  &  que  les  ieigneurs  ,  pour  être  propriétaires 
des  ruifTeaux  &  rivières  qui  coulent  dans  leurs  Tei- 
gneuries  ,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  gêner  les  habi- 
tans dans  l'uiage  qu'ils  peuvent  taire  des  eaux 
publiques. 

)>  On  doit  (  ajoutoient-ils  )  ,  dire  de  tous  les 
j>  ruiffeaux,  ce  que  la  coutume  d'Aloll,  rubrique 
»  10,  article  33,  dit  de  la  rivière  de  Dender, 
j>  qui  palTe  par  ce  pays  ,  qu'elle  ejl  réputée  un 
«  grand  cliemin.  Le  feigneur  en  a  la  propriété  ;  les 
}>  riverains  en  ont  les  chaiges,  &.  le  public  en  a 
j>  l'ufage  ,  fans  que  nul  puiffe  y  mettre  obftacle. 

j)  La  Beque  dont  il  s'agit  eft  un  ruilTeau  qui  tra- 
»  verfe  toute  la  châtellenie  de  Bailleul ,  &  l'article 
y>  27  de  la  rubrique  30  de  cette  coutume  tait  bien 
»  entendre  que  pour  les  charges  comme  pour 
»  i'ufage  ,  elle  ell;  entièrement  aflimilée  aux  grands 
»  chemins,  puifqu'il  règle  la  largeur  &  la  profon- 
}>  deur  qu'elle  doit  avoir  dans  toutes  les  parties 
»  de  fon  cours. 

"  AulTi  voit-on  que  dans  Tes  dénombremens  , 
>»  le  feigneur  de  Steenwercq*  ne  réclame  fur  ce 
>»  ruiiïeau  que  la  feigneurie  avec  les  droits  de 
»  pêche  qui  en  dépendent.  La  propriété  en  efl: 
V  donc  confacrée  au  public ,  &  l'ufage  qu'on  en 
}>  peut  tirer  fans  nuire  au  leigneur  ,  appartient 
j)  tellement  au  public ,  que  perlonne  n'a  le  droit 
»  de  l'empêcher  ". 

Les  habitans  difcutoient  enfuite  les  faits  &.  les 
a6tes  de  polTelTioii  qui  paroiffoienc  militer ,  foit 
pour  ,  foit  contre  eux.  Ils  remontoient  à  l'établilTe- 
inent  primitif  de  leur  Marfcliep ,  &  ils  faifoient 
remarquer;  1".  qu'il  avoir  eu  pour  objet  le  bien 
commun  de  la  paroiffe ,  en  lui  procu rant  un  tranfport 
alTuré  ,  facile  &  peu  difpendieux  de  fes  denrées  & 
jnarchandifes  \  2°.  que  les  gens  de  loi  qui  accor- 
doient  les  baux  de  ce  droit  &  en  régloient  les  con- 
ditions ,  avoient  toujours  penfé  agir  pour  la 
paroilTe  &  non  pour  le  feigneur  ;  3°.  que  le  fei- 
gneur avoir  tenté  en  1694  &  en  1730  de  s'appro- 
prier le  Marfchep  ,  mais  qu'il  avoit  éprouvé  ,  dans 
l'une  &  l'autre  occurrence ,  des  oppofitions  de  la 
part  des  habitans  &  des  bateliers  qui  l'avoient  em- 
pêché de  s'en  mettre  en  poUeflion. 

«  On  voit  donc  (  concluoient-  ils  )  ,  que  le  fei- 
n  gneur  n'a  ni  par  le  droit ,  ni  par  la  coutume  ,  ni 
>,  par  U  nature  delà  ^e^ue,  le  pouvoir  d'établir  un 
»  Marfchep  à  fon  profit  ;  que  dans  le  fait  il  ne  l'a 
n  .point  établi ,  &  qu'au  contraire  la  communauté 
K  l'apoffédé  &.  çn  a  joui  depuis  plus  de  cent  ans, 
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«  Par  conféqucnt  le  feigneur  n'a  pu  ni  dû  être 
»  maintenu  ,  comme  il  l'a  été  par  les  premiers 
j)  juges,  dçns  l'exercice  de  ce  droit  ,  autrement 
5)  Jl  s'enfuivroit  que  la  communauté,  pour  avoir 
»  voulu  fe  procurer  un  avantage,  fe  feroit  foumife 
»  à  une  lervitude  ,  &  auroit  en  quelque  forte  créé 
Ti  une  bannalité  de  Marfchep  au  profit  de  fon  fei- 
•>•>  gneur ,  ce  qui  révolte  <Sc  renverie  toutes  les 
)>  idées  ». 

C'eft  d'après  ces  raifons  que  l'arrêt  cité  a  main- 
tenu les  habitans  dans  la  propriété  de  leur  Marf- 
chep. 

Foyei  Navigation  ,  Rivière  ,  Ruis- 
seau ,  &c. 

(Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  ar- 
lement. 

MARSEILLE.  Ville  maritime  de  France  en 
Provence. 

L'édit  du  mois  de  mars  1699  a  déclaré  le  port 
&  havre  de  cette  ville  ,  libres  à  tout  marchand 
&  négociant  &  pour  toutes  fortes  de  marchandifes  : 
il  y  a  néanmoins  quelques  exceptions.  Il  fe  per- 
çoit dans  l'intérieur  de  la  ville  un  droit  appelé 
poids  &  calTe  (voyez  cet  article  )  ,  &  un  droit 
de  vingt  pour  cent  iur  les  marchandiles  du  Le- 
vant :  au  refte  ,  ce  dernier  droit  n'efl;  pas  par- 
ticulier pour  Marfeille,il  eft  général  pour  toutes 
les  autres  provinces  du  royaume  ,  tant  des  cinq 
greffes  fermes   que  réputées  étrangères. 

Ces  vingt  pour  cent  iont  perçus  indépendamment 
des  droits   d'entrée  ordinaires. 

Le  droit  n'efl  point  dû  à  Marfeille  fur  les  mar- 
chandifes apportées  en  droiture  du  Levant  par  des 
vailîeaux  François,  à  moins  qu'ils  n'aient  relâché 
en  pays  étrangers. 

Il  ell  dû  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
fur  toutes  les  marchandifes  du  Levant,  foit  qu'elles 
arrivent  fur  des  vaifleaux  étrangers  ,  foit  qu'elles 
foient  apportées  fur  des  vallTeaux  François  ;  le 
motit  de  cette  différence  a  été  de  conferver  à  la 
ville  de  Marleille  le   privilège   de  ce   commerce. 

Les  vingt  pour  cent  fur  les  marchandifes  qui 
entrent  par  Marfeille  ou  par  le  pont  de  Beauvoi- 
fin  ,  fe  lèvent  au  profit  de  la  chambre  du  com.merce 
de  cette  ville  ,  fuivant  l'arrêt  du  confei)  du  16 
janvier  1706,  &  dans  tous  les  autres  bureaux  du 
royaume  au  profit  de  la  ferme  générale. 

Suivant  les  franchifes  dont  jouit  la  ville  de  Mar- 
feille ,  les  marchandifes  des  des  qui  y  font  apportées 
&  confommées  ,  ne  font  point  fujettes  aux  droits 
d'entrée  fixés  par  les  lettres-patentes  de  1717  ;  les 
fucres  ratîinés  en  pain  font  les  feuls  qui  doivent 
à  l'entrée  de  cette  ville  le  droit  de  vingt-deux 
livres  dix  fous  qui  a  lieu  aux  entrées  du  royaume  , 
mais  les  fucres  bruts  &  terrés  n'y  acquittent  ni 
le  droit  de  cinquante  fous  ,  ni  celui  de  huit  livres  , 
ni  aucun  autre  droit. 

C'efi  pour  tenir  lieu  de  ces  droits  que,  par  un 
arrçt  du  confeil  du  a8  feptembre  1700 ,  il  a  étf 
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împoré  fur  les  fucres  raffinés  qui  fortîroient  de 
Marfeille  pour  l'intérieur  du  royaume  ,  un  droit 
d'entrée  qui  reprélente  ceux  qui  n'ont  point  été 
payés  lur  les  fucres  bruts  &  terres  ;  ce  droit  a  été 
fixé  à  {"ept  livres  par  quintal  ,  dont  quatre  livres 
ont  été  attribuées  au  fermier  du  domaine  d'Occident. 

Comme  Marfeille  a  en  général  &:  avec  quelques 
reftridions  feulement  ,  une  communication  libre 
avec  l'étranger  ,  les  marchandifes  qui  y  font  en- 
voyées de  l'intérieur  ,  &  celles  qui  en  font  tranf- 
portées  dans  le  royaume  ,  font  fujettes  aux  mêmes 
droits  que  û  elles  palToient  à  l'étranger  j  ou  fi 
elles  en  arrivoient. 

Pour  exciter  les  étrangers  à  fréquenter  le  port 
de  Marfeille  ,  &  même  à  s'établir  dans  cette  ville  , 
redit  de  mars  1669  ,  que  nous  avons  cité  précédem- 
ment ,  a  ordonné  qu'ils  ne  feroient  point  fujets  au 
droit  d'aubaine  ,  ni  traités  comme  étrangers  en  cas 
de  décès  ;  au  moyen  de  quoi  leurs  héritiers  pour- 
roient  recueillir  leurs  fucceffions  ,  comme  s'ils 
étoient  vrais  &  naturels  françois. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  16  janvier  1687 
les  devis  &  marchés  qui  dévoient  être  faits  pour 
le  curage  du  port  &  les  réparations  des  quais  de 
Marfeille  ,  dévoient  être  arrêtés  au  bureau  du  port 
par  l'intendant  des  galères  &  par  les  échevins  de 
la  ville  :  mais  l'intendance  des  galères  ayant  été 
fupprimée  ,  &  étant  furvenu  des  conteffations  pour 
railori  de  ces  dépenfes  entre  la  communauté  de 
Marfeille  &  la  chambre  du  commerce  ,  il  a  été 
rendu  au  confeil  d'état  du  roi ,  le  27  mai  1776  ,  un 
arrêt  qui  a  établi  l'ordre  qu'on  doit  obierver  dans 
cette  partie  ;  il  contient  les  dilpofitions  fuivantes. 

Article  I.  Les  dépenfes  du  curage  du  port  & 
«  de  l'entretien  des  quais  de  la  ville  de  Marleille  , 
î>  feront  défomais  à  la  charge  de  la  chambre  du 
»  commerce. 

»  II.  Le  bureau  du  port  .établi  à  Marfeille  par 
5)  l'arrêt  du  16  janvier  1687,  pour  les  objets 
«  relatifs  au  fervice  du  port  ,  fera  fupprimé  ;  la 
3)  chambre  du  commerce  établie  en  ladite  ville  , 
3>  y  fera  fubrogée  ,  &  pourvoira  à  tout  ce  qui 
3»  regarde  ledit  fervice  ,  après  y  avoir  délibéré 
3>  en  la  même  foi  me  &  manière  qui  efl  pratiquée 
j»  pour  les  autres  parties  d'adminiftration  dont 
«  elle  eft  chargée.  Veut  néanmoins  fa  majefté 
V  que  le  capitaine  de  port  ait  féance  &  voix  dé- 
5)  libérative  dans  les  bureaux  qui  feront  tenus 
3>  pour  raifon  défaits  objets  ,  &  qu'il  ait  la  troi- 
j)  fième  place  lorfque  le  maire  y  affiliera ,  &  la 
j>  féconde  en  l'abfence  dudit  maire  ;  ce  qui  fera 
j)  exécuté  ,  foit  que  l'infpeileur  du  commerce 
3>  préfide  lefdits  bureaux ,  ou  qu'il  ne  s'y  trouve 
j>  pas. 

»  III.  La  chambre  pafTera  les  marchés  pour 
î>  le  curage  du  port  &  entretien  des  quais  & 
j»  autres  ouvrages  relatifs  à  ce  fervice  ,  comme 
î)  elle  eftimera  convenable  pou.  le  plus  grand 
j>  bien  ;  lefquels  marchés  feront  convenus  &  dé- 
»  terminés  dans  une  affemblée  de  la  chambre  , 
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»  fur  l'état  &  devis  qui  lui  fera  préferlté  ,  ôc 
3»  enfuite  envoyés  au  fecrétaire  d's^t  ayant  le 
3j  département  de  la  marine  ,  pour  être  revêtus 
)>   de  fon  approbation. 

»  IV.  La  police  du  port  de  Marfeille  conti- 
3»  nuera  d'être  dévolue  au  capitaine  de  port,  fous 
3>  les  ordres  du  commandant  dudit  port  ;  il  don- 
3»  nera  les  ordres  néceffpires  pour  l'arrangement 
33  des  bâtimens  &  pour  prévenir  les  incendies  : 
33  il  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  l'ordon- 
33  nance  du  roi  du  14  août  1719  ,  qui  établit 
33  les  précautions  à  prendre  en  cas  d'accident  de 
33  feu. 

3)  V.  La  chambre  du  commerce  entretiendra 
j)  quatre  bateaux  à  pompes,  fera  réparer  ceux  qui 
3)  font  hors  de  fervice  ,  fe  pourvoira  des  pompes 
n  néceffiaiies  auxdits  bateaux  ,  &.  veillera  exaéle- 
3)  ment  à  ce  que  ce  fervice  n'éprouve  ni  retarde- 
33  ment  ni  interruption. 

3)  VI.  Pourra  la  chambre  du  commerce  pro- 
3)  poler  au  capitaine  de  port  de  faire  placer  les 
33  pontons  dans  les  parties  du  port  où  elle  les 
n  eflimera  néceffaires ,  &  cet  officier  donnera  fea 
33  ordres  en  conféquence  :  la  chambre  fe  conci- 
33  liera  avec  lui  pour  tous  les  objets  relatifs  à  la 
33  police  du  port. 

33  VII.  L'adminiftration  des  fonds  qui  feront 
33  deflinés  au  fervice  du  port  ,  fera  entièrement 
))  dévolue  à  la  chambre  du  commerce  ;  le  capi- 
33  taine  de  port  ni  aucun  autre  officier  ne  pour- 
33  ront  s'en  mêler  ,  non  plus  que  de  la  direélion  des 
33  ouvrages. 

33  VIII.  Il  n'y  aura  plus  d'ingénieur  pour  la 
33  direélion  6c  infpeftion  des  ouvrages  du  port  ; 
33  la  chambre  fera  choix  de  deux  infpeéleurs 
33  qui  feront  chargés  de  fuivre  les  ouvrages  foui 
33  les  ordres  des  députés  de  la  chambre  ,  &  de  leur 
33  en  rendre  compte  :  ces  deux  officiers  feront  dé- 
'3  formais  propofés  par  la  chambre  ,  &  approuvés 
73  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
33   la  marine. 

33  IX.  Les  ouvrages  faits  audit  port  feront  payés 
33  par  la  chambre  fur  les  certificats  qui  feront  dé-* 
33  livrés  à  l'entrepreneur  par  les  deux  infpeéleurs  ; 
33  lefquels  certificats  feront  vifés  par  deux  députés 
3)  de  ladite  chambre  ,  qui  feront  nommés  chaque 
33  année  pour  fuivre   cette  partie. 

3)  X.  La  dépenfe  générale  du  fervice  du  port , 
33  ne  pourra  excéder  chaque  année  vingt-cinq  mille 
»  livres  ,  y  compris  le  curage  du  port ,  l'entretien 
33  des  quais,  les  appointemens  des' deux  infpec- 
33  teurs  ,  &  les  falaires  des  quatre  gardes  du  port  ; 
33  ladite  dépenfe  fera  diminuée  à  mefure  que  l'état 
))  de  ce  fervice  le  permettra,  &  il  ne  pourra  en  être 
33  fait  aucune  fans  l'autorifation  de  l'infpeéleur  du 
33  commerce  33. 

MARTEAU.  On  appelle  ainfi ,  dans  les  eaux 
&  forêts ,  un  inftrument  de  fer  fur  lequel  il  y  a 
une  empreinte  dont  ou  marque  les  arbres» 
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On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Marteaux  dans 
la  juridiûioa  des  eaux  &  forets  ;  celui  du  roi , 
celui  que  chaque  officier  peut  avoir  ,  celui  des 
gardes ,  des  arpenteurs  ,  des  marchands  adjudica- 
taires des  bois,  enfin  celui  des  feigneurs,  6cc. 

Le  Marteau  du  roi  eft  celui  dont  les  officiers 
des  maitrifes-  fe  fervent  pour  marquer  les  bali- 
veaux ,  les  pieds  corniers  ,  les  arbres  de  lifière  , 
&  tous  ceux  qui  doivent  être  réfervés  pendant 
l'exploitation  d'une  coupe  :  on  s'en  fert  auiïï 
pour  marquer  les  arbres  accordés  pour  les  répara- 
tions des  bâtimens  ,  les  chablis  ,  les  arbres  de 
délit ,  &c. 

Les  officiers  des  maitrifes  font  les  feuls  qui 
folent  chargés  du  Marteau  du  roi  ;  il  etl:  défendu 
à  toutes  perfonnes  ,  même  aux  officiers  des  tables 
de  marbre  ,  d'en  introduire  un  autre  dans  les  forêts 
de  fa  majefté. 

C'efl  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  confeil 
du  27  janvier  1693  ,  rendu  à  l'occafion  d'un  Mar- 
teau aux  armes  du  roi ,  que  les  officiers  de  la  table 
de  marbre  de  Paris  avoient  fait  faire  en  1692,  pour 
marquer  deux  chênes  qui  dévoient  être  délivrés 
dans  la  forêt  de  Bondy  ,  aux  officiers  de  la  Ba- 
zoche,  relativement  au  mai  qui  fe  plante  chaque 
année  dans  la  cour  du  palais. 

Les  officiers  de  la  maîtrife  de  Paris  s'étant 
plaints  au  confeil  de  cette  entreprife  faite  fur  leurs 
droits  ,  il  y  intervint  l'arrêt  ci-deiïus  daté  ,  par 
lequel  le  roi  ordonna  que  ce  Marteau  feroit  in- 
ceffamment  rapporté  par  le  greffier  de  la  table 
de  marbre,  pour  être  caffé  &brifé  tant  en  préfence 
du  fieur  DubuiiTon  ,  intendant  des  finances ,  chargé 
du  département  des  eaux  ôc  forêts,  qu'en  préfence 
des  parties ,  avec  défenfes  aux  officiers  de  la  table 
de  marbre  de  faire  faire  de  pareils  Marteaux  Se 
de  commettre  aucun  d'entre  eux  pour  faire  des 
defcentes  dans  les  forêts ,  fans  avoir  été  commis 
à  cet  effet  par  fa  majefté  ou  par  1©  grand  maitre  , 
conformément  à  l'ordonnance  de  1669,  ^  P^>"^ 
d'interdi6tion. 

Obfervez  que  lors  de  cet  arrêt  les  officiers 
de  la  table  de  marbre  excipoient  du  droit  qu'ils 
prétendoient  d'avoir  un  Marteau  dans  leur  fiége 
pour  les  occafions  où  l'ufage  en  étoit  né- 
ceffaire;  ils  oftVoient  même  de  juftiher  leur  pof; 
feffion  à  ce  fujet  :  mais  ,  fans  y  avoir  égard  ,  lé 
roi  a  profcrit  leur  prétenuon  ,  parce  qu'il  eftde 
règle  qu'on  ne  peut  délivrer  aucun  arbre  fans 
l'empreinte  du  Marteau  de  la  maitrife  qui  a  une 
juridiction  immédiate  fur  la  forêt. 

L'ufage  du  Marteau  ,  pour  la  marque  des  arbres , 
eft  très-ancien  ;  il  eft  prefcrit  par  les  ordonnances 
de  1376  ,  1388  ,  1400,  MM  &  15 16  :  il  ren- 
ferme en  effet  la  précaution  la  plus  lage  pour  em- 
pêcher qu'on  n'enlève  en  fraude  aucun  arbre  des 
forêts ,  parce  que  tout  arbre  fur  lequel  on  ne  voit 
pas  l'empreinte  du  Marteau  ,  eft  regardé  comme 
coupé  en  délit. 

Quoique  depuis  cçs  ordonnances  il  y  ait  tou- 
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jours  eu  un  Marteau  deftiné  à  la  marque  dei 
arbres  ,  il  paroît  cependant  que  les  officiers  des 
eaux  &  forêts  n'étoient  pas  fervilement  aftreints 
à  s'en  fervir  ,  &  qu'ils  pouvoient  en  employer 
d'autres.  C'eft  ce  que  juftifie  l'ordonnance  de  1  j  i  5, 
article  42  ,  où  il  eft  dit  que  5>  nul  marchand  ne 
n  pourra  entrer  en  exploit  de  fa  vente  ,  ft  ,  avant 
»  tour  œuvre  ,  elle  n'eft  marquée  &  martelée  par 
n  dehors  par  le  mefureur ,  ou  d'autre  martel  que 
)>  les  maîtres  auront  ordonné  ». 

Mais  comme  la  diverfité  des  Marteaux  pou- 
voir produire  beaucoup  d'abus  ,  différens  régle- 
mens  ,  poftérieurs  à  l'ordonnance  de  1515  ,  ont 
prefcrit  l'ufage  du  feul  Marteau  du  roi  dans  fe$ 
torêts. 

L'article  3  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1669  , 
veut  que  le  Marteau  du  roi  foit  dépofé  dans  un 
coffre  termant  à  trois  clefs  ,  dont  l'une  foit  entre 
les  mains  du  maitre  particulier,  ou  du  lieutenant 
en  fon  abfence  ;  la  féconde  entre  les  mains  du  pro- 
cureur du  rot ,  ôclâ  troiuème  dans  celles  du  garde- 
maiteau. 

Cette  difpofitlon  avoit  déjà  été  préparée  par  le 
règlement  de  1601  ,  par  celui  du  6  novembre 
1665  ,  article  9  ,  6c  par  la  réformation  des  com- 
miffaires  nommés  par  le  roi  ,  du  premier  mai 
1666. 

Mais  comme  la  réclufion  du  Marteau  dans  un 
coffre  donnoit  lieu  à  quelques  inconvéniens  ,  en 
ce  que  ,  lorfqu'on  l'en  avoit  tiré  ,  un  officier  pou- 
voir en  difpofer  arbitrairement  hors  de  la  pré- 
fence des  autres  officiers  ,  il  fut  ordonné  ,  par  les 
arrêts  du  confeil  du  16  novembre  1688  &  18 
avril  1699  ,  que  le  Marteau  du  roi  feroit  dépofé 
à  la  chambre  du  confeil,  6c  mis  dans  une  boite 
de  fer  portative ,  fermante  à  trois  clefs ,  dont  l'une 
feroit  pour  le  maître  particulier  ,  l'autre  pour  le 
procureur  du  roi ,  &  la  troifième  ,  pour  le  garde- 
Marteau. 

Par  ce  moyen  ,  un  officier  ne  peut  difpofer  du 
Marteau  dans  l'abfence  des  autres  ,  parce  que  l'ou- 
verture de  la  boîte  ne  fe  faifant  que  quand  ils 
font  tous  arrivés  au  lieu  où  l'on  doit  opérer ,  la 
préfence  des  uns  &  des  autres  empêche  qu'on 
n'en  faffe  ufage  qu'à  leur  affiftance ,  d'autant  plus 
que  l'article  3  de  Tcrdonnance  de  1669  ,  dont 
nous  avons  ci-deffus  parlé  ,  veut  qu'on  ne  puiffe 
tirer  le  Marteau  de  fon  dépôt  que  du  confente- 
ment  commun  du  maître  ou  du  lieutenant,  du  pro- 
cureur du  roi  &  du  garde-Marteau  ,  &  qu'il  y  foit 
remis  chaque  jour  à  la  fin  de  l'opération. 

Quoique  la  boîte  de  ce  Marteau  foit  portative  , 
ainfi  que  nous  venons  de  l'obferver  ,  elle  ne  doit 
pas  refter  pour  cela  entre  les  mains  d'aucun  offi- 
cier ,  il  faut  qu'elle  foit  dépofée  à  la  chambre 
du  confeil  ;  c'eft-là  l'efprit  de  l'ordonnance  de 
1669  ,  confirmée  par  les  arrêts  du  conleil  des  % 
feptembre  1727  &  2.*  février  1729  ,  qui  ont 
abrogé  le  règlement  de  la  table  de  marbre  du 
8  août  1614,  qui  avoit  ordonné   que   l'étui    du 
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Marteau  refteroit  entre  les  mains  du  garde-Mar- 
teau- 

C'eft  cet  officier  qui  eft  chargé  de  la  confer- 
vation  du  Marteau  du  roi  pendant  les  opérations 
oii  l'on  s'en  fert.  Suivant  l'article  9  du  règlement 
du  6  novembre  1665  ,  le  garde-Marteau  ne  doit 
pas  s'écarter  du  maître  particulier  &.  du  procu- 
reur du  roi ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  le  Mar- 
teau entre  les  mains  3  tellement  qu'il  eft  obligé 
de  marquer  tous  les  arbres  en  leur  préfence  ,  & 
qu'il  eft  exprefTément  enjoint  aux  officiers  de  l'ac- 
compagner pied  à  pied  pendant  qu'il  marque  les 
arbres. 

Cette  difpofition  paroît  donfirmée  par  l'article  2 
du  titre  7  de  l'ordonnance  de  1669  ,  qui  enjoint 
au  garde-Marteau  de  vaquer  en  perfonne  aux  mar- 
telages ,  fans  qu'il  ait  la  liberté  de  les  commettre 
ou  confier  à  d'autres ,  fi  ce  n'eft  pour  empêche- 
ment légitime  ,  auquel  cas  les  autres  officiers 
commettent  quelqu'un  pour  faire  en  fon  abfence 
fes  fonctions. 

Quand  au  jour  fixé  par  les  officiers  pour  faire 
les  martelages  ,  l'un  d'eux  ne  peut  pas  y  aflifter  , 
il  doit  ,  avant  de  s'abfenter  ,  remettre  fa  clef  du 
Marteau  ,  foit  aux  autres  officiers  ,  foit  à  celui 
qui  eft  chargé  de  le  fubftituer  ,  fans  quoi  on 
feroit  bien  fondé ,  quand  il  s'agiroit  de  commencer 
les  opérations  ,  à  faire  ouvrir  à  les  trais  !a  boîte 
du  Marteau  par  un  ferrurier  ,  de  quoi  il  faudroit 
néanmoins  dreflcr  un  procès-verbal. 

M.  de  Leftrée  ,  dans  fon  inftruftion  pour  la  ré- 
formation des  eaux  &  forêts  ,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1669  ,  penfe  que  ce  n'eft  qu'a- 
près huit  jours  d'ablence  d'un  officier  ,  &  après 
fommation  faite  à  fon  domicile  ,  qu'on  peut 
faire  ouvrir  l'étui  du  Marteau  dans  le  cas  de  né- 
ceffité  urgente  ;  mais  un  délai  auffi  long  eft  trop 
oppofé  à  l'aftivité  qu'exige  le  fervice  des  eaux  &. 
forêts  pour  avoir  lieu.  Il  fuffit  que  le  jour  pour  faire 
une  opération  quelconque  ait  été  arrêté  par  les 
officiers ,  pour  qu'un  feul  ne  puifle  ,  par  fon  ab- 
fence ,  &  quelquefois  par  caprice ,  arrêter  mal-à- 
propos  la  marche  d'un  corps.  S'il  eft  obligé  de 
s'abfenter  ,  il  n'ignore  pas  qu'il  faut  qu'il  laifte  fa 
clef  du  Marteau  ,  parce  que  le  fervice  ne  doit  pas 
fouffrir  de  fon  abfence  ;  s'il  a  négligé  de  le  faire  , 
il  ne  peut  fe  plaindre  avec  railon  qu'on  ait  elîi- 
ployé  l'autorité  pour  faire  ouvrir  l'étui  du  Mar- 
teau ,  parce  que  c'eft  lui  qui  a  donné  lieu  à  cette 
forte  de  voie  de  rigueur. 

Quoique  îe  Marteau  du  roi  foit  le  feul  dont 
©n  puifte  fe  fervir  dans  les  martelages  ,  les  grands 
maîtres  ont  cependant  la  liberté  d'en  avoir  un  , 
dont  l'article  12  du  titre  3  de  l'ordonnance  de 
1669  leur  permet  défaire  marquer  les  pieds  cor- 
niers  des  ventes ,  ainfi  que  tous  les  arbres  de  ré- 
ferve.  Ce  Marteau  doit  porter  l'empreinte  de  leurs 
armes. 

Les  réglemens  ne  parlent  pas  du  Marteau  des 
«laîtres  particuliers  :  cependant  il  paroit  qu'ils  font 
Tome  X  1, 
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fondés  à  en  avoir  un  qui  doit  porter  aufli^  l'em- 
preinte de  leurs  armes.  Obligés ,  par  état ,  à  taire 
tous  les  fix  mois  des  vifites  dans  les  forêts  dô  leur 
maîtrife ,  s'ils  y  trouvent  des  délits  ,  l'impreffion 
de  leur  Marteau  fur  les  fouches  fervira  de  con- 
trôle &  de  reconnoifl'ance  de  ces  délits.  De  plus  , 
quand  les  grands  maîtres  n'affiftent  pas  aux  mar- 
telages ,  les  maîtres  particuliers  peuvent  faire  mar- 
quer de  leur  Marteau ,  en  même  temps  que  de  celui 
du  roi  ,  les  pieds  cornlers  des  ventes.  Des  im- 
preflions  de  dift'érens  Marteaux  ne  peuvent  que 
produire  un*bon  effet ,  en  ce  qu'elles  empêchent 
les  marchands  de  déplacer  les  pieds  corniers  ;  ce 
qui  ne  peut  guère  arriver  que  par  une  contrefaftion, 
laquelle  eft  moins  praticable  pour  deux  Marteaux 
que  pour  un  ;  on  prévient  par-là  ,  avec  plus  d'afl"u- 
rance ,  les  outre-pafl'es  dans  les  ventes  de  la  part 
de  ces  marchands. 

A  l'égard  du  procureur  du  roi ,  comme  il  n'eft 
aftreint  à  aucune  vifite  ,  il  paroît  j  pour  cette  rai- 
fon  ,  difpenfé  d'avoir  un  Marteau.  Si  cependant 
il  jugeoit  à  propos  d'en  avoir  un  à  fes  armes  , 
il  le  pourroit  ,  ÔC  il  en  feroit  ,  lors  des  martelages 
&  reconnoiftances  de  délits  ,  le  même  ufage  que 
le  maître  particulier  fait  du  fien  ,  pour  en  marquer 
les  pieds  corniers  ôc  les  fouches  des  arbres  de 
délit. 

Quoique  ces  deux  officiers  ne  foient  pas  obligés 
d'avoir  chacun  un  Marteau  particulier  ,  M.  de 
Froidour ,  dans  fes  inftruftions  fur  les  ventes  des 
bois  du  roi  ,  penfe  qu'il  feroit  cependant  à  pro- 
pos qu'ils  en  enflent  un  l'un  &  l'autre  :  il  en  donne 
la  raifon.  L'ufage  de  ce  Marteau  ,  dit -il,  »  eft 
»  que  lorfque  les  officiers  vont  en  vifite  dans  les 
3)  forêts ,  &  qu'ils  trouvent  des  arbres  coupés  par 
»  délit ,  ils  en  marquent  les  fouches ,  pour  faire 
"  voir  qu'ils  ont  fait  leurs  diligences  ,  non  leu- 
»  lement  par  la  repréfentation  de  leurs  regiftres  , 
5>  où  leurs  rapports  font  infcrits  ,  mais  encore  par 
»  la  repréfentation  de  l'impreffion  de  leur  Mar- 
»  teau  aux  fouches  des  arbres.  Cette  empreinte 
»  fert  encore  à  diftinguer  les  anciens  délits  des 
Il  nouveaux.  Ces  Marteaux  font  auffi  nécefl'aires 
j>  pour  marquer  les  bois  volés  que  les  officiers 
3)  faififl'ent  ,  &:  auxquels  ils  établiffent  des  com- 
3)  miffaires  ou  fequeftres ,  afin  que  ces  bois  ne 
33  puiflent  être  changés  33. 

Quant  au  garde-Marteau  ,  il  eft  certain  qu'il 
doit  avoir  un  Marteau  ;  l'article  3  du  titre  7  de 
l'ordonnance  de  1669,  lui  en  fait  une  obligation 
exprefle  ,  puifqu'il  eft  aftreint  à  en  marquer  les 
chablis  &  les  arbres  de  délit.  La  forme  de  ce  Mar- 
teau n'eft  pas  défignée  par  les  réglemens;  on  voit 
feulement ,  par  un  arrêt  du  parlement  du  1 3  août 
161 1,  qu'il  doit  être  d'une  empreinte  6c  d'une 
circonférence  différentes  du  Marteau  du  roi  : 
l'ufage  eft  qu'il  porte  la  marque  des  deux  pre- 
mières lettres  de  fon  nom. 

Quoique  les  gruyers  ne  puiflent  pas  faire  de 
martelages  ,  ils  font  cependant  obligés  ,  fuivant  ' 
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l'article  2  du  titre  y  de  l'ordonnance  de  1669, 
d'avoir  un  Marteau  dont  ils  ne  peuvent  marquer 
que  les  chablis  &  les  arbres  de  délit. 

Chaque  garde  doit  aulli  avoir  un  Marteau  ,  pour 
en  marquer  les  louches  des  arbres  te  délit.  Ce 
Marteau  doit  également  porter  les  lettres  initiales 
de  Ion  nom. 

L'arpenteur  eft  obligé  auffi  d'en  avoir  un  pou  r 
marquer  les  pieds  corniers,  les  arbres  de  lifières  , 
&.  les  parois  des  ventes. 

L'article  37  du  titre  15  de  l'ordonnance  de 
1669  ,  veut  que  les  adjudicataires  des  bois  de  futaie 
aient  un  Marteau  dont  l'empreinte  foit  dépofce  au 
greffe  de  la  maitrile  ,  fans  toutefois  que  planeurs 
afTociés  d'une  même  vente  puiflent  avoir  plus  d'un 
Marteau  ,  ni  en  marquer  d'autres  bois  que  ceux 
de  leur  vente.  Si  cependant  le  même  marchand 
avoit  plufieurs  ventes,  il  pourroit  avoir  autant  de 
Marteaux  que  de  ventes  ;  mais  il  taudroit  alors 
qu'ils  fuffent  tous  difFérens. 

La  deflination  de  ce  Marteau  eft  d'en  marcjuer 
les  arbres  vendus  par  l'adjudicataire  ;  ce  qui  eft 
tellement  de  rigueur ,  que  tout  arbre  qui  fortiroit 
d'une  vente  lans  en  porter  l'empremte  ,  feroit  fujet 
à  être  laid  &  confilqué.  On  fent  ail'ément  le  motit 
de  cette  dilpofition  de  l'ordonnance  ;  elle  ren- 
ferme une  précaution  fage  pour  empêcher  qu'on 
ne  iafTe  lortir  des  forêts  en  fraude  aucun  arbre 
qui  y  auroit  été  coupé  en  délit. 

Suivant  l'article  1 1  du  titre  16  ,  les  adjudicataires 
font  obligés  j  à  la  fin  de  l'exploitation  de  leurs 
ventes  ,  de  rapporter  les  Marteaux  dont  ils  fe  font 
l'ervis,  pour  être  brifés. 

Les  particuliers  qui  ont  des  bois  doivent  égale- 
ment avoir  un  Marteau ,  pour  en  marquer  les  arbres 
&  les  baliveaux  qu'ils  veulent  réferver  pendant  les 
exp'oltations  qu'ils  en  font  faire. 

Les  feigneurs  doivent  pareillement  en  avoir  un  , 
tant  pour  la  marque  de  leurs  bois  ,  que  pour  celle 
des  baliveaux  à  réferver  dans  les  taillis  apparte- 
nant aux  communautés  d'habitans  qui  dépendent 
de  leur  haute  juftice.  Suivant  l'article  9  du  titre  25 
de  l'ordonnance  de  1669  ,  ce  Marteau  doit  être 
enfermé  dans  un  coffre  ou  étui  fermant  à  trois 
clefs  ,  dont  l'une  pour  le  juge  ,  l'autre  pour  le  pro- 
cureur iikal ,  &  la  troifième  pour  le  fyndic  de  la 
communauté  ;  cela  ne  doit  s'entendre  que  du 
Marteau  deftiné  à  taire  les  balivages  dans  les  bois 
de  la  communauté  ;  car  à  l'égard  de  celui 
qui  eft  deftiné  pour  marquer  les  arbres  dans  les 
bois  de  la  feigneiirie  ,  il  eft  certain  que  le  feigneur 
n'eft  pas  obligé  d'en  remettre  une  clef  au  fyndic 
de  la  communauté,  attendu  qu'il  n'a  aucun  intérêt 
à  la  chofe. 

En  général ,  c'eft  un  crime  grave  dont  on  a 
tou'ours  févérement  puni  ceux  qui  s'en  étoient 
rendus  coupables  ,  que  d'introduire  dans  les  forêts 
un  faux  Marteau  :  il  eft  beaucoup  d'exemples  où 
l'on  a  condamné  aux  galères  ceux  qui  l'avoient 
■commis.  Ce  crime  a  lieu  quand  un  marchand  , 
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dans  le  deffein  de  s'approprier  des  arbres  réfervés  , 
qui  font  ordinairement  les  plus  beaux  du  triage  , 
lait  enlever  l'empreinte  du  Marteau  qui  y  eft  im- 
primée ,  &  dilpofe  enfuite  de  ces  arbres  comme 
de  ceux  qu'on  lui  a  abandonnés  par  l'adjudica- 
tion ,  aptes  avoir  fait  blanchir  d'autres  arbres  d'une 
moindre  valeur  ,  fur  lefquels  il  imprime  ou  fait 
imprimer  la  marque  d'un  faux  Marteau.  Il  eft  fen- 
fible  qu'il  réfulte  de  -  là  im  vol  d'autant  plus  con- 
fidérable  ,  qu'une  forêt  fe  trouve  dépouillée  des 
arbres  deftinés  à  l'orner  &  à  la  repeupler  ,  ôc 
que  le  coupable  s'approprie  au  préjudice  du 
propriétaire. 

La  contrefa£fion  d'un  Marteau  peut  encore 
avoir  pour  objet  de  faire  fortir  des  forêts  des 
arbres  coupés  en  délit,  &  qu'on  feroit  pafler 
tranquillement  fur  la  foi  d'une  marque  qui  feroit 
préiumer  qu'ils  ont  été  délivrés  par  les  ofBciers , 
ou  bien  d'enlever  d'une  vente  ou  d'un  triage  , 
au  préjudice  de  l'adjudicataire  ou  propriétaire  du 
bois ,  des  arbres  fur  lefquels  on  aurcit  mis  l'em- 
preinte d'un  Marteau  reffemblant  à  celui  de  cet 
adjudicataire. 

l'oyei^  les  ordonnances  de  \'^j6  ,  1^88  ,  14O2  , 
'S'S  ?  1^16  &  i66p  ;  les  ré^lemens  des  6  novembre  166^ 
&  premier  mai  1666  ;  les  arrêts  du  confeil  des  27 
janvier  lépy  ,  16  novembre  16S8  ,  18  août  i6çç  , 
2  Jiptembre  iy2'/  ,  &  22  février  ij2g  ;  la  conférence 
de  V ordonnance  de  \66g  ;  les  loix  fortjlières  ;  le  mé- 
morial alphabétique  ;  &  le  diâionnaire  des  eaux  6* 
forêts  j  l  infruélion  pour  la  réforrnation  des  eaux  & 
forêts  ;  le  recueil  des  ordonnances  de  Guénois  ,  &c. 
Voyez  auftî  les  mots  Balivages  ,  Gardes- 
Bois  ,  Garde  -  Marteau  ,  Grand -Maître 
DES  eaux  et  forêts  ,  Gruyers  royaux  , 
MaItres  particuliers  ,  Martelages  , 
Ventes  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Henriquez  ,  avocat ,  &c  ). 

MARTELAGE.  C'eft  une  expreftïon  dont  on 
fe  fert  dans  les  eaux  &  forêts  ,  pour  fignifier  l'ap- 
plication de  l'empreinte  du  marteau  du  roi  fur  les 
arbres  défignés  pour  pieds  corniers  ,  arbres  de  li- 
llères ,  parois ,  baliveaux  ,  8c  tous  autres  qu'on 
veut  réferver  dans  les  triages  deftinés  à  être 
vendus. 

Dans  l'ufage ,  on  n'appelle  cette  opération  Mar- 
telage ,  que  quand  elle  fe  fait  fur  les  futaies  ou 
arbres  modernes ,  &  on  la  nomme  balivage,  quand 
elle  a  pour  objet  les  taillis  dans  lefquels  on  ré- 
ierve  le  nombre  de  baliveaux  prefcrlt  par  les  ré- 
glemens. 

L'ordonnance  de  1669  n'a  établi  pour  la  futaie 
que  la  rélerve  de  dix  arbres  par  arpent  ;  mais  dans 
la  pratique  on  en  lailfe  une  pkis  grande  quantité  , 
ce  qui  dépend  de  l'eflence  du  bois. 

Dans  les  forêts  où  le  cliêne  abonde  fur  les  autres 
efpèces  de  bois,  on  peut  y  ré'erver  un  plus  grand 
nombre  d'arbres  ,   parce  qu'en  général  le  chêne 
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étant  moins  offulquant  que  le  hêtre  &  le  charme  , 
il  eÛ.  moins  à  craindre  qu'il  refroidilTe  le  terrein 
par  fon  ombre.  Il  elt  d'ailleurs  de  tous  les 
arbres  celui  qui  eft  du  fervice  le  plus  avan- 
tageux pour  les  bâtimens  ,  la  marine  ôi.  le  com- 
merce. 

C'efl  pour  cette  raifon  que  l'article  1 1  du  titre  i  5 
de  l'ordonnance  de  1669  ,  veut  qu'on  lui  donna 
la  préférence  l'ur  tous  les  autres  arbres  lors  des 
Martelages. 

Ainli  lorfque  le  hêtre  ,  &  l'on  peut  en 
dire  autant  du  charme  ,  eft  l'efpèce  la  plus 
abondante  d'une  forêt  ,  on  doit  avoir  attention 
de  bien  en  efpacer  les  réferves ,  &  de  n'en  laiffer 
par  arpent  que  le  nombre  jufte  prefcrit  par  l'or- 
donnance. 

A  l'égard  des  baliveaux  ,  l'ordonnance  de  1669 
avoit  réglé  qu'on  en  laifleroit  feize  par  arpent  ; 
mais  dans  l'ufage  autorifé  par  le  confeil  ,  on  en  ré- 
ferve  vingt-cinq  ,  parce  que  l'expérience  a  fait  con- 
noître  que  le  nombre  prefcrit  par  l'ordonnance 
n'étoit  point  fufîifant ,  en  ce  que  les  vents  &  les  fri- 
jnats  en  font  fouvent  périr  une  aftez  grande  quantité 
pendant  l'hiver. 

La  même  ordonnance  veut  qu'on  donne  aufli 
pour  les  baliveaux  la  préférence  au  chêne  fur  les 
îiutres  efpèces  d'arbres. 

On  doit  s'attacher  à  ne  pas  réferver  pour  bali- 
veaux des  )ets  poulies  fur  louche ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  produire  que  des  arbres  mal-vcnans.  Pour 
prévenir  cet  inconvénient ,  l'ordonnance  veut  qu'on 
les  choififTe  brins  de  bois  ,  des  plus  vifs  &  de  la 
plus  belle  venue. 

Il  faut  commencer  par  marquer  pour  réferves 
tous  les  arbres  des  angles  d'une  coupe ,  afin  d'en 
défigner  les  bornes.  Ces  arbres  s'appellent  pieds 
corniers.  Lorfqu'ils  fe  trouvent  fur  des  angles  ren- 
trans ,  on  les  appelle  pieds  corniers  tournans  ;  &. 
quand  il  ne  fe  trouve  pas  direftement  dans  les 
angles  des  arbres  fur  lefquels  on  puiiTe  imprimer 
l'empreinte  du  marteau  ,  il^faut  alors  en  emprunter 
en  dedans  de  la  coupe  à  exploiter  ,  ou  dans  la 
coupe  voifme. 

Ces  arbres  doivent  être  marques  au  pied  &  au 
corps  ,  à  la  hauteur  d'appui  fur  les  deux  faces 
des  lignes  correfpondantes  aux  limites  de  la 
coupe. 

Comme  les  pieds  corniers  font  pour  empêcher 
les  outre-pafles  ,  les  officiers  doivent  avoir  atten- 
tion de  les  défigner  fpécialement  dans  le  procès- 
verbal  de  Martelage,  par  leur  grofleur  ,  qualité 
&  nature  ;  &  quand  ils  font  empruntés  ,  il  faut 
expliquer  l'exa^le  diftance  dans  laquelle  ils  font  des 
limites  de  la  coupe. 

Indépendamment  de  ces  pieds  corniers ,  il  faut 
encore  marquer  les  arbres  qu'on  veut  réferver 
dans  toute  la  longueur  des  lignes  correfpondantes 
«ux  pieds  corniers  ;  ces  arbres  font  appelés  arbres 
de  parois,  On  les  marque  au  pied  &-  au  corps  fur 
la  face  qui  regarde  la  vente.  On  en  fpécifie  au/Ti 
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la  grofleur  &  l'eflence  dans  Je  procès-verbal  de 
Martelage. 

Après  cela  ,  on  marque  tous  les  arbres  qu'on 
veut  réferver  en  dedans  de  ces  arbres  de  parois 
&  des  pieds  corniers  ,  6c  l'on  en  fpécifie  égale- 
ment l'effence  &  la  groffeur  dans  le  procès-verbal , 
parc5  qu'il  faut  que  l'adjudicataire  les  repréfent» 
tous  fains  &.  entiers  lors  du  récolement. 

Pour  prévenir  toute  méprife  dans  le  compt« 
des  réferves  &  des  baliveaux  ,  il  faut  ,  lorfqu'on 
fait  les  Martelages  ,  m.arquer  les  arbres  de  rélerve 
au  pied  6c  très-près  de  terre ,  &  les  baliveaux  au 
corps  ,  à  la  hauteur  d'appui.  Avec  cette  précau- 
tion ,  il  n'eft  pas  pofTible  qu'au  récolement  l'ad- 
judicataire puiffe  préfeuter  dans  le  compte  des 
arbres  un  baliveau  pour  un  arbre  de  réferve  ;  c« 
qui  eft  de  la  plus  grande  importance  pour  l'in- 
téièt  du  propriétaire  &  pour  l'avantage  de  la 
forêt. 

Les  arbres  qu'on  délivre  pour  les  bâtimens  doi- 
vent être  marqués  au  pied  &.  au  corps.  La  marque 
qui  eft  imprimée  au  corps  fert  de  paffe-port  pour 
les  tranfporter  fans  qu'on  puiffe  foupçonner  qu'ils 
proviennent  de  délits.  Celle  qui  eft  au  pied  ,  eft 
une  preuve  de  la  délivrance  faite  par  les  officiers  ; 
elle  empêche  qu'on  n'en  regarde  la  fouche  comme 
celle  d'un  arbre  coupé  en  délit. 

Le  garde-marteau  doit  faire  tous  les  Marte- 
lages en  préfence  &C  à  l'indication  des  officiers  ; 
c'eft  la  difpofition  précife  de  l'article  2  du  titre  7, 
&  de  l'article  11  du  titre  115  de  l'ordonnance  de 
1669.  Incontinent  après  le  Martelage  ,  le  marteau 
doit  être  renfermé  dans  fa  boite. 

Les  feuls  oihciers  des  maiirifes  ont  le  droit  d« 
faire  les  Martelages  dans  les  bois  du  roi ,  &.  dans 
ceux  des  gens  de  main-morte. 

Les  feigneurs  &  les  propriétaires  particuliers 
peuvent  faire  faire  L's  Martelages  dans  leurs  bois 
par  qui  ils  jugent  à  propos  ;  mais  il  faut  que  ceux 
qu'ils  propoiènt  à  ce  fujet  fe  conforment  aux  or- 
donnances Se  règlemens  ,  pour  y  réferver  le 
nombre  d'arbres  prefcrit. 

Le  balivage  dans  les  bois  du  roi  eft  aufll  de  la 
compétence  des  feuls  officiers  des  maîtrifes  ;  dans 
ceux  des  gens  de  main-morte  ,  c'eft  à  leurs  officieri 
à  le  faire,  excepté  toutefois  les  quarts  de  réferve  j 
dans  lefquels  les  officiers  des  maîtrifes  doivent 
opérer,  exclufivement  à  tous  autres. 

L'ordre  de  Malthe  &  les  Chartreux  jouiflent , 
relativement  aux  Martelages  ,  de  privilèges  par- 
ticuliers ,  dont  nous  avons  parlé  fous  le  mot 
Futaie. 

f^oye^  V ordonnance  de  t66ç  ,  6*  le  dïElionnaïre  des 
eaux  &  forêts.  Voyez  auffi  les  mots  Baliveauk  , 
Chartreux  ,  Futaie  ,  Garde  -  Marteau  , 
Maîtrises,  Marteau,  Récolement,  Vente, 

&.C. 

(  Article  de  M.  HESRlQyt.z  ,  avocat ,  &-c.  ) 

MASQUE.  C'eft  un  faux  vifage  de  carton  o« 

G.g.Sij 
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d'autre  matière ,  dont  on  fe  couvre  le  vifage  pour 
ie  déguifer  :  &.  l'on  appelle  au(li  Mafque ,  celui  qui 
eil  déouifé  avec  ce  faux  vifaç^e. 

Quelques  anciens  arrêts  avoient  défendu  aux 
irarchands  de  vendre  des  Mafques  j  mais  ces  ré- 
g'emens  font  tombés  en  défuétude. 

Suivant  une  ordonnance  donnée  par  François  I  à 
Châtillon-  fur-Loing,  au  mois  de  mai  1539,  il  cfl: 
détendu  à  toutes  fortes  de  particuliers ,  de  quelque 
état  qu'ils  foient ,  d'aller  par  les  villes,  cités, 
forêts  ,  bois,  bourgs  &  chemins ,  armés  de  harnois 
fecrets  ou  apparens  ,  feuls  ou  en  compagnie,  maf- 
qués  ou  déguifés  ,  pour  quelque  caule  que 
ce  foit  j  fous  peine  de  confifcaîion  de  corps  &  de 
biens. 

<i  Pareillement  défendons  , /'or/e  la  mane  loi,  à 
■>■>  toutes  perfonnes  de  l'ecevoir ,  loger  ,  ne  receler 
»  telle  manière  de  gens ,  par  forme  de  logis  & 
3'  hôtelleries ,  ou  en  leurs  maifons  privées ,  lur  les 
3J  peines  deffus  dites.  Ains  aulTi-tou  que  telles  per- 
■31  lonnes  feront  venues  à  leur  notice  &  connoif- 
■31  fancCj  leur  enjoignons  de  le  venir  déclarer  à 
5>  nos  oiîiciers  plus  prochains  des  lieux  où  ils  au- 
3>  ront  été  trouvés ,  &  où  l'opportunité  adonnera, 
j>  fur  peine  d'être  dits  complices  &  fauteurs  des 
5)  autres,  &  punis  de  femblables  peines:  voulons 
3»  que  la  moitié  des  confifcations  qui  s'enfuivront 
11  defdits  forfaits  ,  foit  appliquée  à  ceux  ,  foit  fer- 
11  viteurs  ou  autres,  qui  les  dénonceront  ou  décou- 
»  vriront,  &  qu'icelle  moitié  leur  foit,  fans  autre 
V  déclaration,  adjugée». 

L'article  19S  de  l'ordonnance  de  Blois  efl:  ainu 
conçu  :  u  Quand  aucunes  voleries  ,  meurtres  & 
-v  allaffinats  auront  été  commis  par  les  chemins , 
?j  par  perfonnes  mafquées,  voulons  qu'il  leur  foit 
î»  couru  lus  par  autorité  de  juftice ,  &  avec  les 
3'  officiers  d'icelles ,  en  toute  voie  d'habileté  &  à 
y»  fon  de  tocfui  ;  &c  qu'étant  appréhendés,  ils 
7'  foient  punis  par  les  juges  des  lieux  fans  diffi- 
"  mulation  5). 

Une  déclaration  du  rcl  du  21  juillet  1692  ,  enre- 
gidrée  au  parlement  le  2,  feptembre  fuivant ,  dé- 
tend aux  foldats  du  régiment  des  gardes  Françoifes 
de  fe  traveftir ,  foit  de  jour,  foit  de  nuit,  &  de 
porter  d'autres  habits  que  cehii  d'ordonnance ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  pour  exercer  quelque  métier 
ou  profeffion  dans  la  ville  ;  &  dans  ce  cas  ,  le  port 
«l'armes  leur  eft  interdit  fous  peine  des  galères  (i). 


(1)    Voici  cette   dcdaration  : 

Las  plaintes  que  nous  avons  reçi'.es  âei  meurtres  ,  \-oîs  , 
violences  &  filouteries  qui  fe  commettent  fréquemment  dans 
notre  bonne  ville  ôc  fduxbourgs  de  Paris,  p.ir  les  foldats  «lu 
régiment  de  nos  gardes  françoifes  ,  pendant  qu'ils  y  font 
feur  féjour  ,  nous  ayant  obliges  d'en  faire  rechercher  les 
caufes ,  pour  y  apporter  le  remède  convenable  ,  &  pro- 
curer aux  habitans  de  notredite  ville  de  Paris  une  paifible 
&  entière  fureté  :  nous  avons  éré  informés  que  ce  qui 
l'pnne  auxdits  fc'dsts  la  h^rdiclfe  de  cjmmetrre  les  mau- 
viiùs  aftio.is ,  c'tft  l'efpcraacc  de  n'ins    poLit   rQionjiuî 
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C'efl  en  conformité  de  cette  loi ,  que  par  arrêt 
du  16  janvier  171 1  ,  rapporté  au  journal  des  au- 


poar  foldats  ,  par  le  moyen  da  changement  de  leurs  habits, 
&  de  pouvoir,   par  ce    dégtiifement  ,  commettre   avec  im- 
punité Si  cacher  plus  facilement   leurs    crimes  •,  parce  que 
paroiffant   dans   le   public  vêtus   comme  des  gentiLhommes 
ou  officiers  de  nos   troupes  ,  cet  habit   qui  les   déguife   ôte 
aux  auties  hommes  la  déiiance  qu'ils   pourroient    avoir   de 
ceux  qui  les  approchent ,  s'ils  les  connoiiïbient  pour  foldnts  , 
&  donnent  à  ceux-ci  la  liberté  d'entrer  dans  tous   les  lieux 
&    dans    toutes  les   aflemblées    publiques  ,  &  d'y   paroître 
fans  être    connus,    même  de  leurs  officiers,   qui  ne    les  y 
foufFriroient  pas  ,  s'ils   les  connoiffoient.  Néanmoins  .comme 
notre  intention  n'eft   pas  d'empêcher  ceux   des    foldats    de 
notre  régiment  des  gardei  qui  fçavent  un  métier,  de  le  faire, 
ri  même  de  travailler  fur  les    ports   Se   dans   les   halles   & 
autres  marchés  ,  à  quelque   vacation  que   ce  foit  ,    pendant 
qu'ils  demeurent  en  cettedite  ville  de  Paris  ,.  dans  ks  temps 
auxquels  ils    ne    font  point    de  garde ,    5c    qu'au    contraire 
nous    femmes  bien   aifes  de  les  voir  s'occuper   à  quelqu2 
métier  ;  parce  que  par  le  moyen   de  leur   travail ,  ils    évi- 
tent  la   débauche  &   le  libertinage  ,  gagnant  de  quoi    fub- 
fiftir  &  fdJre  fubfider  plus    commodément  leur  famille  ,    & 
s'entretiennent  dans  une   habitude  de  travail  qui    les  rend 
plus  propres   à  nous  fervir  quand  nous  les  faifons  marcher 
en  campagne  ;  &  qu'ainfi  nous  voulons   bien    permettre   à 
ces   foldats  qui  travaillent   de  quitter  l'habit  de   foldat  ,    Sc 
d'en  prendre  qui  foient  plus  propres  à  leur  métier     pourvu 
que  dans  le  temps  de  feur  travail  ils  ne  portent  point  lépce, 
mais  nous  voulons  aufii ,  en  ce  faifant ,   ôter,   autant    qu'il 
nous  eft  poflible  ,  aux  autres  foldats  qui  ne  travaillent  point, 
les    occafions  &  les  moyens  de  commette  des  meurtres  & 
autres    crimes  ,    dans  lefquels  la    liberté    de  quitter    l'iiabit 
de   foldat  dans  Paris  ,  &   d'y  être   l'épée  au  côté  en  habit 
déguifé  ,    les  fait  tou5   l-es  jours  tomber  ;  fçachant  que  ces 
défordres  ne  peuvent  être  arrêtés  ,  ces  crimes  prévenus ,  & 
l.i  fureté  publique  rétablie,  qu'en  défendant  à  tous  foldats 
du  re'giment  de  nos  gardes  ,  de  fe  traveftir  ni  de  fe  trouver 
l'épée  au  côté  en   autre  habit  que  celui  du  régiment  ,  feus 
des  peines  très-fcvères.  A  ces  caufes,   de   l'avis  de    notre 
confeil    &  de   notre  certaine    fcience  ,   pleine    puiffance  Si 
autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  ,  ftatué^  &  ordonne  , 
&  par   ces  préfentes    fignees   de  notre   main ,   difons  ,   dé- 
clarons ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &   nous  plaît  qut'; 
tous  les   foldats   du  régiment  de    nos  gardes  françoifes    qui 
feront  trouvés  de  nuit  ou  de  jour  dans    notre  bonne    viile 
&  fauxbourgs  de  Paris  ,  foit  dans  leurs  quartiers  ,  foit  hors 
de   leurs  quartiers;   dans  les  rues ,  places  publiques ,  églifes 
ou  maifons  particulières  ,  traveftis  6c  vêtus  d'autres   hnbits 
que  ceux   du   régiment,  l'épée    au    côté   ou    autres    armes 
prohibées  par  les  ordonnances  ,  même  ne   faifant  point  de 
défordres  ,   foient  arrêtés   8c   conduits   dans  les    prifons   du 
cliâtelet  de  notredite  ville  ,    pour  ,  fur  le  procès-vetbal  de 
l'officier  qui  les  aura  arrêtés  en   cet  état  ,  &   fur  les   con- 
clufions  de  notre  procureur  audit  chàtelet  ,  y  être  jugés  ea 
dernier  reflort  &  fans   appel ,   ni  autre  forme    ni  figiire   de 
procès  ,  &  condamnés  à  nous  fervir  comme  des  forçats  fur 
nos  galères  ,    fans   qu'il  foit  en   liberté   des  juges   de    mo- 
dérer cette  peine  ,  mais  bien   de   l'arbitrer  à   temps   ou    à 
perpétuité  ,  félon  qu'ils   l'eflim.eront  à    propos»  Permettons 
néanmoins  à   ceux  des  foldats   dudit  régiment  de  nos  gar- 
des ,  qui  travaillent  de  quelque  métier  ou  profeffion  que  ce 
foit ,  de  quitter  l'habit  de  foldat  ,   &  de  fe  revêtir  d'habits- 
propres   &   convenables   à  leur  métier ,  profeffion    Se  tra- 
vail ,  à    condition   toutefois  de  ne    point    porter    l'épée  ni 
autres  armes  défendues  pendant  tout  le  temps  qu'i's  n'auront 
point    l'habit  de  foldat  du  régiment  ;.  enjoignons    au    lieu- 
tenant   criminel  de   robe -courte  &   au    chevatïer  du    guet 
de   notredite    ville  de  faire  arrêter    tous   les   foldats  qui  fe 
trouveront  en  autre  habit  que   celui    du    régiment  ,    ayant 
l'épée  au  côté  ,  &  au  lieutenant  criminel  &   â    notre  pro.- 
cureuT  audit   châtelet  >  de  tenir   la  raain  à  rsxécmoa  des 
■prcfei.Ks» 
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cllcnces,  le  parlement  condamna  Pierre  Majonnet, 
ibldat  aux  gardes  ,  aux  galères  pour  trois  ans  , 
parce  qu'il  avoit  été  trouvé  dans  Paris  en  habit 
travefti  ,  ayant  l'épée  au  côté. 

Plufieurs  ordonnances  de  police  ,  &  particuliè- 
rement une  du  ii  décembre  1742,  (1)  ont  iait 
défenle  à  toutes  fortes  de  particuliers  ,  mafqués 
ou  non  mafqués,  qu'on  n'a  pas  invites  aux  repas 
ou  affemblées  qui  peuvent  avoir  lieu  chez  les 
traiteurs ,  de  s'y  introduire  avec  violence ,  fous 
pe!ne  d'être  pourfuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

Les  défordres  occafionnés  par  des  gens  mafqués 
dans  les  paroifl'es  deQuincy,  Couilly  ,  Mareuil, 
Saint- Germain  ,  &c.  ont  déterminé  le  procureur 
général  du  roi  au  parlement  de  Paris  ,  à  préfenter 
un  requifitcire  expofitif ,  «  qu'il  a  eu  avis  que 
3)  dans  les  paroifles  de  Quincy  ,  Couilly,  Mareiill, 
3>  Saint- Germain  ,Coulommes,  Bouleurs ,  Cour- 
V  tevront,  Condé  ,  Montry,  &  autres  paroifles 
3)  circonvoifmes ,  il  fe  tient  des  afTemblé es  qu'on 
3?  peut  regarder  comme  fêtes  baladoires,  lors  des 
,  3J  mariages  &  baptêmes  •,  que  les  habitans  s'aiTem- 
3)  bleni  tumultueufement ,  armés  de  fufifs  &  de  pif- 
}}  tolets ,  ont  des  fufées  &  pétards  ,  &  allument  des 


(i)  Ceitc  ordonnance   ejî  alnjî  conçue  : 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  parle  procureur  du  roî, 
qu'il  arrive  fréquemment  des  querelles  &  défordres  chez 
les  marchands  de  vin  ,  traiteurs  de  la  ville  &  fauxbour^s 
de  Paris,  à  l'occafion  des  violons  ou  autres  iiifirumens  que 
l'on  a  coutume  d'y  avoir  lors  des  repas  &  feftins  de  noces 
ou  autres  afiemblées  qui  fe  font  chez  lefdits  traiteurs ,  &; 
que  ces  abus  proviennent  de  ce  que  la  plupart  ces  jeunes 
gens  &  tapageurs  de  nuit  croient  être  autorifés  par  un 
prétendu  ufage,  principalement  dans  le  temps  du  carna- 
val, à  entrer  même  de  force,  da.is  tous  les  lieux  où  il 
y  a  des  violon^  ;  ce  qui  trouble  la  tisnquillité  de  ces  a(- 
<emblées  ;  que  fouvent  mîme  ils  y  obligent  les  violons  à 
jouer  pendant  toute  "la  nuit  ,  &  exercent  àcs  violences 
contre  les  traiteurs  ,  leurs  femmes  ,  enfans  8c  g;irçons  lorf- 
qu'iîs  veulent  s'y  oppofer  &  les  congédier  ;  pourquoi  re- 
quéroit   que   fur  ce  il  fût  inceffainment  par  nous  pourvu. 

Nous ,  faifant  droit  fur  le  req.iifitoire  du  procureur  du 
roi,  faifons  très-expreffes  inhibitions  &  défer.fes  à  toutes 
perfonnes  ,  de  quelque  état  ,  fexe  ,  qualités  &  condition 
qu'elles  foient ,  raafquées  on  non  m.Tfijuées  ,  qui  n'auront 
point  été  invitées  aux  repas,  feftins  de  noces  &.  afismlilées 
qui  fe  feront  chez  les  marchands  de  vin,  traiteurs,  de  jour 
ou  de  nuit  ,  d'y  entrer  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  vio- 
lons ,  &  d'ufer  d'aucunes  violences  pour  s'y  introduire,  à 
peine  d'êrre  traités  &  pourfuivis  fomme  perturbateurs  du 
repos  public;  &  à  cet  effet,  arrêtés  &  conduits  en  pri- 
fons.  Défendons  suffi  très-expreffémenc  aux  violons  &  autres 
joueurs  d'inftrumens  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  alTem- 
blées  ,  de  jouer  à  la  requifltion  defdits  contrevenons  ,  à 
peine  de  roo  livres  d'amende,  &  de  plus  grande  s'il  échoit» 
Enjoignons  aux  trjiteurs  ,  marchands  de  vin  ,  chez  lefqL-els 
il  fe  commettra  de  pareilles  contraventions  ,  d'en  avertir 
ïes  comrviilfaires  de  leur  quartier  ,  ainfi  que  les  officiers  du 
guet ,  à  l'effet  de  faire  arrêter  &  comluire  en  pri'bn  ceux 
«lui  les  auront  commis  ,  pour  être  jugés  fuivant  la  rip-ueur 
des  ordonnances  &  réglemens ,  à  peine  contre  les  traiteuts 
qui  n'en  auront  pas  donné  avis  ,  de  100  livrer  d'amonde 
Rovir  la  première  fois ,  5f  «^e  plis  grande  en  cas  de  récidive. 
Masieonî ,  Sec. 
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j)  feux  dans  différens   endroits  des  paroifles  ;  que 
33  vers  les  jours  gras  ,  les  garçons    des  paroilles 
33  vont  trouver  les  filles  dans  les  endroits  où  elles 
3)  font  affemblées,  avec  des   tambours,  fifres  Sc 
33  cornets  ,   parcourent  pendant    la   nuit  tous  les 
33  quartiers  de  leurs  villages  ,  en  menant  avec  eux 
33  les  filles  mafquées  &  dcguifées,  &  vont  enfuite 
37  de  village  en  village;  que  les  habitans  do  Couilly 
33  s'alTemblent  dans  un  cabaret  oii  ils  écrivent  bc 
33  compofent  des  libelles  diflamatoires   qu'ils  font 
33  difiiribuer  ;  que  pendant  les  jours  gras  ils  font 
3)  m.onter  fur  un  âne  un  habitant  de  Couilly,  fous 
33  prétexte  qu'il  s'eft  laiffc  battre  par  fa  femme  , 
33  portent  &  repréfentent  fon  effigie,  ou  la  brûlent, 
33  exigent  de  cet  habitant  julqu'à   une  fomme  de 
33  loixante  livres ,  &  enfuite  s'alVemblent  dans  les 
33  cabarets  ,  oit  ils  font  tumulte  &  boivent  pendant 
»  la  nuit  ;  que   le  procureur  générai  du  roi  a  été 
53  informé  que  de  ces  affemblées  il  en  réfulte  tou- 
33  jours  des  querelles  &  des  rixes ,  &  que  inême  la 
33  mort  s'en  étoit  enfuivie  d'aucuns  de  ceux  qui 
33  avoient  été  maltraités  dans  ces  rixes  ;  &  comme 
33  il  efl:  de  la  plus  grande  importance  de  prévenir 
33  les  délbrdres  que   ces  afTemblées  occafionnent , 
»  Si  que  les  fêtes  baladoires  &  autres  femblables 
33  ont  été  fupprimées  par  l'arrêt  des  grands  jours 
33  de  Clermont ,  du  14  décembre  1665  ,  &  par  un 
33  autre  arrêt  de  la  cour  du  3  feptembre  1667,  avec 
I)  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'en  faire  aucunes  : 
33  à  ces  caufes  requéroit  le  procureur  général   du 
33  roi  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que  les  arrêts 
33  des  14  décembre   1665  &  3  feptembre   1667, 
33  feroYit  exécutés  ;  en  conlcquence  ,  faire  détentes 
33  à  toutes  perfonnes  de  quelque  état ,  condition  & 
33  qualité  qu'elles  puiffent  être ,  de  s'aiTembler  ni 
33  de  s'attrouper  fous  prétexte  de  baptêmes  &  de 
33  mariages ,  ni  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
33  puifle  être  ,  dans  aucun  temps  de  l'année  ,  pour 
3>  courir  mafquées  dans  les  rues,  porter,  repréfen- 
33  ter  ou  brûler  effigie  ,  exiger  aucun  argent  des 
33  habitans,  compofer,  écrire  &  diflribuer  aucuns 
3>  libelles  diffamatoires  ,  ni  s'aiTembler    dans    les 
33  cabarets  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
33  contre  chaque  contrevenant ,  même  d'être  pour- 
33  fuivis    extraordinairement  ;   faire    défenfes   aux 
33  cabaretiers  de  donner  à  boire  les  diman-ches  & 
33  fêtes  pendant  le  temps  du  fervice  divin ,  ni  en 
33  aucun  temps  de  l'année ,  après  huit  heures  du 
33  foir  en  hiver ,  èc  après  dix  heures  du  foir  en  été, 
33  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les 
33  cabaretiers ,  &  dix  livres  d'amende  contre  cha- 
33  cun  de  ceux  qui  feront  trouvés  à  boire  chez  eux,. 
33  du  double  en  cas  de  récidive ,  même  d'être  pour- 
33  iuivis  extraordinairement ,  fuivant  l'exigence  des 
rt  cas  ;  ordonner  que  les  pères  &c  mères  ,  à  l'égard 
r>  de  leurs  enfans,  &  les  maîtres  &  maîtrefles^à 
?3  l'égard  de  leurs  domefliciues  ,  feront  ôl  demeu- 
33  reront  refponfabies  de  l'amende  ;  enjoindre  ait 
33  fubftitut  du  procureur   général  du  roi  au  bml- 
»  liage  de  iMeaux.  Se  aux  officiers  des  iuftlces  des. 
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ï>  lieux  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt 
î»  qui  interviendra,  &.,  en  cas  de  contravention, 
«  de  procéder  contre  les  contrevenans  par  les 
}»  voies  de  droit  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  en- 
5>  joindre  pareillement  aux  officiers  6c  cavaliers 
v>  de  maréchaufTée  de  prêter  main  torte  ,  fl  belbin 
j>  eft  ,  pour  l'exécution  dudit  arrêt  ;  lequel  fera  lu 
«  au  prône  des  mefTes  paroiffiales  de  Quincy , 
»)  Couilly,  Mareuil,  Saint-Germain,  Coulommes, 
j)  BouUeurs,  Courtevront,  Condé  &  Montry,  im- 
»  primé  &  affiché  par -tout  oîi  beloin  lera  ,  notam- 
11  ment  dans  leldites  paroifles  &  autres  adjacentes  -u. 

En  conféquence  ,  la  cour  a  rendu ,  le  premier 
février  1779,  un  arrêt  conforme  aux  concluions 
qu'on  vient  de  lire. 

*  Des  défordres  à  peu  près  pareils  ont  fait 
rendre  au  parlement  de  Douai  le  12  janvier  1780  , 
un  arrêt  a  qui  fait  détenfes  à  tous  les  habitans  de 
5)  la  paroiife  de  Maroilles,  &.  à  tous  autres,  de 
«  s'attrouper  dans  aucun  temps  ,  foit  de  ]our, 
3)  ou  de  nuit ,  de  paroître  mafqués  ou  déguifés  dans 
ï)  les  rues  dudit  village  ,  cabarets  d'icelui  ,  chemins 
>r  publics  Si.  par-tout  ailleurs  ,  de  courir  pendant 
j)  la  nuit  dans  les  villages  après  l'heure  de  la 
»  retraite  ,  d'y  caufer  aucun  tumulte  ,  &  de 
})  commettre  aucune  voie  de  fait ,  à  peine  d'être 
J»  pourfuivis  extraordinairement  ;  fait  pareillement 
})  défenfes  à  tous  cabaretiers  ou  autres  de  recevoir 
3)  des  Mafques  chez  eux,  à  peine  de  cinquante  flo- 
»  rins  d'amende,  dont  moitié  applicable  au  lei- 
»  gneur.  Se  l'autre  moitié  à  la  table  des  pauvres 
3>  du  lieu  ;  ordonne  que  les  pères  &  mères  pour 
»  leurs  enfans,  maîtres  ôi.  maîtrefles  pour  leurs 
3>  domeftiques  ,  feront  refponfables  des  contraven- 
j)  tions  par  eux  commifes  aux  difpofitions  du  pré- 
«  fent  arrêt  :  enjoint  aux  fubftituts  du  procureur 
Il  général  du  roi  au  bailliage  royal  du  Quefnoy,<Sj. 
V  aux  officiers  de  juftice  dudit  Maroilles,  de  tenir 
5>  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ;  6c  en  cas 
3)  de  contravention  ,  de  procéder  contre  les  con- 
33  trevenans  par  les  voies  de  droit ,  ainfi  qu'il  ap- 
33  partiendra  :  ordonne  aux  officiers  &  cavaliers 
3)  de  maréchauffée  de  prêter  main-forte  à  l'exécu- 
3;  tion  du  préfent  arrêt  *  ». 

Ce  qui  cft  entre  des  ajiériques  appartient  à  M.  MeR' 
UN ,  avocat ,  &c. 

MASTURBATION.  Ceft  le  libertinage  foH- 
taire  d'un  homme  ou  d'une  femme  qui  par  des 
iUufions  forcées  trompe  en  quelque  forte  la  nature 
6c  provoque  des  plaifirs  que  la  religion  n'a  pas 
voulu  qu'on  pût  féparer  du  bonheur  d'être  père. 

Il  n'y  a  point  de  loi  particulière  contre  ce  crime 
dont  h  découverte  eft  rare  6c  la  preuve  difficile. 
Depuis  Diogène  le  cynique  (i)  on  n'a  peut-être  pas 


(i)  Cumque  antc  ota  omnium   turpiter  fefe  operaretur  , 
iitinam  liceret,  aitbat ,  psrfricato  ventre  à  famé  conquief- 

c^re! neqiie    enim    ufquam  illi  eundem  erat  o')   rem 

»-,:;ierèàm,' fec'i  jocans  dicebat ,  ubique   fibi  atlsfïc  venerem 
gratis.   Diog.  Lucre,  lib,  6,  n\  0^, 
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vu  un  feul  coupable  de  ce  genre  infulter  à  l'honnêteté 
publique  6c  en  braver  le  mépris  ;  il  n'exifte  ,  à  ce 
que  je  crois,  que  le  jugement  rendu  en  Portugal 
contre  le  jéfuite  Malagrida,  qui  faffe  mention  de 
cette  habitude  honteufe  ^  mais  dans  ce  cas-là  même 
ce  crime  imputé  à  ce  fameux  coupable  n'étoit  qu'ac- 
ceffoire  à  d'autres  forfaits  infiniment  plus  graves. 

Tous  les  criminalités  s'accordent  pour  placer 
la  Mafturbation  dans  la  claffe  des  crimes  contre 
nature.  TripUcïter  ptccaturn  contra  naturam  commit- 
titur ,  dit  Rouffeau  de  Lacombe  dans  fon  traité  des 
matières  criminelles ,  nempè  ciim  quis  venere  abu- 
ttur  ,  aut  fecum ,  aut  cum  homïnïbus ,  aut  cum  ani- 
mantibus  brutis  ;  prima  fpecies  efl  crimen  grave  , 
fecunda  gravius  ,  tertia  gravijjîmum.  Primam  fpe- 
ciem  committunt  quicumque  fecum  venerea  fecreta 
exercent,  quod  crimen  apoflolus  moUitiam  vocal, 
latini  vero  Mafluprationem.  Et  il  ajoute  :  Si  ce 
crime  venoit  à  la  connoiffance  des  juges ,  ce  qui 
ne  peut  arriver  que  très-rarement,  il  feroit  puni 
du  bannifTement  ou  d'autre  peine  extraordinaire. 

(^Article  de  M.  BovcHER  d'Argis,  confeiller 
au  châtelet ,  de  l'académie  de  Rome  ,  &c.  ). 

MATELOT.  C'efl  un  homme  de  mer  qui  fert 
à  la  manœuvre  d'un  vaifleau  ,  fous  les  ordres  du 
*   pilote  6c  du  capitaine. 

Lorfqu'un  Matelot  eft  valablement  engagé  à  un 
capitaine  ou  maitre  ,  il  eft  obligé  de  faire  le  fervice 
du  navire  ,  qui  confifte  non  feulement  à  s'y  rendre 
t  au  jour  fixé  pour  travailler  à  l'équiper  ,  charger  les 
vivres  6c  faire  voile,  comme  le  prefcrit  l'article 
premier  du  titre  7  du  livre  2  de  l'ordonnance  de  la 
marine  du  mois  d'août  1681  ,  mais  encore  à  char- 
ger les  marchandifes ,  tant  du  propriétaire  que  des 
marchands  chargeurs. 

Autrefois  les  Matelots  n'étoient  point  obligés  a 
charger  ni  à  décharger  les  marchandifes  fans  une 
rétribution  particulière  que  leur  payoient  les  mar- 
chands chargeurs  :  mais  aujourd'hui  cette  obliga- 
tion eft  une  fuite  néceffaire  du  fervice  qu'ils  doi- 
vent au  navire  :  les  marchands  chargeurs  ne  font 
tenus  de  faire  porter  leurs  marchandifes  à  leurs 
frais  que  jufqu'au  quai ,  fi  le  navire  y  eft  amarré  , 
ou  jufqu'au  vaiffeau  ,  s'il  eft  en  rade  ;  c'eft  eniuite 
au  maître  à  les  faire  charger  par  fes  Matelots.  Il  en 
eft  de  même  pour  la  décharge ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  ufage  ou  convention  contraire. 

Quant  au  foin  d'arrimer  les  marchandifes  ,  il  ne 
regarde  pas  les  Matelots.  Il  y  a  dans  tous  les  ports 
des  gens  prépofés  pour  cet  obiet. 

Le  Matelot  engagé  pour  un  voyage  ne  peut 
quitter  fans  congé  par  écrit  ,  que  le  voyage  ne 
foit  achevé  ,  6c  que  le  vaifl'eau  ne  foit  amarré  à 
quai  6c  entièrement  déchargé.  C'eft  cç  que  porte 
l'article  2  du  titre  cité. 

L'article  3  veut  que  fi  le  Matelot  quitte  le  maître 
fans  congé  par  écrit  avant  le  voyage  commencé, 
il  puilTe  être  pris  &  arrêté  en  quelque  lieu  qu'il 
foit  trouvé ,  ÔC  contraint  par  corps  de  rendre  ce 
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quitte  après  le  voyage 
corporellement  (i). 

Si  cependant,  après  l'arrivée  &  la  décharge  du 
vailTeau  au  port  de  la  deftination ,  le  naaltre  ,  au 
lieu  de  faire  fon  retour,  charge  fon  navire  pour 
aller  ailleurs,  le  Matelot  peut  quitter  ,  fi  bon  lui 
femble,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  con- 
traire par  fon  engagement  ;  telles  font  les  dilpofi- 
tions  de  l'article  4. 

On  demande  fi  lorfque  les  Matelots  quittent  le 
capitaine  ,  parce  que  celui-ci  )uge  à  propos  de  chan- 
ger la  deftination  du  premier  voyage,  ils  ont  le 
droit  de  demander  le  payement  de  leurs  falaires  , 
même  les  frais  du  féjour  &.  ceux  de  leur  retour  ? 

Cette  quel^ion  a  été  agitée  au  parlement  de  Pro- 
vence dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  navire  le  Baron  de  Befner ,  commandé  par  le 
capitaine  Ghevaldy ,  fut  armé  à  Mai  leille  ,  pour 
faire  un  voyage  à  Cayenne,  &  retourner  à  Mar- 
feiUe. 

Migonni  ,  Orchefe  &  Luogomarini  furent  du 
nombre  de  Matelots  engagés  à  raifon  de  ioixante 
livres  par  mois  ;  ils  reçurent  l'avance  de  deux  mois , 
félon  l'ufage.  Le  navire  mit  à  la  voile,  ÔC  arriva 
heureufement  à  Cayenne.  Le  capitaine  y  vendit 
fa  cargaifon,  &  en  fit  une  autre,  qui!  devoit  natu- 
rellement tranfporter  à  Marfeille  ;  mais  il  paroît 
qu'il  avoitun  autre  but,  ôc  qu'il  vouloit  faire  une 
ipéculation  de  commerce. 

En  effet,  le  fieur  Ghevaldy  jugea  à  propos  de 
relâcher  j  Sainte-Croix  de  Ténériffe ,  l'une  des  ifles 
Canaries.  Là,  il  vendit  la  cargaifon  pour  en  former 
une  autre  encore  pour  Cayenne ,  aj  lieu  de  con- 
tinuer fa  route  vers  Marfeille.  Cette  opération  , 
qui  étoit  fans  doute  convenue  avec  les  armateurs, 
&  relative  à  leur  intérêt ,  avolt  belbin  d'un  prétexte 
pour  être  colorée ,  &.  pour  affranchir  le  capitaine 
des  peines  auxquelles  il  s'expolbit  par  le  défaut  de 
rapport  d'un  congé  de  l'amirauté  ;  mais  il  trouva  un 
nioyen  de  s'excufer  :  il  prétendit  que  fon  équipage 
s'étoit  révolté,  &  n'avoit  pas  voulu  continuer  le 
voyage  jufqu'à  Marfeille. 

On  foutint  au  contraire  que  l'équipage  s'étoit 
affemblé  ;  qu'on  lui  avoit  déclaré  qu'il  falloit  retour- 
ner à  Cayenne  ;  mais  que  les  officiers  &  les  Matelots 
avoient  repréfenté  qu'ils  s'étoient  engagés  à  Mar- 
feille ,  pour  aller  feulement  à  Cayenne ,  &  retour- 
ner à  Marfeille  ;  que  le  nouveau  voyage  qu'on  leur 
propofoit  fortoit  du  cercle  de  leurs  cngagemens  ,  Se 
qu'il  étoit  jufte  ,  en  conféquence,  de  leur  payer  les 
falaires  dus  jufqu'à  cette  époque, fi  l'on  ne  vouloit 
pas  retourner  dire£lement  à  Marleille.  Le  capitaine 
Ghevaldy  refufa  obiVinément  les  deux  partis  ;  la 
plupart  des  Matelots  quittèrent  le  bord.  On  prétend 


(0  La  peine  de  défertion  Se  du  défaut  de  fervice  fur  les 
vaifTeaux  du  roi,  eft  des  ga'ères  perpétuelles,  comme  nous 
l'avons  ûbfervé  à  Tarticle  Désertion. 


que  le  capitaine  furprit  alors  des  ordres  du  conful 
deFrance,  pour  les  faire  emprifonner,  fous  prétexte 
qu'ils  étoient  déferteurs  ;  ils  reftèrent  environ  deux 
mois  dans  les  priions.  Pendant  ce  temps  ,  le  capi- 
taine fit  une  nouvelle  expédition  ,  forma  un  nouvel 
équipage,  &c  repartit  pour  Cayenne.  Après  ion  dé- 
part ,  les  Matelots  emprifonnés  préfentèrent  une 
îuppUque  au  gouverneur  efpagnol ,  qui  brifa  leurs 
fers,  6c  les  fit  embarquer  fur  un  navire  vénitien, 
qui  les  conduifit  à  Cadix;  de-là  ils  retournèrent  à 
Marfeille  pour  attendre  le  capitaine,  &  lui  deman- 
der le  payement  de  leurs  falaires. 

A  fon  retour ,  le  capitaine  fut  traduit  devant  les 
officiers  de  l'amirauté  de  Marfeille,  par  les  trois 
Matelots  ci-defTus  nommés  •,  ils  formèrent  contre  lui 
leur  demande  en  payement  des  falaires  qui  leur 
étoient  dus  jufqu'au  jour  de  leur  débarquement  à 
Sainte-Croix  de  Ténériffe  ,  &  même  de  ceux  qu'ils 
avoient  mérités  pendant  leur  détention. 

Le  capitaine  refufa  toute  efpèce  de  payement  , 
fous  le  prétexte  de  la  piétendue  révolte  de  ces 
Matelots; ceux-ci  lui  demandèrent  la  communica- 
tion du  journal  de  fa  navigation  &  de  ia  correlpon- 
dance  avec  fes  armateurs,  pour  avoir  des  édair- 
cilTemens,  ou  qu'il  leur  fût  permis  de  tirer,  du  dé-- 
faut  de  communication  ,  toutes  1^  induftions  de 
droit.  Une  première  fentence  leur  accorda  ce  qu'ils 
demandoient. 

Le  capitaine  ne  voulut  rien  produire  ;  ôc  par 
fentence  définitive  de  l'amirauté  de  Marfeille,  du 
14  novembre  1783,  il  fut  condamné  à  payer  en 
entier  les  falaires  dus  aux  Matelots,  jufqu'au  jour  de 
leur  départ  de  Tille  Ténériffe  ,  avec  intérêts  £c 
dépens. 

Le  capitaine  appela  de  cette  fentence  au  parle- 
ment d'Aix.  M.  Silvy,  qui  défendoit  les  Matelots  , 
a  établi"  deux  propofitlons. 

Première  propojïtion.  Lorfque  le  voyage  pour  le- 
quel le  Matelot  a  loué  fes  iervices  eft  changé,  il 
n  eft  pas  obligé  d'en  faire  un  autre  ;  il  peut  quitter  , 
fi  bon  lui  femble,  &.  il  doit  être  payé,  en  ce  cas,  de 
fes  falaires. 

Un  capitaine  de  navire  ,  difoit-on,  n'efl  point  un 
defpote ,  en  louant  des  Matelots  pour  fon  fervice  ;  il 
ne  contraéle  pas  avec  des  efdaves. 

<£  Si  le  voyage,  dit  M.  Pothier,  pour  lequel  le 
■>■)  Matelot  a  loué  fes  fervices,  étoit  changé  ,  je  ne 
■>■>  penfe  pas  que  ,  les  ayant  loués  pour  un  certain 
)»  voyage  ,  il  pût  être  obligé  d'en  faire  un  autre.  Le 
»  voyage  pour  lequel  il  a  loué  fes  fervices  ,  efl  le 
»  principal  objet  du  contrat  ;  c'eft  exiger  de  lui 
»  autre  choie  que  ce  qu'il  a  promus,  que  d'exiger 
»  qn'il  fj(Je  un  autre  voyage.  On  peut  tirer  argu- 
}>  ment  de  ce  que  l'ordonnance  décide  art.  4  du 
j)  même  titre,  où  il  eft  dit:  fi,  après  l'arrivée  du 
»  vaiffeau  au  lieu  de  fa  deftination ,  le  maître  ou  le 
j>  patron ,  au  lieu  de  faire  fon  retour ,  le  frète  ou 
»  le  charge  pour  aller  ailleurs  ,  le  Matelet  pourra 
T>  quitter ,  fi  bon  lui  femble ,  s'il  n'eft  auu-ement 
»  porté  par  fon  engagement  ». 
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C'eft  une  caufe  légitime  j  dit  M.  Valin  ,  fur  le 
titre  7  ,  liv.  z  de  l'ordonnance  de  1681  ,  pour  le 
Matelot ,  de  rompre  fon  engagement ,  fi  le  voyage 
eft  entièrement  changé.  On  citoit  encore  le  con- 
fulat ,  chap.  158  ;  les  us  &c  coutumes  de  la  mer  , 
pag.  170  ;  le  traité  des  affurances  de  M^Emérigon  , 
tom.  2  ,  pag.  j6  ,  &  l'article  3  &  6  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  au  titre  de  l'engagement  &  des  loyers 
des  Matelots ,  &c.  6cc.  Or  ,  dans  le  fait  particu- 
lier ,  les  Matelots  du  capitaine  Ghevaldy  s'étoient 
embarqués  à  Marfeille  :  au  lieu  de  fuivre  cette 
deiHnation  ,  il  plut  au  capitaine  de  relâcher  à 
Ténériffe,  d'y  vendre  fa  cargaifon,  d'en  former 
'ine  autre  ,  &  de  retourner  à  Cayenne.  Cette  opé- 
ration n'avoit  point  été  convenue  avec  les  Mate- 
lots  loués. 

Ces  derniers  n'étoient  donc  pas  obligés  de  fuivre 
le  nouveau  voyage  ;  c'étoit  le  capitaine  qui  avoit 
volontairement  rompu  &c  changé  le  voyage;  il 
devoit  donc  payer  entièrement  fes  Matelots  ,  ôc 
les   indemnifer. 

Les  Matelots,  ajoutoit-on  ,  ne  font  ni  accufés 
légalement ,  ni  jugés  coupables  de  ré^)t>lte  ,  ni 
d'aucun  crime  qui  emporte  la  privation  de  leurs 
falaires  ;  la  prétendue  révolte  dont  on  les  accufe , 
n'eft  pas  même   vraifemblable. 

Pour  étayer  fa  féconde  propofition,  M.  Silvy 
foutenoit  que  les  confuls  de  France  ,  établis  dans 
les  pays  étrangers ,  pour  protéger  le  commerce 
natlonnal ,  n'étoient  pas  faits  pour  connoître^de  la 
punition  des  crimes  ;  que  c'étoit  à  d'autres  juges 
que  le  fouverain  avoit  départi  ce  pouvoir  ;  que 
les  officiers  de  l'amirauté  pouvoient  feuls  con- 
noître  des  crimes  oii  il  peut  échoir  des  peines 
affliftives  ou  infamantes.  Or ,  la  révolte  ou  la  ré- 
bellion de  l'équipage,  contre  le  capitaine  j  eft  un 
déht  &  un  crime  grave  ,  oii  il  échet  peine  de 
mort  fuivant  l'ordonnance.  C'étoit  donc  aux  juges 
de  l'amirauté  que  le  capitaine  Ghevaldy  devoit 
s'adrelTer  pour  faire  punir  les  Matelots  ,  fi  réel- 
lement ils  fe  fuffent  révoltés.  La  procédure ,  faite 
devant  le  conful  de  France  à  TénérifFe  ,  étoit  in- 
compétente Ôc  irrégulière ,  &  ne  pouvoit  faire  la 
bafe  d'aucune  condamnation  ;  les  Matelots  n'a- 
\  oient  aucun  intérêt  de  fe  révolter,  puifqu'ils  ne 
refafoient  pas  de  joindre  l'équipage  pour  retourner 
à  Marfeille  ,  &  c'eft  le  capitaine  qui  a  pris  pour 
un  aéte  de  révolte  un  afte  permis  par  l'ordon- 
nance 3  c'eft-à-dire ,  le  refus  de  faire  un  fécond 
voyage  pour  lequel  les  Matelots  n'étoient  point 
engagés. 

iVl.  Joure  difoit  au  contraire ,  pour  le  capitaine  , 
qu'il  y  avoit  eu  réellement  &  de  fait  une  révolte 
manifefte  de  la  part  des  gens  de  fon  équipage  ; 
que  la  révolte  prouvée  par  la  procédure  faite 
devant  le  conful  de  France  à  Ténériffe  ,  l'avoit 
empêché  de  continuer  fa  route  ,  &  que  des  Ma- 
telots révoltés  £c  déferteurs  ns  pouvoient  préten- 
dre aucun  falaire.  [ 

Cependant  ,  comme   cette  prétendue  révolte  | 
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n'étoit  point  juftihée  ,  le  parlement  d'AIx,  par  fon 
arrêt  du  29  mai  1784,  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Thorame ,  confirmaja  fentencedes  officiers  de 
l'amirauté  de  Marfeille,  &  condamna  le  capitaine 
Ghevaldy  à  payer  les  falaires  dûs  aux  Matelots  , 
non  feulement  pendant  le  voy.age  de  Marfeille  à 
Cayenne  &  de  Cayenne  à  TénérifFe,  mais  encore 
pendant  les  deux  mois  de  leur  détention,  jufqu'au 
jour  de  leur  départ  de  TénérifFe ,  avec  intérêts  , 
dépens  &  contrainte  par  corps. 

Lorfque  le  vaiffeau  eft  chargé,  il  eft  défendu 
aux  Matelots ,  par  l'article  5  ,  de  quitter  le  bord 
fans  congé  du  maître  ,  à  peine  de  cent  fous 
d'amende ,  &.  même  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

L'article  6  défend  aux  mariniers  &  aux  Matelots 
de  prendre  du  pain  ou  d'autres  vituailles  ,  &  de 
tirer  aucun  breuvage  fans  la  permiffion  du  maitre 
ou  du  dépenfier  prépofé  pour  la  diftribution  des 
vivres,  à  peine  de  privation  d'un  mois  de  leurs 
loyers ,  &  de  plus  grande  punition  s'il  y  échet. 

Il  réfulte  de  cette  dernière  difpofition  ,  que  fi 
le  vol  excédoit  la  valeur  de  dix  livres ,  le  voleur 
pourroit,  outre  la  perte  d'un  mois  de  loyer ,  être 
mis  à  la  boucle  ,  ou  condamné  à  avoir  la  cale  , 
conformément  à  l'article  22  du  titre  premier  du 
livre  fécond  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit. 

Suivant  l'article  7,1e  Matelot  qui  a  fait  couler  les 
breuvages ,  perdre  le  pain  ,  fait  faire  eau  au  navire  , 
excité  iédition  pour  rompre  le  voyage  ,  ou  frappé 
le  maître  les  armes  à  la  main ,  doit  être  puni  de 
mort. 

Sur  les  vaifteaux  du  roi  ,  il  fuffit  pour  qu'un 
Matelot  mérite  la  peine  de  mort ,  qu'il  lève  la  main 
pour  frapper  un  officier  de  l'état  major.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  1301  de  l'ordonnance  du 
25  mars  1765. 

Le  Matelot  qui  dort  étant  de  garde  en  faifant  le 
quart ,  doit  être  mis  aux  fers  pendant  quinze  jours  ; 
8c  celui  de  l'équipage  qui  le  trouve  endormi  fans 
en  avertir  le  maître ,  doit  être  condamné  à  une 
amende  de  cent  fous.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  8. 

L'ordonnance  de  1765  punit  moins  rigoureu- 
fement  cette  forte  de  délit  fur  les  vaifteaux  du 
roi.  L'article  1214  ne  condanine  le  Matelot  qui 
quitte  fon  quart ,  qu'à  être  mis  aux  fers  pendant 
huit  jours  ,  au  pain  &  à  l'eau. 

Lorfqu'un  Matelot  abandonne  le  maître  &  la. 
défenfe  du  vaiffeau  dans  le  combat,  il  doit, 
fuivant  l'article  9  ,  être  puni  corporellement. 

L'article  10  défend  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  lever  dans  l'étendue  du  royaume  aucun  Ma- 
telot pour  des  armemens  étrangers,  &  aux  iujets 
du  roi  de  s'y  engager  fans  la  permiflion  de  fa 
majefté,  fous  peine  de  punition  exemplaire. 

Le  règlement  du  premier  mars  1716  avoit 
pareillement  défendu  d'admettre  aucun  étranger 
dans  les  équipages  des  navires  françois  ;  mais  fur 
les  :epréfentations  faites  au  roi,  qu'il   convenoit 

au 
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au  bien  du  commerce  que  ces  défenfes  fuÏÏent 
levées,  fa  majefté  rendit,  le  20  oftobre  1723, 
une  ordonnance ,  par  laquelle  elle  permit  aux 
capitaines  ,  maîtres  &.  patrons  des  vaiffeaux  & 
autres  bâtimens  de  fes  fujets  qui  armeroient  à 
l'avenir  pour  le  commerce  ,  d'employer  dans 
le  nombre  des  Matelots  qui  compoleroient  leurs 
équipages  ,  jufqu'à  la  concurrence  du  tiers  de 
Matelots  étrangers. 

Ce  tiers  a  enfuite  été  réduit  au  fixième  par 
une  ordonnance  du  4  juillet  1784,  qui  a  d'ail- 
leurs défendu  d'employer  aucun  étranger  comme 
officier  ,  &  officier  marinier  fans  une  permiffion 
expreffe  du  roi. 

Le  titre  4  du  livre  3  de  l'ordonnance  de  la 
marine  du  mois  d'août  1681  ,  a  pour  objet  l'enga- 
gement 6c  les  loyers  des  Matelots. 

Suivant  l'article  premier  ,  les  conventions  du 
maître  avec  les  Matelots  doivent  être  rédigées 
par  écrit ,  &  en  contenir  toutes  les  conditions  , 
foit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage ,  foit 
au  profit  ou  au  fret ,  finon  les  Matelots  doivent  en 
être  crus  à  leur  ferment. 

Les  Matelots  ne  peuvent  charger  aucune  mar- 
chandife  pour  leur  compte  ,  lous  prétexte  de 
portée  (i)  ni  autrement,  fans  en  payer  le  fret, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire 
par  leur  engagement.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'ar- 
ticle 2. 

Lorfque  le  voyage  vient  à  être  rompu  par  le  fait 
des  propriétaires ,  maîtres  ou  marchands  avant  le 
départ  du  vaifleau ,  les  Matelots  loués  au  voyage 
doivent  être  payés  des  journées  qu'ils  ont  em- 
ployées à  équiper  le  navire ,  &  d'un  quart  de  leur 
loyer  ;  &  ceux  qui  font  engagés  au  mois  doivent 
être  payés  à  proportion  ,  eu  égard  à  la  durée  ordi- 
naire du  voyage  :  mais  fi  la  lupture  arrive  aprè$ 
le  voyage  commencé ,  les  Matelots  loués  au  voyage 
doivent  être  payés  de  leurs  loyers  en  entier;  &c 
ceux  qui  font  loués  au  mois,  des  loyers  dus  pour 
le  temps  qu'ils  ont  fervi  &  pour  celui  qui  leur  eft 
néceffaire  à  s'en  retourner  au  lieu  du  départ  du 
vailTeau  :  les  uns  &  les  autres  doivent  en  outre 
être  payés  de  leur  nourriture  jufqu'au  même  lieu. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  3. 

Dans  le  cas  d'interdidion  de  commerce  avec  le 
lieu  de  la  deftination  du  vaiffeau,  avant  le  voyage 
commencé,  il  n'eft  dû,  fuivant  l'article  4 ,  aucun 
loyer  aux  Matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  ; 
ils  doivent  feulement  être  payés  des  journées 
qu'ils  ont  employées  à  équiper  le  bâtiment  ;  6c  û 
l'interdiâion  de  commerce  arrive  pendant  le 
voyage  ,  ils  doivent  être  payés  à  proportion  du 
-temps  qu'ils  ont  fervi. 


(1)  Ce  mot  portée  t'appplique  à  un  ufage  ancien,  fui- 
vant lequel  les  Matelots  ôc  les  autres  gens  de  l'équipage 
avoient  le  droit  de  charger  une  certaine  quantité  de  mar- 
chaiidife  dans  les  navires  ,  avec  exemption  de  fret ,  fie  ceU 
•'appeloit  l'ordinaire  oh  Ut  portéa  dii.  marinifrf^ 
Tome  XI^ 
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Quand  le  vaiffeau  eft  arrêté  par  ordre  fouve- 
rain ,  avant  le  voyage  commencé ,  il  n'eft  pareil- 
lement dû  aux  Matelots  ,  porte  l'article  <j ,  que 
les  journées  qu'ils  ont  employées  à  équiper  le 
navire  :  mais  û  cet  événement  arrive  durant  le 
cours  du  voyage,  le  loyer  des  Matelots  engagés 
au  mois  doit  courir  pour  moitié  pendant  l'arrêt  ;  ÔC 
celui  des  Matelots  engagés  au  voyage'  doit  être 
payé  aux  termes  de  leur  engagement. 

Lorfque  le  voyage  eft  prolongé,  les  loyers  des 
Matelots  loués  au  voyage  doivent  être  augmentés 
à  proportion  ;  &  fi  la  décharge  fe  fait  volontaire- 
ment dans  un  lieu  plus  proche  que  celui  qui  eft 
défigné  par  l'affrètement ,  il  ne  doit  leur  être  fait 
aucune  diminution  ;  mais  s'ils  font  loués  au  mois  , 
ils  doivent ,  en  l'un  &  l'autre  cas ,  être  payés  pour 
le  temps  qu'ils  ont  fervi. 

Quant  aux  Matelots  &  autres  gens  de  l'équipage 
allant  au  profit  ou  au  fret ,  ils  ne  peuvent  prétendre 
ni  journées  ni  dédommagement,  fi  Je  voyage  vient 
à  être  rompu  ,  retardé  ou  prolongé  par  force  ma- 
jeure ,  foit  avant,  foit  après  le  départ  du  vaiffeau  : 
mais  fi  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation 
ont  eu  lieu  par  le  fait  des  marchands  chargeurs , 
les  Matelots  doivent  avoir  part  aux  dommages  Ô£ 
intérêts  qui  auront  été  adjugés  au  maître;  &  fî 
l'empêchement  eft  arrivé  par  le  fait  du  maître  ou 
des  propriétaires,  ils  doivent  être  tenus  des  dom- 
mages &  intérêts  des  Matelots,  Telles  font  les 
difpofitions  des  articles  6  &L  j. 

L'article  8  veut  que  dans  les  tas  de  prife ,  bris 
ou  naufrage  ,  avec  perte  entière  du  vaifleau  &  des 
marchandifes,  les  Matelots  ne  puiffent  prétendre 
aucun  loyer,  ÔC  cependant  qu'ils  foient  difpenfés 
de  reftituer  ce  qui  leur  a  été  avancé. 

Si  quelque  partie  du  vaiffeau  eft  fcuvée ,  les 
Matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  doivent, 
fuivant  l'article  9  ,  être  payés  de  leurs  loyers  échus 
fur  les  débris  qu'ils  ont  fauves  ;  6c  s'il  n'y  a  que 
des  marchandifes  fauvées ,  les  Matelots ,  même 
ceux  qui  font  engagés  au  fret ,  doivent  être  payés 
de  leurs  loyers  par  le  maître  ,  à  proportion  du  fret 
qui  leur  revient  ;  &  ,  de  quelque  manière  qu'ils 
foient  loués,  ils  doivent  en  outre  être  payés  des 
journées  qu'ils  ont  employées  à  fauver  les  débris 
ÔC  les  effets  nauffragés. 

Si  le  maître  congédie  les  Matelots  fans  caufe 
valable  avant  le  voyage  commencé,  l'article  10 
veut  qu'il  leur  paye  le  tiers  de  leurs  loyers ,  ôc  le 
total  fi  le  voyage  eft  commencé ,  avec  les  frais  de 
leur  retour ,  fans  pouvoir  paffer  ces  frais  en  compte 
aux  propriétaires  du  bâtiment. 

Lorfqu'un  Matelot  vient  à  être  bleffé  au  fervice 
du  navire,  ou  à  tomber  malade  pendant  le  voyage, 
il  doit  être  payé  de  fés  loyers  ôc  panfé  aux  dépens 
du  navire  ;  ôc  s'il  a  été  bleffé  en  combattant ,  il 
doit  être  panfé  aux  dépens  do  navire  ôc  de  la  car- 
gaifon.  Mais  fi  le  Matelot  a  été  blelTé  à  terre  après 

Iy  être  defcendu  fans  congé  ,  il  ne  doit  point  être 
panfé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandifes, 
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&  il  peut  être  congédié  fans  pouvoir  prétendre 
autre  chofe  que  les  loyers,  à  proportion  du  temps 
qu'il  a  fervi.  Telles  font  les  difpofitions  des  ar- 
ticles II  &  12. 

Les  héritiers  du  Matelot  engagé  par  mois ,  qui 
vient  à  décéder  pendant  le  voyage,  doivent,  en 
conformité  de  l'article  13  ,  être  payés  des  loyers 
jufqu'au  jour  de  fon  décès. 

L'article  14  porte  ,  que  la  moitié  des  loyers  du 
Matelot  engagé  par  voyage ,  fera  due  s'il  meurt 
en  allant  ,  &  le  total  fi  c'eS  au  retour  ;  &  que  ,  s'il 
raviguoit  au  fret  ou  au  profit,  fa  part  entière  fera 
acquife  à  fes  héritiers  j  pourvu  que  le  voyage  ipït 
commencé. 

Les  loyers  du  Matelot  tué  en  défendant  le 
navire  ,  doivent  ^  fuivant  l'article  i  j  ,  être  entiè- 
rement payés ,  comme  s'il  avoit  fervi  tout  le 
\oyage ,  pourvu  que  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Le  Matelot  pris  dans  le  navire  &  fait  efclave , 
ne  peut  rien  prétendre  contre  le  maître  ,  les  pro  • 
priétaires  ni  les  marchands  pour  le  payement  de 
fon  rachat.  Mais  il  en  efl:  autrement ,  lorfqu'ayant 
été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  fervice  du 
navire,  il  vient, à  être  fait  efclave:  il  efk  alors 
fondé  à  prétendre  le  payement  de  fa  rançon,  fça- 
voir,  fur  le  navire  feul,  s'il  n'a  été  commandé 
que  pour  le  fervice  du  vaifTeau  fimplement ,  ou 
fur  le  navire  Se  la  cargaifon  ,  fi  le  fervice  a  eu 
l'un  &  l'autre  pour  objet  :  il  faut  néanmoins  ,  pour 
que  la  prétention  du  Matelot  foit  autorifée  ,  que 
le  navire  arrive  à  bon  port  :  au  furplus ,  le  paye- 
ment de  la  rançon  n'eft  pas  dû  indéfiniment  au 
Matelot  ,  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  de 
300  livres  ;  mais  il  gagne  outre  cela  fes  loyers  en 
entier ,  comme  s'il  avoit  fervi  tout  le  voyage.  C'efl 
ce  qui  réfulte  des  articles  16  &  17. 

L'article  18  veut  que  le  règlement  des  fommes 
^eflinées  au  rachat  des  Matelots  fe  falTe  à  la  dili- 
gence du  maître ,  immédiatement  après  l'arrivée 
du  vaifTeau  ,  &  que  les  deniers  foient  remis  entre 
les  mains  du  principal  intcrefTé  ,  qui  efl  tenu  de 
les  employer  fans  retardement  au  rachat ,  à  peine 
^u  quadruple. 

Le  navire  &  le  fret  font  fpécialement  affeflés 
aux  loyers  des  Matelots,  &  ces  loyers  ne  doivent 
contribuer  à  aucune  avarie ,  iï  ce  n'efl  pour  le 
rachat  du  navire.  Cela  efl  ainfi  réglé  par  les  ar- 
ticles 19  &  20. 

Une  ordonnance  du  roi  du  premier  novembre 
I74y  ,  a  fait  défenfe  aux  ofHciers  mariniers  &  au- 
tres gens  des  équipages  des  bâtimens  marchands, 
de  tien  prêter  ,  pendant  le  cours  des  voyages , 
aux  Matelots  de  ces  bâtimens  ;  &.  a  pareillement 
fait  défenfe  aux  habitans  des  villes  maritimes ,  de 
former  aucune  a6lion  fur  la  folde  d'un  Matelot, 
à  moins  que  ce  ne  foit  pour  loyer  de  maifon  , 
fubfiflance  ou  hardes  fournies  du  confentement 
£es  officiers  des  clafTes. 

Un  arrêt  du   confeil  d'état  du  roi  rfu    ïo   mai 
f3jèjy  3  cafTé  une  fentence  de.s  officiers,  de  l'ami- 
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rauté  de  Granville  ,  du  20  décembre  1766  ,  qui 
avoit  été  rendue  en  contravention  de  cette  or- 
donnance (i). 

Le  roi  ayant  reconnu  qu'il  étoit  important  pour 
le  bien  de  fon  fervice  &  pour  l'avantage  du  com- 
merce de  fes  fujets  ,  d'augmenter  le  nombre  des 
Matelots  claflcs  dans  les  provinces  de  Flandres  , 
Picardie,  Normandie,  Bretagne  ,  Poitou  ,  Aunis, 


(i)    Voici  cet  arrêt  : 

Sa  majefté  s'étant  fait  repréfenter ,  en  (on  confeil,  fcn 
ordonnance  da  premier  novembre  174J,  portant  défenfes 
à  tous  particuliers  &  habit.ins  des  villes  maiitirr.es  ,  de 
former  aucune  a£lion  fur  la  foide  des  Matelots  ,  G  ce  n'eft 
pour  loyer  de  maifon  ,  fubfiftances  ou  hardes  fournies  dli 
confentement  c^cs  officiers  des  ciaffes  ;  &  e'ta-.it  informée 
que  le  nommé  Pierre  Jean  ,  Matelot  du  département  de 
Granville,  s'étant  pourvu  devant  les  juges  de  l'amirauté 
duc'it  lieu  ,  le  6  novcmbie  dernier  ,  contre  le  fieur  Boifnara  , 
armateur  ,  pour  avoir  le  payement  du  lot  par  lui  gagné 
dans  un  voyage  qu'il  avoit  fait  en  176J  ,  pour  la  pêche  de 
la  morue,  fur  le  navire  le  Fran^oh  ,  appartenant  audit  fieur 
Boifnard  ,  il  eft  intervenu  audit  fiég?,  le  2.0  décembre  ,  une 
fentence  ,  par  laquelle  ledit  Pierre  Jean  a  été  déclaré  non- 
recevable  &  mal  fondé  dans  fon  aiflion,  &  condamné  aux 
dépens  ,  fur  le  fondement  d'une  faifie-airét  faite  entre  Iqs 
mains  dudit  fieur  Boifnard,  à  la  requête  du  fieur  de  Boif- 
delles  3  négociant  à  Granville  ,  en  venu  d'une  fentence 
obtenue  par  ledit  fieur  de  Boifdelles,  au  fiége  de  Saint» 
Pair,  le  26  oftobre  1754,  qui  a  condamné  ledit  Pierre 
Jean  ,  conjointement  &.  folidnirement  ,  avec  Claude  ,  Charles, 
Vigor  ôc  André  Jean  fes  frères  ,  fils  de  Thomas  Jean,  & 
avec  Magdeleine  Dutertre  ,  veuve  &  héritière  dudit  Thomas 
Jean,  leur  mère,  au  payement  d'une  fomme  de  382.  livres 
16  fous,  pour  vente  &  livraifon  de  fagots,  pour  fervir  à 
faire  du  fel.  A  quoi  étant  nécelfaire  de  pourvoir,  attendu 
que  ladite  fentence  de  l'amirauté  de  Granville ,  dudit  ]oux 
ao  décembre  1766,  eft  direftement  contraire  à  l'ordonnance 
du  premier  novembre  174J  ,  par  laquelle  i!  eft  clairement 
expiiqué  que  les  créanciers  des  Matelots  ne  pourront  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  réclamer  la  folde 
defdits  Matelots  ,  fi  ce  n'eft  pour  fommes  dues  par  eux  ou 
par  leur  famille  ;  pour  loyer  de  maifon  ,  fubfiflances  ou 
hardes  qui  leur  ont  été  fournies  du  confentement  des  off- 
cicrs  des  claflcs ,  &  qu'elles  n'aient  été  apoilillées  par  iefdits 
officiers  fur  les  regiflres  Se  matricuk-s  de  gens  de  mer,  5c 
(|ue  Iefdits  créanciers  pourront  feulement  avoir  recours  fur 
leurs  autres  biens  &  effets.  Vu  ladite  fentence  dudit  jour 
20  décembre  1766  :  ouï  le  rapport  6t  tout  confidéré  ,  fa 
majefté  étant  en  fon  confeil  ,  a  caifé  &  annullé  ladite  fen- 
tence des  ofiîciers  de  l'amirauté  de  Granville ,  du  20  du 
mois  de  décembre  dernier ,  ôt  tout  ce  qui  peut  s'en  être 
cnfuivi  ,  &  a  ordonné  &  ordonne  que  l'ordonnance  du 
premier  novembre  1745' .  partant  défcnfes  à  tous  particu- 
liers &  h.ihltans  des  villes  maritimes  ,  de  former  aucune 
aftion  fr.r  la  folde  des  Matelots  ,  fi  ce  n'«ft  pour  loyer  de 
maifon  ,  fubfiflances  ou  hardes  fournies  du  confentement  des 
officiers  des  ciaffes,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 
Fait  fa  majeflé  défenfes  aux  officiers  de  l'amirauté  de  ladite 
ville  de  Granville  ,  de  rendre  à  l'avenir  de  pareilles  fen- 
tences  ,  8c  leur  enjoint  de  fe  conformer  aux  ordonnances- , 
à  peine  d'interdiflicn.  Et  fera  le  préfent  arrêt  exécuté  no- 
ncbftant  oppofition  ou  empêchemens  quelconques  ;  &  fi 
aucuns  interviennent,  fa  maief.é  s'«n  réferve  à  foi  6c  à  fon 
confeil  la  connoiffance ,  fcelle  interdifant  à  toutes  fes  cours 
&  juges.  Mande  &  ordonne  fa  majei'îé  à  _M.  le  riuc  de 
Penthièvre  ,  amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main  àl'exécuticjî 
dudit  arrêt,  qui  fera  enregiftré  aux  greffes  des  fiéges  d'ami-- 
toutes.  Fa-'t  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  ttaat.,, 
tenu  à  Verfailles  le   19  mai  1767. 
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Salntonge  ,  Guyenne  ,  Rou/fillon  ,  Languedoc  , 
Provence  &  dans  les  îles  qui  dépendent  de  ces 
provinces,  fa  majefté  a  rendu  à  ce  fujet,  le  3 
janvier  1779  ,  une  ordonnance  qui  contient  les 
difpofitions  luivantes  : 

«  Article  L  Dans  toutes  les  provinces  marl- 
j>  times  du  royaume  ,  les  habitans  des  paroiffes 
j>  fîtuées  fur  le  bord  de  la  mer ,  fujets  au  fervice 
«  de  la  garde  côte ,  depuis  l'âge  de  feize  ans  , 
«  jufqu'à  trente-fix ,  qui  ne  feront  pas  claffés  ou 
«  compris  dans  les  compagnies  de  canonnlers- 
«  garde-côtes  ,  fourniront  des  hommes  pour  l'en- 
3>  tretien  ôc  le  fervice  des  claffes. 

5>  II.  Le  nombre  des  Matelots  qui  fera  fourni 
JT  par  chaque  paroifle  garde-côte  ,  fera  ik  demeu- 
ij  rera  fixé  à  là  moitié  de  celui  qui  aura  été  fourni 
5>  pour  les  compagnies  de  canonniers;  &  ce  nombre 
5)  fera  déterminé  par  le  règlement  arrêté  par  le 
"  roi ,  pour  fixer  le  nombre  ,  la  divifion  &  l'é- 
5»  tendue  des  compagnies  de  canonniers-gardes- 
j>  côtes. 

»  III.  Le"  tirage  des  Matelots  fe  fera  comme 
«  celui  des  canonniers  ,  par  la  voie  du  fort ,  6c 
«  de  la  manière  qui  eft  prefcrite  par  les  articles 
»  31  ,  32^  33  &  34  de  l'ordonnance  concernant 
"  les  canonniers-garde-côtes  ,  du  13  décembre 
«  dernier. 

5>  IV.  Sa  majeflé  ayant  déjà  fait  connokre  fes 
»>  intentions  fur  les  privilèges  &  exemptions  dont 
»  doivent  jouir  les  habitans  des  paroilTes  garde- 
«  côtes  ,  relativement  à  la  levée  des  canonniers, 
>>  ainfi  que  les  fubftitutions  qui  pourront  être  ad- 
«  mlfes  ,  elle  entend  que  tout  ce  qui  a  été  dé- 
5»  terminé  fur  ces  différens  objets  ,  par  fon  or- 
«  donnance  du  13  décembre  de  l'année  dernière, 
«  foit  également  obfervé  pour  la  levée  des  Ma- 
})  telots. 

»  V.  Il  fera  remis  par  les  commilTaires  des 
5»  guerres  chargés  du  tirage  ,  aux  commilTaires  des 
M  clafles  employés  fur  les  côtes  ,  un  regiflre  qui 
j>  contiendra  le  nom  ,  l'âge  ,  le  lieu  de  la  naiffance 
»  de  chaque  Matelot ,  &  le  nom  de  la  paroifle 
j>  pour  laquelle  il  fervira. 

)>  VI.  Le  fervice  des  Matelots  fera  de  cinq  an- 
j)  nées  confécutives ,  après  lefqueîles  lefdits  Ma- 
j)  telots  feront  hcenciés ,  &  jouiront  pendant  dix 
53  ans  de  l'exemption  du  tirage  pour  les  compa- 
»>  gnies  de  canonniers-garde-côtes. 

}>  VII.  Les  hommes  qui  fe  préfenteront  de  bonne 
w  volonté  pour  fervir  cirKj  ans  dans  les  claffes  , 
V  y  feront  admis ,  &  le  nombre  de  ceux  à  faire 
»  tirer  au  fort  dans  la  paroifle  de  laquelle  ils  fe- 
w  ront  habitans ,  lera  diminué  en  proportion.  En- 
«  tend  fa  majefté  que  lefdits  Matelots  ,  après 
«  qu'ils  auront  été  licenciés,  foient  exempts  pen- 
3>  dant  quinze  ans  de  tirer  au  fort  pour  le  fer- 
5>  vice  des  compagnies  de  canonniers  -  garde- 
»  côtes. 

')  VIII.  On  fe  conformera  ,  pour  ce  qui  con- 
?»  cerne  les  licenciemens  §c  les  remplacemens ,  à 
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»  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  43  ,  44  , 
»  45  ,  46  &  48  de  l'ordonnance  concernant  les 
»  canonniers-garde-côtes  ,  du  13  décembre  de 
5)  l'année  dernière. 

3>  IX.  Veut  fa  majefté  que  les  Matelots  qui 
»  feront  levés  en  vertu  de  la  préfente  ordonnan- 
3)  ce  ,  foient  aflujettis ,  pour  le  fervice  feulement  , 
3)  à  la  police  &.  difcipline  des  commiffaires  des 
33  claffes  établis  fur  les  côtes  ,  &  que  lefdits  Ma- 
33  telots  jouiflent  ,  fuivant  les  cas  ,  des  mêmes 
'3  avantages  &  traitemens  que  ceux  qui  font  attri- 
»  bues  aux  Matelots  déjà  claffés  33, 

Par  une  autre  ordonnance  du  12.  juin  1780  ,  le 
roi  a  encore  augmenté  le  nombre  des  Matelots 
deflinés  au  fervice  de  la  marine  ,  en  ordonnant  le 
claflement  des  bateliers  &  pêcheurs  de  la  rivière 
de  Loire  &  autres  y  affluentes  (i). 


(i)  Foici  cette  ordonnnance  ; 

Sa  majefté  fe  trouvant  obligée  par  les  circorfi-Tnces  f!e 
la  guerre  préfente,  de  maintenir  djns  une  aiflivité  conti- 
nuelle la  totalité  (le  fes  forces  navales-,  8c  défirant  en  rr.'jme- 
temps  que  les  opérations  du  commerce  maritime  ne  foient 
pas  fufpendues  ,  &  que  cependant  les  gens  de  mer  em- 
ployés fur  les  efcadres  &  vaiffeaux  de  guerre  dans  les 
voyages  de  long  cours ,  purffent  au  retour  des  campagnes  , 
jouir ,  dans  leurs  familles  ,  du  repos  qui  leur  eft  nécefTaire 
pour  les  mettre  en  état  de  reprendre  leurs  fervices  ;  ell» 
s'eft  occupée  des  moyens  qui  pouvoi;nt  augmenter  le  nom- 
bre des  Matelots.  Sa  majefté  en  conféquence,  s'eft  fait 
repréfenter  les  états  contenant  le  dénombrement  des  villes, 
bourgs  &  paroiffes  de  fon  royaume ,  dont  les  habitans 
exerçant  le  métier  de  la  mer,  font  afl"ujettis  à  l'enraiement 
des  claffes  de  la  Marine  :  Elle  a  vu  que  les  mariniers 
employés  fur  les  grandes  rivières  qui  forment  des  ports  â 
leur  embouchure,  ont  été  claffés  fur  une  partie  de  leur 
cours-,  mais  elle  a  reconnu  que  le  nombre  des  armemens 
dans  les  guerres  précédentes,  n'ayant  pas  exigé  l'enp'oi 
de  tous  les  moyens ,  les  paroiffes  lîtuécs  fur  les  rives  de 
la  Loire  ,  &  d'autres  rivières  affluentes  ,  lefqueîles  précé- 
demment avoient  été  comprifes  dans  les  diflrifts  des  claffes  , 
s'étoient  infenfiblement  trouvées  fouftraites  au  fervice  des 
vaiffeaux  de  guerre  :  Et  voulant  fa  majefté  rétablit  l'ordre 
ancien  dans  cette  partie  ,  &  que  les  Mariniers  &  Matolo:; 
defdites  rivières  ,  qui  participent  au  bé/iéficc  du  commerce 
maritime,  par  les  tranfports  qui  fe  font  de  l'intérieur  dans 
les  ports  fitués  à  l'embouchure  de  la  Loire  ,  contri'ouent 
concurremment  avec  les  gens  de  mer  des  paroiffes  fituéas 
fur  les  côtes ,  au  fervice  &  à  l'urmement  de  fes  forces  na- 
vales ,  elle  8  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  l.  Il  fera  fait  des  revues  générales  de  tous 
les  bateliers  &  pêcheurs  ,  de  quelqu'àt;e  &  qualité  qu'il* 
foient,  de  la  rivière  de  Loire,  &.  de  celles  affluentes  de- 
puis Nantes  jufqu'à  Orléans  ,  &  fucceftîvement  au-delà ,  fi 
les  befoins  ultérieurs  du  fervice  l'exigent  :  Enjoint  à  cet 
effet ,  fa  majefté  auxdits  bateliers  &  pêcheurs  ,  fous  ceins 
de  punition  ,  de  fe  trouver  dans  les  lieux  &  aux  jours  qui. 
leur  feront  indiqués  par  les  publications  faites  aux  prônes 
des  grand' meffes  :  Ordonne  pareillement  fa  majefté  aux 
officiers  municipaux  defdites  villes  ,  bourgs  &  vil  âges ,  & 
aux  fyndics  Asi  paroiffes,  d'affifter  auxdites  revue:,  &  de 
donner  les  écbirciflemens  qui  leur  feront  demandés. 

H.  Sa  majefté  charge  le  {ieur  Marchais  ,  intendant  de 
la  marine  à  Rochefort ,  de  procéder  très-inceffamment  à, 
ces  opérations  ,  ?c  de  faire  former  des  rôles  des  noms  , 
furnoms  &  fignalemens  des  bateliers  &  pêcheurs  de  l'àn;e 
de  dix-huit  à  quarante  ans  ,  dans  les  villes ,  bourgs  6c 
villages  fituées  fur  les  bords  defdites  rivières.  Ces  rôle.;, 

H  h  h  ij 
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/"-^yf^  les  ordonnances  de  la  marine  du  mois  d'août 
ï68i  &  du  25  jnars  176^  ;  le  commentaire  d:  Valin 
fur  la  premier e  de  ces  loix  ;  Loccenius  de  jure  ma- 
ritimo  ,  &€.  Voyez  auffi  les  articles  Avarie  ,  Af- 
frètement, Capitaine  ,  Prise  ,  Naufrage  , 
JvIarine  ,  Classe  ,  Garde-côte  ,  &c. 

MATHURIN.  Voyez  Trinitaire. 

MATIÈRES  SOMMAIRES.  On  appelle  aînfi 
les  affaires  ayant  pour  objet  des  demandes  qui 
ne  doivent  pas  être  traitées  Se  inftruites  avec  une 
certaine  étendue  de  procédure  ,  oc  qui  doivent 
au  contraire  être  jugées  promptement. 

Pour  donner  des  règles  fixes  fur  les  Ma- 
tières qu'on  doit  réputer  fommaires  ,  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667  en  diftingue  de 
deux  fortes  ;  fçavoir,  les  Matières  qui  font  fom- 
maires à  caufe  de  la  modicité  de  la  fomme  ,  &. 
celles  qui  le  font  par  la  nature  de  la  contelta- 
tion. 

En  commençant  par  celles  qu'on  doit  réputer 
fommaires  à  caule  de  la  modicité  de  la  fomme  , 
nous  obferverons  que  les  loix  ont  varié  quant  à 
la  fixation  de  cette  fomme.  L'article  1 5  3  de  l'or- 
donnance de  Blois  ,  réputoit  fommaire  tonte  caufe 
dont  l'objet  n'excédoit  pas  la  fomme  de  trois  écus  6» 
un  tiers  ,  ou  la  valeur  pour  une  fois.  L'article  1 1 5  de 
l'ordonnance  de  1629  augmenta  cette  fixation  juf- 
qu'à  la  fomme  de  vingt  livres  une  fois  payée  : 
enfin  j  l'ordonnance  de   1667  a  porté  la  fixation 


^ui  f'aivent  fervir  à  l'établiffement  des  matricules  feront 
iiiftingués  par  paroifles  ,  &  il  fera  formé  differens  dépar- 
temeas  &  quartier*  des  dafles  ,  conformément  à  ce  qui  fera 
«rdonné  par  fa   majefté. 

lîl.  Une  expédition  defdits  rôles  fera  adreffée  au  fecré- 
tsire  d'état  ay,int  le  département  de  la  marine  ,  afin  que  , 
d'après  le  compte  qui  en  fera  rendu  à  fa  majefté,  elle 
puilTe  ordonner  fuccefliveraent  les  levées  qu'elle  eflirnera 
convensbles  ,  fuivant  les  befoins  de  fon  fervLce  ,  & 
•  «le  manière  qu'il  refle  fur  chaque  rivière  le  nombre  rie 
mariniers  qui  fera  jugé  indifpenfable  pour  y  entretenir  la 
navigation. 

IV.  Les  mariniers  qui  auront  été  ctaffés  ,  feront  exemptes 
«lu  tirage  pour  les  milices,  ainfi  que  le  font  tous  les  officiers- 
mariniers  &  Matelots  des  différentes  provinces  du  royaume; 
ils  jouiront  égniement  des  exemptions  qui  font  accor- 
dées auxdits  officiers- mariniers  &  Matelots,  par  rapport 
au  logernent  de  gens  de  guerre ,  corvée  des  grands  che- 
mains  ,  collefïes  ,  fufpenfion  de  pourfuites  pour  dettes  & 
autres,  confarmérrent  aux  diverfes  ordonnances  ,  &  no- 
t,  mment  à  la  déclaration  du  loi  du  21  mars  1778,  ôc  à 
«et  effet  il  fera  remis  des  liftes  defdits  mariniers  aux  in- 
tendans  des  géiiéralités  ,  dans  lefquelles  les  paroiiTes  feront 
iàtuées  ,  ou  a  leurs  fubriélégués.  Us  jouiront  pareillement 
tles  demi-fjWes  8c  récompenfes  dont  leurs  fervices  a  la 
wier  les  auront  rendus  fufceptibles  ,  conformément  à  ce  qui 
«ft  réglé  par  les  ordonnances. 

Mande  &  ordonne  fa  majeflé  aux  commandans  &  inten- 
(Jans  de  fes  provinces  d'aider  ledit  fieur  Marchais  du  con- 
cours de  leur  autorité  dans  l'exécution  des  opérations  dont 
S'  eft  chargé;  ^  aux  prévôts  généraux  des  maréchauffées , 
■de  lui  prêter  les  fecours  qu'il  pourra  être  dans  le  cas  de 
^«v(uétji  d'ïiu  fiuvaDt  les  ciiçgnftancïs.  F»it  à  Yetfailles , 
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beaucoup  plus  loin  ;  mais  elle  a  diftingué  la  qua-* 
hte  des   jiuridiaions.   Elle  a  voulu  que    dans  les 
badhages  &  dans  toutes  les  autres  jufhces  fubal- 
ternes ,  ioit  royales  ou  feigneuriales  ,  une  caule 
tut  réputée  fommaire  lorfqu'elie  n  auroit  pour  objet 
qu'une  lomme  ou  valeur  qui  n'excéderoit  pas  deux 
cents  livres ,  &   que  dans  les  cours  fupérieures  , 
même  aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  ,  une 
caufe  fût  pareillement  réputée  fommaire  lorfqu'elie 
n'auroit  pour  objet  qu'une  fomnae  ou  valeur  qui 
n'excéderoit   pas    quatre    cents   livres.    Obfervez 
néanmoins   que  cette  dernière  décifion  ne   s'ap- 
plique point  à  une  conteftation  qui ,  ayant  pour 
objet  une  fomme  de  plus  de  deux  cents  livres  & 
au-delTous  de  quatre  cents,  auroit  été  appointée 
dans  une  juridiéHon  inférieure  &  portée  par  appel 
à  une  cour  fupérieure.  Une  telle  conteftation  ne 
participe  point  au  privilège  des  Matières  fommai- 
res ,   &  forme  en   caufe  d'appel  un  procès  par 
écrit. 

Obfervez  auffi  que  le  privilège  tjes  Matières 
fommaires  ,  relativement  à  la  modicité  de  la  fom- 
me ,  ne  s'étend  uniquement  qu'aux  caufes  pures 
perfonnelles.  La  railon  en  ell ,  que  les  caufes 
réelles  ou  mixtes  font  fouvent  fufceptibles  d'une 
grande  difcuiîion  de  titres  ,  lors  même  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  objet  très-modique,  tel  qu'un  cens  > 
une  rente  foncière  ,  &c. 

Les  articles  3  ,  4  &  5  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1667  »  indiquent  les  matières  qui  font  fommaires 
parla  nature  même  de  la  conteftation:  voici  ce 
qu'ils  portent: 

w  IlL  En  toutes  nos  cours  &  en  toutes   juri- 
»  diâ-ions  &.  juftices,   les    cho fes   concernant    la 
w  police  ,    à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles 
»  puiflent  monter  ,  les  achats  ,  ventes  ,  délivrances 
»  &  payemens  pour  provifions  &.  fourniture   de 
»  maifons  ,  en  grains ,  farme  ,  pain  ,  vin  ,  viande  , 
»  foin  ,  bois  &.  autres  denrées  ;  les  fomnies  dues. 
V  pour  ventes  faites   es  ports ,  étapes ,  foires  & 
n  marchés  ;  loyers  de  maifons ,  fermes  &  aélions- 
»  pour  les  occuper  ou  exploiter,  ou  aux  fins  d'en 
»  vider,  tant  de  la  part  des  propriétaires  que  des- 
«  locataires  ou  fermiers  ;  non  jouifTance  ,  diminii- 
)f  t'ion  de  loyers ,  fermages  &  réparations  ,  foit 
n  qu'il  y  ait   bail  ou  non  ^  les  impenfes  utiles  & 
«  néceffaires  ,  les  améliorations,  détériorations  ^ 
î)  labours  &  femences  ,  les  prifes  de  chevaux  & 
n  de  beftiaux  en  délits  ,  les  iaifies   qui  en  feront 
n  faites  ,    leur   nourriture  ,  dépenfe   ou    louage  j 
"  !^*    g^gss    des    ferviteurs  ,    peines   d'ouvriers  , 
n  journées   de  gens   de  travail  ,   partie  d'apothi- 
j>  caires  &   chirurgiens,    vacations  de  médecins, 
5)  irais  &  falaires  des  procureurs ,  huifllers  ,  fer- 
»  gens  &    autres    devoirs    d'officiers,   appointe- 
n  mens  &  récompenfes  ,  feront  réputés  Matières 
j»  fommaires ,   pourvu  que  ce   qui  fera  demandé 
»  n'excède  la  fomme  ou  valeur  de   mille  livres», 
>'   IV,    Réputcns  encore  pour    Matières   fom- 
»  maires ,  les  appofitions  &.  levées  des  fcellés  j. 
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>7  les  confeci-lons  Si  clôtures  d'inventaire,   Se  les 
V  oppolîtlons  formées  à  la  levée   du  Icellé  ,  aux  , 
r  inventaires  Sc  clôtures  ,  en   ce  qui  concerne  la  \ 
»  procédure  feulement,  les  oppoiitions  faites  aux   , 
«  faifies ,  exécutions,  ventes   des    meubles;  les   , 
5>  préférences   &  privilèges  fur  le  prix  en  prove-   | 
»  nant,   pourvu  qu'il   n'y  ait  que  trois  oppolans  ,   | 
>»  Si.  que   leur  prétention  n'excède  la  iomrae  de 
»  mille   livres  ,  fans   y  comprendre  les    cas   de 
>;  contribution  au  marc  la  livre. 

»  V.  Les  demandes  à  fin  d'élargifTement  & 
î»  provifion  des  perfonnes  emprifonnées  ,  celles  à 
«  fin  de  main-levée  des  effets  mobiliers  failis  ou 
»  exécutés ,  les  établilTemens  ou  décharges  des 
«  gardiens,  commiffaires  ,  dépofitaires  ou  lequef- 
■»>  très  ;  les  réintégrandes  ,  les  provifions  requifes 
î>  pour  nourritures  &  alimens ,  &  tout  ce  qui 
«  requiert  célérité  &  ou  il  peut  y  avoir  du 
»  péril  en  la  demeure ,  leront  aufiî  réputées  Ma- 
V  tières  fommaires ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent 
»  la  fomme  ou  valeur  de   mille  livres  ». 

Avant  ces  loix ,  aucune  ordonnance  n'étoit 
entrée  dans  le  détail  des  Matières  qui  iont  lom- 
maires  par  la  nature  même  de  la  conteftation  , 
û  ce  n'eft  que  l'ordonnance  de  1629  avoir  mis 
au  nombre  de  ces  Matières  les  faLiires  des  fer- 
viteurs  &  mercenaires ,  lorfque  la  demande  n'ex- 
cédoit  pas  vingt  livres  une  fols  payées. 

Après  avoir  déterminé  quelles  font  les  caufes 
qui  doivent  être  regardées  comme  Matières  fom- 
maires, tant  par  rapport  à  la  modicité  de  la  iomme 
que  relativement  à  la  nature  de  la  conteflarion  , 
le  légiflateur  a  prefcrit,  par  les  articles  6  &  7  du 
titre  cité ,  ia  forme  fuivant  laquelle  ces  Matières 
doivent  fe  décider. 

•>■>  Les  parties  pourront  plaider ,  dit  l'article  6, 
■»>  fans  affiftance  d'avocats  ni  procureurs  ,  en  toutes 
V)  Matières  fommaires,  fi  ce  n'eft  en  nos  cours 
î)  de  parlement,  grand  confeil,  cour  des  aides 
i^  Se  autres  nos  cours,  &  aux  requêtes  de  notre 
j>  hôtel    &  du  palais. 

5»  Les  Matières  fommaires,  porte  l'article  7, 
))  feront  jugées  en  l'audience,  tant  en  nos  cours 
î>  qu'en  toutes  autres  juridiélions  ÔC  juftices,  in- 
3'  «ontinent  après  les  délais  échus,  fur  un  fimple 
«  afte  pour  venir  plaider ,  fans  autre  procédure 
35  ni  formalité  ,  &  feront  à  cette  fin  établies  des 
3i  audiences  particulières  ». 

La  chambre  civile  du  châtelet  de  Paris  efl 
deftinée  à  l'audience  des  Matières  fommaires  : 
le  lieutenant  civil  tient  feul  cette  audience ,  à 
l'ifTue  des  audiences  ordinaires  ,  les  mercredis  &. 
les  famedis. 

La  règle  qu'on  vient  d'établir  &  qui  veut  qu€ 
les  litières  fommaires  foient  jugées  à  l'audience 
immédiatement  après  les  plaidoieriesrefpedives, 
reçoit  une  exception  dans  le  cas  où  il  eft  néccf- 
faire  d'admettre  la  preuve  par  témoins ,  pour 
connoître  la  vérité  des  faits  dont  les  parties  ne 
ibnt  pas  d'accord  i  msis  alors  l'ent^uête  doit  être 
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auflj  fommaire  que  la  conteftation  qui  y  a  donné 
lieu.  L'ordonnance  veut  qu'elle  fe  faife  à  la  pro- 
chaine audience  ,  en  préiencedes  parties,  &  même 
en  leur  abfence  loriqu'elles  ont  été  duement  ap- 
pelées. 11  n'y  a  d'exceptés  que  les  cours,  les  re- 
quêtes de  l'hôtel  &.  du  palais  &  les  préfidiaux, 
dans  lefquels  ,  eu  égard  à  la  quantité  d'affaire» 
dont  les  audiences  le  trouvent  chargées ,  il  eft 
permis  d'entendre  les  témoins  au  greffe  ;  mais 
cela  doit  pareillement  fe  faire  fommairement  ôc 
fans  frais. 

Si  les  parties  font  préfentes ,  elles  peuvent ," 
fuivant  l'article  9  ,  fournir  réciproquement  des 
reproches  contre  les  témoins  l'une  de  l'autre  :  mais 
en  cas  d'abfence  elles  font  forclofes  de  ces  repro- 
ches,  &.  il  doit  être  procédé  à  l'audition  des 
témoins. 

Guénois ,  livre  3  ,  titre  premier  ,  paragraphe 
23  ,  tome  I  ,  &  après  lui  Bornier  fur  l'article  9 
qu'on  vient  de  citer  ,  ont  cru  que  les  reproches 
ne  dévoient  point  être  propofés  en  préfence  des 
témoins,  &  que  le  juge  devoit  les  faire  fortirde 
l'audieuce  ,  pour  leur  éviter  la  confufion  que  pour- 
roient  leur  occafionner  les  faits  fur  lelquels  les 
reproches  feroient  fondés  :  mais  le  légiflateur 
en  a  difpofé  autrement  ;  cette  décifioa  paroit  d'au- 
tant plus  judicieufe  ,  que  les  faits  de  reproches 
étant  perfonnels  aux  témoins ,  ils  font  plus  en 
état  que  qui  que  ce  foit  de  détruire  ces  reproches  y 
en  y  répondant  fur  le  champ. 

11  arrive  quelquefois  dans  les  Matières  fom- 
maires ,  que  le  différend  ne  peut  pas  être  décidé 
fur  le  champ  y  parce  que  le  juge  le  trouve  obligé 
d'examiner  par  lui-même  les  pièces  fondamen- 
tales de  la  demande  ou  de  la  défenfe  des  parties 
avant  de  rendre  fon  jugement  :  en  pareil  cas  , 
l'article  10  veut  que  les  pièces  foient  laijfées  fur 
le  bureau  fans  inventaire  de  produâion  ,  écritures 
ni  mémoires  pour  y  être  délibéré,  &  le  jugement 
prononcé  au  premier  jour  à  l'audience ,  jans  épi- 
ces  ni  vacations ,  à  peine  de  reflitution  du  qua- 
druple contre  celui  qui  aura  préfîdé. 

Les  règles  qu'on  a  établies  précédemment  doi- 
vent, fuivant  l'article  ii,  être  exécutées  en  caufe 
d'appel  comme  en  première  inftance,  à  peine  de 
nullité, 

L'ordonnmce  de  Blois  avolt  ordormé  indiftinc- 
tement  que  les  jugemens  rendus  en  Matière  fom- 
maire s'exécuteroient  par  provifion  :  mais  l'ordon- 
nance de  1667  a  diftingué  les  objets  de  police 
des  autres  objets,  6c  les  jugemens  définitifs  de» 
jugemens  provifoires  :  voici  ce  qu'elle  a  prefcrit 
à  cet  égard  par  les  articles  12,  13,  14,  15& 
16    du    titre    cité. 

«  XII.  En  fait  de  police,  les  jugemens  défi- 
»  nnifs  ou  provifoires,  à  quelque  fomme  qu'ils 
»  puifTent  monter,  feront  exécutés  nonobflant  op- 
)>  pofiîions  ou  appellations  ,  fans  y  pré).udicier , 
)>  en  baillant  caution. 
»  Xlil»   Les    jugemeo!»    d-éfinitifs'  doan4s   ^a 
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•»  Matières  fommaires  ,  feront  exécutoires  par 
j>  provifion:  en  donnant  caution  ,  nonobftant  op- 
ï>  pofitions  ,  ou  appellations,  &.  ians  y  préjudi- 
3>  cier,  quand  les  condamnations  ne  feront  ,  fça- 
}>  voir  à  l'égard  des  juftices  des  duchés -pairies 
3>  Si.  autres  qui  reffortiffent  nuement  au  parlement, 
}>  que  de  quarante  livres  ;  aux  autres  juftices , 
î>  même  des  duchés -pairies  qui  ne  reffortiffent 
j>  pas  nuement  en  nos  cours  de  parlement ,  de 
M  vingt-cinq  livres  ;  en  nos  prévôtés  &  châtelle- 
3>  nies  ,  &  autres  nos  fiéges  inférieurs ,  maîtrifes 
j>  particulières  des  eaux  &  forêts  (i),  fiéges  par- 
}»  ticuliers  ,  élection  &  greniers  à  lel ,  de  loixante 
j)  livres  ;  en  nos  bailliages  &  fénéchauffées ,  fièges 
«  des  grands  maîtres  des  eaux  ÔC  forêts ,  conné- 
»  tablies,  &  fièges  généraux  d'amirauté,  de  cent 
■»  livres  (a)  ;  &.  aux  requêtes  de  notre  hôtel  & 
yi  du  priais ,  de  trois  cents  Hvres  &  au  deffous  ; 
3>  le  tout  encore  qu'il  n'y  ait  contrats ,  obligations  , 

V  ni  promeffes  reconnues ,  ou  condamnations 
j)  précédentes. 

»  XIV.  En  toutes  Matières  fommaires  qui 
5>  n'excéderont  la  fomme  de  mille  livres ,  les 
3»  fentences  de  provifion  feront  exécutées ,  no- 
3>  nobftant,  ÔC  fans  préjudice  de  l'appel,  en  bail- 
3)  lant  caution ,  encore  qu'il  n'y  eût  contrat  ; 
j>  obligation,  promeffe  reconnue,  ou  condamna- 
3j  tion   précédente. 

»  XV.  S'il  y  a  contrats ,  obligations  promeffes 
3)  reconnues  ,  ou  condananations  précédentes  par 
3>  fentences  ,  dont  il  n'y  ait  point  d'appel  ,  ou 
M  qu'elles  foient  exécutoires ,  nonobftant  l'appel , 
3>  les  fentences  de  provifion  feront  exécutées ,  à 
3)  quelque  fomme  quelles  puiffent  monter,  en 
3)  donnant  caution. 

3>  XVI.  Défendons  à  nos  cours  de  parlement, 
»>  grand  confeil,  cour  des  aides ,  &  autres  nos 
j)  cours,  &  à  tous  autres  juges j  de  donner  dé- 
3>  fenfes  ou  furféances  en  aucun  des  cas  expri- 
3?  mes  aux  précédens  articles  ;  &  fi  aucunes  étoient 
■u  obtenues,  nous  les  avons  dès  à  préfent  décla- 
3?  rées  nulles  ,  &  voulons  que  ,  fans  y  avoir  égard , 
33  5t  fans  qu'il  loit  beioin  d'en  demander  main- 
3>  levée ,  les  fentences  foient  exécutées ,  nonobfiant 

V  tous  jugemens  ,  ordonnances  ou  arrêts  contraires 
3>  $c  que  les  parties  qui  auront  prélenté  les  re- 
33  quêtes   à    fin    de  défenfes   ou   de   furféances  , 


(i)  Le  pouvoir  clés  fiéges  de  maîtrifes  particulières  des 
eaux  &  forêts  ,  a  été  augmenté  par  l'article  7  du  titre  14 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669.  Suivant  cette  loi  , 
les  jugemens  définitifs  lenHjs  dans  ces  juridifiions  en  Ma- 
tières fommaires  ,  doivent  s'exécuter  par  provifion  lorfqu'ils 
n'excèdent  point  la  fomme  de  100  livres  ou  10  livres  de 
rente.  ; 

(2)  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  a  dérogé  à  cette 
ëifpotition  relativement  aux  grands  maîtres  ,  en  ce  qu'elle 
a  voulu  ([ue  leurs  jugemens  définitifs  s'exécutaffent  par  pro- 
vifion, lorfcju'ils  n'excéderoient  pas  200  livres  ou  20  livres 
de  rente. 
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)j  &.  les  procureurs  qui  les  auront  fignées  j  & 
3>  qui  en  auront  fait  demande  en  l'audience  ou 
33  autrement ,  foit  condamnés  chacun  en  cent 
3)  livres  d'amende,  applicable ,  moitié  à  la  partie 
33  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  ;  lefquelles 
»  amendes  ne  pourrop^  êtreremifes  ni  modérées  >j. 

Lorfque  dans  une  même  conteffation  il  y  avoit 
une  inll:ance  fur  la  provifion  &  une  autre  fur  la 
définitive ,  la  jurifprudence  qui  s'obfervoit  avant 
l'ordonnance  de  1667  ,  ne  permettoit  pas  qu'on 
accumulât  ces  deux  inftances  quoiqu'elles  fe  trou- 
vaffent  en  état  d'être  jugées  en  même  temps  :  on 
commençoit  par  rendre  un  jugement  fur  la  pro- 
vifion ,  ik.  le  même  jour ,  ou  le  landemain  ,  on 
en  rendoit  un  fécond  fur  la  définitive.  Mais  le 
légiflateur  n'ayant  vu  dans  cette  manière  de  pro- 
céder que  le  vice  d'un  double  emploi  ,  il  l'a 
abrogée  par  l'article  17  du  titre  des  Matières 
fommaires  ,  &  il  a  voulu  qu'en  pareil  cas  le 
provifoire  &  le  définitif  fe  jugeaffent  par  une 
feule  &  même  fentence  :  il  a  d'ailleurs  autorifé 
les  juges  à  ordonner  l'exécution  de  cette  fentence 
par  provifion ,  en  donnant  caution ,  lorfqu'il  y  a 
lieu  de  juger  par  provifion. 

*  Les  lettres  Patentes  du  /8  juin  1769,  portant 
règlement  pour  l'adminiflration  de  la  juftice  dans 
la  province  de  Normandie  ,  contiennent  un  titre 
exprès  des  Matières  fommaires.  Comme  ce  titre 
forme  à  cet  égard  le  plus  fur  commentaire  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  nous  croyons  devoir  le  tranl- 
crire  ici. 

I.  «  Dans  tous  les  fièges  du  reffort  de  notre  par- 
3)  lement ,  feront  tenues  à  l'avenir  des  audiences 
33  particulières  ,  foit  le  jour  ordinaire  d'audience 
33  deldits  fièges  ,  foit  à  d'autres  jours  ,  auxquelles 
3»  audiences  leront  portées  les  affaires  fommaires 
33  qui  fe  préfenteront ,  fans  qu'il  puiffeen  être  porté 
3)  d'aucune  autre  nature ^  pour  y  être  expédiées  &c 
33  jugées  aux  termes  de  l'article  7  du  titre  17  de 
33  l'ordonnance  de  1667. 

II.  33  Dans  les  Matières  fommaires,  notamment 
3)  celles  fpécifiées  dans  les  articles  i  ,  4  &  5  du 
3»  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667  ,  &  celles  con- 
»  tenues  en  l'article  3  du  même  titre  ,  en  tant 
'3  qu'elles  concerneront  les  achats  ,  ventes  ,  déli- 
3»  vrances  &i  payemens  pour  provifions  &  fourni- 
33  tures  de  maifons ,  en  grains  ,  farine  ,  pain  ,  vin  , 
33  viande  ;  foin  ,  bois  &  autres  denrées ,  prifes  de 
33  beftiaux  en  délit ,  falaires  d'ouvriers  ,  gages  de 
33  domeftiques ,  journées  de  gens  de  travail ,  frais 
33  &.  falaires  en  général  de  gens  de  toute  efpèce, 
33  les  caufes  feront  portées  à  l'audience  fur  un 
3»  fimple  afle  contenant  fommation  de  venir  plai- 
33  der  à  trois  jours  ,  fi  les  parties  demeurent  dans 
33  le  lieu  de  fa  juridi6fion  ,  &  à  huitaine  ,  û  elles 
33  font  domiciliées  hors  le  lieu  de  ladite  juridiéfion 
33  &  dans  rétendue  d'icelle ,  fans  autre  procédure 
33  ni  formalité  ,  &  fans  qu'il  puiffe  être  fourni  de 
3)  défenfes  par  écrit ,  conformément  à  l'article  7  du 
33  titre  17  de  ladite  ordonnance  ,  à  peine  d'interdic-» 
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»  riûii  contre  les  Procureurs  qui  les  auront  lignées. 

III.  5>  Dans  les  autres  Matières  réputées  fom- 
3)  maires  ,  non  compriles  cUtns  l'article  précédent , 
>'  pourra  le  défendeur  fignifier  un  écrit  de  défenfes , 
>»  6c  le  demandeur  un  écrit  de  réplique  -,  faut  ce- 
"  pendant  aux  juges  ,  fi  le  cas  y  échet ,  à  ordonner 
"  une  inftruftion  plus  étendue ,  &  telle  que  la  ma- 
5>  tière  l'exigera,  fans  que  les  parties  foient  ob!i- 
'>  gées  de  lever  les  Sentences  qui  feront  rendues 
>^  a  ce  fujet. 

IV'.  )>  Pourront  cependant  lefdites  parties  lever 
»  leldites  fentences  ,  fi  elles  avifent  que  bien  foit , 
»  auquel  cas  elles  feront  délivrées  par  les  greffiers 
»  iur  les  funples  qualités  du  plumitif. 

y.  w  Si  les  parties  qui  fe  trouvent  contraires  en 
'>  tait  dans  lefdites  Matières  ,  &  que  la  preuve  par 
"  témoins  en  foit  reçue  ,  les  témoins  feront  oitis 
5'  en  la  prochaine  audience  du  jour  de  la  fignifi- 
3'  cation  de  la  fentence  d'appointement  de  preuve 
>'  faite  de  procureur  à  procureur,  &  leurs  dépo- 
»  litions  rédigées  fur  le  plumitif. 

yi.  »  Ladite  fentence  d'appointement  de  oreuve 
j>  fera  délivrée  par  le  greffier,  en  papier^  fur  les 
V  fimples  qualités  du  plumitif,  &.  ne  contiendra 
3'  que  les  noms  &  qualités  des  parties  ,  les  conclu- 
33  fions  qu'elles  auront  prifes  dans  la  caufe  ,  &  le 
33  di&um  de  la  fentence  ,  &  les  témoins  feront  en- 
33  tendus  fur  l'extrait  délivré  de  ladite  Sentence  ,  ou 
3)  fur  la  copie  qui  en  aura  été  fignifiée ,  fans  que 
33  le  greffier  puiife  obliger  l'autre  partie  d'en  lever 
3)  une  féconde  expédition  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
»  par  elle  requis  de  le  lui  délivrer. 

\'II.  3>  Défenfes  aux  huilTiers  &  fergens  de  reva- 
33  lider  aux  parties  copie  des  originaux  des  exploits 
33  qu'ils  auront  délivrés  aux  témoins;  &  il  fera 
33  procédé  à  leur  addition  en  préfence  des  parties, 
»  il  elles  y  comparent  ,  finon  en  l'abfence  des 
33  défaillans,  aux  termes  de  l'article  8  du  titre 
3'  17  de  l'ordonnance  de  1667  >  lequal  fera 
»  au  furplus  exécuté  -à  l'égard  des  enquêtes  qui 
77  fe  font  en  notre  parlement  ,  requêtes  du  pa- 
ir lais  &  dans  les    préfidiaux. 

VIII.  3)  Pourront  cependant  les  juges,  après 
y>  les  reproches  fournis  ,  s'il  y  en  a  ,  renvoyer  les 
37  témoins  à  l'ilTue  de  l'audience  ,  pour  être  en- 
33  tendus ,  6c  leurs  dépofitions  rédigées  ,  dont  fera 
yr  dreflé  procès-verbal,  fans  que  néanmoins  ,  fous 
33  ce  prétexte,  le  juge  &  le  greffier  puifTent  exi- 
73  ger  aucuns  droits  ,  ni  prendre  aucunes  épices  ; 
«  à  peine  de  rertitution  du  quadruple  contre  le 
33  juge  &  le  greffier. 

IX.  3>  Dans  les  fièges  où  il  y  a  des  com- 
»  miffiiires-enquêteurs  ,  an  titre  d'office  ,  lefdits 
3»  commiffaires  continueront  de  faire  les  enquêtes 
»  en  toutes  fortes  de  matières. 

X.  3>  Les  reproches  ,  fi  aucuns  font  allégués  ,  & 
rr  les  réponles  à  iceux,  feront  propoles  à  l'audience 
w  avant  que  les  témoins  foient  entendus  ôc  infcrits 
»  fur  le  plumitif,  fans  qu'en  aucun  cas  lefdits  re- 
»  proches  guiffent  être  figniEés  ^  à  moins  qu'ils  ne 
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>3  foient  juftifîés  par  écrit;- en  conféquence ,  dé- 
j}  fenfes  aux  greffiers  de  délivrer  à  l'avenir  de  pro- 
))  cèsverbal  de  noms  6c  furnoms  en  pareille  ma- 
r)  tiere. 

XI.  33  Si  le  reproche  ne  peut  être  décidé  fur  le 
)»  champ ,  il  fera  néanmoins  paiTé  outre  à  l'audi- 
»  toire  du  témoin,  faufà  faire  droit  fur  le  reproche 
»  lors  du  jugement  du  procès. 

XII.  »  £n  toutes  Matières  fommaires  ,  même 
37  en  celles  où  il  échoira  enquête  ,  les  procès  feront 
3)  jugés  en  l'audience  ;  &  fi  le  différend  ne  peuc 
>»  être  jugé  fur  le  champ  ,  les  pièces  feront  laiffées 
3>  fur  le  bureau  ,  fans  inventaire  de  production  , 
33  écritures  ni  mémoire  ,  pour  y  être  délibéré  dans 
3>  trois  jours  ,  ÔC  le  jugement  prononcé  à  la  pre- 
3>  mière  audience,  fans  épices  ni  vacations. 

XIII.  )>  Enjoint  aux  juges  de  faire  droit  aux 
33  parties  fur  la  minute  des  enquêtes  fommaires  , 
■>■)  fans  que  lefdites  parties  foient  tenues  d'en  lever 
33  des  expéditions  pour  fervir  au  jugement  du  pro- 
33  ces  ;  défenfes  faites  aux  greffiers  d'exiger  des 
33  parties  de  lever  des  expéditions  defdites  en- 
37  quêtes  ,  fi  elles  ne  le  jugent  à  propos. 

XIV.  »  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  ju^ 
33  ridiélions  confulaires  établies,  les  juges  defdits 
3»  lieux  connoltront ,  chacun  dans  leur  refTort  ,  de 
33  toutes  les  Matières  confulaires  qui  fe  préfente- 
33  ront ,  lefquelles  matières  feront  inllruites  fom- 
33  mairement ,  8c  conformément  aux  difpofitions 
33  contenues  dans  le  titre  17  de  l'ordonnance  dt.* 
33  1667  5  Se  jugées  en  la  même  forme  que  dans  les 
33  juridiétions  confulaires. 

XV.  33  Les  fentences  ,  tant  interlocutoires  que 
33  définitives,  qui  interviendront  fur  leldites  Ma- 
n  tières,  feront  expédiées  en  papier,  à  peine  de 
3»  vingt  livres  d'amende  contre  les  greffiers  qui  les 
33  expédieront  en  parchemin  ,  ôc  de  reftitution  du 
3^  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  perçu  ;  Se  les  appels 
3)  defdites  fentences  feront  portés  direélement  ôC 
33  fans  moyen  en  notre  Parlement ,  ou  aux  préfi- 
3>  diaux  ,  dans  les  cas  déterminés  par  leurs  édits. 

XVI.  37  II  fera  procédé  pardevant  les  juges  & 
33  conluls  des  marchands  ,  en  la  forme  prefccite 
3»  par  le  titre  16  de  l'ordonnance  de  1667.  Enjoint 
33  auxdits  juges  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  n'y  foit 
33  contrevenu  direclementniindirectement,  àpeine 
>3  d'en  répondre  en  leur  propre  6c  privé  nom  i^.* 

Voye:;^  les  ordonnancée  citées  ,  &  particuluremcnC 
le  titre  ij  de  celle  de  \66j  ,  &  les  commentateurs. 
Voyez  auffi  les  articles  Provision  ,.  Provi- 
soire, Exécution  ,  Jugement  ,  S>lc.  Ce  qui  ejl 
entre  des  ajïériques  appartient  à  M,  M.ERLIN  ,  Avo" 
cat  ,  &c. 

MATRICULE.  Le  regiflre  ,  la  lifte  ,  le  rCIe 
où  l'on  écrit  le  nom  des  perfonnes  qui  entrent 
dans   quelque   fociété  ,  dans  quelque  compagnie. 

Il  efî  fait  mention  dans  l'hiftoire  ecciéfiaftique 
de  deux  fortes  de  Matricules  ;  l'une  contsnoit  le 
catalogue  des  pauvres  nourris  aux  dégens-  d'une 
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églife  ;  l'autre  ,  celui  des  clercs  de  cette  églife  , 
ou  même  de  tout  le  diocèle.  Dans  cette  der- 
nière Matricule,  étoient  ranges  par  ordre  &  par 
clalfes,  les  noms  des  différens  minières  du  dio- 
cèle.  Les  prêtres  étoient  au  premier  ordre ,  les 
diacres  au  lecond ,  les  fous-diacres  au  troilième  , 
les  acolytes  au  quatrième,  les  exorciftes  au  cin- 
quième ,  les  lefteurs  au  fixième  ,  &  les  portiers 
au  leptième  ;  le  catalogue  ,  par  conlequent ,  con- 
tenoit  lept  rangs  ou  divifions,  fept  claffes  ou 
ordres.  Si  une  place  venoit  à  vacquer ,  elle  étoit 
aufli-tôt  remplie  par  le  miniftre  qui  fuivoit  im- 
médiatement :  en  Ibrte  qu'à  chaque  vacance  il  le 
taifoit  un  mouvement  progreffit'dans  tout  l'ordre 
du  tableau  :  telle  eft  l'origine  de  l'expreffion , 
promouvoir  aux  ordres,  pour  dire  daller  quel- 
qu'un dans  un  ordre  plus  élevé  ,  le  faire  monter 
à  la  chffe  au  deflfus.  11  n'étoit  point  permis  d'en 
pafler  aucune:  un  fous-diacre,  par  exemple,  ne 
pouvoit  s'élever  à  l'ordre  des  prêtres ,  fans  pafTer 
par  celui  des  diacres. 

Aujourd'hui  le  terme  de  Matricule  s'entend 
principalement  du  regiftre  où  l'on  infcrit  les 
avocats  à  mefure  qu'ils  font  reçus.  On  appelle 
pareillement  Matricule  l'extrait  qui  leur  eft  délivré 
de  ce  regiftre ,  &.  qui  fait  mention  de  leur 
réception. 

11  y  avoit  aufti  autrefois  des  procureurs  ma- 
triculaires,  c'eft-à-dire,  qui  n'avoient  qu'une 
llmple  Matricule  ou  commiiTion  du  juge  pour 
poftuler  ;  préfentement  ils  font  érigés  en  titre 
d'office  dans  toutes  les  juridiaions  royales. 

Un  huiffier  fe  dit  immatriculé  dans  une  juri- 
diftion,  c'eft-à-dire,  reçu  &  infcrit  fur  la  Matri- 
cule du  fiège. 

Les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel -de -ville  de 
Paris  tiennent  auflî  une  efpèce  de  Matricule  ou 
regiftre ,  où  ils  écrivent  les  noms  des  rentiers  & 
d^ouveaux  propriétaires  des  rentes  ,  &  pour  cette 
infcription ,  on  leur  paye  un  droit  à' immatricule. 

Voyei  aujji  l'article  Notaire. 

MATRONE.  Voyez  Sage-femme. 

MAUVAIS  LIEUX.  Voyez  Maquerelage  , 
Concubinage  ,  Prostitution. 

MAYEUR.  Ce  mot  eft  fynonlme  avec  mj/V*  ; 
on  s'en  fert  communément,  dans  les  Pays-Bas, 
pour  défigner  celui  des  membres  d'une  juridic- 
tion échevinale,  qui  a  en  main  la  force  coaftive 
&  qu'on  appelle  proprement  imperium ,  la  puiflance 

publique.  .       ,    ,r  a 

Il  y  a  des  juridiaions  où  le  titre  de  Mayeuf  eft 

remplacé  par  celui  d'Avoué,  d'Amman.d'Écou- 

tet. 

Il  y  en  a  d'autres  où  le  Mayeur  a  tous  les  pou- 
voirs d'un  bailli.  Tay^î  Bailli  seigneurial. 

Les  titres  primitifs  Se  la  poftelTion  font  les  leules 
règles  qu'on   dQÏt  conluher  fur  ces  différentes  dc- 
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nominations  ;  mais  lorfqu'il  y  en  a  une  bien  éta- 
blie ,  il  ne  dépend  ni  d'un  feigneur  ,  ni  de  fon 
orhcier  ,  de  la  fupprimer  pour  en  adopter  une 
autre. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  27  juillet 
1743  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Taffin  de  Baudi- 
gnies ,  a  fait  défenfes  â  l'officier  du  marquis  d'JouJl , 
dit  Mayeur  ou  grand  Mayeur  au  village  de  Sin-le- 
Noble  ,  près  de  Douai  ,  de  prendre  la  qualité  de 
bailli. 

Le  marquis  d'Aouft  s'eft  pourvu  en  caflation 
contre  cet  arrêt  qui  contenoit  plufieurs  autres  dif- 
pofitions.  Mais  il  a  été  débouté  de  fa  demande  par 
arrêt  du  confeil  du  5  avril  1751. 

C'eft  lur-tout  dans  les  coutumes  de  Hainaut 
&  de  Valenciennes  que  l'état  de  Mayeur  offre 
des  particularités  remarquables. 

Dans  le  Hainaut  &  le  chef- lieu  de  Valen- 
ciennes, un  Mayeur  réunit  trois  qualités  princi- 
pales ,  celle  de  femonceur  dans  les  affaires  con- 
tentieufes;  celle  d'exploiteur  des  commiftîons  , 
des  ajqurnemens  ,  &  des  autres  aétes  qui  appar- 
tiennent régulièrement  au  miniftère  des  huiftlers  ; 
celle  de  fequeftre  né  des  chofes  qui  doivent  être 
dépofées  en  juftlce. 

1°.  Le  Mayeur  ne  juge  pas  ,  il  imprime  feule- 
ment à  fes  hommes  jugeans  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  aux 
échevins ,  le  pouvoir  de  faire  droit  entre  les  par- 
ties qui  plaident  devant  eux.  Cette  opération 
s'appelle  femonce  ou  Conjure  ;  voyez  ce  mot  & 
Grand  bailli. 

L'article  8  d'une  chartre  portée  au  mois  de 
novembre  1428  pour  la  ville  de  Mons ,  contient 
une  preuve  bien  précife  de  l'ancienneté  des 
ufages  du  Haiaaut  fur  ce  point  ;  en  voici  les 
termes  : 

»)  Item ,  volons  confentons  &  ordonnons  que 
11  nos  prévôts  &.  Alayeurs  de  Mons  &  leurs  lieu- 
j>  tenans  en  leur  abfence ,  foient  tenus  de  fe- 
j)  mondre  nofdits  échevins  toutes  fois  qu'il  appar- 
»  tenra  ,  &  que  requis  en  feront;  c'eft  à  favoir 
»  chacun  d'eux  ielon  ce  que  à  fon  office  appar- 
3)  tient  en  cas  dont  avoir  devront  la  connoiflance  , 
>»  &  de  tous  tels  jugemens  &  ordonnances  d'i- 
»  ceux  échevins  exécuter  ,  faire  &  accomplir. 
»  Pareillement  que  nofdits  échevins  foient  tenus 
»  de  jugier  &  dire  loi  toutes  lois  que  femons  en 
)»  feront  par  nofdits  prévôts ,  Mayeurs  ,  ou  leurs 
11  lieutenans  &  chacun  d'eux  j  6c  fe  iceux  nos 
»  prévôts  ,  Mayeurs  ,  lieutenans  ou  échevins 
>j  étoient  défaillans  de  ce  faire  ,  nous  volons  &C 
)}  ordonnons  les  défallans  ou  défallant  &  refuiant 
»  encheoir  en  pareille  amende  de  36  livres , 
«  monnoie  de  notredit  pays....  &  nous  plaît  ÔC 
»  volens  qu'en  ce  cas  6c  difficulté  de  ladite  fe- 
»  mons  après  fommation  faite  de  nofdits  prévôt 
»  6c  Mayeur  ou  leurs  lieutenans  ,  en  leur  abjence , 
»  l'un  de  nofdits  échevins  puift  taire  ladite  fe- 
j)  mons  ôc  à  icelle  nos  autres  échevins  jugier  la- 
H  dite  amende  toutes  fois  que  le  cas  elcherra  ». 
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L'article  209  de  la  coutume  de  Valenciennes 
attribue  au  Mayeur  de  la  ville  de  Valenciennes 
le  droit  de  lemoncer  les  échevins  dans  les  ma- 
tières civiles  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  mais  il 
ne  l'exerce  que  dans  un  très-petit  nombre  de  cas 
fpécifiés  par  la  coutume  &  quelques  réglemens 
particuliers. 

2°.  Les  Mayeurs  ,  par  une  fuite  de  la  puif- 
fance  coadive  qui  t'ait  la  bafe  de  leur  qualité  de 
lemonceurs  ,  ont  encore  le  pcmvoir  d'exploiter 
dans  toutes  les  matières  qui  iont  de  la  juridic- 
tion échevinale.  Le  chapitre  15  de  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mous,  porte,  que  ù  les  parties 
contre  qui  les  plaintes  ou  apportions  Ç  pour  cas  réel 
&  propriétaire  ")  s' adre [feront  ^  fait  un  ou  plujleurs  , 
étaient  demeurant  dans  l'échevinage ,  ne  ferait  befoin 
leur  faire  dcnoncemens  ,  ainf  feulement  leur  délivrer 
copie  par  le  Mayeur  ou  fon  lieutenant ,  préfens  quatre 
échevins  du  moins.  On  retrouve  à  peu  près  cette 
difpofition  dans  deux  décrets  rendus  pour  le  même 
diftri6i  les  12  juin  1556  &  7  feptembre  1589. 

Suivant  l'article  1 1  du  chapitre  130  des  chartres 
générales,  «  le  feigneur  haut-jufticier  pour  paye- 
n  ment  de  fes  rentes ,  peut ,  par  fon  Mayeur  & 
M  fergent  ,  faire  panner  &  choifir  les  biens  trouvés 

V  en  jugement  (  c'ejl-à-dire  dans  fon  territoire  ), 
n  de   ceux  doyant  lefdites  rentes  v. 

L'article,  19  d'un  règlement  fait  par  le  Magiftrat 
de  Valenciennes  le  19  décembre  1644  ,  porte  , 
que  ,  u  toutes  fignifications  à  faire  aux  plaids  le 
3j  devront  faire,  conformément  à  la  coutume,  par 
})  le  Mayeur  de  cette  ville,  en  préfence d'un  juré 
3>  de  cattel  ;  à  fon  refus ,  abfence  ou  indifpofition  , 
»  par  les  hommes  à  verge  ,  &  auquel  effet  ledit 
y  Mayeur  devra  alfifter  auxdits  plaids  pour  faire 

V  relation   deldites  fignifications  ". 

Cette  difpofition  lert  de  commentaire  à  l'article 
198  de  la  coutume  de  Valenciennes,  dont  voici 
les  termes:  a  Si  quelqu'un  veut  faire  pourfuite  par- 

V  devant  prévôt ,  jurés  &  échevins  pour  quelle  ma- 
M  tière  que  ce  foit ,  civile ,  réelle  ou  mixte ,  tel 
M  pourfuivant  fera  tenu  comparoir  par  lui  ou  pro- 
3>  cureur  fufEfamment  fondé,  pardevant  lefdits 
5»  prévôt  &  échevins,  &  illec  donner  à  entendre 
)>  ce  qu'il  demande ,  &  requérir  que  fa  partie  foit 
»  fignifiée  par  notre  Mayeur  à  jour  compétent,  & 
5>  ce  fait  ,  lefdits  prévôt,  jurés  &  échevins  feront 
j>  tenus  de  faire  faire  par  notre  Mayeur,  en  pré- 

V  fence  d'un  juré  de  cattel ,  ladite  fignification  », 
Il  n'eft  queilion  ,  dans  cet  article,  que  des  ex- 
ploits à  faire  dans  les  cas  où  le  demandeur  eft  obligé 
de  venir  par  aftion  ;  les  articles  74  ,  75  &  j6  attri- 
buent pareillement  au  Mayeur  le  droit  d'exploiter 
en  matière  d'exécution  parée.  Les  termes  en  font 
remarquables. 

»  Si  quelqu'un  fe  trouve  redevable  par  obliga- 
»  tioo  paffée  pardevant  jurés  de  cattel  de  notre- 
3>  dite  ville.  .  .  le  créditeur,  pour  en  être  payé, 
»  fe  pourra  retirer  pardevers  lefdits  prévôt,  jurés 

V  &  échevins  en  nombre  de  fept,  &  illec  faire 
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5>  clain  en  vertu  de  ladite  obligation,  &  y  affirmer 
»  par  ferment ,  préfent  notre  Mayeur  ,  ce  qui  lui 
»  eft  dû  à  raifon  d'icelle  ,  &  ledit  ferment  fait  , 
»  lefdits  échevins  donnent  charge  audit  Mayeur  de  , 
»  en  la  préfence  d'un  juré  de  cattel  ,  prendre 
j>  meubles  &.  cattels  appartenans  à  l'obligé  ,  &  les 
»  vendre  &  exécuter,  jufques  au  fourniflement  de 
T)  ladite  dette  &  dépens  raifonnables. 

j»  Et  fi  ledit  Mayeur ,  exécutant  ladite  charge  , 
»  ne  trouve  biens-meubles  &  cattels  appartenans 
)>  audit  obligé ,  faifira  les  héritages  &  rentes  d'icelui 
>j  pour  immeubles. 

»  Et  fi  ledit  Mayeur  ne  trouve  rente  &  héritage 
»  en  ladite  ville  ,  banlieue  &  chef-lieu  de  Valen- 
»  ciennes  appartenant  audit  débiteur  de  fon  chef, 
î>  faifira  ceux  de  la  femme  dudit  débiteur  «. 

Ces  articles  ,  qui  fel-ont  expliqués  au  mot  Tenue 
PAR  LOI  ,  ne  parlent  que  des  exécutions  pour 
dettes  de  fommes  une  fois  payées  ,  ou  de  rentes 
purement  perfonnelles.  Lorfqu'il  s'agit  de  rentes 
hypothéquées  fur  des  main-fermes ,  &.  que  le  dé- 
biteur a  laiffé  écouler  trois  termes  fans  payer  les 
arrérages ,  on  prend  une  voie  ,  connue  fous  le 
nom  d'ajour  ;  les  formalités  préliminaires  en  font 
prefcrites  par  les  articles  35  ,  36  &  37  ;  &  quand 
elles  font  remplies,  «  les  échevins,  dit  l'article  38, 
»  ordonnent  audit  Mayeur  qu'il  fe  tranfporte  ,  en 
j)  préfence  d'un  juré  de  cattel ,  fur  l'héritage  affeflé 
M  à  U  rente  )>. 

L'article  39  ajoute  :  «  Et  s'il  y  trouve    biens  , 

V  meubles  &  cattels  appartenans  au  débiteur ,  les 
j>  prendre  &  exécuter  pour  recouvrement  defdits 
)>  arrérages  &  dépens  faits. 

5)  Et  s'il  n'y  trouve  meubles  ou  cattels  ,  coh- 
»  tinue  l'article  40  ,  il  ajournera  en  parlant  aux 
»  voifins ,  le  débiteur,  afin  qu'il  ait  à  payer  &i 
f)  fatisfaire  iceux  arrérages ,  clain  ,  coûts  &  frais  , 
î>  en  dedans  le  terme  de  fept  jours  Se  fept  nuits 
»  enfuivans ,  autrement  que  la  loi   ira  avant  ". 

Les  articles  41  8c  42  tracent  au  Mayeur  la  route 
qu'il  doit  tenir  pour  achever  l'exécution. 

L'article   46  mérite  une  attention  particulière  ; 
»  les   ajours  ,    fignifications  &   éta't>liffemens  qui 
)>  font  dits  fe  pouvoir  faire  en  notredite  ville  par  ■ 
>»  notre  Mayeur  &  un  juré  de  cattel ,  fe  pourront 

V  faire  au  chef-lieu  d'icelle  par  le  Mayeur  de  la 
»  juridiflion  où  fe  feront  lefdits  devoirs  ,  ou  fon 
«  lieutenant  ,  préfens  deux  de  la  loi   ». 

Ce  texte  a  été  l'dccafion  d'un  procès  jugé  au 
parlement  de  Flandres  dans  l'efpèce  fuivante  : 
Le  4  juin  1764,  le  fieur  Bodhain  d'Harlebecque 
a  fait  pratiquer  un  ajour  fur  un  héritage  fitué  à 
Vicq  ;  les  nommés  Joachim  &  Jofeph  Tréca  ,  qui 
en  étoient  propriétaires,  fe  font  auffitôt  rendus 
oppofans  à  l'exécution  dirigée  à  leur  charge  ,  & 
ils  en  ont  demandé  la  nullité ,  fous  prétexte  que 
YajouT  n'avoit-été  fait  par  le  fondé  de  pouvoir  du 
fieur  Bodhain  qu'en  préfence  de  deux  échevins  du 
lieu  ,  tandis  que  l'article  dont  nous  venons  de  rap- 
porter les  termes ,  exige  que  le  Mayeur  ou  fon 
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lieutenant  intervenue  dans  les  ajours  avec  deux 
échevins.  Cependant  ils  ont  été  déboutés  de  leur 
oppofition  ,  par  fentence  en  forme  de  charge  d'en- 
quête ,  rendue  à  l'échevinage  de  Valenciennes  le 
31  août  1767,  Se  fur  l'appel  qu'ils  en  ont  inter- 
jette ,  arrêt  eft  intervenu  au  rapport  de  M.  Ma- 
lotau  ,  qui  a  mis  l'appellation  au  néant  ,  avec 
amende  &  dépens. 

Cette  déciiion  paroît  contraire  au  texte  de  la 
coutume  ,  mais  elle  eft  conforme  à  fon  efprit.  Que 
porte  l'article  4*^  ?  Que  les  ajours  dans  lefquels 
la  Mayeur  de  Valenciennes  doit  intervenir  avec 
un  juré  de  cattel ,  peuvent  être  faits  dans  le  chef- 
lieu  par  le  Mayeur  de  la  fituation  ,  accompagné 
de  deux  échevins.  Or ,  dans  la  ville  &  banlieue 
de  Valenciennes ,  le  Mayeur  n'a  aucune  part  à 
ïajour  proprement  dit  :  l'aiticl^  35  dit  exprelTément 
que  cet  acte  doit  être  fait  par  le  créancier  ou  Ion 
procureur  ,  en  préfence  d'un  juré  de  cattel ,  &  c'ell 
ainfi  qu'on  l'a  toujours  pratiqué  :  quelquefois  feu- 
lement on  fe  fert  d'échevins  au  lieu  de  jurés  de 
cattel  ,  parce  que  les  premiers  ont  un  droit  gé- 
néral d'intervenir  dans  tous  les  a£ies  qui  font  du 
miniftcre  des  féconds.  Les  fondions  du  Mayeur , 
dans  la  ville  ,  fe  bornent  à  l'exécution  dans  les 
meubles,  au  décret  de  l'héritage  ,  à  la  réintégra- 
tion du  créancier  dans  la  propriété  &  jouiffance 
du  bien  qu'il  avoit  baillé  à  rente  foncière.  Ce  font 
donc  ces  feules  fondions  qui ,  au  chef-lieu ,  peuvent 
ie  remplir  par  le  Mayeur  dfe  la  jurididion  ou  fon 
lieutenant. 

Y  a-t-il  donc  un  vice  de  rédai^ion  ,  un  faux 
énoncé  dans  l'article  46  ?  Le  défenfeur  du  fieur 
d  Harlebecque  le  prétendoit  ainfi  ;  mais  il  n'avoit 
pas  befoin  d'aller  jufque-là  pour  gagner  fa  caufe  : 
ce  texte  ne  parle  que  des  ajours  qui  font  dits  fe 
pouvoir  faire  en  notrcdite  ville  par  notre  Mayeur  & 
un  juré  de  cattel.  Or,  parmi  les  articles  précédens  , 
il  y  en  a  un  dans  lequel  il  eft  queftion  d'ajour- 
nement à  faire  par  le  Mayeur  ,  c'eft  le  40  ;  il 
porte  que  le  Mayeur  ,  s'il  ne  trouve  meubles  ou 
cattels  ,  AJOURNERA  ,  en  parlant  aux  voifins  ,  le 
débiteur,  &c.  C'eft  donc  à  cette  efpèce  d'ajour 
que  fe  réfère  l'article  40  ,  &  non  à  celui  qui  forme 
le  premier  pas  dans  ces  fortes  d'exécutions  ,  & 
dont  il  s'agit  dans  l'article   35. 

3°.  Après  avoir  confidéré  les  Mayeurs  comme 
femonceurs  &  exploiteurs  ,  il  faut  les  envifager 
fous  la  qualité  de  fequeftres  judiciaires. 

C'eft  une  maxime  conftante  en  Hainaut  ,  que 
les  Mayeurs  font  dépofitaires  nés  de  toutes  les 
ibmmes  d'argent  &  de  tous  les  effets  dont  la 
confignation  eft ,  ou  ordonnée  par  les  échevins , 
ou  prefcrite  par  les  coutumes  dans  les  matières 
fujettes  à  la  juridiftion  échevinale.  Ainfi  ,  lorf- 
qu'on  veut  retraire  un  main-ferme  ,  foit  du  chef- 
lieu  de  la  cour,  foit  de  celui  de-Mons,  il  faut 
confîpner  le  prix  &  ks  loyaux  coûts  entre  les 
mains  du  Mayeur  de  la  fituation  ,  &  cette  con- 
£gRaiiQQ  doit  fcUJS  faite  en  préfence  de   quatre 
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échevîns.  C'eft  ce  que  porte  l'article  11  du  cha- 
pitre 5 1  des  chûmes  préavilées  du  chef-Heu  de 
Mons,  confirmées  à  cet  égard  par  un  ufage  conf- 
tant  6c  uniforme.  Les  retrnyans  «  feront  tenus  , 
w  porte  ce  texte  ,  préfenter  &  offrir  à  l'acheteur 
M  les  deniers  du  vendage  ,  &  tous  irais  &  loyaux 
»  coûts  ,  &  en  ces  de  refus  les  devra  nantir  es 
»  mains  du  Mayeur,  ou  bien  or  &  argent ,  comme 
»  du  pafté  ,  oflrant  fournir  au  cours  ;  le  tout 
ty  préfens  quatre  échevins.  » 

Le  débiteur  d^une  rente  main-ferme  ,  cenftituée 
au  profit  d'un  mineur  ou  même  d'un  majeur  qui 
n'a  point  les  qualités  requifés  par  la  coutume  pour 
aliéner  ,  ne  peut  en  rembourler  le  capital  que  par 
forme  de  confignation  entre  les  mains  du  Mayeur  , 
à  l'intervention  de  quatre  échevins.  L'article  ç  du 
chapitre  45  des  chartres  préavilées  ,  établit  à  ce 
fujet  une  régie  générale  :  «  Tous  nantiffement 
»  procédans  d'a£lions  réelles  ,  pour  rachat  de  rente 
r>  OU  de  femblable  effence ,  le  devront  faire  es 
»  mains  des  Mayeurs  ,  prévôts ,  vicomtes  ou  lieu- 
>»  tenans  ,  &  fuivant  ce  connus  pardevant  quatre 
»  échevins  du  moins  ,  à  peine   de  nullité  ». 

Le  nombre  de  quatre  échevins  n'eft  point  eflen- 
tiellement  requis  dans  d'autres  matières  que  celles 
de  retrait  :  les  chartres  préavifées  tirent  toute  leur 
force  de  l'ufaee  ,  car  elles  ne  font  point  homolo- 
guées, &  l'uiage  autorife  les  confignations  qui  (e 
tout  entre  les  mains  du  Mayeur ,  fans  l'intervention 
de  quatre  échevins.  Nous  avons  un  arrêt  du  con- 
feil  fouverain  de  Mons  du  27  janvier  1708,  qui 
déclare  valable  une  confignation  reçue  par  un 
Mayeur  ,  en  préfence  de  trois  échevins  feulement. 
Il  y  a  même  un  règlement  du  15  octobre  1704, 
donné  par  le  confeil  privé  de  Bruxelles,  pour  les 
mairies  du  Hainaut  Autrichien  ,  qui  porte  ,  article 
^  ,  que  «c  tous  les  nantiffemens  que  l'on  fera 
»  aux  Mayeurs  devront  être  faits  en  préfence  d'un 
n  échevin  ,  à  peine  de  nullité  >>. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  en  Hainaut  que  la  partie 
intérefl^ée  îoit  appelée  pour  voir  configner  ;  mais 
il  faut ,  quand  la  confignation  eft  faite  ,  qu'on  la  lui 
notifie  ,  afin  qu'elle  lève  les  deniers  ,  fi  elle  le 
peut ,  ou  que  ,  dans  le  cas  contraire  ,  elle  fafTe 
les  diligences  pour  en  procurer  le  remploi  ,  fi  la 
matière  y  eft  difpofée.  L'article  6  du  chapitre  4^ 
des  chartres  préavifées  eft  formel  fur  ce  point  : 
«  Après  laquelle  rcconnoififance  (  des  Mayeurs  & 
»  échevins  )  ,  celui  auquel  la  chofe  toucheroit 
n  en  devra  être  fommé  &  averti  par  le  nantif- 
»  feur  ....  afin  que  celui  ou  celle  à  qui  les  de- 
T>  niers  appartiennent  ,  fafTe  devoir  de  les  faire 
»  remployer  ,  fi  bon  lui  femble  r>. 

Le  Mayeur  eft  obligé  de  remployer  tous  les 
deniers  nantis  entre  fes  mains  ,  pour  caufe  d'in- 
capacité de  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  d'aliéner 
leurs  biens.  L'article  18  du  chapitre  122  des 
Chartres  générales  en  contient  une  difpofition  ex- 
prefle  :  «  Tous  deniers  de  rachat  d'héritages  ou 
V  rentes ,  nantis  en  main  de  juftice  ,  à  caufe  q^ue 
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»  rhéritler  ne  feroit  puiffant  de  les  recevoir  , 
n  devront  être  employés  pour  tenir  même  na- 
M  ture  &  condition  de  l'héritage  ou  rente  ra- 
I»  chetée  >;. 

Ce  remploi  doit  être  effeftué  le  plutôt  pofl'ible  ; 
&  fi  le  Mayeur  étoit  convaincu  de  l'avoir  retardé 
par  négligence  ,  il  feroit  obligé  de  payer  le*  in- 
térêts de  Targent  coniigné. 

Le  conleil  tbuverain  de  Mons  a  jugé  par  arrêt 
au  19  avril  1708  ,  les  chambres  aifemblées  , 
qu'un  Mayeur  doit  avoir  une  année  entière  pour 
le  remploi  ,  fans  payer  d'intérêts.  La  loi  15  ,  D. 
ele  adminljlratione  tutorum  ,  eil  plus  rigoureufe  ; 
eile  n'accorde  que  fix  mois  au  tuteur  pour  em- 
ployer les  deniers  de  fon  pupille  ,  &  il  femble 
que  ce  terme  doit  aufli  fuffire  au  Mayeur  ,  à 
moins  qu'il  ne  fade  confter  de  fes  diligences. 
L'article  2  du  chapitre  415  des  chartres  préavifées 
renferme  là-deflusune  règle  très-fage  :  a  Le  Mayeur 
»  ou  gens  de  loi  ayant  ,  à  titre  de  leur  office  , 
j>  deniers  en  mains  appartenans  aux  perfonnes 
J>  veuves  ,  orphelines  ou  autres  ,  pour  être  mis  à 
"  g'i'ng"2g^  ^  remploi  j  feront  tenus ,  de  demi  an 
»»  à  autre  ,  aux  jours  ,  lieux  &.  heures  accoutumés , 
»  attacher  billets,  notifiant  &  déclarant  en  public, 
J>  qu  ils  ont  deniers  nantis,  afin  que  remploi  s'en 
j>  puifle  faire  ,  à  peine  d'être  pourfuivis,  &.  les 
ï'  frais  répétés  fur  les  défaillans  ». 

Le  Mayeur  doit  apporter  beaucoup  de  circonf- 
peftion  6c  de  prudence  dans  le  remploi.  Si,  après 
j'en  être  acquitté,  il  paroifToit  dans  la  fuite  que 
le  bien  acquis  fût  chargé  d'une  hypothèque  ou  de 
quelqu'autre  droit  réel ,  dont  une  recherche  exafte 
l'auroit  inflruit ,  c'eft  fur  lui  aue  doivent  retomber 
toutes  les  fuites  de  fa  négligence  ,  &.  il  eft  tenu 
de  garantir  des  évictions  qui  peuvent  en  réluiltet. 
L'article  9  du  règlement  de  1704  ,  porte  à  ce  fujet , 
que  les  ÎVlayeurs  a  devront  prendre  aûe  du  Mayeur 
"  du  lieu  de  la  fituation  du  bien  ,  pour  les  arrêts 
M  (  ou  main-mifes  ,  )  &  du  greffier  pour  les  charges 
»  &  rapports  ,  contenant  l'afte  du  Mayeur  , 
»  qu'ayant  fait  une  exaéle  vifite  ,  il  n'a  trouvé  au- 
»  cun  arrêt  fur  le  même  bien  ;  &  celui  du  gref- 
"»  fier  ,  qu'après  lemblable  vifite  ,  il  n'a  trouvé 
»  qu'il  y  ait  aucune  hypothèque  ,  rapports  ,  ni 
»  autres  charges  depuis  trente  ans,  &  qu'ils  n'en 
M  fçavent  point  d'antérieurs  ». 

L'article  6  ajoute  ,  que  «  le  vendeur  paffant  les 
I»  œuvres  de  loi  ,  devra  prêter  ferment  qu'il  ne 
■i>  fçait  autres  charges  que  celles  accufées  en  l'acte 
M  du  greffier  ». 

Le  remploi  doit  être  fait  en  biens  régis 
par  la  coutume  oii  étoient  ceux  de  l'aliéna- 
tion deiquels  proviennent  les  deniers.  Il  y  a  un 
arrêt  du  conleil  fouverain  de  Mons,  du  ai  no- 
vembre 1687  ,  qui  déclare  nul  le  remploi  qu'un 
Miyeur  avoit  fait  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes ,  du  prix  d'un  héritage  du  chef- lieu  de 
Mons  ,  quoiqu'il  fût  flipulé  dans  le  contrat  ,  que 
le  bien  acquis   feroit   fournis  à    la   coutume  de 
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Mons.  Ceft  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  arrêç 
rendu  fur  la  requête  de  la  veuve  d'Amce  ,  qui 
ofFroit  de  rem.ployer  fur  une  mailon  régie  par  la 
coutume  de  Binche  ,  une  rente  hypothéquée  fur 
un  main-ferme  du  chef-Heu  de  Mons.  L'arrêt  du 
19  avril  1708,  que  nous  avons  déjà  cité  ,  a  dé- 
cidé la  même  chofe  dans  une  efpèce  qui  préfen- 
toit  encore  une  autre  queftion. 

Un  Mayeur  reçoit  par  forme  de  confignation 
le  rembourfement  d'une  rente  appsrrtenant  à  ua 
majeur  qui  n'avoit  pas  les  qualités  requifes  pour 
le  recevoir  lui-même  ;  celui-là  eft  aiTigné  par  ce- 
lui-ci ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  lui  dé- 
livrer ,  à  titre  de  conflitutlon  de  rente  ,  les  do»- 
niers  dont  il  el^  nanti ,  fauf  à  lui  donner  en  rap- 
port deux  pedts  fiefs  foumis  aux  chartres  géné- 
rales, 6c  quelques  main-fermes  fitués  dans  la  cou- 
tume de  LefTines.  Le  Mayeur  répond  que  la  de- 
mande du  propriétaire  des  deniers  ne  peut  être 
admife  qu'en  hypothéquant  par  lui  des  main-fermes 
du  chef-lieu  de  Mons  ,  par  la  raifon  que  la  rente 
rembourfée  étoit  conflituée  fur  des  biens  de  cette 
nature  ,  6c  qu'aux  termes  du  chapitre  28  de  la 
coutume  de  Mons  ,  Us  deniers  mis  en  mains  de 
loi  ....  doivent  être  remployés  pour  tenir  telle 
nature  &  condition  que  la  rente  rachetée.  Le  pro- 
priétaire réplique  que  cette  diipofition  n'oblige 
pas  le  Mayeur  à  remployer  les  deniers  fur  des 
biens  femblables  à  ceux  qui  étoient  chargés  de  la 
rente  rembourfée,  mais  qu'elle  imprime  feulement 
1  à  la  rente  acquife  par  remploi ,  une  qualité  fic- 
\  tive  ,  qui  la  fait  réputer  de  la  même  nature  que 
l'ancienne  ;  qu'à  la  vérité  on  ne  peut  pas  rem- 
ployer fur  des  main-fermes  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes  une  rente  qui  étoit  confiituée  fur  des  main- 
fermes  du  chef-lieu  de  Mons,  parce  qu'il  n'efl  pa* 
poffible  ,  en  ce  cas  ,  de  faire  tenir  à  l'une  la  même 
nature  qu'à  l'autre  ,  n'étant  pas  au  pouvoir  des 
particuliers  de  fbuffraire  un  bien  à  l'empire  de  la 
coutume  fous  laqnelle  il  efl  fitué ,  pour  l'afTujettir 
à  une  loi  étrangère  ;  que  la  cour  avoit  jugé  fur 
ce  fondement ,  qu'une  rente  devenue  féodale  par 
l'hypothèque  qui  en  avoit  été  donnée  fur  un  fief, 
n'avoit  pas  pu  être  convertie  en  main-ferme  par 
un  avis  de  père  6c  de  mère  ;  mais  qu'il  n'en  eft 
pas  de  même  lorfque  le  remploi  fe  fait  en  rente 
à  promeje  d'hypothécjue  ,  moyennant  un  fimple  rap- 
port ;  que  le  fouverain  chef-lieu  avoit  admis  une 
demande  femblable  à  la  fienne  ,  par  arrêt  du  2.3 
juillet  1667  ,  entre  Michel  Planchon  Se  le  Mayeur 
de  la  même  ville  ,  par  la  raifon  qu'il  ef}.  permis 
en  Hainaut  d'aiTurer  une  rente  main-ferme  par  un 
rapport  de  fiefs  ,  le  fimple  rapport  n'influant  pa» 
fur  la  nature  de  la  rente ,  comme  l'hypothèque  créée 
par  deshéritance  6c  adhéritance. 

L'arrêt  cité  ,    en  terminant  cette  conteflation  , 
ordonne  au  Mayeur  de  délivrer  les  deniers  dont 
il  s'agifToit  au  propriétaire,  parmi  conjlitution  d'une 
nouvelle  rente  qui  tiendra  même  nature ,   en  rappor- 
\   tant  des  fiefs  &  autres  héritages  fitués  dans  te  paytf 
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ù  avec  promejfe  de  l'hypothéquer  quand  il  tn  fera 
requis  ,  fur  des  main  -fermes  du  chef-  lieu  de 
Mans, 

Les  droits  des  Mayeurs  de  la  ville  &  du  chef- 
Jîeu  de  Valenciennes,  confidérés  comme  fequeflres 
&  dépofitaires  ,  font  expliqués  dans  les  articles  99  , 
rco  ,  101 ,  102  ,  1 37  Se  148  de  la  coutume.  Voici 
les  termes  du  premier  de  ces  textes. 

Au  M'ayeur  que  commettons  en  notredite  %ille 
(  &  à  celui  que  commet  le  leigneur  dans  chaque 
juridiflion  du  chef-lieu  )  appartient  d'avoir  en  dépôt 
&■  garde  tous  deniers  vcnans  de  vcndage  d'héritages 
&  rentes  héritières  par  l'efpace  de  quinze  jours  ou 
autre  temps  à  ce  ordonné.  (  La  confignation  qu'on 
eft  obligé  de  faire  dans  la  coutume  de  Valencienn-es , 
du  prix  de  toutes  les  ventes  même  volontaires  , 
s'appelle  ,  en  terme  de  pratique  ,  Rembanis»- 
SEMENT,  voyez  ce  mot  ). 

Le  même  article  attribue  au  Mayeur  le  droit 
de  «  régir  &  gouverner  fous  fa  main  toutes  choies 
ï)  fequeftrées,  pour  en»  rendre  compte  en  définitive 
»  à  ceux  qu'il  appartient  à  l'ordonnance  de  jul- 
«  tice  ». 

L'article  100  porte  ,  qu'il  «  appartient  encore 
3>  audit  Mayeur  de  ,  incontinent  après  le  trépas 
n  d'un  manant  &  habitant  de  notredite  ville  & 
j>  banlieue,  fceller  la  maifon  mortuaire  ,  invento- 
5'  fier  &  mettre  entre  fes  msins  tous  les  biens 
»  délaiffés  par  un  trépoffé  ,  &  ce  jufqu'à  ce  que 
J5  héritier  iera  apparu,  ou  que  les  teftamens  ,  dons 
53  &  ordonnances  d'icelui  trépaffé  foient  amenés 
7)  à  connoifl'ance  de  juftice  ,  ik  ce  ,  pour  la  fureté 
}j  des  héritiers  &  légataires  n. 

Le  Mayeur  n'eft  prépolé  par  cet  article  à  la 
confervation  des  effets  d'une  iuccelîion,  que  lorf- 
qu'il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  la  recueillir 
en  vertu  de  la  loi  ou  du  teftament  ;  c'ert  pour- 
quoi il  a  été  jugé  par  arrêt  du' parlement  de  Flan- 
dres ,  du  5  juillet  1712 ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  M.  Desjaunaux  ,  a  qu'à  Valenciennes  le  Mayeur 
»  ne  peut  empêcher  que  les  exécuteurs  nommés 
»  par  un  tertament  ne  payent  les  legs  &  même 
j>  les  dettes  du  défunt ,  en  exécution  de  fon  tef- 
î3  tament  ,  quoique  la  fucceffion  foit  obérée  & 
5>  abandonnée  ,  ni  qu'à  cet  eftet  ils  faflent  vendre 
j»  les   eftets  &.  biens  du  dctunt  r. 

Le  même  arrêt  juge  que  le  Mayeur  ne  peut  pas 
empêcher  les  exécuteurs  teftam.entaires  de  faire 
«  établir  un  curateur  pour  la  vente  des  immeubles 
?»  fitués  hors  le  refTort  de  la  ville  v. 

L'article  que  nous  venons  de  rapporter  a  été 
rellreint  aux  fucceiîîons  collatérales  ,  par  l'article 
M:  d'un  arrêt  du  confeil  du  29  décembre'  1732, 
&  cela  fur  le.  fondement  d'une  autre  difpofition 
de  la  coutume  ,  qui  a-rtribue  à  l'héritier  du  fang 
en  ligne  direfte  la  faifme  légale  qu'elle  refufe  aux 
parers  collatéraux.  L'article  12  du  même  arrêt 
accorde  né;.:nmoins  au  Mayeur  la  droit  d'appofer 
k-  fcellé  aux  fucceffions  direftes  dans  lefquelles  il 
ffi. -tiou'/'e:  "des- héritiers  mineurs- ou  abfens,  î\  qui  i 
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les  défunts  n'ont  pas  nommé  de  tuteurs  ,  ainfi  que 
dans  celles  que  les  enfans  majeurs  ou  pourvus  de 
tuteurs  diffèrent    d'appréhender.     Mais  ,   dans   le 
premier  de  ces  deux  cas,  il  eft  tenu  ,  fuivant  Iti 
même  article,  d'en  donner  avis  au  magiftrat ,  qui 
aufTitôt  établit  des  tuteurs  Se  curateurs  auxquels  on 
remet  la  régie  &  adminiftration  de  ces  furceffions. 
On  a  inféré   de    l'article   ico  de  la  coutume  , 
que  le  Mayeur  devoir  mettre  le   fcellé  oans  les 
maifons  abandonnées  ;  tel  a  toujours  été  l'ufage  , 
&  il  a   été    confirmé    implicitement    par    l'article 
10  de  l'arrêt    cité  ,    portant  que  le   Mayeur  ne 
pourra  vendre    les  meubles  &  effets  dts  maifons 
abandonnées    O  faillites  ,  fans    ordonnance   préa- 
lable du  magiftrat.  C'eft  aufti    ce    qui  rélulte  da 
l'article  21  du  même  arrêt,  en  ce  qu'il  attribue 
au  Mayeur  »  pour    droit    de  fceller  les  mailons 
)>  mortuaires  ,  celles  abandonnées  ou  exécutées  , 
V  compris  fon  procès-verbal  ,  2  Jiv.  8  f.  ". 
Le  Mayeur  a  porté  fes  prétentions  plus  loin  : 
■  il  a  foutenu  que  c'étoit  à  lui  à  régir  les  effets  des 
faillis  ,  à  l'exclufîon  des  fyndics  pommés  par  les 
créanciers;  mais  fa  demande  étoit  diamétralemert 
contraire  à  l'article  9  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de 
1673  '  fuivant  lequel  tous  les  deniers  compt:ins  Se 
autres  ,  procédant  de  la  vente  des  meubles  &  effets 
mobiliers   des   faillis ,  doivent  être  mis    entre  les 
mains  des  fyndics  ,  fans  que  les  dépofitaires  publics 
puiffent  prétendre   que  la  confignation  s'en  faffe 
dans  leurs  cailles.  Auflî  la  prétention  du  Mayeur 
a-t-elle  été  profcrite  par  un  arrêt  du  conleil  du  26 
oftobre   1728  ,  ÔC  par  une  fentence  du  magiftr.Tt 
de  Valenciennes  du  26  o6îobre  1757  ,  confirmée 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  20  décembre 
luivant ,  au  rapport  de  M.  de  Franccjuevilie  d'I- 
nielle. 

Lé  Mayeur  fe  prévaloit  dans  l'efpèce  de  ce  der- 
nier arrêt,  de  l'article  10  du  règlement  du  confeil: 
de  1732  ,  portant,  comme  on  l'a  déjà  vu  ,  qu'il 
a  droit  de  vendre  les  meubles  &  effets  des  maifons 
ab-andonnées  &  faillites.   Mais  on   a    répondu  que 
cet  article  parlant  de  maifons  abandonnées  &  fail' 
lites  ,  il  ne  iuffifoit  j5as  ,  pour  autorifer  les  fonc- 
tions du  Mayeur,  qu'une  maifon  fût  fîillite  ,  mais 
qu'il  falloit   encore   qu'elle  Jat  abandonnée  ;   qua 
d'ailleurs  cette  difpofition  étoit  éclaircie  par  l'ar- 
ticle 21  ,  dans  lequel  il  n'eft  queftion  c^ue  des  mai-^ 
fciis  abandonnées  ou  exécutées  ;  qu'il  n'eft   point  là 
parlé  de   maifons  faillites  ;   que  fi   cette   épithèta 
s'étoit  gliffée  dans  l'article   iQ,    elle    formoit   un 
pléonafme  avec  le  mot  abandonnées  ,  puifque  toute, 
maifon  abandonnée  eft  neceffairement  faillite  ,  la. 
retraite  du  débiteur  étant  ,  aux  termes  de  l'article 
I  du  titre   11  de  l'ordonnance  de  1673  '  ""^    ^^^ 
principaux   caraftères  auxquels   on  peut  le  recon- 
noitre   pour    failli  ;  qu'enfin  on   ne   pouvait    pas 
dire  que  les  maifons/jiV/iVe^  étoient  coir.prifes  dans 
l'article  21  fous  la  dénomination  de  maifons  e.vc- 
cutéîs ,  puifque  celles-ei  font  des  maifons  où  Is: 
Mayeur  iiifu-les  msubles  64  établit  des  gardiens-» 
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faute  de  fatisfaftion  ,  dans  les  jours  légaux  ,  à  une 
condamnation  prononcée  par  le  maglftrat ,  &.  que 
celles-là  lont  des  maifons  de  négocians  ou  d'autres 
perfonnes  dont  les  effets  font  dévolus  à  leurs  créan- 
ciers. 

Revenons  à  la  coutume  de  Valenciennes.  L'ar- 
ticle loi  porte,  conformément  au  droit  commun 
du  Hainatit,  qu'il  u  appartient  aulFi  audit  Mayeur 
«  de  garder  8>c  tenir  en  fes  mains  tous  deniers 
3'  procédans  d'héritages  vendus  ,  fujets  &  fournis 
"  à  remploi ,  iufqu'à  ce  que  tel  remploi  foit  trouvé 
"  &  fait ,  fans  en  rendre  aucun  profit  à  ceux  aux- 
»  quels  leldits  deniers  peuvent  appartenir  ». 

L'article  102  déclare  «  qu'icelui  Mayeur  devra 
»  tenir  note  &  donner  billet  des  efpcces  qui  fe- 
«  ront  confignées  &  mifes  en  fes  mains  ,  pour 
M  après  rendre  les   mêmes  efpèces  ». 

L'article  137  décide  que  le  droit  de  maineté 
échu  à  un  mineur,  doit  être  levé  par  le  Mayeur; 
mais  cette  difpofition  ne  peut  s'entendre  que  du 
mineur  qui  eu  fans  tuteur. 

L'article  147  veut  que  les  immeubles  échus  en 
ligne  collatérale  foient  appréhendés  par  clain  d'hvirie 
tlans  l'an  du  décès,  &  l'article  148  ajoute  ,  que 
u  {1  perfonne  ne  venoit  en  dedans  l'an  appréhender 
»  ladite  fucceffion  collatérale ,  en  ce  ca-s  ,  les  biens 
■)■>  leront  appréhendés  par  le  Mayeur  de  la  ville, 
51  &  par  lui  gouvernés  fous  fa  main  ,  à  charge  d'en 
j>  rendre  compte  à  celui  à  qui  lefdits  héritages  & 
n  rentes  feront  trouvés  compéter  &  appartenir  )>. 

Il  nous  refte  à  rendre  compte  des  difpofitions 
de  l'arrêt  du  confeil  du  29  décembre  1752  ,  que 
nous  n'avons  point  encore  retracées. 

Le  roi  annonce  dans  le  préambule  de  ce  règle- 
ment ,  que  les  offices  de  receveur  des  confgnations- 
&  de  commiiTaire  aux  faifies  -  réelles ,  créés  par 
cdits  de  février  1689  &  février  1692  ,  ont  occa- 
fionné  beaucoup  de  difficultés  dans  Valenciennes  , 
à  caufe  de  la  concurrence  du  Mayeur;  &  que, 
pour  éviter  toute  contelhtion  à  l'avenir  ,  le  ma- 
giftrat  de  cette  ville  a  acheté  ces  trois  offices  par 
contrat  du  12  juillet  1732  ,  &.  les  a  tranfportés 
au  fieur  Prouveur  de  Pont. 

En  conféquence  ,  le  roi  ordonne  ,  article  i  ,  qu'à 
chaque  mutation  le  magiftrat  aura  un  mois  pour 
reprendre  les  trois  offices  moyennant  41 200  liv.  de 
France  ,  &  les  augmentations  de  finance  qui  pour- 
ront avoir   été  demandées  par  fa  majefté. 

L'article  2  porte  ,  qu'il  fera  nommé  un  fous- 
Mayeur  par  le  magiftrat  ,  fur  la  préientation  que 
liii  fera  le  Mayeur  de  trois  fujets. 

L'article  3  attribue  au  magiilrat  la  connoiffiance 
de  toutes  les  affaires  perfonne:les  du  Mayeur  ^ 
fâuf  l'appel  au  parlement  de  Flandres. 

L'article  4  oblige  le  Mayeur  &  le  fous-?vlayeur 
de  fe  conformer  aux  iug:-mes1s&  ordonnances  du 
magiftrat  dans  ks-matières  concernant  leurs  offices , 
finon^  permis  au  magiftrat  d'en  commettre  l'exécu- 
vion  à   d'autres.  [. 

Suivant  l'article  5  ,.  k  Mayeiir  peut  fe  îrourver  j. 
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tous  les  jours  à  11  heures  à  l'afiemblée  du  magis- 
trat ,  pour  intervenir  aux  oeuvres  de  loi ,  recoi  s 
&  autres  aétes  de  cette  nature  ,  fmon  il  ne  peut 
entrer  dans  la  chambre  échevinale  que  pour  des 
caufes  urgentes  qui  concernent  la  police  des  vivres 
tk   les  autres  matières  de  fa  compétence. 

L'article  6  porte  ,  qu'il  n'aura  léance  à  rhôtel-* 
de-ville  ,  comme  Mayeur  ,  que  dans  la  chaiie 
placée  au  bas  du  banc  des  échevins ,  &  que  le 
fous-Mayeur  fe  tiendra  debout  à  la  même  place. 
L'article  9  permet  au  magiftrat  d'établir  un 
Mayeur  par  loi  pour  lafemonce  aux  déshéritances 
&  adhéritances  ,  lorfque  le  Mayeur  ou  le  fous- 
Mayeur  ne  s'y  trouveront  pas  ,  ainfi  qu'il  s'eft 
pratiqué  de  tout  temps.  On  fe  rappelle  que  la 
même  chofe  eft  prefcrite  pour  la  ville  de  Mons , 
par  l'article  10  d'une   chartre  de   1428. 

L'article  13  veut  que  le  Mayeur  ait  des  reglftres 
cotés  6c  paraphés  par  le  magiftrat ,  ôc  qu'il  y  er- 
regiftre  toutes  les  recettes  6c  dépenfes  relatives  à 
fes  trois  offices  réunis. 

L'article  14  porte  ,  qu'il  fpécifiera  dans  fes  re- 
glftres &  dans  fes  quittances  les  efpèces  d'or  ôc 
d'argent  6c  la  monnoie  qu'il  aura  reçues  ,  pouf 
enfuite  rendre  les  mêmes  efpèces ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  obligé  de  les  échanger  par  édit  du  roi.  Le 
même  article  ordonne  c[ue  dans  ce  cas  l'échange 
devra  être  précédé  d'un  procès-verbal  drefl^é  par 
un  échevin  ,  &  conftaté  par  un  certificat  des  offi- 
ciers de  la  monnoie. 

L'article  ^  ■;  l'oblige  de  donner  tous  les  trois- 
mois  au  magiftrat  un  état  détaillé  de  toutes  les. 
fommes  qu'il  aura  reçues. 

L'article  16  lui  enjoint  de  donner  infpeftion  dcï 
fes  regiftres  au  magiftrat  toutes  les  fois  qu'il  eni 
fera  requis ,  6c  aux  parties  intérefiées  ,  pour  les- 
objets  qui  les  concernenti 

(  Ces  deux  articles  fe  rapprochent  aflez  des  arti- 
cles 12  6c  13  du  règlement  porté  en  1704  pour  les. 
mairies  du  Hainaut  autrichien  ;  voici  comme  ils 
font,  conçus  :  »  Les  Mayeurs  devront  j  tou:  les 
»  demi-ans,  mettre  au  greffe  de  leur  lieu  une  lifte 
»  6c  déclaration  des  nantiffemens  dont  les  deniers- 
5>  neferontpointremployés  ,à  peine  de  cent  florins^ 
»  d'amende  à  répartir  par  tiers ,  au  profit  de  fa 
)>  majefté  ,  de  l'officier  faifant  l'exploit  ,  6c  da 
3)  dénonciateur.  Seront  lefdites  liftes  tr.ontrées. 
»  aux  intéreffés  quand  ils  le  requerront ,  pour 
)>  enfuite  en  procurer  le  remploi  y  ou  autrement; 
3>  furveiller  à  leur  droit»). 

L'article  18  déclare  que  le  Mayeur  aura  ,. 
comme  tel ,  infpeâion  fiîr  les  poids  ,  mefures  ,, 
laines,  pain  j  beurre  ,  viande,  volaille  ,  poLilons^ 
6c  autreS'  denrées  ;  qu'il  pourra  ,  accompagné  d'un* 
juré  de  cattel,  vifiter  les  maifons  des  marchands,, 
les  cabarets  ,  les  boulangeries  ^  la  boucherie  ,  le' 
marché  aux  poiffons  &C  volailles  ;  enlever  les  me- 
fures,  poids  ,  pains-,  6cc.  danslefquels  il  trouverai 
des  contraventions  aux  réglemens  de  police ,  à  la; 
charge  d'en  dreffet  procès-verbal  avec,  fon  jiicé.  ^, 
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pour  être  rendu  par  le  in.igldraî  tel  jugement 
qu'il  appartiendra  ;  que  les  conrilcations  qui  léronc 
prononcées  en  conléquence  ,  lui  demeureront  , 
Âiivant  lufaiTe  ;  mais  qu'en  cas  de  négligence  ou 
de  défaut  de  l'a  part ,  le  magifl:ra.t  fera  faire  ces 
vifues  &  procès-verbaux  par  tel  autre  officier  de 
juftice  qu'il  trouvera  convenir. 

L'article  ï9  porte  ,  qu'il  pourra  ,  comme 
Mayeur  ,  fulvant  le  règlement  des  archiducs  , 
du  6  avril  1617  ,  fenxoncer  dans  le  parc  du 
marché  aux  poifTons  ,  à  la  vente  du  poilTon 
de  mer ,  &  drelTer  procès-verbal  des  infractions 
aux  réglemens  de  police  ;  mais  qu'il  ne  prendra 
féance  qu'après  les  éche.vins  qui  fe  trouveront  dans 
le  parc. 

L'article  20  porte  ,  que  le  prix  de  l'acquifition 
des  trois  offices  fera  affedé  à  la  lùreté  des  lommes 
que  le  pourvu  recevra,  par  prétérence  à  tous  au- 
tres créanciers,  même  à  ceux  qui  pourroient  avoir 
prêté  leurs  deniers  pour  cette  acquifition.  Il  doit 
même  ,  fuivant  cet  article  ,  donner  une  caution 
fidéjulToire  de  douze  mille  florins  ,  &  la  faire 
accepter  par  le  magiftrat. 

L'article  21  contient  un  tarif  général  des  droits 
dus  à  l'office  de  Mayeur. 

Foyf;j  les  articles  EcHEViNs  ,  Magistrat, 
Cens  DE  LOI  ,  grand- Bailli  ,  Retrait  , 
Devoirs  de  loi,  Nantissement,  Record  , 
Prévôt    ,    Rembanissement  ,    Adjour  , 

AlOUR  j  &c. 

(  Article  de  M.  Merli  N  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres^. 

MÉDECIN.  Ceft  celui  qui  a  étudié  &  profefle 
la  médecine  ,  ou  l'art  d'entretenir  la  fanté  &  de 
guérir  les  maladies. 

Nous  parlerons  d'abord  des  Médecins  en  gé- 
néral ,  des  différentes  dénominations  de  quelques- 
lins  d'entr'eux  ,  de  leur  état,  de  leurs  obligations , 
de  leurs  prérogatives  &  de  leurs  droits. 

Enfuite  nous  nous  occuperons  particulièrement 
de  la  fociété  royale  de  Médecine. 

Enfin  ,  nous  ferons  connoître  les  règles  qui  ont 
rapport  aux  Médecins  des  hôpitaux  militaires  Ôc  de 
charité. 

§.  I.  Des  Médecins  en  général ,  des  différentes  dé- 
nominations de  qudques-uns  d'entr'eux ,  de  leur 
état  ,  de  leurs  obligations  ,  de  leurs  prérogatives 
&  de  leurs  droits. 

On  appelle  premier  Médecin  du  roi ,  un  Mé- 
decin choiii  pour  prendre  foin  de  la  l'anté  du  roi. 

Le  premier  Médecin  du  roi  jouit  de  phifieurs 
prérogatives  :  il  eft  à  la  tête  de  tous  les  Médecins 
du  royaume  ,  &  tranfmet  à  fes  defcendans  une 
roblefle  réelle.  Il  a  suffi  un  brevet  de  confeiller 
d'état ,  en  prend  la  qualité  ,  &  en  touche  les  ap- 
pointemens.  Il  entre  tous  les  jours  dans  la  chambre 
du  roi  pendant  quç  fa  majefté-eft  encore  au  lit^ 
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&  peut ,  dans  certaines  occafions  ,  donner  l'ordre 
à  la  bouche.  11  a  la  furintendance  des  bains  & 
fontaines  minérales  du  royaume.  Quand  il  va  aux 
écoles  de  médecine  de  Paris  ,  il  ell  vêtu  d'une 
robe  de  fatin  comme  les  confeillers  d'état  ,  & 
reçu  à  la  porte  par  le  doyen  de  la  faculté  ,  pré- 
cédé des  bedeaux  ,  &  fuivi  par  les  bacheliers,. 
Oatre  ce  premier  Médecin  ,  il  y  a  encore  un 
Midscin  ordinaire  du  roi  pour  fervir  auprès  de 
fa  majefté  en  l'abfence  du  premier,  &  huit  Mé- 
decins qui  fervent  par  quartier.  Les  uns  &  les 
autres  doivent  fe  trouver  au  lever  ,  au  coucher 
6c  au  repas  du  roi. 

Les  clercs  qui  ont  obtenu  des  degrés  dans  la 
faculté  de  médecine  ,  ont  part  aux  bénéfices  ec- 
cléfialliques  ,  comme  les  gradués  des  autres  la- 
j  cultes. 

Suivant  l'ordonnance   de  Blois  &   d'autres  ré- 
î  giemens  poftérieurs ,  il  n'y  a  que  les  doéleurs  ou 
I  Jicenciés   dans    une    faculté   de    médecine  ,    qui 
I  puilTent  exercer  la  médecine   dans  le  royaume  ; 
tout  autre  qui  s'aviferoit  d'ordonner  des  r€mèdes  , 
même  gratuitement  ,  pourroit  être  condamné    à 
une   amende    de    400    livres  ,    conformément   à 
l'article    26    de    l'édit    du    mois  de  mars   1707  , 
fervant  de  règlement  pour  les  facultés  de  méde- 
cine. 

Cette  défenfe  d'exercer  la  médecine  a  été  , 
par  l'article  27  de  l'édit  qu'on  vient  de  citer  , 
portée  fpécialement  contre  les  rehgieux  mendians, 
&  non  mendians  ;  &  dans  le  cas  de  contraven- 
tion ,  le  rehgieux  mendiant  doit  être  renfermé 
pour  un  an ,  &.  le  monaftère  du  religieux  non 
mendiant  doit  être  condamné  à  l'amende  de  500 
livies. 

Les  Médecins  du  roi,  de  la  reine,  des  enfans 
de  France  &.  du  premier  prince  du  fang,  peuvent 
exercer  la  médecine  à  Paris  ,  lorfqu'ils  font  em- 
ployés dans  les  états  qui  "s'envoient  à  la  cour  des 
aides ,  &  qu'ils  font  un  fervice  réel  :  autrement 
il  faut ,  pour  être  en  droit  d'exercer  la  médecine 
dans  cette  capitale,  être  docfeur  régent  de  la  faculté 
de  médecine  qui  y  eft  établie. 

Quoiqu'un  Médecin  foit  approuvé,  il  ne  laifle 
pas  d'êtie  refponlable  des  fautes  qu'il  peut  com- 
mettre par  impéritie  contre  les  règles  de  fa  pro- 
felfion.  '  Voilà  le  principe  général  ;  il  efl  iondé  fur 
le  texte  précis  des  inftitutions,  §.  6  ôc  7  ,  de  lege 
aquilid  ;  mais  fur  l'application  qu'il  reçoit  dans 
l'ulage,  Voyc:^  Chirurgie. 

Et  ajoutez-y  1°.  que  par  un  arrêt  du  25  avril 
1427  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  Duluc  ,  liv.  6  , 
tiirc  15  ,  article  1  ,  un  Médecin  a  été  admoneflé 
pour  avoir  tenté  imprudemment  fur  un  malade  un 
remède  violent  qui  pouvoit  le  guérir  ou  le  tuer 
en  peu  d'heures  ;  avec  défenfes  de  récidiver  ,  à 
peine  de  punition  plus  grave;  2".  que  par  une 
fentence  des  requêtes  de  l'hôtel  du  28  juillet  1707, 
un  particulier  a  été  déclaré  non  -  recevsble  à  fe 
pourvoir  ,  après  dix  -  fept  mois  ,  en  dommages- 
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intérêts  contre  un  Médecin  qu'il   accufoit  de  lui 
avoir  ordonné  des  faignées  mal-à-propos  *. 

Les  Médecins  qui  ont  commencé  le  traitement 
d'une  maladie  ,  font  tenus  de  le  continuer  tandis 
qu'elle  dure  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  excufe 
légitime  pour  s'en  difpenler.  Ils  ne  doivent  d'ail- 
leurs exiger  de  leurs  malades  aucune  compofition 
pour  leuis  honoraires.  Si  un  Médecin  contreve- 
noit  à  cette  règ'e  ,  &  que  le  danger  déterminât 
des  malades  à  lui  délivrer  une  lomme  pour  les 
guérir  ,  il  pourroit  non  feulement  être  condamné 
à  relKtuer  cette  fomme  ,  mais  encore  aux  autres 
peines  que  la  qualité  du  fait  6i.  les  circonftances 
mériteroient. 

*  Un  arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  19  no- 
vembre 1633  ,  rapporté  par  Bonrtace  ,  tome  4, 
livre  8,  titre  4,  chapitre  14,  a  déclaré  nulle  & 
a  réduit  l'obligation  exce£lve  que  les  habitans  d'Aix 
avoient  faite  à  un  Médecin  pour  traiter  les  ma- 
lades en  temps  de  perte** 

Comme  un  Médecin  eft  fouvent  dans  l'otca- 
fion  de  connoitre  les  fecrets  de  fes  malades,  foit 
par  la  confiance  qu'on  peut  avoir  en  lui  ou  par 
les  conjonftures  qui  rendent  fa  préfence  nécefialre 
lorfqu'il  eft  queftion  de  quelque  affaire  fecrète  ,  il 
eft  de  fon  devoir  de  ne  point  abufer  de  ce  qui  eft 
venu  à  fa  connoifTance  ,  &c  de  garder  à  cet  égard 
un  fecret  inviolable.  Ce  fecret  eft  ordonné  par  un 
article  des  ftatuts  de  la  faculté  de  Médecine ,  qui 
porte  ,  œgrorum  arcana. ,  vifa  ,  audita  ,  intellcSa 
nemo  eliminet. 

*On  a  vu  au  mot  Chirurgie  que  rcguîiére- 
went  les  Médecins  font  incapables  de  recevoir  des 
libéralités  de  leurs  malades. 

Nous  pouvons  ajouter  ici  que  telle  eft  la  déci- 
fion  précité  &L  formelle  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  ,  du  22  décembre  1674  ,  rapporté 
par  Boniface  ,  tome  5  ,  livre  5  ,  titre  2  ,  cha- 
pitre 9. 

Nous  devons  encore  remarquer  que  par  arrêt 
rendu  en  la  troifième  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Robert  de  Saint-Vincent,  le  par- 
lement de  Paris  a  déclaré  nul  le  bail  à  rente  d'une 
métairie  &  d'autres  biens  fitués  en  Poitou  ,  fait 
par  la  dame  Savignac  ,au  fieur  Lecomte  fon  Méde- 
cin ,  demeurant  à  Niort  ,  &  a  pareillement  anéanti 
la  quittance  de  rembourfement  qui  avoit  fuivi 
cet  afte  ;  mais  dans  cette  efpèce  il  y  avoit  des 
préfomptions  de  fraude  contre  le  Médecin.  Il  étoit 
d'ailleurs  l'homme  d'affaires  de  la  dame  Savignac  ; 
en  ne  peut  donc  pas  dire  pr^cifément  que  cet 
arrêt  ait  confirmé  la  maxime  générale  qu'un  Mé- 
decin eft  incapable  de  recevoir  des  hbéralités  de 
fes  malades. 

Cette  maxime  >•  au  refte  ,  admet  quelques  ex- 
ceptions. Un  arrêt  du  13  avril  1658,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  a  jugé  valable  un  legs  fait 
par  un  malade  à  un  Médecin  qui  n'étoit  point  fon 
Médecin  ordinaire  mais  fon  ami. 

Un  autre  arrêt,  du  ï8  janvier  1662  ,  a  con- 
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firme  un  legs  fait  par  un   malade   à  un  Médecin 
qui  ttoit  fon  neveu. 

Un  troifième  arrêt,  du  31  juillet  1703  ,  rap- 
porté par  Brillon  ,  article  LEGS  ,  nombre  lOi  * 
condamne  les  héritiers  du  fiCUr  Levelque  ,  con- 
feiller  au  chJtelet,  à  payer  &.  délivrer  au  fieur 
Folley  ,  Médecin  ,  une  fommc  de  iooo  livres 
que  le  défunt  avoit  léguée  à  celui-ci.  "  U  a  été 
5>  jugé  par  cet  arrêt  (dit  l'auteur  cité),  que  le 
j»  Médecin  peut  demander  un  legs  particulier  , 
5)  quand  il  n'excède  pas  les  termes  d'une  jufte 
T>  reconnoifTance  ,  &  qu'outre  cela  le  Médecin  peut 
})  demander  des  honoraires  jj. 

Plus  récemment  on  a  porté  à  la  féconde  cham- 
bre l'appel  d'une  fentence  des  requêtes  du  palais, 
qui  ordonne  l'exécution  d'une  donation  ôc  d'un 
teftament  dont  l'objet  montoit  à  deux  millions  cinq 
cens  mille  livres ,  &.  qui  avoient  été  taits  par  le 
fieur  de  Morey  &  le  marquis  de  Vianges  ,  au 
profit  de  l'époufe  du  fieur  Mac  -  Mahon ,  accufé 
d'avoir  abufé  de  fa  qualité  <le  Médecin  pour  ga- 
gner leur  confiance  &  capter  leurs  diipofitions. 

Nous  avons  fous  les  yeux  le  mémoire  publié 
dans  cette  importante  affaire  par  M.  Gerbier  , 
avocat  du  fieur  Mac-Mahon.  On  y  établit  d'abord 
que  celui-ci  n'étoit  plus  Médecin  fix  ans  avant  les 
donations  :  quand  il  l'eût  encore  été  (ajoute-t-on), 
fon  époufe  n'auroit  pas  été  moins  capable  de  re- 
cevoir ;  1°.  l'incapacité  d'un  Médecin  en  cette 
matière  n'eft  que  relative  ;  il  ne  peut  recevoir  de 
fon  malade  ,  mais  il  peut  recevoir  d'un  autre.  Il 
peut  même  recevoir  de  fon  malade  ,  lorfque  re- 
venu en  fanté  ,  ce  malade  ne  révoque  pas  la  libé- 
ralité qu'il  a  faite  :  c'eft  la  conféquence  établie  par 
l'ordonnance  même  de  1539;  l'incapacité  des  admi' 
nip.rateurs  ne  dure  que  pendant  leur  adminiflration. 
«  Les  Médecins  n'ont  jamais  été  jugés  par  les  arrêts 
»  incapables  de  legs,  lorfqu'il  s'eft  rencontré  d'autres 
•>■>  caufes  que  leur  art  feul  ,  qui  pouvoient  les  avoir 
»  mérités  ».  Ainfi  s'expUquoit  M.  Talon  ,  en 
1665  ,  fur  un  teftament  fait  au  profit  du  fieur 
Lirot ,  chirurgien  du  teftateur  ,  de  fa  femme  &  de 
fon  fils.  Ce  teftament  avoit  été  rédigé  pendant 
le  cours  de  la  dernière  maladie  ;  quel  motif  dé- 
cida pour  les  légataires  ?  «  11  eft  conftant ,  dans 
5>  l'efpèce ,  que  le  défunt  &.  Lirot  ont  vécu  pen- 
11  dant  plufleurs  années  avec  vtne  confiance  £<  une 
r>  civilité  entière  ;  la  qualité  d'hôte  rend  encore  la 
■>■>  libéralité  pins  favorable  &  la  juftifie  ■>■>,  Ce  font 
les  termes  de  M.  Talon  ;  fes  conclufions  furent 
fuivies  ,  &  le  teftament  confirmé  ;  2''.  la  dame 
Mac-Mahon  étoit  parente  6c  en  outre  la  belle- 
fœur  des  donateurs;  3'*.  l'amitié  avoit  établi  entre 
eux  &  elle  l'intimité  la  plus  parfaite  ,  même  avant 
qu'elle  n'époufàtle  fieur  Mac-Mahon.  Ainfitoutfe 
réunifl"oit  pour  la  rendre  capable  ,  fi  Ton  pouvoit 
fuppofer  qu'elle  eût  ceffé  de  1  être  par  (on  Mariage. 
Voici  en  fubftance  ce  que  répondoit  M.  Elie 
de  Beaumont  ,  pour  les  héritiers  légit'.r...es. 

Les  loix  5c  la  jurifpi^udente  éubliffent  une  iit- 


440 


M  É  D  E  C  î  N. 


capacité  légale  contre  le  Médecin  qui  fubfifle  en 
l'on  entier  contre  la  femme  du  Médecin.  Le  fieur 
Mac-Mahon  répond  à  cela  i°.  qu'il  n'étoit  plus 
Médecin  lors  des  libéralités  dont  il  s'agit  ici  ; 
2.°.  que  quand  il  auroit  été  Médecin,  l'incapacité 
attachée  à  cette  qualité  ,  auroit  été  effacée  par  les 
titres  de  parent ,  de  beau  -  frère  &  d'ami  ;  mais 
ces  exceptions  doivent-elles  être  écoutées  ?  D'a- 
bord ,  il  eil  fi  aifé  d'alléguer  celle  à'amhié!  L'ex- 
ception de  parenté  feroit  -  elle  plus  heureufe  ,  6c 
luh'iroit-il  d'avoir  avec  un  riche  &  foible  teftateur 
une  relation  quelconque  de  parenté  ou  d'alliance  , 
pour  être  en  droit  d'envahir  fa  fortune  ,  fans  crain- 
dre une  prohibition  qui  frappe  également  les  effets 
comme  les  caufes  ?  La  qualité  d'héritier  préfomptif 
lève  feule  l'incapacité  ;  quand  même  on  accorderoit 
au  fieur  Mac-Mahon  que  la  parenté  proche  ,  fans 
la  qualité  de  fuccejjlble  ,  écarte  la  prohibition  , 
qu'y  gagneroit-il  ,  lui  dont  la  femme  n'eil  parente 
qu'au  quatrième  degré  ,  lui  dont  la  femme  eft  pré- 
cédée par  quatre  parens  vivans  ?  L'incapacité 
établie  contre  la  femme  du  Médecin  ,  &  contre 
la  femme  parente  du  donateur  &  teftateur  ,  doit 
avoir  lieu  contre  le  fieur  Mac-Mahon  ,  non-feu- 
lement parce  qu'il  a  été  Médecin  des  fieurs  de 
Morey  ,  mais  encore  parce  qu'il  a  fait  l'abus  le 
plus  étrange  &  le  plus  repréhenfible  de  l'exercice 
de  fes  fonétions  :  il  eft  très  -  naturel  que  le  fieur 
Mac-Mahon  qui  connoiffoit  la  prohibition  légale, 
ait  fait  tout  fon  poftible  pour  l'éluder  ,  dans  le 
temps  même  que ,  par  l'influence  de  fon  art ,  il 
failoit  paffer    dans  les   mains  \lmmenfc  fortune  de 

fes  malades   o(îogcnaires Il   n'a  connu  les 

fleurs  de  Morey  qu'à  l'occafion  de  la  maladie  de 
leur  frère  ,  qu'il  a  conduite  ,  lous  leurs  yeux  , 
avec  la  plus  grande  fagacité ,  pendant  deux  ans 
entiers.  Témoins  journaliers  de  fon  habileté  ,  ils 
ont  voulu  l'avoir  pour  Médecin,  &  pour  Médecin  de 
confiance;  &  pour  mieux  fe  l'affurer  à  toutes  les 
heures  du  jour  &  de  la  nuit ,  ils  l'ont  logé  dans 

leur  hôtel  ,  ils  lui  ont  fait  partager  leur  table 

Dès  qu'il  eft  conftant  que  leur  première  affe3:ion 
pour  lui ,  leur  confiance  ,  fon  afcendant  fur  eux  , 
ont  été  les  fruits  de  fon  art  ôc  de  fes  fervices  ; 
cette  affeé^ion  ,  cet  afcendant  n'ont  pu  faire  les 
progrès  rapides  qu'on  a  vu  depuis  1750  ,  Sc  qui 
le  Ibnt  manifeftés  par  dix  manières  de  difpofer 
à  fon  profit,  fans  avoir  été  fondés  fur  la  caufe  qui 

les  avoit  fait  naître Pourquoi  cette  défer- 

tion  publique  de  fon  état  en  1748  ,  lui  qui  n'avoit 
encore  aucune  fortune  ,  lui  qui  foutenoit  devant  les 
premiers  juges  n'avoir  afpiré  à  la  main  de  la  dame 
de  Morey  que  vers  la  fin  de  1749  ?  C'étoit  pour 
fe  livrer  plus  particulièrement  à  traiter  des  vieil- 
lards ;  c'étoit  parce  qu'il  avoit  une  certitude  morale 
de  leurs  dons  ;  fans  quoi  il  eût  été  le  plus  im- 
prudent des  hommes  d'abdiquer  un  état  qui  étoit 

fa  fou'e  reffource  pour  fubfifter Pourquoi 

cette  attention  à  avoir  retiré  toutes  fes  ordon- 
cancci-  de  chez  les  apothicaires,  &.c. ? 
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Ces  raifons  n'ont  pas  eu  plus  de  fuccès  à  la 
troifième  chambre  qu'elles  n'en  avoient  eu  aux 
requêtes  du  palais.  Par  arrêt  rendu  ,  le  20  juin 
1763  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Séguier  ,  la  fentence  qui  avoit  maintenu  les  fieur 
&L  dame  Mac-Mahon  dans  la  poffeffion  des  biens 
donnés  à  celle-ci ,  a  été  confirmée  avec  amende 
ôc  dépens. 

La  raifon  qui  ,  en  thèfe  générale  ,  fait  regarder 
comme  nulles  les  libéralités  des  malades  envers 
leurs  Médecins  ,  empêche  aulfi  qu'on  ait  égard 
à  la  promeffe  de  mariage  qu'une  fille  ou  veuve 
attaquée  de  maladie  pourroit  faire  à  celui  qui  lui 
donne  les  fecours  de  la  médecine. 

Le  fieur  la  Broffe ,  Médecin  ,  demanda  des 
dommages -intérêts  pour  l'inexécution  de  la  pro- 
meffe qu'on  lui  avoit  faite  de  le  marier  avec  la 
demoifelle  de  Lamberville  ,  s'il  la  guériffoit.  Par 
arrêt  du  13  juin  1607 ,  il  fut  débouté  &  con- 
damné aux  dépens.  {^Plaidoyer  de  Corbin,  ciia' 
pitre  ^.  ) 

Mais  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  au  mot 
CHIRURGIE,  il  ne  faut  point  conclure  de  là  que 
fi  une  fille  ou  veuve  vouloit  époufer  un  Médecin 
qui  l'eût  précédemment  traitée  &  guérie  ,  cette 
feule  coniidération  pût  mettre  obftacle  à  fon  ma- 
riage. C'eft  ainfi ,  que  par  arrêt  rendu  en  1772  , 
au  rapport  de  M.  de  Warenghien  de  Flory  ,  le 
parlement  de  Flandres  a  débouté  les  parens  col- 
latéraux de  la  demoifelle  Duretz ,  de  leur  oppo- 
fition  au  mariage  que  celle-ci  vouloit  contraâer 
&  qu'elle  a  contrafté  en  effet ,  avec  le  fieur  de 
Warembourg  ,  Médecin  à  Lille,  dont  les  foins 
l'avoient  guérie  d'une  maladie  cruelle  &  dange- 
reufe  *. 

Suivant  l'article  ii^  de  la  coutume  de  Paris, 
les  Médecins  n'ont  d'aftion  que  pendant  une  année 
pour  demander  le  payement  de  leurs  honoraires  : 
après  ce  temps  ,  il  y  a  une  prefcription  acquife 
contre  eux. 

*  La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
d'Auvergne,  par  arrêt  rendu  au  grand  confeil  ,  le 
11;  janvier  1704,  entre  le  fieur  Biou ,  Médecin, 
&  dom  Got  ,  religieux.  Le  premier  foutenoit  que 
dans  cette  coutume  il  n'y  avoit  pas  d'autre  pref- 
cription que  celle  de  trente  ans,  ti.  il  citoit  Du- 
moulin. Le  fécond  répondoit  qu'il  ne  s'agifl'oit  pas 
d'une  prefcription  coutumière  ,  mais  d'une  pref- 
cription d'ordonnance  ;  &.  par  l'arrêt  cité  ,  le  re- 
ligieux fut  déchargé  en  affirmant  qu'il  avoit  payé. 

Dans  les  Pays-Bas  ,  la  prefcription  dont  il  s'agit 
ne  s'acquiert  que  par  le  laps  de  deux  ans.  Voyer^ 
à  ce  fujet  l'article  Chirurgien  6c  l'addition  à 
l'article  Prescription. 

Le  droit  romain  accordoit  aux  Médecins  plu- 
fieurs  privilèges. 

Par  la  loi  dernière  ,  D.  de  muneribus  &  hono- 
ribus  ,  les  empereurs  Vefpafien  &  Adrien  ,  les 
exemptèrent  de   toutes  charges  publiques. 

Dans  la  /uite,  cette  exemption  fut  reftreinte 

au}( 
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aux  Médecins  qui  ,  dans  chaque  ville,  étoient 
agréés  par  le  décurion ,  pour  exercer  leur  état  & 
en  remplir  toutes  les  tonéHons.  C'eft  ce  que  nous 
apprennent  la  loi  7  ,  D.  de  excufationibus  tuto- 
rurn  f  la  loi  i  ,  D.  <fe  decretis  ab  ordine  facicndis , 
&  les  loix  l  &  ç  ,  C.  <:^f  profejforibus  &  medicis. 

Ces  privilèges  ont -ils  lieu  en  France  ?  Non  , 
répond  M.  l'avocat  général  ie  Bret ,  en  fon  a^ïon 
aa  :  «  foit  que  la  médecine  n'ait  pas  été  tant  prilée 
j;  parmi  nous  ,  ou  que  l'honneur  qu'elle  pût  mé- 
»  riter  n'ait  pas  été  fi  confidérable  que  l'utilité  que 
11  le  public  remporte  ,  d'être  fervi  de  fes  aides  & 
»  tributs  par  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  , 
j)  ou  pour  quelque  autre  raifon ,  nous  ne  voyons 
î>  point  qu'en  ce  royaume,  les  Médecins  aient 
«  jamais  joui  de  ce  privilège  d'immunité  attribué 
»  à  leur  ordre  par  l'ancien  droit  de  Rome  :  car  ils 
T)  ne  jouiflent  d'aucune  exemption  ,  fmon  de 
:>  quelques  charges  peribnnelles  ,  comme  de  l'af- 
3>  fiette  6c  colleéte  des  tailles ,  étant  au  refte  af- 
»  fervis  &  fujets  au  payement  d'i celles  ,  ni  plus  ni 
1»  moins  que  tous  les  autres  roturiers  &  taillables , 
}>  &  chDnt  feulement  font  exceptés  les  Médecins  du 
T)  roi,  non  encore  pour  être  Médecins,  mais  comme 
"  ferviteurs-domeftiques  de  la  raaifon  royale  ». 

Ce  que  dit  ici  M.  le  Bret  eft  confirmé  par  des 
arrêts  très-précis. 

Il  y  en  a  un  du  2  décembre  1652  ,  qui  juge 
que  les  Médecins  ne  font  pas  exempts  de  tutelle. 
11  eft  rapporté  dans  le  journal  des  audiences. 

Il  en  étoit  intervenu  un  autre  en  1564,  qui 
avoit  déchargé  le  fieur  Charpentier,  doéteur  en 
médecine  &  profefTeur  de  philofophie  ,  de  la 
rumination  faite  de  fa  perfonne  aux  fondions  de 
tuteur  ;  mais  cet  arrêt  même  avoit  confirmé  le 
principe  général ,  en  déclarant  qu'il  prononçoit 
•infi ,  fans  tirer  à  conféquence.  (Papon,  liv.  15, 
titre  5  ,  nomb,  11  &  17.) 

A  l'égard  de  la  taille  ,  Bouchel  ,  au  mot  Mé- 
decins ,  dit  qu'on  a  toujours  contefté  aux  Mé- 
decins l'exemption  qu'ils  prétendoient  s'en  arroger, 
tk  que  lorfqu'iis  ont  obtenu  du  roi  des  lettres  qui 
les  en  affranchifToient ,  il  a  été  conflamment  or- 
donné, qu'avant  de  les  enregiftrer  ,  les  habitans 
(e, oient  entendus  ;  &  il  rapporte  à  ce  fujet  deux 
r.rrêts  de  la  «our  des  aides  de  Paris,  des  23  fé- 
vrier 1552  &  30  décembre  1553. 

Fv.emarquez  cependant  que  fi  les  habitans  étoient 
convenus  avec  un  Médecin  qu'en  confidération 
de  fes  fervices ,  il  feroit  exempt  de  la  taille  ,  cette 
convention  devroit  être  exécutée  ,  parce  que  la 
quote-part  de  celui-ci  étant  payée  par  ceux-là  , 
il  n'en  rélulteroit  aucun  préjudice  pour  le  roi. 

M.  le  Bret,  avocat  général,  difoit  en  1595  , 
que  te  par  un  arrêt  dernièrement  rendu  au  profit 
»  du  iMédecin  de  Beaumont  contre  les  habitans 
»  de  cette  ville  ,  il  fut  enjoint  à  ceux-ci  d'entre- 
»  tenir  la  promefle  publique  &  fulemnelle  qu'ils 
»  Uii  avoient  faite  ,  de  ne  le  taxer  en  leur  rôle  que 
»  jufqu'à  dix  écus  par  an ,  tant  ôc  fi  long-temps 
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»)  que  ce  Médecin  leur  continueroit  le  fcrvice  de 
j?  fa  profefTion  ». 

M.  le  Bret  parloit  ainfi  dans  une  caufe  où  l'on 
renouveloit  encore  la  queftion  de  fçavoir  fi  les 
Médecins  font  fujets  à  la  taille.  Il  conclut  pour 
l'affirmative  ,  &  néanmoins  eu  égard  aux  fer- 
vices  qu'avoit  rendi'.s  au  public  celui  qui  rcclamoif 
contre  fa  cottiiation  ,  il  cbferva  qu'il  convenoit 
d'ordonner  que  tant  qu'il  continueroit  l'exercice 
de  la  médecine  ,  il  ne  pourroit  être  taxé  au  deflus 
de  foixante  fous.  Ces  conclufions  furent  (uivies 
par  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  mois  d'août 
1595.   {^(Euvres  de  M.  le  Bret ,  aEtion  22.) 

La  cour  des  aides  a  encore  rendu  ,  le  9  aoiJt 
1629  ,  un  arrêt  femblable  au  premier  de  ceux 
dont  on  vient  de  parler.  En  voici  le  difpofitif  : 
«  ordonne  que  Torrilhon  (Médecin),  fcraimpofé 
j>  aux  rôles  des  tailles  de  la  ville  (de  Montbrifon)  , 
»  tant  &  fi  long-temps  qu'il  y  lera  demeurant  ; 
)>  condamne  néanmoms  les  échevins,  manans  ôc 
»  habitans  de  ladite  ville  de  Monbrifon  ,  de  payer 
)>  à  fa  décharge  (  conformément  à  la  convention 
r  faite  avec  lui  )  les  taxes  auxquelles  il  fera  im- 
»  pofé  aux  rôles  des  tailles  ,  tant  &  fi  longuement 
)j  qu'il  fera  fervice  à  ladite  ville  ". 

Le  7  décembre  fuivant ,  même  décifion  de  la 
même  cour  contre  les  habitans  de  Montfort.  (Bar- 
det,  tom.  I  ,  livre  3  ,  chapitre  69.  ) 

Nous  devons  pourtant  obferver  que  le  premier 
de  ces  arrêts  a  été  cafTé  au  confeil  ,  le  27  août 
1631  ,  avec  défenfes  à  la  cour  d'en  donner  de  fem- 
blable s  ,  &  à  Torrilhon  de  s'en  aider,  à  peine  de 
1000  livres  ;  mais  Bretonnier  fur  Henrys  ,  liv.  4  , 
queftion  16'),  remarque  »  que  l'arrêt  du  confeil 
»  efi:  par  défaut  ,  &  qu'ainfi  l'on  ne  doit  pas  y 
»  faire  grande  attention  5>. 

Auffi  voyons-nous  que  poftérieurement,  le  4  août 
165^  ,  la  cour  des  aides  a  encore  rendu  ,  en  faveur 
d'un  Médecin  de  Baugé  ,  un  arrêt  conforme  à 
celui  de  i6z().  {Brillon  au  mot  Médecin  y  nombre  314.) 

Précédemment,  le  30  juin  i6i7,Ie  parlement 
de  Dijon  avoit  jugé  que  "  la  convention  faite  par 
»  les  maire  &c  échevins  d'une  ville  avec  un  Mé- 
»  decin  ,  qu'il  ne  payeroit  ni  taille  ni  fubfide  ,  & 
j)  qu'il  ne  feroit  ni  guet  ni  garde ,  devoit  tenir  &  ne 
»  pouvoit  être  révoquée  par  les  autres  maire  6c 
j>  échevins  v.  (  Bouvot ,  ton.  2  ,  au  mot  Médecin, 
queflion  f.  ) 

On  a  vu  plus  haut  M.  le  Bret  établir  comme 
une  maxime  confiante  ,  que  les  Médecins  font 
exempts  de  la  collecte  des  tailles  :  c'eft  en  effet 
ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts. 

Un  des  plus  remarquables  ,  &  qui  n'eft  tel  que 
par  le  plaidoyer  ingénieux  du  célèbre  Fourcro)'', 
eft  celui  qu'on  a  rendu  en  1657  pour  le  fiear 
de  Saint-Agnan. 

u  Je  fçais  bien  ,  dilolt  M.  Fourcroy ,  que  l'em- 
»  ploi  du  Médecin  n'eft  pas  un  office,  une  di- 
»  gnité  ;  Ck  ce  n'cÙ.  pas  là  deiTus  que  je  fonde  fon 
i>  privilégQ  :  mais  je  dis  que  c'eft  un   emploi  & 
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•)■>  utile  t  fi  néceiTaire  au  public  ,  que  par  la  con- 
V  fidération  de  la  nicelllté  ,  il  eft  digne  de  tous  les 
5j  honneurs  &  de  tous  les  privilèges  qui  l'ont  at- 
}}  tribués  aux  dignités. 

3)  Il  n'y  a  que  trois  fortes  de  perfonnes  que 
j>  l'écriture  lainte  nous  comnnande  exprelTément 
3J  d'honorer.  Honore^  votre  père  ,  c'eft  un  précepte 
j)  du  décalogue.  Honorei  le  roi,  c'eft  au  chapitie 
3'  a  de  la  première  épître  de  Saint-Pierre.  Honorei 
3>  le  Médecin  ,  c'eft  le  pafl'age  de  l'eccléfiaftique. 
3>  Il  faut  honorer  les  pères ,  parce  qu'ils  l'ont  les 
3»  auteurs  de  la  vie  ;  il  faut  honorer  les  rois  & 
3)  Médecins ,  parce  qu'ils  en  font  les  conferva- 
»>  teurs 

"  Il  y  a  des  conditions  plus  éclatantes  ,  plus 
»  nobles ,  plus  illuftres.  Il  n'en  eft  point  de  plus 
3>  néceilaire  à  l'univers  que  celle  des  Médecins. 
"  II  n'eft^  ni  condition  ,  ni  âge  ,  ni  lexe  qui  n'en 
3>  ait  beloin  ;  &c  ceux  -  là  même  qui  déclament 
'3  contr'eux  changent  bientôt  leurs  inveélives  en 
33  éloges,  quand  ils  font  attaqués  de  la  moindre 
33  indiipcfition. 

3>  Voilà  pourquoi  le  jurifconfulte  ,  dans  la  loi 
33  première  D.  de  extraordinariis  cognitionibus  ,  dit 
33  que  de  tous  ceux  qui  peuvent  agir  extraordinai- 
3J  rement  pour  leur  lalaire  &  rccompenfe  ,  il  n'en 
3)  eft  point  dont  l'adion  foit  plus  jufte  que  celle 
33  du  Médecin.  Suivant  cette  loi  ,  les  iMédecins 
3)  doivent  avoir  les  mêmes  privilèges  que  les  pro- 
3)  fefleurs  :  la  juftice  leur  doit  même  être  plus 
3'  favorable  ;  car  fi  les  profefleurs  ont  foin  des 
3'  é  udes  publiques  ,  les  Médecins  confervent  la 
3>  fanté   des  hommes 

5>  11  eft  ncceffaire  qu'il  y  ait  des  Médecins  : 
3'  ma, s  il  n'eft  pas  moins  néceffaiie  que  ces  Mé- 
11  decins  s'appliquent  fans  celTe  à  l'étude  ou  à  la 
33  pratique  de  leur  art  ;  parce  qu'on  ne  fçauroit 
3>  trop  fe  préparer  quand  on  doit  lutter  pour  la 
ï3  vie  contre  la  mort ,  &c. 

33  Voilà  pourquoi  il  eft  de  la  prudence  des 
3?  magiftrats  de  ne  pas  fouffrir  que  l'étude  des 
j)  Médecins  foit  interrompue  par  d'autres  foins  , 
33  afin  qu'ils  fe  donnent  entièrement  à  un  art  qu'on 
3J  ne  fçauroit  trop  fçavoir  ,  puifque  les  moindres 
33  fautes  qu'on  y  fait  font  des  homicides.  C'eft  la 
3»  railon  du  privilège  que  le  droit  romain  leur 
3)  attribue.  Otium  efl  illis  accommodandum  ,  quo 
33  magis  cupiant  &  ipfi  peritiores  fieri.  (  L.  i  ,  C. 
33   de  excufationibus  art'if.  )  . . .  . 

33  Je  fçais  bien  que  la  difpofition  des  loix  eft 
3)  particulière  pour  les  peuples  qui  leur  font  fujets  , 
33  &  que  nous  ne  recevons  pas  en  France  les  pri- 
3»  viléges  du  droit  romain;  mais  je  fçais  auflî  que 
3)  lorique  ces  privilèges  font  fondés  fur  une  bonne 
3>  raifon ,  la  raifon  ne  perd  point  fa  force  >  quoi- 
3)  qu'on  change  de  pays  :  elle  eft  auili  bonne  dans  un 
3>  état  que  dans  un  autre.  Et  à  moins  de  dire  que 
33  les  Romains  étoient  plus  raifonnables  que  nous, 
31  la  raifon  dont  ils  fe  font  fervis  eft  une  règle 
3>  pour  ftous,  aufti-bien  que  pour  eux  », 
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M.  Fourcroy  faifoit  voir  enfuite  que  fa  partie 
avoit  en  fa  faveur  toutes  les  conditions  requifes 
par  les  loix  romaines,  pour  qu'un  Médecin  pîit 
jouir  de  l'exemption  des  charges  publiques. 

«  D'ailleurs  (ajoutoit-il  )  ,  le  premier  des  re- 
33  mèdes  du  malade  eft  la  confiance  qu'il  a  en  fon 
■>■)  Médecin  ;  enforte  que  tout  fon  plaifir  dans  fon 
T>  mal  foit  de  le  voir  auprès  de  lui.  Si  celui-ci  eft 
))  collefteur  ,  fon  abord  au  lieu  de  confoler  le  ma- 
»  lade  fe  troublera  dans  le  doute  raifonnable  ,  s'il 
)>  vient  comme  ami ,  ou  comme  ennemi  ^  pour  lui 
»  rendre  la  fanté  ,  ou  pour  le  dépouiller  de  fes 
)>  biens  ;  pour  le  guérir,  ou  pour  l'exécuter.  Quand 
3>  le  Médecin  jureroit  mille  fois  qu'il  vient  pour 
■>■>  le  fecourir  ,  comme  on  croit  plus  ce  qu'on  craint 
»  que  ce  qu'on  fouhaite  ,  le  malade  oubliera  le 
3)  Médecin  pour  ne  penfer  qu'au  collefteur  ;  & 
33  fon  imagination  alarmée  fe  rappelera  tous  ces 
»  tributs  de  rôle  ,  de  tailles  ,  de  taillon  ,  de  fubfif- 
■>■>  tance  ,  de  quartier  d'hiver  :  les  fergens,  les  con- 
33  traintes  folidaires  s'offriront  à  lui.  Ces  images 
/>  feules  peuvent  donner  le  frifFon  à  un  pauvre 
33  homme  ,  &  redoubler  fa  fièvres». 

Sur  ces  raifons  ,  l'arrêt  ciré  a  déchargé  le  fieur 
de  Saint-Agnan  de  la  collège  des  tailles. 

Il  en  a  été  rendu  un  femblable  le  i6  juin  1665  , 
en  faveur  d'un  Médecin  de  Fontenay-le-Comte. 
<c  Le  privilège  n'eft  pas  de  droit  (  dit  l'auteur  qui 
33  le  rapporte);  inais  la  cour  a  égard  a  lexpe- 
33  rience  du  Médecin  &  aux  fecours  qu'il  peut 
33  procurer  aux  habitans  »3,  (  Mémorial  alphaèeti" 
que  ,  article  Médecin). 

Cette  jurifprudence  a  été  affern  ie  dans  ce  fiècle 
par  un  arrêt  du  1 1  mars  1730.  Les  habitans  de  la 
ville  de  Craon  avoit  nommé  le  fieur  Charpentier, 
collefteur  des  tailles  ;  celui-ci  réclamoit  l'exemption 
attachée  à  fa  qualité  de  Médecin  ;  on  ne  conteftoit 
pas  direélement  cette  exemption  en  elle  -  mêrne  ; 
mais  on  prétendoit  que  le  fieur  Charpentier  dé- 
rogeoit  à  la  médecine  &  exerçoit  la  pharmacie  : 
on  rapportoit  une  quittance  qu'il  avoit  donnée 
pour  drogues  ,  &  l'on  foutenoit  en  conféquence 
qu'il  étoit  fujet  à  la  collecte.  Mais  par  l'arrêt  cité  , 
la  cour  des  aides  a  confirmé  la  fentence  qui  avoit 
déchargé  le  fieur  Charpentier. 

Il  eft  quelquefois  furvenu  des  conteftations  entre 
les  Médecins  pour  la  préfèance  qu'ils  vouloient 
avoir  les  uns  fur  les  autres. 

En  1685,  on  a  demandé  quel  rang  dévoient 
prendre  les  Médecins  qui  venoient  s'établir  dans 
une  ville  ,  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  y  trouvoient 
établis,  &fi  ce  rang  devoit  être  réglé  parla  date 
de  leurs  lettres  de  dofteurs  en  médecine ,  ou  par 
celle  de  leur  établiftement. 

Une  fentence  du  bailliage  de  Châlons  a  embralTé 
le  premier  parti  ,  &:  elle  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ,   du  20  mai  1686. 

Le  difpofitif  de  cet  arrêt  eft  rédigé  en  forme  de 
règlement  :  «  faifant  droit  fur  l'appel  ,  a  mis  l'ap- 
J7  pellution  au  néant  :  ordonne  que  ce  dont  a  été 
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Y)  appelé  fcftira  effet  ;  ce  faii'ant ,  que  les  dofteurs  j 
5>  des  univerfités  qui  iront  s'établir  dans  la  ville 
j>  de  Châlons  ou  autres  ,  prendront  rang  èc  léance 
»>  du  jour  de  la  date  de  leurs  titres  de  docteurs  ». 
Si  les  Médecins  n'ont  pas  pu  éviter  entr'eux  les 
querelles  de  rang ,  on  doit  bien  s'imaginer  qu'ils  en 
ont  euaulTiavec  d'autres.  Celle  quivientd'occuper 
le  parlement  de  Touloufe  eft  une  des  plus  remar- 
quables. Il  s'agiffoit  de  fçavoir  fi  les  Médecins 
avoient  le  droit  d'être  nommés  alternativement 
avec  les  avocats  à  la  charge  municipale  de  premier 
coniul  de  la  ville  de  CarcalTonne, 

Il  paroiffoit  que  ,  fans  aucune  loi  &.  par  un  ufage 
dont  l'origine  s'étoit  perdue  ,  cet  honneur  avoit 
été  déféré  aux  avocats  feulsjufqu'en  1674.  A  cette 
époque  ,  un  négociant  habile  &.  heureux  qui  établit 
une  fabrique  de  draps  pour  le  levant  ,  Se  fit  par- 
tager à  la  France  un  commerce  dont  jufqu'aiors 
la  Hollande  &  l'Angleterre  avoient  feules  recueilli 
les  fruits  ,  mérita  les  diflinilions  dues  à  l'in- 
duftrie  &  au  citoyen  utile.  Colbert  récompenfa 
fes  iuccès  j  &  fit  rendre  un  arrêt  du  confeil  qui 
admit  les  marchands  &.  fabriquans  de  Carcaf- 
fnne ,  alternativement  avec  les  avocats  ,  au  pre- 
mier rang  du  confulat  ;  &  de  plus  ,  ordonna  que 
dans  l'année  des  avocats  ,  nul  ne  pourroit  être 
premier  conful ,  qu'il  n'en  eût  exercé  la  profeffion 
&  plaidé  pendant  trois  ans,  ou  qu'il  n'eût  rempli 
un  office  dans  la  magiftrature  pendant  le  même 
temps. 

Depuis  cette  époque  ,  il  y  eut  aufii  quelques 
exemples  de  Médecins  revêtus  du  premier  cha- 
peron ;  Jean  Vidal  en  1678 ,  Jean  Fabre  en  1706.  i 

En  1767,  on  nomma  un  avocat  célibataire; 
c'étoif  une  forte  de  tache  qui  excluoit  de  l'élec- 
tion ,  d'après  un  article  des  llatuts  municipaux.  Le 
parlement  de  Touloufe  calTa  la  nomination.  Un 
parti  contraire  profita  du  trouble  ÔC  nomma  un 
Médecin.  Cette  nomination  fut  également  caffée. 
On  fubftitua  un  autre  Médecin.  Les  fabricans  fe 
joignirent  au  corps  dont  il  étoit  membre  ,  contre 
les  avocats ,  &  l'on  fe  pourvut  au  parlement.  Les 
Médecins  fournirent  des  mémoires  au  procureur 
général  ;  ils  firent  valoir  leur  titre  d'hommes  de 
lettres,  leur  ancienne  dignité  de  comtes  de  l'em- 
pire ,  6c  les  éleftions  de  Vidal  &  de  Fabre.  Enfin 
ils  triomphèrent  ,  &  le  parlement  dérogeant  à 
l'ufage  particuUer  de  la  ville  de  CarcaiTonne  j  or- 
donna qu'à  l'avenir  les  Médec'ms  taillables  6c  do- 
miciliés ,  pourroient  être  élus  à  la  charge  de 
premier  conful ,  concurremment  avec  les  avocats 
&  dans  l'année  de  leur  tour.  Cet  arrêt  qui  eft  du 
14  juillet  1769  porte  ;  «  vu  les  différens  arrêts 
M  rendus  par  notre  cour  en  faveur  des  Médecins 
»  de  plufieurs  villes  du  Languedoc  ,  &c.  » 

Les  avocats  firent  des  repréfeniaùons  contre 
cet  arrêt,  &  le  31  août  1771  ,  un  aufe  arrêt  , 
rendu  fans  entendre  les  Médecins  ,  garda  les  avo- 
cats dans  le  droit  d'être  nommés  exclufivement 
au  premier  chaperon  dans  l'aunée  afiedée  à  leur 
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ordre  ,  d'être  de  toutes  les  députations  6i  d'y 
porter  feuls  la  parole,  il- fut  en  même  temps  or- 
donné qu'à  l'avenir  les  Médecins  ne  feroienc 
nommés  que  dans  l'année  affedée  aux  fabri- 
cans. 

Les  Médecins  &  les  fabricans  demandèrent  la 
caffation  de  cet  arrît  ;  ils  en  furent  déboutés.  Le 
mal  paroiffoit  incurable  ,  mais  en  1779  ils  renou- 
velèrent la  querelle  ,  Se  lormèrent  oppoficibn  à 
l'arrêt  de  177 1. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand*- 
chambre ,  le  défenfeur  des  avocats  ne  diiputoit 
point  à  la  faculté  de  médecine,  l'iionneur  de  con- 
courir dans  l'année  des  fabricans  au  rang  de  pre- 
mier conful  ;  mais  il  réclamoit  une  annéo  fans 
partage  pour  fon  ordre.  <t  Si  les  Médecins,  difoit- 
»  il ,  pouvoient  y  afpirer  dans  le  tour  des  avocats , 
»  ils  pourroient  donc  les  exclure  ;  l'année  fuivante 
»  appartiendroit  aux  fabricans  en  vertu  de  l'arrêt 
»  de  1764  ;  il  feroit  donc  auiîipoffible  que  ,  dans 
»  l'efpace  d'un  fiècle  ,  il  n'y  eût  plus  ni  avocats 
»  ni  magiftrats  à  l'hotel-de-  ville  ;  l'art  de  guérir  ell 
j>  auffi  ancien  que  les  malades,  les  titres  des  Mé- 
»  decins  dureront  autant  que  la  foibleffe  &  la  cré- 
»  duliié  des  hommes.  Arbitres  de  la  fanté  ,  ne 
»  relevant  que  de  la  nature ,  ils  fe  chargent  d'é- 
»  tendre  la  durée  de  nos  jours  qui  font  comptés, 
»  Que  de  droits  à  nos  hommages  ;  cet  état  fi  utile 
»  ne  doit  pas  refter  fans  gloire  &  fans  diftinclion» 
»  Les  fabricans  méritent  auifi  une  part  dans  les 
»  honneurs  ;  ils  font  les  agens  de  la  proipérité  pu- 
»  blique ,  occupent  l'oiilveté  de  l'artifan  ,  &  en- 
»  richilfent  l'état  par  leur  induftrie  ;  mais  enfin  ,  il 
)>  eft  dûauffiaux  magiftrats  &  aux  avocats  une  por- 
»  tion  dans  la  reconnoiffance  publique.  Le  repos 
»  des  citoyens  &.  des  familles  eft  le  truit  de  leurs 
»  travaux  ;  ils  veillent  iur  les  paffions  des  hommes 
»  &  les  contiennent  fans  cefie  par  le  frein  des  loix  ; 
»  de  quel  droit  les  Médecins  veulent-ils  leur  ravir 
»  une  diftin(ftion  qui  leur  eft  due  ,  &  qu'ils  étoient 
»  en  ufage  de  pofféder  feuls  ?  S'ils  l'ont  partagée  ,' 
»  du  moins  c'eft  pour  en  conferver  une  part  légi- 
j>  time.  Si  Ifc  premier  conful  étoit  Médecin  ,  il  n'y 
»  auroit  point  d'avocats  à  l'hôtel- de-ville  ;il  feroit 
»  député-né  aux  états ,  6i.  dès-lors  la  députation 
3>  fe  trouveroit  fans  avocats,  &  cependant ,  d'après 
))  l'ufage  &  les  arrêts  de  la  cour  ,  ce  font  les  avo- 
»  cats  qui  doivent  porter  la  parole  dans  toutes  les 
j)  députations;  par  ce  fyftême  ils  feroient  exclus 
»  de  ce  droit. 

M  Quelquetois  l'hôtel-de-ville  demande  d'autres 
j>  fonêtions  que  des  confultations  fur  la  fanté  des 
»  malades  ;  il  y  a  des  procédures  à  faire ,  des 
5)  procès-verbaux  à  dreffer  ,  d'autres  ordonnances 
»  que  des  récités  à  rendre  ;  les  Médecins  fe  char- 
•>■>  gent-ils  de  tous  ces  foins  ,  veulent  -  ils  veiller 
»  avec  les  prévôts  à  la  fureté  des  voyageurs  ,  & 
»  leur  plume  en  guériffant  les  honnêtes  gens , 
M  enverra-t-elle  les  fcélérats  àl'échaffaud? 

»  Si  c'eft  là  leur   ambition  ,   ils  ont  pris  des 
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j)  moyens  bien  illicites  pour  y  parvenir.  l7n  eiia- 
jj  peron  ne  vaut  pas  un  trône  ,  &  ne  mérite  pas 
jj  d'être  conquis  par  un  crime  ;  cependant  il  s'en 
>'  eft  commis  im  dans  le  regiftre.  Ils  ont  été  con- 
j>  vaincus  d'infidélité  ;  le  parlement  a  abfous  le 
»  corps ,  mais  il  n'y  en  avoir  pas  moins  un  individu 
31  de  coupable  d'avoir  falfifié  le  regiftre  juratoire  , 
»  &  effacé  le  titre  d'avocat  qui  étoit  alTocié  à  celui 
»  de  Médecin  ,  dans  les  qualités  du  Médecin  élu 
»>  premier  conful. 

»  En  vain  les  Médecins  prétendent  que  la  quef- 
»»  tion  avoit  été  jugée  par  l'arrêt  de  1769  ,  rendu 
j>  fur  le  mémoire  des  avocats  ,  &  par  là  contra- 
31  tradiélioire  avec  eux  :  qu'un  arrêt  de  règlement 
3^  du  7  lévrier  1766,  a  réglé  les  conteftations  mu- 
5>  nicipales  ,  Si.  ordonné  qu'elles  i'eroient  jugées 
31  fommairement  fur  les  mémoires  des  parties  ; 
»  &  que  tout  étoit  décidé  par  l'arrêt  de  1769. 
il  Les  principes  de  la  municipalité  ,  les  droits 
3>  de  corps  à  corps ,  l'entrée  aux  états ,  le  droit  d'y 
3)  porter  la  parole  font  trop  importans  pour  être 
3>  dans  le  cas  du  règlement  ,  &  fe  juger  fommai- 
3»  rement  fur  de  fimple*  mémoires. 

»  Les  avocats  auroient  pu  prendre  des  lettres 

JJ  de  requête  civile  contre  l'arrêt  de  1769:  mais 

3>  fi  cet  arrêt  avoit  été  rendu  fur  les  conclufions  du 

71  procureur  général,  d'après  les  mémoires,  il  ne 

»  falloit  pas  plus  de  formalités  pour  faire  rendre 

«  l'arrêt  de  1 771  ;  ce  n'étoient  que  des  décifions 

î>  provifoires  qui  étoient  toujours  bonnes  à  réfor- 

31  mer,  &  c'eft  ce  qu'on  a  fait  en  1771  ,  en  con- 

37  fervant  aux  avocats ,  &  aux  magillrats  leur  tour 

y>  &  leur  année  fans  partage  ». 

Telle  étoit  la  défenfe  des  avocats.  Les  Méde- 
cins ,  de  leur  côté ,  établifloient  la  juftice  de  leur 
«ppofition  fur  la  forme  &  fur  le  fond  :  l'arrêt  du 
I4  juillet  1769  ,  difoient-ils ,  a  été  rendu  contra- 
"diftoirement.  C-hacune  des  parties  avoit  remis  des 
mémoires  qui  contenoient  les  prétentions  &  les 
r<ùfons  refpeéiives  ,  fuivant  la  forme  de  procéder, 
introduite  par  l'édit  de  1768,  qui  avoit  fubftitué 
«ette  voie  à  celle  des  aifi^nations  ,  toutes  les  lois 
«[u'il  s'aginoit  de  conteftations  relatives  aux  élec- 
tions conlulaires.  L'arrêt  n'a  donc  pas  pu  être  dé- 
truit par  celui  de  1771  ,  fur  un  fuit  montré  &c  fans 
appeler  les  parties  iméreiTées. 

"  Au  fond  ,  continuoient  les  Médecins,  on  eft 
•M  étonné  q'ie  l'airêt  de  1771  ait  aftefté  de  nous 
j>  tiier  du  rang  où  nous  avoit  placés  avec  con- 
»  noiffance  de  caufe  celui  de  1769  ,  pour  nous 
»  confondre  avec  les  marchands  tabricans. 

»  On  ne  prétend  rien  ôter  à  l'élévation  de  ta 
v  profeffion  d'avocat ,  on  fçait  que  ,  fans  les  faire 
■3}  palïer  par  d'autres  charges,  nos  rcis  les  ont  plu- 
»  fleurs  fois  élevés  aux  dignités  les  plus  éminentes 

V  de  l'état;  les  Nogaret ,  les  Defdonnant ,  lesMon- 
w  tholon  ,  les  Laforêt  ,  les  Decorbie,  les  Duprat, 
«  lesPovet,   les  Olivier,  les  Brulart   ont  prouvé 

V  à  ia  France  qu'un  avocat  éiçit  d'uoe  cwKlùion 
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M  afTez  élevée  pour  ne  faire  qu'un  feul  pas  du  bar- 
j)  rcau  au  trône  de  la  juflice  )». 

»Mais  enfin  ,  l'ufage  général  du  relTort  de  la  cour 
31  eft  de  faire  concourir  ,  pour  le  premier  chaperon  , 
31  les  avocats,  les  nobles  &.  les  Médecins,  &  c'eft  en 
!  11  exécution  de  ce  concours  que  M''  Carton  fut  élu 
1  11  premier  conful  &  député  aux  états  en  1769  ;  &  il 
"trouva  à  Montpellier  treize  Médecins  élevés  à 
11  la  même  charge  &  jouiflant  du  même  privilège. 

«<  La  raifon  de  ce  concours  eft  prife  de  ce  qu« 
11  les  Médecins  &  les  avocats  jouifTent  de  toutes 
»  les  prérogatives  de  la  noblefTe  perfonnelle.  Per- 
»  fonne  n'ignore  la  fameufe  querelle  fufcltée  en 
))  1697  j  par  le  traitant,  aux  avocats  &  Médecins 
j>  de  la  ville  de  Lyon  ,  qui  avoient  pris  la  qualité 
»  de  nobles,  &la  décharge  folemnelle  prononcée 
>i  en  leur  faveur  par  les  commiffaires  du  roi  le  4 
31  janvier  1699. 

»  Outre  les  raifons  générales  ,  communes  à  tous 
31  les  doifleurs  qui  peuvent  fe  qualifier  de  nobles, 
»  parce  que  ,  fuivant  Tiraqueau  ,  cap.  2  ,  de  nchili- 
»  tate ,  le  mot  neh'Uis  ne  fignifie  autre  choie  que 
»  notas  &  nofcibilis  ;  les  Médecins  en  ont  de  par- 
»)  ticulières  tirées  de  leurs  lettres  mêmes  de  doc- 
»  torat ,  &  de  la  cérémonie  qui  fe  fait  dans  les 
»  univerfités  le  jour  de  leur  réception  :  recevez 
>»  l'anneau  d'or  ,  leur  dit-on  ,  pour  marque  de  la 
>i  noblelTe  qu'Augufte  &  le  fénat  de  Pvome  ont  ac- 
w  cordé  aux  Médecins  :  accipe  anniilluin  aureum  in 
n  Jî^num  nobUitatis ,  ab  Ati^ufto  &  fcnatu  Romatia 
n  Âiedicis  concej/k. 

»  Antonius  Mufa  ,  célèbre  Médecin  ,  ayant 
»  guéri  Augufte  d'une  maladie  dangereuie  ,  Au- 
»  gufte  &  le  fénat  accordèrent  à  lui  &C.  à  tous  ceux 
»  qui  exerceroient  à  l'avenir  la  médecine  ,  le  droit 
»>  de  porter  l'anneau  d'or  &  de  jouir  de  toute 
»  forte  d'exemption.  Mufa  &  tous  les  Médecins 
»  de  l'empire  romain  furent  par  lui  annoblis  ;  car  , 
w  fuivant  ï'obiervation  de  Loyleau  ,  l'anneau  d'or 
»  étoit ,  parmi  les  romains ,  la  marque  de  la  no- 
»  bleffe. 

>♦  Cette  coutume  eft  parvenue  jafqu'à  nous 
»  fans  interruption  depuis  le  fiècle  d'Augufte,  & 
>j  encore  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  pays 
»  étrangers,  les  Médecins  font  annoblis  par  leurs 
»  lettres  de  doèleurs ,  &  d'une  noblefTe  réelle  , 
}>  tranfmiftible  &  qui  fait  fouche. 

«  Il  eft  vrai  qu'en  France  la  profeflion  de  Méde- 
»  cin  ne  donne  plus  à  préisnt  la  nobleffe  réelle  j 
»  mais  ceux  qui  l'exercent  font  regardés  comme 
»  nobles  ,  &  ne  dérogent  pas  à  la  noblefl«  de 
M  race.  La  médecine,  du  le  préfidentFaber,  d'après 
»  M.  Tiraquau  qu'il  cite  ,  eft  une  fcience  très- 
X  honnête  &  très-noble  ;  &  quoiqu'elle  ne  donne 
»  ni  la  noblefTe  réelle,  ni  aucune  exemption  ,  ce- 
»  pendant  elle  ne  fait  aucun  préjudice  à  ia  noblefTe 
I»  déjà  acquife  ». 

»  Les  empereurs  Hon©rius&  Théodore  ,  élevè- 
»  rent  aufli  les  Médecins  du  facré  paLis  à  la  dignité 
»  de  cçmie  6c  vicaire  de  l'empire.  En  France  le& 
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»  premiers  Médecins  dn  roi  ont  toujours  eu  la 
"  qualité  de  comte  ,  &  tranlmettent  à  kur  dei- 
»  condans  la  nobicfle  réelle.  L'empereur  ,  depuis 
V  quelques  années»,  a  établi ,  pour  la  recherche  des 
')  etfets  de  la  nature,  une  académie  compoiée  de  Mé- 
»  decins,  appellce  léopaldïne  impcrinle ,  à  laquelle  , 
»  par  un  édit  du  3  juillet  1 768 ,  il  a  donné  pour  bla- 
»  ion  un  écu,  dont  la  principale  pièce  eft  l'anneau 
5>  d'or,  de  la  conceffiond'Aug^rte.  il  a  annobli  ,  par 
»  le  même  édit  ,  les  deux  chels  de  cette  académie 
yy  ôi.  leurs  fuccefleurs  à  perpétuité  ,  les  a  tait  comtes 
«  lie  l'empire  ,  &i  leur  a  accordé  plufieurs  beaux 
3»  privilèges. 

«  La  république  de  Vénife  ,  dans  le  feizième 
>»  fiècle  j  honora  le  célèbre  Fabricio  d'une  ftatiie 
>♦  à  laquelle  elle  attacha  une  chaîne  d'or  ,  attribut 
»  de  l'éloquence,  que  les  avocats  de  Carcallonne 
»  ont  voulu  concentrer  en  eux  ,  en  fc  fail'ant  ac- 
»  corder  par  l'arrct  du  30  août  1771 ,  le  «roit  ex- 
n  clufit  de  porter  la  parole. 

ji  Tous  ces  honneurs  rendus  dans  tous  les  temps 
»  à  la  médecine  ,  font  l'accompliUement  de  la  pro- 
«  meffe  faite  à  ceux  qui  étudient  l'art  de  rendre 
y>  la  fanté  aux  hommes.  La  doihine  du  Médecin  , 
}>  dit  l'écriture  ,  l'élèvera  dans  le  monde  iX  le 
»  rendra  recommandable  auprès  des  puilTances 
«  delà  terre.  Difciplina  Medui  exaltabit  caput  il- 
»  lius  6*  in  confpeElu  magnatorum  coUaudabitur  ;  & 
»  Saint- Auguftin  nous  affure  qu'il  n'elt  rien  de 
r>  plus  grand  ,  rien  de  plus  digne  de  l'eftime  des 
>>  hommes  ,  que  le  miniftère  des  avocats  &  des 
»  Médecins  ;  qu'il  n'eft  perfonne  dont  on  puifl'e 
>♦  tirer  ,  dans  l'embarras  des  affaires  &  dans  les 
51  infirmités  de  la  vie  ,  des  lecours  plus  efficaces  ? 

j)  Par-tout  les  Médecins  &  les  avocats  marchent 
>j  d'un  pas  égal ,  ôc  peuvent  prétendre  aux  mêmes 
»  honneurs  &  aux  mêmes  diffinftions  jj. 

Ainfi  parla  le  détenleur  des  Médecins.  Par  arrêt 
du  mois  de  juin  1779,  le  parlement  de  Touloufe 
les  reçut  oppofans  à  celui  du  31  .^oût  1771,  & 
les  rétablit  dans  la  concurrence  qui  leur  avoit  été 
accordée  en  1760, 

§.  I  L  De  la  fociété  royale  de  médecine  *. 

Le  roi  s'étant  tait  rendre  compte  des  précau- 
tions anciennement  orifcs  &  des  moyens  qui  avoient 
été  employés  pour  iecourir  Tes  fujets,  lorfque  des 
maladies  épidémiquesafRigeoient  quelque  province 
ou  le  répandoient  dans  les  campagnes  ,  la  majefté 
a  jugé  digne  de  la  bienfiiiiance  de  pourvoir  à  cet 
objet  important  :  elle  a  reconnu  qu'une  longue 
.  expérience  prouve  que  les  épidémies,  dans  leur 
commencement  ,  font  toujours  tuneites  &  deftruc- 
tives,  parce  que  le  caraélère  de  la  maladie  étant 
peu  connu  ,  lailTe  les  Médecins  dans  l'incertitude 
fur  le  choix  des  traitemens  qu'il  convient  d'y  ap- 
pliquer :  que  cette  incertitude  naît  du  peu  de 
foin  qu'on  a  eu  d'étudier  &  d'écrire  les  l'ymptômes 
des  différentes  épidémies,  &  les  méthodes  cura- 
tives  qm  ont  eu  le  plus  ds  iliccts  ;  *^ue  li  quelques 
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Médecins  habiles  ont  écrit  6c  conlérvé  leurs  ob- 
fervatîons  l'ur  les  épidémies  qu'ils  ont  vu  régner  , 
ces  ouvrages  iiolés  font  demeurés  ians  utilité , 
faute  d'être  raiïemblés  ,  6i.  de  concourir  ,  par  leur 
réunion  iU.  comparaiion  ,  à  la  tormatiou  d'un  corps 
complet  de  docirine  :  que  cependant  la  véritable 
&  la  plus  fùre  étude  de  la  médecine  ,  conliftant 
dans  î'obfervation  &  dans  l'expérience  i  le  vérita- 
ble code  des  Médecins  feroit  dans  le  recueil  de 
tous  les  faits  que  les  hommes  les  plus  inilruits  de 
l'art  ont  obfervés ,  &  des  traitemens  dont  Us  ont 
éprouvé  ,  dans  les  épidémies  ,  les  bons  ou  les 
mauvais  luccès  :  que  pour  encourager  les  Méde- 
cins habiles  à  conferver  leurs  oblervations  ,  & 
pour  parvenir  à  les  réunir  6l  les  comparer  en- 
ï'emble  ,  rien  ne  feroit  plus  utile  que  d'établir  une 
commiffion  compofée  de  Médecins  spécialement 
chargés  de  s'occuper  de  l'étude  &  de  l'hiftoire  des 
épidémies  connues;  c^e  fe  ménager  des  correfpon- 
dances  avec  les  meilleurs  Médecins  des  provinces 
6c  même  des  pays  étrangers  ;  de  recueillir  ôc  de 
comparer  leurs  obfervatîons ,  &  de  les  rafTembler 
en  un  feul  corps. 

Ces  conlldérations  déterminèrent  le  roi  à  ren- 
dre ,  le  29  avril  1776,  un  arrêt  en  Ion  confeil  , 
dont  l'objet  fut  décharger  plufieuis  Médecins  de 
s'occuper  ipécidlement  du  loin  d'étudier  l'hiftoire  & 
la  nature  des  diiTérentes  épidémies ,  de  demander  &. 
de  réunir  les  obfervatîons  des  Médecins  des  provin- 
ces ;  de  faire  des  recherches  d'anatomie ,  en  joignant 
à  la  diffeéfion  du  corps  humain ,  celle  des  ani- 
maux ,  &  de  rafTembler  ainh  toutes  les  notions 
qui  peuvent  être  utiles  pour  prévenir  ou  pour 
arrêter  les  ravages  que  les  maladies  contagieufes 
font  parmi  les  hommes  ou  parmi  les  animaux , 
qui ,  partageans  avec  eux  les  travaux  de  l'agricul- 
ture ,  deviennent  une  partie  intéreffante  de  leur 
riclieffe. 

Satisfaite  des  premiers  effais  qui  ont  eu  lieu 
fiar  ces  objets,  fa  majefté  a  penfé  que  pour  en- 
courager ceux  qui  fe  dévouoient  à  des  travaux 
il  utiles ,  il  convenoit  non  feulement  de  rendre 
ftdble  &  permanent  ,  fous  le  titre  de  fociété 
royale  de  médecine  ,  un  établiffement  qui  rem- 
pliffoit  fi  dignement  fes  efpérances  ,  mais  encore 
d'ouvni  une  plus  vafte  carrière  à  fes  recherches  , 
en  hn  attribuant  l'examen  des  remèdes  prétendus 
fpécifiques  &  autres  ,  de  quelque  elpèce  qu'ils 
fuffent ,  pour  la  vérification  deiquels  le  feu  roi 
avoit  établi  une  commiffion  particulière  par  une 
déclaration  du  25  avril  1772,  6c  en  founiettant 
à  les  oblervations  les  eaux  minérales  du  royaume, 
afin  d'en  rendre  l'uf^^ge  plus  falutaire. 

En  conféquence  de  ces  vues  ,  le  roi  a  donné,  au 
mois  d'aoiàt  1778  ,  des  lettres  -  patentes  que  le 
parlement  a  enregiftrées  le  premier  feptembre  de 
la  même  année  ,  &  qui  contiennent  les  dilpofuions 
fuivantes  : 

«  Article  L  La  fociété  royale  de  médecine  fera 
?7  fous  jioug  protetiion  Ipéciale. 
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Médecin; 


1 1.  El'e  fera  préfidée  à  perpétuité  par  notre 
«  premier  Médecin  &  fes  luccelleurs  en  ladite 
»  charge  ;  lefquels  ,  en  leur  qualité  de  préfident , 
jy  feront  inipefteurs  généraux  pour  les  épidémies 
n  &.  autres  objets  que  nous  l'oumettons  aux  re- 
»  cherches  ôc  aux  obfervations  de  ladite  Ibciété. 
>»  Nommons  dès  à  préiciit  ,  pour  remplir  lel- 
M  dites  places  de  préfident  &:  inlpciSeur  général , 
M  les  fieurs  Lieutaud  &  de  Lajjone  ,  nos  pre- 
»  miers  Médecins  ,  pour  en  jouir  pendant  leur 
»  vie. 

3)  111.  La  foclété  fera  compofée  de  trente  aflb- 
»  ciés  ordinaires  ,  tous  doéleurs  en  médecine  , 
y)  réfidens  à  Paris ,  &  dont  vingt  feront  toujours 
}>  choifis  dans  la  faculté  de  médecine  de  notre 
>»  univerfité  de  ladite  ville.  Lefdits  aflbciés  éli- 
»  ront  parmi  eux  ,  chaque  année  ,  au  fcrutin ,  un 
j)  direéleur  Si.  un  vice  -  direéleur  ,  Jefquels  feront 
î>  fuppléés  en  leur  abfence  par  le  plus  ancien  de 
j)  leur  ordre,  fuivant  le  rang  de  leur  réception. 
})  La  place  de  lecrétaite  perpétuel  fera  également 
w  occupée  à  l'avenir  par  un  defdits  affociés  ordi- 
j)  naires  ;  &  néanmoins  avons  nommé  &  con- 
}>  firme  le  fieur  f^io]  -  d'Agir  ,  pour  continuer  à 
7)  remplir  ladite  place.  Seront  auffi  admis  douze 
»  affociés  libres  réfidens  à  Paris,  pour  concourir, 
J)  avec  les  affociés  ordinaires  ,  aux  fins  de  l'étabhf- 
})  fement  de  ladite  fociété. 

3)  IV.  Indépendamment  des  anbciés  mention- 
»  nés  en  l'article  précédent ,  ieront  choilis  foixante 
J)  aflTociés  régnicoles  ,  domiciliés  dans  les  pro- 
i)  vinces  ,  6i  un  non.bre  égal  d'aflbciés  étrangers  ; 
j>  leiquels  ufiociés  légnicoîes  &  étrangers  perdiont 
j>  ce  titre  au  bout'  d'une  année  de  réfidence  à  Paris. 
j>  Outre  ces  membres,  qui  feront  partie  du  corps 
«  de  ladite  fociété  ,  elle  pourra  défigner  &  élire 
J)  au  fcrutin ,  dans  les  différentes  villes  de  notre 
}>  royaume  &  des  pays  étrangers  ,  ceux  avec  !ef- 
«  quels  elle  croira  utile  d'établir  une  correfpon- 
»  dance  habituelle  ;  &  pourront  les  perfonnes  ainfi 
ï»  élues  fe  qualifier  correlpondans  de  la  fociété 
J)  royale  de  Médecine  ,  tant  &  li  long-temps  qu'ils 
J)  fe  rendront  utiles  aux  travaux  de  la  fociété  ,  à 
}>  l'effet  de  quoi  il  fera  formé  chaque  année  une 
»  lifte  de  ceux  auxquels  la  fociété  jugera  à  propos 
>7  de  conferver  ce  titre. 

»  V.  La  fociété  procédera ,  par  fcrutin  ,  à  l'é- 
j>  leftion  du  fecrétaire  perpétuel ,  des  afFociés  or- 
i>  dinaires ,  libres,  régnicoles  &  étrangers  ;  &  elle 
J»  nous  préfentera  le  fujet  qui  lui  paroitra  le  plus 
»  propre  à  remplir  la  place  vacante  ;  voulant  néan- 
»  moins  que  lefdites  places  d'affociés  loient  & 
j>  demeurent  remplies  par  ceux  qui  les  occupent 
»  préfentement  ,  dont  nous  connoilTons  le  zèle , 
j>  l'exoérience  Ôt  la  capacité  ,  nous  les  avons  con- 
jj  firmes  &  confirmons  dans  lefdites  places,  confor- 
r  mément  à  l'état  annexé  fous  le  contre-fcel  de  nos 
V  préfentes. 

»  VI.  La  fociété  tiendra  des  affemblées  parti- 
}>  çulières  &.  publiques,  dans  les  lieux,  aux  jours 
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»  &.  heures  qui  lui  ont  été  ou  feront  indiqués  par 
>j  les  réglemens  que  nous  nous  propoions  de  lui 
H  donner  incefl'amment. 

»  Vil.  Le  doyen  en  charge  ,  &.  le  doyen  d'âge 

>  de  la  faculté  de  médecine  en  l'univerfué  de  Paris, 
)  auront  droit  d'affifter  à  toutes  les  féances  de  la 
')  fociété  ;  leurs  noms  feront  infcrits    entre   ceux 

>  des  officiers  de  ladite  compagnie  Si   ceux  des 

>  affociés  ordinaires,  &  ils  jouiront  des  préroga- 

>  tives  qui  appartiendront  auxdits  ailooés. 

V  VIIl.  Pour  favorifer  encore  plus  la  commu- 
•)  nication  des  lumières  ,  &.  faciliter  les  fuccès  que 
}  nous  nous  promettons  du  préfent  établiffement  , 
la  fociété  nommera ,  tous  les  ans ,  deux  com- 
mifTaires ,  qui  fe  tranfporteront  deux  fois  l'an- 
née en  l'affemblée  de  ladite  faculté ,  à  laquelle 
ils  feront  part  des  découvertes  ,  recherches  ou 
obfervations  de  la  fociété  ,  fur  les  objets 
qui  pourront  être  relatifs  aux  progrès  de  la 
fcience. 

»  IX.  La  fociété  s'occupera  de  tous  les  faits 
de  médecine  ,  théorique  &  pratique  ,  &  efien- 
tieliement  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  maladies  épidémiques  &  autres  qui  le  ré- 
pandent quelquefois  dans  nos  provinces  ,  fans 
dilcontinuer  néanmoins  les  recherches  que  nous 
lui  avons  ordonné  de  taire  lur  les  maladies 
contagieufes  des  beftiaux  ,  Si.  fur  les  remèdes 
&  moyens  propres  à  les  prévenir  ou  à  les 
arrêter. 

>»  X.  Attribuons  à  ladite  fociété  l'examen  des  re- 
mè-ies  nouveaux  ,  tant  internes  qu'externes,  de 
quelque  nature  qu'ils  puifTent  être  ,  pour  lef- 
quels on  nousdemanderoit  des  brevets  :  voulons 
qu'aucun  defdits  remèdes  ne  puilîe  être  vendu 
&.  diftribué  fans  une  délibération  de  la  lociété 
qui  les  aura  admis,  &  fur  laquelle  il  fera  ex- 
pédié ,  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  notre  maifon  ,  des  brevets  en  la  iorme 
ordinaire  :  révoquons,  en  tant  que  de  befoin  , 
la  déclaration  du  25  avril  1772;  Si  toute  autre 
commilïion  relative  à  ces  objets  demeurera  fup- 
primée  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
des  préfentes.  Ne  pourront  le  lieutenant  général 
de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  Si  tous 
autres  juges  ou  officiers  quelconques  de  nos 
provinces  ,  donner  des  permiflions  de  vendre  Sc 
débiter  aucun  remède  ,  fans  s'être  fait  repré- 
fenter  ledit  brevet  ,  dont  il  fera  fait  mention 
dans  les  permilPions  qu'ils  accorderont  :  comniç 
aufli  fupprimons  &  révoquons  tous  brevets  Sc 
permifhons  précédemment  accordés ,  fauf  à  ceux 
qui  les  auront  obtenus  à  fe  pourvoir  pnrdevanc 
ladite  fociété  ,  en  la  forme  prefcrite  par  le  pré- 
fent article. 

»  XI.  Voulons  que  ,  pour  ce  qui  concerne 
lexamen  des  remèdes  externes  &  chirurgicaux 
qui  feront  préfentés  pour  demander  des  privi- 
lège; ,  il  foit  formé  un  comité  particulier,  qui 
fera  tenu  le   premier  lundi   de   chaque  moi» 
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5»  dans  la  falle  d'affemblée  de  ladite  fociété  ,  lequel 
j>  comité  l'era  compolé  du  préhdent  de  ladite  Ib- 
3>  ciété  ,ou  ,à  ion  défaut,  du  directeur ,  ou  du  vice- 
V  directeur,  dufecrétaire  perpétuel ,  du  doyen  de  la 
j>  laculté  de  médecine  de  Paris ,  &  de  quatre  autres 
3>  membres  de  la  fociété  (  que  cette  compagnie 
j>  choifira  toujours  parmi  les  doéleurs  de  ladite 
3>  faculté  )  ;  de  notre  premier  chirurgien  oc  de 
3>  cinq  autres  chirurgitns  à  fon  choix.  Seront  re- 
3>  nouveléschaque  année  les  membres  de  ce  comité 
3>  particulier  ,  à  l'exception  des  officiers  de  la  io- 
3'  ciété  ,  du  doyen  de  la  faculté ,  &  de  notre  pre- 
«  mier  chirurgien. 

3)  XII.  Avons  confirmé  &  confirmons  les  let- 
3»  très-patentes  du  19  août  1719  ,  enregiftrées  en 
J>  notre  cour  de  parlement  le  4  fepteinbre  de  la 
>>  même  année  ;  Ôt  ,  icelles  interprétant  &  expli- 
3»  quant  en  tant  que  de  befoin  ,  nous  avons  or- 
»>  donné  &  ordonnons  que  tout  ce  qui  concerne  la 
«  diftribution  des  eaux  minérales  &  médicinales 
«  de  notre  royaume ,  mentionnées  èfdites  lettres- 
»>  patentes ,  fera  foumis  à  l'examen  de  ladite  fo- 
J>  ciété.  Notre  premier  Médecin,  comme préfident 
3»  de  cette  compagnie  ,  continuera  de  fe  dire  &c 
3>  qualifier  furintendant  des  eaux  minérales  &  mé- 
3)  dicin.iles  de  notre  royaume  ;  il  nommera  les 
3»  intendans  particuliers  de  ces  eaux  ,  auxquels  les 
»>  brevets  leront  expédiés  gr^î/ù;  lefdits  intendans 
»  feront  tenus  d'inftruire  de  tout  ce  qui  pourroit 
3>  être  relatif  à  leurs  fondions ,  ladite  fociété , 
3'  qui  choifu-a  parmi  fes  membres  des  commiffaires 
3>  pour  faire  les  analyfes  nécelTaires  &.  fe  tranf- 
»  porter  fur  les  lieux  où  leur  préfence  fera  jugée 
K  utile. 

»  XIII.  Pourra  au  furplus  ladite  fociété  pren- 
«  dre  telle  délibération  qu'elle  jugera  convenable  , 
»  nous  donner  tels  mémoires  &  propofer  tels 
3>  projets  de  réglemens  qu'elle  avifera  néceflaires, 
3>  fur  lefquels  mémoires  &  projets  il  fera  par  nous 
»  flatué  ,  &  toutes  lettres  nécefl'aires  expédiées 
»  &  adreffées  à  notre  cour  de  parlement ,  pour  y 
j>  être  enregiflrées  en  la  manière  accoutumée. 

j>  XIV.  N'entendons  par  ces  prélentes  déroger 
»  aux  honneurs  ,  émolumens  ,  privilèges  &  préro- 
3>  gatives  dont  jouit  la  faculté  de  médecine  en 
3)  l'univerfité  de  Paris  ,  &.  les  autres  facultés  de 
3)  médecine  de  notre  royaume  ;  les  avons  main- 
j>  tenues  &  gardées  dans  tous  leurs  droits;  en  con- 
3»  féquence  ,  déclarons  très  -  expreflement  que  les 
})  aflociés  ordinaires,  libres ^  régnicoles  &  étran- 
3»  gers ,  &  les  correipondans  de  ladite  (ociété  ne 
3»  pourront ,  à  raifon  defdites  qualités  ,  enfei'^ner 
«  ou  exercer  la  médecine  dans  notre  bonne  ville 
33  da  Paris  ou  dans  notre  royaume  ,  à  moins  qu'ils 
3»  n'en  aient  d'ailleurs  le  droit,  conformément  aux 
3>  ordonnances.  Si  donnons  en  mandement ,  &c  m. 

§.  III.  Des  recèles    qui  ont  rapport    aux    Médecins 
des  hôpitaux  militaires  6*  de  charité. 

Le  roi  ayant  par  fon  ordonnance  du  premier  jan- 
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vier  1780  ,  concernant  les  hôpitaux  militaires  & 
de  charité  qui  font  à  fon  compte  ,  fupprimé  les 
places  précédemment  établies  de  trois  Médecins 
infpefteurs  provinciaux,  &c.  ;  ia  majeflé  a  créé 
le  même  jour  deux  places  ,  dont  l'une  de  Médecin 
infpedfeur  général  reiidant  près  du  fecrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre  ,  &  l'autre  ,  d'infpec- 
teur  général  Médecin.  Les  ioiiflions  de  ces  officiers 
i  font  dét.iilléeb.  cl  n^  les  ietSlions  3'  6i  4^  du  code 
joint  à  l'ordonnani^e  dont  on  vient  de  parlerai). 


(1)   On  lit  dans  ces   fcîlions  ce  qui  fuît  : 
Section    III, 

Les  fonf^ions  du  Médecin  inTpefleur-général  réfif?ant  près 
du  fecrctaiie  d'état  de  la  guerre,  feront,  l'.  de  rendre 
un  Compte  cireft  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre,  de  l'ad- 
miniflration  journaHère  de  tous  les  hùpitaux  fédentaires 
du  royaume  ,  ainfi  que  de  ceux  des  camps  8c  armées. 

2".  De  recevoir  immédiatement  les  ordres  fur  tous  les 
objets  qui  ont  rapport  à  ce    fervice. 

3''.  De  furveiller  l'entière  &  parfaite  exécution  de  ces 
ordres. 

4°.  De  fe  concerter  toutes  les  fois  qu'il  fera  néceflaire 
avec  les  commiiîaire  ordonnateur  intendant  ,  &  le  Mé- 
decin infpefieur  général  des  hôpitaux  ,  &  de  convoquer  les 
aflemblées    du  confeil. 

5®.  De  faire  Cgner  toutes  les  ilélibérations  prifes  dans 
les    alTemblées  ,  par  chacun  des    membres  du   confeil. 

6°.  De  correfpondre  avec  les  Médecins  &  les  chirurgiens- 
majors  des  hôpitaux  &.  des  régimens  ,  avec  les  apothicaires 
en  chef,  les  contrôleurs,  les  autnôniers  ,  Ks  adminiftra- 
teurs  &  entrepreneurs  ,  tenus  de  lui  rendre  compte  ,  chacun 
dans  la  partie  qui  le  concerne  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
feront  par    lui    requis. 

7°.  De  tenir  un  regidre  exaù  de  tous  les  foldats  ,  ca- 
valiers ,  ou  dragons  clécédés  dans  les  hôpitaux  militaires 
ôc  de  chaiité  ,  pour,  à  la  requifition  des  ptreiis ,  faire 
délivrer  copie  des  extraits  mortuaires  ;  c'eft  le  moyen  d'af- 
furer  la  connoilTance  néceflaire  à  l'ordre  des  fuccefTions  Sc 
au  lepos  des  familles  des  foldats,  cavaliers  ou  dragons  dé- 
cédés au  fervice  du  roi  ,  &  de  remédier  aux  inconvéniers 
qui  pourroient  réfulter  de  la  perte  des  regiftres  des  au- 
môniers ,  ou  des  certificats  mortuaires  envoyés  aux  ré- 
gimens. 

Outre  ce  regiftre  ,  cet  infpei^eur  général  en  tiendra  (ix 
autres,  concernant,  1°.  les  Médecins  titulaires  &  furnu- 
méraires. 

2°.  Les  chirurgiens-majors  des  hôpitaux  ,  leurs  fuinu- 
méraires   &   premiers  garçons. 

3".   Les   chirurgiens. majors   des  régimens. 

4°.  Les  apothicaires  en  chefs,  leurs  furnuméraires  &  pre« 
miers    garçons. 

5°.   Les    contrôleurs   &   aurnôniers. 
_6*.    Les  adminiflrateurs  des    hôpitaux  de  charité,   &  les 
direfteurs  des  hôpitaux  militaires. 

_  Ces  regiftres  deftirés  à  renfermer  les  connoilTances  par- 
ticulières qui  feront  les  réfultats  des  infpefteurs  &  des  ob- 
fervations  relatives  au  bien  du  fervice  ,  éclaireront  le  confeil 
fur  le  zèle  ou  la  négligence  ,  le  mérite  ou  l'incapacité  des 
principales  perfonnes  qui  contribuent  le  plus  effenrieilemenc 
a  la  confervation  ou  a  la  perte  des  foldats  dans  les  hôpi- 
taux. Ces  obfervations  &  annotations  faites  fans  partia- 
lité ,  défigneront  dans  chaque  hôpital  ,  ceux  des  officiers 
{le  fanté  en  chef  ou  furnuméraires  ,  qui  fe  conduiront  le 
miei  X  ,  qui  le  rent  ront  les  plus  dignes  d'ohtenir  des  em- 
plois fup' rieurs  ,  on  les  récompenfes  honorables  que  fa  ma- 
jeflé deftine  à  l'émulation  ,  à  la  perfévérance  ,  au  zèle  cou- 
rageux ,  à  l'importance  des  fervicej  rendus ,  à  l'uislité  dei 
dévouvetes, 
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Les  foniflions  clos  Médecins  en  chef  &  des  chi- 
rurgiens m<i]ors  employés  dans  les  hôpitaux  dont 


La  juftice  diflribiuive  nommera  aux  emplois  &  décernera 
les  récompenfos  ,  elle  exclura  du  fervice  militaire  de  fante  , 
les  préteiitions  fans  titre  &  les  foilicitations  inipcriunes  , 
pour   que   le  mérite  feul  jouiffe  de   fes  droits. 

Section    IV. 

De    VinfpeB.. iir ■ginéral-Msiccïr., 

L'iiiroeftenr- générai-Médecin  fera  le  furveillant  habituel 
•îu  fervice  de  fanté  :  comme  il  lui  efi  enjoitit  de  veiller  con- 
tinuellement à  l'exécution  plcnière  de  tout  ce  qiii  efl  réglé 
&  ftatué ,  tant  dans  l'ordonnance  d<.  ce  }i)ur  que  dans  ce 
code  ,  S:  qu'il  doit  même  exécuter  les  ordres  du  conteîl 
o'adminiftration  ,il  doit  être  libie  de  tout  autre  foin  ,  exempt 
de  tout  autre  intérêt  que  celui  du  bien  du  fervice  ,  & 
confommé  par    une  lorgue   expérience    dans   la    partie    des 

hôpitaux.  , 

Cet  infpeflenr-Médecin  fera  des  tournées  annuehes  dans 
les  diiférentes  provinces  du  royaume,  pour  vérifier  par  lui- 
même  &  fur  les  lieux,  le  bon  ou  le  mauvais  état  du  fer- 
vice de  fanté.  ,,,.,, 

Outre  ces  iiifpeiflions  générales  ,  il  fera  encore  tenu  de 
fe  tranfportcr  fani  dél;  i  ,  par-tout  où  le  confeil  d'adminif- 
tration  jugera  fa  préfer.ce  néceffaire  &  de  lui  rend  e  compte 
des   objets  de    fa   milTron. 

11  tiendra  une  correfpondance  fi.ivie  avec  les  officiers  de 
faute  ,  des  hôpitaux  militaires  &  de  charité  ,  au  compte  du 
rlii  ,  de   même  qu'avec  les  chirurgiens-majors   des  régimens. 

Chacun  defdits  officiers  &  leurs  furnuméraires  ,  rendront 
compte  à  cet  ir.fpeaeur-général ,  ?<  lui  donneront  dans  toutes 
Its  circonfiances  les  renfeignemens  particuliers  ,  concernant 
le  fervice  de  fanté  dont  il  doit  rendre  compte  au  confeil 
d'r;dmlniliration.  Il  lui  remettra  auffi  de  trois  en  trois  mois 
&  de  fix  en  fix  mois  >  des  états  exa<fis  àei  malades,  èes 
blelTés  ,  des  vénériens ,  in.  des  convalefcens  ,  traités  ,  guéris 
ou  muits  dans  les  hôpitaux  inilitaltes  ou  de  charité  ,  au 
compte  du  roi  :  il  défigneta  la  nature  &  le  cnraftère  propre 
des  différentes  maladies  ;  le  traitement  fuivi  de  la  guérifon, 
de  la  mort ,  ou  du  changement  en  une  autre  maladie  :  ces 
renlei^nemens  lui  donneront  la  facilite  de  juger  la  bonne 
©u  la  mauvaife  pratique  des  officiers  de  fanté,  &  de  fçavotr 
pofitivement    quels    font  les  garrifons    Se    les  hôpitaux  du 


royaume  les  plus  ou   les  moins    funertes  aux   troupes  ,  foit 
par  des  mala-^ies  lûcaUs ,  foit  par  des  cndémiC}  ou  ùts  épi- 

éicmhi  familières.  -a         j         i   r       i     -i 

L'infpeifteur  Médecin  aura  de-;  regiflres  d?ns  Je/quels  il 
confi'^nera  ,  i'.  les  réfultats  de  fes  tournées  &  infpeaions  , 
«n  obfervant  de  fe  concerter  toujours  avec  les  intendans 
«Je  chaque  généralité  ,  les  commiff.-.ires  des  guerres  ordon- 
nateurs ou  principaux,  &  même  avec  les  fubdélégués  chargés 
de  la  police  des  hôpitaux.  %"■  Les  obforvations  ,  les  mé- 
moires ,  les  découvertes  ,  &  les  procès-verbaux  concernant 
le  fervicç  de  fanté.  3".  l'âge  .  la  conduite  ,  l'utilité  des 
fervices  des  Médecins  ,  chirurgiens-majors  ,  apothicaires  en 
chef,  ainfi  que  de  leurs  furnuméraires  &:  gntçons  ;  il  y 
Cùnlenera  auffi  les  décifions  du  confeil    d'adminiiiration. 

Il"  eft  expreflement  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  cours 
annuels  de  médecine  militaire  ,  de  chirurgie  pratique  ,  de 
pharmacie,  de  botanique,  fe  falTent  ré.gul.erement  dans  les 
hôpitaux  ,  de  la  manière  conforme  aux  intentions  de  (a  ma- 
iefté;  qui  lui  enjoint,  en  cas  de  négligence  fur  ce  po.nt 
capital     d'en  ina.uire  fans  délai  te    confeil  d  adm.nu'^rat.on. 

L'infnefleur  Médecin  eft  encore  chargé  d'exrminer  fi  les 
chirurt;iens-m..iors  des  hôpit-ux  font  pourvus  des  marumcns 
réccffaires  aux  différentes  opérations,  &  fi  la  parnc  ch;- 
rurdcale  conccrnaat  les  bandages  herniaires  eft  bien  en  rc- 
zle  •  cette  patrie  qui  a  été  trop  négligée  juf.iuici,  ayant 
Sccahonné  des   dépenfcs  prefque  inutiles.      _ 

^'(lifpçaeur  Mpdecin  donnera  l'aUention  ia  plus  réflcckie 
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il  s'agit,  font  l'objet  de  la  fc6lion  11*  du.mênîe 
code  (i  ). 


aux  mémoires  5c  cbrcrvatiors  qui  lui  (eront  adreffcs  fur  les 
maladies  graves  ,  cndcml(jucs  &  épidcmiijues  ,  qui  attaquent 
généralement  &  avec  danger  les  troupes  de  fa  majefté  :  il 
luivra  la  même  régie  dans  tous  les  cas  extraordinaires  que 
les  maladies  aiguës  &  chroniques  lui  offrent  :  il  ne  perdra 
pas  de  vue  les  cnéthocies  particulières  des  chirurgiens-majors 
ÔEs  régimens  ,  ch.irgés  à  l'avenir  de  traiter  les  gales  fimples  , 
de  même  q'ie  les  maladies  &  les  bleifures  légères.  Quoique 
cet  infpefteur  ait  une  prépondérance  naturelle  fur  les  offi- 
ciers de  fanté,  foit  en  chef  ou  en  fous-ordie,  il  doit  être 
bien  perfuadé  que  l'impartialité  &  la  fermeté  tempérée  par 
la  douceur  ,  font  les  plus  fûrs  moyens  d'engager  les  hom» 
mss   à   remplir    leurs    devf.irs  avec  zèle. 

Il  fera  un  choix  judicieux  des  mémoires  ,  des  obferva- 
tions  &  des  découvertes  qui  lui  feront  adrefiés  ;  il  les 
crmmur.iquera  ,  avec  les  noms  de  leurs  auteurs  ,  au  corfeil 
d'adminiftratlo»  ;  fi  elles  font  jugées  utiles  à  la  conferv.tion 
àes  troupes  ,  fa  rrajefté  permet  qi'on  les  rende  publiques 
dans  un  journal  de  médecine  militaire  ,  ce  bienfait  iéra  un 
nouveau  tribut  que  fon  cœur  paternel  payera  à  l'humanité 
entière. 

L'infpefleur  Médecin  fe  conformera  pour  le  furplus  ,  à 
toutes  les  autres  difpofuions  qui  pourront  le  concerner  à^is 
le  ptéfent  code. 

(i)   Cette  fccîiùn    tontient  les   d'ifpofitlom  fuivantes. 

L'humanité,  le  zèle  &  le  dévouement  du  pins  grand  nombre 
des  Médecins  &  chirurgitns-majors  des  hôpitaux  font  conni>s 
de  fa  majefté  -,  mais  elle  fçait  auffi  que  le  bien  gênerai  du 
fervice  de  fanté,  exige  néceffr.irement  de  la  part  de  tous 
&  de  chacun  d'eux  en  particulier,  une  fubordination  gra- 
duelle ,  des  égards  réciproques  ,  un  accord  dans  les  fondions 
rcfpeftives,  &  une  unité  d'intérêts  pour  la  conlervation  des 
malades,  qu'aucune  prétention  ,  aucun  motif  particuJiei  ne 
puiffent  troubler  ni  altérer  :  le  bien  durable  ne  s'opère  ja- 
mais que  par  l'harmonie  confiante  des  grands  &  des  petits 
refl'orts   qui  doivent  le  prouver. 

i^.  Le  Médecin,  vu  la  fupériorité  de  fon  grade,  efl  à 
la  tête  de  tous  les  officiers  de  fanté;  l'intérêt  du  fenice 
exige  qu'il  vive  en  bonne  intelligence  avec  le  commiiTaire 
des  guerres  ou  le  fubdélégué  chargé  de  la  police  ,  qu'il  con- 
lère  ôc  fe  concerte  fouvent  avec  lui  fur  tous  les  objets 
relatifs  à  ce  fervice. 

2".  Les  apothicaires  majors  &  furnuméraires  ,  ainfi  que  'es 
garçons  ,  font  plus  fpécialement  fubordonnés  au  Médecin 
qui  a  le  droit  d'interc'ire  de  toutes  fonélions  l'apothicairè- 
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ijor  ,  mais  dans  le  cas  leulement  d'une  faute  grave;  il 
--  pourra -le  renvoyer,  fans  informer  le  confeil  d'adminif- 
tration  ,  des  motifs  puiffans  qui  néceffitent  ce  lenvoi ,  afin 
qu'il  y  foit  pourvu  :  à  l'égard  ces  g.Tçons  apothicaires  ,  au- 
cun d'eux  ne  fera  employé  dans  l'hôpital ,  qu'il  n'ait  été  bien 
examiné  par  le  Médecin  ,  qui  ne  doit  le  recevoir  qu'avec 
connoifiance  de  caufe  ,  &  qui  pourra  le  renvoyer  do  concert 
avec  le  commiffnlre  des  guerres,  par  défaut  de  conduite, 
c'cj  capacité  &  d'affudii'é  a  fes  devoirs.  Le  Médecin  aura  la 
rrème  autorité  fur  ks  chirurgien,  furmimcr.iires  &  en  fouS- 
ordre;  mais  aviiit  <''en  ufcr,  il  agira  de  concert  avec  le 
commifl-iire  Se  le  chirurgien-major  de  l'hijpital  :  aucun  def- 
dits garçons  ne  p  ouïra  être  reçu  ni  admis  au  fervice  de 
fanté,  fans  un  exarr.en  préliminaire  fait  par  fes  chtfs  ,  en 
la  prcfence  du  commiiTaire  ou  du  fubdélégué  chargé  de  la 
police  ;  l'expérif  ace  eu  paffé  exige  cet  examen  ,  la  conter- 
fervaticn  des  hommes  en  dépend. 

5°.  Le  grand  iniéièt  que  fa  majefté  prend  à  cett»  cou- 
f?rvation  ,  l'a  detfrrr.inée  à  ordonner  que  dans  les  hôpits.tx 
confidérab'cs  ^  où  il  y  a  communément  un  grand  nombre 
de  malatles  ,  il  y  ait  auffi  deux  Médecins  appointés  :  elle 
leur  dcfciu!  exprefîtmcnt  defa.rele  fervice  sIterl1ativefr^pnt; 
niai»  elli  CKtcnd  ijue  les  uns  &  les  autres  foivjit  toujours 
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en  aftivité  ,  Se  qu'ils  fe  partagent  les  maf.ides  à  pciiprcs 
à  noinbre  éï;al  Le  premier  ou  le  plus  ancien  des  Méde- 
cins ,  aura  ie  choix  des  falles;  &  la  fécond  fera  le  fervice 
«le  celles  cjui  lui  feront  sfîî-nées  :  r.Mis  doux  feront  placer 
les  raaladcs  fclon  ie  ^enie  d  (linft  des  ni.-.l.idios,  tontes  les 
fois  que  l'eisptacemcnt  &  la  diflnb.ition  de  ri.ôpiul  ie  pet- 
reettrofit. 

4°-  Il  cft  enjoint  aux  Médecins  &c  chiriir^iens-m.TJors  , 
<le  ne  point  laiiî'er  inutil:ment  féjourner  dans  les  hôpitaux 
JTiilitaires  les  loldats  convalefceiis  ,  ceux  qui  Cost  attaques 
<ie  maladies  chroniques  confirmées  ou  de  maladies  incura- 
bles ,  5c  de  (uivte  littéralement  ce  qui  leur  eil  prefcrit 
dans  ces  deux  demi :rs  cis  par  l'ordonnance  de  ce  jour. 
Vf  ut  fa  majefté  que  les  JMédecins  &  chirurgiens  -  majors 
pèfent  mûrement  les  motifs  de  leurs  décifi.ms,  ivant  de 
prononcer  fur   l'état   d'incurabilité  defdits  Soldats. 

5°.  Les  Médecins  &  chirurgiens-msjors  n'attendront  ja- 
juais  que  le  nombre  des  malades  excède  celui  des  lits  ,  pour 
avertir  le  commiflaro  des  guerres  de  la  nécefîité  d'un  rc- 
verfement  :  ils  prendront  d«ns  tous  les  temps  les  p:écr,u- 
tions  convenables  pour  éviter  un  engorgement  funcile  aux 
malades. 

6°.  Les  Mc'decfns  titulaires  feront  régulièrement  tous  les 
ans  un_cours_  de  médecine  pour  l'inflruaion  de  leurs  fur- 
numéraires-,  ils  ne  nC|4'igcront  tien  pour  Ic?ur  tranfmettre 
les  connoiffances  particulières  d'une  pratique  mcdico  -  mili- 
taire ,  (impie  dans  fes  fecours  ,  éclnirée  &  foutcnue  dans  fa 
marche  par  des  obfervations  que  l'expérience  confirme  cha- 
que jour  Les  Médecins  furnuméraires  auront  drs  cahiers 
fur  lerqucls  ils  écriront  le  fignalemsnt  des  maladies ,  l'état 
des  malades  dans  leurs  difFérens  périodes  ,  les  remèdes  pref- 
crits,  leurs  bons  ou  mauvais  efiets  ,  les  renburccs  que  la 
nature  a  employées  dans  les  différens  cas,  foit  pour  ter- 
miner la  maladie  par  une  autre,  foit  pour  la  guérir  effica- 
cement. Ces  Médecins  fi.rnuméraires  feront  tenus  de  commu- 
niquer CCS  cahiers  d'obfcrvations-pratiq'jes  à  l'infpefteur- 
général-Médecin  ,  dès  qu'ils  en  feront  par  lui  requis  :  l'ou- 
vrage fera  connoître  l'ouvrier  ,  &  les  fuccès  feront  les  pkis 
fùrs   garans  des  méthodes-prntiqueç. 

7  .  La  fcience  la  plus  profonde  &  l'expérience  la  plus 
confomrtiée  feroient  fouvent  infruiHueufcs  aux  malades  ,  fi 
les  remèdes  &  fes  alimens  qu'on  leur  adminitlre  péchoient 
par  la  qualité;  les  Médecins  &  chirurgiens-majors  doivent 
conféquemment  vifiter  les  pharmacies  wne  fois  chaque  mois, 
&  les  alimens  tous  les  jours  :  fa  majefte'  r.joute  l'injonaion 
à  cet  intérêt  preffant ,  à  peine  pour  les  Médecins  &  chirur- 
giens mn)ors  de  répondre  perfonnellement  de  cette  omifflos 
&  ^es  fuites. 

8".  Le  chirurgien-major  de  l'hôpital  ed  le  fécond  chef 
de  tous  les  chirurgiens  en  fous-ordre  &  autre  employés  dans 
fa^ partie,  lefquels  font  tenus  de  lui  obéir  comme  à  leur  ùi- 
péiieur  ,  &  d'exécuter  ponAuellement  les  ordres  qu'il  leur 
donnera  touchant  le  (ervice. 

9°.  Sa  majfné  veut  que  le  chirurgien  -  major  de  cJiaqiie 
hôpital,  furveille  la  conduite  &  le  fervice  des  garçons  chi- 
rurgiens, obligés  d'être  affidus  &  de  coucher  à  l'hôrirnl  ■ 
elle  lui  enjoint  de  f^ire  ,  à  différentes  heures  ,  des  rondci 
inattendues  dans  les  falles  des  malades  &  dans  les  chambres 
defdits  garçons,  pour  s'sffurer  s'ils  y  font  en  eff'et  &  fi  la 
police  eft  régulièrement  obfervée. 

lo«'-  Lorf.,ue  le  fervice  exigera  deux  chirurgiens  -  majors 
dans  un  grand  hôpital,  ils  fe  conformeront  pour  le  purtage 
des  malades  &  blefTés  ,  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  à 
l'article  des  Me'd«cins  :  ordonne  fa  majefté  auxillts  diirur- 
giens  de  ne  cenifier  qu'avec  pleine  connoiflance  de  caufe 
&  la  plus  grande  réferve  ,  que  les  (oldats  font  hors  d'état 
de  fcrvir  à  raifon  de  leurs  bleffures  ou  autrts  maladies 
internes  ou  externes  ;  de  motiver  les  certificats  qu'ils  dé- 
livreront à  cet  égard,  de  manière  qu'en  les  comparant 
avec  1  état  a^uel  des  parties  nwlades ,  il  foit  facile  de 
Terne  XI. 
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reconnoître    que    lèfditî    foWats   font   en    effet    hors    d'et^t 
de  fer^ir. 

II".  Enjoint  par.illcment  fa  majeflé  à  chaque  chirur- 
gien-major d'avoir  le  nombre  d'infî rumens  néceflaires  p;a'r 
les  opérations  ;  de  les  tenir  proprement  &  en  érat  d'e 
fervir  dais  toutes  les  cirrcnflances  -,  de  prévoir  &  de  pré- 
parer, lors  d'u.'ie  expédition  annoncée,  !&s  appareils  & 
les  fecours  dont  le-,  bleliés  pourtoie.it  avoir  befoin  ,  fous 
peine  d'être  punis  de  leur  n^'ijence  dans  cette  importante 
occafio.). 

II".  Ordonne  fa  majeflé  aux  chirurgiens- majors  de  fes 
hôpitaux  ,  de  faire  Aç%  cc.'.rs  ar.nutls  d'opérations  8c  de 
pratique  chirurgicales,  ■&  de  s'.-îttndier  bien  ph-s  aux  faits 
dans  les  inftrucflions  qu'ils  dojineroiit  à  leurs  élèves  ,  qu'a 
des  fpéculations  théoriques  ,  inutile*  ou  contrr.ires  au  (ou- 
lagement  des  ma'ades. 

13°.  Si  les  chirurgiens-majors  ont  ^as  fonfkions  q.;i  lèilf 
font  propres  >  le  bien  du  fe<vice  exige  qu'ils  en  exercent 
d'autres  de  concert  avec  les  Médecins  ;  la  médecine  &  la 
chirurgie  font  fœurs  ,  elles  doivent  être  unies.  En  con- 
féqucnce  fa  majefté  veut,  1°.  que  fi  dans  l'examen  qui 
fera  fait  par  le  Médecin  &  le  chirurgien-major  de  l'état 
d'un  malade  entrant  à  l'hôpital  ,  il  étoit  reconnu  que  ce 
malade  fût  attaqvié  d'une  nisKulie  vénérienne  grave  ,  ces 
deux  cfîîciers  de  fanté  contèrent  enfemble  fur  les  moyens 
les  plus  propres  à  arrêter  le  progrès  du  mal  :  elle  veuf 
encore  que  ces  conférences  foient  reiétées  autant  de  loi»; 
que  l'état  du  malade  paroitra  l'exiger.  2^.  Que  lorfque  la 
maladie  vénérienne,  quoique  moins  grave,  fera  compli- 
quée d'autres  maux  non  vénériens  ,  aigus  ou  chroniques, 
le  chirurgien  major  ne  puifTe  fe  difpenfer  d'appeler  le  Mé- 
decin ,  &  de  fe  concerter  avec  lui  fur  ces  complications. 
3°.  Que  jedit  chirurgien  ■  major  ,  lors  de  fa  vifite  dfiiis  la 
falle  des  vénéiiens  ,  ait  toujours  prélent  le  cahier  dcHiné 
peur  le  traitement  de  ces  fortes  de  maladies  ;  qu'il  y  falfc 
écrite  généralement  tous  les  remèdes  merturiaux  5c  autres 
appropriés  aux  traitcir.ens,-,  avec  le  régime  convenable  ;  5c 
qu'au  bas  de  chaque  vifite  il  appcfc  fa  fignature  comme 
le  Médecin  doit  y  aj^pcfcr  la  fionne  ,  Ionique  cette  x-ifite 
fe  fera  de  concert  avec  lut  dans  tous  les  cas  énoncés  ci- 
deffus.  4"^.  Çue  lefdits  chirurgiens  aftreignent  leurs  garçons, 
feus  peine  d'être  renvoyés  à  faite  prendre  &  avaler  aux 
malade*  les  dofcs  entières  des  remères  mercuriaux  jugés 
néceflaires  ,  &  à  leur  rendre  ccjmpte  de  l'ufage  externe  de 
ces  marnes  remèdes  adminiflrés  par  friflions  ;  c'eft  le  feul 
moyen  de  remédier  aux  erreurs  commifes  à  ce  fujet  ,  êc 
de  rendre  le  traitement  moins  long  fc  plus  certain,  j''.  Qu'à 
un  jour  fixe  de  chaque  fcmninc  ,  le  Médf  cin  &  le  chi- 
rurgien major  faflcnt  cufcrable  la  vifite  générale  des  véné- 
rieas  ,  afin  de  prendre  de  concert  les  mefures  les  plus 
propres  à  détruire  les  accidens  qui  peuvent  rendre  ces  ma- 
ladies mortelles.  6^.  Qu'aucune  opération  ,  pour  peu  qu'eilo 
foit  de  confcqut-nce  ,  ne  fe  fafie  fans  l'aveu  5c  hors  Ai  bi 
préi'ence  du  Médecin  7°.  Qu'aucun  foldat  vénérien,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiife  être,  n'obtienne  un  billet 
de  fortie  de  l'hôpital  ,  qu'il  n'ait  été  fcrupuleufement  examiné 
par  les  Médecin  &  chirurgicii-majer ,  &  reconnu  radicale- 
ment gu?ri  Le  chirurgien  conftatera  fur  fon  regifire  les  nom 
8c  furnom  du  Soldat ,  ceux  de  fon  régiment  5;  de  fa  corn»» 
pagnie,  fa  guérifon,  le  jour  de  fa  fortie  ,  5c  le  lieu  de  fa 
naiffance  :  le  médecin  ,  le  chirurj»,ien-major  8c  le  cominiffaire 
chargé  de  la  police  ,  figneront  ce  procès-verbal  pour  y  avoir 
recours  dans  les  cas  énoncéi  aux  articles  11  ëc  23  de  l'or- 
donnance. S".  Lorfque  le  mal  vénérien  réfif^era  invincible- 
ment à  tous  les  fecours  ,  foit  que  le  malade  meure  ,  ou  que 
l'on  foit  forcé  de  le  renvoyer  fans  être  guéri,  les  fufdits 
officiers  de  fanté  feront  tenus  d'en  faire  mention  fur  leurs 
regiftres,  avec  toutes  les  circonflanres  qui  ont  précédé  ,  fiiivi 
5c  accompagné  la  miladie  :  ils  en  certifieront  la  vérité  far.s 
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14*.  Le  défaot  de  précautions  convenables  ,  d'obfervations 
lumineufes  &  de  préceptes-pratiques  dans  les  maladies  épi- 
dérrtiques  &  endémiques  ,  a  déterminé  fa  majefté  à  établir 
des  régies  fur  un  objet  auflfi  important  :  elle  ordonne  i*. 
qu'il  foit  adreflé  par  le  confeil  d'adminiftration  des  hôpitaux 
EUX  Médecins  &  chirurgiens-majors  ,  âts  feuilles  contenant 
diverfes  queftions  relatives  aux  différentes  caufes  d'infalu- 
brité  qui  pourroient  exifler  dans  l'enceinte  ou  dans  les  en- 
virons des  villes  Se  des  lieux  où  les  hôpitaux  font  fitués. 
2°.  Que  les  Médecins  8c  chirurgiens-majors  répondent  le 
plutôt  pofTible,  &  d'une  manière  uule  &  fatlsfaifaiMe  aux- 
dites  queftions  ,  par  des  mémoires  clairs  &  précis  qu'iiS 
enverront  f'ireftement  audit  confeil.  3'.  Que  d'apiès  l'exa- 
men ,  l'analyfe  5c  ta  compataifon  de  ces  mémoires  entr'eux, 
il  s'établiffe  entre  le  Médecin-inf,K(?leur  général  ,  les  Mé- 
decins 8c  chirurgiens-majors  des  hôpitaux  du  royaume,  une 
correfpondance  futvie  qr.i  pourra  avec  le  temps  dilîiper  l'obf- 
curité  qui  règne  dans  l'hiftoire  des  maladies  particulières  , 
propres  aux  contrées  où  les  troupes  font  en  garnifon  ou 
«jiiartiers  ;  cette  correfpondance  qui  a  pour  but  de  détruire 
les  effets  d'après  la  connoilfance  des  caufes  ,  diminuera  du 
moins  les  ravages  de  ces  fléaux  ddf!ru(fleurs ,  s'il  eft  im- 
polfible  de  les  jjrévenir  ou  d'y  remédier  en  totalité.  4°.  Que 
dans  ce  dernier  cas  les  ofïîciers  de  f.mté  ne  négligent  rien 
pour  connoître  le  rapport  de  ces  maladies  peu  connues 
avec  d'autres  caufes  générales  fenfibies  ,  ?i  faffent  tous 
leurs  efforts  pour  faifu  les  phénomènes  ou  les  effets  évidens 
<lu  mal  ,  8c  les  crifes  qui  fe  nianifefleront  dans  (ei  différons 
périodes  ,  pour  f^itre  part  de  toutes  leurs  découvertes  à 
i'infpefteur- général-Médecin.  5°.  Que  d'après  tous  ces  dé- 
tails ,  ces  renfsignemens  &  ces  obfervations ,  confignés  dans 
des  mémoires  particuliers  ,  fignés  du  Médecin  fie  du  chirur- 
gien major  de  chaque  hôpital,  ledit  infpe£leur-Médecin  foit 
tenu  de  dreffer  des  tables  concernant  les  épidémies  8c  les 
endémies,  &  de  les  rendre  publiques  :  ces  tcbles  préfen- 
tcront  clairement  les  caufes  les  plus  évidentes  ou  les  plus 
probales  ,  les  fignes  cara£léiifques  ,  les  phénomènes  6c  les 
crifes  dans  les  riifférens  péiiodes  de  la  maladie  ,  les  trai- 
temens  heureux  &  malheureux  ,  fans  rien  déguifer  dans 
aucun  cas  :  ces  tables  indiqueront  encore  les  rapports  que 
les  conflitutions  auront  pu  avoir  avec  le  fol  ,  les  intem- 
péries de  l'air  ou  des  faifons  ,  ou  avec  d'autres  caufes 
particu  ières  ,  ou  enfin  avec  les  maladies  déjà  connues  : 
les  noms  des  Médecins  8c  chirurgiens- majors  qui  auront 
enrichi  ce  travail  de  leurs  obfervations  &  leurs  découver- 
tes ,  feront  infcrlts  dans  ces  tables ,  ^  les  hommages  de 
leurs   contemporains  ,  leur  garantiront  ceux  de  la  poftérité. 

Tels  font  les  moyens  que  fa  majefté  a  jugé  les  pliis 
«fficaces  pour  parvenir  un  jour  aux  connoi/Tances  qui  doi- 
vent former  une  hiftoire  ,  auffi  parfaite  qu'il  fera  poiïible , 
des  maladies  propres  8c  particulières  à  chaque  pays  ,  8c 
des  épidémies  erratiques  ou  pc'riodujues  dans  les  hôpitaux 
d;  diverfes  contrées  -,  Iss  te:r,edes  ?x.  les  fecours  qu'une 
longue  expérience  fondée  fur  àes  obfervations  également 
exafles  8c  mu'iipliées,  auront  fait  découvrir  dans  l'un  bc 
l'autre  cas,  dimmutront  fenfiblement  la  morfalité,  Se  ces 
Jecours  unive  fellement  connus  des  gens  de  l'art,  devien- 
dront des  f,  éc  f.qi  es  communs  à  toutes  les  nations  ;  c'eft 
pour  accélérer  cette  époque  que  fa  majefté  enjoint  à  tous 
les  Médecins  chirurgien-majors  des  hôpitaux  de  fon  royaume 
&  de  fes  camps  8c  srmées  ,  de  répondre  aux  queftions 
l'noncces  dans  les  feuilles  qui  leur  feront  envoyées  par  le 
confeil  d'adminiftration,  toutes  les  fois  que  les  circonftances 
l'exigeront,  fous  peine  de  perdre  leurs  pinces.  Ceux  qui 
refuferoient  d'entretenir  une  correfpondance  avec  l'infpefteur- 
Médecin  ,  fubiront  la  même  peine  ;  quant  à  ceux  qui  s'en 
acquitteront  négligemment ,  ils  feront  prfrés  des  récompen- 
l'vs  que  fa  majeflé  dcftine  à  ceux  des  officiers  de  fajjté  qui 
'U  dévcuere.t  à  la  confervation  de  fes  troupes 
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moyens  de  s'înftruire  fur  le  fiége  ,  les  caufes  &  les  effets 
des  maladies  ,  ôc  de  reconnoître  les  erreurs  Si.  les  méprifes 
dans  le  jugement  qu'on  en  a  porté  8c  dans  1«  traitement 
qui  €n  a  été  la  fuite.  Sa  majefté  enjoint  expreffcment  à 
tous  les  Médecins  8c  chirurgiens-majors  de  fes  hôpitaux  y 
de  faire  de  fréquentes  ouvertures  de  cadavres  lorfqu'il  ré- 
gnera des  endémies  8c  des  épidémies  dans  les  hôpitaux  , 
&  d'y  avoir  recours  généralement  dans  tous  les  cas  où  ils 
efpéreront  trouver  de  nouvelles  inflniflions  :  ces  ouvert 
tures  ne  pourront  être  fiiites  hors  de  la  préfence  du  Mé- 
decin de  l'hôpital  ni  fans  fon  aveu  :  les  Médecins  furnu- 
méraires,  le  chirurgien-major  Se  fes  fubordonnés  y  affifteront 
régulièrement  :  leurs  obfervations  8c  les  découvertes  inté- 
reffantes  qui  pourront  en  réfulter  ,  feront  confignées  dp.as 
des  procès-verbaux  ,  certifiés  Si-  adreffés  à  l'infpefleur  gé- 
néral-Médecin qui  en  donnera  connoifrance  au  confeil  d'ad- 
miniflration. 

16*".  Les  Médecins  des  hôpitaux  feront  tenus  de  faire 
leur  vifite  régulièrement  tous  les  matins  à  fept  heures  , 
fans  avoir  égard  à  la  diflinftion  faite  à  ce  fuiet  du  1''  mai 
au  I"  o£lobre  ,  ôc  du  1"  oftobre  au  1"  mai  ,  dans  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  aé  féviier  1777;  parce  moyen  la  diîlri- 
bution  des  remèdes  fe  fera  par- tout  8c  dans  tous  les  temps 
avant  neuf  heures.  Les  chirurgiens  commenceront  leur  vifite 
avant  celle  des  Médecins  ,  afin  de  pouvoir  conférer  enfuite 
avec  eux  fur  les  cas  chirurgicaux  8c  accidens  graves  qui 
pourroient  être  furvenus  ,  de  même  que  fur  les  opérations 
auxquelles  lefdits  Médecins  doivent  affifler ,  fous  peine  aux- 
dirs  chirurgiens-majors  d'être  privés  de  leurs  emplois  ,  fi 
après  s'être  difpenfés  de  les  appeUr  dans  ces  différentes 
circonftances ,  5c  dans  celles  indiquées  ailleurs  ,  ils  récidf» 
voient.  Les  uns  8c  les  autres  feront  obligés  de  faire  une 
féconde  vifiteà  quatre  heures  de  l'après-midi  pour  examiner 
les  foldals  entrans ,  8c  revoir  ceux  attaqués  de  maladies 
dangsreufes. 

17*.  Ayant  été  obfervé  que  dans  la  plupart  des  hôpi* 
taux  ,  la  forme  des  cahiers  de  vilîte  des  malades  ,  bleffés 
Si  vénériens,  n'étoJt  ni  uniforme  ni  régulière,  &  ne  rem- 
pliffoit  point  les  vues  d'otdres  Se  d'économie  que  fa  majeflé 
fe  propofe  d'établir,  elle  ordonne  à  l'infpefleur  -  Médecin 
d'ac'reffer  inceffamment  aux  Médecins  8c  chirurgiens-majors , 
des  infiruflions  fur  la  forme  8c  la  tenue  de  ces  cahiers,  Sc 
fur  les  autres  points  du  fervice  de  fanté  qui  exigent  une 
irnnité  de  détails  paiticuliers  ;  veut  fa  majefté  que  tovis 
les  officiers  Si.  employés  dans  cette  partie  s'y  conforment- 
exaélement. 

18°.  Entend  fa  majefté  que  pour  remplir  plus  facilement- 
les  devoirs  impofés  aux  fufdits  officiers  de  fanté  ,  ils  foienf 
logés  autant  que  faire  fe  pourra  ,  dans  les  hô[iitaux,  ou  du- 
moins  à  une  proximité  qui  leur  permette  de  s'y  tranfporter 
à   toutes  les  heures  félon  l'urgence  des  cas. 

19°.  Quelque  exafte  que  puiffe  être  la  furveillance  de 
la  police  pour  la  propreté  des  falles  ,  l'ufage  des  parfums 
8c  le  renouvellement  de  l'air  ,  jamais  ces  précautions  in- 
difpenfables  ne  feront  auffi  utiles  aux  convalefcens  que  àti 
promenades  journalières  à  l'air  libie;  ia  majefté  ordonne 
en  conféquence  ,  que  non-feulement  l'on  fafié  fortir  chaque 
jour  les  convalefcens  8c  certains  malades  8c  bleffés ,  autant 
que  leur  état  Si.  leurs  forces  pourront  le  permettre  ;  dans- 
les  cours  8c  jardins  des  hôpitaux  ,  pendant  le  temps  de 
la  journée  qui  fera  fixé  par  les  Médecins  Si  chirurgiens- 
majors  ;  mais  encore  que  lefdits  convalefcens  Si  malades 
non  vénériens ,  puiffent  fortir  de  la  ville  ou  des  lieux  où. 
font  fitués  les  hôpitaux  ,  jufqu'à  une  diffance  déterminée  , 
connue  é.ei  bas  officiers  qui  «tcorteront  lefdits  convalef- 
cens ,  Si  qui  répondront  perfonnc'^vment  d'eux  8t  de  leur 
conduite  ;  enjoint  fa  majeflé  aux  commandons  Si  états- 
majors  de  (es  places  ,  de  nommer  chaque  jour  le  nombre 
de  bas-officiers  néceffaires  pour  cette  efcorte,  d'après  l'état: 
^u'en.  donneront  1m  offitiers  de  faute  ,  lequel  dut  liUfe*»' 
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ViEILLEUR  CATTEL.  Cartel  eft  un  vîeux 
mot  qui  fignifie  effet  mobilier.  Ainfi  le  droit  de 
Meilleur  Cattel  ne  peut  être  que  le  droit  de 
prendre  le  meilleur  meuble  de  quelqu'un. 

C'eft  efFeiVivement  dans  ce  l'ens  qu'on  a  tou- 
jours entendu  ces  termes  dans  la  Flandres  Fla- 
mande ôc  le  Hainaut. 

Dans  la  Flandres  Flamande,  on  diftingue  deux 
fortes  de  droits  de  Meilleur  Cattel ,  l'un  ecclé- 
fiaftique,  l'autre  feigneurial.  Mais  dans  le  Hainaut 
-on  ne  connoît  que  celui-ci. 

Nous  parlerons  de  chacun  de  ces  droits  dans 
les  deux  feiiions  qui  vont  compofer  cet  article. 

Section     pREMiàRE. 

Du  droit  de  Meilleur  Cattel  ^ccléjîajlique. 
Le  droit  de  Meilleur  Cattel  eccléfiaftique ,  eft 


Ternis  par  le  commiflajre  des  guerres  ou  le  contrôleur.  Au 
retour  de  la  promenarie  ,  le  contrôleur  fera  l'appel  de  chaque 
convalefcent  ou  malade  forti ,  avant  la  rejitrée  dans  les 
falles  ;  les  bas-officiers  lui  rendront  compte  de  tout  ce  qui 
Ye  fera  palfé  dans  la  promenade  pour  y  avoir  égard  :  en  fe 
conformant  exaftem«nt  à  cet  article,  on  concourra  au  prompt 
rétabliffement  de  plufieurs  malades,  auquel  l'air  mal-fain 
des  hôpitaux  pouvoit  s'oppofer  ;  les  convalefcences  en  fe- 
ront plus  promptes  ,  les  forces  plutôt  réparées  &  les  foldats 
plus  en  état  de  joindre  leurs  corps ,  feront  moins  expofés 
à  faire  des  rechutes  en  route  :  arrivés  au  régiment  ,  ils 
reprendront  leur  fervice  fans  inconvénient. 

ao'.  La  reille  du  départ  d'un  régiment,  les  Médecins 
&  chirurgiens-majors  auront  attention  de  faire  la  vifite  Sf 
l'examen  de  tous  les  malades,  des  blefl'és,  &  fur  tout  des 
vénériens  qu'ils  croiront  en  état  de  partir;  ils  en  formeront 
^es  notes  certifiî'es  d'eux  &  le  commiflTaire  en  remettra  un 
double  au  confeil  d'adminifiration  du  régiment  :  les  billets 
de  foitie  feront  expédiés  félon  la  forme  &  teneur  prefcrites 
dans  le  préfent  code, 

ai'".  L'expérience  ayant  appris  qu'on  ne  peut  efpérer 
de  bons  effets  de  plufieurs  remèdes  &  boiffons ,  qu'autant 
que  les  plantes  avec  lefquelles  on  les  prépare  ,  confervent 
leurs  fucs  dans  toute  leur  fraîcheur  ,  &  que  l'on  ne  peut 
fe  procurer  aifément  cet  avantage  dans  les  hôpitaux  où 
il  n'y  a  point  de  jardin  botanique  ;  fa  majefté  veut  qu'on 
ctabliflTe  dans  chaque  hôpital ,  autant  qu'il  fera  podible  un 
jardin  botanique  dont  le  Médecin  aura  la  direflion.  Elle 
fait  défenfes  expreffes  aux  coramiffaires  des  guerres  ,  aux 
officiers  de  fanté ,  aux  contrôleurs  & 'direfteurs  &  géné- 
ralement à  tous  autres  ,  de  faire  (etvir  le  fol  &  les  pro- 
fiuftions  defdits  jardins  à  d'autres  wfages  qu'à  la  culture  des* 
plantes  ufuelles ,  journellement  néceffaires  au  fervice  de 
fanté  :  Tapothicaire  en  chef  fera  chargé  du  foin  de  la  col- 
leftion  &  de  la  culture  de  ces  plantes,  comme  auffi  de 
faire  régulièrement  chaque  année  ,  un  petit  cours  de  bo- 
tanique pour  Tinftruftion  particulière  de  fe$  furnuméraires 
&  garçons  ,  ainfi  que  pour  celle  des  autres  officiers  de 
fanté  qui  defireront  acquérir  des  connoiffances  dans  cette 
partie. 

1%°.  Sa.  majefté  charge  expreffément  fes  infp€fleurs-gé- 
néraux-Médecin  &  commiffaire  ,  de  donner  au  befoin  les 
inftru£lions  les  plus  détaillées  fur  l'ordre  ,  l'arrangement  & 
l'approvifionnement  des  pharmacies  ,  fur  les  devoirs  &  fonc- 
tions des  officiers  &  autres  employés  au  fervice  de  fanté , 
.&  généralement  fur  tous  les  points  des  différentes  parties 
^ue  ce  fervice  renferme.  Enjoint  fa  majefté  auxdits  officiers 
&  employés  de  s'y  conformer  ponftuellement  ,  fovis  peine 
.-w  perdre  leurs  places  &  emplois. 
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le  droit  qu'a  un  doyen  de  chrétienté  ,  de  choifir  le 
plus  précieux  meuble  de  la  fucceflion  d'un  curé 
dont  il  a  célébré  les  funérailles. 

Ce  droit  dépend  abfolument  de  l'ufage  ;  il  eft 
fîngulièrement  en  vigueur  dans  le  diocèfe  d'Ypres, 
6c  il  a  été  confirmé  ,  il  y  a  quelques  années  ,  par 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandres  ,  au  rapport 
de  M.  Remy  d'Evin  ,  en  faveur  des  doyens  de 
chrétienté  de  la  partie  de  ce  diocèfe  qui  eft  fous 
la  domination  du  roi ,  contre  les  fieurs  Fockedey, 
appelans  d'une  fentence  du  préfidial  de  Bailleul  , 
du  20  février  1772. 

Voyei     ArCHIPRÊTRE     ET    DOYEN     DE 

chrétienté.  > 

Section     seconde. 

Du    droit    de    Meilleur  Cattel  feigneurial, 

C'eft  aux  affranchilTemens  des  ferfs  que  le  droit 
de  Meilleur  Cattel  feigneurial  doit  fon  origine  ;  & 
ce  n'efl:  précifément  que  le  droit  qu'un  Teigneur 
s'eft  réfervé  ,  en  donnant  la  liberté  à  un  ferf ,  de 
prendre  le  plus  précieux  de  tous  les  effets  mobi- 
liers que  l'affranchi  ou  fes  defcendans  laiiTeroient 
dans  leur  fuccelTion. 

On  attribue  l'introduâion  de  ce  droit  à  la  com- 
teffe  Marguerite  :  Margarita  Flandrix  atque  Han- 
nonia.  co/nitiffa  ,  Turcarum  morem  execrata  ,  tam 
ifnmanè  jugum  fervitutis  fuis  ademit ,  6*  ad  Catelli 
unius prœflationemarâavit.  C'eft  ainfi  que  s'exprime 
Burgundus  fur  les  coutumes  de  Flandres ,  traité  15, 
nombre  3.  Nous  voyons ,  en  effet ,  dans  la  charte 
que  cette  princeffe  donna  en  1252  pour  l'affran- 
chiffemerrt  de  fes  ferfs  ,  qu'elle  s'étoit  réfervé  le 
meilleur  meuble  que  chacun  d'eux  laifferoit  à  fa 
mort  ;  in  morte  cujujlibet  ipforum  ,  tam  viri  quàm 
muUeris  ,  Melius  Catellum  habere  deb^mus  morientis. 

Pour  ne  pas  mettre  de  confufion  dans  ce  que 
nous  avons  à  dire  dans  cette  feélion  ,  nous  la  parta- 
gerons en  douze  paragraphes. 

Dans  le  premier  ,  nous  examinerons  combien  il 
y  a  de  fortes  de  droits  de  Meilleurs  Cattels  fei- 
gneuriaux. 

Dans  le  fécond ,  on  parlera  des  villes  où  font 
exemptes  du  droit  de  Meilleur  Cattel  ,  les  per- 
fonnes  qui  s'y  retirent. 

Dans  le  troifième  ,  des  titres  ,  quaUtés,  charges 
6c  autres  privilèges  qui  donnent  la  même  exemp- 
tion. 

Dans  le  quatrième ,  du  concours  de  plufieurs 
droits  de  Meilleur  Cattel  dus  par  une  même  fuc- 
ceffion. 

Dans  le  cinquième  ,  des  conteftations  qui  peu- 
vent s'élever ,  foit  entre  le  roi  èc  un  feigneur  fur 
la  propriété  d'un  droit  de  Meilleur  Cattel ,  foit 
entre  le  roi  ou  un  feigneur  d'une  part ,  6c  un 
particulier  de  l'autre  ,  fur  l'affujettiflement  à  ce 
droit. 

Dans  le  fixième  ,  de  la  condition  dans  laquelle 

Lllii 
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eil  par  rappoit  au  droit  de  Meilleur  Cattel  per- 
l'onnel  ,  un  entant  né  ri'iine  perfonne  qui  y  eft 
fujette  Ck  d'une  autre  qui  en  ei\  exempte. 

Dans  le  feptième  ,  des  genres  de  mort  qi;i  don- 
nent ouverture  au  droit  de  Meilienr  Cattel ,  & 
des  accidens  ,  qui ,  à  cet  égard  ,  équipollent  à  k 
mort. 

Dans  le  huitième  ,  du  concours  des  droits  de 
Meilleur  Cattel  ,de  bàtardiie  ^  d'aubaine  ,  de  lige  , 
des  dettes  &  des  frais  funéraires,  dans  une  iuc- 
ceffion  obérée ,  &  du  fort  qu'éprouvent  alors  les 
donations  que  le  déi'unt  peut  avoir  faites. 

D;ifts  le  neuvième  ,  ce  la  manière  d'eaercer  le 
droit  de  jMeilleur  Cattel. 

Dans  le  dixième  ,  des  affranchifTemens  du  droit 
de  Meilleur  Catte). 

Dans  le  onzième  ,  on  examinera  fi  un  feigneur 
moyen  julticier  peut  avoir  un  droit  de  Meilleur 
Cattel;  quelle  différence  il  y  a  à  cet  égard  entre 
un  haut  &  un  moyen  jufticler  ,  &  à  quels  juges 
appartient  la  connoiffance  des  droits  dont  il  s'agir. 

Dans  le  douzième  ,  il  fera  queftion  des  chan- 
gemens  que  l'édit  du  mois  d'août  1779  ^  *'^'^^  ^" 
cette  matière  par  rapport  aux  droits  de  Meilleurs 
Cuttels  domaniaux. 

§.   L  Divificn  du  droit  de  Meilleur  Cattel  fclgneu- 

rial   en   dijjirentes   ejf'ices. 

Comme  il  y  avolt  autrefois  trois  fortes  de  fer- 
vitudes,  l'une  purement  perfonnelle ,  qui  prove- 
n.oit  de  l'aiTuiettiiTement  volontaire  d'une  perfonne 
l'bre  à  un  leigneur  ;  l'autre  perionnelle-locale  , 
qu'on  encoUroit  par  le  léjour  d'une  année  dans  les 
terres  de  certains  fcigncurs  ;  la  troifième  purement 
réelle,  qui  n'affectoit  que  les  biens;  de  même 
aufli  les  aftranchilTemens  ont  été  perfonnels  ,  lo- 
caux &  réds. 

Les  premiers  étoîent  bornés  à  un  ou  à  plufieurs 
ferfs. 

Les  féconds  s'étendoient  à  tome  une  ville  ou 
village.  Dùbreuil  rapporte  ,  par  exemple  ,  dans 
fes  antiquités  de  Paris  ,  page  365  ,  la  charte 
d'affranchiffement  de  tout  le  fauxbourg  Saint- 
Germain. 

Les  troifièmes  étoient  ou  communs  à  toutes 
les  tenures  d'une  feigneurie  ou  particuliers  à 
quelques-unes. 

On  voit  par  là  qu'il  doit  y  avoir  trois  fortes 
de  droits  de  Meilleur  Cattel  ,  l'un  perfonnel  , 
l'autre  local,  &  le  troifième  réel. 

Mais  ce  dernier  eft  compris  dans  la  dénomina- 
tion du  local. 

C'eft  ce  que  font  voir  les  articles  i  &  3  ,  du 
chapitre  125  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

L'article  Y'  commence  par  établir  que  a  Meil- 
jj  leurs  Cattels  ne  peuvent  être  dus  autrement  que 
5j  par  deux  voies  ;  )a  première  ,  par  la  condition 
11  de  la  perfonne ,  &  la  féconde  par  la  condition 
jj  du  lieu  ». 
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[       L'article  3  explique  enfuite  les  différentes  caiifes 

•  pourlefquelles  on  peut  fe  trouver  aUujetti  au  droit 

\  do  Meilleur  Cattel  local  ;  ce  font  la  réfidence  ou 

le  décès  dans  une  ville  ,  bourg   ou  village  où  ce 

droit  eft   général  ,  &  la  poffelfion  d'une  marfon 

fur  laquelle  il  efl  impofé  nommément.  Voici  les 

termes  de  ce  texte  :  u  ladite  redevance  de  Meil- 

11  leur  Cattel  due  par  condition  du  lieu  fe  prend 

1  »  par  trois  manières  ;  la  première  ,  par  condition 

I  îî  du  lieu   où  la  perfonne  eft  réfidente  ,  auquel 

11  fe  prend  &c  lève  droit  de  Meilleur  Cattel;  la 

"  féconde  ,  par  la   condition  du  lieu  où  le  trépas 

»  advient ,  encore  que  ce  ne  fort  la  réfidence  du 

■>■>  trépaiTé   ;   &:   la   troilièrne  ,    à  caufe  d'aucunei 

11  maifons  ou  héritages  niafurés  fujets  audit  droit 

»  par  le  trépas  de   l'héritier. 

Suivant  l'article  2,  du  même  chapitre  ,  le  droit 
de  Meilleur  Catrel  perfonnel  ne  provient  pas  feu- 
lement de  l'affranchifiement  d'un  ierf  :  il  peut 
encore  provenir  de  l'obligation  contractée  volon- 
tairement par  une  perfonne  libre  ,  de  le  payer  à 
une  églife  ou  au  patron  d'une  églife.  Voyc^^wv.- 

TEUR. 

§.  II.  Des  Villes  oh  font  exemptes  du  droit  de  Meilleur 
Cattel ,  les  perJo::r.cs  qui  s'y  retirent. 

L'article  21  du  chapitre  124  des  chartes  géné- 
rales ,  décide  en  général  qu'une  perfonne  affïijettie 
au  droit  de  Meilleur  Cattel  par  la  condition  de  fa 
naillance  ,  ne  s'en  exempte  pas  p.!r  une  fimple 
tranilaiion  du  domicile;  mais  elle  ajoute  à  cette 
déciuon  quelques  modifications  qu'il  faut  expli- 
quer. 

Voici  d'abord  les  termes  de  cet  article  :  «  com- 
»  bien  que  la  perfonne  fujette  à  Meilleur  Cattel  par 
"  condition  de  corps.,  tienne  réfidence  en  ville 
»  &:  lieu  franc  où  le  droit  de  Meilleur  Cattel  ne 
»  fe  lève  ,  néanmoins  le  feigneur  auquel  ledit 
»  droit  feroit  dû  par  le  trépas  de  ladite  perlonne  , 
"  le  pourra  pourfnivre  fur  les  biens  qu  elle  auroit 
»  au  dehors  d'icelle  franchife ,  fans  toucher  au 
)>  privilège  de  la  ville  de  Mons  &.  autres  où 
»  femblables  privilèges  ont  lieu  ". 

Pourcîuoi ,  fui\^anr  ce  texte,  le  feigneur  d'un 
.affranchi  retiré  dans  un  endroit  exempt  du  Meil- 
leur Cattel,  ne  peut-il  lever  ce  droit  que  f'ur  les 
biens  fitués  au  dehors  d'icelle  franchife  ,  &.  quel 
eft  l'objet  de  cette  reftri£tion  contenue  dans  le 
même  article  ,fans  to^icker  au  privilège  d'e  la  ville 
de  Mons  &  autres  où  femblables  privilèges  ont 
lieu  ? 

Peur  répondre  à  ces.  deux  queflions  ,  il  faut 
diftinguer  les  Jifférens  points  de  vue  fous  îefquels 
on  peut  confidéier  une  ville,  un  bourg,,  un  vil- 
lage ,  comme  exempts  du  droit  de  Meilleur 
Cattel. 

i".  Une  ville  peut  être  regardée  comme  exempte 

de  ce  droit ,  par  cela  feul  qu'il  n'y  efl  point  local 

,  6c  univerfel  ,  quoique  d'ailleurs   elle  n'ait  point 
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de  charte  qui  l'en  affranchilTe  ,  6c  qno  icn  cxeinp- 
tion  foit  plutôt  une  contequence  du  droit  commun,   ! 
qu'un  privilège  proprement  dit.  | 

.  2°.  L'exernpcion  du  Meilleur  Cattel  peut  aulli  ' 
proveiv-r  d'une  concellion  paiticulitre  ,  ioit  que 
cette  concellion  ait  été  accordée  à  ia  ville  en 
général,  comme  cela  a  lieu  quand  le  Meilleur  Cattel 
eli  local  &.  univerfel  ;  Ibu  qu'elle  ait  été  accordée 
aux  particuliers  qui  y  feroient  ailujettis  par  leur 
naiiïance  ,  comme  cela  a  lieu  dans  les  endroits  ou 
le  Meilleur  Cattel  n'eft  dû  qu'à  raifon  de  l'étac  des 
perfornes. 

3°.  Dans  ce  dernier  cas  ,  l'exemption  peut  être 
limitée  aux  particuliers  d'une  certaine  qualité  ,  tels 
que  les  bourgeois  &  les  domiciliés  ;  ou  elle  peut 
être  générale  pour  tous  ceux  qui  fe  trou^■ent  dans 
la  vîiie  ,  même  pour  ceux  y  qui  décèdent  par 
l'etfet  du  hafard. 

4°.  Dans  le  même  cas,  c'eil  -  à  -  dire  lorfque 
l'exemption  porte  fur  le  Meilleur  Cattel  per- 
lonnel ,  il  peut  arriver  que  la  charte  donnée  à  ce 
lujet  foit  conçue  en  termes  llmples  &  ordinaires, 
ou  cju'elle  veuille  expredément  que  le  privilège 
aura  lieu  même  fur  les  biens  qui  fe  trouveront 
hors  de  la  ville  à  laquelle  il  eft  accordé. 

Ces  différentes  hypothèfes  nous  conduii'ent  à 
autant  de  rélolutions  diftérentes  fur  la  queftion  de 
fçavoir  quels  font  les  droits  d'un  feigneur  relati- 
vement à  la  fuccelfion  d'un  affranchi  qui  lui 
étant  redevable  de  fon  Meilleur  Cattel ,  s'efî  retiré 
dans  une  ville  exempte  de  cette  redevance. 

1°.  Si  l'exemption  dont  jouit  cette  ville  n'efl: 
fondée  que  fur  le  droit  commun  ,  je  ne  crois  pas 
qu'elle  puifle  profiter  à  l'affranchi  qui  s'y  efl  ré- 
fugié. L'obligation  de  payer  le  Meilleur  Cattel , 
k)il'qu'elie  eff:  le  prix  de  la  liberté  qu'un  leigneur 
a  accordée  à  fon  ferf  forme  un  contrat  véritable  , 
ou  fi  l'on  veut ,  une  efpèce  de  flatut  perfonnel 
qi.i  accompagne  l'affranchi  par-tout ,  &  dont  con- 
Icquemment  l'effet  ne  peut  être  éludé  par  la  feule 
tranflation  que  celui-ci  auroit  faite  de  fon  domi- 
cile dans  une  ville  où  la  redevance  du  Meilleur 
Cattel  eft  inconnue  ,  à  moins  que  cette  ville  n'eût 
des  loix  particulières  qui  défendiifent  aux  fei- 
gneurs  étrangers  d'inquiéter  leurs  affranchis  réfugiés 
dans  Ion  fein.  Cette  opinion  eft  d'autant  moins 
fulceptible  de  doute,  qu'on  n'a  jamais  contefté 
£i1x  (eigneurs  le  droit  de  pourfuivre  leurs  ferfs  ou 
gens  de  main  -morte,  quoique  retirés  dans  des 
endroits  où  tous  les  habitans  le  iont  confervé  en 
pofte<rion  de  la  liberté  que  la  nature  a  donnée  à  tous 
les  hornîTies  :  Ici  chartes  générales  en  contiennent 
une  dlipcfuion  exprelle  ,  S:  elles  font  en  cela  con- 
formes aux  coutumes  de  Vitry  Se  de  IVivemois. 
Si  l'on  penfe  ainfi  par  rapport  à  la  fervitude  , 
on  doit  fans  contredit  penfer  de  même  par  rap- 
port au  dioit  de  Meilleur  Cattel  qui  en  eft  un 
ifcfte  &  une  im.age. 

2."^.  Lorfqu'un  redevable  du  droit  de  Meilleur 
Cattel  par  la  condition  de  fa  perfonne  j  s'eft  re- 
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tiré  dans  une  ville  affranchie  par  une  con- 
ceftion  particulière  du  Meilleur  Cattel  local  Si. 
univerfel  auquel  elle  étoit  fujette  auparavant  ,  il 
eft  clair  qi>'il  ne  peut  le  prévaloir  de  l'exemption 
accordée  à  cette  ville,  parce  que  tous  les  privi- 
lèges qui  peuvent  faire  tort  à  des  tiers  recevant 
une  interprétation  ftri'He  &  rigoureufc  ,  il  feroit 
contre  toutes  les  règles  d'étendre  un  droitpurement 
perlonnel ,  une  grâce  qui  dans  fon  origine  n'avoir, 
pas  d'autre  ob/et  que  ces  droits  abfolument 
réels. 

5".  Quant  à  l'exemption  du  Meilleur  Cattel 
perfonnel,  les  villes  qui  en  jouilTcr.t  par  un  titre 
fpécial ,  offrent  toujours  à  ceux  cpai  en  font  rede- 
vables un  afyle  afl'uré  contre  les  pourfuites  de 
leurs  feigneurs  ,  pourvu  qu'ils  rem.pliilent  les  con- 
ditions requifes  pour  profiter  de  cette  exemption, 
c'eft-à-dire  qu'ils  acquièrent  dans  ces  villes  lô 
droit  de  bourgeoifie  ou  cju'ils  y  foient  domi- 
ciliés ,  ce  qui  n'a  lieu  néanmoins  que  quand  des 
ftatuts  particuliers  ex:gent  l'une  ou  l'autre  de  ces 
qualités. 

Mais  le  plus  ou  le  rnoins  d'effet  qui  réfulte  pour 
les  affranchis  de  Tafylc  qu'ils  trouvent  dans  une 
de  ces  villes  ,  dépend  de  la  teneur  même  du  titre 
fur  lefquels  eft  fondée  l'exemption  dont  elle  jouit 
par  rapport  au  droit  de  Meilleur  Cattel.  Lorfqueï 
la  charte  donnée  à  ce  fujet  ne  porte  que  fur  les 
meubles  trouvés  dans  cette  ville  ,  ou  même  lors- 
qu'elle s'énsnce  en  termes  firr.ples  &  indéfinis,  it 
eft  clair  que  l'exemption  ne  peut  avoir  d'effet  pour 
les  meubles  qui  peuvent  fe  trouver  ailleurs,  parce 
qu'encore  un  coup  les  privilèges  contraires  au  droit 
d'un  tiers  doivent  toujours  être  interprêtés  ftriite- 
ment ,  fans  jamais  recevoir  la  moindre  extenfion 
au  delà  de  leurs  propres  tern.es.  C'eft  à  cette 
hypothèfe  que  s'applique  ce  paffage  de  l'article  2.1 
du  chapitre  124  ;  néanmoins  le  feigneur  auquel  ledit 
droit  Jeroit  du  par  le  trépan  de  ladite  perfonne  retirée' 
j  dans  une  ville  ou  bourg  affranchi  du  Meilleur  Cattel  , 
I  le  pourra  powfuivre  Jur  les  biens  qu'elle  auroit  au 

I'  dehors  d'icelle  franckifc. 
Si  la  charte  d'exemption  vouloit  expreft^ément 
j  que  les  affranchis  retirés  dans  la  ville  à  qui  elle 
I  eft  accordée  ,  fufi'ent  exempts  du  droit  de  Meilleur 
\  Cattel  même  à  l'égard  des  meubles  qifils  anroient 
I  ailleurs,  une  pareille  difpofition  feroit  à  la  vérité 
;  nulle  pour  les  effets  que  ces  affranchis  pofTéde- 
,  roient  dans  les  terres  \\v:  lefquelles  l'auteur  de  la 
'   charte  n'auroit  aucun  empire  ,  mais  au  moins  elle 

auroit  une  exécution  entière  dans  toute  l'étendue 
t  de  la  domination  de  ce  prince.   C'eft  à  ce  dernier 

cas  qu'il  faut  rapporter  ces  termes  de  l'article  cité  , 
j  fans  toucher  au  privilège  de  la  ville  de  Mons  &  autres 

oh  fcKiblables  privilèges  ont  heu.  En  effet ,  la  charte' 
:   donnée  à  la  ville  de  Mors  en  1295  '  P^'"   -^^2" 

d'Avefnes ,  comte  de  Hainaut,  affranchit  de  tout' 
\  droit  de  fervitude  ,  morte -main  &  Meilleur 
;  Cattel ,  les  ferfs  ou  affranchis  du  fouverain  qui 
I  y  ont  denjeuré  pendant  un  an  &  un  jour,  mêm's.' 
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pour  les  biens  qu'ils  pofTédent  hors  de  cette  ville  , 
comme  paroilTent  lavoir  jugé  deux  arrêts  de  la 
cour  fouveraine  de  Hainaut ,  de  l'année  1495  & 
du  12  décembre  1724  ,  rapportés  par  de  Boflut 
en  fon  hiftoire  de  Mons,  pag.  82. 

Valenciennes  a  été  également  déclarée  exempte 
du  droit  de  Meilleur  Cattel,  6c  cela  par  l'article 
6  d'un  arrêt  de  Philippe  -  le  -  Bon  ,  duc  de 
Bourgogne  ,  du  7  juin  1447,  comme  on  le  voit 
dans  l'biftoire  de  cette  ville  par  Doutreman  ,  pag. 
342  ;  mais  il  faudroit  avoir  cet  arrêt  fous  les  yeux 
pour  décider  fi  l'exemption  qu'il  accorde  porte 
fur  le  Meilleur  Cattel  local  ou  perfonnel ,  &  fi 
cette  exemption  comprend  tous  les  biens  qu'un 
affranchi  réfugié  à  Valenciennes  peut  avoir  dans 
le  Hainaut  entier. 
•  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  Landrecies  :  la 

coutume  de  cette  ville  porte  fimplement ,  article 
30,  «  que  la  morte-main  (ou  Meilleur  Cattel) 
j>  s'exclut  entièrement  de  tous  bourgeois  ».  Le 
mot  entièrement  défigne-t-il  une  exemption  géné- 
rale pour  tous  les  biens  des  bourgeois  ,  en  quelque 
endroit  du  Hainaut  qu'ils  fe  trouvent  ?  C'eft  ce  que 
nous  n'oferions  décider.  Une  difpofition  aufli  vague 
ne  peut  être  déterminée  à  un  fens  fixe  &  précis 
que  par  des  titres  particuliers  ou  par  un  ufage 
confiant  &  uniforme. 

Il  y  a.moins  de  doute  par  rapport  à  la  ville  de 
Lellines  :  l'article  9  ,  du  titre  i  de  la  coutume 
qui  la  régit ,  porte  que  «  le  feigneur  a  droit  de 
»  morte-main  fur  les  manans  d'icelle  ville  n'étant 
a  bourgeois  ni  francs-manans  ».  (  Remarquez  que 
ces  deux  derniers  termes  font  parfaitement  fyno- 
nimes ,  comme  il  réfulte  de  l'article  4 ,  du  titre 
2  de  la  même  coutume.  )  «  Mais,  ajoute  l'article 
j)  10,  font  lefdits  bourgeois  &  francs-manans 
j>  exempts  dudit  droit  de  morte-main  m. 

L'exemption  que  cette  coutume  accorde  aux 
bourgeois  6c  francs-manans  de  fon  reffort ,  étant 
conçue  en  termes  fimples  8c  indéfinis  ;  il  eft  clair  , 
d'après  ce  que  j'ai  dit  6c  plus  encore  d'après  l'ar- 
ticle 21  ,  du  chapitre  124  des  chartes  générales  , 
qu'elle  ne  doit  être  d'aucun  effet  pour  les  biens  que 
des  affranchis  retirés  à  LeiTines  pofféderoient  dans 
une  autre  partie  du  Hainaut. 

Cette  obfervation  s'applique  auffi  à  l'article  92 
de  la  coutume  de  Binche.  Voici  comme  il  eft 
conçu  :  «  Tous  les  bourgeois  ,  ou  fils  ôc  filles  de 
>♦  bourgeois  dudit  Binche  ,  ÔC  de  la  nation  ôc 
>>  circuit  de  ladite  ville  (  c'eft  -  à  -  dire  nés  dans 
«  Binche  ou  dans  fa  banlieue),  ôc  les  ferviteurs 
■n  ÔC  domeftiques  ôc  mefnie  de  la  nation  de  ladite 
r>  ville ,  non  bourgeois  6c  leurs  enfans  décédans 
j>  en  ladite  ville  6c  circuit  d'icelle  ,  font  exempts 
î)  de  Meilleur  Cattel ,  ôc  ne  fe  paye  aucun  pour 
îi  leur  trépas.  Pareillement  tous  autres  qui  font  ou 
»)  feront  bourgeois  ou  bourgeoifes  de  ladite  ville 
M  6c  leurs  entans ,  en  quel  lieu  qu'ils  foient  nés 
«  arrière  le  pays  de  Hainaut,  font  exempts  de 
»  payer    Meilleur    Cattel   à    lewr   trépas  ,  >'ils 
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»  décèdent  en  ladite   ville   ou   circuit  d'icelle  >». 

§.  III.  Des  titres  ,  qualités  ,  charges  &  autres 
privilèges  qui  exemptent  du  droit  de  Meilleur 
Cattel. 

I.  Un  curé  qui  meurt  dans  fon  presbytère ,  un 
religieux  profès  dans  fon  abbaye  ou  prieuré ,  un 
feigneur  haut-jufticier  dans  fa  haute-juftice  ,  ne 
font  point  affujetis  au  droit  de  Meilleur  Cattel 
même  local  ;  mais  un  vicaire  ,  un  fimple  prêtre  , 
un  religieux  non  profès ,  ôc  tous  les  autres  ecclé- 
fiaftiques  y  font  fournis  comme  les  autres.  C'eft  ce 
qui  rélulte  de  l'article  20  ,  du  chapitre  124  ,  6c  de 
l'article  21  ,  du  chapitre  125  des  chartes  géné- 
rales :  «  le  feigneur  haut-jufticier  allant  de  vie  à 
»  trépas  en  fa  haute  -  juftice  ,  ne  devra  par  fon 
■>i  trépas  quelque  droit  de  Meilleur  Cattel,  ni  auffi 
»  par  celui  de  fa  femme  ,  s'il  n'y  a  fait  fpécial  au 
j>  contraire. 

»  Le  curé  propriétaire  réfident  à  fa  cure  y 
5»  allant  de  vie  à  trépas  ,  ne  lera  tenu  de  payer 
'>  droit  de  Meilleur  Cattel ,  comme  auflâ  ne  fe- 
»  ront  les  religieux  6c  religieufes  profès  réfidens 
»  au  prioré  ou  monaftère  au  lieu  duquel  tel 
»  DROIT  SEROIT  DU»:  {ces  derniers  termes  ca- 
raâlérijent  parfaitement  le  Meilleur  Cattel  local.  ) 
«  Mais  les  vices-curés  ,  prêtres ,  ou  autres  gens 
»  d'églife ,  religieux  convers  non  profès  ,  feront 
»  par  les  conditions  que  deffus ,  fujets  audit  droit 
»  de  Meilleur  Cattel ,  le  tout  fans  préjudice  au 
M  concordat  »>.  Le  légiflateur  veut  parler  ici  du 
concordat  paffé  en  1541  ,  entre  les  commiffaires 
de  l'archevêque  de  Cambrai  ôc  les  députés  du 
grand  bailli  de  Hainaut ,  mais  la  manière  dont 
il  eft  parlé  dans  cet  afte  du  droit  de  Meilleur 
Cattel  relativement  aux  gens  d'églife  ,  rend  tout- 
à-fait  inutile  la  claufe  de  non-préjudice  inférée 
dans  l'article  que  je  viens  de  rapporter  ,  puifqu'il 
n'y  a  aucune  contrariété  fur  cette  matière  entre 
les  difpofitions  de  l'un  ôc  de  l'autre.  "  Item  , 
»  porte  le  concordat ,  tous  curés  propriétaires  ré- 
»  fidens  fur  cure  au  pays  Hainaut,  ne  font  .  .  , 
»  fujets  au  droit  de  morte-main  ». 

De  ce  que  les  textes  cités  accordent  nommé- 
ment l'exemption  de  Meilleur  Cattel  aux  curés  , 
aux  moines  6c  aux  feigneurs  hauts  -  jufticiers  qui 
décèdent  refpedivement  dans  leurs  cures  ,  monaf- 
tères  ou  hautes-juftices  ,  il  rélulte  que  fi  par  hafard 
ou  autrement  ils  venoient  à  mourir  ailleurs  ,  ils 
feroi^nt  fujets  au  Meilleur  Cùttel  local ,  fi  ce 
droit  étoit  en  vigueur  au  lieu  de  leur  trépas. 

Ce  feroit  encore  en  vain  que  ces  perfonnes  fe 
prétendroient  exemptes  d'un  droif  de  Meilleur 
Cattel  qui ,  à  proprement  parler ,  feroit  réel ,  c'eft- 
à-dire  impofé  fur  leur  manoir.  C'eft  la  difpofition 
expreffe  de  l'aiticle  26  du  chapitre  124.  «  Com- 
»  bien  qu'un  curé  propriétaire  ,  réfident  en  fa  cure 
»  ôc  y  allant  de  vie  à  trépas  .,  foit  exempt  de 
»  Meilleur  Cattel  ,  ne  foii  qu'il  fût  jdù  à  cftufç 
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ji  du  fond  &  maifon,  néanmoins,  &c.  j»  Ce  que 
dit  cet  article  par  rapport  aux  curés  ,  on  peut 
fans  contredit  l'étendre  aux  feigneurs^  hauts-jufti- 
ciers,  puifque  la  raifon  eft  la  même  à  l'égard  des 
uns  qu'à  l'égard  des  autres.  Cert  d'ailleurs  ce  que 
paioit  infmuer  l'article  20,  en  reftreignant  par  les 
termes  ,  s'il  ny  a  fait  fpédal  au  contraire  ,  la  dif- 
pofition  qui  déclare  un  leigneur  mourant  dans  fa 
haute-juftice  ,  exempt  du  droit  de  Meilleur  Cattel. 

IL  La  puiflance  paternelle  eft  pour  les  enfans 
qui  y  font  fujets  &  qui  meurent  avant  d'être 
émancipés  ,  une  raifon  d'exemption  da  droit  de 
Meilleur  Cattel.  L'article  8  du  chapitre  125,  le 
décide  formellement  ainfi  :  «  les  enfans  mineurs 
>»  ne  devront  Meilleur  Cattel  ;  mais  étant  hors 
»  de  pain  de  père  ou  mère ,  &  âgés ,  encore 
»  qu'à  marier  ,  feront  fujets  audit  droit  ».  Les 
termes  étant  hors  de  pain  de  père  ou  mère  déter- 
minent la  fignificatlon  trop  vague  du  commence- 
ment de  cet  article  ,  car  naturellement  on  pour- 
roit  aufli  bien  entendre  par  mineurs  ,  des  perfonnes 
fujettes  à  un  tuteur,  que  des  perfonnes  foumifes 
à  un  père  ou  à  une  mère  ;  mais  ce  qui  prouve 
qu'on  ne  doit  pas  donner  à  ce  mot  un  fens  auflî 
général ,  c'eft  1°.  que  le  terme  enfa7it  joint  à  celui 
de  mineur  kmh\ii  devoir  le  reftreindre  à  une  figni- 
ficatlon plus  étroite  ;  a°.  c'eft  que  le  fécond 
membre  de  la  phrafe  ,  hors  de  pain  de  père 
ou  mère  &•  âgés ,  &•€.  fert  d'interprétation  au  pre- 
mier ,  les  enfans  mineurs  ne  devront  Meilleur  Cattel; 
&  comme  il  n'eft  queftion  dans  l'un  cjue  de  fils 
de  famille  non  émancipés  ,  on  ne  doit  pas  en- 
tendre l'autre  de  mineurs  fournis  à  la  puiffance 
tutélaire;  3**.  enfin,  l'efprit  de  l'article  paroît  être 
d'afl'ujettir  au  droit  de  Meilleur  Cattel  toutes  les 
perfonnes  qui  font  fui  juris  ,  patres  familias  & 
comme  nous  le  difons ,  chefs  de  famille  :  or  ,  on 
KQ  conteftera  certainement  pas  cette  qualité  à  un 
mineurquieft  tombé  par  la  mortde  fon  père  &  de  fa 
toère  fous  la  puiffance  d'un  tuteur  ;  fon  âge  ne 
peut  donc  lui  donner  aucun  privilège  en  cette 
matière. 

Cette  vérité  paroît  d'autant  moins  douteufe, 
que  les  femmes  mariées  dont  la  condition  a  tant 
d'analogie  avec  celle  des  mineurs  en  puiffianee  de 
tuteurs  ,  ne  font  pas  exemptes  du  Meilleur  Cattel , 
&  que  leurs  feigncurs  peuvent  lever  ce  droit  fur 
la  part  qu'elles  avoient  avant  de  mourir  dans  la 
communauté  qui  exiftoit  entre  elles  &  leurs  maris. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'exemption  que  l'article  20 , 
du  chapitre  17.4  ,  cité  plus  haut  ,  accorde  à  la 
femme  d'un  feigneur  haut- jufticier  ,  lorfqu'elle 
décède  dans  la  haute-juftice  de  fon  mari. 

III.  On  a  déjà  vu  que  dans  les  villes  &  villa- 
ges où  le  droit  de  Meilleur  Cattel  eft  local  ,  le 
leul  décès  y  donne  ouverture  ,  quand  même  u 
n'auroit  point  été  précédé  d'une  réfidence  perma- 
nente; l'article  13  du  chapitre  124,  ôc  les  articles 
5  ,  5  &.  13  du  chapitre  125  y  font  formels.  Si  un 
«tranger ,  par  eaemgle ,  en  pailant  gar  Maubeuge    , 
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ou  par  Binche  où  ce  droit  eft  local ,  venoit  à  y 
mourir  ,  le  Meilleur  Cattel  feroit  dû.  C'eft  la  dil- 
pofition  de  l'article  9  "j  de  la  coutume  de  Binche 
«  Si  aucuns  non  étans  de  la  nation  de  ladite  ville, 
)>  décèdoient  en  icelle ,  y  demeurans  ou  comm.e 
»  paflans ,  fans  y  être  bourgeois  ou  bourgeoifes  ; 
»  le  Meilleur  Cattel  qu'ils  auroient  en  ladite  ville 
3j  lors  de  leur  trépas  ,  nous  adviendra  (  c'eft  Phi- 
))  lippe  II,  roi  d'Efpagne  qui  parle  )  ,  ou  à  nos 
»  fuccefleurs  comtes  de  Hainaut  ».  Mais  on  de- 
mande fi  ce  droit  n'admet  pas  d'autres  exceptions 
que  celles  qui  font  portées  par  les  chartes  générales 
en  faveur  des  curés ,  des  moines  ,  des  ieigneurs 
hauts-jufliciers  ,  &  des  enfans  de  famille  ? 

Dumées  qui  propofe  cette  queftion  dans  fonr 
traité  des  droits  féodaux  ,  pag.  14  ,  la  réfout  avec 
beaucoup  de  juftefl^e  &  de  clarté.  Suivant  lui ,  on 
convient  généralement  que  l'intendant  de  la  pro- 
vince ,  les  officiers  de  l'état-major  ,  de  l'artillerie 
Ôc  du  génie  ,  &  les  militaires  en  garnifon  font 
exempts  du  Meilleur  Cattel  local  ,  foit  qu'ils  re- 
ndent, foit  qu'ils  décèdent  dans  une  ville  fujette 
à  ce  droit,  parce  que  le  fervîce  de  l'état  &  l'ordre 
du  roi  font  les  feules  caufes  qui  les  y  ont  attirés  : 
l'auteur  obferve  qu'il  en  feroit  de  même  d'un 
confeiller  au  parlement  de  Flandre  ,  qui,  après- 
s'être  porté  dans  une  de  ces  villes  pour  y  vaquer 
à  une  enquête  ou  à  une  defcente  de  lieue,  vien-' 
droit  à  y  mourir. 

A  l'égard  des  officiers  d'un  fiège  royal  établt 
dans  une  telle  ville ,  on  ne  peut  le  diifimuler  que 
les  principes  ne  foient  tout- à-fait  contre  eux  :  it 
eft  vrai  que  fuivantles  loix  1 1  ,  D.  de  fenatoribus  , 
&  23  ,  D.  ad  municipalem ,  les  fénateuis  ne  font 
cenfés  domiciliés  dans  la  ville  où  ils  font  attacliés^ 
par  leurs  fondions,  que  quantum  ad  honores  ,  nonr 
vcro  quantum  ad  munera  ;  mais  la  difpofition  de 
ces  loix  ne  peut  s'appliquer  parmi  nous  qu'aux 
confeillers  des  cours  fouveraines  ;  il  a  même  été- 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du 
23  avril  1708  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  M. 
Desjaunaux,  tom.  4,art.  124,  qu'elle  ne  pouvoit 
être  alléguée  en  faveur  des  officiers  du  confeil- 
provincial  qui  exiftoit  alors  à  Valenciennes  ,  quoi- 
que ce  tribunal  dut  être  confidéré  à  certains  égard 
comme  une  compagnie  fupérieure.  De  là  il  fauf 
conclure  que  les  offices  dont  font  pourvus  les  juge*; 
royaux  ,  leur  donnent  un  domicile  véritable  &. 
proprement  dit  dans  l'endroit  où  ils  les  exercent, 
6c  que  par  conféquent  fi  le  feigneur  de  cet  en- 
droit a  fur  tous  ceux  qui  y  demeurent  ou  y  décè-- 
dent,  un  droit  de  Meilleur  Cattel  à  prétendre, 
ces  officiers  ne  doivent  pas  en  être  plus  exempts 
que  les  autres.  Mais  ces  raifons  que  nous  di61e  la' 
rigueur  des  principes  ,  doivent  céder  à  un  moyen' 
de  confidération  bien  fimple  ,  &  fondé  fur  les  vues- 
d'une  faine  politique.  Il  importe  au  maintien  dm 
bon  ordre  que  les  officiers  des  fiéges  royaux  ne- 
foient  pas  toujours  traités  comme  leurs  jufticia-- 
ble*    ;  le  peuple  reconnoît  e«  eux  l'image  d<9fo,'îi 
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fouverain  &  refpe^le  Ton  autorité  dans  leurs  ju- 
gcmcns  :  il  ne  l'eroit  donc  pas  raiibnnable  de  lailler 
lublifter  en  leur  perfonne  le  moindre  vertige  de 
fervitiide.  Dumées  nous  apprend  que  dans  le 
temps  où  il  écrivoit  ,  c'ert  -  à  -  dire  en  1762  ,  la 
qiieltion  avoit  été  ainfi  jugée  depuis  peu  au  par- 
lement de  Flandre,  en  laveur  des  officiers  de  la 
prévôté  royale  de  Maabeuge. 

Un  décret  donné  le  7  mai  1761  ,  par  le  pri.ice 
Charles  de  Lorraine  ,  gouverneur  des  Pays-Bas  , 
porte  que  "  le  droit  cte  Meilleur  Cattel  n'échoit 
))  pas  à  l'égard  de  la  maifon  mortuaire  de  la  femme 
3>  du  contrôleur  des  poftes  à  Gand  7>  ^  quoique  la 
coutume  de  cette  ville  y  foumctte  tous  les  h«bi- 
tans  non  -  bourgeois  ,  tel  qu  étoit  l'employé  dont 
parle  ce  décret. 

§.  IV.  Du  concours  de  plufieurs  droits  de  Meilleur 
Cattel  dus  par  une  même  fuccejjion. 

Il  arrive  (ouvert  que  pkifieurs  ieigweurs  ont 
droit  au  Meilleur  Cattel  d'une  même  lucceffion. 
\Jn  homme  peut  être  tout  à- la -fois  affranchi  oii 
defcendant  d'affranchi  ,  l'ainteur  d'une  églife  ou 
d'un  patron  ,  domicilié  dans  un  endroit  où  le 
Meilleur  Cattel  eft  local,  &  eniin  ilpcutmoudr 
hors  de  fon  domicile  &  dans  un  endroit  où  cette 
redevance  eft  établie  de  la  même  manière.  Dans 
le  concours  de  toutes  ces  circonftances,  la  luc- 
ceffion  fera  char'^ée  de  quatre  droits  différens 
envers  les  quatre  feigneurs  ,  mais  dans  quel  ordre 
ceux-ci  doivent-ils  taire  leur  choix  ?  L'article  6 
du  chapitre  115  ,  accorde  la  prétérence  à  celui 
'qui  a  donné  la  liberté  au  défunt  ou  à  fa  mère. 
Les  articles  4  ôc  5  appellent  enfuite  le  feigneur 
du  lieu  où  il  étoit  domicilié  ;  ils  placent  au  troi- 
fième  rang  le  feigneur  du  lieu  de  fon  décès  ,  & 
au  quatrième  Tâgliie  ou  patron  dont  il  étoit  fain- 
teur.  Voici  comme  ces  différens  textes  fent  conçus. 

Article  4  ,  "le  faigneur  du  lieu  de  la  réfidence 
»>  d'une  perfonne  de  lainteurnon  de  France,  ori- 
î»  gine  fujette  à  Meilleur  Cattel ,  fera  préféré  au 
)>  feigneur  du  fainteur  ■>■>. 

Article  5  ,  «  &  fi  ladite  perfonne  de  fainteur 
»>  alloit  de  vie  à  trépas  doyant  à  trois  divers  fei- 
»>  gneurs  trois  Meilleurs  Cartels ,  le  premier  ap- 
V  partiendra  au  feigneur  de  la  réfidence  ,  le  fécond 
j>  au  feigneur  du  lieu  dudit  trépas  de  ce  qui  lera 
j>  trouvé  en  fa  feigneurie  ,  &  le  troifième  au  fei- 
î)  gneur  dudit  fainteur » 

Article  6 ,  «  le  Meilleur  Cattel  que  doit  la 
«  perfonne  par  rachnt  de  lervage  en  quel  lieu 
j)  qu'elle  aille  de  vie  à  trépas ,  foit  que  nous  ou 
»  nos  vafTaiix  y  ayons  ledit  droit ,  compétera  & 
w  appartiendra  au  feigneur  dudit  ferf  racheté  de 
»  fervage ,  6i.  l'autre  enfuivant  à  nous  ou  noldits 
i>  vafTaux  », 

La  circonAance  que  le  feigneur  du  lieu  du 
clomi-ile  leroit  auflî  feigneur  du  lieu  du  décès, 
^"empccbeioit  pas  qu'il  ne  fût  levé  deu.x  Meil- 
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leurs  Cattels,  i\  cette  redevance  étoit  locale  dan* 
Tun  ôc  l'autre  endroit.  Cela  eft  ainfi  réglé  pa"" 
l'article  13  du  chapitre  124  :  «  Si  quelque  pafian* 
3»  trépailoit  au  lieu  où  feroit  dû  droit  de  Meilleur 
»  Cattel  ,  il  fe  leveroit  pour  autant  que  feroit 
»  trouvé  de  bien  fur  ledit  paffant ,  encore  qu'au 
»  lieu  de  la  réfidence  ledit  droit  de  Meilleur 
»  Cattel  fût  aaiîi  dû  &  levé  par  ledit  tiépas  ,  & 
»  que  leldits  deux  heux  appartir.ftent  à  un  même 
j)  ieigneur  -n. 

Lorfque  le  lieu  du  domicile  &  le  lieu  du  décès 
appartiennent  à  deux  ieigneurs  différens  ,  celui 
du  domicile  peut,  comme  on  l'a  déjà  dit,  faire 
fon  choix  avant  celui  du  décès  ,  &  cela  non-feu- 
lement fur  les  meubles  que  le  dé4unt  a  laiffés  dans 
fa  maifon,  mais  encore  lur  ceux  qu'il  avoit  em- 
portés &  dont  OH  la  trouvé  muni  au  moment  de 
fa  mort  :  dans  ce  dernier  cas  ,  le  feigneur  du 
domicile  ne  peut  faire  lever  fon  droit  par  les  oifi- 
ciers  de  fa  juftice  ,  parce  qu'il  faudroit  pour  cek 
qu'ils  exploitallent  hors  de  Ion  territoire  ,  ce  qui 
jercit  contraire  aux  premières  règles  de  l'ordre 
judiciaire  ;  mais  il  doit  fe  fervir  d'un  fergent  du 
fiége  royal  auquel  reflônit  le  lieu  du  décès.  C'eft 
la  difpciition  de  l'article  6  du  chapitre  125,  déjà 
cité  en  partie.  _"  Mais  ft  en  ladite  feigneurie  du 
»  lieu  de  la  réftdcnce  ladite  perfonne  n' avoit  ai:- 
1)  cuns  meubles  ,  ou  bien  qu'il  n'y  eût  fi  benne 
5>  pièce  qu'en  la  feigneurie  dudit  trépas  ,  en  ce 
»  cas  le  ieigneur  de  la  réfidence  fera  préféré  au 
n  feigneur  du  lieu  du  trépas,  &  pourra  le  faire 
)>  lerer  par  un  de  nos  fergens  v. 

§.  V.  Lorfquil  s'élève  une  ccntcjlatlon  entre  le  roi 
&  un.  fei!^7iair  pour  un  droit  de  Meilleur  Cattel , 
J'w  qui  doit  retomber  la  preuve  ?  Et  que  doit-on 
décider  lorfque  la  contejlation  ejl  du  roi  ou  d'un 
feigneur  à  un  particulier  ? 

Tous  les  droits  de  Meilleur  Cattel  qui  fe  lève  lit 
en  Flainaut  iont  cenfés  appartenir  au  fouvcrain  , 
tant  que  le  contra-ire  n'eft  pas  prouvé  ;  de  forte  que 
les  feigneurs  particuliers  qui  ont  des  prétentions  à 
former  fur  ces  objets ,  doivent  toujours  être  chargés 
de  la  preuve.  Le  parlement  de  Flandre  l'a  ainfi 
préjugé  par  arrêt  du  premier  juin  1675  ,  en  dé- 
clarant le  fieur  Potteghem  non  -  recevable  à  fe 
pourvoir  en  complainte  pour  un  dr«it  de  cette 
efpèce  contre  le  grand  bailli  d'Audenarde  plaidant 
au  nom  du  roi.  Cette  jurifprudence  fondée  fur  le 
principe  que  le  roi  doit  toujours  plaider  main 
garnie,  eft  fpécialement  confacrée  par  l'article  9 
du  chapitre  124,  des  chartes  générales,  a  Et» 
»  toutes  nos  caufes  &  procédures  à  raifon  çM- 
»  dits  droits  (  de  Meilleur  Cattel ,  de  bâtardife  & 
j»  d  aubaine  )  ,  &.  autres  à  nous  appartenans  ,  nous 
j>  ferons  entendus  &  tenus  poffeffeurs  ,  ft  par  fait 
')  Ipécial  n'apert  du  contraire j» 

M^Raparliera  cru  que  cette  difpofition  ne  de- 
Yoit   pas  feulement   avoir  lieu  du  fouverain  aux 

feigneurs 
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feignems  ,  mais  même  contre  les  particuliers  qui 
fe  prétendent  exempts  des  droits  de  Meilleur 
Cattel,  d'aubaine  &  de  bâtardife  ,  de  forte  que  , 
fuivant  ce  jurifconlulte  ,  tous  les  habitans  du  Hai- 
naut  feroient  cenfés  aflujettis  à  ces  droits  ,  s'ils 
n'avoient  pas  de  titres  pour  s'en  affranchir. 

Mais  ce  qu'ajoute  l'article  que  je  viens  de  citer  dé- 
couvre bien  évidemment  l'erreur  de  cette  interpréta- 
tion. Néanmoins,  c*efl-à-dire,  quoique  le  roi  foit  tou- 
jours regardé  comme  poflelTeur  relativement  aux 
feigneurs qui  pourroient  lui difputer ces  droits, fowfcJ 
perfonnes  feront  tenues  franches,  libres  &  légitimes,  s'il 
napert  àfuffifance  qu'ils  foient  ferfs  ,  bâtards  ou  au- 
hains.  Si  perlbnne  n'eft  préfumé  ni  bâtard,  ni  aubain, 
ni  iiTu  de   parens  ferfs  ,  il  eft  clair  que  lorfque  le 
roi  veut  prétendre  un  droit  de  bâtardife,  d'aubaine 
ou  de  Meilleur  Cattel,  c'eft  fur  lui    que  doit  re- 
tomber la  preuve.  L'article  lo  du  chapitre   127, 
en  contient  une  difpofition  exprefle  pour  le  droit 
d'aubaine ,  ôc  d'après  la  conformité  que    l'article 
9  du  chapitre  124  met  entre  ce  droit  &  celui  de 
Meilleur  Cattel  par  rapport  à  la  preuve  qui  a  li«u 
dans    ces    matières  ,   il  eft  clair   qu'on  doit  appli- 
quera l'un  ce  que  l'article  10  du  chapitre  127  dé- 
cide à  l'égard   de  l'autre.    D'ailleurs ,  fi  le  roi  & 
les  feigneurs  étoient  toujours  préfumés  polTefleurs 
du  droit    de  Meilleur  Cattel    à  l'égard    de    leurs 
fujets  refpeftifs  ,  l'article  2  du   chapitre    124,  ne 
permettroit  pas  à  ceux  d'entre  ces  derniers  qui  s'en 
prétendent  exempts  de  fe  pourvoir  en  complainte 
lorfqu'ils  font  troublés  dans  leur  exemption. 

Enfin ,    ce  qui  tranche  toute   difficulté  ,  eft  la 
manière  dont  l'article   9  du    chapitre   124,    étoit 
rédigé  dans  les  chartes  générales   de  l'an   1534  : 
voici  ce  qu'elles   portoient  ,  chapitre  83  ,  article 
10.  «  Item  ,  que  en  gardant  le  droit  commun  Se 
«  général  de   Meilleur  Cattel    que  nous  &    nos 
j>  prédéceffeurs  ont  de  tout  temps  en  icelui  notre 
■n  pays ,  fi  queftion  fe  meut  entre   nous   ou  nos 
«   fucceffeurs   &  aucuns  de  nos  vaftaux  ,  chacun 
»  prétendant  avoir  droit  d'aucun  Meilleur  Cattel  ^ 
j)  nous  ou  nos  fucceffeurs  comme  étant  fondés  en 
«  droit  général  ,  devrons  être  tenus  &  entendus 
»  poUfifteurs ,   &    conviendra    au   vaffal    prouver 
J>  pour  fait  fpécial  y  avoir  le  droit  •>•>.   Cet  article  , 
comme  on  le  voit  ,  parle  bien  lîes    conteftations 
qui  peuvent    s'élever  entre    le    fouverain    &:  les 
feigneurs  ;  mais  point  du  tout  de  celles  qui  peu- 
vent avoir  lieu  entre  le  fouverain  ou  un  feigneur 
&  les  particuliers.  Ce-  feroit  donc  aller  tout-à-la- 
fois  y.  contre  l'intention  de  Charles-Quint ,  auteur 
Mes  chartes  de  1 5  34  ,  &  contre  celle  des  archiducs 
Albert  &  Ifabelle,  auteurs  des   chartes  de   1619  , 
que  d'inférer  du  texte  dont  nous  faifons  l'examen, 
que    tout    homme  eft  préfumé    fujet  au  droit  de 
Meilleur  Cattel ,  tant  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  en 
fift  exempt  par  fa  naifl"ance  ou  par  un  privilège  par- 
ticulier.   C'eft  cependant,  comme  je  l'ai  dit ,  ce 
que  fait  Pvaparlier  dans  fes  obfervations  fur  le  cha- 
pitre 124.  u  Quoi<jue  toutes  perfonnes,  dit  -  il , 
Itàme  XI, 
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»  foient  tenues  franches  &.  libres  ,  néanmoins  s'il 
)j  s'élève  quelque  difficulté  par  rapport  auxdits 
»  droits,  les  comtes  du  Hainaut  &  leurs  feigneurs 
Il  vafTaux  ,  feront  cenfés  &  entendus  poflTefïeurs  ". 
Trompé  par  l'autorité  de  ce  jurifconfuke  ,  j'aVois 
dit  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  , 
que  perfonne  n'étoit  préfumé  exempt  du  droit 
de  Meilleur  Cattel  ;  mais  après  avoir  examiné 
plus  particulièrement  l'article  fur  lequel  je  fon- 
dois  cette  doélrine  ,  &.  fur -tout  après  l'avoir 
confronté' avec  l'article  lo  du  chapitre  83  ,  des 
chartes  de  l'an  1534,  j'ai  reconnu  mon  erreur  ,  & 
je  me  fuis  retraité  dans  une  addition  imprimée  à 
la  fin  du  tom.  23  ,  de  la  même  édition. 

§.  VI.  Quel  ejl  à  l'égard  du  droit  de  Meilleur 
Cattel  perfonnel ,  le  fort  d'un  enfant  né  de  deux 
perfonnes  de  conditions  différentes  ? 

Comme  les    ferfs  qui   ont    été  affranchis    à    la 
charge  d'un  droit  de  Meilleur  Cattel  ,  communi- 
quent à  leurs  defcendans  l'obligation  de  le  payer  , 
il  eft  important  de  fçavoir  quelle  doit  être   à  cet 
égard  la  condition  d'un   enfant  iffu  de  deux  per- 
lonnes  dont  l'une  eft  franche  ,  &.  l'autre  affujetie  à 
ce  droit.  C'eft  cette  queftion  que  noslégiflateurs  fe 
font  propofé  de  décider  par  l'article    12  du   cha- 
pitre  124  ,   des   chartes  générales.    «  Suivant  la 
»  coutume  ancienne  ,  porte-t  il ,  l'origine  franche 
»  fuit   le  ventre    maternel  ,  c'eft  à  Içavoir  fi  de 
»  femme  d'origine  franche  y  avoir  plufieurs  enfans 
»  de  léal  mariage  ,  ils   feront   exempts  de  payer 
»  droit  de  Meilleur  Cattel.  ..."  Jufqu'ici  tout  eft 
clair  dans    ce  texte  ,  il  établit  évidemment  qu'en 
matière  de  Meilleur  Cattel  ,  comme  en    matière 
de  fervitude  ,  les  enfans  doivent  toujours  fuivre 
la  condition  de  leur  mère  ,  non  -  leulement  lorf- 
qu'ils  font   bâtards  ,   mais    encore    lorfqu'ils  font 
légitimes  :   car  les  mots  de  Uul  mariage  n'ont  pas 
été  inférés  dans  l'article  pour  exclure  les  bâtards  de 
fa  difpofition  ,  mais  pour  écarter  les  doutes  qu'on 
nuroit  pu  élever  fur  ce  point  relativement  aux  entans 
légitimes,  en  leur  appliquant  cette  maxime  générale, 
fiiii   legitimi   patris  ,    fpurii   matris    conditionetn  fe- 
quuntur.  On  a  voulu  faire  entendre  par  les  termes 
enfans  de  léal  mariac,e  ,  que  le  premier  membre 
de  cette   maxime   admet   une    exception   lorfqu'il 
s'agit  de  fij'avoir  fi  un  enfant  eft  né  hbre  ou  non  , 
parce  que  dans  ce  cas    il  faut  toujours    confiUter 
l'état  de  la  mère. 

Mais  que  veut  dire  le  même  article  ,  lorfqu'après 
avoir  établi  que  les  enfans  d'une  femme  d'origine 
franche  font  exempts  du  droit  de  Meilleur  Cattel , 
il  ajoute  :  a  mais  les  enfans  procédans  des  fils  de 
»  telle  femme,  foit  mâles  ou  femelles,  devront 
»  payer  ledit  droit    de    Meilleur  Cattel  >'  ?  Si  le 
fens  que  ces  termes  préfentent  à  la  première  vue 
eft  le  véritable  ,  comment  conciher  nos  légiflateurs 
avec  eux-mêmes?  Pourquoi  les  enfans  procédans 
des  fils  d'une  femme  franche  ,  feroient-ils  lujets  au 
droit  de  Meilleur  Cattel  ,  tandis   que   leurs  pères 
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en  lent  exempts  ;  &  pour<[Uoi  les  enfuns  procédans 
des  fil.ds  d'une  telle  femme  j  ne  lont  -  ils  pas  aulli 
bien  compris  dans  cette  diiporition  que  les  cnfans 
froccdans  de  fes  fils  ?  On  lîe  peut  fans  doute 
donner  aucune  railon  pLulible  de  ces  différences; 
il  tant  donc  chercher  un  autre  fens  au  texte  que 
je  viens  de  rapporter  ,  &  pour  le  trouver  il  faut 
néceUairement  l'uppoler  que  les  pères  des  entans 
qu'il  affujetit  au  droit  de  Meilleur  Cattel ,  ont 
époufé  des  femmes  affranchies  ou  iffues  d'affran- 
chies. Dans  cette  fuppofition  ,  on  voit  clairement 
pourquoi  les  petits-entans  font  fujets  à  un  droit 
.dont  les  enfans  du  premier  degré  font  exempts  ; 
c'eff  parce  que  la  mère  des  premiers  eft  affran- 
chie ou  réputée  telle  ,  6c  que  celle  des  autres  eft 
^origine  franche.  Cette  hypothèfe  fert  aufli  à  ex- 
pliquer pourquoi  le  texte  en  queftion  ne  parle  que 
des  entans  destîls  &  point  du  tout  de  ceux  des  filles  ; 
c'eff  parce  que  ceux-ci  jouiffent  toujours  de  la 
même  exemption  que  leur  aïeule  &  leurs  mères  , 
de  quelque  condition  que  foient  les  hommes  aux- 
quels celles-ci  fe  font  unies  :  au  lieu  que  les  enfans 
des  tils  perdent  l'exemption  de  leur  aïeule  6c  de 
leurs  pères  ,  lorfque  ceux-ci  époufent  des  femmes 
affranchies  ou  defcendantes  d'affranchies. 

Il  eft  vrai  que  cette  fuppofition  n'eff  pas  ex- 
primée dans  l'article  ,  m.ais  elle  eft  conlorme  à  fon 
clprit  &  elle  découle  néceffairement  tant  du  prin- 
cipe que  Xorï^ïne  franche  {uït  le  ventre  maternel , 
que  de  l'article  1 1  du  même  chapitre  ,  portant 
que  «  la  redevance  de  douzains  ,  fixains  ôc  Meil- 
3)  leur  Cattel  pour  rachat  de  fervage  ,  fuivra  le 
ï>  ventre  maternel  &  non  le  côté  paternel  ". 

§.  VII.  Des  genres  de  mort  qui  donnent  ouverture 
au  droit  de  Meilleur  Cattel ,  &  des  accidens  qui 
à  cet  égard  êquipollcnt  à  la  mort. 

En  matière  de  Meilleur  Cattel ,  il  eft  indifférent 
pour  le  feigneur  à  qui  ce  droit  eft  dû ,  que  fon 
redevable  ait  fini  fes  jours  dans  fon  lit,  ou  qu'il 
ait  été  mis  à  mort  par  un  affaftin ,  ou  par  autorité 
de  juftice.  L'article  ii  du  chapitre  124  le  décide 
ainfi  :  «  le  droit  de  Meilleur  Cattel  &  d'aubanité 
55  fera  dû ,  pris  &  levé  tant  de  ceux  exécutés  par 
j)  juftice,  &.  homicides  par  autrui  ,  com.me  d'au- 
»  très  allant  de  vie  à  trépas  par  maladie  &  mort 
3)  naturelle  ».  Remarquez  cependant  que  le  droit 
de  confïfcation  eft  préféré  à  celui  de  Meilleur 
Cattel  ,  de  forte  qu'on  ne  peut  lever  celui-ci 
fur  les  meubles  dévolus  à  celui  -  là ,  pourvu 
cependant  que  le  coupable  foit  mort  dans  l'année 
du  crime  par  lui  commis  ,  fans  avoir  obtenu  de 
lettres  de  grâce.  C'eft  ce  que  porte  l'article  23 
du  chapitre  125  :  «  furies  biens  confifqués  par  le 
j>  feigneur  de  quelqu'un  ayant  commis  homicide  , 
»  s'il  va  de  vie  à  trépas  en  dedans  l'an  du  cas  ad- 
j)  venu  ,  ou  auparavant  fa  rémifîîon  obtenue  ,  ne 
»  fera  dû  droit  de  morte-main  ». 

La  mort  civile  donjoe-t-elle  ouverture  au  droit 
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de  Meilleur  Cattel  ?  L'affirmative  n'eft  fufceptibîe 
daucune  tlifRculté  par  rapport  à  cette  efpèce  de 
mort  civile  qui  dépouille  un  homme  de  toute  fa 
Turtune,  en  même  temps  qu'elle  le  retranche  de  la 
fociété  :  telle  eft  ,  par  exemple  ,  celle  qui  réfulte 
de  la  profeftion  religieufe.  A  l'égard  de  la  mort 
civile  qui  naît  dune  condamnation  aux  galères  ou 
à  un  banniflement  perpétufl  ,  &  qui  par  confé- 
quent  laifte  ,  au  moins  dans  le  Hainaut  ,  la 
perfonne  qui  l'a  encourue ,  en  poffelîion  de  tous 
les  biens ,  on  pourroit  dans  la  thèfe  générale  peniér 
à  jufte  titre  qu'elle  ne  doit  pas  produire  le  même 
effet  :  mais  cette  opinion  ne  paroît  pas  compatible 
avec  l'article  19  du  chapitre  125  :  a  la  perfonne 
j>  jugée  lépreule  (c'en  font  les  termes)  _,  doit  morte- 
»  main  ,  comme  li  elle  fût  morte  ;  mais  fi  elle 
»  guérit  de  fa  lèpre  ,  le  devra  ravoir  ,  néanmoins 
»  après  fa  mort ,  ledit  droit  i'e  lèvera  ».  L'article 

5  du  chapitre  135,  répète  la  même  chofe.  La  dif- 
pofition  de  ces  deux  textes  s'applique  ici  avec 
d'autant  plus  de  jufteffe  que  les  lépreux  ne  font 
pas  regardés  en  Hainaut  comme  morts  civilement, 
puifque  fuivant  l'article  6  du  chapitre  135  ,  ils 
confervent  le  droit  de  fuccéder  à  leurs  parens  ,  & 
qu'ils  doivent  feulement  ,  aux  termes  des  articles 
3,i2j  19  &20  du  même  chapitre  ,  être  fé- 
queftrés  de  la  fociété  &  vivre  dans  des  cabanes 
lolitaires  qu'on  leur  bâtit  exprès.  Si  donc  la  fimple 
incapacité  d'habiter  parmi  fes  fcmblables  ,  met 
un  homm.e  dans  le  cas  de  payer  un  droit  qui  ré- 
gulièrement n'eft  dû  qu'au  moment  de  la  mort , 
à  combien  plus  forte  raifon  en  doit  -  il  être  de 
même  de  la  privation  totale  de  la  vie  civile  ? 

Lorfqu'un  redevable  du  droit  de  Meilleur  Cattel, 
fe  voyant  hors  d'état  de   fournir  à  (a  fubfiftance 

6  voulant  prévenir  la  misère  dont  il  eft  menacé  , 
fe  retire  dans  un  hôpital  &  lui  donne  tout  fon 
mobilier  ,  pour  y  être  nourri  &  entretenu  le  refte 
de  fes  jours  ;  il  y  a  ouverture  au  droit  dont  il  eft 
chargé  ,  &  le  feigneur  à  qui  il  le  doit  peut  le  lever 
de  fuite  &.  fans  attendre  Ion  décès.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  20  du  chapitre  125  :«  quand 
»  quelque  perfonne  viendra  à  l'hôtellerie  ou  hô- 
»  pital ,  pour  achever  le  réfidu  de  fa  vie  ,  avec 
»  confentement  des  maîtres  &  gouverneurs  d'icelle, 
»  y  donnant  tous  fes  biens  -  meubles  ,  fi  elle  eft 
»  fujette  au  droit  de  morte-main  ,  il  fera  levé  pref- 

»  tement  qu'elle  ira  réfider  à  ladite  hôtellerie  &   . 
»  hôpital  ».  On  fent  combien  cette  di'pofition  for- 
tifie ce  que  je  viens  d'avancer  au  (ujet  de  la  pro- 
feftion  religieufe  ou  de  toute  autre  efpèce  de  mort 
civile  qui  emporte  une  entière  privation  des  biens. 

§.    VIII.   Du  concours    des    droits   de    Meilleur 

Cattel ,  de    bâtardife ,  d'aubaine  ,    de  lige  ,    des 

dettes  6*  des  frais  funéraires  ,  dans  une  jucci£^on. 

obérée  ,   &   quel  efi  alors  le  fort    des    donations 

faites  par  le  défunt  ? 

On  a  vu  plus  haut  que  lorfqu'une  même  per- 
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fonne  eft  tout-à-la-fois  ferve,  bâtarde  &:  aubaine, 
fa  qualité  de  Terve  prévaut  aux  autres  ^  ailure 
fa  lucceflîon  au  feigneur  dont  elle  dépend  à  ce 
titre.  Commp  le  droit  de  Meilleur  Cartel  eft 
fubrogé  à  la  i'ervitude  ,  on  doit  dire  par  la  même 
railon  que  le  leigneur  envers  qui  un  bâtard  ou  un 
aubain  s'en  trouve  redevable  ,  doit  le  lever  avant 
qu'on  ne  puiiTe  faire  valoir  les  droits  de  bât;'r- 
dife  ou  d'aubaine.  C'eft  ce  que  décide  expreffé- 
ment  l'article  12  du  chapitre  124  :  «  fi  bâtard  ou 
»»  aubain  allant  de  vie  à  trépas  au  lieu  de  fa  ré- 
»  fidence  fujet  au  droit  de  Meilleur  Cattel  ,  à 
»  autre  qu'au  feigneur  haut-iufticier  d'icelle  réfi- 
«  dence  ,  ledit  droit  de  Meilleur  Cattel  fera  pre- 
»  mier  levé  ,  &  du  furplus  des  biens  en  fera  fait 
»>  par  ledit  feigneur  haut  -  jufticier  ,  comme  il 
j»  eft  dit  au  chapitre  de  chacune  defdites  per- 
i>  lonnes  v. 

^  Le  feigneur  à  qui  appartient  le  Meilleur  Cattel 
o  une  fucceilion  ,  ne  peut  cependant  pas  prendre 
pour  ce  droit  le  cheval  de  fervice  du  àéiunt , 
lorfque  celiii  -  ci  tenait  un  fief- lige  d'un  autre 
iCigneur.  L'article  7  du  chapitre  121Ç  ,  en  contient 
une  difpofition  exprelTe  ;  «  le  cheval  o!u  trépaHe 
«  doyant  droit  de  hgé  &.  de  Meilleur  Cartel  ne 
ï»  fera  affecté  audit  Meilleur  Cattel  ,  5c  où  ledit 
j>  t-heval  feroit  le  Meilleur  Cattel  de  la  maifon  , 
î>  celui  prétendant  droit  fe  devra  contenter  du 
»  Meilleur  Cartel  en  fuivant». 

Le  feigneur  eft  préféré  pour  fon  droit  de  Meil- 
leur Cattel  à  tous  les  créanciers  du  défunt,  il  peut 
même  le  lever  fur  les  meubies  donnés  en  nantif- 
fement  à  quelques-uns  d'entre  eux.  Cela  eft  alnfi 
réglé  par  1  article  22  du  même  chapitre  :  "le  d.oit 
»>  de  Meilleur  Cattel  fera  levé  lur  les  meubles 
j>  rappurtés  en  fureté  de  penfion  ou  dettes  ,  fi  au 
»  jour  du  trépas  de  celui  ayant  fait  ledit  rapport , 
»  l'exécution  n'en  eft  faite,  &  qu icelui foit  fujet 
>»  audit  droit  », 

Si  les  crcanciers  d'un  défunt  nont  rang  dans 
Tordre  de  Its  biens  qu'après  le  feigneur  à  qui  eft 
dû  le  Meilleu'-  Cattel  de  la  fucceftîon  ,  à  plus 
lorte  railon  doit-il  en  être  de  même  des  légataires 
foit  univerfels,  foit  particuliers.  Auffieft-il  de 
maxime  qu'un  redevable  de  ce  droit  ne  peur  nuire 
a  fon  leigneur  ,  par  quelque  dilpofition  à  caufe 
de  mort  qu'il  puifle  faire:  l'article  10  du  chapitre 
124  y  eft  formel  :  «  la  perfonne  fujette  au  dioit 
»>  de  morte  -  main  Si  Mcàleur  Cattel  ne  pourra 
»»  taire  teftament ,  légation  ,  foit  pieufe  ou  autre  , 
»>  pour  valoir  après  Ion  trépas  ,  au  préjudice  dudit 
»  droit  5». 

li  tau(  dire  la  mêm.e  chofe  d'une  donation  entre- 
viis  qui  irîroit  taiie  pendant  ia  dernière  maladie 
du  redevable.  Ceft  ce  qui  réûilte  >',•:  la  défenfe 
que  l'article  ic  du  même  chapu.e  tdic  mx  bâtards 
&  aux  aubcfins  «  de  d!;poftr  de  leurs  biens  ,  c®u- 
"  chans  malades  de  la  maladie  dont  iU  iroient  de 
«  vie  à  trépas  >:. 

On  doit  aulîi  regarder  comme  frauduieufe  & 
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nulle  à  l'égard  du  feigneur  ,  la  donation  qu'une 
perfonne  lujetteau  droit  de  Meilleur  Cattel  teroit 
de  tous  fes  effets  mobiliers  ,  à  la  charge  d'être 
nourrie  le  refte  de  fes  jours.  Ceft  le  fentiment  de 
Dumées  ,  &.  on  peut  l'appuyer  de  l'article  20  du 
chapitre  125  qui  décide  ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut ,  que  fi  un  homme  fait  une  donation  univer- 
felle  de  fes  meubles  à  un  hôpital  ,  pour  y  être 
nourri  &  entretenu  le  refte  de  fes  jours  ,  le  droit 
de  Meilleur  Cattel ,  s'il  y  eft  fujet,  fe  lèvera  dès 
ce  moment  fans  attendre  fa  mort. 

Les  tailles  font  préférées  en  Flandre  aux  Meil- 
leurs Cartels  des  feigneurs  :  c'ell:  du  moins  ce  qui 
a  été  jugé  dans  la  châtellenie  de  Courtrai  ,  par 
un  arrêt  de  1694  y  rapporté  dans  les  inftitutions 
de  Deghewiet ,  tom  i  ,  pag.  170;  mais  cette  ju- 
rifprudence  ne  peut  pas  être  appliquée  au  Hainaut. 
On  vient  de  voir  que  le  droit  de  Meilleur  Cattel 
eft  préféré  en  cette  province  aux  nantiftemens  que 
les  créanciers  peuvent  s'être  procurés  ;  or  ,  le 
créancier  nanti  eft  mis  par  l'article  10  du  chapitre 
75,  en  ordre  avant  les  coJlecfeurs  des  tailles; 
le  feigneur  peut  donc  dire  à  ce  dernier  ,yJ  vinca 
vincentem  te  ,  J  fortiori  vinco  te. 


§.  IX.  De  la  manière  d'exercer  U  droit  de  Meilleur 

Cattel. 

Le  droit  de  Meilleur  Cattel  ne  peut  être  levé 
indiftinâement  fur  toutes  fortes  de  biens.  La  charte 
donnée  en  1252  par  la  comteile  Marguerite  ,  pour 
l'affranchiffement  de  fes  ferfs  de  Flandre  &  de 
Hainaut ,  détermine  affez  généralement  quels  font 
les  effets  qu'un  feigneur  peut  prendre  pour  ce 
droit ,  ik.  quels  font  ceux  qui  en  font  exempts  ;  Me- 
lius  Catiellum,  porte-t-^Ue,  appellamus  in  hac  parte 
non  domum,nûn  annentum,jed  pecus  melius  de  domo  , 
vel  aiiud  ornatnentum,  Ceft  d'après  ce  texte  que 
Burgundusa  dit  :  Catellum  autetn  hic  ejî  non  domus  , 
non  armentum  ,non  grex  ,  aut  arbor  ,  aut  alia  qu<&- 
piam  res  parieti  vel  folo  aff.xa  ,  fed  ejus  pecoris 
pecudijve  caput  ,  vel  quidquid  in  jupcllcElili  y  orna- 
mento  ,  &  mundo  ,  6*  injlrumenlo  habetur  pretio/if- 
jimum  ,  vel  pro  carijjimo  patronus  eli^it. 

Les  dettes  aiSlives  d'un  défunt  ne  peuvent  être 
prifes  pour  ce  droit  de  Meilleur  Cattel.  Ainfi  le 
décide  l'article  16  du  chapitre  125  :  a  la  dette  par 
))  obligation  ,  cédule  ou  autrement  ne  pouira  fe 
»  lever  pour  droit  de  main-norte  ". 

11  en  eft  autrement  d'une  rente  :  le  feigneur  ne 
peut,  à  la  vérité,  s'en  approprier  le  capital  ,  mais  il 
peut  en  prendre  une  année  d'arrérages  ,  &  fi  le 
défunt  en  polTédoit  plufieurs,  il  a  le  droit  de  choifir 
entre  toutes  celles  qui  le  trouvent  dans  la  fuccei- 
fion.  Ceft  la  difpofition  de  l'article  qui  précède 
celui  que  je  viens  de  citer  :  «  par  le  trépas  de 
w  celui  doyant  morte-main,  ayant  à  lui  appar- 
)»  tenant  quelque  penfion ,  ne  pourra  pour  droit 
»  de  morte-main  fe  lever  qu'une  année  de  la  meil- 
»  ieure  penfion  qu'il  polTéderoit  ». 

Mmmij 
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L'article  18  défend  de  prendre  pour  droit  de 
Meilleur  Catiel,  les  marchandifes  dont  le  défunt 
faifoit  corrimerce  :  «  le  droit  de  morte-main  ,  c'en 
«  font  les  termes ,  ne  fe  lèvera  fur  les  denrées  & 
V  marchandifes  delqueiies  la  perfonne  défunte  fe 
M  mêlcit  en  fon  vivant  ". 

Il  en  eft  de  même  d'une  toile  imparfaite  fur  le 
métier  :  Ti  cependant  il  n'y  avoit  pas  d'autre  meuble 
dans  la  fucceffion,  le  feigneur  pourroit  exiger  la 
valeur  de  l'ouvrage  déjà  fait.  11  faut  dire  la  même 
chofe  de  toute  autre  efpèce  d'étoffe,  d'effet,  ou 
d'ouvrage  qui  feroit  commencée  au  moment  de  la 
mort  d'un  redevable  du  droit  de  Meilleur  Cattel. 
C'efl  ce  que  porte  l'article  24  du  chapitre  124  : 
«  une  toile  étant  fur  outil  non  parfaite  ,  ne  fe 
n  pourra  lever  pour  droit  de  morte-main  ,  <lnon 
"  la  value  de  ce  qui  fera  fait  ,  s'il  n'y  avoit  autre 
3*  meuble;  &  ainfi  de  toutes  efpèces  ». 

Lorfqu'un  redevable  du  droit  dont  nous  parlons 
ne  laiffe  dans  fa  fucceffion  que  des  meubles  com- 
muns par  indivis  entre  lui  &.  plufieurs  autres  per- 
sonnes ,  le  feigneur  choifira  d'abord  autant  d'effets 
qu'il  y  aura  de  co-propriétaires  ,  &  il  prendra  pour 
Ion  Meilleur  Cattel  l'eftimation  de  la  part  que  le 
défunt  fera  trouvé  avoir  dans  chacun  de  ces  effets. 

C'eft  ainfi  que  doit  être  entendu  l'article  2,2.  du 
chapitre  124.  «Si  aucuns  biens  meubles  apparte- 
5>  noient  par  indivis  à  plufieurs,  &  l'un  d'iceux 
3'  doyant  Meilleur  Cattel  allât  de  vie  à  trépas,  fera 
«  pris  &  levé  autant  de  Meilleurs  Cattels  qu'il  y 
y>  aura  des  parchonniers  pour  les  faire  prifer  ,  & 
«  en  la  prifie  prendre  la  portion  du  défunt  pour 
>»  droit  de  Meilleur  Cattel  ,  de  laquelle  le  feigneur 
5'  fe  devra  contenter  )>.  La  raifon  de  cette  dilpori- 
tion  erî  fort  fimple  :  c{ue  je  prenne  dans  une  uni- 
verfaiité  de  meubles  appartenans  à  trois  perfonnes  , 
la  part  qu'une  d'elles  a  dans  trois  effets  indivis ,  il 
cfl  évident  que  c'efl  la  même  chofe  que  fi  je  pre- 
nois  un  feul  effet  dans  une  univerfalité  de  meubles 
dont  une  feule  perfonne  ieroit  propriétaire. 

Si  dans  une  fucceffion  11  fe  trouve  des  effets 
appartenans  au  défunt  feul,  &  d'autres  communs 
par  indivis  entre  lui  &  quelques  affociés,  le  fei- 
çneur  a  le  choix  de  lever  fon  Meilleur  Cattel  fur 
les  effets  particuliers  du  défunt ,  ou  de  le  prendre 
de  la  manière  que  je  viens  d'expliquer ,  fur  les 
effets  indivis.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  23. 
■«  Et  fi  ledit  défunt  avoit  biens  meubles  en  paricu- 
»5  lier  &.  autres  par  indivis  ,  ledit  feigneur  pourra 
3>  feulement  lever  la  portion  que  ledit  défunt  avoit 
>7  efdits  biens  par  indivis,  ou  fe  contenter  du  Meil- 
:>  leur  Cattel  defdits  biens  en  particulier». 

L'article  17  du  chapitre  125  porte  qu'on  ne 
peut  prendre  pour  Meilleur  Cattel  une  pièce  de 
vaiffeile  avec  fon  couvercle,  mais  feulement  l'une 
c-u  l'autre ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  attachés  en- 
Ibmble ,«  coupe  ou  vaiffelle  avec  couvjërcle  ne 
}>  tenant  enfemble,  nefe  pourront  lever  pour  droit 
5>  de  mottG  -  main ,  mais  l'une  dafdites  pièces  feu- 
3T  kii:er»tj>,. 
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Comme  le  droit  de  Meilleur  Cattel  ne  peut 
être  levé  que  fur  des  effets  mobiliers ,  il  eft  clair 
que  les  fruits  pendans  par  les  racines  dans  lui 
champ  n'y  font  point  fujets.  C'eft  ce  qui  réfulte 
du  paffage  de  Burgundus  cité  plus  haut  :  Catellum- 

autem  hîc  eji non  arbor  aut  alla  quczpiam  res 

parietl  vel  folo  aflxa  ;  &  c'efl  ce  que  décide 
nettement  l'article  25  du  chapitre  124.  "  Ce  droit 
j»  de  Meilleur  Cattel  ne  fe  pourra  lever  fur  les 
»  adveftures  d'une  pièce  de  terre  ,  encore  qu'elles 
»  appartinffen:  au  défunt ,  de  tant  qu'elles  font 
»  tenues  &  réputées  pour  héritage  ». 

Pour  faciliter  au  feigneur  le  choix  qu'il  a  à 
faire  ,  l'héritier  mobilier  eft  tenu  de  lui  re- 
préfenter  les  trois  meilleurs  effets  de  la  fuc- 
ceffion ,  à  peine  de  contifcation  des  effets  plus 
précieux  qu'il  auroit  recelés.  "L'article  9  du  cha- 
pitre 125  eft  formel  fur  ce  point.  «Afin  que  la 
»  droit  de  Meilleur  Cattel  foit  mieux  gardé  ik  non 
»  fourcelé  ,  l'hoir  mobilier  du  défunt  fera  tenu 
»  de  montre?  les  trois  Meilleurs  Cattels,  à  peine 
»  de  contifcation  du  fourcelé  ». 

L'article  fuivant  décide  que  quand  le  feigneur 
a  choifi  fon  Meilleur  Cattel,  c'eft  à.  lui  que  nuifent 
toutes  les  détériorations  que  peut  effuyer  l'effet 
fur  lequel  a  tombé  fon  choix ,  foit  qu'il  y  ait  eu 
déplacement  ou  non.  Si,  par  exemple  ,  un  cheval 
choifi  &  annoté  comme  le  Meilleur  Cattel  d'une 
fucceffion  ,  venoit  à  mourir  ,  foit  avant  que  le  fer- 
gent  l'eût  emmené  de  la  maifon  du  défunt ,  foit 
après,  le  feigneur  ne  pourroit  prétendre  un  autre 
Meilleur  Cattel  :  c'eft  une  fuita  de  la  règle  ,  res 
périt  domino,  car  dès  que  le  feigneur  a  fan  un 
choix  j  il  eft  faift  par  la  loi  de  la  propriété  de- 
l'effet  qu'il  a  choifi.  Voici  les  termes  de  l'article 
qui  contient  cette  difpofition  :  «  Lorfque  le  fer- 
»  gent  aura  pour  Meilleur  Cattel  levé  quelque 
»  bête  périffable  j  &c  qu'icelle  mourût  ou  autre- 
»  ment  ameurît  (  dépérit  )  avant  le  vendage  ,  foit- 
»  qu'il  l'ait  emmené  ou  laiffé  au  lieu  où  il  l'auroit- 
»  faifi  &.  arrêté  ,  il  ne  pourra  lever  autre  Meilleur 
»  Cattel  ». 

§.  X.  Des  affranchijfemens  du  droit  deMeilleurCatteU 

L'article  7  du  chapitre  124  des  chartr'js  géné- 
rales de  Hainaut  a.  tout  dit  fur  ce  point.  Il  porte- 
que  «  le  feigneur  haut-jufticier  puiffant  d'aliéner 
»  fa  haute  -  juftice,  peut  affranchir   du   droit    de 

»  Meilleur  Cattel , 6c  ledit  affranchiffemenr 

»  vaudra  contre  ledit  feigneur  ,  fes  hoirs  &  ayant- 
»  caufe  ,  encore  qu'il  eût  deshérité  fadite  haute- 
»  juftice  pour  affene  (c'c/Z-J-^;Ve jpowr  le  douaire^ 
»  de  fa  femme  ». 

§,  X  I.  Un  feigneur  moyen-jujlicier  peut-  il  avoir  un 
droit  de  Meilleur  Cattel ,  &  quelle  e(l  à  cet  égard 
la  différence  d'ejitre  un  haut  &  un  mojen-juflicier  ;. 
à  quel  pays  appartient  en  Hainaut  la  connoiffanc&i 
des  droits  de  Meilleur  Cattel  r 

Raparlicr  ,  fur^  l'article    que    nous-  venons   de: 
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cjîter,  en  conclut  que  le  droit  de  Meilleur  Cat- 
teJ  el\  un  attribut  de  la  haute-juftice  ,  &,  fuivant 
lui  ,  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  faut  qu'un  fei- 
gneur  foit  capable  d'aliéner  fa  haute-juftice  ,  pour 
accorder  un  affranchiffement  de  cette  redevance. 
Mais  tout  ce  que  l'on  peut  inférer  de  ce  texte, 
c'efl  que  le  droit  de  Meilleur  Cattel  dû  à  un 
fei^neur  haut- jufticier  ,  fait  partie  de  fa  haute- 
juuice  :  car  de  vouloir  qu'il  foit  tellement  infépa- 
rable  des  fiefs  de  cette  nature  ,  qu'il  ne  puiile 
appartenir  à  un  feigneur  moyen  ou  bas -jufticier, 
c'eft  une  erreur  manifefte,  comme  le  prouve  l'ar- 
ticle 3  du  chapitre  124,  en  établilTant  que  les  fei- 
gneurs  à  qui  appartiennent  des  droits  de  Meilleur 
Cattel,  fans  haute -juftice,  ne  peuvent  les  lever 
par  eux  -  mêmes  ni  par  leurs  officiers  ,  mais  qu'ils 
doivent  les  faire  lever  par  les  fergens  de  la  cour 
des  morte-  mains.  Les  termes  de  cet  article  font 
remarquables  :  «  au  regard  de  ceux  aya3t  droit  de 
»  Meilleur  Cattel,  fans  haute-juftice,  fi  difficulté 
«  furvient ,  ne  pourront  le  lever  d'eux-mêmes  ,  ni 
»  par  leurs  officiers  ;  mais  les  devront  faire  lever 
»  par  notredite  cour  des  morte-mains::". 

Ce  texte  annonce  implicitement  qu'il  y  a  fur  cette 
matière  une  différence  entre  les  hauts-  jufticiers  & 
les  feigneurs  inférieurs.  En  effet ,  l'article  précédent 
porte  que  a  les  feigneurs  en  leurs  hautes -juftices 
"  pourront  lever  lefdits  droits  par  leurs  officiers  ,  & 
î»  en  faire  vendage  à  leur  profit,  n'eft  qu'il  y  ait  diffi- 
»>  culte  par  les  héritiers  du  défunt,  qui  pourront  en 
3'  ce  cas  préfenter  requête  &  complainte  en  notre- 
»  dite  cour  des  morte  -  mains  contre  lefdits  /ei- 
?'  gneurs  &  officierç,  fur  laquelle  complainte  de- 
n  vra  être  ordonné  au  premier  fergentd'icelle  cour 
w  fur  ce  requis  ,  de  fe  nantir  defdits  droits  pré- 
5>  tandus,  ou  des  deniers,  fi  vendage  en  avoir  été 
J>  fait ,  pour  après  bailler  journée  (  affîg/iatlon)  aux 
w  parties  à  comparoir  en  notredite  cour  des  morte- 

V  mains,  &  icelles  ouies,  en  ordonner  à  la  raiton  n. 
La  cour  des  morte -mains  dont  il  eft  parlé  dans 

ces  deux  articles  étoit  un  fiège  royal  qui,  fiiivant 
l'article  premier  du  même  chapitre  ,  &  l'article 
premier  du  chapitre  83  des  chartes  de  1534-,  con- 
noiffoit  en  première  inftance ,  &  à  la  charge  de 
l'appel  à  la  cour  fouveraine  de  Mons  ,  <■;  des  droits 
»  de  Meilleur  Cattel ,  donations ,  conditions  ,  6i. 
w  diipofiîions  faites  au  profit  des  bâtards  ,   foit  de 

V  biens  meubles  ou  immeubles  ,  en  demandant  ou 
r>  détendant,  d'aubains  6c  de  ferfs  ,  loit  que  le 
7»  droit  nous  appartienne  ,  aux  églifes ,  feigneurs , 
w  vafTaux  ,  bonnes  villes  ou  autres». 

Ce  tribunal  connoiftbit  aufli  de  toutes  les  contef-  | 
tations  dont  l'objet  étoit  de  fçavoir  fi  une  perfonne 
étoit  bâtarde  ou  légitime,  aubaine  ou  regnicole, 
ferve  ou  libre  ,  fiijette  au  Meilleur  Cattel  ou 
exempte  de  ce  droit  :  mais  lorfque  l'état  de  la 
perfonne  étoit  conftant  &C  qu'il  étoit  feulement 
queftion  de  fçavoir  à,  quel  feigneur  dévoient 
appastenic  les  droits  de  Meilleur.  Cattel  ^  de  fervi- 
îaide.y,de  bâtardile  ou  d'aubiine  auxqiiels  ella  était 
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afTujettie  ,  c'étoit  à  la  cour  fouveraine  de  Mons 
qu'il  falloir  s'adrelTer.  C'eft  ce  que  portent  les 
articles  1,45  &  46  du  chapitre  2, 

Cette  diftindion  n'eft  plus  aujourd'hui  d'aucun 
ufage.  Par  3.ÙQ  du  mois  d'août  1630  ,  le  roi  d'Efpa- 
gne  engagea  à  la  comtefte  de  Berlaymont  tous  les 
droits  de  fervitude  ,  de  Meilleur  Cartel ,  de  bâtat- 
dile  &  d'aubaine  qu'il  avoit  dans  le  Hainaut  :  en 
conféquence  la  cour  des  morte  -  mains  fut  fup- 
primée  &  la  jurididion  réunie  à  la  cour  fouveraine 
de  Mons.  Ainfi  dans  le  Hainaut  autrichien,  c'eft 
toujours  à  ce  dernier  tribunal  qu'il  faut  s'adrefiér 
direiflcment  pour  ces  lortes  de  matières. 

A  regard  du  Hainaut  françois,  les  juges  royaux 
que  Louis  XIV  y  a  créés  font  lubrogés  à  la  cour 
de  HÎons  pour  les  premières  inftances  ,  comme  l'a 
décidé  un  arrêt  du  conleil  du  18  juin  1703  ,  con- 
firmé par  un  autre  du  12  feptembre  1724;  confé- 
quemment  c'eft  devant  eux  que  doivent  fe  porter 
toutes  les  efpèces  de  conteilations  relatives  aux 
droits  dont  nous  parlons. 

§  XII.  Des  changcmcns  qu,i  opérés  fur  cette  maùcrf 
L'édït  du  mois  d'août  f/y^. 

ti  Nous  éteignons  &  aboliilons  dans  toutes  les 
»  terres  &  feigneuries  de  notre  domaine  ,  la  main- 
»  morte  &  condition  ferviîe  ,  cnfemble  tous  les 
M  droits  qui  en  font  des  iuites  &  dépendances  ». 

Ainfi  s'exprime  notre  augufte  monarque  danj' 
cette  loi  bienfaifante  ,  qui  fera  bénir  fa  mémoire 
dans  les  fiècles  les  plus  reculés. 

On  ne  peut  douter  ,  d'après  cela  .  que  tous  les 
droits  de  Meilleur  Cattel,  qui-  faifoient  ci-devantf 
partie  du  domaine  de  la  couronne,  foit  en  Flandres- 
flamande,  foit  en  Hainaut,  ne  foient  éteints  6i 
abolis. 

Le  contraire  a  pourtant  été  foutenu  en  1783 
par  rapport  à  la  terre  de  Curgies  en  Hainaut  , 
jugée  domaniale  par  une  fentence  du  bureau  des 
finances  de  Lille  ,  dont  il  n'y  avoit  point  d'appel.. 
Mais  il  y  avoit  en  faveur  de  l'engagifte  une  cir- 
conftance  particulière  ,  c'eft  que  les  habitans  de 
cette  terre  ne  font  fournis  à  aucun  droit  feigneu- 
rial  ,  même  à  la  mutation  par  vente.  11  eft  pro" 
bable  ,  difoit-on  ,  qu'ils  en  ont  été  déchargés  an- 
ciennement par  l'obligation  qu'ils  fe  font  inipoiéc 
de  laiflér  au  feigneur  un  meuble  à  choifir  dans  la; 
iucceffion  de  chacun  d'eux.  Dès-là  on  ne  peut  con-- 
fidérer  ce  droit  comme  mus  fuite  &  dépendance  des- 
fervitudes  ,  &  par  conléquent  il  n'eft  pas  compris 
dans  l'abolition  prononcée  par  l'article  premier  de 
l'édit  du  mois  d'août  1779.- 

Ce  moyen  n'étoit  fondé  que  fur  une  conjec-- 
ture,,  6c  dès-lors  il  ne  pouvoir  faire  taire  la  loi.. 
Auftj  par  arrêt  du  5  août  1783  ,  rendu  parla  det'" 
xième  chamb  e  du  parlement  de  Flandres,  après- 
partage  dans  la  première  ,- les  habitans  de  Curgies» 
ont  été  décî."rés  libres  &  déchargés  du  droit  de: 
Meilleur  Cattel ,  &.  le  feigneur  a  été  cotidam^i-^ 
aux  dépens.. 
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V'^ovez  Us  chartes  générales  de  Hainaut  ;  les 
coutumes  de  Flandres  traduites  par  Le^rand  ;  la 
table  de  ces  coutumes  ;  les  coutumes  de  Luxem- 
bourg &  de  Thionvdle  ;  Dumées  en  fon  traité  des 
droits  fcûdaux  ,  &  dans  fa  jurifprudence  du  Hai- 
naut français. 

Voyez  auiTi  les  articles  Main-morte  ,  Sain- 
TEURS  j  Serfs  ,  &c. 

(^Article  de  Al.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandre  &  fecrétaire  du  roi  ). 

MELASSE.  C'eft  un  rélldu  graiffeiix  des  fucres 
raffinés. 

Il  s'étoit  élevé  à  Paris  &  dans  les  fauxbourgs 
div<;rs  laboratoires  où  l'on  diflvUoit  de  la  tVielaUe 
fermentée  ,  pour  en  tirer  des  eaux-de-vie  iimples, 
redifiéts,  Si.  de  l'eiprit  de  vin  :  ces  liqueurs  ,.al- 
foient  enluite  dans  le  commerce,  où  elles  étoient 
employées  aux  mêmes  ulages  que  les  eaux-de-vie 
&-  etprit  de  vin  ordinaires  :  mais  comme  ces  tabri- 
cations  clandeftines  &  condamnées  par  les  ré^le- 
mens  ,  avoient  occalionnc  une  diminution  conii- 
dérable  dans  le  produit  des  drous  d'entrée  lur 
les  eaux-dc-vie  &  el'prit  de  vin,  le  roi  a  jugé  que 
l'impoiition  d'un  droit  à  l'entrée  de  Paris  lur  la 
MelalVe,  repréfentatit  de  celui  qui  ftroit  dû  à  la 
fabrication  de  1  eau -de -vie  qui  en  provient  ,  fi 
cette  fabrication  étoif  permiie ,  étoit  le  moyen 
le  plus  iimple  pour  remédier  à  cet  abus  ,  &  taire 
tomber  cette  lorte  de  fabrication  illicite  :  en  con- 
séquence la  majelté  a  donné,  K  14  mars  17775 
des  lettres  patentes  enreglûrtes  à  la  cour  ces  aides 
le  16  avril  luivant,  par  1.'  quelles  il  a  ete  ordonné 
qu'il  leroit  p<îyé  au  profit  je  l'hopital  gcncr^l  un 
droit  de  vingt  livres  par  quintal  iur  toute  la  .Vîel  .ffe 
qui  entreront  dans  la  vibe,  les  fauxbourgs  &  la 
banlieue  de  Paris. 

MÉMOIRE.  Ceftla  réputation  bonne  ou  mau- 
vaife  qui  relie  dune  perlonne  après  fa  mort. 

Suivant  l  article  1''  du  titre  22  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'août  1670,  on  ne  peut  taire 
le  procès  à  la  Mémoire  d'un  détunt,  que  pour 
crime  de  lèt'e  majefté  divine  ou  humaine  ,  de  duel, 
d'homicide  de  foi-même,  ou  de  rébellion  à  juftlce  , 
avec  force  ouverte  ,  lorfque  le  détunt  a  été  tué 
dans  le  temps  mcme  de  la  rébellion  Voye^jur  cette 
matière  les  articles  Cadavre,  Lèse  -  majesté  , 
Suicide,  Rébellion  &  Curateur. 

On  dit  qu'o/z  a  purgé  la  Mémoire  d'un  défunt^ 
pour  dire,  que  la  veuve  ou  les  héritiers  de  c^lui 
qui  avoir  été  condamné  ,  foit  par  contumace,  foit 
autrement ,  ont ,  après  fa  mort ,  prouve  qu'il  n'étoit 
point  coupable  du  crime  pourraifon  duquel  il  avoit 
effuyé  la  condamnation  ,  &.  ont  obtenu  un  juge- 
ment d'abfolution. 

MÉMOIRE.  On  appelé  ainfi  au  palais  un  écrit 
ordinairement  imprimé  ,  contenant  le  tait  &.  les 
inoyens  d'une  caufe  ,  inftance  ou  procès. 

O»  n'çft  point  obligé  de  demander  des  per- 


M  É  M  O  î  R  E. 

miiTions  ou  privilèges  pour  laire  imprimer  les 
Mémoire'j  r^ji.itiis  aux  atiaues  liti'j.ieuit;s  ;  lii  ccii- 
^'ent  ttie  imprimés  indittéremment  par  toui  les 
imprimeurs  dont  les  parties  jugent  à  propos  de  ié 
fervir.  C'eit  ce  oui  résulte,  tant  de  l'article  67  de 
l'édit  du  mois  d'août  1686,  que  de  l'article  iio 
du  règlement  arrêté  au  conieil  le  20  février 
1723  \i).        ^  ■ 

Obier  s  ez  néanmoins  que  cette  liberté  de  faire 
imprimer  ces  lortes  d'ouvrages  fans  permiliion  , 
tii  alfujettie  à  ceriaines  régies  auxquelles  les  nn- 
pnmeurs  ,  les  avocats,  les  procureurs  oc  les  parties 
litigantes  iont  tenus  ,  lous  ditïérentes  peine»,  de  le 
tontormei. 

1°.  il  eff  défendu  à  tout  imprimeur  d'imprimer 
aucun  Mémoire ,  qu'il  n'en  ait  entre  les  niains  la 
copie  lignée  d'un  a\ocat  inlcrit  lur  le  tableau 
des  avocats  ,  ou  d'un  piocureur  ,  à  peine  de  deux 
cents  livtî!*  d'amende  pour  la  première  fois,  6c 
d'être,  en  cas  àc  récidive,  lulpendu  de  les  fonc- 
tions pend.mt  trois  mois.  C'ell  ce  que  porte 
l'article  cent  onze  du  règlement  de  1723  :  le 
parlement  avoit  prononcé  de  pareilles  défenles 
par  un  arrêt  du  26  mai  1713  ,  lous  peine  de 
3000  livres  d'amende. 

2°.  Par  drrêt  lendu  au  confeil  d'état  le  19  août 
1769,  le  roi  a  dciendu  aux  avocats  au  conieil 
de  taire  imprimer  6è  débiter  aucun  Mémoire , 
coniultutiun  ou  autre  écrit  au  lu)et  des  demandes 
en  calL.tion  ,  en  révifion  ou  en  contrariété  d'arrêts  , 
avant  que  la  communication  aux  parties  en  ait 
été  ordonnée.  Et ,  par  un  autre  arrêt  du  4  no- 
vembre de  la  même  année,  ces  défenles  ont  été 
étendues  aux  imprimeurs  6c  aux  parties  ,  fous 
peine  de  mille  livres  d'amende  j  faut  néanmoins 
aux  parties  à  taire  imprimer  &.  diftribuer  leuts 
requêtes  en  callation ,  révifion  ou  contrariété. 

Enfin  ,  le  feu  roi  ayant  jugé  que  l'uiage  d'impri- 
mer des  Mémoiies,  conlultations  &  autres  écrits 
pour  l'intlrudfion  des  conteftations  ,  avoit  occa- 
îionné  des  abus  qu'il  importoit  de  faire  celTer 
lans  nuire  à  la  liberté  qu'exige  une  détenle  légi- 
time &  raifonnable  ,  a  donné  fur  cette  matière , 
le  18  mars  1774,  une  déclaration  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

ti  Ar*icle  V^ .  Il  ne  pourra  être  imprimé  aucuns 
»  Mémoires,  confultations  ou  autres  écrits,  que 
»>  fur  les  affaires  contentieufes ,  &  feulement  lorl- 
"  que  l'affaire  fera  devenue  contradiQoire  ,  à  feffet 
»  de  quoi  l'imprimeur  lera  tenu  ,  avant  qu'il  pu'iile 
•>•>  en  commencer  l'imprelTion  ,  de  le  taire  remettre 
»  &  de  conferver  pour  l'a  décharge  un  certificat 
»  figné  de  l'avocat  ,  du  procureur  de  la  partie  , 
Il  ou  du  greffier  du  tribunal  où  l'affaire  a  été  por- 
■>•>  tée,  contenant  qu'il  y  a  conteiUtion  en  caule. 

»  II.  Faifons  pareillement  très-exprefTes  inhi- 


(1  )  Cette  réiile  reçoit  une  exemption  dans  le  reiïbrt  cfu 
parlement  de  Lorraine  ,  comnae  on  1'*  obferyc  i  l'aiticls 
F  A  cru  M. 
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n  bîtions  &c  détenles  aux  parties  de  faite  imprl- 
»  mer  ,  &L  aux  imprimeurs  d'imprimer  aucuns 
}>  Mémoires  à  coiilulter  ,  quand  mcme  ils  Icroient 
î>  lignés,  lauf  aux  avocats  à  rappeler  dans  leurs 
ï»  conl'ultations  les  tai«-s  6i.  les  quoftions  lur  lelquels 
»  ils  iont  confultés  ,  en  obiervant  toutelois  la 
»  modérarion  &  la  décence  convenables  à  la 
î»  nobleffe  de  leur    profelTion. 

M  III.  En  cas  de  contravention  avix  deux  articles 
î>  précédens,  les  imprimeurs  ieront  condamnés  en 
yy  tiois  cens  livres  d'amende  pour  la  première  lois, 
«  &  en  cas  de  récidive,  ils  ieront  déclarés  déchus 
"  de  la  maitrife  ,  à  temps,  ou  même  à  perpétuité  ; 
ï>  &à  l'égard  des  parties,  elles  feront  condamnées 
j»  en  cinq  cens  livres  d'amende,  &  aux  dommages 
»>  &  intérêts  envers  la  partie  intéreiTée  ;  pourront  en 
>>  outre  leidits  imprimeurs  &  leidites  parties  être 
»)  pourfuivis  extraordinairement,  luivant  l'exigence 
»  des  cas. 

»  I V,  Défendons  pareillement  &  fous  les 
j>  mêmes  peines ,  à  toutes  perfonnes ,  fans  excep- 
V  tion  ,  de  vendre  ou  de  faire  vendre  ,  &  aux  im- 
3)  primeurs  ,  libraires  Sc  autres  quelconques  ,-d'ex- 
»  pofer  en  vente  aucuns  Mémoires,  confulta- 
j>  tiens  Se  autres  imprimés  concernant  des  affaires 
5j  pendantes  aftuellement  en  )uilice,  avant  qu'il 
j>  ioit  intervenu  fur  icelles  un  jugement  définitif, 
»  &  même  pendant  l'année  qui  luivra  ledit  juge- 
}>  ment. 

«  V.  Il  ne  pourra  être  imprimé  aucuns  Mé- 
j>  moires  ,  confultations  ou  autres  écrits  ,  fous  quel- 
})  ques  titres  &  dénominations  que  ce  puiffe  être  , 
j>  s'ils  ne  font  fignés  d'un  procureur  ou  d'un  avocat, 
}>  comme  par  le  paffé. 

)»  VI.  Les  loix,  ordonnances,  édits&réglemens 
5>  concernant  la  décence,  la  gravité  &.  la  modéra- 
?>  tion  que  doivent  obferver  les  détenfeurs  des 
»  parties ,  feront  exécutés  félon  leur  terme  &  te- 
»  neur,  &.  en  conféquence,  faifons  très-exprefl'es 
5»  inhibitions  &  défenfes  à  tous  avocats  &  procu- 
>»  reurs  d'ufer  de  termes  injurieux  envers  leurs  con- 
«  frères,  les  parties  &  tous  autres,  &  d'employer 
î>  des  faits  inutiles  &  étrangers  à  la  caufe  ;  leur  en- 
«  joignons  de  fe  renfermer  dans  les  bornes  d'une 
5»  déi'enfe  raifonnable  &  légitime ,  le  tout  à  peine 
»  de  fufpenfion  de  leur  état ,  ou  autre  plus  grande 
»  s'il  y  échet  :  enjoignons  à  nos  avocats  &  procu- 
)>  reurs-généraux  ,  &  à  leurs  fubftituts  ,  de  tenir  la 
»  main  àl'entière  exécution  des  difpofuions  de  notre 
5)  préfente  déclaration.  Si  donnons  en  mande- 
'»  ment,  &c  ". 

Foye:;^  le  code  de  la  librairie,  &  les  articles  Fac- 
TUM,  Imprimeur,  Injure  ,  Avocat,  &c. 

MÉMOIRES  DU  CLERGÉ.  Ceft  ainfi  cju'on 
appelé  une  collcfiion  immenfe  d'aél:es  &  de  pièces 
relatifs  aux  affaires  du  clergé  ,  ôc  imprimée  par  f«n 
ordre. 

Le  clergé  de  France  s'affembloit  rarement  antre- 
fois,  &.  /e^'ement  dans  quelques  occaflons  purti- 
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cullères.  Depuis  qu'il  paye  au  roi  le^  décimes  pour 
acquitter  les  renies  fur  Ihotel-dc-viile  de  Paris  ,  il 
tient  teus  les  dix  ans  de  grandes  afiemblees,  dans 
leiquelles  iî  renouvelé  le  contrat  cju'il  a  tait  avec  le 
roi,  &  des  aifemblées  intermédiaires  de  cinq  ans  en 
cinq  ans ,  pour  entendre  les  comptes  du  receveur 
général.  Il  ne  s'occupe  pas  feulement  dans  ces  af^ 
iemolées  de  les  affaires  temporelles,  il  y  décide 
quelquetois  des  quellions  de  dogme  &  de  morale  , 
il  y  traite  de  toutes  les  affaires  eccléfiaftiques  qui 
furviennent  ,  &  il  y  prend  d^s  mefures  pour  s'op- 
pofer  à  tout  ce  qui  peut  bleffer  fa  juridiction  &  les 
droits. 

Les  démarches  que  le  clergé  a  faites  en  confé- 
quence des  rélolutio!-.s  priies  dans  les  alTemblées 
pour  déienJre  fes  droits  ,  ont  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  d'édits,  d'ordonnances,  de  déclarations,  de 
lettres-patentes  &  d'arrêts  du  confeil ,  qui  ont  intro- 
duit, dans  la  police  extérieure  de  Véglife  gallicane  , 
une  nouvelle  jurilprudence  compofée  des  canons 
des  conciles ,  8c  de  cette  multitude  d'ailes  nou- 
veaux. Les  affemblées  du  clergé  ont  jugé  à  propos 
de  les  recueillir  en  un  feul  corps ,  ahn  que  les 
eccléfiafliques  puffent  toujours  avoir  ,  au  befoin  , 
les  titres  de  leurs  droits  ,  &  les  aâes  qui  les  con- 
firment. 

L'affemblée  de  Melun  commença  d'envoyer  aux 
provinces  fes  réglemens  imprimés,  avec  les  édits  , 
les  lettres-patentes  &  les  arrêts  qu'elle  obtint  de 
Henri  III  6c  de  Ion  confeil.  Les  affemblées  de 
1582,  de  1^84,  de  1585,  de  1587,  ôc  de  1593  , 
fuivirent  fon  exemple. 

L'affemblée  de  1605  confidérant  que  les  aftes  fe 
perdoient,  eut  foin  d'en  faire  faire  une  compila- 
tion, qui  fut  alors  rédigée  en  un  volume.  L'affem- 
blée de  1615  augmenta  cette  compilation  jufqu'à 
deux  volumes,  &  celle  de  1625  jui'qu'à  trois  :  l'af- 
femblée de  i63'5  en  donna  cinq  volumes  i«-4°.  ; 
mais  comme  il  s'y  trouvoit  un  grand  nombre  dades 
inutiles  &  plufieurs  répétitions  ,  l'affemblée  de 
1641  réfolut  qu'on  en  feroit  un  nouveau  recueil, 
qui  feroit  rédigé  en  un  meilleur  ordre,  pour  être 
imprimé  par  Vitré  pendant  l'affemblée  de  1645  »  ^ 
pour  paroltre  en  1646. 

Le  clergé,  en  i65o,  ayant  été  informé  qu'il  ne 
fe  trouvoit  plus  d'exemplaire  de  l'édition  de  1646  , 
ordonna  qu'il  feroit  fait  une  nouvelle  édition  des 
Mémoires  dans  un  nouvel  ordre  ,  &  qu'on  y 
joindroit  les  édits  ,  les  arrêts  &  les  déclarations  qui 
étoient  intervenus  en  faveur  du  clergé  ,  ou  avoient 
été  recouvrés  depuis.  L'impreffion  de  ce  recueil  fut 
achevée  en  1664. 
I  Le  clergé  aifemblé  en  1700  jugea  à  propos  de 
!  charger  Lemetre  ,  avocat  au  parlement  de  Pans  ,  6c 
un  doéfeur  de  Sorbonne ,  de  travailler  au  projet 
d'une  édition  nouvelle,  plvs  ample  &  plu-s  com- 
p'ette  que  les  précédentes.  Cette  édition  parut  en 
douze  volumes  en  1716,  Se  c'eff  celle  que  nous 
avofis  aujourd'hui. 

Il  leroit  inutile  de  s'étendre  fur  l'importance  de 
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ce  recueil  ;  on  peut  dke  qu'il  forme  la  colle£ïion  la 
plus  intérefTante  de  monumens ,  d'autorités  con- 
cernant la  foi ,  la  doiSrine  ,  le  culte  divin,  les  ;n:- 
niflres  de  l'églife ,  la  juridiftion  eccléfiaflique  ,  les 
bénéfices,  les  biens  de  l'églife  ,  leur  adminiihation  , 
&  les  privilèges  du  clergé.  On  y  trouve  dans 
le  plus  grand  détail  ,  les  règles  de  fa  difcipline 
ancienne  Ôc  moderne,  les  loix,  les  maximes  &  les 
ulages  de  l'églife  gallicane  :  on  y  rapporte  avec 
exaditude  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans 
les  décrets  des  conciles  ,  dans  Ics^décifions  des 
papes ,  dans  les  délibérations  des  affemblées  géné- 
lales  du  clergé  de  France,  &  une  multitude  d'aftes 
émanés  en  divers  temps  de  l'autorité  temporelle  en 
laveur  de  l'églife. 

Les  autours  qui  ont  pris  foin  de  recueillir  ces 
monumens  fi  précieux  &  i\  néceïïaires  à  l'églife  , 
ne  fe  font  pas  iwrnés  à  une  compilation  sèclie  & 
llérile  ,  ils  ont  enrichi  &  appuyé  leurs  recherches 
de  fçavantes&,de  judicieufesobfervations.  Les  notes 
répandues  dans  tout  l'ouvrage  renferment  fur  chaque 
matière  importante  ,  des  principes  lumineux  & 
folides,  fondés  fur  l'autorité  des  juiilconfultes  &c 
des  canoniftes,  fur  les  édits  6c  les  ordonnances  du 
royaume  ,  oC  fur  la  juiifprudence  fuivie  de  nos 
jours  ;  de  forte  que  les  Mémoires  du  clergé  ,  tels 
que  nous  les  avons  aujourd'hui  ,  contiennent  le 
double  avantage  d'être  une  colleftion  précieufe  de 
monumens  6c  de  pièces  eccléfiaftiques  ,  &  er. 
quelque  façon  un  corps  de  jurifprudence  canonique. 

(article  de  M.  l'atbé  Lavsry  ^  avecat  au  par- 
lement ). 

MENACES.  Ce  font  les  paroles  ou  geftes  dont 
on  fe  fert  pour  faire  connoîtrc  &  taire  craindre  à 
quelqu'un  le  mal  qu'on  lui  prépare. 

Des  Menaces  précédentes,  faites  à  une  perfonne 
offenfée,  forment  une  prcfomption  confidérabie 
que  l'auteur  de  ces  Menaces  a  commis  l'offenfe  , 
fur  tout  lorfqu'elles  font  accompagnées  d'autres  m- 
dices,  8c  que  celui  qui  les  a  faites  eft  d'une  mau- 
vaife  réputation. 

Cette  préfomption  a  particulièrement  heu  en 
matière  d'homicide,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  fe 
fbit  pas  écoulé  un  long  intervalle  entre  les  Menaces 
&  le  délit  qui  les  a  fuivies. 

Il  faut  auflî  ,  pour  que  les  Menaces  forment  une 
préfomption  contre  quelqu'un,  que  le  délit  qu'elles 
ont  précédé  y  foit  relatif. 

Suivant  l'article  8  du  litre  24  de  l'ordonnante  du 
mois  d'avril  1667,  un  juge  peut  être  rëcniè  pour 
Menace  par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit  depuis 
rin(lance  ,  ou  dans  les  fiy  mpis  antérieurs  à  la  récu- 
jation  prcpofée. 

Il  faut  au  moins  deux  témoins  pour  prouver  des 
Menaces  ;  mais  il  fufht  que  cette  preuve  fe  fafTe  par 
fies  témoins  de  faits  finguliers,  pourvu  qu'ils  foient 
d'accord  fur  la  qualité  des  Menaces  ,  quand  même 
elles  auroient  été  faites  en  différens  temps  6c  en  dif- 
iiïÇTxS  ueux. 
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Les  menaces  violentes  6c  capables  d'intîmîdef 
des  gens  courageux  ,  fe  pourfuivent  par  la  voie  d'in- 
formation, &  doivent  être  punies  févérement.  C'eft 
ainfique,par  arrêt  du  21  mai  1675,1e  parlement 
de  Bourgogne  condamna  aux  galères  perpétuelles 
un  homme  qui  avoit  jeté  dans  une  maifon  un  billet 
portant  ces  mots  :  nous  fommes  cinq  jeunes  hommes 
dans  la  nécejfité ;  mette^  vingt-cinq  louis  d'or  dans  un 
tel  trou  ;  fi  vous  y  manque:^ ,  nous  vous  tuerons ,  quand 
même  nous  devrions  être  pendus. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  janvier  1690,  le  parle- 
ment de  Paris  condamna  le  nommé  Charles  Rouf- 
feau  aux  galères  à  perpétuité,  parce  qu'il  avoit 
envoyé  des  billets  menaçans  à  divers  particuliers  , 
pour  en  extorquer  de  l'argent. 

Par  un  autre  arrêt  de  6  juillet  1709,  la  même 
cour  confirma  une  fentence  du  lieutenant  criminel 
de  Villeneuve-le-Roi,  qui  avoit  condamné  à  mort 
un  j)articulier  convaincu  d'avoir  fait  écrire  plufieurs 
billets  portant  Menace  d'incendie  contre  différentes 
perfonnes,  fi  elles  ne  délivroient  pas  les  lommes 
mentionnées  dans  ces  billets  qu'il  avoit  mis  fous  les 
portes  de  leurs  maifons. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 3  juin  1730,  la  même 
cour  condamna  aux  galères  perpétuelles  le  nommé 
Bayon ,  pour  avoir  attaché  des  billets  de  Me- 
naces aux  portes  de  quelques  fermiers  du  'Vexin 
François. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  décembre  1746 ,  la  même 
cour  condamna  le  nommé  Jean-Paul  Bruyard,  pâ- 
tiiîier  à  Meun ,  aux  galères  pour  trois  années, 
parce  qu'il  avoit  écrit  à  M.  l'évêque  d'Orléans 
une  lettre  anonyme,  portant  Menace  de  le  tuer  , 
ainfi  que  fon  bailli  6c  fes  domeftiques  ,  s'il  n'en»- 
voyoit  pas  à  ce  particulier  une  fomme  de  fix  cens 
livres. 

Quand  la  colère  ou  la  crainte  de  perdre  un  éta^ 
bllflement  ont  donné  lieu  aux  Menaces  ,  on  en 
modère  la  peine.  Matthieu  Augeard  rapporte  un 
arrêt  rendu  au  pailement  de  Paris  le  26  feptembre 
1700,  par  lequel  un  fermier,  pour  avoir  menacé  de 
tuer  les  laboureurs  qui  le  prélentoient  pour  être 
fermiers  à  fa  place,  6c  de  brûler  leurs  maifons,  fut 
feulement  condamné  à  cent  livres  de  dommages  6c 
intérêts,  avec  défenfe  de  récidiver,  fous  peine  de 
punition  corporelle. 

Quand  on  veut  fe  fouftralre  à  l'effet  des  Me- 
naces de  quelqu'un  ,  contre  lequel  on  a  obtenu  une 
réparation  pour  une  cflenfe  antérieure ,  on  peut 
demander  aux  juges  un  afTurement  ou  fauve-garde 
pour  être  mis  i'ous  la  protc£iion  de  la  julîice.  Si 
l'accufé  vient  enlulte  à  inluUer  celui  qui  a  obtenu 
la  lauve-garde,  il  doit  être  puni  plus  févérement 
qu'il  ne  l'eût  été  fans  cette  circonftance.  La  raifon 
en  eft,  qu'il  y  a  en  cas  pareil  attentat  contre  l'auto- 
rité publique.  Aulli  la  coutume  de  la  Marche  dit- 
elle,  quinfraâion  d'ajfurcment  emporte  la  peine  de 
la  hart. 

P'oyc^  le  traité  des  matières  criminelles  ;  Gaill ,  de 
la  tranquillité  pubU^uic  ;  Profper  Farinacius  ,  praxjs 
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Si  theorii  crimiiiaiis  ;  le  recueil  de  Matthieu  Au- 
gearJ  ;  le  journal  des  auditrices;  Mencc/iius ,  traite 
des  préfomptions y  6'C.  Voyez  aulTî  les  articles  In- 
jure ,  Assurément  ,  Sauve-garde  , Preuve  , 
Présomption,  Incendie  ,  &c. 

MENDIANT.  Gneax:  qui  demande    l'aumqne. 

On  peut  diiVinguer  trois  Jortes  de  pauvres  :  les 
premicirs  font  ceux  qui  loufF.eiît  chez  eux  dos  bo- 
foins  p'^efians  auxquels  ils  ne  peuvent  pourvou^  taute 
de  lantc  ci.  d'occalion  de  tra\ailler. 

Les  leconds  font  ceux  qu'on  appelle  invalides  , 
tels  que  ies  ent'ans  ,  les  vieillards  &L  les  innmies. 

Les  troifièmes  font  ceux  qui  ,  quoique  valides  , 
prêtèrent  au  travail  une  vie  oifive  &  errante,  en 
abufant  des  aumônes.  C'eft  la  corredion  &  la  puni- 
tion de  ces  derniers  que  les  loix  taites  contre  les 
Mandians  ont  eues  pour  objet. 

L'une  des  principales  de  ces  loix  eft  la  déclara- 
tion du   i8  juillet   1724.  Les  motifs  en  font  déve- 
loppés dans  le  préambule  :  a  nous  avons  toujours 
«  vu  ,y  dit  le  légifiateur,  avec  une  peine  extrême, 
j)   depuis  notre  avènement  à  la  couronne  ,  la  '^yande 
5»   quantité  de  Mendians  de  i'un  &  de  l'autre  fexe 
3>  qui  iont   répandus  dans  Paris  &  dans  les  autres 
))  villes  6c  lieux  de  notre   royaume  ,  &  dont  le 
«  nombre  augmente  tous  les  jours;  l'amour  que 
j»  nous   avons  pour  nos  peuples  nous  a  fait  cher- 
»  cher  les  expédiens   les    plus    convenables   pour 
)»  fecourir  ceux  qui  ne  font  réduits  à  la  mendicité 
î>   que  parce  que  lei:r  grand  âge  ou  infirmités  les 
J7   mettent  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  ;  &  notre 
)>  attention  pour  l'ordre  public  6c  le  bien  général 
»  de    notre   royaume,  nous  engage  à  empêcher, 
)>  par  des  réglemens  Icvères,  que  ceux  qui  font  en 
j>  état  de  lubfifter  par  leur  travail,  mendient  par 
«  pure   fainéantife  ,   &  parce  qu'ils    trouvent   une 
j>  relTource    plus    fôre     &    plus    abandante     dans 
^y  les  aumônes  des  perfonnes  charitables  ,  que  dans 
5»  ce    qu'ils  pourroient    gagner  en  travaillant  ;   ils 
»»  font   en    cela    d'autant   plus    puniiTables  ,   qu'ils 
»  volent  le  pain  des  véritables  pauvres  ,  en  s'attri- 
»  buant  les  charités  qui  leur  leroient  deftinées  ;  & 
5j  l'ordre  public  y  elt  d'autant  plus  intérelié  ,  que 
»  l'oifiveté  criminelle  dans  laquelle  ils  vivent .  prive 
37  les   villes  &   les   campagnes  d'une  infinité  ù'ou- 
»  vriers  néceflaires  por.r  la  -culture   des  terres  & 
j)   pour  les  manufaftures,  &  que  la  dilTolutiôn  &  la 
«  débauclie   ,  qui  font  la  fviite  de  cette  même  oid- 
3>  veté  ,  les  portent  inieniiblement  aux  plus  grands 
»   Ciimes.    Pour   arrêter   le    progrès  d'un   fi  grand  j 
3>  mal   auquel  on  a   voulu  remédier  dans  tous  les   j 
5)   temps ,   mais  fans  fuccès  jufqu'à  préfent  ,  nous 
Ti  avons  fait  examiner  en  notre   confeil  les  dlfté- 
i>  rens  réglemens,  tN- ceux  laits  par  difiérens  prmces 
))  &  puilTances  de  l'europe  iur  une  matière  qu'on 
3)  a   toujours  regardée  comme  un  objet  princir)al 
J3  dans  tons  les  états  bien  policés ,  &  nous  avons 
)>  reconnu  que  ce  qui  avoit  pu  empêcher  le  fuccès 
M  du  grand  nombre  Je  réglemens  ci-devànt  faits  à 
Tome  X  1. 
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ce  fujet,  çPc  que  l'exécution  n'en  avoit  pas  été 
générale  dans  tout  le  royaume ,  &  que  les  Men- 
dians chalTcs  des  principales  villes ,  ayant  eu  la 
facilité  de  ié  retirer  ailleurs  ,  ils  auroient  con- 
tinué dans  le  même  Ibertiriage,  ce  cjui  h-s  au- 
roit  mis  à  portés  dg  revenir  bientôt  dans  les  lieux 
mêmes  d'où  ils  u'/oiont  été  chailcs  ;  que  l'on 
n'avoit  pas  pourvu  fuilitammcnt  à  l'entretien  des 
hôpitaux  ,  ce  qui  avoit  obligé  dans  différeiis  en- 
droits les  nirefteurs  des  hôpitaux  à  ouviir  les 
portes  à  ceux  qui  y  étoient  renfermés  ;  q;ie  l'on 
n'avoit  point  oftert  de  travail  &  de  retraite  aux 
Mendians  valides  qui  ne  pouvoient  en  trouver , 
ce  qui  leur  avoit  fourni  un  prétexte  de  tranf- 
grefier  la  loi,  par  l'impolTibilité  oii  ils  avoient 
prétendu  être  de  l'exécuter,  faute  de  travail  & 
de  fubfiftance ,  &  qu'enfin  les  peines  pronon- 
cées n'étant  pas  aflez  févères ,  ni  aucun  ordre 
établi  pour  reconnoître  ceux  qui  auroient  été 
arrêtés  pluficurs  fois  ,  &  les  punir  plus  févére- 
ment  pour  la  récidive  ;  la  trop  grande  facilité  de 
le  iouftraire  à  la  dilpofition  de  la  loi ,  &.  le  peu 
de  danger  d'être  convaincu,  à  caufe  de  la  légè- 
reté de  la  peine  ,  en  auroit  fait  totalement  nét^li- 
ger  les  dilpofitions.  Pour  prévenir  ces  mêmes 
inconvéniens ,  nous  avons  pris  les  moyens  qui 
nous  ont  paru  les  plus  fùrs  pour  que  notre  pré- 
fente déclaration  tût  également  exécutée  dans 
toute  l'étendae  du  royaume  ;  nous  donnerons  les 
ordres  néceffaires  pour  la  fubfiftance  des  hôpi- 
taux; &  où  leurs  revenus  ne  fe  trouveroient  pas 
fuffifans,nous  y  fuppléerons  de  nos  propres  de- 
niers j  &  nous  efpérons  même  que  nos  peup'es 
contribueront  volontairement  par  leurs  char!.é> 
à  une  couvre  fi  fainte  &  fi  avantageufe  à  l'état ,  & 
qui  leur  fera  fi  peu  à  charge  ,  que  quand  même 
chaque  particulier  ne  donneroit  par  aumône  aux 
hôpitaux  chaque  année  que  la  moitié  de  ce  qu'il 
difhilïucroit  manuellement  aux  Mendians  ,  ce 
feul  fecours  feroit  plus  que  fufiifant  pour  les  be- 
foins  de  tous  les  hôpitaux  du  royaume  ;  &  en 
propolant  une  fubfiftance  &  un  travail  afiuré  à 
ceux  des  Mendians  valides  qui  n'en  aurcnt  pu 
trouver,  nous  leur  ôtons  toute  excufe  de  dcio- 
béir  à  la  loi ,  &  nous  fommes  par-là  en  état  d'é- 
tablir des  peines  plus  févères  ,  puifqu'ils  font 
entièrement  les  maîtres  de  les  éviter.  Nous  avons 
même  jugé  à  propos  de  mettre  diftérens  degrés  à 
ces  peines,  en  les  prononçant  plus  légères  pour 
la  première  contravention,  plus  févères  pour 
la  féconde ,  &  faifant  porter  toute  la  rigueur  de  la 
loi  contre  la  troiiieme  contravention,  qui  ne 
peut  mériter  ni  excufe  ni  compair.on  ;  &  nous 
prenons  en  même-temps  les  précautions  les  plus 
exaéles  pour  reconnoitre ,  malgré  leurs  artitices 
&  leurs  déguiiemens,  ceux  qui,  étant  arrêtés 
pour  une  féconde  fois,  voudroient  cacher  leur 
première  détention  :  nous  efpérons,  par  ces  jufics 
melures  &  par  la  fermeté  que  nous  apporterons  à 
l'exécution  de  notre  préfente  déclaration,  faiic 
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5»  ceiTer  un  û  grand  défordre,  diftlnguer  le  véntable 
j>  pauvre  qui  mérite  tout  fecours  3c  compailion  , 
3>  d'avec  ceJui  qui  ie  couvre  fauù'ement  de  Ion  nom 
î>  pour  lui  voler  fa  fubllilance,  &  rendre  mile  à 
II  1  état  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  lui  avoient 
«  ete  a  charge  jusqu'à  prélent  ». 
^  P^'^f  '•emplir  ces  vues  laiutaires ,  il  fut  enioint 
a  tous  les  Mendians  de  l'un  &  de  l'autre  lexe,  va- 
lides 6c  capables  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail, 
de  s  adonner  à  quelqu'ouvrage  ou  métier  qui  pût 
leslaireiubfifter(i).  ^ 

Il  Uit  enfuite  ordonné  que  les  Mendians  qui  fe- 
roient  arrêtés  demandant  l'aumône  avec  iniolence  ; 
ceux  qui  le  diroient  faullement  Ibldats,  au  qui 
leroient  porteurs  de  faux  congés;  ceux  qui,  Jori- 
qu'ilsauroient  été  arrêtés  &  conduits  à  Ihôpital , 
auroient  déguifé  leurs  noms  Se  le  lieu  de  leur  naii- 
iance  ;  ceux  qui  feroient  arrêtés  contre-faiiant  les 
eftiopiés  ou  qui  feindroient  des  maladies  qu'ils 
n'auroient  pas  ;  ceux  qui  le  feroient  attroupés  au 
deilus  du  nombre  de  quatre,  non  compris  les  en- 
fans,  (oit  dans  Ici  viUes,  foit  dans  les  campagnes, 
ou  qui  auroient  été  trouvés  armés  de  fufils ,  pifto- 
iets,_épées,  bâtons  ferrés  ou  autres  armes,  &  ceux 
qui  fe  trouveroient  flétris  d'une  fleur  de  lis  ou  autre 
marque  infamante ,  feroient  condamnés ,  quoiqu 'ar- 
rêtés Mendiant  pour  la  première  fois  ,  fçavoir,  les 
hommes  valides  aux  galères  au  moins  pour  cinq 
années  ;  &.  les  femmes  ou  les  hommes  invahdes,  au 
touet  dans  l'intérieur  de  Ihôpital,  Se  à  une  déten- 
tion dans  l'hôpital  général,  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité, fuivant  l'exigence  des  cas. 

Ces  difpofitions  ont  depuis  été  renouvelées  par 
une  déclaration  donnée  à  Fontainebleau  le  20  oc- 
tobre 1750,  qui  a  d'ailleurs  ordonné  que  les  arti- 
cles 7,  S  ,  9,  10  &  Il  de  la  déclaration  du  18 
juillet  1724,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  (a). 


yJ-'-'j     r       ^"r   ""''"'^  ^^""P'  ^''joînt  aux   Mendîans  inva- 

ides  de  fe  prefenter   aux   hô.ntaux  les    plus   prochaîns  de 

leur  demeure  ,  pour  y  être  reçus  gratuitement  &  employés 

a    ces    ouvrages    proportionnés  à  leur  â^e  Je  à  leur  force. 

?  r  ^r','"'  ^'^  """'"'  ^"  P"^'«'  à  leur  entretien  & 
a  leur  fubfiffrnce  :  mnis  cette  difoofition  a  é^é  changée 
par  1  article  premier  de  i,i  déclaration  du  2  oftobre  17?- 
«lu.  »  ordonne  que  les  Mendians  valides  ou  invnljdes  qui 
iero.enttrouvcs  mendiant ,  feroient  arrêtés  &  conduits  «ans 
les  hopnaiix  les  pk,s  proches  des  lieux  où  la  capture  en 
auioit  été  faite  ,  pour  y  être  nourris  &  gardés  pendant  fe 
temps  que  jugeroicnt  convenable  les  direéleurs  de  ces  hô- 
praux  ,  durant  le<juel  temps  le  roi  feroit  pourvoir  à  leur 
lubf.flance. 

(  2  )    Ces   articles  font  wnfi  corçus  : 

^'  VII.    Le  procès    fera  fait  auxdits  Mendians 

>»  f^avcir  ,  s'ils  font  arrêtés  dans  les  villes  où  il  y  a*  d'es 
»  lieuron.nns-pé néraux  de  police  ,  &  étab'is  ,  fauxbour£js  & 
y>  banlieues  d'icelles  ,  par  lefdits  iieutenans -généraux  de 
»  police  ;  &  en  cas  d'abfence  ,  maladie  ou  autre  Icgirime 
«  empêchement,  le  procès  leur  fera  fait  &  parfait  dans 
»  11  _  .  bonne  ville  c'e  Paris  par  l'un  des  lieutenans-parti- 
»»  culiers  au  châteiet ,  &  dans  les  autres  villes  par  les  lieu- 
leiiauj-crimineis  ,  fur  le  procès  vt'ibii  de  capture  &  aliir- 
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*  Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres ,  du  8  mars 
1768,  «  ordonne  à  tous   Mendians  de  l'un  &  de 


»  mation    d'icehii  par  voie  d'information  >  ou   fur  la  dcpj 
"  fition  des  deux  témoins,   extraite  des  regiitres  des  liôpi- 
»  taux  pour  ceux   qui  y    auront  été    enfertnés  ,    enfemble 
>t  far  les  interrogajoires  des  accufé;  ,    lécolemens  &  con- 
»  frontation?  ;   ÔC   feront  les   condamnations  prononcées  en 
»  dernier  reffort  &   fans  appel  par  lefdits   ofnci;rs  ,  afTiftés 
»  des  autres  officiers   des  fié;j;es    préfidiaux  ,   bailliages    eu 
»  fcnéchaulfées  royales  du  lieu   de   leur   é[ab!i(î"ement  ,    au 
»  nombre  de  fept  ,   de    ce  conformément   aux   déclarations 
»  àes  26   avril    i6Sj  ,   ro  février   1699,    25  janvier    1700  , 
•->  &   27    août  1701.    Enjoignons  à   nos  lieutenans-criminels 
"  de  roHe-coiirte  &  chevalier  du  guet  de  notre  bonus  ville 
»  de  Paris,  prévôt   de   l'île    de  France   &  autres  oflîciers, 
)»  généralement  à  tous   nos  prévôts   &  officiers    de    marc- 
»  clnufl'ces  ,   archers,   commiffaites  ,  huilfisrs   &  autres  of- 
»  ficiers    de   police  ,  officiers  &c  archers   des  hôpitaux  ,  d» 
1»  faire  rechetche  &  perc,uifition  defdits  Mendians   &   vaga- 
»  bonds  ,   d'arrêter  ?C   faire  arrêter  tous  ceux  de  la  qualité 
"  ci-deffus  exprirnée,  tant  dans   la  viîle  que  dans  les  cam- 
»   pagnes  ,  grands  chemins  ,  fermes  5:  autres  lieux  ,   &  de 
>»  piêter  main  forte  auxdits  lieutenans-généraux  de    police 
>»  &   archers  des    pauvres.   Enjoignons    auxdits   archers    5c 
•>  huiffiers  d'exécuter  ce   qui  leur  fera   ordonné  pour  l'exé- 
>i  cution  de  la  préfente   déclaration. 

"  Vlll.    Pourront    auffi  le    lieutenant-criminel  de    robe» 
>»  courte  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  enfemble  les  pré» 
»  vôts-généraux  de   nos   couGns   les    maréchaux  de    France 
»  &   leurs  lieutennns  ,  inftruite  les  procès  défaits  Mendians 
»  &  vagabonds   qu'ils  auront  arrêtés  dans  les  villes  &  lieux 
"  ou   il  y  auroit  des  lieutenans-généraux  de  police  ,   faux- 
»  bourgs   &  ban'ieues  d'icelles  ,  &  les  juger    ainfi  en  der» 
»  nier    reifort  ,    pourvu    qu'ils    aient    décrété    avant    leldits 
"  lieutenans-généraux  de  police,  à  la  charge  de  faire  juger 
"  leur    compétence  &   de    farisfaire   aux    autres   formalités 
»  prclcrites  par  les   ordonnances  ,  &  de  fe  faire  affifter  des 
»  officiers   des  fiéges  préfidiaux  ,  bailliages    ou   maréchauf- 
»  fées  royales  ,  au  nombre  de  fept  au  moins  j  &  en  cas  de 
»  conteftation  ,  pour  raifon  de  la  compétence  ,  entre  lefdits 
"  lieutenans-généraux  de  police  d'une  part ,  &  le  lieutenant- 
»  criminel    de   robe-courte  de   notre  bonne    ville  de  Paris  ,. 
"  ou  les  prévôts  ds  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  , 
»  ou    leurs  Iieutenans  ,    d'autre  ,   ellîs    feront   réglées  par 
»  nos    cours    de   pailement  ,    fans    que   lefdits    officiers    ou 
n  lefdits  accufés  puilTent  fe   pourvoir  au  grand   confei!  ,   nï 
»  ailleurs,   comme   il    eft   porté    par  la    déclaration   du    27 
»  août   1701  •,  ff  à  l'égard  de   ceux   que  lefdits  prévôts   ou 
»  Iieutenans  ,  officiers  ou  archers  arrêteront  dans  les  vi'les 
>»  où   il  n'y  auroit   de  lieutenant-général  de   police    établi  , 
>»  ou    dans    les    campagnes  ,   grands    chemins   ,   fermes    ou 
»  autres  lieux,  lefdits  prévôts  ou    Iieutenans    pourront  inf- 
«   truire  leurs   procès  &  les  jugsr  en   dernier  reflort  ,  avec 
»  ^es  officiers  du  plus  prochain  prcfidial  ,  ou  principal  fiége 
"  royal  ,    en    la   manière   &   avec    les    formalités  accoutu- 
»  mées  &   conformément  à  ladite  déclaration   du  2j  juillet 
»  1700. 

"  IX.  N'entendons  comprendre  dans  les  articles  précé- 
»  dens  ,  en  ce  qoi  concerne  la  juridiction  des  lieutenant- 
'<  général  de  police  &  lieutenant-criminel  de  robe-courte 
"  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  les  Men-  ians  &  vaga- 
'»  boncts  de  la  qvralité  ci-delTus  marquée  ,  qui  feront  arrêtéS' 
n  dans  les  cours  ,  (ailes  &  galeries  de  no^re  palais  à  Paris, 
»  contre  lefquels  il  fera  procédé  par  le  lieutenant  général 
>'  au  bailliage  dudit  palais  ,  au/Ti  en  dernier  re/Tort  &  fans 
"  appel,  en  la  forme  ci  deffus  prefcrite ,  &  avec  le  nombre 
n  de  fept  juges  au  moins. 

«  X.  Faifons  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 
>♦  troubler  direélement  ou  indireflement  rofdits  officiers  ^ 
«  ni  les  officiers  ou  archers  des  hôpitaux  généraux  lorf- 
n  qu'ils  arrêteront  lefdits  Mendians  &  vagabonds  ;  &  ert 
»  cas  de  rébellion  1  fgit  par  eux  ou  pat  autres   c^ui  leuc 
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»»  l'autre  fexe,  valides  ou  invalides,  femmes  ou 
»>  enfans,  de  Te  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naiflaiice 
»  ou  de  leur  dernier  domicile ,  &  que  les  articles  6 
j)  &  3  des  déclarations  des  18  juillet  1724  &  20 
»  oftobre  1750,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
1»  &L  teneur  ;  en  conféquence  ,  fait  détenies  à  tous 
ïj  particuliers  de  demander  l'aumône  avec  inlo- 
«  îence  ou  menace,  &  de  s'attrouper  au-dclTiis  du 
»  nomhîe  de  quatre,  non  compris  les  enfans  : 
»  comme  auffi  de  fe  trouver  armés  de  fufds,  piilo- 
»»  lets ,  éuées,  bâtons  ferrés  6c  autres  armes  ;  de 
»  contrefaire  les  ellropiés,  ou  feindre  des  mala- 
3>  dies  qu'ils  n'auroient  pas ,  ainfi  que  de  le  dire 
»  faufTemcnt  foldats ,  ou  de  fe  (ervir  de  congés 
«  taux  ou  fuppofés,  à  peine  des  galères  pour  les 
T)  hommes  &  du  fouet  pour  les  femmes,  conformé- 
r)  ment  auxdits  art.  6  «Se  3  ,  &  à  autres  plus  grandes 
»  peines  ,  s'd  y  échoit,  fuivant  l'exigeance  des 
7i  cas. 

»  Ordonne  aux  mayeurs  &  gens  de  loi,  &  à 
3>  ceux  prépofcspour  la  garde  dans  les  villages, 
»  d'arrcter  tous  ceux  qui  fe  rendront  coupables 
j)  deldits  excès,  ainfi  que  tous  étrangers,  qui  ne 
»>  fe  trouveront  pas  avoir  des  certificats  en  bonne  & 
3)  due  forme ,  ou  qui  en  étant  munis  ,  relieront  plus 
»  de  vingt- quatre  heures  dans  le  même  lieu ,  &  de  les 
»  taire  conduire  dans  les  priions  de  la  ville  la  plus 
5>  prochaine,  pour  leur  procès  être  fait  Ôc  parfait 
»  telon  la  rigueur  des  ordonnances  *  ". 

Enfin,  la  dernière  loi  générale  fur  la  matière 
dont  il  s'agit,  ert  une  déclaration  donnée  par  le 
feu  roi  le  3  aoijt  1764,  qui  contient  les  difpoiitions 
fuivantes  : 

«  Art.  I.  Les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  Men- 
î>  dians  ou  non  Mendians,  feront  arrêtés  &  con- 
j>  duits  dans  les  priions  du  lieu  où  fe  trouvera  établi 
«  le  fiége  de  la  maréchaulTée  d'où  dépendra  la  bri- 
3>  gade  qui  aura  fait  la  capture  ,  6t  leur  procès  leur 
î)  lèra  tait  en  dernier  relTort  par  les  prévôts  de  nos 
jj  coufins  les  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieu- 
»  tenans,  Se  en  leur  abfence,  parles  affelfeurs  en 
5>  la  maréchauiTée,  &  par  eux  jugés  conjointement 
»  avec  les  ofiïciers  des  bailliages  ou  fénéchaulTées 
>»  dans  le  refiort  defquels  etl  litué  ledit  fiége  de  la 
»  maréchauflée,  le  tout  conformément  à  notre  dé- 
}}  claration  du  5  février    1731  ,  iSt  fans  préjudicier 


M  donneroient  nfile  &  proteélion  pour  empêcher  qu'on  ne 
»  les  arrêtât  ,  il,  fera  procédé  contre  les  coupables,  &  le 
«  procès  leur  fera  fait  &  parfait  fuivant  la  rigueur  des 
»»  ordonnances. 

»  XI.  Voulons  qu'en  cas  que  ceux  qui  feront  arrêtés 
»»  comme  contreve.iaas  à  la  préfente  déclaration  ,  fe  trou- 
V  vent  accufés  d'autres  crimes  qui  ne  foient  de  la  coitipé- 
»  tence  des  lieutenans-généraux  de  police  &  autres  officiers 
«  ci-de(Tus  nommés ,  ils  foient  tenus  d'en  ddloifTer  la  con- 
M  noiffance  aux  juges  qui  en  doivent  connoitre  ,  fuivant 
»  nos  ordonnance!  ,  à  la  charge  néanmoins  par  lefdits  juges 
«  de  prononcer  contre  les  accufés  qui  auroirnt  contrevenu 
«  à  la  préfente  déclaration,  les  peine;  portées  par  icelle  , 
M  au  cas  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  prononcer  contre  eux  de 
»  plus  grande   peine  u. 
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»  à  la  compétence  des  préfidiaux,  concernant  lel- 
j)  dits  vagabonds  &.  gens  fans  aveu  ,  fuivant  les 
M  dilpofitions  des  articles  7,  8  &  9  de  notre  déclara- 
)»  tion  ,  le f-jucis  feront  exécutés  liiivant  leur  forme 
j)  &  teneur. 

j>  11.  Seront  réputés  vagabonds  &.  gens  fans 
»  aveu,  &  condamnés  comme  tels,  ceux  qui,  de- 
»  puis  fix  mois  révolus ,  n'auront  exercé  ni  pro- 
»  feffion  ni  métier,  &  qui ,  n'ayant  aucun  état  ni 
»  aucun  bien  pour  fubfifler  ,  ne  pourront  être 
»  avoués  ou  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie  & 
M  moeurs  par  perfonnes  dignes  de  toi. 

j>  III.  Les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  qui  feront 

V  arrêtés  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de 
»  la  publication  de  notre   prélente   déclaration,  fe- 

V  ront  condamnés  aux  peines  portées  par  nos  pré- 
"  cédentes  ordonnances  Ôt  déclarations  ;  &  à  Fé- 
j»  gard  de  ceux  qui  feront  arrêtés  palTé  ledit  délai  , 
J)  ils  feront  condamnés  ,  encore  qu'ils  ne  fuilent 
»  prévenus  d'aucun  crime  ou  délit  ;  (çavoir  ,  les 
5»  hommes  valides  de  feize  ans  &  au-delfus  jufqu'à 
j>  loixante-dix  ans  commencés ,  à  trois  années  de 
»  galères  ;  &  ceux  de  foixante-dix  ans  Si.  au-deiTus, 
j>  ainfi  que  les  infirmes,  les  filles  ou  femmes,  à 
»  être  enfermés  pendant  le  temps  de  trois  années 
j>  dans  l'hôpital  le  plus  prochain  ,  le  tout  fans  pré- 
"  judice  de  plus  grande  peine ,  luivant  l'exigeance 
»  des  cas  :  à  l'égard  des  enfans  qui  n'auroient  pas 
»  atteint  l'âge  de  feize  ans ,  ils  feront  envoyés  dans 
»  lefdits  hôpitaux  pour  y  être  inftruits,  élevés  & 
1)  nourris,  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  être  mis 
«  en  liberté  que  par  nos  ordres. 

»  n\  Lefdits  vagabonds  &.  gens  fans  aveu  ,  de 
5>  l'un  &  l'autre  lexe,  feront  tenus,  à  l'expira- 
;>  tion  du  terme  de  leur  condamnation,  de  choillr 
î)  un  domicile  fixe  &  certain ,  &  par  préférence 
»  celui  de  leur  nallïance ,  &  de  s'y  occuper  de 
»  quelque  métier  ou  travail  qui  les  mette  en  état  de 
J)  fubfiiler,  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  s'établir 
»  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  &.  à  dix  lieues  de 
»  notre  réfidence,  aux  peines  portées  par  nos 
"  ordonnances. 

»»  V.  Dans  les  cas  où  lefdits  particuliers  feroient 
3)  arrêtés  de  nouveau,  &  convaincus  d'avoir  repris 
>»  le  même  genre  de  vie,  ils  feront  condc-mnés , 
J)  fçavoir ,  les  hommes  valides  au-deffbus  de 
j>  foixante-dix  ans,  à  neuf  années  de  galères;  &  en 
»  cas  de  récidive ,  aux  galères  à  perpétuité  :  Si  les 
n  hommes  de  foixante-dix  ans  &  au-delTus,  les 
»  infirmes ,  femmes  &  filles ,  à  être  enfermés ,  pen- 
»  dant  le  même  temps  de  neuf  années ,  dans  î'hô- 
"  pital  le  plus  prochain  J  Sc  en  cas  de  récidive,  à 
j>  perpétuité. 

')  V  L  Pourront  les  feptuagénaires  dont  le 
»  terme  de  la  détention  fera  expiré  ,  demander 
»  à  rerter  dans  les  hôpitaux  où  ils  auront  étç 
»  renfermés, auquel  cas  ils  ne  pourront  être  con- 
))  gédiés. 

V  VII.  Les  hommes,  femmes  &  filles,  &  Je^ 
»  enfans  de  l'un  ôc  de  l'autre  fexe  qui  auront  été 
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ï7  renfermés  OU  placés  dans  les  hcpitaux,  en  vertu 
»  de  notre  prélente  déclarat-on,  &  les  leptuagé- 
}>  naires  qui  auroient  demandé  à  y  demeurer,  le- 
j»  ront  nourris  &.  entretenus  aux  trais  des  hôpitaux 
n  do  la  province  où  ils  auront  été  arrêtés  ou  jugés, 
}j  au  cas  qu'il  y  ait  dans  leldits  hôpitaux  ,  mai- 
»  Ions  de  torce  &  de  correction  actuellement  exif- 
»  tante. 

5>  VIII.  A  l'égard  des  provinces  où  il  n'y  aura 
V  pas  de  maifons  de  force,  lefdits  vagabondi ,  gens 
»  lans  aveu  6c  autres  ,  condamnés  par  arrêts  ou 
»  jugement  en  dernier  refîort,  à  être  renfermés  , 
jj  ieront  reçus  dans  les  hôpitaux  de  charité  ou  rhai- 
n  Ions  de  lorce  des  provinces  les  plus  voifmes  ,  8c 
»  ils  y  feront  nourris  &.  entretenus  à  nos  frais. 
»  Voulons  en  conféquence  que  le  montant  de  leur 
j)  dépenfe  foit  payé  &  rembourfé,  de  trois  mois  en 
»  trois  mois ,  auxdits  hôpitaux  ou  maifons  de  force , 
«  par  les  iermiars  de  notre  domaine  ,  en  vertu  des 
»  exécutoires  qui  feront  expédiés  au  nom  du  rece- 
»  veur  ou  trél'orier  defdits  hôpitaux  ,  par  les  inten- 
M  dans  &  commiiTaires  départis  de  notre  confeil 
j»  dans  les  provinces  ». 

Pour  l'exécution  de  ces  loix,il  a  été  établi  des 
dépôts  de  mendic'.té  dans  les  différentes  généralités 
du  royaume,  où  l'on  conduit  les  Mendians  dont  on 
iait  la  capture. 

Les  adminiltrateurs  de  l'hôpital  général  de  la  cha- 
rité de  la  ville  de  Lyon,  ay.  nt  pris,  le  26  oélobre 
1769  &  21  février  1770,  des  délibérations  rela- 
tives au  renfermement  &  à  l'entre  tien  des  Men- 
dians domiciliés  ,  tant  à  Lyon  que  dans  les  tuux- 
bourgs  en  dépendans ,  le  roi  a  rendu  en  Ion  con- 
feil ,Ie  16  mars  1770  ,  un  arrêt  pour  taire  exécuter 
les  vues  de  ces  adminillrateurs  dans  les  formes  pref- 
crites  par  ia  majefté  lur  cette  opération  (i).  Il 
feroit  à  defirer  que  le  zèle  de  ces  adminillratcurs 


(i)    Cet  arrcc  coniient  les  dijpofitlons  fulvantes  : 

Article  I.  Les  lettres- patente»  accordées  par  fa  ma- 
jeitvi  à  ri;opital  de  la  charité  ce  Lyon  ,  au  mois  de  fep- 
teiiibre  1729  ,  &  notamment  les  articles  8  ,  9  &  10  d'icelles  , 
feront  excciués  félon  leur  forme  ik  teneur;  en  conle'quence  , 
les  adminitirateurs  dudit  hôpital  continueront  de  faire  faire 
perquifition  <li:ns  la  ville  &  fauxbourgs  de  Lyon  par  les 
archers  ,  bedeaux  &  fuiffes  par  erx  commis  &  prépofés  ; 
des  Mend  ans  ,  pour,  après  qu'ils  auront  été  conduits  & 
renfermés  dans  ledit  hèpital ,  en  èiie  ufé  à  leur  égard  comme  j 
par  le  pnffé. 

1'.    Les    Mendians    domiciliés    de    la   ville  de    Lyon   5c  j 
fnuxbour>;s   en  dépendans  ,  de   tout  fexe  &  de  tout    âge  ,  j 
cjui   feront  arrêtés  pai  la  maréchsuflee  ,  le  guÈt  de  la  ville  | 
de  Lyon,  ou  autres  perfonnes  préposées  à  cet  effet  par  fa  j 
majefté  ,    feront     reçus  ,     renfermés  ,    nourris   ,    habillés  , 
chauffés    &  occupés    au  travail  auquel   on  jugera  à   propos  ' 
de   les    employer  ,  d^ms   la    pnrrje  des  bjtimens  dudit  hô-  ! 
pital,  qui,  de  concert  avec  le  feur  intendant  &  commiifaire 
départi  pour  l'exécution    des  ordres    de   fa  majefté  dans  la 
céiiéralité  de  Lyon  ,  fera  defliné  à    les  contenir. 

lli  Lorfque  lefdits  Mendians  feront  amenés  audit  hôpital, 
ils  y  feront  introduits  &  remis  entre  les  mains  du  concierge, 
tivie  ]i(c.hs  adminifirateurs  commettront  à  cet  effet  5  lequel, 
p<jur   la    décharge  diS  conduifteurs ,  iera  tenu  de  leur    eu 
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pour  concourir  à  la  deftruCtion  de  la  mendicité,  iùt 
imité  dans  les  autres  villes  du  royaume. 


donner  fon  reçu  ,  &  de  les  infcrire  en  leur  préfence  fur  le 
regiare  qui  lui  fera  donné  à   cet  efttt. 

iV.  Ce  regiftre  paraphé  par  le  préfjdent  du  bureau  da 
rac'miniilration  ,  contlnir.ri  d'être  tenu  en  la  forme  ordinaire  , 
fi  coi.ti'.'ndia  le  nom,  ITige  ,  le  fexe ,  le  fgnalement  du 
Mendiant  amené,  le  détail  des  habits  ou  autres  effets  » 
papiers  &  argent  qu'il  fe  trouvera  avoir,  le  nom  de  celui 
qui  l'aïun  Conduit,  l'extrait  du  procès-veibal  de  fa  capture  , 
&  de  l'ordre  en  vertu  duquel  elle  aura  été  faite. 

V.  Ledit  concierge  ou  autre  perfonne  qui  fera  à  ce  pré- 
pofé  ,  fera  tenu  de  former v  le  premier  de  chaque  mois  , 
un  état  extrait  de  fon  legiftre  ,  qui  co;uien-ra  les  noms 
des  Mendians  qui  auiont  été  conduits  audit  hôpital  ie  mois 
précédent,  &  fera  mention  de  ceux  qui  auiont  été  élargis 
dans  le  cours  dudit  mois  ,  ainfî  que  du  jour  de  leur  fortie, 
conformément  à  ce  qui  fe  pratique  dans  le  dépôt  des  Men- 
dians ,  établi  en  la  ville  de  Lyo.n  ,  au  lieu  appelé  la  Ona- 
rantJine ,  lequel  état ,  dont  il  reftera  un  double  au  bu- 
reau de  l'hôpital  ,  fera  envoyé  par  les  adminiflrateurs  , 
dûment  certifié  d'eux  ,  audit  fieur  intendant  ,  lequel  en  fera 
l'envoi  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  »  au  fe- 
crîtaire  d'état  de  la  province  &  au  fieur  contrSleur-général 
ces  finances. 

VL  Aulfi-tôt  que  chaque  Mendiant  aura  été  reçu  dans 
ledit  hôpital,  on  lui  coupera  les  cheveux,  on  lui  rafera  la 
tête,  &  il  fera  en  outre  dépouillé  de  fes  habits  ,  linges  & 
autres  vêtemens  ,  lefquels ,  après  avoir  été  paires  au  four  , 
feront  numérotés  &  cachetés  ,  pour  lui  être  rendus  avec 
tous  fes  effets,  papiers  &  argent  ,  lorfqu'il  fera  dans  le  cas 
d'êrre  renvoyé  ;  &  pendant  tout  le  temps  de  fa  détention, 
il  (era  revêtu  des  vêtemens  ordinaires  &  du  lirge  de  la 
ir.aiion  ,  fans  ([ue ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  il  puiffe 
en  t  orter  d'autres. 

Vn.  Les  Mendians  renfermés  dans  ledit  lîôpital  y  feront 
employés  aux  travaux  qui  leur  feront  piefcrits  ,  eu  égard 
auK  forces  ,  à  l'âge  ,  à  l'aptitude  &:  à  la  cipacité  d'un 
chacun;  &  pour  les  encourager,  le  bureau  d'adminiftration 
leur  fera  donner  une  granfi-ation  proportionnée  au  travail 
de  chacun  ,  au-dsffuç  de  la  tâche  ordinaire,  en  faifant  veiller 
toutefois  à  ce  que  lefdits  renfermés  falfent  un  bon  ufage 
de   cette  récompenfe. 

VIII.  Les  enfans  arrêtés  en  mendiant  ,  &  ceux  renfermés 
pour  fait  de  mîndicité  ,  pourront  être  envoyés  &  placés  à 
la  campagne,  pour  y  être  nourris,  élevés  &  entretenus, 
de  même  que  les  enfans  délaiffés  &  abandonnés  ,  ainfi  fic 
dan^  la  forme  qu'il  en   a  été  ufé  jiifqu'à  préfen*. 

IX.  Les  Mendians  renfermés  dans  ledit  hôpital  y  feront 
entretenus  &  nourris  de  la  rr:ême  manière  qu'ils  le  feroier.t 
dans  les  dépôts  de  la  mendicité  ,  établis  de  l'ordre  de  fa 
majefié;  en  conféqucnce  ,  il  leur  fera  fourni  de  la  paille  Se 
une  couverture  pour  leur  coucher  ,  v\ne  ration  de  pain  d'une 
livre  &  demie,  poids  de  marc  ,  compofé  d'un  tiers  de  fio- 
mcnt  ,  un  tiers  de  feigle5:un  tiers  d'orge,  &  une  portion  de 
quatre  onces  de  légumes  cuits  à  l'eau  &  au  fel ,  ou  une 
portion  de  dettx  onces  au  moins  de  riz  préparé,  pour  leur 
nourriture    de  chaque  jour. 

X.  Le  bureau  d'adminiftrat'on  fera  faire  à  chacun  des 
Mendians  arrêtés  par  Is  maréchauffée  ,  le  gjet  de  la  ville  > 
ou  autres  prépofés  à  cet  efîet  par  fa  m^jefic  ,  une  décla- 
ration qui  fera  reçue  par  ceux  des  direffeurs  dudit  hôjiital  » 
commis  par  le  bureau  ,  tendante  à  connoîire  ia  famil'e  dudit 
Mendiant  ,  fe«  amis  ,  fes  protefleurs  ,  &  les  atteftations  & 
les  fecours  qu'il  poi  rroit  en  efréier,  ninfi  qu'il  fe  pratique 
dans  les  dépôt';;  laquelle  déc'.arati'in  fera  ttmife  r.udit  fieur 
intendant ,  pour  en  faire  vérifier  la  (incérité  ;  &  être  cnfi.ite  , 
Air  l'avis  acfdits  fieurs  admiiiidrateurs  ,  par  lui  décidé  ,  fi  , 
d'après  ladiie  déclaration,  les  réclamationi  fc  foumilTions 
cjuî  feront  faites  en  faveur  du  Mendiant,  il  eft  dans  le  cas 
«l'ê-re   renvoyé. 

XI.  Lorfque  les  Mendians  lenfermés  dans  ledk  hôi:ital^ 


MENDIANT. 

*  Peu  de  temps  après  ,  le  lO  feptembre  1771  ,  le  ! 
confeila  rendu  pour  la  province  d'Artois,  unarrc't 
qui  contient  des  difpofitions  très-remarquables  fur  . 
cette  matière.  | 

L'article  i'""  (î^donne  que  tous  les  Mendians  demi-  ! 
ciliés  ou  non  domiciliés  qui  feront  arrêtés  dans  les  j 
bourgs  &  villages  de  la  province  d'Artois  ,  feront  ; 
conduits  dans  les  priions  royales  de  la  ville  d'Arras  ,  j 
pour  être  les  vagabonds  ôc  gens  fans  aveu  jugés  pré-    ' 


foit  qu'ils  aient  été  arrêtés  par  les  prépoféi  de  l'hôpital  ou 
par  la  tnarécbanffée  ,  le  guet  de  la  ville  de  Lyon  ,  ou  autres 
perfoi.iifîs  commifes  par  fa'majellé,  feront  léclamés  par 
leurs  parens  ,  amis ,  voifins  ou  bienfaiteurs  ,  !eft!its  admi- 
niftrateurs  pourront  fe  faire  payer  ,  par  lui  ou  par  eux  , 
une  foinme  de  ^  iiv.  pour  les  fr.nis  de  fa  cspture,  &  même 
txigçr  des  réclamations  ,  qui  feront  reconnues  folvables  , 
leur  loumifîion  qui  fera  préfentoe  audit  fitur  intc-ndant  , 
pour  ê  re  par  lui  approuvée  ,  par  laquelle  ils  s'obiigeront  de 
veiller  a  la  conduite  du  renfermé  ,  de  lui  procurer  du  tra- 
vail ou  des  fecoLirs  ,  &  c'>ampêi.lier  qu'il  ne  mendie,  à 
peine,  dans  le  cas  où  le  reclairé,  après  avoir  été  élargi, 
feroit  repris  en  mendiant  ,  de  p.iyer  la  tomme  de  6  fous 
par  jour  au  profit  dudit  hôpital ,  pendant  tout  le  temps 
«ju'il  demeurera  renfermé  ;  à  quoi  faire  les  rcclamans  ie 
loumetiroiit  £c  feront  contraints  ,  comme  pour  les  affaires 
du  roi  :  lefdites  foumifTions  feront  écrites  &  figr^ées  paj- 
lesréclamans  ,  fur  le  livre  d'enregiflremento'entrée  a.idit  hô- 
pital ,  6c  à  la  marge  de  l'eDregiArement  du  Mendiant  qui 
fera  réclamé  ,  &  il  en  fera  remis  un  double  ,  dûment  cer- 
tifié ,  audii  fieur  intendant  :  ces  foumifllons  feiorit  faites  en 
préfence  de  l'un  des  fieurs  adminifiiateiirs  ,  qui  les  acceptera 
&  fi;;iiera  également.  Le  Mendiant  réclamé  fera  aulfi  tenu  , 
avjut  fa  fortie  ,  de  donner  fa  foumilTion  de  ne  plus  men- 
dier, a  feine  d'êtrô  puni  fulvant  toute  la  rij^eur  des  or- 
donnances. 

XII.  Lorfqu'un  Mendiant,  ainfi  réclamé,  fera  arrêté  de 
nouveau  pour  fait  de  mendicité  ,  &  qu'il  y  aura  lieu  à 
pciurluivre  contre  le  réclamant  l'eifet  de  l'exécution  de  fa 
lou:iùlFion,  ledits  adminiftrateurs  pourront,  comme  étant 
aux  droits  de  fa  majeflé  ,  relativement  à  la  charge  defdits 
Ivlendians  &  aux  dépenfes  qu'ils  font  pour  leurs  nourri- 
t..ie  £c  entretien  ,  décerner  tous  les  trois  mois  une  con- 
trainte fignée  de  trois  d'entre  eux,  contre  le  réclamant  , 
pour  le  payement  du  montant  des  journées  que  le  Mendiant 
ai-ri  paffées  d^iis  ledit  hôpital,  fuivani  le  taux  fixé  par  la 
iouaiiiiion;  ils  feront  enfuite  vifer  l.dite  contrainte  par  le 
fieur  intendant  de  la  généralité  de  Lyon  ,  pour  la  rendre 
exéci;toire  en  vertu  du  préfent  arrêt,  6c  en  feront  pour- 
fuivre  l'exécution  dans  la  même  forme  que  pour  les  affaires 
de  fa  majefté. 

Xi'L  Les  Mendians,  qui  ,  après  avoir  obtenu  leur  é'ar- 
gi;iem«nt  ,  feroient  repris  en  mendiant  ,  dans  quelqu'en- 
d  oit  que  ce  foit,  par  la  maréchauHée  ,  le  guet  de  la  ville 
d^  Lyci) ,  ou  autres  perfonnes  commifss  par  fa  majeffé  , 
pour  la  capture  des  Mendians  ,  fetoiît  renvoyés  audit  hôpi- 
tal ,  cù  on  fera  tenu  de  les  recevoir  ,  même  de  payer  3  iiv. 
pour  chacun  à  ceux  qui  les  y  conduiront,  faiif  aux  admi- 
nilkateurs  à  fui/re  l'effet  des  foumiiTions  qui  auront  été 
faites  à  leur  profit ,  ainfi  8c  de  la  manière  qu'il  e(l  ci-de- 
Vint    ordonné. 

XIV.  Seront  au  furplus  les  édits ,  déclarations  8c  arrêts 
du  confeil ,  rendus  fur  le  fnit  de  la  mendicité,  exécutés  félon 
leur  forme  8c  teneur  :  enjoint  fa  majefté  au  fieur  intendant 
&  commiffaire  départi  en  la  généralité  de  Lyon  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  imprimé  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  6c  exécuté  (uivant  fa  forme 
&  teneur ,  nonobffant  toutes  oppofitions  8c  empêchemens 
quelconques  ,  dont ,  fi  aucuns  (urviennent ,  fa  majefté  fe  ré- 
lerve  la  connoiffance  6:  à  fon  confeil ,  icelie  interdilant  à 
toutes  fes  ciurs  ê<  autres  j-iges.  Fait,  &c. 
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votalement;  ôc  les  domiciliés  remis  dans  le  dépôt 
général  des  états  ,  où  ils  feront  détenus  Se  employés 
aux  ouvrages  qui  leur  feront  ordonnés,  pendarlt 
trois  mois  pour  la  première  fois  j  ÔC  pendant  Hx 
mois  en  cas  de  récidive. 

L'article  a  porte  que  les  états  acquitteront  les 
frais  de  capture  des  Mendians  domiciliés,  à  raifon 
de  trois  livres  par  chacun  d'eux  ;  que  ces  frais 
feront  payés  fur  la  copie  quittancée  du  procès- 
verbal  de  capture  qui  aura  été  tenu  &  dont  l'ori- 
ginal fera  remis  au  procureur-général  du  confeil 
d  Arras  ;  que  les  états  acquitteront  aufîî  les  frais  de 
nourriture  des  Mendians  à  raifon  de  cinq  fous  par 
jour  pour  chacun  d'eux  ;  &  que  le  tout  fera  répété 
parles  états,  à  la  fin  de  chaque  année,  fur  la  com- 
munauté du  domicile  de  ces  Mendians,  d'après  les 
rôles  arrêtés  par  les  députés  ordinaires. 

Par  l'article  3,  fa  majefté  veut  que,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  ou  placard  des  anciens  fouve- 
rains  desPays-Bas,  du  28  feptambre  1617,  &.  au- 
tres loix  poftérieures  qai  ont  lieu  en  Artois ,  chaqi:e 
bourg  ou  village  foit  tenu  de  pourvo.r  à  la  fub- 
fiftance  &.  à  l'entretien  de  fes  pauvres ,  dans  la 
forme  ci-après  réglée. 

L'.irticle  4  ordonne  que  les  gens  de  loi  de  la 
principale  leigneurie  de  chaque  bourg  ou  village 
formeront,  chaque  année,  dans  le  mois  d'octobre, 
un  rôle  de  tous  les  ménages  pauvres,  en  préfence 
du  lieutenant  de  chacune  des  autres  feigneuries , 
u  comme  auiîi  en  préfence  &  de  lavis  du  curé  v. 
Le  légillateur  ajoute  qu'il  fera  fait  mention  dans 
ce  rôle  du  nombre,  de  l'âge  des  pauvres,  des  fe- 
cours  en  pain  qui  leur  feront  néceflaires  ,  après  que 
dédudion  aura  été  faite  de  ce  qu'ils  peuvent  gagner 
par  leur  travail  ;  que  ces  fecours  ne  feront  iournis 
qu'en  nature  ,  &  qu'ils  pourront  être  augmentes  ou 
diminués  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  mais  qu'il  ne 
pourra  être  fait  aucune  diminution  qu'après  que 
le  procureur  -  général  du  confeil  d'Arras  en  aura 
été  prévenu» 

L'article  5  veut  que  dans  le  rôle  dont  il  s'agit ,  les 
gens  de  loi  comprennent  en  outre  la  fomme  qu'ils 
arbitreront  néceftaire  pour  les  cas  de  inaladie  ou  des 
befoins  imprévus  •,  que  cette  femme  foit  diftribuée 
fur  des  mandats  figaés  du  curé  5c  de  l'un  des  gens 
de  loi  ,  &  que  s'il  fe  trouve  du  reliquat  à  la  fin  de 
l'année  ,  il  foit  porté  dans  le  rôle  de  l'année  fui- 
vante. 

L'art.  6  porte  que  pour  la  répartition  de  la  fjuan- 
tité  de  livres  de  pain  nécelTaire  à  la  lubfiftance  des 
pauvres  ,  les  manoirs,  prés,  enclos,  terres  labou- 
rables ,  bois,  moulins,  dixmes  ,  terrages,  fitués  ou 
perçus  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  paroilTe  , 
feront  cottifés  fulvant  la  proportion  ufitée  dans  la 
province  d'Artois  pour  les  alFiettes  de  taux  trais  , 
fans  que  les  terres  affectées  aux  cures  puiffent  être 
cottifées  ;  &  que  les  cottifations  feront  livrées  par 
les  propriétaires  ou  fermiers  exploitans  les  terres  & 
biens  qui  y  feront  impofés ,  foit  qu'ils  demeurent  dan& 
la  pafoilTe  ou  ailleurs,  (On  verra  ci-après  que  cetxe 
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dirpofition  a- été  modifiée  lors  de  l'enregid riment.) 

Par  l'article  7 j  les  ménages  qui,  quoique  pau- 
vres ,  fe  trouveront  jouir  ,  foit  en  propriété  ,  ioit 
en  location,  de  quelque  partie  de  terre  inluftlante 
pour  qu'ils  pulffent  en  tirer  leur  fubfiftance,  doi- 
vent être  compris  dans  le  rôle  des  pauvres,  &  les 
lecours  qui  leur  feront  néceiïaires  doivent  leur  être 
fournis,  en  faifant  dédu6lion  tant  de  leur  travail, 
que  du  produit  de  ces  terres. 

Suivant  l'article  8  ,  les  cottifations  doivent  être 
livrées  de  huitaine  en  huitaine  ,  ou  de  quinzaine  en 
quinzaine  ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  les  gens  de  loi  , 
iuivant  Ja  quantité  de  pain  qui  devra  être  fournie  ; 
la  livraifon  doit  en  être  faite  fur  des  billets  fignés 
du  lieutenant  ou  du  greffier,  &.  portée  chez  un  habi- 
tant choifi  par  les  gens  de  loi,  pour  le  pain  y  être 
examiné,  pelé  &  diflribué  en  préfence  de  l'un  des 
gens  de  loi ,  chaque  jour  de  dimanche  ,  au  fortir  de 
la  méfie  paroiffiale.  Cet  habitant  eft  tenu  de 
faire  cette  diftribution,  à  la  rétribution  de  dix  livres 
par  an.  Il  eft  en  outre  chargé  de  la  recette  de  la 
fomme  fixée  pour  les  fecours  extraordinaires,  à  la 
rétribution  du  vingtième  denier  de  la  recette ,  & 
cette  lomme  doit  être  répartie  fur  chaque  mefure 
de  terre  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  6. 

L'article  9  oblige  les  contribuables  de  fournir  du 
pain  iernblable  à  celui  qu'ils  font  pour  leur  confom- 
maticn  ou  celle  de  leurs  domeftiques  ;  il  ajoute 
qu'en  cas  de  défaut  de  livraifon  de  la  quantité 
de  pain  fixée  par  le  rôle  ,  ou  s'il  en  eil  fourni 
de  mauvais  ,  les  gens  de  loi  pourront  en  faire 
livrer  fur  leurs  billets  ,  aux  dépens  des  contri- 
buables ,  de  la  même  qualité  &  en  pareille 
quantité  qu'ils  auroient  dû  en  fournir  ;  que  L*; 
contribuables  feront  contraints,  fur  ces  billets,  à 
la  reffitution  en  arpcnt  du  prix  de  la  quamité  de 
plus  qui  aura  été  livrée  ,  fur  le  prix  de  la  valeur  des 
grains  on  du  pain  de  même  efpèce  au  maiché  le 
plus  voifin  ,  &  même  s'il  y  échet,  au  payement  du 
double  de  ce  qu'ils  auroient  dû  fournir. 

L'article  10  déclare  qu'en  cas  de  négligence  des 
gens  de  loi  de  tenir  la  main  à  ce  qi'.e  les  diflribu- 
tions  foient  faites  exaéfement,  le  lieutenant  &  les 
deux  plus  anciens  hommes  de  fiefs  ou  échevin;  fe- 
ront refponfubles  des  cottiiations  c[ui  n'auront  pas 
été  fournies,  &  contraints  lolidairement  au  paye- 
ment des  cottifations,  même  du  double,  ainfi  qu'il 
eft  porté  en  l'article  9,  fauf  leur  recours  contre  les 
contribuables  ,  pour  la  fimple  cottifation  feulement , 
fans  reftitution  du  double. 

Par  l'article  1 1  ,  dans  les  paroifTes  de  la  province 
où  i!  fe  trouve  des  biens  donnés  pour  les  pauvres  , 
des  maladreries  non  réunies  à  quelques  hôpitaux  , 
des  établiflemens  pour  des  voyageurs  ou  pèlerins, 
ou  autres  fondations,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  puifte  être,  deftinés  au  foulagemcnt  des 
pauvres,  fa  majefté  veut  que  ces  biens  &  reve- 
nus, même  les  diftributions  manuelles  ou  en  pain 
qu'on  a  coutume  défaire,  foit  aux  obits ,  !o;t  en 
Wtres  çirconftances,  foient  réunis  ^  no  ferment 
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plus  qu'une  bourfe  commune  pour  les  pauvres  de 
la  paroifTe  ;  en  conléquence  ,  qu'après  l'acquit  des 
méfies  ,  obits  ou  autres  charges  portées  par  les 
fondations ,  le  furplus  foit  compris  dans  le  rôle 
pour  la  fubfiflance  des  pauvres,  ^  appliqué,  foit 
aux  diftributions  de  chaque  femaine,  foit  aux  be- 
foins  extraordinaires,  ainfi  qu'il  fera  porté  par  les 
rôles  :  fa  majefté  Interdifant  à  cet  efTct  tout  autre 
emploi  des  biens  de  ces  fondations. 

L'article  12  déclare  que  les  rôles  feront  exécu- 
toires, même  par  corps,  contre  les  contribuables, 
faut  les  eccléflaftlques  6!.  les  gentilshommes  exploi- 
tant leurs  terres  par  eux-mêmes,  contre  lefquels  il 
fera  procédé  par  voie  de  faifie  ôc  exécution  fiir  les 
extraits  du  rôle  &  f  ;r  le  certificat  du  refus  de  paye- 
ment figné  de  deux  gens  de  loi  ;  que  néanmoins  ces 
rôles  ne  feront  regardés  comme  exécutoires,  qu'a- 
pi es  avoir  été  lus  Ci^  publiés  par  un  jour  de  dimanche 
ou  Itte,  à  l'iliue  de  la  melle  paroifTiale  ,  après 
annonce  au  prône  ,  qu'il  in  fera  tenu  acre  au  bas  de 
chaque  rôle  ;  &  qu'il  fera  libre  à  toutes  perfonnes 
d'en  prendre  inlpeéfion  fans  déplacer  ,  chez  le 
greffier  ,  qui  en  délivrera  des  extraits  ,  en  lui 
payant  deux  fous  par  chacpje  article. 

L'article  13  veut  qu'il  foit  remis  chaque  année 
une  copi?  du  rôle,  aulîi-tôt  après  fa  conteétion  ,  au 
greffe  des  états,  Se  une  au  procureur -général  du 
confeild'Arras^. 

L'article  14  exige  que  les  comptes  des  revenus 
des  biens  des  pauvres  &.  de  la  recette  de  la  lomme 
qui  aura  été  employée  dans  les  rôles  pour  les  be- 
foins  extraordinaires,  foient  rendus  chaque  année 
dans  le  mois  de  i"epteîTibre,ci  remis  au  procureur-gé- 
néral du  confeil  d'Arras,  pour  être  par  lui  exami- 
nés ;  Si  il  déclare  que  les  arrêtés  des  comptes  feront 
exécutoires  ,  même  par  corps  ,  contre  les  receveurs. 

L'article  15  décide  qu'en  cas  de  difficulté  entre 
les  gens  de  loi  6c  les  contribuables  fur  la  réparti- 
tion des  cottiiations,  les  plaintes  pourront  être  por- 
tées aux  députés  ordinaires  des  états,  que  fa  ma- 
jefté autorife  à  faire  appeler  les  parties  devant  eux, 
pour  les  régler  fommairement  Se  à  lamiable  ,  fauf  au 
cas  où  elles  ne  voudroient  pas  s'en  tenir  à  leurs 
décifions  ,  à  les  renvoyer  à  fe  pourvoir  en  la  forir.e 
ci-après. 

L'article  ^6  ajoute  que  dans  le  cas  où  il  feroit 
néceflaire  d'ufer  de  contraintes  provifionnelles  en- 
vers les  contribuables ,  les  gens  de  loi  ne  pourront 
le  faire  qu'après  s'être  r  tirés  pardevant  le  pro- 
cureur général  du  confeil  d'Arras,  Se  en  cas  d'op- 
pofition  à  ces  contraintes  provifionnelles,  ou  de 
conteftations  tant  fur  la  répartition  des  cottifans 
que  fur  les  articles  des  comptes,  les  parties  remet- 
tront leurs  mémoires  au  procureur-général  pour  y 
faire  ftatuer  fur  les  conclufions  par  le  confeil  d'Ar- 
ras ,  fans  autre  forme  de  procès  ;  fa  majeflé  attribue 
à  ce  confeil  la  connoilTance  exclufive  dq  tout  ce  qui 
concernera  l'exécution  du  préient  arrêt. 

Cet  arrêt  a  été  enregiftré  à  Arras  avec  des 
lettres-patentes,  le  8  février  1772,  à  la  charge  «  qu^ 


MENDIANT. 

»  les  propriétaires  exploitant  ou  occupeurs  ne 
«  poiUToni:  être  cottifés  que  dans  les  paroilFes  qu'ils 
r  habitent,  me  me  pour  les  terres  qu'ils  exploitent 
»  clans  des  pareilles  voilmes,  conformément  aux 
M  uinges  de  cette  province  v. 

Il  ell;  à  croire  que  cet  arrêt  n'a  pas  produit  dans 
la  province  d'Artois  les  bons  eftets  qu'on  iem- 
bloit  devoir  en  attendre.  Du  moins  on  a  vu,  le 
7  aoîit  1783  ,  le  procureur-général  du  confeil  d'Ar- 
tois prélenter  à  cette  compagnie  un  requifitoire 
contenant  de  nouvelles  plaintes  iur  les  abus  toujours 
renaiffans  de  la  mendicité. 

Sur  ce  requifitoire,  qui  rappelle  le  placard  de 
1617  ,  les  déclarations  de  1724,  1750,  1764  ,&  le 
règlement  du  conleil  d'Artois  du  7  octobre  1768  ,  ce 
tribunal  a  rendu,  le  même  jour,  un  jugement, 
qualifié  à'arrct  (i),  qui  ordonne,  "  les  chambres 
»  afTemblées,  que  leldites  ordonnances,  déclara- 
»  tions  &  arrêt  de  règlement  feront  exécutés  ;  en 
»  conféquence  fait  itératives  délenles  à  toutes  per- 
}?  fonnes  de  mendier,  à  peine,  pour  la  première 
»  lois,  d'être  renfernaées  &  nourries  au  pain  &.  à 
»  l'eau  ,  pendant  deux  mois,  au  moins  ;  pour  la  fe- 
}>  conde  fois,  pendant  trois  mois  au  moins,  & 
»  d'être  marquées  ,  avant  leur  élargiifement  , 
j>  d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  M  au  bras  ;  & 
«  au  cas  d'une  troifième  lois  ,  les  hommes  être 
>»  condamnés  aux  galères  au  moins  pour  cinq  ans  , 
w  même  à  perpétuité  s'il  y  échoit,  &  les  femmes 
»  à  une  détention  de  cinq  ans  au  moins  ,  ou  même 
M  perpétuelle  s'il  y  échoit ,  le  tout  conformément 
«  à  la  déclaration  du  roi  du  18  juillet  1724  &  audit 
>»  arrêt  de  règlement  du  7  oélobre  1768  ;  ordonne 
»  à  tous  officiers  de  police  de  faire  arrêter  lefdits 
»>  Mendians,  de  les  faire  conduire  dans  les  prifons 

V  ordinaires,  de  les  interroger  dans  les  vingt- 
j>  quatre  heures ,  &  de  ne  les  faire  mener  aux  dé- 
»  pots  pour  y  être  détenus  ,  par  torme  de  peine, 
3}  contormément  à  la  déclaration  de  1724,  qu'en 
»  vertu  d'une  ordonnance  rendue  Iur  le  vu  du  pro- 
})  cès-verbal  de  capture,  de  l'interrogatoire  &  fur 
»  les  concluions  de  la  partie  pubhque  ,  de  laquelle 
î>  ordonnance  il  fera  envoyé  ,  dans  les  vingt- 
3>  quatre  heures  ,  copie  authentique  au  procureur- 

V  général  du  roi  :  enjoint  à  tous  officiers  de  juftice 
3)  des  villes  &  villages  de  la  province  d'Artois  de 
j>  veiller  à  la  lubfiilance  des  pauvres  chacun  dans 
î>  leur  communauté  ,  tant  par  l'emploi  exaét  &  la 
M  bonne  adminiftration  des  biens  de  charité  & 
j)  tables  des  pauvres  ,  &  par  les  moyens  indiqués 
«  dans  ladite  ordonnance  du  a8  feptembre  16 17 
»  Se  dans  le  règlement  du  7  o£lobre  1768,  que 
3>  d'après  les  reliources  locales  o:  autres  circonf- 
j>  tances  ,  &  d'envoyer ,  dans  le  mois ,  un  ctat 
3>  circonflancié  defdits  biens  de  charité  &  tables 
»  des  p.iuvres  au  procureur-général  du  roi,  pour 
«  être,  fur  fes  concluions, ftatué  par  la  courainfi 
j»  qu'il  appartiendra  »  *. 

(ij  Voyez  (ur  cette  qualification  l'article  Pou  CE, 
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Dos  lettres-patentes  du  20  décembre  1771  otit 
ordonné  que  pour  fubvenir  au  payement  des  dé- 
penfos  annuelles  relatives  à  l'entretien  du  dépôt  de 
mendicité  établi  danslamaifon  de  faint  Charles  de 
la  ville  d'Orléans,  il  fercit  perçu  dans  cette  ville, 
au  profit  du  roi,  un  droit  d'oèlroi,  tel  qu'il  eft  fixé 
pnr  le  tarif  attaché  fous  le  contre -ftel  de  ces 
lettres,  fur  les  denrées  ik  marchandifes  y  énon- 
cées (i). 


(l)   Voici  ce   tarif: 

Droits  à  l'arrivée  ,  foit  par  terre  ,  Toit  par  eau,  pour  fe 
compte  lies  habitaiis  de  la  ville  ,  fauxbourgs  &  frai.chife 
d'Ofléans. 

Boii  à  brûler. 

Par  cent  de  cofrets  ,  f.-gots  &  cotrillons     .      il.     af.  6d« 
Par  corde  ordinaire   de  bois   à   brûler       .     .  2.      6 

Par  cent  de   bouinées   &   de   copeaux     .     .  7. 

Remar^ue\  tjue  le  tarif  dont  il  f'anjt  n'a  été  enre^iflré 
qu'à  la  charge  que  ,  fous  le  bon  plaijir  du  roi  ,  la  droits  y 
énonces  Jur  les  bourrées  &  copeaux  ne  fcroient  pis  perçus. 

Bois  ouvragé. 

Par  cent  de  toi  Tes  de  hois  carré  à  bâtir     .  1.  12  f.  6  d« 

Par  cent  de  toifes  de  folives  &  foliveaux     .  10 

Par    cent  de  toii'es  de  poteaux  ,  chevrons  & 

membrures  .  .     ■       .         .  "J       6 

Par  cent  de  toifes  de  bci$  de  fciage  .  .  5 

Par  cent  de  genres,  rayes,  barre  à  barrer, 
archelets  Se  perches       -  .         .         .  lo 

Par  charretées   de  bois  à   faire  cercles  ,  boif- 
feaux ,  fceaux  ,  (eilles  ,  hâtons  de  bateaux , 
raquettes  8c  tous  autres  bois  de  boiOelerie.  y 

Par  charretées  de  lattes  de  toute  efpèce  , 
ladite  charretée  cornpofce  de  vingt  -  fix 
bottes     ...  •  .         .  •  S 

Par  grofle  de  fabots  ,  plateaux  ,  écuelles  & 

autres  efpèces  de  bois  tourné        .  •  J 

l^ar   cent  de  pelles  à  main         .        .         f.  12      4 

Par  cent  de  pelles  à  four  .        •  •  12 

Par  charretées  d'attèles       ,       .       .  .  lo 

F^r  fixain  de  cercles  de  cuve  &  de'cuveau.  t 

Par  millier  de  cercles  à  poinçon  ,  le  millier 
compofé  de  quarante-deux  rouelles,  &  la 
rouelle  de  vin^^t  quatre  cercles       .  .  lO 

Pni-  millier  de  cercles  de  quart  .  .  5 

Prr  chacun  cent  dedouelles  bon  bois  marin, 

travcrfin  à  faire  pipes,  poinçons  ou  quarts.  3       S 

Par  chacun  cent  de  toii'es  ,  planches  de  chênei 
fon'eau  noyer  .  .  .  •      I 

Par  chacun  cent  de  toifes,  planches   chau- 

faitcs.  .  ■  .  .  .  ly 

Par  chacun  cent  de  toifes  .planches  de  fapin.  10 

Par  chacun  cen' de  planches  ,  rebut  des  trois 
efpèces  ci-defl'us,  moitié  des  dioits  feu- 
lement. 

Par  chacun  cent  de  charnier,  le  cent  com- 
pofé de  cent  q  atre  bottes  ...  18 

P,  r  p  )inçon  neuf  venant  par  eau  ...  6 

Par  quai  teau  neuf  venant  par  eau  ...  J 


Bois  à  faire  ouvrage. 

Par  charretée  (^ros  bois  de  charronnage  à  faire 

elfieux  &  moyeux        .      .         ... 

Par  charretée  de  bois  à  faire  petit  charron- 
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La  régie  &  la  perception  de  cet  oiflroi  doivent 
fe  b.ire  par  le  direfleur  &  le  receveur  des  aides 
d'Orléans,  moyennant  une  remiie  que  l'intendant  de 
la  province  auquel  ils  font  tenus  de  compter  de  ce 
droit,  eft  autorité  à  leur  accorder.  Ceil  à  ce 
rnagiftrat  qu'oft  attribuée ,  privativement  à  tout 
autre  juge,  la  connoilTance  de  toutes  les  conteila- 
tions  qui  peuvent  naître  lur  la  régie  <X  percept  o  i 
dont  il  s'agit. 

Les  meilires  prilos  pour  faire  ceiTer  la  merdiçité 
n'ayant  pas  empêché  qu'il  ne  fe  trouvât  encoïc  à 
Paris  une  grande  quantité  de  Mendians  des  deux 
fexes ,  qui ,  dans  les  rues ,  places  &  promenades  de 
cette  capitale,  mendioient  à  toute  heure  avec  au- 
dace 6i  importunité,  le  roi  s'eftfiit  rendre  compte 
des  moyens  mis  en  ufage  pour  arrêter  ces  Men- 
dians,  &  la  majefté  a  reconnu  que  les  feules  per- 
quifitions  faites  pendant  la  nuit  Ôc  dans  les  lieux 
«jui  leur  fervoient  de  retraite  ordinaire ,  étoient 
înluffifantes  ;  qu'il  s'enfuivoit  que  les  Mendians 
croyoient  pouvoir  mendier  impunément  pendant 
le  jour  ;  que  la  plupart  d'entr'eux  parvenoient  à 
éluder  toute  pourluite  ,  en  fe  procurant  d'autres  re- 
traites difficiles  à  découvrir  ;  que  d'ailleurs  les 
recherches  &  captures  pendant  la  rmit  pouvoient 


Charèons, 

Par  bateau  de  cViarbcn  de  bois  ,  contennnt 
depuis  trois  cents   jufqu'à  fix  cents  poin- 
çons       .        .        .        .        ...     y 

Par  charretée  du  même  charbon     ...  4 

Par  fourniture  de  charbon  de  terre       ,       .  15 

Par  chacun  millier  d'ardoife  ...  i 

Sucres. 

Par   chacun  cent  pcfant  dî   fucre    brut    on 

moTcovade  ...         .        . 

Par  chacun  cent  pefant  ner,  fucre  terré  ou 

caitonade  ...... 

Droits  à  la  fortii  de  la  ville. 

Par  buffe  d'eau-.ie-vie  pipe  ,  pnfTant  de  bout, 

ou  fortant  de  !a  ville  d'Orléans 
Par  pcincjons  de  vin        ....  . 

Par  poinçons  d'eau-de  vie    .... 

Droits  au  de' t ail. 

Par   chacun  poÎQÇon  de  vin  ven'^u  en  détail 

dans  In    ville  ,    fauxbevirgs   &    fr-inthifes 

d'Orléans,    &    les   paroiflés  de   l'élcflion 

fujette  au  droit  d'oÀroi      .        •       , 
Par  chacun  poinçon  de  vin  vendu  en  détail 

dans  les  autres  paroiifes  de  l'élertlon  non 

fujettes  au  droit  d'oftroi 

Tous  lefquels  droits  feront  payés  par  toutes  perfonnes,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  privilégiées  ou  [ 
non  priviiéi;iées ,  exemptes  ou  non  exemptes,  à  l'exception  ' 
feulement  des  tr.i/Tons  de  l'hôttl-dieu  &  1  liôpiral  o'Orléaiis  , 
&  de  celle  des  recolets  de  ladite  ville  ,  qi.i  en  feront  fpécia- 
lement  exemptes.  Fait  &  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa 
majeilé  y  étacit,  tenu  à  Verfailles  le  ao  décembre  1771. 

•Si^n*;',    PHELVI'EAUX. 
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occafionner  des  môprlfes  contraires  à  la  iuftice  & 
au  bon  ordre  :  en  conféquence,  fa  majerté,  pour 
concilier  les  vues  d'humanité  &  de  rigueur  capables 
de  lecourir  la  mifcre,  &  de  détruire  la  mendicité, 
comme  la  lource  de  beaucoup  de  crimes  ,  a  rendu  , 
le  27  juillet  1777,  une  ordonnance  qui  contient  les 
dilpoiitions  iuivantes  : 

«  Article  î.  Tous  Mendians  de  l'un  &  de  l'autre 
)>  lexe  leront tenus,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
»  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pre- 
)j  lente  ordonnance  ,  de  lé   retirer  dans  le  lieu  de 

V  leur  naiflance,  ou  de  prendre  un  état,  emploi, 
»  métier  ou  profeirion  qui  leur  procurera  les 
j>  moyens  de  lubfiftcr  fans  demander  l'aumône  ". 
»  pourront  ceux  defdits  Mendians  dont  les  domi- 
î>  ciles  feroient  éloignés,  fe  retirer  pardevant  le 
»  lieutenant  général  de  police  ,  pour  fe  pour- 
»  voir  des  palfe- ports  ou  routes  qui  leur  feront 
»  nécelfaires. 

"    If.    Palle   ledit  délai,   tous   Mendians  quel- 

V  conques  qui  feront  trouvés,  foit  dans  les  rues  de 
)j  Paris  ,  foit  aux  portes  des  maifons  ,  des  lieux  pu- 
»  blics  ou  dans  les  églifes,  de  quelqu'âge  qu'ils  foient, 
»  leront  arrêtés  &  conduits  dans  les  mai'.ons  de 
»  force ,  pour  y  refter  tant  &  fi  longuement  qu'il 
j>  fera  jugé  nécelTaire. 

»  IIL  Excepte  néanmoins  fa  majefté  les  aveu- 
"  gles  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  Si.  les  priu- 
"  vres  communément  appelés  trônicrs ,  Iciquels  , 
)>  au  moyen  des  permiiîions  néceffaires  ,  pourront 
»  fe  tenir  aiîis  aux  portes  des  égliies  ,  &  rece- 
11  voir  les  aumônes  qui  leur  feront  données,  fans 
■>■)  po.ivoir  quêter  ni  nivindier  dans  l'intérieur  dcf- 
»  dites  églifes,  ni  dans  les  rues  aux  pcrtv,'^  dos 
»   mailons. 

"  IV.  Veut  fa  majefté  que  les  pauvres  vali.'cs 
»  foieat  reçus  dans  les  atteiiers  de  chanté  ou  aux 
■)i  travaux  que  fa  majefté  a  établis  dans  les  diftc- 
»  rentes  paroifTcs  de  cette  ville  &  fauxbourgs  , 
»  pour  leur  procurer  leur  entretien  &  fubfiftance. 
»  Veut  aufFi  que  les  pauvres  reconnus  infir.mes  ou 
)>  invalides,  &.  hors  d  état  de  fe  procurer  leur  fub- 
j)  fjftance  par  leur  travail  ,  loient  admis  dans  les 
•)■>  hôpitaux,  à  l'efi'et  d'y  recevoir  les  fecours  né- 
5>  ceffaires  à  leurs  befoins.  Mande  &  ordonne  la 
i>  majefté  à  tous  com^mandans  &  officiers  de  fes 
»  tioupes  ,  de  prêter  &  faire  prêter  main-forte 
"  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis,  pour  l'exé- 
j>  cution  de  la  préfente  ordonnance,  qui  fera  lue, 
»  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  En- 
»>  joint  au  fieur  lieutenant  général  de  police  de  la 
»  ville,  prévôté  &  vicomte  de  Paris,  d'y  tenir  la 
5>   main  ». 

*  Il  n'y  3  peut-être  pns  de  ville  dans  le  royaume 
où  les  précautions  priles,dans  ces  derniers  temps, 
par  radminiftra;ion  ,  pour  détruire  la  mendicité  , 
aient  eu  autant  de  fuccès  qu'à  Douai.  En  1778  , 
les  échevins  de  cette  ville,  fécondant  les  intentions 
pieufes  &  patriotiques  de  feu  M.  do  Galonné,  pre- 
mier préfidciTt  du  parlement  de  Flandres,  ont  formé, 

d'après 
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d'après  les  vues  de  te  magiluai  bienfalfant ,  un  éta- 
bliifement  dont  le  but  étoit  de  bannir  la  mendicité. 
Les  avantages  qu'on  s'en  étoit  promis  ayant  eu  leur 
entier  eftet,  le  roi  a  cru  qu'il  étoit  autant  de  fon 
devoir  que  de  l'intérêt  public  ,  d'en  a(furer  la  jlabilité  ; 
&  en  conféquence  il  a  donné  au  mois  de  janvier 
1784,  des  lettres-patentes  qui  contiennent  iur  cette 
matière  un  règlement  bien  digne  d'être  connu.  En 
voici  le  dirpofuit'. 

«  Article  1.  Confirmons  l'établifTement  dont  il 
«  s'agit ,  lequel  lera  déftgné  fous  lé  titre  à'adminif- 
3)  tration  ,  pour  prévenir  la  mendicité. 

5)  II.  La  ville  de  Douai  fera  divifée  en  trente 
»  quartiers,  dans  chacun  defquels  il  y  aura  un 
5)  adminiflrateur  charitable,  choifi  par  les  éche- 
j)  vins  ;  &  chaque  adminirtrateur  prendra  un  adjoint 
V  pour  ie  taire  aider  dans  fes  t'onâ^ions. 

j»  IIL  On  continuera  d'établir  ,  dans  chaque 
}»  paroiffe,  le  même  nombre  d'adminirtrateurs  de 
»)  la  table  des  pauvres ,  qu'il  y  avoit  ci-devant;  & 
3)  il  ne  fera  rien  changé  à  la  forme  de  leur  élec- 
»  tion  :  voulons  que,  dans  les  paroiffes  où  il  y  en 
>j  a  quatre,  les  deux  premiers  foient  en  même- 
j>  temps  adminillrateurs ,  chacun  d'un  quartier  de 
>»  leur  paroiffe  ,  &  les  deux  autres  ,  leurs  adjoints  ; 
j)  &  que,  dans  celles  où  il  n'y  en  a  que  trois,  le 
r>  premier  foit  auffi  adminiftrateur  de  l'un  desquar- 
j>  tiers ,  &  qu'il  fe  choififfe  un  adjoint  parmi  les 
3)  deux  autres. 

»  IV.  Les  adminiftrateurs  &  leurs  adjoints  feront 
»>  tenus  de  vifiter  fréquem.ment  les^  pauvres  des 
S)  quartiers  qui  leur  feront  aflïgnés,  de  tenir  note 
j>  de  leur  nombre,  de  la  quantité  de  leurs  en- 
î»  fans  ,  de  leur  profeflîon  ,  de  ce  que  chacun  d'eux 
»  peut  gagner  par  jour  ou  par  femaine,  enfin  de 
>)  leur  âge  &  de  leurs  infirmités. 

j>  V.  Ils  form.eront  entr'eux  cinq  comités  dif- 
»  tinfts  ôc  féparés ,  dont  un  pour  la  paroiffe  faint 
j)  Pierre  de  ladite  ville ,  un  autre  pour  celle  de 
j>  faint  Jacques ,  un  troifième  pour  les  paroiffes 
ï>  faint  Albin  &  faint  Amé  ,  un  quatrième  pour  la 
J)  paroiffe  faint  Nicolas ,  Si.  le  cinquième  pour  celle 
}>  de  Notre-Dame. 

n  VI.  Ces  comités,  à  chacun  defquels  afîifte- 
»  ront  un  des  échevins  &  le  curé  de  la  paroiffe , 
«  feront  convoqués  par  billet,  &  fe  tiendront  les 
M  premiers  jours  de  chaque  mois ,  dans  l'une  des 
«  falles  de  l'hôtel-de- ville ,  ou  dans  la  falle  de  la 
M  fabrique  de  la  paroiffe  ,  au  choix  des  adminiftra- 
ji  teurs  :  on  y  rendra  compte  des  befoins  des  pau- 
3)  vres  ;  on  y  réglera  les  fecours  qu'il  fera  nécef- 
«  faire  de  leur  diftribuer  chaque  femaine  ;  enfin  , 
»>  on  y  délibérera  fur  les  objets  relatifs  au  bien  de 
3>  l'établiffement. 

})  VII.  L'un  des  adminiftrateurs  ou  adjoints  de 
«  chaque  comité ,  tiendra  regiftre  des  déhbérations 
j>  qui  y  feront  prifes,  &  un  autre  fera  les  fonc- 
»  tions  de  Tréforier. 

J)  VIII.  Il  fera  procédé  à  la  nomination  d'un 
»  tréforier-général,  entre  les  mains  duquel  les  tré- 
Tome  XI. 
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3)  foriers  des  comités  verferont  tous  les  mois  les 
»  iommes  qu'ils  auront  reçues. 

5>  IX.  Outre  les  comités  particuliers  cl-deffus 
))  défignés  ,  il  fera  tenu  ,  tous  les  fix  mois  &  plus 

V  fouvent  s'il  eff  néceffaire ,  en  l'hôtel  de  ladite 
»  ville  ,  une  affemblée  qui  fera  convoquée  par  le 
»  premier  échevin  :  cette  affemblée  fera  com.pofée 
»  de  tous  les  échevins,  de  deux  députés  de  cha- 
n  que  comité,  &  des  curés  des  paroiffes  :  on  y 
»  traitera  des  affaires  concernant  l'adminiftration. 

»  X.  Pour  obvier  aux  difficultés  qui  pourroient 
»  s'élever  relativement  à  la  préféance  dans  les 
»  affemblées  générales  ou  particulières,  voulons 
))  que  les  adminiftrateurs  qui  devront  y  affifter ,  le 
)>  placent  indiftin<Slement  comme  ils  entreront. 

"  XI.  Les  adminiftrateurs  dudit  établiffement 
»  prendront  un  foin  particulier  des  pauvres  hon- 
»  teux,&leur  épargneront,  autant  qu'il  leur  fera 
))  poffible ,  la  honte  de  leur  fituation. 

»  XII.  Les  curés  qui   auront  des  pauvres   de 

V  cette  efpèce  dans  leur  paroiffe ,  s'adrefferont  au 
J)  tréforier  général,  qui  leur  remettra,  Iur  leur 
j>  reconnoiffance,  la  ibmme  qu'ils  jugeront  nécef- 
»  faire  ;  ils  indiqueront ,  fi  la  dclicaieffe  le  leur 
»  permet,  à  l'adminiftrateur  du  quartier,  le  nom 
»  des  perfonnes  qu'ils  auront  fecourues  (i). 

»  XIII.  Les  vieillards ,  les  orphelins  de  père  & 
5)  de  mère  ,  &  tous  ceux  que  leur  âge  &  leurs  infir- 
»  mités  réduifent  à  l'impcffibilité  de  gagner  leur 
»  vie  ,  feront  envoyés  à  l'hôpital  général  de  ladite 
»  ville  ;  à  moins  que  leurs  parens  ou  leurs  amis 
»  ne  veuillent  les  loger  &  prendre  foin  d'eux  ;au- 
>»  quel  cas  il  lera  pourvu  à  leurs  befoins  par  l'admi- 
»  niftrateur  du  quartier  où  ils  demeureront. 

j>  XIV.  Faifons  défenfes  aux  pauvres  de  men- 
j>  dier  dans  ladite  ville  &  dans  la  banlieue,  à  peine 
»  d'emprifonnemenr  au  pain  &  à  l'eau. 

»  X  V.  Défendons  pareillement  aux  citoyens 
»  de  leur  donner  l'aumône  ,  à  peine  de  50  livres 
»  d'amende,    applicable  au   profit  de   l'étiàblilTe- 

V  ment, 

»  XVI.  Les  pauvres  d'un  autre  lieu  qui  men- 
»  dieront  dans  ladite  ville  ,  feront ,  s'ils  lont  nés 
»  en  France,  renvoyés  dans  leurs  commun.iutés  , 
»  auxquelles  nous  enjoignons  d'en  prendre  loin;  Se 
»  en  cas  de  récidive,  ils  feront  renfermés  dans  les 
J)  dépôts  à  ce  deftinés  :  s'ils  font  nés  hors  du 
"  royaume  &  fans  domicile ,  ils  feront  pourfuivis 
»  fuivant  la  rigueur  des  loix ,  comme  vagabonds  6c 
5>  gens  fans  aveu. 

»  XVII.  Le  produit  des  quêtes  qui  fe  feront  dans 
»  les  paroiffes,  foit  par  les  adminiftrateurs  ,  foit  par 
»  les  cuiés  ou  leurs  vicaires,  foit  par  toutes    au- 


(i)  L'arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  20  février  1784  , 
portant  enregiftrement  de  ces  lettres-paternes,  a  déclaré 
qu'il  feroit  furfis  à  l'exécution  de  cet  article  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  eût  plu  au  roi  de  faire  connoitre  plus  part.culière- 
ment  fa  volonté  fur  les  repréfentations  qui  lui  feroientfaites 
à  ce  fujet, 
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r  très  perfonnes  ,  fera  remis  aux  trésoriers  des 
j>   comités. 

3>  XVIII.  Les  biens  des  pauvres  de  chaque  pa- 
»>  roiffe,  continueront  d'être  adminiftrés  comme 
5)  par  le  paffé  ;  mais  les  revenus  en  feront  délivrés 
3»  aux  échéances  j  aux  mêmes  tréforiers  :  voulons 
5)  que  les  aumônes  des  paroiffes  leur  foient  égale- 
5)  meni  remifes ,  quand  même  elles  feroient  don- 
«  nées  aux  curés  ou  à  leurs  vicaires ,  pour  en  faire  la 
»  diftribution. 

3»  XIX.  Les  troncs  établis  dans  ladite  ville,  fe- 
ï>  ront  auffi  ouverts  par  les  tréforiers  des  comités, 
»  auxquels  les  clefs  feront  confiées. 

3>_XX.  Ce  que  les  échevins  de  ladite  ville  font 
»  diftribuer  aux  pauvres,  fous  le  nom  de  bourfe 
»>  commune  ,  d'œuvres-pies ,  de   pot-de-vin ,  ou 

V  d'amende ,  alnfi  que  ce  qu'il  efl  d'ufage  de  donner 
3f  fous  le  nom  de  chauffage  des  pauvres,  fera  remis 
îj  au  tréforier-général. 

»  XXL  Les  perfonnes  qui  font  chargées  de  régir 
3'  les  fondations  qui  ont  pour  objet  des  diftributions 
3'  de  bouillon  ou  de  pain,  continueront  d'en  avoir 
3>  l'adminiftraîion  ;  mais  les  revenus  defdites  fon- 
»  dations  feront  verfés  dans  la  caiffe  générale  j  ôc 
»  lefdlts  régilfeurs  ou  adminiftrateurs  ne  pourront 
3>  plus  faire  lefditesciftributions,  quand  même  cela 
»>  ieioit  expreilément  porté  par  les  titres  de  fonda- 
w  tion. 

»  XXIL  Enjoignons  auxdits  régifleurs  ou  admi- 
3>  niftrateurs,  de  ne  louer  ou  affermer  aucun  des 
j>  biens  dépendansdefdites fondations,  fans  l'inter- 
î»  vention  du  procureur-fyndic  de  la  ville  ,  qui 
»  pourra  exiger  d'eux  la  repréfentation  des  titres 
3>  coni'titutifs  defdites  fondations ,  s'il  le  juge  à  pro- 
3>  pos  :  voulons  qu'ils  foient  tenus  de  rendre  chaque 
3)  année  aux  échevins  &  au  procureur-fyndic  de 
3»  ladite  ville,  un  compte  qu'ils  affirmeront  véri- 
3}  table,  du  produit  defdites  fondations. 

3)  XXIIL  Les  legs  faits  aux  pauvres  d'une  pa- 

V  roiffe  ou  d'un  quartier,  ou  bien  en  faveur  des 
33  pauvres  en  général ,  &  dont  la  diflribution  feroit 
»  confiée  aux  foins  d'un  héritier,  d'un  exécuteur- 
w  teflamentaire,  d'un  adminiflrateur,  d'un  curé  ou 
»  de  toutes  autres  perfonnes,  feront  également 
3>  remis  au  tréforier-général. 

3)  XXIV.  Ce  tréforier  fera  tenu  de  rendre 
n  compte,  chaque  année,  de  fa  geftion  ,  dans  un 
33   comité  général ,  qui  fera  indiqué  à  cet  effet. 

3)  XXV.  Invitons  les  curés  &  les  prédicateurs  à 
33  engager  les  citoyens  à  concourir  par  leurs  au- 
33  mônes  au  maintien  de  l'étabbiTement. 

»  XXVI.  Voulons  que  ledit  établiffement  foit 
î>  fous  la  police  Si  jurididion  des  échevins  de 
i>  ladite  ville.  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  j»  *. 

Si  qaelqu'officier,  huiffier  ou  autre  favorifoit  la 
mendicité  en  prévariquant  dans  fes  fondons ,  il 
feroit  puni  févérement.  C'eft  ainfi  que,  par  arrêt  du 
26  mars  1737,  François-Vincent  Loyer,  comman- 
~dant  des  archers  de  l'hôpital,  prépofés  pour  arrêter 
les  Mendîâns  ^  9  été  condamné  à  être  attaché  trois 


MENDIANT. 

jours  de  fuite  au  carcan  &.  à  trois  années  de  galères  3 
pour  avoir  ,  moyennant  de  l'argent ,  accordé  à  des 
Mendians  la  liberté  de  mendier  impunément. 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'il  y  avoir  dans  le 
royaume  beaucoup  d'étrangers  qui  mendioient  pour 
eux-mêmes ,  ou  qui  faifoient  des  quêtes  fous  pré- 
texte d'œuvres-pies ,  fa  majefté  a  jugé  que  cette 
efpèce  de  mendicité  avoit  le  vice  particulier  de  dé- 
rober les  fecours  de  charité  qui  étoient  dus  par  pré- 
férence à  fes  fujets  indigens,  6c  qu'on  ne  pouvoit 
remédier  trop  promptement  à  cet  abus  :  en  confé- 
quence  elle  a  donné  au  mois  de  mars  1784,  un  édit 
qui  a  été  enregiftré  au  parlement  le  30  avril  de  la 
même  année ,  &  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes : 

«  Article  I.  Défendons  toutes  quêtes  dans  notre 
3»  royaume  par  des  étrangers ,  s'ils  n'y  font  expref- 
»  fément  autorifés  par  une  permifîlon  fignée  de 
»  nous ,  Se  contre-fignée  par  un  de  nos  fecrétaires 
33  d'état. 

3»  II.  Ordonnons  à  tous  Mendians  &  quêteurs 
33  étrangers,  fi  aucuns  y  a  dans  notre  royaume, 
3)  d'en  ibrtir  dans  deux  mois  du  jour  de  la  publica- 
53  tion  de  notre  préfent  édit ,  fous  peine  d'être  pour- 
33  fuivis  extraordinairement. 

3»  III.  Exceptons  néanmoins  les  religieux  men- 
33  dians  étrangers  qui  réfideroient  en  vertu  d'une 
33  obédience  de  leurs  fupérieurs  dans  aucune  des 
3?  maifons  de  leur  ordre  établies  dans  notre  royau- 
3>  me  ,fans  qu'ils  puiffent  faire  d'autres  quêtes  que 
3)  celles  ordinaires  &  accoutumées  pour  la  fubfif- 
3)  tance  du  Couvent  où  ils  réfideront. 

33  IV.  Défendons  à  tous  gouverneurs  8c  com- 
3>  mandans  des  provinces  6c  villes  frontières,officIers 
33  de  juftice  ôc  municipaux  d'accorder,  ou  vifer 
3?  aucun  paffe-port  qui  auroit  pour  objet  lefdites 
33  quêtes ,  ou  de  donner  à  des  étrangers  aucune  per- 
33  million  de  quêter,  fous  quelque  prétexte  6c  poui: 
3)  quelque  caufe  que  ce  foit. 

33  V.  Voulons  que  tous  ceux  qui  feront  arrêtés 
33  en  contravention  au  prélent  édit,  foient  con- 
3)  duits  en  prifon,  6c  leur  procès  fait  ôc  parfait, 
33  foit  comme  vagabonds  ôc  perturbateurs  dii 
)7  repos  public ,  par  le  prévôt  de  nos  maréchaux  , 
33  foit  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoitre ,  fui- 
33  vantlaqualité  des  perfonnes  6c  l'exigeancedes  cas. 

33  VI.  Seront  jugés  ÔC  punis  comme  vagabonds 
33  &  perturbateurs  du  repos  public  Ôc  comme  fauf^ 
33  faires,  par  le  prévôt  de  nos  maréchaux,  tous 
3>  Mendians  ôc  quêteurs  étrangers,  munis  de  faux 
3)  paffe-ports ,  de  fauffes  permiffions  ou  de  faux  cer- 
))  tificats ,  6c  qui  feront  traverftis.  Si  donnons  ea 
33  mandement,  ôic  33.. 

On  appelle  religieux  Mendians,  des  religieux 
qui  vivent  de  quête  ,  d'aumône. 

On  diilingue  quatre  ordres  principaux  de  reli- 
gieux Mendians;  fçavoir,  les  jacobins  ,  les  corde- 
IJers ,  les  auguffins  6c  les  carmes  j  on  peut  y  joindre 
les  capucins ,  les  récollets  6c  les  minimes. 

Il  paroît  que  l'intention  des  fondateurs  de  la  plor- 
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part  de  ces  ordres,étoit  qu'ils  s'occv]pa{rent  à  quelque 
travail  manuel,  à  l'exemple  des  premiers  moines. 
Albert,  patriarche  de  Jérufalem,  donna,  en  1209, 
une  règle  aux  carmes  ,  dans  laquelle  il  leur  recom- 
manda particulièrement  la  retraite,  le  filence  ,  &  le 
travail  continuel.  Cette  intention  eft  encore  mar- 
quée plus  expreffément  dans  le  teftament  de  faint 
François.  M.  Fleuri ,  dans  (on  hiftoire  eccléfiafti- 
que,  année  1226,  cite  ces  paroles  du  fondateur 
des  ccrdeliers.  «  Je  travaillois  de  mes  mains ,  je 
jj  veux  continuer  de  travailler,  &  je  veux  ferme- 
ï)  ment  que  tous  les  frères  s'appliquent  à  quelque 
5»  travail  honnête,  &  que  ceux  qui  ne  fçavent  pas 
«  travailler  l'apprennent  5». 

Le  même  auteur  cite  un  paflage  de  faint  Bo- 
naventure,  qui  fait  voir  que  ce  faint  cherchoit  à 
prévenir  les  reproches  que  certaines  gens  ont  faits 
depuis  aux  religieux  Mendlans.  u  Nous  voulons 
ï)  bâtir  :  nous  ne  nous  contentons  plus  des  pau- 
«  vres  &  fimples  logemens  que  notre  règle  nous 

"  prefcrit nous  fommes  à  charge  à 

5>  tout  le  monde,  &  nous  le  ferons  encore  plus  û 
«  nous  continuons  >?. 

Les  religieux  Mendians  font  incapables  de  poffé- 
der  des  bénéfices;  &  la  difpenfe  qu'un  religieux 
Mendiant  obtiendroitdu  pape  pour  jouir  d'un  béné- 
fice en  France  ,  feroit  abufive. 

C'efI:  fur  ces  maximes  que  le  parlement  de 
Paris  déclara  par  arrêt  du  8  mars  1660,  d'après  les 
conchifions  de  M.  l'avocat-général  Bignon,  qu'un 
religieux  avoit  nullement  &  abufivement  impétré 
des  provifions  de  cour  de  Rome  avec  difpenfe  pour 
pofTéder  une  cure. 

Les  canons,  &  notamment  ceux  du  concile  de 
Vienne  ,  défendent  aux  religieux  Mendians  qui  font 
transférés  dans  d'autres  ordres  monaftiques,  de  pof- 
féder  aucun  bénéfice  ou  adm.iniftration  dans  ces 
ordres;  &.  les  difpenfes  qu'ils  obtiennent  contre 
cette  règle ,  ne  peuvent  être  tolérées  que  pour  un 
feul  bénéfice  ou  pour  une  feule  penfion.  11  a  été 
ordonné  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  forme 
de  règlement  du  2  mai  1696, conformément  à  l'efprit 
des  conciles,  qu'aucun  religieux  Mendiant  trans- 
féré dans  un  ordre  où  les  religieux  profès  font 
capables  de  bénéfices,  ne  pourra  pofTéder  deux 
bénéfices,  ni  aucun  bénéfice  avec  une  penfion  fur 
un 'autre  bénéfice,  ni  deux  penfions.  Une  déclara- 
tion du  roi  a  confirmé  les  difpofitions  de  cet  arrêt, 
&  elle  ajoute,  que  les  lettres-patentes  que  le  roi 
jugera  à  propos  d'accorder  fur  les  brefs  obtenus  en 
cour  de  Rome  par  les  Mendians  transférés,  pour 
pouvoir  pofTéder  des  bénéfices  ou  penfions,  ne 
pourront  être  expédiées  qu'à  la  charge  de  fe  confor- 
mer à  cette  jurifprudence. 

^_  Il  faut  remarquer  ici  que  les  maximes  touchant 
l'incapacité  des  Mendians  pour  les  bénéfices,  fouf- 
frent  quelques  exceptions.  Un  religieux  Mendiant 
peut  pofTéder  une  cure  dans  les  établiffemens  que 
les  nations  catholiques  ont  en  Afie ,  en  Afrique  & 
fin  Amérique.  Il  en  eft  de  même  des  pays  des  mif- 
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fions  :  il  n'eft  pas  douteux  d'ailleurb,  qucli,  par  Je 
titre  de  la  fondation,  une  cure  eu.  unie  à  un  couvent 
de  religieux  Mendians ,  elle  ne  puiffe  6c  ne  doive  être 
defTervie  par  l'un  d'eux,  conformément  à  l'inten- 
tion du  fondateur.  On  a  cité  pour  exemple  la  cure 
de  iaint  Maximin  en  Provence.  Cette  cure  eft  unie 
au  monaftère  des  religieux  jacobins  de  cette  ville  ,  à 
la  charge  de  nommer  &  de  préfenter  un  fujet  de 
leurs  corps  à  l'Archevêcjue  d'Aix  pour  la  deflervir. 
Ce  préfenté,  une  fois  infntué  ,  efl  Ibumis  à  la  juri- 
di£lion  de  l'archevêque,  comme  les  autres  curés  du 
diocèfe,  &.  ne  peut  être  révoqué  que  par  la  per- 
miffion  de  l'archevêque. 

Conformément  à  l'art.  34  des  libertés  de  l'églife 
Gallicane  ,  les  religieux  Mendians  ni  autres  ne 
peuvent  avoir  recours  à  l'appel  comme  d'abus  , 
pour  ce  qui  concerne  la  difcipline  &c  l'obfervance 
régulière,  fi  ce  n'efl  en  cas  de  contravention  aux 
loix  du  royaume ,  à  leurs  ftatuts  autorifés  par  lettres  • 
patentes  ,  &  d'abus  clair  &  évident.  S'il  s'élève  un 
grand  fcandale  ou  tumulte ,  ils  peuvent  recourir 
au  bras  féculier.  Un  arrêt  de  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris,  rendu  à  huis  clos  en  1734, 
contre  les  récollets  de  Lyon ,  appelans  con.me 
d'abus  du  chapitre  provincial  tenu  à  Lyon  au  mois 
de  novembre  1732  ,  après  avoir  dit  qu'il  n'y  avoit 
abus ,  a  déclaré  ces  récollets  non-recevables  dans 
plufieurs  autres  appellations  comme  d'abus  par  eux 
interjetées,  &  leur  aréfervé  la  voie  d'appel  fimple 
au  général ,  lequel  feroit  tenu  de  donner  fa  com- 
miflion  à  un  récollet  françois  ,  demeurant  eti 
France ,  qui  feroit  obligé  de  prendre  des  lettres  d'at- 
tache &  de  les  faire  enregiflrer  à  la  cour. 

Les  communautés  des  religieux  Mendians,  quoi- 
qu'incapables  de  dons  &  legs,  peuvent  néanmoins 
en  recevoir  de  modiques  pour  leurs  néceiTités  pref- 
fantes  ;  &  fi  la  chofe  eu  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
poflédée  par  eux,  le  legs  cependant  reçoit  {on  exé- 
cution, lorfque  la  converfion  s'en  peut  faire  licite- 
ment en  une  autre  efpèce. 

Foye:;^  le  traité  de  la  jujlice  criminelle  de  France  ; 
l'ordonnance  de  Moulins  ;  le  traité  des  matières  cri- 
minelles ;  le  code  de  la  police  ;  les  déclarations  des 
2/  juillet  tjoo,  iS  juillet  1724,  20  o6lobre  ly^o ,  & 
les  autres  loix  rapportées  ci-deffus  ;  le  journal  des 
audiences  ;  les  loix  eccléjiajîiques  de  France  ;  le  traité 
des  libertés  de  l'églife  Gallicane  ;  la  jurifprudence 
canonique  de  la  Combe  ;  Ricard ,  traité  des  dona- 
tions ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Prévôt  des 
Maréchaux,  Lieutenant  de  police.  Hô- 
pital, Vœux  ,  Mort  civile  ,  Bénéfice  ,&c. 
Ce  qui  e^  entre  des  ajiériques  aj>partient  à  M.MERLllf 
avocat^  &c. 

MENEUR,  MENEUSE.  Ceft  celui  ou  celle 
qui  fe  charge  d'amener  à  Paris  des  nourrices  au 
bureau  des  recommandareffes ,  &.  d'aller  chez  les 
parens  des  enfans  mis  en  nourrice,  pour  recevoir 
les  mois. 

Tout  Meneur  de  nourrice  doit  juftifier  de  fe» 

O  0  0  ij 
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bonnes  vie  &  mœurs ,  par  un  certificat  de  foil  caré  :  i 

ce  certificat  doit  être  enre2,iftré  au  bureau  des  re- 
commandareiTes  ,  &.  fon  nom  doit  être  infcrit  lur  ''.n 
tableau  dans  ce  bureau.  Si  les  fondions  de  Meneur  j 
étoient  exercées  fans  ces  formalités  ,  la  perfonne 
qui  les  exerceroit  pourroit  être  emprifonnée  &. 
condamnée  à  une  amende  de  50  livres.  C'eft  ce  qui 
réhilte  des  articles  3  &.  5  de  la  déclaration  du  i^*^ 
niars  1727. 

fî.  L'article  8  défend  à  tout  Meneur  de  venir 
prendre  à  Paris  des  enfans  fous  de  faux  certificats  , 
ou  pour  les  remettre  à  des  nourrices  qui  ne  font  pas 
chez  les  recommandarefles  ,  fous  peine  de  punition 
corporelle. 

Il  efl:  auffi  défendu,  par  l'art.  9,  aux  Meneurs,d'em- 
porter  ou  faire  emporter  des  enfans  nouveaux-nés  , 
s'ils  ne  font  accompagnés  des  nourrices  qui  doivent 
les  allaiter,  &  s'il  n'eft  juftifié  que  ces  enfans  ont 
été  baptifés  :  ils  doivent  d'ailleurs  être  porteurs  du 
certificat  du  renvoi  de  la  recommandarelfe  ;  le  tout , 
fous  peine  de  50  livres  d'amende,  &  de  plus  grande 
peine  s'il  échet.  Si  quelqu'un  de  ces  enfans  venoit  à 
mourir  en  chemin,  le  Meneur  eft  obligé  d'en  faire 
fur  le  champ  fa  déclaration  au  premier  juge  ,  ou  au 
curé  du  plus  prochain  village,  &  d'en  tirer  certi- 
ficat. Il  doit  enfuite  envoyer  l'extrait  mortuaire  de 
l'enfant  à  fes  parens. 

L'article  10  veut  que  le  procès  foit  fait  &  par- 
fait félon  la  rigueur  des  loix  ,  à  tout  Meneur 
qui  abandonne  ou  expofe  les  enfans  dont  il  s'eft 
chargé. 

L  article  i  5  défend  ,  fous  peine  du  fouet ,  aux 
Meneurs,  de  donner  à  la  fois  plus  d'un  enfant  à  la 
même  nourrice  pour  le  nourrir  &  allaiter. 

Foye^  les  articles  Nourrice  &  Recomman- 
DARESSE,  &  particulièrement  la  déclaration  du  24 
juillet  tj6ç  ,  que  nous  rapportons  à  l'article  recom- 
mandarejfe ,  &  qui  contient  différentes  difpojîtions  con- 
cernant les  Meneurs, 

MENUS  MARCHÉS.  Expreffion  dont  fe  fert 
l'ordonnance  de  1669  ,  pour  défigner  quelles  ef- 
pèces  &  quelle  quantité  de  bois  les  officiers  des 
maitrifes  peuvent  vendre  ,  &  quelles  adjudica- 
tions ils  peuvent  faire  ,  fans  avoir  befoin  de 
lettres-patentes  ,  ni  de  commiffions  du  grand 
maître. 

On  comprend  ,  fous  le  nom  des  Menus  mar- 
chés ,  les  chablis  ,  les  arbres  &  les  grofies  bran- 
ches cafl'és  &  tombés  ,  les  arbres  de  délit  ,  ainfi 
que  les  voitures ,  chevaux  &  harnois  dont  on 
s'efl  fervi  pour  les  tranfporter  ,  les  outils  avec 
lefquels  on  les  a  coupés  ,  les  houpies  &  les  re- 
manens  des  arbres  accordés  pour  la  réparation  des 
bâtimens ,  &c. 

L'article  4  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1669, 
avoit  établi  qu'il  feroit  procédé  fans  délai  à  la 
vente  des  chablis;  mais  un  arrêt  du  confeil  du  30 
décembre  1687  a  défendu  aux  officiers  des  mai- 
trifes de  faire  aucune  vente  de  chablis ,  qu'il  n'y 
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en  eût  au  moins  la  valeur  de  dix  cordes  ï  parce 
qu'en  en  vendant  au-deffous  de  cette  quantité  ,  il 
en  réfulteroit  une  trop  grande  modicité  dans  le 
prix  des  ventes  qui  en  feroient  faites  ;  ce  qui  don- 
neroit  à  bien  des  gens  la  facilité  de  l'entrée  des 
forêts  pour  y  commettre  des  délits. 

Jufqu'à  ce  que  la  vente  en  foit  faite  ,  le  garde- 
marteau  &  le  garde  du  canton  font  refponfables 
de  la  confervation  des  chablis  ,  tellement  qu'ils 
pourroient  être  condamnés  à  en  payer  le  prix,  fi 
ces  chablis  fe  trouvoient  enlevés  avant  le  jour  fixé 
pour  en  faire  la  vente. 

L'adjudication  des  chablis  ,  ainfi  que  de  tous 
les  autres  objets  des  Menus  marchés  ,  doit  être 
faite  au  fiége  des  eaux  &.  forêts  à  l'extinclion  des 
feux  ,  après  deux  publications  faites  à  l'audience 
ou  au  marché  du  lieu  ,  &  après  [affiches  mifes 
dans  les  villages  qui  avoifinent  la  forêt.  Le  délai 
de  vidange  pour  ces  fortes  d'adjudications ,  ne 
peut  être  que  d'un  mois  au  plus  ,  à  peine  de 
confifcation  des  bois  vendus..  C'eft  la  difpofition 
précife  de  l'article  4  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1669. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de-là  qu'il  foit  toujours 
néceflaire  de  donner  un  auffi  long  délai  pour  l'en- 
lèvement des  chablis  ;  ce  délai  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  il  y  a  une  certaine  quantité  de  bois 
adjugée  en  même  temps.  Il  convient  de  le  ref- 
treindre  à  la  quinzaine  ,  &  même  à  la  huitaine  , 
lorfque  ces  fortes  de  ventes  n'ont  pour  objet  qu'un 
petit  nombre  de  chablis  ;  la  raifon  en  paroit  fen- 
fible.  Les  chablis  étant  fouvent  épars  &  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  l'exploitation  qui  s'en  fait 
doit  néceffairement  diftraire  un  garde  de  l'atten- 
tion qu'il  eft  obligé  de  porter  fur  tous  les  bois  dé- 
pendans  de  fon  cantonnement  ;  dès-lors  cette  ex- 
ploitation durant  plus  long-temps ,  il  faut  nécef- 
fairement  que  le  garde  y  donne  fon  application 
plus  long-temps  auffi  ;  ce  qui  lui  ôte  la  facilité  d'em- 
pêcher des  dégradations  dans  les  autres  parties  de 
ion  cantonnement. 

Autrefois,  quand  l'adjudication  avoit  pour  objet 
des  arbres  de  délit  confifqués  ,  le  prix  devoit 
en  être  payé  entre  les  mains  du  coUedeur  des 
amendes  ,  ainfi  que  l'ordonnoit  l'article  pre- 
mier de  l'édit  du  mois  de  mai  1716,  &  non  au 
receveur  des  bois  :  mais  d'après  celui  du  niois 
d'avril  1777  ,  &  la  déclaration  du  roi  du  14  dé- 
cembre de  la  même  année ,  qui  ont  réuni  lur  un 
feul  régifleur  la  recette  du  prix  des  bois  &  la 
collecte  des  amendes ,  c'eft  entre  les  mains  de  ce 
régift'eur  ,  ou  de  fon  commis  ,  que  doit  être  payé 
le  prix  de  la  vente  des  arbres  de  défit  &  autres 
acceffoires   dont  la  confifcation  a  été  prononcée. 

Cependant  ,  comme  cette  réunion  n'a  point  eu 
lieu  dans  les  domaines  dépendans  de  l'apanage  des 
princes  ,  frères  du  roi  ,  &  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  la  difpofition  de  l'édit  de  17 16  doit  conti- 
nuer d'y  être  exécutée. 

Le  prix  des  adjudications  des  Menus  marchés 
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n'étant  pas  ordinairement  confldérable ,  îl  eft  d'u- 
fage  d'en  ordonner  le  payement  comptant  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  que  l'adjudicataire  ne  doive  être 
aftteint  à  donner  caution  pour  répondre  des  délits 
qui  pourroient  fe  commettre  pendant  l'exploita- 
tion ou  l'enlèvement  des  chablis  ou  arbres  de 
délit ,  &c.  ;  car  il  eft  relponfable ,  dans  ce  cas ,  de 
tous  ceux  qui  le  font  pendant  ce  temps-là  à  l'ouie 
de  la  coignée. 

Les  glandées  &.  les  pâturages  font  encore  une 
dépendance  des  Menus  marches  ,  don:  les  officiers 
des  maitrifes  ont  la  liberté  de  taire  les  adjudica- 
tions fans  commifTion  du  grand  maitre. 

Quoique  les  brûlis  ou  bois  incendiés,  quand  la 
quantité  n'en  eft  pas  confidérable  ,  loient  regardés 
en  quelque  forte  comme  Menus  marchés  ,  la  vente 
ne  peut,  cependant  pas  en  être  faite  fans  ordre  du 
conléil  ,  parce  qu'ils  forment  un  bois  iur  pied.     , 

Voye^  le  diâ'wnndïrc  des  eaux  &  forêts  ;  V  ordon- 
nanct  de  i66ç  ;  l'arrêt  du  confeil  du  50  décembre 
1687  ;  l'édit  du  mois  de  mai  tyi6  ;  celui  d'août  lyjj  ; 
la  déclaration  du  roi  du  14  décembre  '\yyy  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  mots  Adjudication  ,  Cha- 
blis, Garde-Bois,  Garde-Marteau,  Maî- 
trises, &c. 

(  Article  de  M.  Henriquez  ,  avocat  ,  &e,  ) 

MEIR.  C'eft  l'amas  des  eaux  qui  environnent  la 
terre  &(.  la  couvrent  en  plufieiirs  endroits. 

De  toutes  les  choies  qui  font  communes  aux 
hommes  ,  il  n'y  en  a  point  dont  l'ufage  ait  plus 
d  étendue  &.  foit  plus  univerfel  que  celui  des  Mers  , 
ipuifqu'il  eft  naturellement  propre  à  toutes  les  na- 
tions. D'où  il  fuit  ,  qu'aucun  fouverain  n'a  ,droit 
de  s'attribuer  l'empire  do  la  Mer. 

Mais  la  liberté  d'ufer  de  la  Mer  doit  avoir  des 
bornes  ,  pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  au- 
roient  lieu  fi  chacun  en  ufoit  félon  fes  vues  par- 
ticulières :  en  eftet  ,  chaque  fouverain  él;ant  bien 
fondé  à  défendre  le  commerce  étranger  dans  fes 
poùelfions ,  &  à  les  garantir  d'infulte  ,  peut  em- 
pêcher qu'on  n'en  approche  qu'à  une  certaine  dif- 
tance. 

Ce  principe  établi  ,  il  n'a  plus  été  queftion  que 
de  convenir  entre  les  fouverains  ,  de  la  diftance 
jufqu'à  laquelle  s'étendroit  leur  domination  ref- 
pe6five,"  &  c'eft  à  quoi  ont  pourvu  les  traités  de 
paix  &  de  commerce  ,  qui  ont  fixé  cette  diftance 
à  deux  lieues  de  la  côte.  Ainfi ,  au-delà  de  cette 
diftance  ,  la  navigation  doit  abfolument  être  libre , 
&  par  conféquent  être  exempte  de  toute-  vifite 
de  la  part  des  commandans  des  garde-côtes  ;  mais 
en  deçà ,  on  eft  fufpeû  de  commerce  clandeftin 
t<.  prohibé  ;  c'eft  pourquoi  on  eft  fujet  à  être 
vilué  ,  &  même  à  voir  confifquer  les  marchan- 
difes  &  le  navire  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
qu'on  n'a  excédé  la  diftance  déterminée  que  par 
force  majeure. 

Voyez  au  furplus  les  articles  MaT£I.OT,Prise, 
Naufrage,  Fèche,&c. 
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r  MERCURIALES.  On  appelle  ainfi  des  afTem- 
bléos  de  toutes  les  charnbres  d'un  parlement ,  dan» 
lefquelles  le  premier  avocat  général  &  le  procu- 
reur général  font  alternativement  un  difcours  pour 
la  réformation  de  la  difcipline  de  la  compagnie 
en  général ,  &.  fpécialement  pour  la  cenfure  des 
détauts  dans  lefquels  quelques  magiftrats  pour- 
roient être  tombés. 

On  entend  aulTi  quelquefois  par  Mercuriales  , 
le  difcours  même  qui  fe  fait  dans  ces  afTemblées. 

Ces  afTemblées  ôc  difcours  ont  été  appelés  Aîer- 
curialcs  ,  parce  qu'on  les  fait  le  mercredi. 

On  les  appeloit  aufTi  anciennement  quin:^ain€  ,' 
ou  après-dinées  ,  parce  que  ,  dans  l'origine  ,  il  fe 
faifoit  tous  les  quinze  jours  après  midi  une  aflem- 
blée  de  députés  du  parlement  ,  auxquels  le  pro- 
cureur général  préfentoit  un  cahier  de  proportions 
pour  la  réformation  de  la  difcipline  ;  les  député* 
en  conféroient  enfemble  ,  &  ce  qui  leur  paroiffbit 
mériter  attention  étoit  porté  à  l'afTemblée  des 
chambres. 

Ces  Mercuriales  furent  ordonnées  par  Charles 
VIII ,  en  1493  '  ^  P^""  Lo^is  XII ,  en  1498. 

Comme  on  trouva  que  ces  affemblées  qui  fe 
faifoient  tous  les  quinze  jours  ,  confommoient  trop 
de  temps  ,  François  I  ,  par  f©n  ordonnance  de 
1539  ,  article  130,  ordonna  (\vl  elles  fe  tiendroient 
de  mois  en  mois  ,  fans  y  faire  faute  ,  &  que  par 
icelles  Jeroient  pleinement  &  entièrement  déduites  les 
fautes  des  officiers  de  fes  cours  ,  de  quelque  ordre 
ou  qualité  qu'ils  furent  ,  &  qu'il  y  ferait  inconti- 
nent mis  ordre  par  la  cour  ,  &  que  fa  maje/lé  en  fe- 
rait avertie  ,  &  que  les  Mercuriales  6*  l'ordre  mis 
fur  icelles  lui  feraient  envoyés  tous  les  trois  mois  , 
ôc  le  procureur  général  fut  chargé  d'en  faire  la  di- 
ligence. 

Henri  II  ordonna  aufti  en  i  y^  1  que  les  gens  du 
roi  feroient  tenus  de  requérir  contre  ceux  de  leur 
compagnie  qui  auroient  fait  quelque  chofe  d'in- 
digne de  leur  miniftère. 

L'ordonnance  de  Moulins  diminua  encore  le 
nombre  de  ces  affemblées  ;  il  fut  ordonné,  par 
l'article  3  ,  que ,  pour  obvier  &  pourvoir  à  toutes 
contraventions  aux  ordonnances ,  les  Mercuriales 
feroient  tenues  aux  cours  de  parlement  de  trois 
mois  en  trois  mois;  il  fut  enjoint  aux  avocats  & 
procureurs  généraux  de  les  promouvoir  &  à'&n 
pourlmvre  le  jugement,  6c  de  les  envoyer  incon- 
tinent au  roi  ou  au  chancelier,  duquel  foin  les 
préfidens  du  parletnent  furent  chargés. 

Enfin  Henri  III ,  aux  états  de  Blois ,  ordonna  , 
article  144  ,  que  les  Mercuriales  feroient  tenues  de 
fix  mois  en  fix  mois  dans  toutes  les  cours ,  &  no- 
tamment dans  les  parlemens ,  les  premiers  -rier- 
credis  après  les  fêtes  de  faint  Martin  &  de  Pannes. 
Le  roi  défend  à  l'es  cours  de  vaquer  à  l'expéàition 
d'autres  affaires ,  que  les  Mercuriales  n'aient  été 
lugées  ,  déclarant  les  jugemens  qui  auroient  été 
donnés  auparavant ,  nuls'ôc  de  nul  effet  &  valeur- 
il  eft  enjoint  ^ux  avçcsts  ^  procureurs  généraux 
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&  à  leurs  fubftituts ,  fur  peine  de  privation  de  leurs 
charges  ,  de  les  promouvoir  ,  &  d'en  pourfuivre  le 
jugement  ,  &c  d'avertir  promptement  la  majefté 
de  la  retardation  ou  empêchement. 

Tel  eft  le  dernier  état  des  Mercuriales ,  c'eft- 
à-dire  qu'elles  ne  fe  font  plus  que  tous  les  fix 
mois  ;  le  difcours  de  l'avocat  général  ou  du  pro- 
cureur général  roule  lur  les  devoirs  de  la  magif- 
trature  ;  il  obferve  en  général  quels  font  les  écueils 
que  les  magiftrats  ont  à  éviter  :  ce  difcours  fe  fait 
à  huis  clos. 

MERE.  Ceft  une  femme  qui  a  mis  un  enfant 
au  monde. 

Lori'qu'un  père  n'eft  pas  en  état  de  pourvoir  à 
l'éducation  de  ies  enfans  ,  c'eft  à  la  Mère  à  les 
nourrir  &  les  entretenir  jufqu'à  ce  qu'Us  foient  en 
état  de  gagner  leur  vie. 

Entre  perfonnes  de  condition  fervlle  ,  l'enfant 
fuit  la  condition  de  la  Mère. 

La  nobleffe  de  la  Mère  peut  fervir  à  fes  enfans, 
lorfqu'il  s'agit  de  faire  preuve  d«  nobleffe  des  deux 
côtés  ,  &  que  les  enfans  font  légitimes  &  nés  de 
père  &  de  Mère  tous  deux  nobles  ;  mais  fi  la 
Mère  feule  ell;  noble  ,  les  enfans  ne  le  font  point. 

La  Mère  n'a  point  ,  même  en  pays  de  droit 
écrit ,  une  puilTance  femblable  à  celle  que  le  droit 
Romain  donne  aux  pères  ;  cependant  les  enfans 
doivent  lui  être  fournis  ;  ils  doivent  lui  porter 
honneur  &  refpeft ,  &:  ne  peuvent  le  marier  lans 
fon  confentement  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité requis  à  cet  égard  :  ils  doivent ,  pour  fe  mettre 
à  couvert  de  l'exhérédation,  lui  faire  des  fommations 
>-efpec^ueufes  comme  au  père. 

En  général ,  la  Mère  n'eft  pas  obligée  de  doter 
fes  filles  comme  le  père  ;  elle  le  doit  faire  cepen- 
dant félon  les  facultés  ,  lorfque  le  père  n'en  a  pas 
le  moyen  ;  mais  cette  obligation  naturelle  ne  pro- 
duit point  d'aéîtion  contre  la  Mère  non  plus  que 
contre  le  père. 

Lorfque  le  père  meurt  laiffant  des  enfans  en  bas 
âge  ,  la  Mère  ,  quoique  mineure  ,  eft  leur  tutrice 
naturelle  &  légitime  ;  &  pour  cet  emploi  ,  elle 
eft  préférée  à  la  grand'mère  ;  elle  peut  auffi  être 
nommée  tutrice  par  le  teftament  de  fon  mari  ;  le 
juge  lui  défère  pareillement  la  tutelle. 

'La  tutelle  finie  ,  la  Mère  eft  ordinairement 
nommée  curatrice  de  fes  enfans  jufqu'à  leur  ma- 
jorité. 

Chez  les  Romains,  les  Mères  n'avolent,  dans 
l'origine ,  aucune  part  à  la  fucceffion  de  leurs  en- 
fans :  les  empereurs  adoucirent  dans  la  fuite  la 
rigueur  de  l'ancien  droit  civil ,  &  réglèrent  que 
les  Mères  fuccèderoient  à  leurs  enfans.  Juftinien 
ordonna  même  que  la  Mère  fuccéderoit,  comme 
auroit  fait  le  père  ,  s'il  eût  été  vivant ,  non-feule- 
ment aux  meubles  &c  acquêts  de  fes  enfans  ,  mais 
encore  i  tous  leurs  autres  biens ,  de  quelque  nature 
qu'ils  fulTent. 

Cette  jurifprudence  ,   qu'on  qbfervcit  dans  les 
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pays  du  royaume  qui  fuivent  le  droit  écrit,  ayant 
paru  oppolée  au  droit  commun  de  la  France  , 
luivant  lequel  les  biens  paternels  font  afteftés  à 
la  ligne  paternelle  ,  6c  les  biens  maternels  à  la 
ligne  maternelle  ,  le  roi  Charles  IX  jugea  à  pro- 
pos d'établir  un  ordre  nouveau  dans  cette  ma- 
tière. En  conféquence  ,  il  ordonna,  par  l'édit  de 
Saint-Maur  du  mois  de  mai  1569,  que  les  Mères 
feroient  à  l'avenir  privées  du  droit  de  fuccéder 
aux  biens  paternels  de  leurs  enfans  ,  &C  demeure- 
roient  réduites  à  l'ufufruit  de  la  moitié  de  ces 
biens ,  avec  la  propriété  des  meubles  &c  acquêts 
qui  n'en  feroient  pas  partie.  Cet  édit  fut  enre- 
giftré  au  parlement  de  Paris  ;  mais  il  ne  fut  pas 
reçu  dans  les  autres  parlemens  où  le  droit  Ro- 
main tient  lieu  de  loi ,  fi  ce  n'eft  en  Provence  , 
où  s'introduifit  une  jurifprudence  qui  teuoit  le 
milieu  ,  en  quelque  manière  ,  entre  les  loix  Ro- 
maines &  l'édit  de  Saint-Maur.  Ce  défaut  d'uni- 
formité dans  les  pays  de  droit  écrit  fur  une  ma- 
tière fi  importante  ,  déterminèrent  le  feu  roi  à 
donner  au  mois  d'août  1729  un  nouvel  édit,  qui 
contient  les  difpofinons  fuivantes  : 

5»  I.  Nous  avons  révoqué  &  révoquons  l'édit 
n  donné  à  Saint-Maur ,  au  mois  de  mai  de  l'année 
»  1567, -pour  régler  les  fuccelTions  des  Mères  à 
»  leurs  enfans  ;  voulons  &  entendons  ,  qu'à  comp- 
)>  ter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  ledit 
j»  édit  foit  regardé  comme  non  fr.it  &  avenu  , 
»  dans  tous  les  pays  &  lieux  de  notre  royaume 
»  dans  lefquels  il  a  été  exécuté  ;  èc  en  confé- 
»  quence  ,  ordonnons  que  les  fucceftions  des 
»  Mères  à  leurs  enfans  ou  des  autres  afccndans 
»  &  parens  les  plus  proches  defdits  enfans  du 
»  côté  maternel  ,  qui  feront  ouvertes  après  le  jour 
»  de  la  publication  du  préfent  édit ,  foit  déférées  , 
»  partagées  &  réglées  fuivant  la  difpofition  des 
»  loix  Romaines  ,  ainfi  qu'elles  l'étoient  avant 
»  l'édit  de  Saint-Maur. 

})II.  N'entendons  néanmoins,  par  l'article  pré- 
)>  cèdent ,  déroger  aux  coutumes  ou  ftatuts  par- 
»  ticuliers  qui  ont  lieu  dans  quelques  -  uns  des 
»  pays  où  le  droit  écrit  eft  obfervé  ,  &  qui  ne 
»  font  pas  entièrement  conformes  aux  difpofitions 
»  des  loix  Romaines  fur  lefdites  fucceftions.  You- 
»  Ions  que  lefdites  coutumes  ou  lefdits  ftatuts 
j>  loient  fuivis  &  exécutés ,  ainfi  qu'ils  l'étoient 
j)  avant  notre  préfent  édit. 

j>  III.  Dans  tous  les  pays  de  notre  royaume 
»  où  l'édit  de  Saint-Maur  a  été  obfervé,  en  tout 
M  ou  en  partie ,  les  fucceftions  ouvertes  avant  la 
11  publication  de  notre  préfent  édit,  foit  qu'il  y 
»  ait  des  conteftations  formées  pour  raifon  d'icelles, 
))  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  ,  feront  déférées  , 
»  partagées  &  réglées  ainfi  qu'elles  l'étoient  au- 
>»  paravant,  &  fuivant  les  difpofitions  de  l'édit  de 
»  Saint-Maur  &  la  jurifprudence  établie  dans  nos 
»  cours  fur  l'exécution  de  cet  édit. 

5>  IV.  Les  arrêts  rendus  fur  des  différends  nés 
»  à  roccafion  des  fucceflions  échues  avant  la  pur 
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»  blication  du  préfent  édit ,  enfemble  les  fentences 
j>  qui  auroient  paffé  en  force  de  chofe  jugée  , 
M  &  pareillement  les  tranlaftions  ou  autres  a^tes 
j)  équivalens  ,  par  lefquels  lefdites  conteftations 
j>  auroient  été  terminées ,  fubfifteront  en  leur  en- 
3>  tier  ,  &  l'eront  exécutés  lelon  leur  forme  & 
î>  teneur,  fans  que  ceux  même  qui  prétendroient 
3)  être  encore  dans  le  temps  &  en  état  de  fe 
7>  pourvoir  contre  lefdits  arrêts ,  jugemens  ,  tran- 
3)  faftions  ôc  autres  aftes  femblables  ,  puilTent 
»  être  reçus  à  les  attaquer  ,  fous  prétexte  de  la 
V  révocation  de  l'édit  de  Saint-Maur.  Déclarons 
3)  néanmoins  que  par  la  préfente  difpofition  nous 
3)  n'entendons  préjudicier  aux  autres  moyens  de 
M  droit  qu'ils  pourroient  avoir  &,  être  recevables 
3)  contre  lefdits  arrêts,  jugemens,  tranfaclions  & 
3)  autres  a6ics  de  pareille  nature  ;  fur  lefquels 
»  moyens ,  enfemble  fur  les  défenfes  des  parties 
3)  contraires,  il  fera  ftatué  par  les  juges  qui  en 
3>  devront  connoitre  ,  ainfi  qu'il  appartiendra,  & 
3)  comme  ils  l' auroient  pu  faire  avant  notre  pré- 
3>  fentédit  «. 

Suivant  le  droit  commun  du  pays  coutumier  , 
la  Mère ,  auffi  bien  que  le  père  fuccède  aux 
meubles  &.  acquêts  de  fes  enfans  ou  petits-enfans  ; 
à  l'égard  des  propres  ,  ils  fuivent  leur  ligne. 

La  Mère  fut  admife  à  la  fucceffion  de  fes 
enfans  naturels  ,  parle  fénatufconfulte  Tertulllen. 

Pour  ce  qui  eil:  des  fucceflions  des  enfans  à 
leur  Mère  ,  ils  ne  lui  fuccédoient  point  ab  in- 
tefiat  ;  ce  ne  fut  que  par  le  fénatufconfulte  Or- 
phitien  qu'ils  y  furent  admis ,  &  même  les  en- 
fans naturels  ■■,  ce  qui  fut  depuis  étendu  aux 
petits-enfans. 

En  France  ,  la  Mère  ne  fuccède  point  à  fes 
enfans  naturels,  &  ils  ne  lui  fuccèdent  pas  non  plus  , 
Ç\  ce  n'eft  en  Dauphiné  &  dans  quelques  coutumes 
fmgulières ,  telles  que  celles  de  Valenciennes  ôc 
de  Saint-Omer. 

Voye[  le  traité  des  loïx  civiles;  les  injlitutes 
de  Juflinien  ;  Chorier  fur  Guypape  ;  les  plaidoyers 
de  Salvaing  ;  les  arrêts  de  BaJJ'et  &  ceux  d'Ex- 
pilly  3  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Succession, 
Propre,  Femme,  Bâtard,  Tutelle,  &c. 

MESSAGER  ,  MESSAGERIE.  On  appelle 
hiejfiiger ,  celui  qui  eft  établi  pour  porter  ordi- 
nairement les  paquets  &  hardes  d'une  ville  à  une 
autre  ,  &  qui  a  l'entreprife  des  coches  &  voitures 
publiques.  Et  Mejfageric ,  la  charge  &  les  fonc- 
tions de  MefTager  ,  avec  les  droits  qui  y  font 
attachés. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  y  août  1775  , 
les  privilèges  accordés  précédemment  pour  les 
droits  de  carofles ,  diligences  &  MefTc^geries  du 
royaume,  furent  réunis  au  domaine  du  roi,  pour 
être  exploités  au  profit  de  fa  majefté  (i).  Il  fut 


(i)  Cette  exploitation  n'a  plus  Heii  aujourd'hui  au  profit 
du  roi.  Sa  nwjefté  a  a^réé  la  ioumiflion  tju'a  faite  une'çOHV 


MESSAGER,  MESSAGERIE.       479 

en  même  temps  ordonné  qu'il  feroit  établi ,  fur 
toutes  les  grandes  romes  du  royaume  ,  des  voi- 
tures à  huit,  à  fix  ou  à  quatre  places,  commo- 
des, légères  6c  bien  fufpendues ,  pour  partir  à 
jours  &  heures  réglés. 

Il  fut  rendu  le  même  jour  un  autre  arrêt  dont 
l'objet  fut  de  prefcrire  les  règles  à  iuivre  pour 
l'adminiftration  des  diligences  &  MelTageries  ,  & 
de  fixer  le  tarif  des  prix  à  payer  ,  foit  pour  les 
places  dans  les  diligences,  foit  pour  le  port  des 
hardes,  argent  ôc  autres  effets.  En  conicquence, 
il  fut  fait  défenfes  aux  couriers  des  malles  des  dé- 
pêches ,  de  tranfporter  des  voyageurs  ,  paquets  , 
hardes,  marchandifes ,  or,  argent,  bijoux,  vo- 
lailles ,  gibier ,  &c.  ,  ôc  de  porter  autre  choie 
que  ces  malles,  qui  ne  pourroient  contenir  quo 
les  lettres,  les  paquets  de  lettres,  &.  Tor  ou 
l'argent  confiés  aux  bureaux  des  poltes  ;  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  les  réglemens. 

Il  fut  pareillement  défendu  aux  rouliers  ,  co- 
quetiers ,  muletiers  ,  fariniers  Si  autres  ,  de  tranf- 
porter fur  les  routes  où  le  fervice  des  Meflage- 
ries  feroit  établi  &  fait  régulièrement,  aucune 
perfonne  fur  leurs  voitures,  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permiflion  des  prépofés  de  l'adminiflra- 
tion,  &  de  tranfporter  de  même  aucune  matière  d'or 
ou  d'argent,  des  paquets  du  poids  de  cinquante 
livres  &  au  deffous  ,  &  d'en  former  d'un  poids 
plus  confidérable  par  l'affemblage  de  plufieurs  ; 
le  tout  à  peine  de  500  livres  d'amende  &  de 
confifcation  des  marchandifes  faifies ,  &  des  che- 
vaux &  voitures. 

Voici  le  tarif  &  les  conditions  auxquels  doi- 
vent, fuivant  le  même  arrêt,  fe  conformer  ceux 
qui  font  ufage  des  diligences  &  MefTageries. 

»  Du  lieu  du  départ  des  voitures  jufqu'à  dix 
»  lieues  &  au-delTous  ,  fera  payé  pour  le  port 
»  des  paquets  ,  hardes  &c  marchandifes,  pour  cha- 
»  que  livre  pefant  ,  fix    deniers  ,  ci.  ...  6  d. 

3>  Au-defTus  de  dix  lieues  jufqu'à  quinze ,  neuf 
»   deniers,  ci 9  d. 

■>■>  Et  à  proportion  des  routes  plus  éloignées  , 
»  trois  deniers  en  fus  par  cinq  lieues  Ôc  aa 
j>  deflous  ,  ci.  .  . 3  d. 

Il  Tous  les  paquets  au  deficus  du  poids  de  d:.v 
j>  livres ,  payeront  comme  s'ils  pefoient  di-"? 
T>  livres. 

y>  Du  lieu  du  départ  jufqu'à  vingt  lieues  & 
■>■>  au  deflous ,  fera  payé  pour  le  port  de  l'or-  6c 
n  argent  monnoyé  ÔC  en  matière  ,  deux  livres  par 
»  mille  livres ,  ci 2  1, 

n  Pour  cinq  cents  livres  Ôc  au  deflous ,  une 
■>■>  livre  ,    ci .  .   I   Iv 

3)  Et  au  deflTus  de  cinq  cens  livres  jufqu'à  mille 
}»  livres  ,  à  proportion  du  prix  fixé  par  mille 
■)■)  livres. 

pagnie  de  prendre  à  bail  le  privilège  des  Meffsgeries  ,  moyen- 
nant une  fomrae  de  iSoooco  livres ,  qui  ne  peut  être  diminuée 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit;  outre  cette  fomras  ,  k  ro» 
dgit  jouir  de  la  moitié  des  bénéficcJi 
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».Pour  toutes  les  routes  excédant  vingt  lieues, 
«  fera  payé  à  raifon  c'?  vingt  fous  par  mille 
j>  livres  pour  chaque  dix  lieues,  ci il. 

w  Le  port  des  dentelles  fines  ,  galons ,  étoffes 
«  d'or  &  d'argent  ,  bijoux  ,  pierreries  Ôc  autres 
«  chofes  précieufes  ,  fera  payé  fur  le  pied  fixé 
î»  pour  le  port  de  l'or  &  argent  monnoyés  ,  6c 
î>  ce  d'après  l'eftimation  deTdits  effets  ,  que  ceux 
«  qui  en  feront  les  envois  feront  tenus  d'int- 
ï>  crire  ou  de  faire  infcrire  fur  le  regiftre  du  pré- 
j)  pofé  à  la  recette  ;  &  en  cas  de  perte  defdits 
»  effets,  ils  feront  rembourfés  conformément  à  la 
j>  déclaration  ou  eftimation  faite  fur  le  re^iilre  ;  en 
»>  cas  de  faulTe  déclaration  de  la  part  de  ceux  qui 
j>  feront  les  envois,  fera  perçu  le  double  du  droit 
j>  fixé  par  le  préfent  arrêt. 

M  Ceux  qui  ne  feront  point,  fur  le  regiftre  du 
ï)  prépolé  ,  la  déclaration  du  contenu  dans  les  va- 
3>  lifes  ,  coffres,  malles  Se  autres  fermant  à  clef  , 
»>  ne  pourront  demander  ,  pour  la  valeur  des 
j>  choies  qui  feront  dans  lefdites  valifes  ou  coffres 
j>  non  déclarées ,  plus  que  la  fomme  de  cent  cin- 
))  quante  livres  ,  lorfqu'elles  feront  perdues  ,  en 
j)  affirmant,  par  ceux  qui  les  réclameront,  qu'elles 
j»  valoient  la  fomme  de  cent  cinquante  livres. 

j>  Les  chofes  précieufes  feront  mifes  dans  des 
»  caiffes  couvertes  de  toile  cirée  ,  avec  un  embal- 
j>  lage  au-delTus  ,  &.  les  marchandifes  groffières 
J)  feront  emballées  de  ferpillières  ,  paille  &  cor- 
j>  dages  ;  &  à  faute  de  ce  ,  il  ne  fera  point  tenu 
ï>  compte  des  dommages  que  pourroient  fouftrir 
»)  lefdites  marchandifes  &  effets. 

w  Seront  tenus  les  particuliers  auxquels  on  en- 
n  voie  des  volailles  ,  du  gibier  &l  autres  chofes 
S)  fujettes  à  corruption  ,  qui  ne  peuvent  leur  être 
i>  portées  faute  d'adreffe  ,  ou  par  l'inexaâitude 
«  d'icelle ,  de  les  venir  ou  envoyer  chercher  au 
V  bureau ,  dans  les  huit  jours  après  l'arrivée  d'iceux, 
«  fmon  permis  au  prépolé  de  jetter  lefdites  denrées 
ï>  en  cas  qu'elles  foient  corrompues  ou  gâtées,  def- 
n  quelles  il  fera  St  demeurera  déchargé. 

T)  Le  port  des  paquets  de  papiers  fera  payé  à 
»  raifon  d'un  lou  la  livre  pour  dix  lieues  ,  ci . .    i  f. 

J)  Et  tout  paquet  au-deflbus  du  poids  de  dix  hv. , 
t)  payera  comme  s'il  pefoit  dix  livres. 
.    >»  Il  fera  payé  pour  chaque  place  dans  les  diligen- 
«  ces ,  avec  dix  livres  de  hardes  gratis  ,  treize  fous 
»  par  lieue  ,  ci ^3  ^• 

1}  Et  pour  toutes  autres  places  en  dehors  def- 
♦I  dites  voitures  ,  fept  fous  fix  deniers  par  lieue  , 
w  ci.  .  .  , 7  f.  6  d.  (i) 

}>  Au  moyen  defquels  prix  ,  l'adminiftration  des 
»  MelTageries  étant  chargée  de  toutes  dépenfes  , 
«  même  du  payement  des  appointemens  &  gra- 
»)  tifications  des  commis-condudeurs  ,  il  eft  très- 
ï>  expreffément  défendu  à  tous  &  un  chacun  def- 

(i)  Ce  prix  a  été  depuis  augmenté  de  trois  fous  fix  deniers 
far  place  dnns  les  diligences ,  5i  de  deux  (ou*  fix  deniers 
pow  chaque  place  en  dehorSi 
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»  dits  commis  de  rien  recevoir  des  voyageurs  ,  à 
»  titre  de  gratification  ou  autrement  j  ik  ce  ,  fous 
»  peine  de  privation  de  leurs  places. 

»  A  l'égard  des  voitures  qui  marcheront  à  jour- 
»>  nées  réglées  de  huit  à  dix  lieues ,  &  qui  ne  fe- 
»  ront  point  conduites  par  des  chevaux  de  pofte  , 
"  il  ne  fera  payé ,  comme  par  le  paffé  ,  que  dix 
»  fous  par  place  pour  chaque  lieue  dans  lefdites 
j>  voitures  ,  avec  dix  livres  de  hardes  gratis , 
»  ci lo  f. 

"  Et  dans  le  panier  ou  en-dehors  defdites  voi- 
»  tures ,  fix  fous  par  heue  ,  ci 6  {, 

»  Il  iera  payé  vingt  fous  par  lieue  pour  chaque 
»  place  dans  les  berlines  ou  chaifes  que  l'on  fera 
»  marcher  extraordinairement  (i)  avec  dix  livres 
»  de  hardes  gratis  ,  le  furplus  devant  être  payé 
M   contormément  au  tarif  ,  ci il. 

»  Leidites  voitures  extraordinaires  ne  marche- 
»  ront  que  lorfque  toutes  les  places  feront  rem- 
»  plies  ou  payées  ,  ôc  les  voyageurs  veilleront  eux- 
»  mêmes  fur  leurs  effets  ,  ces  voitures  n'étant  éta- 
'»  blies  que  pour  la  commodité  du  public. 

»  Pour  aller  à  fix  lieues  &  au-delà  de  la  ville 
»  de  Paris  feulement  ,   même  dans  tous  les  en- 
"  droits  en  deçà  defdites  fix  lieues  pour  lefquels 
»  il  y  a  voitures  publiques,  &  à  l'égard  des  autre» 
»  villes  du  royaume  à  quelques  diltances  que  ce 
"  folt  defdites  villes  ,   dès  qu'il  y    aura  voitures 
"  publiques  établies  ,  &  que  le   fervice    defdites 
»  routes  fera  fait  régulièrement  ,    foit  par  ladite 
"  adminiftration  ,  foit  par  les  fermiers  particuliers 
"  auxquels  l'exploitation   defdites    routes  pourra 
»  être  affermée ,  les  loueurs  de  chevaux  &.  car- 
'»  rolTes  ne  pourront  en  fournir  à  des  particuliers , 
»  fans  avoir  préalablement  obtenu  la  permiffion 
»  du  bureau  du  lieu  de  leur  départ ,  ou  du  lieu 
»  le  plus  prochain  ;  ôc  fera  payé  pour  les  droits 
»  de  permiffion  ,   le  tiers    des    droits  fixés  pour 
"  chaque  place  dans  les  diligences.  Seront  tenus 
»  les  loueurs  de  chevaux  &.  autres ,  de  repréfen- 
»  ter  ,  toutes  fois  &  quantes  ils  en  feront  requis 
"  par  les  adminiftrateurs  ou  leurs  prépofés  ,  lef- 
»  dites  permifiions,  tant  en  allant  qu'en  venant, 
»  &  ne  pourront  faire  des  ventes  fimulées  ;    le 
»  tout  fous  peine  de  confifcatlon  des  chevaux  &. 
»  équipages,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

■>■>  La  diftance  des  lieues  pour  toutes  les  routes 
»  fera  réglée  fuivant  le  livre  des  portes  ,  fur  les 
>»  routes  où  il  y  en  a  d'établies ,  ou  par  lieues 
»  communes  de  France  de  deux  milles  deux 
»  cents  toifes,  par- tout  où  il  n'y  a  pas  de  portes 
»  établies  ». 

Le  roi  ayant  jugé  que  pour  conferver  au  pu- 
blic l'avantage  du  fervice  des  diligences ,  il  étoit 
néceffaire  de  mettre  les  maîtres  de  pofte  en  état 
de  fubvenir  à  ce  fervice  ,  par  des  fecours  & 
augmentation  de  prix  que  l'expérience  avoit  fait 

(i)   Ce  prix  9  depuis  été  porté  à  vingt-trois  lous  par 
lieue. 

reconnoître 
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reconnoître  inclifpenfables  :  que  d'ailleurs  il  étoit 
important  de  pourvoir  ,  par  les  règles  &  les  pré- 
cautions convenables  ,  à  ce  que  le  fervice  des 
diligences  ne  nuisît  pas  à  celui  des  perfonnes  qui 
voyagent  en  porte  ,  &  de  procurer  au  public  moins 
ai(é  ,  Ôc  aux  ntgociansj  les  facilités  de  voyager 
&  de  faire  des  tranfports  à  moindres  frais  ,  fa  ma- 
jefté  a  rendu  en  fon  confeil  ,  le  17  août  1776  , 
un  arr«t  qui  contient ,  entr'autres  chofes  ,  les  dif- 
pofitions   iuivantes  : 

1°.  Il  eft  permis  aux  fermiers  des  MelTageries 
de  fe  fervir  de  chevaux  de  pofle  pour  la  con- 
duite des  diligences  ,  par-tout  où  les  maîtres  de 
porte  veulent  entreprendre  ce  fervice  ,  en  leur 
payant  les  chevaux  fur  le  pied  de  25  fous  par 
porte  chacun  ,  à  raifon  de  fix  chevaux  pendant 
les  fix  mois  d'été  ,  6c  de  huit  pendant  les  fix 
mois  d'hiver  ,  &  en  outre  dix  fous  pas  porte  aux 
portillons. 

2°.  Dans  les  lieux  où  les  maîtres  de  porte  fe 
feront  refufés  à  ce  fervice  ,  les  fermiers  des  Mef- 
fageries  peuvent  établir  des  relais  de  chevaux  ; 
mais  il  faut  qu'ils  prennent  préalablement  pour  cet 
effet  l'autorilation  definiendant  pcnéral  des  portes, 
à  qui  la  police  de  l'admmirtration  des  Mefiageries 
a  été  rdfervée. 

3°.  Les  fermiers  des  Mefl'ageries  font  tenus 
d'établir  fur  toutes  les  routes  où  l'intérêt  public 
peut  l'exiger  ,  même  fur  celles  où  il  y  a  des  éta- 
blirtemens  de  diligences  ,  des  fourgons  ,  tant  en 
faveur  des  voyageurs  qui  ne  font  pas  en  état  de 
payer  le  prix  qu'on  paye  dans  les  diligences  ,  que 
pour  la  conduite  des  prllonniers  :  ces  fermiers 
font  pareillement  tenus  de  voiturer  &l  de  rendre 
à  leur  dertination  les  marchandifes  dont  on  les  a 
chargés. 

4°.  Les  fermiers  des  MefTageries  font  obligés 
de  payer  les  droits  de  péages ,  part'ages  ,  traites 
foraines  ,  pontonagcs ,  travers ,  leyde  iSc  autres  de 
même  nature,  ainh  que  cela  fe  pratiquoit  avant 
que  l'exemption  en  eiu  été  accordée  à  la  régie 
des  Mefiageries  ,  p?r  arrêt  du  7  août  177J. 

5°.  Les  privilèges  accordés  précédemment  aux 
direfteurs,  receveurs,  infpe6teurs  ,  contrôleurs 
&  autres  commis  de  la  régie  des  Mertageries , 
doivent  également  avoir  lieu  en  faveur  des  fer- 
miers des  MefTageries  ,  leurs  commis  &.  prépofés 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  (  i  ). 


(l)  Ces  firivilJges  font  atnfifpicifiés  par  V article  4  de  l'un 
des  arrêts  du  7  août  1775. 

Permet  fa  raajefté  auxdits  adminiftrateurs  ,  leurs  direc- 
teurs,  receveurs  ,  infpefleurs  ,  contrôleurs  &  leurs  auties 
commis  ayant  ferment  en  juftice  ,  de  porter  des  épées  ^  au- 
tres armes  i  les  déclare  fa  majefté  être  fous  fa  fauve-garde  , 
de  même  que  fous  celle  des  juges,  mnires  ,  fynt'ics  Ck  prin- 
cipaux hahitans  des  lieux  où  ils  pafferont  &  où  leurs  bu- 
reaux feront  établis  :  défend  fa  majefté  à  toutes  perfonnes 
de  les  troubler  dans  leurs  fonctions  ;  enjoint  à  fes  gouver- 
neurs ,  lieuteuRns  généraux  ,  prévôts  des  maréchaullées  & 
B  tous  les  officiers,  de  tenir  la  maiu  à  ce  ijui  eft  ci  deflu» 
Tome  XI, 
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Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  23  janvier 
1777,  fervant  de  règlement  fur  les  diligences  & 
MefTageries  du  royaume  ,  les  fermiers  des  Mefia- 
geries font  tenus  de  continuer  les  établilTemens 
de  diligences  en  porte  , faits  précédemment ,  même 
d'en  former  de  nouveaux  dans  les  lieux  où  ils 
peuvent  être  jugés  utiles  au  public  ,  en  payant 
aux  maîtres  de  porte  les  prix  dont  on  a  parlé  : 
lorfque  les  maîtres  de  porte  fe  font  chargés  du 
fervice  des  diligences ,  ils  ne  peuvent  plus  en  être 
difpenfés  que  lix  mois  après  en  avoir  obtenu 
l'agrément  de  l'intendant  général  des  portes. 
Art.     I . 

Les  diligences  doivent  être  conduites  à  jours, 
&  heures  fixes  p^r  la  voie  des  maîtres  de  portes  , 
ou  par  les  relais  établis  par  les  fenniers  des  Me(- 
fageiies ,  dans  les  lieux  où  les  maîtres  de  portes 
fe  iont  refufés  à  ce  fervice  ;  de  façon  qu'elles  par- 
courent deux  lieues  par  heure  ,  moyennant  fei:^e 
feus  par  lieue  pour  les  places  dans  ces  diligences  , 
&  dix  feus  aulii  par  lieue  pour  les  places  en  de- 
hors des  mêmes  diligences  ,  à  la  charge  par  les 
fermiers  des  MefTageries  ,  de  faire  mettre  fix  che- 
vaux en  été  &  huit  en  hiver  fur  les  voitures  à 
huit  places,  &.  quatre  chevaux  fur  celles  qui  font 
à  quatre  places  ,  le  tout  conformément  à  l'arrêt  du 
confeil  du  17  août  1776.  Art.  2. 

Les  diligences  que  les  fermiers  de  Mefl'ageries 
font  conduire  extraordinairement  fur  les  routes 
où  il  y  a  des  diligences  ordinaires  établies  ,  ne 
peuvent  être  dirigées  qu'à  des  heures  différentes 
de  celles  qui  font  fixées  pour  la  diligence  ordinaire  , 
de  manière  à  ce  qu'elles  ne  nuifent  pas  à  ce  der- 
nier fervice  ;  &  il  doit  être  payé  pour  les  places 
dans  ces  diligences  extraordinaires  fervies  en 
porte  ,  foit  fur  ces  routes  ,  foit  fur  d'autres  , 
vingt- trois  fous  par  place  &  par  lieue.  Les  places 
dans  les  autres  voitures  ou  fourgons  ,  allant  à 
journées  réglées  ,  ainfi  que  le  tranfport  des  effets  , 
doivent  continuer  à  être  payées  aux  prix  fixés 
précédemment.  Art.  3. 

Les  fermiers  des  Meffageries  ,  autorifés  à  exiger 
les  lommes  fixées  peur  l'expédition  des  permis 
de  Meffageries ,  fur  les  routes  où  ils  ont  des  éta- 
bliffemens  formés,  de  quelque  nature  qu'ils loient, 
foit  que  leurs  voitures  foient  remplies  ou  non , 
ne  peuvent  néanmoins  exiger  aucun  droit  de  pei- 


prefcrit  pour  la  fureté  de  leur  fervice  ,  &  de  leur  faire  prêter 
main  forte  à  toute  reqaihtion  :  entend  de  plus  fa  majefté 
que  lefdits  adminiftrateurs  &  leurs  prépofés  jouilTent  des 
exempt-jons  fie  privilèges  accordés  par  les  ordonnances,  dé- 
clarations ,  baux  des  fermes  &  domaines  de  fa  majefté  , 
arrêts  &  réglemens  ,  notamment  par  l'article  2  du  titre 
commun  pour  toutes  les  fermes ,  de  l'ordonnance  du  mois 
de  juillet  i68i  ,  &  les  déclarations  des  27  juin  1716  & 
premier  août  1711  :  voulant  fa  majefté  que  lefdites  ordon- 
nances ,  arrêts ,  réglemens  &  déclarations  foient  exécutés, 
tant  pour  a  fùretè  du  fervice  des  fufdits  adminiftrateurs 
&  prépofés  ,  que  pour  leurs  exemptions  &  privilèges  j 
comme  ils  le  font  ou  doivent  l'être  pour  les  employés  de^ 
fermes. 

PPP 
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inis  pour  les  perfonncs  allant  en  pofte  ,  Toit  avec 
des  voitures  à  elles  appartenantes  ou  priies  à  loyer, 
ih  peuvent  feulement  exiger  qu'il  Ibit  pris  des 
perrnis ,  &  s'en  faire  payer  par  les  loueurs  de 
chevaux ,  toutes  les  fois  qu'ils  conduifenf  des  voya- 
geurs fi.r  des  routes  ou  il  y  a  des  établiffemens  de 
Meff.igevies  ;  ôc  loifqu'ils  les  conduilent  ,  partie 
fur  des  routes  où  i!  n'y  a  pas  d'établifTement  de 
voiiU:£s  publiques ,  &  partie  fur  celles  où  il  y  en 
a  ,  le  prix  des  perniis  doit  être  proportionné  à 
l'ei'pace  de  chemin  que  ces  loueuis  de  chevaux 
parcourer.t  fur  ces  dernièies  routes.  Art.  4. 

*  LanicçlUté  de  prendre  ces  permis  eft-elle  gé- 
nérale ?  Voici  une  ordonnance  de  M.  de  Cau- 
manin  ,  intendant  de  Flandres,  du  1  novembre 
1777  ,  qui  nous  apprend  qae  non. 

»  Vu  le  prélent  procès-verbal  (  drefTé  par  le 
commis  de  la  route  de  Douai  à  Tournai  j  le  3 
octobre  précédent)  ;  a  les  rr.oyens  de  défenfes  du 
}»  fleur  Hache,  confeiiler-référendaire  en  lachan- 
yy  celleric  près  le  parlement  de  Flandres  ,  &  la  ré- 
3'  ponfe  du  iieiu-  Martin  ,  adjudicataire  de  la  route 
»  dont  il  s'agit  :  l^u  r.ujji  les  ordres  de  la  cour , 
V  fuivanl  Uj'qiuls  les  ojjiciers  du  p.irlernent  &  ceux 
M  de  liZ  chancellerie  ne  doivent  point  être  afj'ujettis 
»  à  prendre  des  permis  Jur  les  routes  dans  le  rejjort 
'■il  dudit  parlement.  Tout  confidéré  ,  nous  faÙant 
«  main- levée  du  cheval  &  de  la  chaile  laiiis,  & 
«  mentionnés  audit  procès  -  verbal  ,  avons  dé- 
»  chargés  ledit  fieur  Hache  &  le  nommé  Jean  , 
•)•>  conduéïeur  de  ladite  chaife  ,  des  concluions 
3)  contr'eux  priies  "  * 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  ,  le  ao 
oélotre  1782  ,  relativement  au  fer  vice  des  dili- 
gences par  les  m^iitres  de  pofle ,  fa  majefté  a  or- 
donné ce  qii  fuit  : 

"  Art.  I.  Il  fera  libre  au  fermier  aûuel  des 
r  AlelTageries  de  continuer  de  laire  deileivir  les 
:>  diligences  par  la  voie  des  m.aîtres  de  porte,  ou 
"  par  des  chevaux  à  lui  appartenant  ou  fournis 
:'  par  des  entrepreneurs,  ou  môme  par  des  maîtres 
>'  de  pofte  avec  lefquels  il  aura  traité  de  gré  à 

11  IL  A  compter  du  premier  avril  1783  ,  il  lera 
3»  également  libre  aux  maîtres  de  polie  de  faire 
"  ou  de  ne  pas  faire  le  fervice  des  diligences  def- 
3>  fervies  j-ufqu'alors  par  eux  ,  ou  qui  feroient 
»  établies  par  la  fuite,  &  ils  ne  pourront  y  être 
)>  alfujettis  que  de  gré  à  gré  &  en  vertu  de  marchés 
3)  paffés  entr'eux  6^  le  fermier  des  MeiTageries  : 
»  bien  entendu  que  lefdits  marchés  auront  été 
3j  préalablement  approuvés  par  le  fieur  intendant 
»  général  des  poftes. 

»  III.  Si  fur  une  route  où  les  voitures  des  MelTa- 
3)  geries  feront  deffervies  par  la  plus  grande  partie 
})  des  maîtres  de  pofte ,  il  s'en  trouve  quelques- 
3)  uns  qui  refufent  de  faire  ce  fervice ,  ils  pourront 
•>i  y  être  contraints  en  vertu  des  ordres  dudit  fieur 
))  intendant  général  des  pofles ,  &  le  prix  du  fer- 
>i  vice  leur  fera  payé  par  le  fermier  des  Meffage- 
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)5  ries  ,  ccnforme^ment  à  l'arrêt  du  confeil  du  17 
n  août  1776. 

j>  IV.  Les  maîtres  de  pofte  qui  fe  feront  en- 
■>■>  gagés  Hbrement  à  faire  ce  fervice  ,  du  confen- 
»  tement  de  l'intendant  général- des  portes,  feront 
it  obligés  de  fe  fournir  du  nombre  des  chevaux 
■>•>  néccffaires  &.  fuiiiiant  audit  fervice  ,  indépcn- 
j)  damment  à\\  nombre  de  ceux  ordonnés  pour  le 
5»  fervice  ordinaire  de  leur  po'le  ;  à  l'eftet  de  quoi 
•>■>  les  chevaux  deftinés  au  fervice  des  îvleilageries  , 
»  Icront  marqués  de  la   lettre  M. 

Il  V.  Le  fermier  des  Meffageiies  ne  pourra  dimi- 
))  nuer  ou  augmenter  le  nombre  des  Diligences 
5)  aéluellement  établies  £<.  deffervies  par  les  m,a:tres_ 
»  de  pcft-e  ,  Ç.jTkS  en  avoir  préalablement  obtenu 
jj  l'autoriiation  du  confeil  à.  intendans  généraux 
51  des  portes. 

u  VJ.  Veut  fi  ma;erté  que  dans  le  cas  où  ledit 
11  fermier  des  Meffageries  feroit  delTervir  p?.r  des 
"  relais  quelques-unes  ou  la  totalité  des  diligences 
»  qui  font  aéiuellement  conduites  par  des  chevaux 
»  de  pofte  ,  ou  en  étabiiroit  de  nouvelles  également 
"  deffervies  par  des  relais ,  il  loit  tenu  de  les  laire 
»  conduire  avec  la  même  célérité,  &  de  manière 
"  à  ce  qu'elles  parcourent  environ  vingt  à  vingt- 
»  cinq  lieues  par  jour  -,  au  m.oyen  de  quoi  il  fera 
»  &  demeurera  autorifé  à  percevoir  le  prix  des 
11  places  fur  le  pied  fixé  pour  les  diligences  en 
»  pofte,  par  l'arrêt  du  confeil  du  17  août  1776  : 
i>  le  prix  des  places  dans  les  voitures  qui  ne  par- 
»  courroient  quo  dix  à  douze  lieues  par  jour  ,  de- 
»  meurant  fixé  à  celui  perçu  pour  les  places  dans 
»  les  carofFes  ordinaires  allant  à  journées  réglées. 

VIL  Faitfamajefté  très-exprelTes  inhibitions  Sc 
»  défenfes  audit  fermier  des  Meffageries  de  charger, 
»  fous  aucun  prétexte,  iur  les  diligences  defler- 
>'  lies  par  des  chevaux  de  porte,  une  plus  grande 
"  quantité  de  paquets  6c  marchandifes  que  celle 
»  ci-après  fixée  ;  (çavoir  ,  fur  les  diligences  defTer- 
)j  vies  par  lix  chevaux  de  porte  en  été  &  huit 
»  en  hiver  ,  quinze  cents  livres  ;  fur  cel'es  à  iix 
»  places  ,  douze  cents  livres  ;  6-c  fur  celles  à  quatre 
»  places  ,  fept  cents  cinquante  livres  ;  le  tout  non 
»  compris  les  voyageurs  &  le  condufteur  chargé 
»  du  foin  de  la  voiture  :  à  l'eftet  de  quoi  il  fera 
»  établi  fur  chaque  route  deflérvie  par  les  maîtres 
j)  de  pofte  ,  un  ou  plufieurs  contrôleurs  choifis 
11  parmà  eux  ,  chacun  defquels  contrôleurs  pourra 
»  exiger  dudit  conduéteur  la  repréfentation  des 
))  feuilles  de  routes  ,  pour  en  vérifier  &  conftater 
3»  le  chargement  par  un  procès-verbal  ,  lequel  fera 
»  adreffé  au  conleil  des  portes  ,  pour  être  par  lui 
3>  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

3>  VIII.  Les  direfteurs ,  receveurs ,  infpe<^eurs  , 
35  contrôleurs  &  autres  prépofés  par  le  fermier  gé- 
»  néral  des  Meflageries ,  continueront  à  jouir  des. 
»  exemptions  &  privilèges  accordés  par  les  ordon- 
»  nances  &  réglemens  aux  employés  des  fermes 
»  &  domaines  de  fa  majefté  ,  à  l'effet  de  quoi  ledit 
3»  fermier  fera  tenu  défaire  vifer  Us  commiftioas 
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1)  q«  il  délivrera  à  fes  prépolés  par  ledit  fieur 
?)  intendant  général  des  poftes.  Fait  ,  &c.     - 

L'article  3  d'un  arrêt  du  confeil,  du  7  août  1775 , 
avoit  fait  défenfe  aux  fermiers  des  cinq  grofies 
fermes  ôc  de  tout  autre  droit ,  d'arrêter  aux  bar- 
rières ,  ou  de  faire  conduire  aux  douanes  les  dili- 
gences &  les  autres  voitures  qui  appartenoient  à 
l'adminiflration  des  MeflTageries  ,  àlenet  d'y  être 
vlfitées  ,  &  avoit  ordonné  que  ces  fortes  de  vilîtes 
ne  pourroient  avoir  lieu  que  dans  les  bureaux  des 
diligences  ;  mais  cette  difpofition  a  été  changée 
par  l'article  5  de  l'arrêt  du  23  janvier  1777  ,  qui 
eft  ainfi  conçu  : 

>>  Les  voitures  appartenant  à  la  ferme  des  Mef- 
j>  fageries  ,  de  quelque  efpèce  qu'elles  foient  , 
)»  continueront  d'être  vlfitées  aux  barrières  ou  aux 
5>  douanes,  comme  elles  l'étoient  avant  l'arrêt  du 
3>  confcii  du  7  août  1775  ,  à  l'exception  des  dili- 
î>  gences  arrivant  à  Paris  ,  attelées  de   fix  ou  huit 

V  chevaux  de  pofte  ,  dont  il  fera  remis  ,  par  la 
7>  ferme  des  Meffageries  à  la  ferme  générale  j  un 
5)  état  contenant  les  jours  de  leur  arrivée,  ainfi 
j)  que  les  heures  approchant  auxqueller  elles  doivent 
K  arriver,  lefquelles  diligences  ieront  feulement 
j>  vifitées  dans  l'intérieur  de  la  voiture  à  leur  îir- 
I)  rivée  à  la  barrière  ,  le  plus  promptement  que 
j>  faire  fe  pourra ,  les  paniers  ou  magauns  d'icelles 
»  demeurant  cadenafTés ,  de  manière  à  ne  pouvoir 
i>  être  ouvetiS  dans  l'intervalle  de  la  barrière  aux 
j>  différens  lieux  d'établilTement  de   Meffageries  ; 

V  à  l'effet  de  quoi   les    fermiers  des  Meflageries 

V  feront  tenus  de  faire  mettre  des  bâches  fur  lefdits 
»  magafms,  auxquels  on  puiffe  adapter  un  cade- 
I)  nas,  dont  la  clé  fera  remife  aux  prépolés  de  la 
J)  ferme  générale  ,  comme  aufîï  de  fournir  à  un 
j>  commis  de  la  barrière  une  place  dans  lefdites 
î>  diligences ,  pour  les  accompagner  ,  &.  de  ne  faire 
<ï)  conduire  leldites  voitures  qu'au  pas,  depuis  la 
5)  barrière  jufqu'aux  lieux  de  leurs  établilTemens  , 
J)  pour  y  être  l'ouverture  defdits  paniers  ou  ma- 
3)  gafins  faite  par  les  employés  des  fermes ,  &  les 
J)  marchandées  fujettes  aux  droits  être  envoyées 
«  en  leur  préfence  à  la  douane  ,  aulTi-tôt ,  fi  faire 
3)  fe  peut ,  fmon  être  dépofées  dans  un  magafm 
»  fermant  à  clés ,  lefquelles  feront  remifes  auxdits 
3>  employés ,  pour  enfuite  lefdites  marchandifes 
3>  être  tranfportées  ,  aux  frais  defdits  fermiers  des 
3>  Me^'agenes  ,  à  la  douane  ,  fous  la  conduite 
3>  defdits  employés ,  &  les  droits  y  être  perçus, 
»  A  l'efiet  de  quoi  lefdits  fermiers  des  Meffageries 
3)  feront  tenus  d'avoir  dans  chaque  lieu  de  leurs 
3)  établilTemens  un  magafm  à  ce  defliné  ,  Si  de 
3)  fournir  en  outre  une  chambre  ou  bureau  ,  pour 
3)  y  recevoir  de  jour  &  de  nuit  les  commis  des 
»  fermes ,  &  les  mettre  par-là  en  état  de  remplir 
3)  leurs  fondions  ;  duquel  bureau  lefdits  employés 
})  auront  égilement  la  clé. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  17  août  1776  ayant  per- 
mis aux  fermiers  des  Meffageries  de  faire  exploiter 
à  leur  profit  le  courtage  /ion  exdufif  du  roulage 
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dcHs  toute  l'étendue  du  royaume,  il  a  été  rendu  , 
concernant  cette  exploitation,  le  22  juin  1777, 
un  autre  arrêt  au  confeil  d'état  ,  par  lequel  le  roi 
a   ordonné  ce  qui  fuit  : 

»  Article  L  Le  ferm.ier  des  Meffageries  fera 
5)  exploiter  à  fon  profit  le  courtage  non  exclufif 
»  du  roulage  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
J)  même  au  dehors  ,  à  la  charge  de  répondre,  en 
)j  fon  propre  &  privé  nom  ,  de  tous  les  effets 
J»  qui  lui  feront  confiés  ;  de  tenir  regiflre  de  la 
■)■)  quantité  de  ballots  ,  de  leurs  marques  ,  du  nom 
)j  de  ceux  qui  en  feront  l'envoi ,  de  ceux  à  qui  ils 
»  feront  adrefTés  ,  du  lieu  de  leur  deflination  & 
)>  du  jour  qu'ils  iront  à  ladite  def^ination  ,  &  d'en 
M  donner  connoiilance  à  toutes  requifitions  :  lef- 
■)■>  dits  regiftres  paraphés  par  le  lieutenant  général 
»»  de  police  ,  dans  la  ville  de  Paris  ,  &  par  les 
"  intendans  ,  par-tout  où  ledit  fermier  formera 
»  des  établiflcuiens  néceffaires  à  cette  exploita- 
"  tion  ,  moyennant  un  droit  de  commiflîon  &. 
»  d'alfurance  ,  que  fa  majeflé  a  fixé  à  deux  fous 
»  par  livre  du  prix  de  la  voiture.  Sera  tenu  en  con- 
"  féquence  ledit  fermier  de  former,  dans  la  ville 
"  de  Paris  ,  l'établiflement  néccfiaire  pour  l'exploi- 
»  tation  de  ladite  ferme  ,  dans  un  emplacement 
»  voifin  de  la  douane  ,  &  de  faire  toutes  les 
11  avances  qu'exigeront  les  conftru-SHons  dudit  éta- 
j>  bliffement. 

V  IL  Le  prix  du  tranfport  des  marchandifes  , 
y>  dans  lequel  fe  trouvera  compris  le  fufdit  droit 
»  de  commifTion  &  aflurance  ,  ne  pourra  jamais 
n  être  au-deifus  à'un  fou  fix  deniers  du  quintal 
"  par  lieue  ,  pour  toutes  les  marchandifes  fortnnt 
»  de  Paris  ,  pour  quelque  ville  du  royaume  qu'elles 
33  foient  defîinées  ;  &  à  raifon  de  deux  fous  ,  auffi 
5>  par  quintal  Si.  par  lieue  ,  pour  toutes  celles 
))  arrivant  des  provinces  du  royaume  à  Paris  ,  à 
»  fexception  néanmoins  de  celles  defîinées  pour 
jj  les  pays  étrangers  ,  ainfi  que  de  celles  tranf- 
»  portées  par  des  routes  de  traverfe  ,  pour  le  tranf- 
»  port  defquelles  le  prix  en  l'era  payé  ainfi  qu'il 
53  en  aura  été  convenu  de  gré  à  gré. 

»  III.  Sera  tenu  ledit  fermier  de  faire  faire  le 
))  tranfport  de  toutes  les  marchandifes  qui  lui  feront 
»  confiées  ,  en  tout  temps ,  (  Si  néanmoins  lorf- 
33  qu'il  aura  réuni  un  nombre  de  marchandifes  ayant 
"  la  même  deflination ,  fufRfant  pour  compléter 
3>  une  voiture  )  ,  par  les  rouliers  qui  fe  préiente- 
3)  ront  librement  à  cet  effet ,  au  prix  fixé  cideilus, 
3)  à  la  déduQion  de  deux  fous  pour  livre  du  prix 
3>  de  la  voiture,  pour  fon  droit  de  commiîûon  ; 
"  à  l'effet  de  quoi  il  tera  tenir  un  regiflre,  pour 
3)  conflater  la  date  de  la  préfentation  defdits  rou- 
3)  liers  dans  fes  bureaux  ,  pour  obtenir  des  char- 
5)  gemens  de  marchandifes ,  afin  de  les  faire  partir 
»  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  ,  &  néanmoins 
3)  conformément  à  la  date  de  leur  préfentation  , 
3)  dans  lequel  cas  il  aura  contre  les  voituiiers  qui 
3j  après  s'être  chargés  des  marchandifes  ,  les  au- 
33  ront  perdues ,  le  mêoie  recours  que  les  proprié- 

Pppij 
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»  taires  defdits  effets  auront  contre  ledit  fermier  ; 

»  &  au  défaut  de  préfentation  de  rouliers  pour 

)>  faire   le  tranfport  des  marchandifes  remifes  par 

V  les  particuliers  aux  bureaux   dudit  fermier  des 

V  Melfagenes  ,  fera  tenu  ledit  fermier  de  faire 
î>  faire  le  tranfport  par  des  voitures  à  lui  appar- 
j>  tenantes  ^  aux  mêmes  prix  portés  en  l'article  2 
»  du  préfent  arrêt. 

»  IV'.  Il  continuera  d'être  libre  aux  marchands , 
j)  négocians  &  autres  particuliers  ,  de  faire  %'oi- 
3>  turer  leurs  marchandifes  ,  ainfi  qu'ils  l'ont  fait 
»  jufqu'à  préfent  ,  par  qui  ils  jugeront  à  propos  ; 
5>  ainii  qu'aux  rouliers  de  fe  charger  de  taire  lel- 
}>  dites  voitures  aux  conditions  qui  leur  convian- 
M  dront  ,  en  fe  conformant  néanmoins  aux  arrêts 

V  du  confeil  rendus  jufqu'à  préfent  fur  le  fait  du 
j)  roulage  ,  notamment  à  ceux  des  24  janvier  1684 


i> 


& 


2  avril  1701. 


La  ferme  des  MeiTageries  ayant  repréfenté  au 
roi ,  que  pour  la  mettre  en  état  de  remplir  fes  enga- 
gemens  envers  le  public  ,  il  feroit  néceffaire  de 
rappeler  les  rouliers  auxquels  elle  eft  dans  le  cas 
de  remettre  les  marchandifes  qui  lui  font  confiées , 
&  les  cabaretiers  ou  aubergiftes  qui  logent  ces 
rouliers  j  à  l'exécution  des  réglemens  faits  pour  le 
roulage  ,  tels  que  les  arrêts  du  confeil  des  24  jan- 
vier 1684  ,  2  avril  &  12  juillet  1701  ,  &  27  août 
1703  ,  qui  ont  eu  pour  objet  de  prévenir  la  perte 
ou  le  retard  du  tranfport  de  ces  marchandifes  ,  i'a. 
majeflé  a  rendu  en  Ion  confeil,  le  21  décembre 
1778,   un  arrêt,  dont  voici  le  dlipofitif. 

»  Le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  or- 
3>  donne  aux  rouliers  &  voituriers  ,  de  conduire 
j?  direflement  aux  lieux  de  leur  deftination  les 
j)  marchandifes  dont  ils  feront  chargés ,  foit  qu'elles 
»  leur  aient  été  confiées  par  la  ferme  des  Méfia- 
«  geries  ,  ou  par  des  négocians  ou  particuliers  , 
}>  conformément  aux  lettres  de  voiture  dont  ils 
5)  feront  portcirs  :  leur  fait  fa  majellé ,  très-expreffès 
j)  inhibitions  &  défenfes  de  remettre  en  route 
J7  lefdites  marchandifes  à  d'autres  rouliers  ,  &.  de 
j>  décharger  celles  que  la  ferme  des  Meffageries 
3>  leur  aura  confiées  ,  ailleurs  que  dans  les  bureaux 
3)  de  ladite  ferme  ,  &  celles  dont  les  particuliers 
«  les  auront  chargés ,  ailleurs  que  chez  les  perfonnes 
3»  auxquelles  elles  feront  adreffécs ,  à  l'exception 
J^  des  villes  où  elles  doivent  être  dépofées  dans 
j>  les  douanes  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  ne  pourront 
»  former  aucun  entrepôt  perfonnel  fur  lefdites 
v  routes  ,  ni  fe  fervir  de  ceux  qui  auront  pu  être 
H  fi'rmés  chez  les  hôteliers  &  cabaretiers  établis 
V  fur  les  différentes  routes  du  royaume  ,  auxquels 
j>  l'-ufage  des  fléaux  ,  poids  ,  balances  &.  regiftres 
>»  demeurera  défendu  ,  le  tout  conformément  aux 
j»  arrêts  du  confeil  des  24  janvier  1684,  2  avril 
M  &  12  juillet  1701 ,  &  27  août  1703,  à  peine  de 
>j  300  liv.  d'amende  applicable  ,  moitié  aux^  hôpl- 
3)  taux  des  lieux  où  la  contravention  aura  été  com- 
}>  mife ,  &  l'autre  moitié  à  la  ferme  des  Meffa- 
j;  geries'.  Enjoint  fa  majeilé  au  fieur  lieutenant  gé- 
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»  néral  de  police  à  Paris  ,  &  aux  fieurs  intendans 
j>  &  commiffaires  départis  ,  pour  l'exécution  de  fes 
«  ordres  ,  dans  leb  différentes  provinces  &  gêné- 
»  ralités  du  royaume  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun 
"  en  droit  foi,  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  qui 
3>  lera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  beloin 
3>  lera  57. 

Depuis  ces  réglemens ,  le  fermier  des  Meffa- 
geries  a  jugé  convenable  à  fes  intérêts  &  à  ceux  du 
public  ,  de  fous-bailler  fon  privilège  non  exclufif 
du  courtage  du  roulage  ,  à  une  compagnie  qui  , 
uniquement  occupée  de  cette  partie,  pourroit  en 
fuivre  l'exploitation  d'une  manière  plus  avanta- 
geufe  au  commerce  &  plus  utile  au  bien  de  l'état. 
D'après  ces  vues ,  le  fous- bail  dont  il  s'agit  a  eu 
lieu  le  30  août  1783  ,  au  profit  d'une  compagnie 
repréfentée  par  Jean-Baptiffe  Fanuel  ,  bourgeois 
de  Paris.  Celui-ci  s'eft  enfuite  pourvu  au  confeil 
d'état  du  roi  ,  pour  y  faire  approuver  ce  fous-bail  : 
il  y  a  expofé  cjfte  cette  approbation  lui  étoit  d'au- 
tant plus  importante  ,  qu'il  fe  difpofoit  à  faire  des 
augmentations  indifpenlables  pour  exercer  le  privi- 
lège dont  il  s'agit  ,  defquelles  il  ne  pouvoit  cf- 
pérer  le  dédommagement  que  dans  l'exécution 
pleine  &  entière  du  traité  fait  avec  la  ferir.e  des 
Mslfageries  ;  en  conféquence  il  a  obtenu  ,  le  20 
décembre  1783,  un  arrêt  par  lequel  fa  majeffé, 
en  fon  confeil  ,  a  homologué  le  fous-bail  dont  on 
vient  de  parler ,  &  ordonné  qu'il  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  &.  teneur,  pour,  par  Fanuel  jouir 
pendant  la  durée  du  privilège  non  exclufif  du 
courtage  des  rouliers  ,  comme  les  fermiers  des 
Meffageries  en  avoient  joui  ou  dû  jouir.  Le  même 
arrêt  a  permis  à  l'impétrant  de  faire  imprim.er  , 
publier  &  afficher  fon  fous-bail  ,  par  copie  entière 
ou  par   extrait  par-tout  où  befoin  feroit  (  1  ). 


(l)  Comme  V  importe  au  puhllc  tfe  connaître  les  diffofi- 
twns  çui  rintcreffcnt  dans  le  traité  dont  il  s'agit  ,  naus  al- 
Ions  les  rapporter  : 

Par  bail  pnffé  devant  M'  Alleaume  &  Dehërain  ,  notaires 
à  P.^ris  ,  le  30  août  17S3. 

Thcodote-Jofeph  Ducef'ois  ,  demeurant  n  Paris  ,  rue  Plà- 
triere  ,  paroifle  Saint  Euflache,  adjutîicatsire  de  ia  ferme 
générale  &  du  privilège  exclufif  des  MefT^geries  royales  , 
•  (Idijfences,  carroflcs  &  coches  pai  terre  S;  par  eau  du  royaume, 
f<  du  roulage  non  exclufif,  fuivant  le  tall  qui  kn  en  a  été 
pafl'c  en  vertu  de  l'arrêt  &  du  réfultat  du  confeil  du  22. 
feptcmbre  1782,  par  Simon -Robert  C.Tabeux  ,  répifTeur- 
pénéral  des  pofies  5c  relais  de  France  ;  devant  M"  Bro  8c 
Alic-rume  ,  le  iS  dudit  mois. 

A  loué  &  afierm.é  ,  &  promis  fôiie  jouira  Jean-Baptifte 
Fanuel,  bourgeois  de  Paris,  y  derr.eurant ,  rue  de  Bourbon 
fauxbouri;    Saint   Germain  ,  paroifle   Saint   Svilpire  : 

Le  privilège  non  exclufif  du  courtag3  des  rouliers  ,  te! 
qu'il  eft  ou  peut  être  exploité  par  Isdit  fieur  iDuceflois  , 
comme  ayant  été  dans  fon  bail  ,  poar  en  jouir  par  lui  tel 
qu'il  étoit,  &  pouvoit  être  aufij  exploité  par  le  fieur  Du- 
pin,  lors  régifTeur  des  Meflageries  loyales. 

Ledit  fieur  preneur  jouira  du  droit  de  l'entrepôt,  comme 
auroit  fait  eu  pu  faire  ledit  fieur  Ducefloit.  En  conféquence» 
il  pourra  établir  par-tout  où  il  jugera  conveiiable  dans  le 
royaume,  &  cù  ledit  fieur  bailleur  le  pourroit  faire  ,  des. 
magaûns  pour  y  recevoir  ^es  mai»s  <ies  négoci.«ns  &  auu6& 
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Mais  les  fix  corps  des  marchands  de  la  ville 
de  Paris,  plufieurs  négocians  &  différentes  chambres 
du  commerce  sétant  plaint  des  obltacles  que  les 
prétentions  de  la  ferme  des  Mcffageries  apportoient 
à  la  hberté  du  tranfport  des  marchandiles ,  le  roi 
s'eft  fait  repréienter  les  différens  édits  ,  arrêts  & 
rcglemens  rendus  au  fujet  de  l'exploitation  de  cette 
terme  :  la  majeÛé  y  a  reconnu  que  le  privilège 
exclufif  accordé  au  fermier  des  Meilageries  n'avoit 
jamais  eu  ni  dû  avoir  d'autre  objet  que  le  tranf- 
port des   voyageurs  ,  ainfi  que  celui  des  matières 


perfonnes,  les  balles,  bcil'ots  ,  caiffes  ,  fu%Tilles  ôc  nutreS 
marcliandiles  ,  pour  les  faire  parvenir  à  leur  tlcftination  par 
lui-même  ou  par  les  roaliers  &  autres  voituiiers  pat  terre  , 
auxquels  il  fera  également  permis  de  les  venir  prendie  & 
charger  dans  les  mjgafins  dudit  fieur  preneur,  fur  les  portes 
defquels  il  mettra  des  infcriptions,  portant  ces  mots  :  magnfn 
&  licpot  po'jr  le  roulage  di:  France, 

Ledit  lieur  preneur  jouira  dudit  privile'ge  non  exclufif  du 
roulage  ,  conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  17  août 
1776  &  22  juin  1777,  &  dudit  droit  exclufif  d'entrepôt  , 
conformément  aux  arrêts  des  24  janvier  1784,  n  juillet 
l'ol,  27  août  1703  ?<.  Il  décembre  177^,  le  tout  au  lieu 
&  place  dudit  fieur  Ducefluis  ,&  pour  exercer  lefdits  droits 
par  ledit  fieur  preneur  ,  tels  &  de  la  même  manière  que  ledit 
lieur  Duceflois  le  peut  fcire  en  vertu  de  fon  bail,  à 
la  charj^e  par  ledit  fieur  preneur,  ainfi  qu'il  s'y  oblige,  de 
fe  conformer  aux'Jits  arrêts  &  à  tous  autres  arrêts  ix  ré- 
g'emens  qui  ont  été  ou  pourront  ê;re  rendus  à  ce  ûijet  ;  de 
tenir  dans  kfdits  magafins  des  poids  ,  fléaux  &  balances  , 
ainfi  que  des  rcgifties  pour  y  infciiie  les  marchandifes  £c 
autres  objets  qui  y  pourront  cire  reçus  ,  les  noms  de  ceux 
qui  en  feront  l'envei  ;  ceux  des  perfonnes  à  qui  elles  fe- 
ront adreffées  ,  le  lieu  de  leur  dtllination  ,  les  noms  des 
rouliers  ,  muletieiî  &  autres  voturiers  ,  &  des  lieux  de 
leur  demeure  ,  les  jours  de  leur  départ  &:  ceux  où  ils  doi- 
vent ariiver,  pour  avoir  recours  au.\diis  regiflres  ei  cas  de 
bîfoin,  le  tout  de  manière  que  le  public  foit  content  &  fa- 
tiifait,&  que  ledit  fieur  Duceifois  n'en  reçoive  aucune  plainte 
ni  dommage. 

Camme  auffi  ledit  fieur  preneur  fera  tenu  ,  ainfi  qu'il  s'y 
oblige  ,  d'exécuter   les   cl,-u(es  &  conditions  qui   fuivent. 

Article  I.  Ledit  fieur  pren'^ur  ne  pourra  céder  ni  com- 
muniquer à  qui  que  ce  foit  ,  les  droits  réfultans  de  la  fa- 
culté d'entrepofer  ,  qui  lui  font  affermés  ,  &  il  fera  tenu 
de  veiller  par  lui  Se  fes  prépofés  ,  à  ce  que  les  arrêts  qui 
attribuent  aux  fermiers  des  Me(Tap;erios  royales  ,  cothes  Ôc 
carroffes,  le  droit  exclufif  d'entrepôt ,  foient  exafiement  ob- 
fervés ,  cor.forméinent  aux  arrêts  des  24  janvier  1684,  12 
juillet  1701  ,  27  août    1703  &  2!  décembre    177S. 

IL  Ledit  fieur  preneur  fera  tenu  de  faire  prêter  ferment 
à  fes  commis  &  prépofés  ,  à  l'aris  ,  devant  M.  le  lieutenant- 
général  de  police  ;  &  dans  les  provinces  ,  devant  M"  les 
intendans  ,  à  l'effet  par  eux  de  jouir  des  privilèges  accordés 
aux  commis  &  employés  de  la  ferme  des  Meliageries  ,  & 
de  porter  devant  meldits  fieurs  le  lieutenant  -  général  de 
police  &  commifT-ires  dépa-tis  ,  les  conteftarions  qui  pour- 
ro-ient  naître  relative.Tient  à  l'exercice  du  privilège  affermé 
par  ces  préfentes  ,  fauf  l'appel  au  confeil  ,  conformément 
auxdits  antts  des  17  août  1776  5c    22  juin    1777. 

in.  Ledit  fieur  preneur  ne  pourra  faire  conr'uire  aucune 
perfonne  ,  ni  fe  charger  des  malles,  valifes  ,  paquets,  bal- 
lots ,  ni  d'aucun  autre  objet  dont  le  poids  n'excéderoit  pas  cin- 
quante livres  ;  le  tranfport  de  tous  objets  jufqu'a  concurrence 
Ce  ce  poids  ,  appartenant  exclufivemen-t  aux  Meffageries. 

IV.  11  eft  convenu  que  ledit  fieur  preneur  pourra  ,  s'il 
le  juge  à  propos  ,  fe  retirer  par-devers  fa  majeflc  ,  pour  la 
fiipplier  d'honiologner  le  préfent  bail  ,  fans  néanmoins  que 
\t  défaut  d'homolosation  en  empêche  la  pleine  &  entière 
exécution. 
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d'or  &  d'argent ,  &  des  paquets  qui  n'excèdent 
pas  le  poids  de  cinquante  livres  :  que  c'étoit  uni- 
quement pour  le  maintien  de  ce  privilège  &  fur 
le  motif  de  procurer  au  commerce  une  plus  grande 
lûreté  ,  que  les  fermiers  des  MefTagcries  avoient 
obtenu  le  droit  de  tenir  des  entrepôts  à  bureau 
ouvert  ,  de  les  annoncer  par  des  tableaux  ou  inf- 
criptions  ,  &  d'avoir  des  balances  ou  fléaux  ,  ainfi. 
que  des  regiftres  :  qae  néanmoins  le  commerce 
s'étnnt  conlidérablement  accru ,  &  l'exercice  du 
courtage  du  roulage  n'ayant  jamais  été  accordé 
aux  Meffageries  à  titre  de  droit  excluilf ,  il  s'étoit 
établi  fuccelTivement  dans  les  principales  -\  illes  du 
royaume  ,  un  certain  nombre  de  courtiers  ou  com- 
millionnaires ,  auxquels  les  négocians  ,  marchands 
&  autres  perionnes  qui  ont  des  effets  à  envoyer 
d'im  lieu  dans  un  autre  ,  font  dan?.  Tufage  de  les 
confier,  pour  les  faire  parvenir  à  leur  dellinatio.n  j 
que  c'étoit  également  à  eux  que  les  rouliers  s'a- 
drefToient  pour  trouver  des  chargemcns  &  traiter 
du  prix  des  tranfports  ;  qu'enfin  leur  utilité  avoit 
prévalu  lur  les  oppofuions  &  les  pourfultes  exer- 
cées par  les  fermiers  des  Meffageries  ,  contre  ces 
commiiiionnaires  ,  à  la  faveur  de  quelques  déci- 
dons du  confeil  mal  interprétées  :  fa  majeffé  a  con- 
Tidéré  que  s'il  étoit  convenable  de  maintenir  les 
Meliageries  dans  la  jouifl'ance  des  prérogatives  & 
privilèges  qui  leur  avoient  été  concédés  ,  il  étoit 
encore  plus  important  de  les  rentermer  dans  letus 
jufles  bornes  ,  pour  que  le  commerce  ne  pût  en 
louftrir  ;  &  qu'il  l'étoit  également  de  prévenir  les 
abus  que  pourroit  entraîner  l'établiffement  d'en- 
trepôts fulpefts  ,  qui  ne  feroient  pas  à  portée  d'être 
furveillés  ;  en  conféquence  elle  a  rendu  en  fon 
confeil,  le  j  mai  1784,  un  arrêt  dont  voici  le 
difpofitif  :  «  Le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  inter- 
î>  prêtant,  entant  que  debefoin,  les  différens  arrêts 
1-1  rendus  fur  le  fait  des  Meffageries  ,  notamment 
»  celui  portant  homologation  du  bail  paffé  à  Jean- 
»  Baptiffe  Fanuel  ,  le  20  décembre  dernier  ,  a 
»  maintenu  Si  gardé ,  maintient  &  garde  les  fer- 
"  miers  defdltes  Meffageries  ,  dans  le  droit  ex- 
»  clufff  de  tranfporter  les  voyageurs  &  les  matières 
»  d'or  &  d'argent  ,  ainff  que  les  ballots  &  paquets 
Il  du  poids  de  cinquante  livres  &  au-deffous  ;  les 
)»  maintient  aufTi  dans  le  droit  d'exercer  le  cour- 
11  tage  du  roulage  ,  &  de  tenir  des  entrepôts  ; 
»  mais  ians  que  ce  droit  foit  exclufif,  ni  que  fous 
■n  prétexte  d'icelui  ,  ils  puiffent  empêcher  les  com- 
ii  mifîjcnnaires  ,  chargeurs  &  courtiers  de  tenir 
■>•>  bureau  ouvert ,  à  l'effet  de  recevoir  en  entrepôt 
î)  les  marchandifes  qui  leur  feront  confiées  ,  au- 
j>  deffus  du  poids  de  cinquante  livres  ,  d'avoir 
ji  fur  leurs  portes  un  tableau  indicatif  dud.  entrepôt , 
T>  de  tenir  des  regifires  L  l'effet  d'y  infcrire  lef- 
»  dites  marchandifes,  &  de  fe  fervir  de  fléaux  & 
3)  balances  pour  en  conffater  le  poids  :  Veutnéan- 
»  moins  que  lefdits  commifflonnaires  &  courtiers 
"  ne  puiflent  jouir  de  ladite  faculté  ,  qu'après 
5j  s'être  fait  infcrire  au  greffe  du  fiége  de   police 
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"  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur  réfidence  ,  & 
"  que  cotte  iniciiption  n'ait  lieu  que  fur  le  vu 
"  d'un  certificat  f:gné  par  quatre  notables  dudit 
"  lieu  ,  par  lequel  ils  attefteront  leurs  bonne  vie 
'î  6c  mœurs  :  Fait  défenfes  fa  majefté  à  toutes 
"  personnes  ,  de  tenir  de  pareils  entrepôts  ,  ail- 
"  leurs  que  dans  les  villes  &c  bourgs  ,  &  aux  rou- 
"  liers  ,  de  dépoTer  les  marchandises  qui  leur  font 
"  confiées ,  dans  des  auberges  ifolées  fur  les  routes  ; 
"  fe  réfervant  au  fiirplus  l'a  majefté  de  faire  par  la 
"  fuite  ,  fur  tout  ce  qui  concerne  le  courtage  du 
"  roulage  Ôc  l'entrepôt  des  marchandifes  ,  tel 
"  règlement  qu'elle  avifera  bon  être  ,  pour  en  fa- 
'>  voriler  de  plus  en  plus  la  liberté  &  en  écarter 
'>  tons  abus.  Enjoint  fa  majefté  au  fieur  lieutenant 
»>  général  de  police  ;  &  aux  fieurs  intendans  com- 
"  miflaires  départis  dans  les  provinces  &  généra- 
"  lités  du  royaume,  de  tenir  la  main,  chacun  en 
"  ce  qui  les  concerne  ,  à  l'exécution  du  préfent 
»  arrêt ,  qui  fera  lu  ,  j.'nblié  &  affiché  par-tout  où 
"  befoin  fera  ,  &  fur  lequel  toute  s  lettres  nécef- 
»>  faites  feront  expédiées.    Fait  ,    &c.  ». 

Toutes  les  conteftaîions  relatives  à  l'exploitation 
des  Meffagerles,  coches,  rarrofics,  diligences  & 
droits  en  dépendant,  doivent  stre  portées  en  pre- 
mière inftance  pardevant  le  lieutenant  général  de 
police  de  la  ville  de  Paris ,  ou  pardevant  les  inten- 
tions &  coinmifl'aires  départis  dans  les  provinces  & 
généralités  du  royaume,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, pour  être  par  eux  jugées  en  première  inf- 
tance ,  6c  leurs  jugemens  exécutés  par  provifion , 
nonobftant  6c  fans  préjudice  de  l'appel  au  confeil, 
qui  doit  être  porté  pardevant  les  commiffaires  dé- 
putés pour  le  fait  des  portes  Se  Meflageries.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  du  confeil ,  6c  parti- 
culièrement de  ceux  des  i6  avril  1777  6c  21  dé- 
cembre 1778. 

Tous  les  effets  contenus  dans  les  paquets ,  balles 
&  ballots  qui  i"e  trouvent  dans  les  bureaux  des 
Meffageries,  6c  qui  n'ont  point  été  réclamés  du- 
rant l'efpace  de  deux  ans  révolus ,  appartiennent 
au  roi  ,  comme  nous  l'avons  oblervé  à  l'article 
Épaves. 

Par  arrît  du  17  juin  1761  ,  la  cour  des  aides 
de  Paris  a  jugé  que  les  fermiers  des  Meflageries 
étoient  refponfables  de  la  fraude  que  commet- 
toient  leurs  voituriers,  6c  que  les  employés  pou- 
Toient  même  arrêter  ces  voituriers,  6c  faifir  les 
voitures ,  chevaux  Ôc  équipages ,  lorfque  les  mar- 
chandifes ne  fe  trouvoient  point  portées  fur  la 
feuille;  le  tout  relativement  à  Tédit  d'octobre  1726, 
&  aux  articles  3  ,  4  6c  6  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1687. 

*  La  queftion  de  fçavoir  en  quels  cas  Se  jufqu'à 
quelle  concurrence  les  mêmes  fermiers  font  refpon- 
fables de  la  perte  des  effets  confies  à  la  conduite  de 
leurs  voituriers,  exige  certains  détails  qui  méritent 
une  attention  particulière. 

D'abord  ,  11  eft  de  règle  qu'ils  ne  répondent  que 
des  effets  dont  leurs  regiilres  font  chargés.  C'eft  ce 
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qu'a  jugé  un  arrêt  rapporté   au   journal  dss   au- 
diences dans  les  termes  fuivans  : 

«  Les  fieurs  Eenac  6c  autres  officiers  d'armée 
)i  ayant  donné  leurs  vaîifes  ôc  hardes  à  Orléi'us 
»  pour  les  faire  ir.ettre  dans  les  magafins  du  carroiTe 
)>  qu'ils  y  prenoient  pour  Paris  ,  omirent  de  les 
M  faire  enregiftrer  par  le  comm.is  ;  elles  fe  trouvè- 
)j  rent  perdues  par  la  faute  des  cochers  ;  au  moyen 
»  de  quoi  ayant  mis  la  dame  Blavet  en  procès  au 
»  châtelet,  ils  obtinrent  contr'elle  une  condamna- 
»  tion  de  150  liv.  pour  le  dédommr!ge;nent  de 
»  chacun  d'eux.  — Sur  l'appel  refpeéîit  en  la  cour, 
»  par  arrêt  de  la  grand'chambrCj  du  famedi  3 1  janvier 
»  1693  ,  ^^  ^^^  l'appelation  6c  ce  au  néant  ;  en 
»  émendant  ,  ladite  Biavet  fût  déchargée  de  la 
5>  condamnation  contr'elle  prononcée ,  fauf  aux  olH- 
>»  ciers  à  fe  pourvoir  contre  les  cochers  par  quelles 
»  voies  ils  aviieroient  bon  être  >?. 

Les  motifs  de  cette  jurifprudence  font  aufli  juffes 
que  fages. 

Si  vous  remettez  un  dépôt  à  un  cocher,  fans 
en  faire  charger  la  feuille  ,  &  fms  vous  en  afl\irer  , 
à  quel  titre  le  ma'.tre  en  feroit-il  garant?  Il  peut 
dire  n'avoir  rien  eu  à  garder  ,  &  dans  le  vrai ,  il  n'a 
contraélé  aucun  engagement  avec  vous.  11  peut 
d'ailleurs  oppoler  qu'il  y  a  trau-'e  de  votre  part ,  ôc 
que  vous  n'avez  omis  l'enreg'llrcment,  que  pour 
avoir  du  cocher  ir.3il!eur  compte  6c  fruftrer  ie 
maitre  de  !es  droits,  Auill  n'adm:t-on  pas  la  preuve 
par  témoins  contre  les  voituriers  publics  qui  ont  des 
regiftres. 

Lorfque  le  fermier  des  Meffageries  eft  chargé 
d'un  dépôt  par  l'enregiilrement  qui  en  eft  fait  fur  ia 
feuille,  il  répond  même  de  la  llmple  négligence, 
6c,  comme  on  dit  en  droit,  de  la  faute  très-légère 
de  fes  cochers.  C'eft  ce  qu'on  a  jugé  par  arrêt  du  19 
lévrier  1599,  en  condamnant  un  maître  de  coches 
d'Orléans,  folidairement  avec  fon  cocher  ,  à  payer 
la  jufte  valeur  d'une  valife  perdue ,  quoiqu'il  n'y 
eut  pas  rigoureufement  de  leur  faute.  Les  cordes , 
par  cas  fortuit,  avoient  caffé  ,  6c  la  valifa  qu'elles 
retenoient  fut  perdue.  Le  maître  oppofoit  qu'il  n'y 
avoit  aucune  négligence  de  fa  part,  que  le  voya- 
geur devoit  fe  l'imputer  à  lui-même  ,  puifqu'il  étoit 
préfent  quand  on  avoit  placé  la  valife,  ÔC  que  c'é- 
toit  alors  qu'il  devoit  fe  plaindre  ,  fi  le  cochei  ne 
l'avoit  pas  attachée  folidcment.  Le  demandeur 
borna  fa  défenfe  à  foutenir  que ,  recevant  fa  valife  , 
il  s'étoit  engagé  à  la  lui  rendre  ,  etiamji  fine  culpù 
ejus  res  periit ,  vel  damnum  datum  fit  ;  6c  que  le  cas 
iortuit  dont  parle  l'édit  du  prêteur  ,  nifijî  quid  de 
damno  fatali  contingit ,  ne  doit  r.'entendre  que  de  ce 
qu'on  ne  peut  prévoir  ni  empêcher. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  15  mars  1629,  rap- 
porté au  journal  des  audiences  ^  les  maîtres  de 
Meffageries  ne  font  point  tenus  des  vols  faits  en 
leurs  bureaux  nuitamment  6c  par  effraction. 

Mais^comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  5  juin  i659,inféfé 
dans  le  recueil  de  des  Maifons ,  lettre  M  ,  nombre 
16,  il  faut,  pou,r  obtenir  leur  décharge  en  pareil 
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'cas,  qu'ils  rapportent  une  plainte  faite  devant  le 
plus  prctliain  juge  du  lieu  cù  le  vol  s'eit  commis  , 
&  le  procès-verbal  de  l'état  des  marchandifes  ou 
eôets  qui  relient. 

iUijourd'hui  que  toutes  les  Meflageries  ^du 
royr.urr.e  iont  afiermées  par  un  bail  général,  c'eft 
une  quellioa  fi  un  lous-fermier  peut  être  pourfuivi 
pour  des  pertes  ou  des  détériorations  Turvenues  aux 
cnoies  qu  11  a  priies  en  charge,  lori'que  ces  pertes 
ou  détéiiorationslont  arrivées  hors  de  l'étendue  de 
la  fous-terrne. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  à  l'intendance 
de  Hainaut  au  mois  de  leptembre  1782  ;  le 
fieur  Locoge  fils ,  négociant  à  Valenciennes ,  a 
expédié  &  remis  ctiez  le  tafleur  du  fleur  Edeligne  , 
fous-termier  des  MeiVagerics  de  cette  ville  à  Cam- 
brai ,  Saint-Quentin  C>:  Amiens  ,  1  °.  un  ballot  del- 
tiné  pour  le  heur  Parlange,  négociant  à  Breil ,  à  l'a- 
drefle  du  lleur  Corlaint,  négociant  à  Valenciennes  , 
contenant  dix  pièces  de  toiles  batiite  eilimées  1269 
livres,  avec  deux  autres  pièces  de  môme  toile, 
pour  le  fieur  Toulet  fis  ,  négociant  à  Breft ,  eftimées 
2c6  llv.  ;  2°.  un  autre  ballot  conteniint  huit  pièces 
de  gazes,  évaluées  à  640  livres  ,  à  radrelTe  du  lieur 
Clément,  négociant  à  Beaune  en  Bourgogne. 

Ces  ballots  ne  l'ont  point  arrivés  à  leurs  defti- 
nations  reipeftives  dans  le  temps  convenable  : 
celui  qui  étoit  pour  Breft  a  été  tranfporté  à 
Beaune  ,  &  celui  qu'on  devoir  tranfporter  à 
Beaune  l'a  été  à  Breft;  de  forte  que  le  heur  Par- 
langj  &  le  fieur  Clément  les  ont  refpedivement 
retuiés.  Le  renvoi  Si.  le  retour  de  ces  ballots  ayant 
occaùonné  des  retards  &  des  délais  ,  les  acheteurs  , 
qui  n'en  efpéroient  plus  le  même  débit ,  n'ont  plus 
voulu  les  prendre  qu'à  des  conditions  onéreufes 
pour  le  heur  Locoge.  Celui-ci  croyant  ne  devoir 
imputer  ces  événemens  qu'au  heur  Edeligne , 
comme  refponfable  du  fait  &  de  la  négligence  de 
fes  faveurs,  a  préfenté  fa  requête  à  M.  Senac  deMeil- 
han  ,  inteadant  de  "Valenciennes ,  pour  le  faite  con- 
damneruà  garder  pour  fon  compte  perlonnel  le  ballot 
Il  envoyé  au  heur  Clément  de  Beaune ,  en  payant 
w  640  livres,  &  à  prendre  également  à  fa  charge  le 
■17  ballot  envoyé  au  heur  Parlange  pour  la  fomme 
3j  de  1269  livres  ,  offrant  néanmoins  de  tenir  à  {on 
})  propre  compte  le  ballot  expédié  au  heur  Toulet, 
3>  moyennant  que  le  heur  Edeligne  lui  paye  l'in- 
it  tèrêt  du  retard  du  payement  \  en  outre  à  tous 
•î»  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  fauf  fon  recours 
>♦  contre  qui  il  trouvera  convenir  ». 

A  cette  demande,  le  heur  Edeligne  a  répondu 
a  qu'il  n'étoit  chargé  de  la  ivIeiTagerie  que  depuis 
3)  Valenciennes  à  Cambrai,  Saint  -  Quentin  ôc 
5)  Amiens  ;  que  c'étoit-là  que  fe  bomoit  toute  Ion 
y>  entreprife;  qu'il  juftihoit  par  le  certihcat  du  di- 
j>  reèleur ,  que  les  deux  ballots  avoient  été  remis 
»  au  bureau  des  MeiTageries  de  Saint-Quentin  à 
»  Paris,  &  étoient  partis  pour  la  "Vilette  &  "Ver- 
»  failles  la  nuit  du  2<;  au  26  fepternbre  1782  ; 
»  qu'ainh  il  étoit  conftant  qu'il   avoit  rempU  fes 
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»  obligations  en  faifant  tranfporter  les  ballots  dans 
■>}  le  temps  prefcrit  à  Saint-Quentin  ,  puifque  lou 
»  entreprife  ne  s'étendoit  point  au-delà  v. 

Avant  de  prononcer  lur  ce  différend,  M.  àc 
Senac  a  demandé  l'avis  du  directeur  des  MefTage- 
ries  royales  de  Cambrai  à  Paris,  qui  a  eftimé  «  qu'il 
»  n'y  avoit  point  de  loi  qui  impofat  au  fieur  Ede- 
)?  ligne  l'obligation  de  luivro  julqu'à  leur  defcina- 
»  tion  les  paquets  &  ballots  qu'on  lui  confioit  ;  que 
»  fon  infpeftion  &.  fa  vigilance  étoient  hmitées  là 
»  oùfinilloition  entreprile  ,  &  que  les  falaires  mo- 
3)  dicjues  qu'il  retiroit  pour  les  tranlports  qu'il  fai- 
33  foit  fur  les  voitures  ,  ne  permettoient  pas  de 
33  penfer  autrement  33. 

M.  de  Senac  n'a  pas  approuvé  cet  avis.  Par 
ordonnance  du  26  novembre  1783,  il  a  prononcé 
en  ces  termes  : 

"  "Vu  les  lettres  &  extraits  des  feuilles  &  regiftres 
33  des  Meflagcries  de  "Valenciennes  à  Cambrai  6c 
33  Saint  -  Quentin,  produits  refpeélivement  j  def- 
33  quels  il  rélulte  que  le  iaéteur  du  lieur  Edehgne  à 
33  Valenciennes  ,  en  prenant  en  charge  leidits  deux 
33  ballots  ,  l'un  pour  Verfai'.les  &  l'autre  pour 
3»  Beaune  ,  s'eft  obligé  de  les  faire  parvenir  à  leurs 
33  dcftinations  dans  le  temps  limité  ;  vu  auiîl  l'art. 
33  9  de  l'arrêt  du  confeil  du  17  août  1776,  fuivant 
33  lequel  les  fermiers  des  Meflageries  font  rerpoii- 
33  iables,  en  leur  propre  &  privé  nom,  de  tous  les 
33  effets  qui  leur  Iont  confiés  ;  l'art.  10  du  titre 
33  commun ,  pour  toutes  les  fermes  ,  de  l'ordon- 
33  nance  de  1681,  portant  que  chacun  fermier  ou 
33  fous -fermier  fera  refponlable  civilement  de 
3)  les  commis  ;  même  le  icrmier-général,  des  faits 
33  6c  délits  du  fous-fermier  ;  enlemble  l'avis  du 
33  fieur  de  Gillaboz,notre  fubdélégué  à  Cambrai  ;  & 
33  attendu  que  la  ferme  des  Meftageries  eft  établie 
33  pour  la  facilité  &  la  fureté  du  commerce  ;  que  fl 
33  le  fermier-général  les  exploitoit  toutes  par  lui- 
33  même  ,  il  feroit  refponfable  du  tranfport  des 
33  marchandifçs  jufqu'à  leur  deftination  ;  que  la 
33  divifion  qu'il  en  fait  par  fous-fermes  ,  pour  fon 
33  avantage  particulier  ,  ne  peut  pas  prejudicier  au 
»  commerce  en  rendant  les  obligations  des  fous-fer- 
33  miers  moindres  que  les  fiennes  ;  que  ce  font  des 
33  parties  qui  compcfent  toujours  la  ferme  géné- 
33  raie ,  &  font  tenues  aux  mêmes  engagemens  j 
33  puifque  le  fermier-général  demeure  même  lef- 
33  ponfable  de  leurs  faits,  la  diftyiétion  des  limites 
33  des  fous  -  fermiers  ne  pouvant  être  confidérée 
33  qu'entr'eux  &:  nullement  à  l'égard  de  ceux  qui 
33  les  chargent  du  tranfport  des  effets  ,  parce  qu'en 
33  ce  cas  ils  font  au  lieu  &  place  du  fermier-général 
33  qu'ils  repréfentent  :  tout  confidéré. 

«  Nous  intendant  de  Hainaut  fufdit  ,  faifant 
33  droit  fur  ladite  requête,  avons  condamné  &  con- 
33  damnons  ledit  fieur  Edeligne  à  prendre  &  garder 
33  pour  fon  compte  les  marcnandifes  contenues  dans 
53  lefdits  ballots  ;  en  conféquence  de  payer  audit 
33  fieur  Locoge  fils  la  fomme  dé  21 15  liv.  valeur 
"  d'icelles ,  fuivant  lefdites  factures,  &c.  .  ,  ,  . 
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5j  condamnons   en   outre    ledit  fieur  Edeligne  en 

i>  tous  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  iuivant 

V  la  liquidation  qui  en  fera  taite  par  notredit  fieur 
7)  fubdélégué  ,fauf  audit  Edeligne  fon  recours  contre 
?»  qui  il  trouvera  convenir  ». 

Il  rous  refte  à  examiner  quelles  précautions  on 
tloit  prendre  pour  rendre  les  maîtres  ou  fermiers  de 
Mellaseries  refponfables  de  la  valeur  entière  des 
eftets  qu'on  leur  conlie. 

Il  y  a  à  cet  égard  deux  époques  à  diftinguer 
dans  notre  juiifprudence  ;  l'une  qui  embraffe  tout 
le  temps  où  l'exploitation  des  MefTageries  étoit 
f(>umlfe  à  la  connoiffance  des  juges  ordinaires  ; 
l'autre,  qui  eft  relative  à  l'état  aduel  des  chofes. 

1°.  Avant  i68i,  on  ne  faifoit  pas  difficulté, 
lorfque  des  effets  fe  trouvoient  perdus  par  la  faute 
ou  négligence  d'un  maître  de  Meffageries,  ou  de 
fes  fadeurs ,  de  le  condamner  à  rendre  la  valeur 
au  propriétaire  fur  la  déclaration  détaillée  que  ce- 
lui-ci en  donnoit  &  qu'il  affirmoit  véritable.  Cette 
jurifprudence  étoit  fondée  fur  les  principes  qui  ont 
fait  de  tout  temps  admettre  le  ferment  in  litem  , 
dans  les  cns  marqués  par  la  loi,  &  elle  avoit  été 
notamment  confirmée  par  un  arrêt  du  parlernent  de 
Paris,  du  30  mai  1656,  qui  eft  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

Mais  en  168 1  ,  le  18  juin,  les  officiers  du  chà- 
telet  de  Paris  ont  cru  devoir  ordonner,  par  une 
fentence  publiée  &  affichée  le  ç  juillet  fuivant , 
«(  que  ceux  qui  chargeront   les  Meffageries  ,  rou- 

V  liers ,  maîtres  des  coches  &  carroffes  ,  de  valifes  , 
«  cofrss  &  autres  chofes  fermées  à  clef,  &  ne  ieront 
ï)  point  fur  le  regiftre  la  déclaration  des  chofes  qui 
»  font  en  îcelles  ,  ne  pourront  demander  pour  la 
5>  valeur  des  chofes  qui  font  dans  lefdites  valifes 
j>  ou  coffres  ,  non  déclarées  fur  le  regiftre  ou  feuille, 
3>  plus  que  la  fomme  de  150  livres,  lorlqu'cUes 
5)  feront  perdues  par  la  négligence  des  voitu- 
s>  riers,  &  fans  fraude,  en  atHrmant  par  ceux 
3>  qui  réclameront  les  coffres  &  valifes  ,  que  !es 
3j  chofes  qiù  étoient  en  icelles  ,  valoient  ladite 
«  fomme  de  150  liv.  fauf  àceux  qui  feront  les  en- 

V  vois  de  chofes  de  plus  grande  valeur,  à  les 
S)  fpécifier  fur  le  regiftre  ou  feuille  ;  auquel  cas  les 
3,  maîtres  des  coches  ,  carron"es  &  Meftageries , 
j,  feront  tenus  de  rendre  la  jufte  valeur  des  choies 
5>  qui  manqueront  ». 

Ce  reniement. étoit  fans  doute  fort  fage  ;  njais 
le  défaut°de  pouvoir  du  tribunal  qui  l'avoit  porté  , 
le  fit  toujours  regarder  de  mauvais  œil  au  par- 
lement. 

Quelque  temps  après  que  ce  règlement  eut  ete 
rendu,  il  intervint  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris  une  fen- 
tence à  laquelle  il  fervit  de  fondement  &  de  motif. 
L'appel  interjeté  Se  porté  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre ,  le  jugement  du  chàtelet  fut  cité  ;  &  l'avocat 
de  l'intimé  voulant  le  faire  valoir  comme  un  règle- 
ment ,  M.  le  premier  préfident  dit  :  "  nous  nefça- 
»  vions  pas  que  le  chàtelet  eût  le  droit  de  faire  des 
I)  ffigkmens ,  &  que  la  ville  eût  la  façihté  de  les 
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»  fuivre  5?.  L'affaire  fut  remife  à  un  autre  jour  ;  6c 
l'on  ignore  ce  qu'elle  devint. 

Dans  la  fuite,  un  arrêt  du  31  janvier  1693  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences,  reçut  M.  le  pro- 
cureur-général appellant  de  ce  prétendu  règlement, 
le  déclara  nul ,  &.  fit  défenfes  aux  officiers^  du  chà- 
telet d'en  rendre  de  femblables  à  l'avenir. 

On  prétend  néanmoins  que  deux  arrêts  du  parle- 
ment des  3  décembre  16S7  ÔC  II  juin  1704(1), 
ont  adopté  la  difpofition  du  règlement  de  1681  ; 
mais  c'eft  apparamment  parce  que  les  circonftances 
faifoient  préfumer  que  les  effets  dont  il  s'agiflbit  ne 
valoient  pas  plus  de  150  livres. 

Du  refte  ,  le  parlement  a  bien  fait  voir  de  nos 
jours, par  deux  arrêts  rapportes  clans  la  colleftion 
de  Denirart,  qu'il  ne  tenoit  nullement  à  la  règle 
que  le  chàtelet  avoit  voulu  établir. 

ce  Le  fieur  Unfroy  ,  limonadier  ,  avoit  remis  au 
»  nommé  Chatria,  voiturier  ,  trois  caiffes  adreflées 
»  au  marquis  de  Vareilles,  &  n'avoit  fait  aucune  dé- 
»  claration  de  ce  que  les  caiffes  renfermoient.  Deux 
»  de  ces  trois  caiiles  feulement  arrivèrent  à  leur 
»  deftination ,  la  troifième  ie  trouva  égarée. 

»  Chatria  fut  affigné  aux  confuls ,  pour  être 
j>  condamné  à  repréfenter  la  troifième  caiffe ,  fmon 
»  à  payer  2500  liv.  pour  la  valeur.  Après  une 
»  inffruèlion  aflez  ample  fur  une  demande  en  ga- 
»  rantie ,  formée  par  Chatria  contre  d'autres  voi- 
»  turiers,  il  fut  condamné,  par  fentence  du  30 
>»  Juin  175  j,  à  remettre  la  caiffe  réclamée ,  finon 
j>  à  payer  les  2500  liv.  pour  la  valeur  des  marchan- 
n  diiés  qui  y  étoient  renfermées,  fi  miieux  il  n'aimoit, 
»  fuivant  leftimation  qui  en  feroit  faite  furie  mé- 
«  moire  que  donneroît  le  marquis  de  Vareilles. 

î>  Sur  l'appel ,  Chatria  prétendit  ne  devoir  au  plus 
3)  payer  que  150  liv.  en  conformité  du  règlement 
jj  du  chàtelet,  &  d'une  ordonnance  de  l'intendant 
Il  de  Poitiers,  confirmée  par  un  jugement  des 
j>  commiffaires  du  confeil,  du  21  mai  1746  ;  mais 
»  on  n'eut  aucun  égard  à  ces  autorités  ;  &  par  l'arrêt 
j>  duditjour  i6maii76o,  la  fentence  des  confuls 
»  fut  confirmée.  La  cour  ordonna  feulement  que  , 
3>  dans  le  cas  où  Chatria  opteroit  l'eftimation  ,  le 
»  marquis  de  Vareilles  feroit  tenu  d'affirmer  la 
)»  fincérité  du  mémoire.  V.  au  journal  des  au- 
3)  diences ,  tom.  i"^"",  liv.  8,  chap.  41  ,  un  arrêt  du 
»   30  mai  1656,  qui  a  jugé  de  même. 

»  La  même  queftion  s'étant  depuis  préfentée  au 
»  bureau  de  la  ville,  entre  la  dame  Thierriat ,  qui 
3»  demandoit  une  malle  qu'elle  avoit  mife  au  coche 
33  d'Auxerre-,  finon  2785  liv.  pour  la  valeur  des 
3>  effets  qui  y  étoient  renfermés  ;  les  fermiers  du 
3»  coche  cffroient  feulement  1^0  liv.  conformé- 
33  ment  au  règlement  du  chàtelet.  On  n'eut  aucun 
33  égard  à  ce  règlement  ;  & ,  par  fentence  du  bu- 
33  reau  de  la  ville,  du  27  juin  1760  ,  confirmée  par 
33  arrêt  rendu  le  3  feptembre  1761 ,  les  fermiers  des 
»  coches  ont  été  condamnés  à  lui  payer  la  fiifdite 

(1)   Code  voiturin  ,  tom,  i  >  pages  44  &  614 

3)  fomme 
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»  "fomme  de  2.785  llv.  en  affirmant  que  les  effets 
V  qui  étoient  dans  la  malle ,  valoient  cette  fomine  ». 
C'efl  fans  doute  relativement  à  la  jurllpriidence 
établie  par  ces  arrêts,  que  Jouffe,  mr  l'article  2  du 
titre  20  de  l'ordonnance  de  1667,  après  avoir  dit 
qu'on  n'a  pas  d'atticn  contre  les  maîtres  de  car- 
roffes  Ôc  Medageries  ,  lorlque  leurs  livres  ne  le 
trouvent  point  chaigés  des  effets  qu'on  prétend 
leur  avoir  donné  à  conduire  ,  ajoute  :  «  Mais  fi 
îj  leurs  livres  en  font  chargés,  &c  que  ces  eftets  fe 
»>  trouvent  perdus,  on  doit  les  condamner  à  en 
w  payer  le  prix  à  celui  à  qui  ils  appartiennent,  & 
w  ce  dernier  en  eft  cru  à  l'on  ferment  pour  la  quan- 
»  tité  des  effets  donnés  à  voiturer ,  les  particuliers 
«  n'étant  point  obligés  de  charger  les  regijlres  des 
ï>  Mcjjagcries  de  tous  les  e^ets  en  détail  ». 

a".  Mais  depuis  que,  par  l'arrêt  du  confeil  du  7  août 
1775  ,  U  connoiffance  de  l'exploitation  des  Meffa- 
geries  a  été  tranfportée  aux  intendans  des  provinces, 
le  règlement  du  châtelet  a  été  remis  en  vigueur. 

Nous  remarquons  même  que,  précédemment, 
lorlque  ces  fortes  d'affaires  ont  été  portées  au  con- 
feil, elles  y  ont  été  jugées  conformément  aux  dif- 
pofitions  de  ce  règlement. 

Un  arrêt  du  conieil  du  18  mars  1715,  rapporté 
au  code  voiturin ,  tom.  2,  pag.  781,  a  fixé  à 
I  jo  liv.  la  valeui  d'une  malle  perdue,  adreffée  à 
Avranches,  pour  laquelle  le  fieur  le  Roy  réclamoit 
une  fomme  de  906  livres. 

Un  jugement  de  la  commifïion  des  poftes  & 
Meilageries ,  du  21  mai  1749,  rapporté  dans 
le  même  volume  ,  a  confirmé  une  ordonnance  de 
l'intendant  de  Poitiers,  qui  avoir  débouté  le  fieur 
Pardetenety  de  fa  demande  contre  le  fermier  des 
Meffageries  de  Paris  à  Bordeaux  ,  en  payement 
d'une  lomme  de  1050  liv.  pour  la  valeur  d'une 
boite  déclarée  mercière,  (ans  autre  détail,  ÔC  l'avoit 
réduite  à  150  livres. 

Enfin ,  par  le  tarif  annexé  à  l'arrêt  même  du  7 
août  1775  ,  ^  rapporté  ci-deffus  ,  le  roi  régnant  a 
renouvelé  prefque  m.ot  pour  mot  les  difpofitions 
de  la  fentence  du  châteîet,  du  18  juin  1681. 

Mais  il  reffe  une  difficulté  fur  cet  arrêt  :  c'eft  de 
fçavoir  Cl  les  paquets  &:  ballots  qui  ne  font  pas 
fermés  à  clef ,  font  compris  dans  la  règle  qu'il  trace, 
6c  ù  en  conféquence  un  fermier  de  Meffageries, 
qui  a  perdu  un  ballot  ou  paquet  dont  il  n'a  point  été 
fait  fur  fon  regiftre  une  déclaration  détaillée,  en  eft 
quitte  pour  i  jo  liv. ,  ou  s'il  eft  tenu  d'en  payer 
la  jufte  valeur  au  propriétaire. 

Le  premier  parti  a  été  adopté  par  une  ordon- 
rance  de  l'intendant  de  Champagne ,  du  27  odobre 
1783,  cpie  j'ai  en  ce  moment  fous  les  yeux,  &c 
qui  a  été  rendue  entre  les  fieurs  Jourdain  ,  père  & 
fils,  négocians  à  Langres ,  6f  le  fieur  Bougrel ,  di- 
refteur  des  carroiï'es  6c  Meffageries  de  la  même 
ville. 

Mais  cette  opinion  nous  paroît  détruite  par  le 
tarit    même   qui  eft  annexé  à  l'arrêt   du  7  août 
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Dans  ce  tarif,  le  légiflateur  diftingue  clairement 
trois  objets,  fçavoir  le  port  des  paquets ,  hardes  d* 
marchandifes  ,  le  port  des  étoffes  prccieufes,  bijoux  , 
&c.  &L  le  port  des  valifcs  ,  coffres  ,  malles  &  autres- 
fermant  à  clef 

Sur  le/Jo/-/  des  paquets,  hardes  &  marchanàifes ,  le 
légiflateur  ne  ftatue  rien  de  particulier  :  il  en  fixe 
bien  le  prix,  mais  il  garde  le  fdence  fur  le  cas  où 
ces  objets  viendroient  à  fe  perdre.  II  a  donc  voulu 
laiffer  ce  cas  fous  la  difpofition  du  droit  commun  , 
&  dès-là  il  eft  clair  que  le  défaut  de  déclaration  dé- 
taillée du  contenu  dans  un  paquet  ou  ballot  de 
marchandifes ,  ne  peut  pas  exempter  un  fermier 
de  Meffageries  d'en  payer  la  valeur  entière  3  lors- 
que fes  voituriers  le  perdent  en  route. 

Sur  le  fécond  objet ,  c'eft-à-dire,  fur  le  port  des 
dentelles  fines  ,  galons,  étoffes  d'or  éf  d'argent,  bi- 
joux ,  pierreries  &  autres  chofcs  précieufes ,  le  iou- 
verain  ordonne  que  ce  port  fera  payé  à  raifon  du 
pied  fixé  pour  celui  de  l'or  &  de  l'argent  monnoyé  , 
«  &  ce ,  d'après  l'eftimation  defdits  effets  que 
»>  ceux  qui  en  feront  l'envoi  feront  tenits  d'inlcrire 
»  ou  de  faire  infcrire  fur  le  regiftre  du  prépofé  à  la 
»  recette  ;  &  en  cas  de  perte  defdits  effets ,  ils 
»  feront  rembourfés  conformément  à  la  déclaration 
»  ou  eftimation  faite  fur  le  regiftre  ». 

Ici ,  le  roi  prefcrit  bien  une  déclaration  eftima- 
ti  ve  ;  mais  pour  quels  objets  ?  eft-ce  pour  les  paquets 
ou  ballots  de  marchandifes  ?  Non ,  il  en  a  été  parlé 
dans  le  premier  article  du  tarif; mais  dans  l'article 
adfuelil  n'en  eft  plusqueftion,  il  ne  s'y  agit  que  des 
dentelles,  &  encore  (ce  qu'il  importe  fin^uliére- 
ment  de  remarquer  )  des  dentelles  fines  ,  des  galons  , 
étoffes  d'or  &•  d'argent ,  bijoux  ,  pierreries ,  &  autre 
chofes  femblables  ;  &  ce  n'eft  qu'à  cet  égard  qu'il 
eft  enjoint  de  faire  ,  fur  le  regiftre  du  prépofé  à  la 
recette  ,  une  déclaration  ou  ejlimation.  Donc  cette 
déclaration  ou  eftimation  n'eft  pas  plus  nécef- 
faire  pour  \ts  paquets  o\x  ballots  de  marchandifes  , 
qu'elle  ne  le  feroit  pour  les  dentelles  non  fines. 
donc ,  encore  une  fois ,  les  paquets  ou  ballots  de 
marchandifes  demeurent ,  en  cette  matière  ,  fournis 
aux  principes  généraux  ÔC  au  droit  commun. 

A  l'égard  du  troifième  objet ,  fa  majefté  veut 
que  «  ceux  qui  ne  font  point  fur  le  regiftre  du  pré- 
»  pofé  ,  la  déclaration  du  contenu  dans  les  valifes , 
»  coffres ,  malles  6*  autres  fermant  à  clef,  ne  pour- 
>i  ront  demander  pour  la  valeur  des  chofes  qui  fe- 
»  ront  efd  tes  valifes  ou  coffres  non  déclarés, plus 
»  que  la  fomme  de      150  livres,  lorfqu'elles  feront 

»  perdues >» 

On  voit  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  encore  là  despaquets 
ou  ballots  de  marc  handijes.  Le  fouvirain  ne  parle 
que  ÛQS  valifes,  cofires,mûlles  &  autres  jet mant  à  clefi 
ce  n'eft  donc  qu'à  l'égard  des  valtfes ,  coffres ,  malles 
&  autres  fermant  à  clef,  qu'eft  établie  la  peine  qu'il 
prononce,  &  par  une  conféquence  ultérieure,  on 
ne  peut  pas  l'étendre  à  d'autres  objets,  fans  violer 
toutes  les  règles  de  droit  ôc  toutes  les  notions  de  la 
faine  logique  *. 

Qq<i 


490 


MESSE. 


Voyez  au  furpius  les  articles  Voiture,  Com- 
missionnaire ,  Transit  &.  Marchandise. 

Ce  i}ui  efi  entre  des  ajlcrïques  appartient  à  M. 
MEfiLfif ,  avocat ,  &c. 

MESSE.  C'eft  le  facrifice  du  corps  &  du  fang  de 
Jéfus-Chrift,  qui  fe  fait  par  le  prêtre  à  l'autel ,  lui- 
vant  le  rit  preicrit  par  rcgliTe. 

Toute  Meiïe  doit  être  célébrée  en  langue  latine 
dans  l'égUre  latine,  &  non  en  langue  vulgaire.  Le 
concile  de  Trente  dit  anathéme  à  ceux  qui  préten- 
dent le  contraire.  La  raifon  en  efi: ,  i°.  qu'une  langue 
vulgaire  étant  fujette  à  varier,  on  feroit  expolé  à 
changer  fou  vent  les  paroles  du  iacrifice  ;  2".  parce 
qu'on  ne  pourroit  plus  entretenir  la  communication 
qui  doit  être  entre  toutes  les  églifes,  fi  chaque 
prêtre  célébroit  dans  la  langue  de  fon  pays;  3°. 
pour  ne  pas  s'éloigner  de  l'ancienne  coutume  de 
l'églife,  qui  ne  Ta  célébée  au  plus  qu'en  deux  ou 
trois  langues  ,  lachaldaïque,  la  grecque  &  la  latine. 

Un  des  premiers  devoirs  impoies  au  prêtre  par 
fon  ordinaiicH,  efi:  celui  de  célébrer  la  Méfie.  Il  eft 
enjoint  aux  évêques,  par  le  concile  de  Trente  & 
par  plufieurs  autres  conciles ,  de  dire  la  MelIe  au 
moins  les  dimanches  &  fêtes  iolemnelles.  Le  même 
concile  ordonne  au  curé,  ibus  peine  de  péché  mor- 
tel., de  célébrer  par  lui-même,  quand  al  le  peut  ,  eu 
par  :un  autre,  quand  il  eft  dans  rimpofiibilité  ce 
s'acquitter  de  ce  devoir,  toutes  les  ,iois  que  Ion 
peuple  eft  obligé  d'entendre  la  Melle';  c'eft  même 
i  jne  des  conditions  de  l'honoraire  que  les  paroilîiens 
d'jnnent  à  leurs  pafteurs.  Saint  Charles  Borromée 
vouloir  <jue  tous  iescuiés  de  l'on  diocèfe  célébralTent 
au  moins  trois  fois  par  fem^ine. 

Plufieurs  canons  ont  preicrit  de  ne  point  com- 
mencer la  MelTe  avant  l'aurore.  En  France  ce- 
pendant Se  dans  plufieurs  autres  pays  (eptentrio- 
naux  ,  on  peut ,  peridant  l'hiver  ,  commencer  le 
facritîce  de  la  MeiTe  plufieurs  heures  avant  l'au- 
rore ou  le  crépufcule  ,  parce  que  c'efl  un  ufage 
que  les  évêques  connoiiTent  &  qu'ils  ne  condam- 
nei^t  pas. 

Il  efi  défendu  de  dire,  1  la  Mefle  après  l'heure  de 
inidi-,  entendu,  non  flriïtement  pour  ce  point  indi- 
vifibie  qui  partage  le  jour,,  mais  moralement  pour 
tout  ce  .qui  ûe  s  en  éloigne -pas  beaucoup.  Plufieuri 
raiibiis  néanmoins  dilpeuient  de  cette  règle  ,  & 
autoriient  à  reculer. la  Melie  do  plufieurs  heures, 
telles  que  le  beloin  de  fecourir  un  malade  à  l'extré- 
mité, une'folemnité  ex-traordinaire,  ou  une  céré- 
monie publique  qui  aura  duré  long-temps  ,  une 
proqellîon,  ciu  une  difpenfe  légitime  du  pape  ou  de 
lévêque.  La.  Meiïe  ne  doit  pomt  être,  célébrée  le 
>;en.jredi-fa;nt ,  parce  que  l'églife  ne  veut  pas  qu'on 
immole  myriiquement  1  agneau  divin  le  jour  qu'elle 
nous  le  repréfente  réellement  immolé  lur  le  cal- 
vaire :  on  peut  feulemient  participer  aux  dons  fa- 
crés  de  la  veille.  Les  malades  en  danger  peuvent 
cependant  recevoir  la  communion  le  vendredi- 
fdint. 
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Il  a  été  réglé ,  par  le  pape  Innocent  III ,  qu'aucur» 
prêtre  ne  diroit  plus  d'une  MefTe  dans  un  jour, 
excepté  à  la  fête  de  Noël  &  le  cas  de  néceffité,  & 
cette  règle  fait  loi  dans  toute  l'églife.  Le  cas  de 
nécelîité  le  plus  fréquent  qui  oblige  un  prêtre  de 
biner  ou  de  dire  deux  M  elfes  par  jour,  eft  lorfqu'il 
dellert  deux  paroilTes  ;  il  doit ,  à  cet  efiet ,  obtenir 
une  permiftion  de  l'évéque. 

Suivant  le  droit  ordinaire  eccléfiaftique,  la  Meft'e 
I  ne  peut  être  célébrée  que  dans  les  églifes  ou  cha- 
j  pelles  coniacrées  ou  bénites  :  il  peut  arriver  néan- 

I'  moins  qu'une  IVleiTe  fe  dife  hors  des  lieux  deftinés  à 
cet  ufage,  lorsqu'une  éghfe  eft  ou  inondée  ou  con- 
lumée  par  le  feu  ,  ou  qu'elle  menace  une  ruine 
!  prochaine.  La  MeGe  le  célèbre  en  pleine  campagne 
î  pour  les  troupes ,  parce  que  ,  ne  fe  trouvant  point 
t  d'églile  proportionnée  à  la  multitude  des  fidèles, 

■  le  plus  grand  nombre  feroit  privé  d'affifter  au  faint 
I  Iacrifice.  L'ufage  a  auffi  dérogé  à  la  loi  ,  en  faveur 

des  princes  qui,  pendant  leur  maladie,  tont  dire 
\  la  Méfie  dans  leur  appartement.  Lei  évêques  ont 
\  d'ailleurs  le  droit  de  faire  célébrer  la  Meffe  par-tout 
1  où  ils  fe  trouvent.  Lorfqu'une  églife  a  été  j^oUaée 

■  par  un  crime  notoire  ou  public  ,  le  prêtre  ne  peut  y 
(  dire  la  MeiTe,  qu'elle  n'ait  été  réconciliée  par  l'évê- 
I*  que,  fi  cette  églife  a  été  confacrée  :  lorfqu'clle  n'a 
1  été  que  bénite,  un  fimplc  prêtre  peut  la  réconciher 
I  avec  la  permiffion  de  l'cvêque. 

Les  ornemens  nécefTa'rcs  au  prêtre  pour  dire  la 
MelTe,  font  l'amiâ,  l'aube,  la  ceinture,  le  mani- 
pule ,  l'étole ,  la  chafuble. 

Ces  ornemens  tioivent  être  bénis  par  l'évéque  eu 
par  un  prêtre  commis  de  fa  part.  Le  miniftre  qui 
officie  doit  s'en  revêtir  dans  la  facrlftie,  &  s'il  n'y 
en  a  point,  au  coin  de  l'autel,  du  côté  de  l'évan- 
gile. Le  droit  de  les  prendre  au  milieu  ce  1  autel 
n'appartient  qu'aux  cardinaux  ôc  aux  évêques  , 
ou  aux  prélats  inférieurs  qui  ofhcient  pontihcale- 
ment. 

Les  autres  chofes  néceffaires^au  faint  facrifice  de 
la  Meft'e  font,  l'autel,  les  nappes,  la  croix,  les 
cierges,  le  calice,  le  corporal,  le  purificatoire  ,  la 
pale  &le  miilel.  Il  faut  auffi  une  perfonne  qui  ferve 
le  prêtre  à  l'autel.  Cet  autel  doit  être  confacré  par 
l'évéque,  &  le  pape  ieul  peut  donner  cette  com- 
miftion  aux  fimples  prêtres. 

La  rubrique  recommande  d'avoir  trois  nappes 
blanches  de  lin  ou  de  ch.mvre  fin ,  ou  de  coton  , 
dans  les  pays  où  il  tient  lieu  de  to'ile  de  lin  ,  qui 
foient  bénites  par  l'évéque  ou  par  un  cccléfi^iftique  . 
approuvé  ;  deux  nappes  néanmoins  iuflitent  dans  les 
pays  où  !a  coutume  a  prévalu. 

Les  cérémonies  ufitées  dans  le  facrifice  de  la 
Méfie  confiftent  dans  les  aêllons  &  dans  les  paro- 
les, dont  les  unes  fe  rapportent  à  dieu,  comme  les 
génuflexions,  les  inclinations  ,  les  élévations  des 
m.ains  &  des  yeux  ;  les  autres  au  facrifice  même  ,. 
comme  l'élévation,  la  fraêtion  St  la  commixticn 
de  rhoftie;d'aut!es  au  célébrant,  comme  le  lave- 
ment dvjs  mains ,  le  frappement  de  ki  poitrine  ;  d'au-;: 
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1res  au  peuple,  telles  que  la  falutatlon  &  le  ren- 
voi ;  d'autres  à  la  manière  de  célébrer  la  Meiïe  , 
comme  le  chant  &  les  inftrumens  ;  d'autres  enfin 
ont  rapport  à  plufieurs  choies;  tels  l'ont  les  fignes 
de  croix,  l'afperfion  de  l'eau  bénite,  les  encenfe- 
mens,  &c. 

Lorique  par  accident  une  hoflie  tombe  à  terre ,  la 
rubrique  ordonne  qu'on  mette  quelque  chofe  de 
propre  deiTus  l'endroit  où  elle  eft  tombée  ,  que  cet 
endroit  ioit  enfuite  raclé  &  la  poullière  jetée  dans 
la  pKcine.  Si  l'hoftie  tombe  fur  le  voile  ou  la  nappe 
àe  communion  ,  iliàut  auili  marquer  lendroit,  le 
laver  enfuite.  Se  jeter  l'eau  dans  la  pifcine.  Dans 
ie  cas  où  elle  tomberoit  dans  la  clôture  des  reli- 
gleules ,  pendant  que  le  prctieles  communie,  une 
religieufe  doit  la  mettre  iur  la  patène  ,  avec  la  pale 
ou  un  papier  blanc  ,  ou  la  main  ,  û  elle  ne  le  peut 
autrement,  &  la  donner  au  prêtre.  On  doit  enlliite 
couvrir  l'endroit  où  l'hoftie  eft  tombée  :  on  racle 
le  pavé  après  la  communion  ,  &  la  raclure  doit  éire 
jetée  dans  la  pifcine.  Loitque  l'hoftie  tombe  fur  le 
linge  ou  fur  les  habits  d'une  pedbnne  qui  commu- 
nie ,  c'eft  à  cette  perfonne  à  les  laver  &  à  faire  jeter 
l'eau  dans  la  pifcine. 

Quand  ,  par  un  accident  qu'il  n'a  pas  été  po/Tible 
de  prévoir,  une  mouche  ou  une  arraignée  tombe 
dans  le  calice  avant  la  confécration  ,  le  prêtre  doit 
verfer  le  vin  dans  un  lieu  décent,  en  prendre 
d'autre  avec  de  l'eau,  l'offrir  &  continuer  h  MefTe  ; 
û  c'eft  après  la  confécration,  il  faut  qu'il  avale  la 
mouche  avec  le  précieux  fang  ,  s'il  n'a  point  de 
répugnance  &  qu'il  n'y  ait  point  de  danger  ;  autre- 
ment il  doit  tirer  la  mouche  ou  l'arraignée  ,  la 
laver  avec  du  vin,  la  brûler  après  la  Méfie,  & 
jeter  tout  dans  le  facraire.  Lorfque  la  mouche  imbi- 
bée du  précieux  fang  fort  d'elle-même  &  s'envole  , 
il  faut,  fi  on  ne  peut  la  prendre,  l'abandonner  à  la 
providence  fans  fe  troubler. 

S'il  arrivoit  qu'il  tombât  du  poifon  dans  le  calice 
déjà  confacré,  il  faudrait  &  il  fuffiroitde  confacrer 
de  l'autre  vin,  fans  qu'il  fût  néceftaire  de  confacrer 
encore  un  autre  pain,  parce  que  c'eft  un  principe 
en  fait  de  facrement ,  qu'il  faut  fuppléer  à  ce  qui  a 
été  omis,  fans  réitérer  ce  qui  a  été  légitimement 
exécuté  :  mais  fi  le  prêtre  ne  s'apperçoit  qu'après  la 
communion  que  les  efpèces  font  empoifonnées ,  il 
faut  les  verfer  dans  un  vafe  propre ,  &  les  jeter  dans 
la  pifcine  après  qu'elles  feront  corrompues, parce 
que,  n'étant  pas  le  maître  de  fa  vie,  il  ne  peut  ni 
prendre ,  ni  retenir  un  poifon  mortel. 

M  ES  S  1ER.  C'eft  celui  qui  eft  commis  pour 
carder  les  fruits  de  la  terre  6c  empêcher  qu'on  n'y 
ulTe  du  dommage. 

En  Lorraine  ,  ces  fortes  de  prépofés  fe  nomment 
bangardcs  ;  en  Auvergne  ,  gafiiers  ;  en  d'autres 
povinces  ,  gardes  champêtres ,  fergens  ,  hannars,  &c. 
•■  Suivant  l'art.  i6  de  la  déclaration  du  1 1  juin  1709, 
il  doit  être  nommé  dans  chaque  paroifte  un  nombre 
d'habitans  proportionné  à  l'étendue  du  territoire  , 
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pour  y  faire  les  fondions  de  Meffiers,  &  veiller  à 
la  confervation  des  grains  ôi.  autres  fruits  ,  jufqu'à  ce 
que  la  récolte  en  foit  faite. 

*  Cette  déclaration  n'a  pas  été  enregiftrée  au 
parlement  de  Flandres;  mais  il  y  eft  fuppléé  par  un 
arrêt  de  cette  cour,  du  22  juin  1694,  dont  le  difpo- 
fitif  ,  renouvelé  par  un  autre  du  a8  juin  1774  , 
«  porte  que  le  premier  dimanche  après  la  récep- 
»  tion  du  préfent  arrêt  j  il  fera  nommé  dans  chaque 
«  paroifle  du  reflort,  par  les  baillis,  échevins  &. 
)>  autres  gens  de  loi ,  tel  nombre  des  habitans  qu'il 
)>  fera  eftimé  à  propos,  fuivant  l'étendue  du  ter- 
»  roir,  pour  y  faire  incontinent  après  leur  élec- 
5>  tion,  les  fonélions  ordinaires  de  Meftiers  ,  6c 
»  veiller  à  la  confervation  des  grains  &  autres 
î)  fruits,  le  tout  jufqu'à  ce  que   la  récolte   en  foit 

V  faite  ;  leur  enjoint  d'empêcher  qvvil  y  foit  fait 
5»  aucun  dégât,  &  aux  juges  &  officiers. des  lieux  , 
»  de  leur  donner,  en  cas  de  befoin ,  l'aide  &  le 
)♦  fecours  néceffaires ,  &  auxdits  juges,  de  punir 
»  févérement ,  fuivant  la  qualité  du  délit  ,  ceux 
))  qui  prendront  defdits  grains  &.  fruits  ;  enjoignons 

V  aufù  aux  prévôts  des  maréchaux ,  leurs  lieute- 
»  nans,  vice-baillis,  6c  autres  officiers  du  roi ,  en 
yy  faifant  leurs  chevauchées  par  la  campagne ,  de 
))  veiller  à  la  confervation  deldits  grains  &.  truits  , 
»  &  de  donner  auxdits  Mefllers  l'aide  &  le  fecours 
n  dont  ils  auront  befoin,  pour  l'exécution  du  pré- 
j>  fent  arrêt  *  ». 

Suivant  l'édit  de  novembre  1706,  c'eft  aux  offi- 
ciers de  police  qu'appartient  la  nomination  des  Mef- 
fiers  :  c'eft  pardevant  ces  mêmes  officiers  qu'ils 
doivent  prêter  ferment  ,&  ils  font  tenus  de  remplir 
leurs  fondions  nonobftant  appel  ou  oppofition  ,  & 
lans  y  préjudicier. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'officiers  particu- 
liers pour  la  police  ,  les  Meffiers  doivent  prêter 
ferment  devant  le  juge  ordinaire. 

Les  foniSions  de  Meffier  font  annuelles,  &  finif- 
fent  après  la  récolte. 

L'auteur  de  la  pratique  des  terriers  cite  un  arrêt 
de  règlement  du  2  mai  1608,  fuivant  lequel  les 
Meffiers  doivent  répondre  civilement  des  dégâts 
dont  ils  ont  négligé  de  faire  leur  rapport. 

C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  d'une  difpofttion  de  l'art. 
1  *''  de  la  coutume  de  Cappel ,  conçu  en  ces  termes  : 
le  gâtier  préfenté  en  juftice  par  les  habitans  en  la  châ- 
tellenie  de  Cappel ,  efl  tenu  de  garder  les  héritages 
fnués  en  icelle  ,  &  de  répondre  du  dommage  donné ,  ou 
dénoncer  la  partie  qui  a  fait  icelui  dommage. 

Les  Meffiers  ne  font  point  obhgés  de  drefler 
des  procès-verbaux  pour  conftater  les  dégâts  faits 
dans  les  héritages  ;  ils  doivent  feulement  en  faire 
au  greffe  un  rapport  verbal ,  que  le  greffier  rédige 
par  écrit. 

Les  rapports  des  Meffiers,  affirmés  véritables, 

font  foi  en  juftice.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  diffé- 

Tentes  loix ,  &  particulièrement  des  ordonnances  de 

feptembre  1402,  mars  1515,  février  1544,  &  de 

,  l'article  8   titre  10  de  l'ordonnance  des  eaux  6t 
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tortts  du  mois  d'août  i66c).  Cette  jurifprucîence  fe 
trouve  aufli  introduite  par  différentes  coutumes  , 
telles  que  celle  de  Mons  en  Hainaut, d'Artois,  de 
Ponthieu  ,  de  la  Rochelle,  d'Amiens ,  d'Auvergne  , 
de  Ne  vers  ,  &c. 

Si  les  perfonnes  que  les  Meffiers  trouvent  en 
flagrant  délit  font  lans  domicile  &  fans  aveu  , 
ils  peuvent  les  arrêter  &.  fe  faifir  de  leurs 
effets. 

L'anlce  36  de  la  coutume  de  Normandie  con- 
tient fur  cette  matière  les  difpofitions  fuivantes  : 
«  en  forfait  de  bois  ,  de  garennes  &  d'eaux  défen- 
»  dues,  dégafts  de  bleds  ou  de  praiz,  ou  pour 
jj  telle  manière  de  forfaits,  peuvent  être  les  mal- 
j>  faiteurs  tenus  Se  arrêtés  par  les  feigneurs  aux 
î>  fiets  defquels  ils  font  tels  forfaits,  pourtant  qu'ils 
5)  foient  pris  en  prêtent  méfait ,  par  le  temps  de 
»  vingt-quatre  heures ,  jufques  à  ce  qu'ils  ayent 
«  baillé  plege,  ou  namps  de  payer  le  dommage 
j>  &  amende  :  Se  ledit  temps  de  vingt  -  quatre 
j»  heures  palié ,  doivent  renvoyer  le  pnfonnier  es 
«  prifons  royales  ou  du  haut-jufticier  comme  en 
3>  prifon  empruntée  »>. 

Les  coutumes  de  Vaftang  ,  de  Saint  -  Aignan  , 
de  Selles  ,  de  Tremblay  &  de  Vitry  ,  ont  des 
difporitJons  conformes   à   celle  de  Normandie. 

f-oye^  les  loix  citées  &  les  articles  MÉsus  , 
Pâturage  ,  Bestiaux  ,  Animaux  ;  &c.  Ce  qui 
efl  entre  des  ajlcriques  appartient  à  AI.  Merlis  , 
avocat ,  &c. 

MESTRE  DE  CAMP.  C'eft  un  officier  qui 
commande  un  régiment  de  cavalerie,  ou  de  dra- 
gons ,  ou  de  liufTards. 

Suivant  les  nouvelles  conftltutions  des  réglmens 
de  cavalerie,  dragons  &  hufards ,  établies  par  les 
«rdonnances  du  roi  du  25  mars  1776,  il  y  a 
dans  chacun  de  ces  régimens  un  Mefi:re  de 
camp  commandant  &  un  Meftre  de  camp  en 
fécond. 

Le  Meftre  de  camp  commandant  n'a  point  de 
compagnie  ,  mais  le  Meftre  de  camp  en  fécond  en 
a  une  à  laquelle  eft  attaché  le  premier  étendard  du 
régiment. 

Les  appointemens  de  chaque  Meftre  de  camp 
commandant  font  fixés  par  les  ordonnances  citées 
à  trois  cents  trente-trois  livres  fix  fous  huit  deniers 
par  mois,  ôc  ceux  de  chaque  Meftre  de  camp  en 
fécond  à  cent  cinquante  livres. 

Depuis  la  création  de  la  place  de  colonel  géné- 
ral de  l'infanterie  françoife  &.  étrangère  ,  les  offi- 
ciers qui  commandent  les  régimens  d'infanterie, 
&  qui  avoient  précédemment  le  titre  de  colonels , 
font  aufti  ,  à  l'exception  de  quelques-uns  ,  quali- 
iiés  de  Meftres  de  camp.  Au  furplus  ,  comme  nous 
avons  parlé  de  ces  officiers  à  l'article  colonel  ^  il 
faut  appliquer  ce  que  nous  en  avons  dit ,  aux 
Meftres  de  camp  de  cavalerie ,  attendu  que  ceux- 
ci  font  dans  la  cavalerie,  ce  que  ceux-là  font  dans 
l'iHfanîerie, 
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MESURE.  Ce  qui  fert  de  règle  pour  dctermlnei' 
une  quantité. 

On  fait  plufieurs  divifions  des  Meûires  ,  mais  la 
plus  ufitée  eft  celle  qui  les  diftingue  en  Mefures  des 
longueurs,  en  Mefures  des  liquides ,  6c  en  Mefures 
rondes. 

Mefures  des  longueurs.  Les  Mefures  des  longueurs 
en  France,  font  la  ligne  ou  grain  d'orge,  le  pouce, 
le  pied  ,  la  toife  ,  qui ,  étant  multipliés ,  compofent, 
chacun  fuivant  leur  évaluation  ,  les  pas ,  loit  com- 
muns, foit  géométriques,  £<.  les  perches  ;  ceux-ci 
étant  pareillement  multipliés,  font  les  lieues,  les 
arpens,  &c.  mais  la  lieue  &  l'arpent  lont  plus  ou 
moins  grands  ,  fuivant  les  différcns  lievix  ôc  les  dif- 
férens  ufages. 

La  lieue  commune  de  France  eft  de  2100  toifes , 
comme  on  le  remarque  par  un  arrêt  du  confeil  du 
7  août  1775  ,rervant  de  règlement  fur  les  diligencei 
&  meffageries  du  royaume. 

L'arpent,  dans  la  coutume  de  Paris  ,  eft  de  cent 
perches  cairées;  mais  la  perche  n'a  pas  la  même 
longueur  dans  tous  les  endroits  du  reffort  de  cette 
coutume.  A  Paris  &  dans  les  environs  ,  elle  eft  de 
trois  toifes  ou  de  dix -huit  pieds  de  long ,  &  en 
quelques  endroits  elle  eft  de  vingt-deux  pieds. 

A  Montargis,  l'arpent  à  cent  cordes,  6i.  la  corde 
vingt  pieds. 

Les  articles  14  &  i  5  du  titre  27  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts,  du  mois  d'août  1669,  déter- 
mine la  Mefure  dont  il  doit  être  fait  ufage  dans, 
les  bois  &  forêts  où  le  roi  eft  intérefTé  ;  voici  ce 
qu'ils  portent  : 

«  XIV.  Nulle  Mefure  n'aura  lieu  &  ne  fera 
»  employée  dans  nos  bois  &  forêts,  &.  en  ceux 
))  tenus  par  indivis,  grurie  ,  graine,  fegrairie  , 
»  tiers  &  danger,  apanages ,  engagement ,  ufufruit, 
n  &  même  des  eccléfiaftiques  ,  communautés  6c 
»  particuliers  nos  fujets  ,  fans  aucun  excepter  , 
')  que  la  Mefure  de  douze  lignes  pour  pouce  , 
»  douze  pouces  pour  pied ,  vingt-deux  pieds  pour 
»>  perche,  Ôc  cent  perches  pour  arpent,  à  peine  de 
>»  mille  livres  d'amende  ,  nonobftant  &.  fans  avoir 
»  égard  à  tous  ufages  &  pofTeffions  contraires, 
»  auxquelles  nous  avons  dérogé  ,  dérogeons  ;  &. 
»  voulons  qu'au  greffe  de  chacune  maitrife  &  autre 
»  juftice,  il  foit  mis  un  étalon  de  la  Mefure  ci- 
»  deffus  prefcrite. 

»  XV.  Dans  toutes  nos  forêts  Se  bois ,  &  ceux 
5)  des  eccléfiaftiques,  particuliers,  &  autres  dénom- 
»  mes  en  l'article  ci-deffiis,  il  ne  fera  fait  aucune 
j»  livraifon  de  bois  à  brûler,  foiî  en  cas  de  vente 
»  ou  de  délivrance  de  chauff^ages ,  à  autre  Mefure 
»  qu'à  la  corde,  qui  aura  huit  pieds  de  long  ,  quatre 
»  de  haut,  les  bûches  de  trois  pieds  &  demi  de 
3)  longueur,  compris  la  taille  ;  le  bois  de  cotrets 
»  de  deux  pieds  de  longueur  ,  &  le  cotret  de  dix- 
j>  fept  à  dix  -  huit  pouces  de  groffeur,  abrogeant 
»  'les  rotées  ,  Mefures  ,  moules  ,  fomme ,  charges^ 
»  voyes,  &  toutes  autres  Mefures  contraires  ». 
î  Maillartj  fur  l'article  6  de  la  coutume  d'Artois  > 
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dit  que  ces  difpoiuions  «  n'empêchent  pas  que  les 
»  particuliers  ne  paillent  acheter  &  vendre  à 
»  d'autres  Mefures  •,  car  ,  ajoutent-ils ,  convenances 
M  vainquent  la  loi  (i)  v). 

Mais ,  dit-il  encore  ,  «  lorfque  le  traité  ne  con- 
j)  tient  pas  de  Mefure ,  on  fuit  la  royale  ".  C'eft 
ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  rendus  au  fiége  des 
eaux  &  forêts  de  France  au  fouverain  ,  les  24 
avril  1698  ,  &  i6  oftobre  1723.  Il  s'agilToit  lors 
du  premier,  de  bois  fitués  dans  le  bailliage  de 
Saint  -  Orner  ;  &  lors  du  fécond  ,  de  bois  htués 
dans  le  département  de  Péronne  *. 

On  met  encore  au  nombre  des  Mefures  de  lon- 
gueur ,  celles  dont  on  fc  fert  à  mefurer  les  étoftes 
de  fuie  ,  de  laine ,  &c.  les  toiles ,  les  rubans  Ôc 
autres  femblables  marchandifes.  A  Paris  &  dans 
la  plupart  des  provinces,  on  fe  fert  de  l'aune, 
qui  contient  trois  pieds  fept  pouces  huit  lignes. 
L'aur.e  de  Paris  fe  divife  en  deux  manières  ; 
fçavoir  ,  en  moitié  ,  tiers ,  lixième  &  douzième  , 
ou  en  demi  -aune,  en  quart ,  en  huit  &  en  feize  , 
qui  eft  la  plus  petite  partie  de  l'aune  ,  après  quoi 
elle  ne  fe  divife  plus. 

La  canne  eft  la  Mefure  du  haut  &:  du  bas  Lan- 
guedoc ,  principalement  de  Montpellier  &  de 
Touloufe  ,  ainfi  que  de  Marfeille  &  de  la  Pro- 
vence, de  la  Guyenne,  du  comté  VenelTain  ,  ôcc. 
La  canne  de  Touloufe  &  de  tout  le  bas  Languedoc, 
même  de  quelques  villes  de  Guyenne ,  de  Mon- 
tauban  ,  d'Agen  ,  Ôcc.  contient  cinq  pieds  cinq 
pouces  fix  lignes  ,  qui  font  une  aune  Ôc  demie 
de  Paris  ;  ainfi  deux  cannes  de  Touloufe  font 
trois  aunes  de  Paris.  Elle  fe  divife  en  huit  pans. 

A  Montpellier  &  dans  tout  le  bas  Languedoc  ,  à 
Avignon  &.  en  Dauphiné  ,  la  canne  a  fix  pieds 
reut  lignes  de  longueur  ;  ce  qui  fait  une  aune  & 
deux  tiers  de  Paris.  Cette  canne  fe  divife  aufli  en 
huit  pans  ou  palmes. 

Mefures  des  liquides.  A  Paris  &  dans  une  partie 
du  royaume ,  ces  Mefures ,  à  commencer  par  la 
plus  petite,  font  le  poiiïbn,  le  demi  -  fetier  ,  la 
chopine  ,  la  pinte  ,  le  fetier,  la  quarte  ou  le  pot, 
dont ,  en  les  multipliant ,  on  compofe  les  quar- 
teaux,  les  demi  -  muids  ,  les  demi -queues,  les 
jnuids ,  les  queues  ,  les  tonneaux ,  &c.  Le  muid ,  y 
compris  le  marc  6c  la  lie  ,  doit  contenir ,  fuivant 
les  réglemens,  trente -fept  fetiers  &  demi ,  parce 
qu'on  fuppofe  qu'il  doit  y  avoir  un  fetier  &  demi 
de  lie  :  ainfi ,  fans  lie  ,  le  muid  efl  de  trente  -  fix 
fetiers,  &.  le  fetier  de  huit  pintes  ,  Mefure  de  Paris. 
Le  demi-muid  renferme  18  fetiers,  qui  font  144 
pintes.  Un  muid  &  demi ,  ou  432  pintes  font  une 
queue  d'Orléans  ,  de  Blois  ,  de  Nuys  ,  de  Dijon 
ou  de  Màcon,  ou  une  pipe  d'Anjou ,  qui  eft  égale 
à  la  queue.  La  demi -queue  de  Bourgogne  ou 
d'Orléans  contient  vingt -fept  veltes  ou  fetiers, 
qui  font  216  pintes.  Les  trois  quarts  du  muid  font 
Mne  demi  -  queue  des  lieux  que  nous  venons  de 

(0  Voyez  l'addition  ci-jptès. 
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nommer,  ou  un  bulTard  ou  buffle  d'Anjou,  qui 
eft  la  moitié  de  la  pipe.  Un  muid  &.  un  tiers,  ou 
quatre  tiers  de  muids  font  une  queue  de  Cham-, 
pagne. 

La  millerolle  ,  dont  on  fe  fert  à  Marfeille  pour 
la  vente  des  vins  Ôc  des  huiles  d'olive,  pèfe  140 
livres  de  Marfeille  ,  qui  font  116  livres  de  marc. 
La  millerolle  de  Toulon  ne  rend  que  1 1 2  livres  de 
marc.  La  première  revient  à  Cd  pintes ,  Mefure  de 
Paris. 

A  Bordeaux ,  le  tonneau  doit  pefer  ,  futaille  com- 
prife  ,  deux  mille  livres  poids  de  marc.  Il  fe  diviie 
en  quatre  barriques,  &.  la  barrique  en  cent  pots 
fans  lie. 

Uânée  de  Lyon  eft  fixée  à  40  pots  ou  pintes. 
Cette  Mefure  eft  aufti  en  ufage  dans  tout  le  Lyon- 
nois ,  àCondrieux,  à  Vienne,  dans  le  bas  Dau- 
phiné ,  &c. 

A  Montpellier,  la  charge  d'huile  d'olives  efl  com- 
pofée  de  quatre  barals  ,  qui  pèfent  enfemble  à 
Paris  280  livres. 

Mefures  rondes.  Ce  font  celles  qui  fervent  à 
mefurer  les  grains,  les  légumes,  les  fruits  fecs,  la 
farine,  le  fel,  le  charbon  ,  &c.  elles  font  de  bois, 
telles  que  le  litron  ,  le  boiffcau  ,  le  minoc ,  &c. 
De  deux  mlnots  on  compofe  la  mine,  de  deux  mines 
\q  fetier  ,  &  de  plufieurs  fetiers,  fuivant  les  lieux, 
le  muid  ou  le  tonneau. 

A  Paris,  Abbeville,  Calais,  Narbonne,  Solf- 
fons  ,  Touloufe  ,  6c  dans  plufieurs  autres  lieux  du 
royaume  ,  on  compte  par  fetiers. 

A  Agen  ,  Clerac,  Tonneins,  Tournon,  &c.  on 
compte  par  yicx,  &  dans  d'autres  places  par  hoif- 
féaux  j  ânées ,  Mefures ,  Scc. 

A  Paris ,  le  muid  de  blé ,  d'orge  ,  de  pois ,  da 
fèves ,  de  lentilles  &  d'autres  femblables  marchan- 
difes qui  fe  mefurent  fans  grains  fur  bord ,  eft 
compofe  de  douze  fetiers;  le  letier  contient  douze 
boifleaux  ou  deux  mines,  la  mine  deux  minots, 
le  minot  trois  boiffeaux,  le  boifleau  quatre  quarts 
ou  16  litrons  ;  chaque  litron  eft  de  36  pouces  cu- 
biques. Le  muid  de  bled  pèfe  2880  livres  poids  de 
marc  ,  &  le  fetier  240  livres. 

Le  muid  d'avoine  eft  double  de  celui  de  blé  ," 
quoique  compofe  comme  lui  de  12  fetiers  }  mais 
chaque  fetier  eft  de  24  boiffeaux ,  au  heu  que  le 
fetier  de  blé  n'eft  que  de  12. 

Table  des  rapports  des  différentes  Mefures  de  grains^ 
à  celle  de  Paris, 

Noms  Différentes      Mesures 

DES    VILLES,    &C.  MESURES.  DE   pARlS. 


Abbeville  • 6  feptiers  •  • .  •         y  fetiersi 

Agen 100  facs 56^. 

Alby 100  fetiers.  .  •  75. 

Amiens 4  fetiers 1, 

Audiefoe  ...'•••  ••  1  tonneau.».,  10, 
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ÙES 


Noms 

VILLES  , 


&C. 


Différentes 
Mesures. 


Auray '  • 

Auxoniie 

Barbezieux. 

Bjyonne* 

Beaucaire* 

Beaugency 

Beauvaib" 

Befançon 

Bordeaux  • 

Boulogne 

Bourg-en-Breffe  •  •  • 

Cahors 

Calais* 

Cafteljaloux 

Caftel-Sarrafiri"  •  •  • 

Caftres 

Châlons-fur-Saone. 

Clerac* 

Condom* 

Pleppe- 

Dunkeique 

Franche-Comté»  •  • 

GravelincS' 

Havre-de-Gràce  •  • 

Lanion 

Lavaur 

Leicloure  •  * 

Lille  en  Flandres  •  • 

Lyon 

Màcon 

Marfeille 

Mas  d'Agen* 

Montpellier 

Morlaix 

Nantes 

Narbonne* 

Orléans 

?érigueux* 

Port-Louis 

Quiberon* | 

Quimpercorentin--  5 

Quimperlay 

Rennes- 

Roanne' • 

ilochelle  (la)* 

Rouen ^ 

Royan 

Saumur* 

Saint-Malo- 

baint- Orner 

"Saint-Vallery 

Touloul'e  ..•••••• 

Tours* 

Vann(?s'« 

Yç;-duU"'  ^  «•<<••  ^ 


100  boifTeaux 
I  émine-  •  • 

5  boiffeaux 
3  conques^ 
i8  fetiers  •  • 

3  mines -^^  • 
1  tonneau* • 

6  Meiures  f 
38  boifTeaux 
8  fetiers-  •  • 
I  quartal'-  • 
100  cartes*  • 
la  fetiers-  • 
100  facs-  •  • 
100  facs*  •  • 
100  fetiers- 
5  bichets*-  • 
100  lacs-  -  • 
lOo  lacs-  •  • 
18  mines-  - 
100  razières 

4  penats-  •  - 
2.2  razières  : 
^  boifTeaux 
I  tonneau  • 
100  (acs-  •  • 

100   fr.CS-  •  • 

41  razières- 
3  ânées*-  •  - 
3  ânées*  •  -  • 
100  charges 
100  lacs-  •  • 
100  fetiers - 
I  tonneau*  • 
I  tonneau* - 
Too  facs-  -  • 
7    muid'-  •  - 

5  boifTeaux* 
I  tonneau  - 


I  tonneau*  • 

I   tonneau  - 
I   tonneau  - 
8  boifTeaux* 
42  boifleaux 
12,  fetiers* 
4  muids  •  - 
lOO  quartières 
1 9  ietiers  -  - 
I  tonneau* - 
22  razières 
19  feptiers- 
100  fetiers- 
14  boifTeaux 
I  tonneau*-  -  • 
190   facs'"*^^ 


Mesures 
DE  Paris. 


^5* 
^î. 
I. 

I. 

5* 
I. 

I. 
19. 

9* 

^f 
19. 

M* 

57- 
67. 

75* 
6. 

56. 

48. 

19. 

102. 

1. 
19. 

I. 

10. 

76. 

19. 

5* 
105. 

5^-T. 
35- 

9- 

9- 

95* 
19. 

I. 

9T. 

9^^ 

127. 

9  h 
1. 

19. 

14. 

57- 
67  h 
19. 

19. 
19. 

59- 
I. 

10, 
67^ 


MESURE. 

Le  muid  de  fel ,  Mefure  de  Paris ,  pèfe  2S00 
livres.  Il  fe  divife  en  48  minots  ,  dont  les  quatre 
font  le  fetier. 

La  diverfité  qui  fe  rencontre  en  France  fur  les 
Mefures ,  a  toujours  caufé  &C  caufe  encora  fouvent 
des  conteflations  entre  les  marchands  &  négocians. 
Dès  l'an  I  3  2 1 ,  Philippe  V  eut  deflem  de  les  rendre 
toutes  unitormes  dans  fon  royaume  jaulTi  bien  que 
les  poids  ;  ce  projet  qu'on  a  ibuvent  repris  dans  la 
fuite  ,  notamment  fous  le  miniftèrc  de  M.  Colbert, 
efl  toujours  demeuré  ians  exécution. 

*  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ^  feptembre 
1761,  rendu  entre  M.  le  cardinal  de  Gefvrcs,  évêque 
&.  comte  de  Beauvais  ,  d'une  part,  &.  les  officiers 
municipaux  de  la  même  ville,  de  l'autre,  ordonne, 
1°.  que  la  mine  de  blé  de  la  ville  de  Beauvais  fera  , 
comme  par  le  pûjj'é ,  de  32  pintes  à  vin,  Melure  de 
Paris,  6i.  un  demi-fetier  pour  Té  vent,  &  que  la  Me- 
f ure  de  Paris  continuera  de  fervir  de  ?»lefure  matrice 
à  toute  les  Mefures  à  grains  de  la  ville  de  Beauvais; 
2°.  que  Al.  le  cardinal  de  Gefvres  fera  tenu  de  faire 
étalonner  par  les  huifliers  &  commiflaires  -  étalon- 
neurs  des  liquides  ,  au  bureau  de  la  ville  de  Paris  , 
le  bafTm  de  cuivre  par  lui  reprélenté  ,  6c  fervant 
d'étalon  en  la  ville  de  Beauvais  fur  la  pinte  de 
Paris  ,  &  d'en  faire  deux  autres  pareils  ,  chacun  def- 
quels  fera  marqué  aux  armes  de  la  comté -pairie 
de  Beauvais,  avec  une  infcription  portant,  étalon 
de  la  Mefure  de  Beauvais ,  defquels  trois  étalons 
l'un  fera  dépofé  au  grefte  de  la  ville-comté-pairie 
de  Beauvais,  un  autre  aux  archives  de  l'évêché  de 
Beauvais,  &  le  troifième  aux  archives  de  Thôtel- 
de-ville  de  Beauvais  ;  3°.  que  les  épalemens  des 
Meiures  à  grains  continueront  d'être  faits  fur  cette 
Mefure  matrice  avec  la  graine  de  navette  &  à  la 
main  ,  comme  par  le  paflé. 

Les  maire  &:  échevins  de  Beauvais  ont  pris 
contre  cet  arrêt  des  lettres  de  requête  civile  ; 
mais  elles  ont  été  rejetées  par  un  autre  rendu  le 
2X  juillet  1763  j  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Séguier  ''. 

Une  déclaration  du  roi  du  16  mai  1766  ,  a  or- 
donné qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du 
roi  au  pailem.ent ,  il  feroit  envoyé  au  chàtelet  de 
Paris,  &c  aux  bailliages  &  lénéchauflces  de  Beau- 
vais, Sens,  Dreux,  Amiens,  Saint-Quentin,  Soif- 
fons  ,  Arras  ,  Boulogne,  Calais  ,  Orléans  ,  Chartres, 
Villeiranche  en  Beaujolois,  la  Rochelle,  Poitiers» 
Clermont-Ferrand ,  Riom,  Limoges  ,  ChàteaurouXj, 
Bourges ,  Tours  ,  Blois  ,  Angers  ,  le  Mans ,  Laval, 
Chollet,  Rheims ,  Troyes ,  Sedan  &  Bar-le-Duc, 
des  étalons  matrices  de  la  livre  poids  de  marc, 
de  la  toife  de  fix  pieds  de  roi ,  &.  de  l'aune  ,  Me- 
fure de  Paris ,  avec  les  divifions  de  ces  poids  & 
Mefures  ,  pour  être  les  mêmes  poids  &  Mefures 
dépofés  aux  grefTes  de  ces  bailliages  &  fénéchauf- 
fées  ,  &  être  drefTé  procès-verbal  du  dépôt  par  l»s 
officiers  de  ces  fiéges,  à  la  requête  des  fubflituts, 
du  piocureur  général. 

Des  lettres- patentes  du  roi  du  la  feptembrç 
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1778  ,  ont  ordonné  que  les  Mefures  à  grains  & 
des  liquides  ,  en  uDige  dans  le  commerce  de  Ver- 
failles,  feroient  réglées  fur  celles  qui  iontemployées 
pour  le  commerce  de  Paris  (1). 

Les  grands  jours  de  Clermont  ayant  eu  pour 
objet  de  rétablir  l'ordre  dans  l'adminiftratian  de 
h  juftice  ,  &  de  réprimer  les  excès  auxquels 
différens  feigneurs  s'étoient  portés  pendant  les 
troubles  de  l'état,  il  tut  rendu  le  1 '5  octobre  1665  , 
un  premier  arrêt  par  lequel  la  cour  ordonna  que 
tous  les  léigneurs  rapporteroient  les  titres  en 
vertu  defqueïs  ils  prétendoient  leurs  droits;  ôcc. 

Et  par  un  fécond  arrêt  contenant  règlement 
général  pour  les  provinces  du  relîort  du  parle- 
ment de  Paris  ,  il  fut  ordonné  que  toutes  les 
Mefures  feroient  répurées  conformes  à  celles  du 
plus  prochain  marc'iié  des  lieux  ;  &.  qu'à  l'égard 
des  Mefures  dont  il  y  avoit  titre,  elles  ne  pour- 
roient  excéder  le  quinzième  de  celles  du  plus 
prochain  marché.  La  cour  ordonna  d'ailleurs  que 
tous  les  poids  6c  Mefures  dont  on  fe  ferviroit, 
feroient  étalonnés,  &  les  matrices  remifes  entre 
les  mains  des  juges  &.  otntlcrs  commis  pour  la 
police ,  &c. 

Il  paroît  que  plufieurs  feigneurs  ont  fouvent 
tâché  d'éluder  les  dilpofitions  de  ces  arrêts  , 
en  obligeant  leurs  valfaux  de  s'afTujettir  à  des 
Mefures  que  la  cour  avoit  condamnées.  Le 
fieur  Michon  de  Pierreclos  ,  feigne  ir  de  Berzé- 
le  -  Châtel  ,  adoptant  un  pareil  plan  ,  vouloir 
percevoir  fes  droits  à  une  Vlefure  particulière  , 
autre  que    ctlle    de  Cluny ,  plus    prochain  mar- 


(  I  )  Ct's  l:t:r:s  -  patentes  contiennent  les  trois  articles 
fiiitans  : 

>i  Article  1.  A  compter  du  premier  oflobie  prochain, 
«  toute;  les  Mefures  à  grains  &  des  liquides,  en  ufai^e 
«  dans  le  commerce  deVerfailIcs  ,  feront  réglées  fur  celles 
n  qui  font  employées  pour  le  commercé  de  Paris  :  faiions 
»  (iéfcnfes  à  toutes  perfonnes  d'employer  celles  qui  font 
>>  connues  fous  les  dénominations  de  Verfailles  ,  Saint  Denis 
«  ou  autres  quelconques. 

«  II.  A  l'effet  de  ce  que  defTus  il  fera  fondu  des  Me- 
»  fures  matrices  en  cuivre  ,  tant  pour  les  grains  que  pour 
»»  les  licf lides  ,  ajx  frais  de  notre  domain''  ;  de  la  confor- 
«  mité  del'quelles,  avec  celles  de  notre  bonne  ville  de  Fa- 
»i  ris  ,  (ora  dreiTi  procès  veibal  par  le  bailli  ,  lieutenait- 
j>  général  de  po'ice,  eu  le  lieutenant  au  ba-lliage  ,  en  pré- 
»  fonce  de  notre  procureur  ,  de  fix  maîtres  de  la  cominu- 
j)  nauté  ries  mmciiands  ,  aubergifici  ,  cafetiers  ,  &  de  pa- 
»  reil  nombre  de  marchands  de  grains  &  grendilles  ,  Icf 
5»  quels  feront  nommés  par  ledit  bailH  ou  lieutenant  ;  & 
>«  feront  enfuite  lefdites  Mefures  dépofées  au  griffe  de  notre 
st  bailliage,  pojr  fervir  à  l'étalonage  des  Mefures  appar- 
»  tenantes  aux  particuliers  dans  toute  l'étendue  defdites  ville 
»  &  bailliage. 

«  III.  Serorit  au  furpîus  nos  édits  ,  dJcInrations  &  lettres- 
»'  patentes  cuncernant  les  poids  5c  Mflures,  exécutés  fe!on 
»î  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  efl  point  dérogé  par 
"  ces  prcfen'es  lettres  ;  &  fi  au  fujet  d'icclles  il  furvient 
'»  que'ques  conteflitions  ,  elles  feront  jugées  par  notre  bai'ii 
"  lieuteiiaTit-gfnéial  de  police  de  Verfsilles  ,  aur]uel  noui 
"  avons  à  cet  effet  attribué  jurldiflion  ,  faufr«pj.el  ea  notre 
»  cour  de  ptritinSin  «. 
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ché  royal.  Cette  Mefure  particulière,  comparée 
à  celle  de  Cluny ,  augmentoit  d'un  cinquième  les 
redevances  annuelles  des  vaffaux.  Cette  confi- 
dération  a  déterminé  le  fieur  de  Mcntburon , 
propriétaire  d'héritages  dans  la  ccnfive  idui^fieirr 
de  Pierreclos ,  à  refuiér  de  payer  ,  conformément 
à  la  Mefure  particulière  dont  celui  -  ci  prétendoit 
avoir  le  droit  de  fe  fervir  dans  la  feigneurie.  Le 
fiour  de  Montburon  foutenoit  qu'il  ne  devoir  payer 
que  fuivant  la  Mefure  de  Cluny  ,  &  il  fe  tondoit 
iu.-  les  dilpofitions  des  arrêts  citc's.  La  commu- 
nauté des  liabitans  de  Sologny  s'ert  jointe  au  fleur 
de  Montburon  ,&  a  demandé  de  Ion  côté  que  le 
feigncur  fût  tenu  de  le  conformer  à  leur  égard  à 
ces  arrêts ,  Si  de  réduire  fes  Mefures  au  taux  de 
celle  de  Cluny.  Cela  a  été  ainli  ordonné  par  fen- 
tence  du  bt-.illiage  de  Maçon,  qui,  en  exécution 
des  arrêts  de  règlement  des  grands  jours  de  Cler- 
mont,  a  prononcé  que  le  ieigneur  feroit  tenu  de 
réduire  les  Mefures  en  grains  &  en  vin  à  celle  de 
Cluny  ,  plus  prochain  marché  des  lieux  ,  &  a 
condamné  le  feigneur  aux  dépens.  Sur  l'appel 
qu'il  a  interjeté  ,  la  lentence  a  été  confirmée  , 
avec  amende  èc  dépens,  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  Saint-Rom.m  ,  le  24  juillet  1783. 

*  Il  s'efl  élevé,  en  1763  ,  des  conteftations  fur 
l'étendue  du  droit  de  juridiéiion  &  de  police  qu'ont 
les  prévôt  des  marchands  &  échcvins  de  Paris  fur 
l'étalonnage  des  Mefures  dans  l.i  ville  ,  banlieue  & 
vicomte. 

L'arrêt  du  6  août  de  la  même  année  qui  termine 
ces  conteflations  ,  «  déboute  le  prévôt  de  Mont- 
"  Ihery  de  la  demande  à  fin  d'être  maintenu  dans 
"  le  droit  &  polTeffion  par  lui  prétendus  ,  de  mar- 
>'  quer  &  étalonner  toutes  les  Mefures ,  poids  l>C 
j)  balances  dont  on  fe  fert  ,  t.uit  au  marché  dâ 
î>  Montihery,  que  dans  l'étendue  de  fon  reilort  , 
"  pour  le  débit  des  vins  ,  grains  ,  fruits  ,  légumes  , 
»  è>c  généralement  tout  ce  qui  eft  fujet  à  poids  £c 
»  Melures  :  confirme  la  JLiridi>iiion  &  police  du 
»  prévôt  des  marchands  &  des  échevins  de  la  ville 
»  de  Paris  fur  l'étalonnage  des  Mefures  à  grains, 
»  fruits  &  légumes  dans  la  ville  ,  fauxbourgs , 
)»  banlieue  ,  prévôté  &  vicom.té  de  Paris;  main- 
»  tient  les  jurés  -  mefureurs  de  fel  dans  le  droit 
iy  de  vilitcr  &  érnlonner  toutes  les  Mefures  dans 
5)  l'étendue  de  la  prévôté  &:  vicomte  de  Paris  , 
»  d.ins  les  lieux  oii  le  roi  donne  la  Mefure  ;  fait 
»  détenfis  à  tous  mofureurs  ,lernùers  .  marchands  , 
»  regratiers  .&  autres  de  fe  fervir  d<:  Me''ures 
»  tauffes ,  corrompues  ou  altérées ,  ou  mêrne  c-iui 
»  n'auront  point  hé  marquées  &  étalonnées  à 
T)  la  lettre  courante  de  l'année  au  bureau  de  la 
>?  ville  ,  à  peine  de  500  livres  d'.mende  ,  & 
«  d'être  pourluivis  extraofdii-faircment  ,  fi  le  eus' 
»  y  échet.  Enjoint  aux  jui es- mefureurs  de  de- 
îj  mander  chaque  année  au  prévôt  des  inarchands 
»  commifTion  pour  aller  fkire  leurs  vifites  dans" 
Ti  tonte  l'étendue  de  la  prévôté  &  vicomte  de 
1»  Paris  ,   &  lieux   où  ils  oilt  droit  de  fe   trunf-' 
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»  porter  ,  à  l'effet  de  conftater  les  contraven- 
»  tions  ,  &.  de  faire  affigner  les  déllnquans  par- 
î»  devant  les  prévôt  des  marchands  &  échevins 
j)  de  la  ville  de  Paris ,  à  la  requête  du  fubftitut 
»  du  procureur  général  du  roi  en  ladite  ville". 
(  Journal    de  junjprudence    de    Bouillon.  ,    oEiobrc 

Voyc:^  le  trahé  de  la  police  par  Le  comimjjaire 
Lamarre  ;  l'ordonnance  des  gabelles  ;  le  traité 
général  des  droits  d'aides  ;  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Poids, 
Arpentage  ,  Monnoie  ,  ikc  Ce  qui  ejl  entre  des 
ajlériques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c. 

Addition  à  l'article  Mesure. 

Chaque  efpcce  de  denrée  a  fa  Mefure  établie  Si 
réglée  par  la  police.  Le  but  de  cette  inûitution  elt 
d'empêcher  que  l'acheteur  ne  ibit  trompé  par  trop 
de  confiance  ,  fur  la  quantité  de  la  marchandite 
dont  il  fait  emplette  ,  comme  l'objet  de  l'établii- 
fement  eft  de  pourvoir  à  ce  qu'il  ne  le  foit  pas  fur 
la  qualité.  Mais  quand  le  vendeur  &  l'acheteur 
confentent  de  s'en  rapporter  à  une  autre  Mefure  , 
quand  ils  font  furs  l'un  de  l'autre  ,  la  raifon  de 
l'inftitution  celTe  quant  à  eux,  &.  rien  n'empêche 
que  leur  convention  ne  s'exécute. 

Cette  vérité ,  qui  paroît  fi  fimple ,  a  cependant 
fait  depuis  peu  la  matière  d'une  conteftation  portée 
au  parlement  de  Flandres.  Le  nommé  Jean-Baptifte 
Duthilleul,  fermier  à  Wazemmes  ,  ayant  dn  fcour- 
geon  Ôc  du  colzat  à  vendre ,  s'adrelTa  à  Philippe 
Laden  ,  marchand  à  Lille ,  qui  lui  dit  qu'il  cher- 
choit  efFe(aivement  à  en  acheter,  mais  qu'il  ne 
vouloit  pas  taire  le  marché  fur  le  pied  de  la  Mefure 
ordinaire  &  propre  à  ces  graines,  &  que  Ion  inten- 
tion étoit  de  contra£ier  à  raifon  de  la  Mefure 
dont  on  fe  fert  pour  la  vente  de  charbon  de  bols. 
Duthilleul  accepta  cette  condition,  &  le  prix  fut 
réglé  en  conféquence.  Le  lendemain  ,  Laden  fe 
tranfporta  chez  Duthilleul  pour  recevoir  la  livrai- 
Ibn  de  fon  grain  ;  mais  ce  dernier  avoit  tait ,  dans 
l'intervalle,  une  comparaifon  exaûe  du  produit  de 
la  Mefure  aux  charb.ons ,  avec  celui  de  la  Mefure 
aux  grains,  &  il  s'étoit  convaincu  par -là  que  le 
marché  lui  étoit  défavantageux;  en  conféquence, 
il  déclara  qu'il  n'entcndoit  point  l'entretenir.  Aufli- 
tôt  affignation  devant  les  juges -confuls  de  Lille  , 
&,le25  janvier  1780,  fentence  conçue  en  ces 
termes  :  «  Vu  que  le  marché  en  queftion  eft  con- 
w  traire  au  bon  ordre  du  commerce ,  l'avons  déclaré 
»)  &  déclarons  nul ,  &  condamnons  le  défendeur 
î)  aux  dépens  &  pour  caufe  ".  Laden  n'a  pas  man- 
qué d'interjeter  appel  de  cette  fentence ,  te  pour 
en  faire  voir  le  mal  jugé ,  il  a  cité  ce  padage  de 
Domat  :  «  Comtne  les  conventions  font  arbitraires 
}?  &  fe  diverfji^.ent  felo;.  les  befoins  ,  on  peut ,  en 
j>  toutes  fortes  de  conventions ,  de  contrats  &  de 
»>  traités  ,  ajouter  toutes  fortes  de  pafles  ,  conci- 
le liens  ,  reftriaions,  réferves  ,  quittantes  générales 
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»)  &  autres  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire 
"  aux  loix  6c  aux  bonnes  mœurs  ».  Il  a  ajouté  que 
les  coutumes  de  la  châtellenie  de  Lille  permettent 
d'appofer  à  une  vente  telles  devifes ,  conditions  6* 
modifications  qu'il  plait  aux  parties  ,  fans  qu'on  y 
puiffe  vaillahlement  contrevenir,  taculté  qui  n'a  point 
d'autres  bornes  que  celles  que  lui  impofent  la 
nature  du  contrat ,  les  loix ,  les  bonnes  moeurs  &  la 
probité.  Ces  moyens  étoient  trop  folides  pour  ne 
pas  réunir  tous  les  fuffrages  :  par  arrêt  du  premier 
mars  1780,  la  i^nKence  a  été  infirmée  ,  &  Duthil- 
leul condamné  à  exécuter  le  marché  dont  il  s'agif- 
Ibit. 

Quelle  eft,  dans  les  juridi£lions  où  il  n'y  a  point 
d'étalon  dépofé  au  greffe  ,  la  régie  qu'on  doit 
iuivre  par  rapport  à  la  Mefure  ? 

Il  n'y  en  a  pas ,  &  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
d'autre  que  la  tradition  &  l'ufage. 

C'eft  lur  ce  fondement  que,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  31  mars  175  j  ,leshabitans  de 
j  Pont-Sevère  ont  été  condamnés  au  payement  de 
leurs  rentes  en  avoine  au  comble- 
Un  autre    irrCt  de  la  même  cour  du  21  mars 
'   1777,  a  jugé  qiie  les  valTaux  de  la  feigneurie  de 
I  Montrebot   dévoient  payer  leurs  rentes  feigneu- 
j  riales  en  avoine,  à  railbn   de  feize  pots  au  boif- 
I  feau ,  mefure  comble ,  par  la  raifon  qu'à  Bayeux, 
î  d'où  dépend  Montrebot  ,  on  eft  dans  l'ufage  de  me- 
'  furer  l'avoine  comble,  &  quoiqueles  titres  produits 
par  le  feigneur  ne  parlaflent  que  d'un  boiffeau  de 
feize  pots. 

{Cette  addition  ejl  de  M,  MERLIN ^  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 

MÉSUS.  Terme  de  coutume  &  de  pratique ,' 
qui  fignifie  abus  ,  dommage. 

Les  Méfus  champêtres  font  les  dommages  caufés 
par  le  bétail  qu'on  fait  pâturer  dans  les  bois  ou  les 
héritages,  contre  la  dilpofition  des  ordonnances. 

Tout  particulier  eft  en  droit  de  faifir  ou  de 
faire  arrêter  par  fes  domeftiques  les  beftiaux  qu'il 
trouve  en  Méfus  dans  fes  héritages  ,  &  il  peut  les 
garder  jufqu'à  ce  que  le  propriétaire  vienne  les 
réclamer  :  mais  fi  cette  réclamation  n'a  pas  lieu 
\  dans  les  vingt -quatre  heures,  celui  qui  a  fait  la 
faifie  des  beftiaux  eft  obligé  de  les  remettre  fous 
la  main  de  la  juftice  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 403  de  la  coutume  de  Rennes  ,  qui  çft  alnft 
conçu  : 

«  Et  fi  lefdits  biens  étoient  trouvés  en  dommage 
»  ou  méfiait  par  ceux  auxquels  appartiendront 
5>  les  héritages ,  ôc  ils  n'avoient  fergens  ou  mef- 
»  fiers  prélens  ,  les  pourront  prendre  ou  faire 
•)■>  prendre,  &1  les  pourront  détenir  par  un  jour 
»  &  une  nuit  j  6c  après ,  les  mener  aux  priions 
i  »>  du  feigneur  ,  pour  après  recouvrer  leur  dom- 
j  »  mages  &  intérêts  ». 

L'article  12  du  chapitre  28  de  la  coutume  d'Au- 
vergne porte ,  que  .c  fi  le  bétail  d'autrul  eft  trouvé 
»  donnant  dommage ,  le  feigneur  de  l'héritage  le 

M  peut 


M  É  s  U  s. 

»  peut  prendre  de   Ion   autorité  &  le  mener   en 

V  la  mdiCon  ,  £c  icelui  détenir  vingt -quatre 
»  heures  ,  pendant  lelquelles  il  peut  compoler 
»>  avec  partie  de  Ion  intérêt  ,  &.  rendre  ledit 
M  bét.iil  ,  il  bon  lui  iemble  ,  lans  amende  ne 
»  tlame  ». 

Les  coutumes  d'Orléans  ,  de  Montargis  ,  de 
Blois ,  de  Nevcrs  &  pluiieurs  autres,  ont  des 
tiiipolitions  conformes. 

Suivant  l'article  350  de  la  coutume  de  la  Mar- 
che ,  celui  qui  a  pris  des  bétes  en  Méliis  ,  ne  peut , 
l'ous  peine  d'amende  ,  les  mettre  Ibus  lu  main  de 
juiliice  avant  vingt-quaue  heures. 

L'article  13  ,  chapitre  18  de  la  coutume  d'Au- 
vergne, veut  qu'après  vingt-quatre  heures  le  pre- 
neur ne  puifie  garder  le  bétail ,  &  qu'il  foit  tenu 
de  le  remettre  au  propriétaire  ou  au  feigneur  de 
la  juflice. 

La  coutume  de  Nivernois  fixe  à  foixante  fous 
l'amende  encourue  par  celui  qui  garde  plus  de 
vingt-quatre  heures  les  beiliaux  pris  en  Méius , 
fans  les  remettre  au  propriétaire  ou  à  la  juftice. 

Différentes  cout.imes  permettent  à  celui  qui  a 
pris  des  bêtes  en  Méfus  dans  l'on  héritage  ,  de 
les  garder  jufqu'à  ce  qu  il  ait  caution  du  dommage 
qu'on  lui  a  fait.  Voici  ce  que  porte  à  ce  lu] et 
l'article  34  du  titre  1 1  de  la  coutume  d'Acs. 

«  Celui  qui  a  pris  le  bétai!  le  peut  tenir  jufqu'à 
»  ce  que  celui  à  qui  appartient  ledit  bétail  ait 
»  baillé  caution  ou  gage  de  payer  le  domm:ige  ». 

Il  arrive  fouvent  que  les  beftiaux  trouvés  en 
Méfus  ne  peuvent  être  pris  :  l'article  2.05  de  la 
coutume  de  Tourraine  a  prévu  ce  cas ,  &  l'a  ainfi 
décidé  : 

«  Et  s'il  advient  que  celui  qui  a  pris  lefdites 
>>  bêtes  en  fon  danger ,  par  lui  ou  par  autre  de 
r>  fa  famille,  ne  les  puifte  am.ener  à  juflice,  en 
j>  venant  devers  la  juftice  du  lieu,  vingt -quatre 
3)  heures  après  que  lefdites  bêtes  lui  feront  échap- 
J>  pées  ,  il  fera  cru  par  fon  ferment ,  tant  de  la  prife 
»  que  de  fon  dommage ,  jufqu'à  trois  fous  quatre 
«  deniers  tournois  ;  &  envers  la  juftice  y  aura 
»>  vingt,  deniers  tournois  d'amende  ;  fmon  que  le 
«  propriétaire  voulût  maintenir ,  prouver  &  véri- 
»  fier  fommairement  &  promptement  le  contraire 
«  de  ladite  prife  ». 

Les  articles  6,  7  &  8  du  titre  17  de  l'ordonnance 
criminelle  du  duc  Léopold  de  Lorraine  ,  du  mois 
de  novembre  1707,  contiennent,  au  fujet  des 
Méfus  champêtres  ,  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  VL  Les  reprifes  de  Méfus  commis  par  les 
»  beftiaux  es  fruits  champêtres,  feront  réelles,  6c 
»  laites  par  prife  &  gagère  des  beftiaux  trouvés 
«  en  Méfus ,  autant  que  faire  fe  pourra  ;  fmon  la 
»  caufe  en  fera  exprimée  dans  la  reprife ,  &  feront 
»  les  rapports  faits  au  greffe  de  chacun  lieu  ,  dans 
«  les  vingt-quatre  heures  au  moins ,  rédigés  par  le 
«  meftier  ou  bangarde  ,  s'il  fçait  ou  peut  figner ,  de 

V  même  que  des  témoins  qui  y  auront  affifté,  fi 
?)  ^ucun  y  a  ;  finon  en  fera  fait  mention,  &  le  rap- 

Jome  XI, 
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»  port  fera  circonftancié  du  temps  &  du  !ieu  de  la 
j)  reprife  ,  du  nombre  &  de  la  qualité  des  beftiaux , 
i>  &  du  propriétaire  d'iceux  ;  le  tout  à  peine  de 
»  nullité  ,  fuivant  la  qualité  du  fait. 

»  VII.  Si  le  propriétaire  d'un  héritage  defire 
»  faire  vifiter  le  dommage  qui  y  aura  été  commis 
M  par  les  Méfus  des  beftiaux,  le  corps  de  la  juftice 
)»  ne  pourra  fe  tranfpoiter  fur  le  lieu  pour  vifiter 
»  le  dommage  :  mais ,  fur  la  fimple  requifition  ver- 
»  baie  de  la  p.irtie  ,  le  premier  juge  ou  ofiicier  de 
»  juftice  ,  foit  le  maire,  ou  en  fon  abfence ,  fon 
»  lieutenant  eu  l'échevin  ,  dans  les  hautes  juftices 
»  de  notre  domaine ,  ou  des  feigneurs  ;  foit  le  juge 
»  garde, le  prévôt  ou  premier  officier  du  bailliage, 
»  dans  les  lieux  feulement  de  leur  réfidence,  nom- 
1)  meront  fur  le  champ  ,  verbalement  &  fans  frais  , 
»  deuK  experts  laboureurs  qui  fa  tranfporteront 
»  anfii-tôt  fur  le  lieu  où  le  Méfus  aura  été  commis, 
»  en  préfence  de  la  partie  intéreff^ée,  &  du  ban- 
»  garde  ,  qui  feront  auftî  sffignés  verbalement, 
»  vifiteront  le  dommiage  &  en  viendront  fur  le 
»  champ  faire  rapport  au  maire  ou  principal  offî- 
»  cier,  qui  en  fera  rédiger  l'afte  à  l'inftant  par  le 
»  greffier  ,  lequel  en  délivrera  une  expédition  à 
»  la  partie  requérante  ,  en  vertu  de  laquelle  elle 
»  pourra  faire  aflîgner  par  devant  )uge  compétent 
»  le  propriétaire  des  beftiaux  trouvés  en  Méfus, 
»  s'il  refufe  de  payer  la  fomme  à  laquelle  le  dom- 
»  mage  aura  été  eilimé  ;  6c  fera  payé  à  chacun  des 
»  experts  quatre  gros  (i)  ,  au  maire  trois  gros  ,  au 
»  greffier  trois  gros  ,  non  compris  le  papier ,  6c 
»  trois  gros  au  fergent  pour  les  affignations  ;  le 
il  tout  fans  déroger  aux  ufages  des  lieux  où  la 
»  coutume  eft  de  prendre  de  moindres  droits  que 
»  ceux  ci-deffus  marqués. 

»  VIII.  Les  amendes  encourues  pour  raifon  de 
»  Méfus  commis  parles  beftiaux,  ôc  l'infraélion 
»  de  police  champêtre  par  les  particuliers  dans  les 
»  bans  &L  finages  des  villages  de  notre  domaine  , 
»  feront  taxés  annuellement  par  les  prévôts,  lef- 
»  quels  ,  en  cas  qu'ils  aient  juridiftion  ,  connoî- 
»  tront  des  conteftatioes  qui  pourront  naître  à  cet 
»  égard  ;  &  en  cas  qu'ils  ne  feroient  pas  fondés  en 
»  juridiftion  ,  les  conteftations  pour  raifon  de 
»  la  taxe  ou  appel  d'icelles ,  feront  portées  aux 
»  bailliages ,  lefquels  nous  maintenons  néanmoins 
»  au  droit  de  taxer  lefdites  amendes  dans  les 
»  lieux  où  ils  en  font  en  po-fTeftion  ;  à  l'eff'et  de 
»  quoi  feront  tenus  les  officiers  defdites  prévôtés 
»  6c  bailliages,  chacun  en  droit  foi,  choifir  cer- 
»  tains  jours  fixes  8c  déterminés  pendant  l'année, 
»  en  nombre  fuffifant ,  par  rapport  à  celui  des 
»  villages  ÔC  communautés  de  leur  reffort  ,  les 
»  faire  notifier  une  fois  pour  toutes  ,  Se  en  faire 
»  enregiftrer  l'aéie  es  greffes  de  chacun  defdits 
»  villages  6c  communautés  ,  à  ce  qu'aucun  n'en 
')  prétende  caufe  d'ignorance  ». 

(i)  Un  gros   eft  le  douzième   d'un  franc  Barrois.  Voy!^ 
Fkang  Barrois. 

Rrr 
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Il  Teroit  à  defirer  que  ces  règles  fufTent  adoptées 
par-tout  fur  la  matièie  dont  il  s'agit ,  qui  ne  peut 
être  traitée  trop  iommaiiement. 

C'eft  cette  confulération  qui  a  donné  lieu  à 
Farrêt  de  règlement  rendu  par  le  parlement  de 
Paris  le  23  avril  1779,  au  fujet  des  beftiaux  pris 
en  délit  dans  l'étendue  des  coutumes  de  Chartres, 
Chàteauneuf  en  Thimerais  Se  Dreux  (i). 


(i)  Voici  cet  arrêt  ; 

Vu  par  la  cour  la   requête    prcfentée  par  le  procureur- 
général  du  roi  ,  contenant  c[ue,   par  l'article  115  de  la  cou- 
tume de   Chartres  ,  il  eft    porté    qu'en   prife    de    bêtes    en 
dommages  ,   celui  qui  a  fouffcrt   le  dommage  ,  &  qui  efi  hien 
famé  o*  renommé  ,    f/2  cru   par  (on  ferment   de  la  prife  déf- 
aites têtes   faijant  dommage  ,  &  que   l'amende    de   la   prife 
fera  payée    (idvant  l'ufage  d:s   lieux ,  tjrres  &  jujîiccs    où 
la  pnÇc  Jera  faite  ;   que    l'article     150  de    la    coutume    de 
Châteauneuf  en    Thimerais   porte  la  même  difpofition  ,  ex- 
cepté qu'elle  fixe  l'amende  à  cinq    fous    tournois    pour   la 
prife  faite  hors   forêts    &    bois   tail'ablcs  ■,    que    ces  deux 
coutumes  ne  difent  point  dans  quel  délai  on  doit  fe  pour- 
voir   pour  l'appréciation    du    dommage   (|ui    a  été    fait    par 
les    beftiaux  ;  (|ue  le    procureur-général    du  roi  a   eu   avis 
que,  dans  prefque  toute  l'étendue  de  ces  deux  coutumes, 
on   a  adopté  les   difpofitjons  de  l'article  41   de  U    coutume 
de  Dreux  ,   qui   renferme    les    mêmes    difpofitions    que  les 
coutumes  de  Chartres  &  de   Châteauneuf,  quant  à  la  prifa 
des  beftiaux  en  dommage  ,  fur  laquelle  le  preneur  bien  famé 
fk  renommé   eft  cru  par  fon  ferment  ;  mais  qui   porte   que 
le  dommage   doit  être  vifité  dans  les    vingt-quatre  heures  , 
que  cet  article  de    la  coutume  de  Dreux  ne  dit    point    de 
quelle  manière  l'appréciation  du  dommage  fait  par  les  bef- 
tiaux  doit  être  faite-,  que  cet  article  a  prévu  bien  fagement 
que   cette  appréciation  devoit    être  faite    dans   le    délai  de 
vingt-quatre  heures  ,  afin  que  le   propriétaire    des    beftiaux 
qui  avoient  fair  le   dommage  ne   fût  pas   expofé  à  payer  un 
dédommagement  pour  raifon  de  délits  qui  pourroient   être 
faits  poftérieurement    par  d'autres   beftiaux,  &  qu'il    eft    à 
préfumer  que  c'eft  fur   ce  fondement  que  les  officiers    des 
juftices    fituées  dans  le  reffbrt   des  coutumes  de    Chartres 
ÔC    Châteauneuf  ont  adopté   les   difpofitions  de  l'article  4' 
de    la  coutume  de  Dreux  ;   mais   le  procureur -général    du 
roi  obferve   que   les  motif»  d'équité  qui    ont  déterminé    les 
juges  à  fe  conformer  à  la   coutume  de  Dreux,  auroient  dû 
en  même-temps   leur    faire  prévoir    une    forme   pour   pro- 
céder à   l'appréciation  du    dommage  ;  que  le  procureur-gé- 
néral du  roi  a  été  informé   que  ,  pour  parvenir   à  cette  ap- 
préciation ,  il  en  coûte  à  la  partie  qui  eft    tenue  de  payer 
le  dommage  ,  dix-huit  livres  &  plus  pour  les  (11,1s  d'appté- 
4yation  tandis  que  le  dédommagement  eftimé  par  les  ejtperts 
i^e  monte  pis    fouvent  à    la   fomme    de    trois   livres  ;    & 
comme   il  eft   important  de  fixer  la   manière  dont  l'eftima- 
tion   du  dommage  doit  être   faite  ,  afin  que  les    parties   ne 
foient  pas  expofées  à  être  confumées  inutilement  en  frais  : 
à^  ces  caufes  ,  requéroit  le   procureur-général   du    roi   qu'il 
plùt  â    la  cour  ordonner  que  ,   pardevant  les  oflficiers  des 
juftices  ,  tant  royales  que  feigneuriales ,  fituées  dans  l'éten- 
due des  coutumes  de  Dreux ,  Chartres  &  Châ;eauneuf  en 
Thimerais,    les  habitans   de  chaque  paroifle  feront  appelés 
$t  convoqués  chaque  année ,  à  l'effet  de  nommer  deux  la- 
t^ureurs  de  ladite    paroift'e  ,    pour  eftimer  ,  pendant  ladite 
année,  les  dommages  qui  auront  pu  être  faits  par  les  bef- 
tiaux dans  les  terres  enfemencées  ,  vignes  &  près;  lefquels 
laboureurs    feront   tenus  d'accepter    la  nomination  ,    &  de 
prêter  ferment  devant  les  juges  des  lieux  ,  dont  fera  drefte 
procès-verbiil  ,   fans  frais,  par   lefdits  juges;  ordonner  que 
kfdits  experts  ,  ou  l'un  deux  ,  feront  tenus  de  fe  tranfpor- 
tec,  fut  la  première  téquifitign  qui  leur  fera  fjite  par  ceux 
qui  auront  fouffcrt  le  dommage  ,  fur  les  tçrrçs  tRi^r^^RfiQS , 
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T^oye;^  les  coutumes  6*  les  loix  citées  dans  cci 
article  ,  &.  les  mots  Dommage  ,  Bestiaux  , 
Pâturage  ,  &c. 

MÉTIER.  Voyez  Corps  et  Communau- 
tés d'Arts  &  Métiers  ,  &  l'article  Manu- 
facture, où  nous  rapportons  deux  arrêts  con- 
cernant les  défenfes  d'exporter  à  l'étranger  les 
Métiers  propres  aux  manufadures  du  royaume. 

MÉTROPOLE.  Ce  mot  ,  dans  fa  jufte  fignî- 
fication  ,  figniHe  mère  ville  ou  ville  principale. 
Les  Grecs  appeloient  ainfi  les  villes  d'où  étoient 
forties  des  colonies  pour  aller  s'établir  dans  d'au- 
tres pays.  Ces  colonies  regardoient  toujours  les 
villes  dont  elles  étoient  forties,  comme  leur  mère 
Si.  comme  la  lource  de  leur  origine.  Dans  la  fuite 
des  temps  ,  les  romains  donnèrent  le  nom  de 
Métropoles  aux  villes  principales  ou  capitales  de 
chaque  province  de  l'empire  ;  &  comme  le  gou- 
vernement civil  fut  la  règle  du  gouvernement 
eccléfiaflique  ,  les  églifes  établies  dans  les  villes 
Métropoles  ,  furent  aufli  appelées  Métropoles  , 
és;lifes  mcres  ,  &  leurs  évèques  lurent  nommé^ 
métropolitains. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  que  les  archevêques  qui 
aient  le  titre  de  métropolitain,  &  qui  puiffent  en 
exercer  ou  faire  exercer  les  droits.  Nous  femmes 
entrés  dans  le  détail  de  ces  droits  à  l'article  AlR- 
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MEUBLES.  On  appelle  Meubles  toutes  les 
choies  qui  peuvent  être  tranfportées  facilement  d'un 
lieu  à  un  autre,  fans  être  détériorées  ,  tels  que  les 


prés  &  vignes  où  le  dommage  aura  été  fait,  à.  l'effet  de 
conftater  6c  d'apprécier  le  dommage,  &  d'en  faire  leur 
rapport  au  greffe  de  la  jtiftice  du  lieu  ,  pour  raifon  duquel 
rapport  il  fera  payé  à  chaque  expert  ,  par  la  partie  recpié- 
rante  ,  quinze  fous,  &  au  greffier,  tant  pour  la  réda£iiorj 
du  rapport  que  pour  l'expédition  d'jcelui  ,  pareille  fomme 
de  quinze  fous;  defquells  avances  !a  partie  requérante  fera 
payée  Se  rembourfée  psr  ceux  qui  feront  tenus  de  payer 
&  d'acquitter  le  dommpge  ;  ordorner  que  ,  quant  aux 
dommages  qui  feront  faits  par  les  beftjgux  des  marchands 
forains  &  qui  ne  réfident  pas  fur  les  lieux  ,  &  dont  k-s 
beftiaux  n'auront  pu  être  pris  inconti;^en^  erv  dommage , 
l'eftimation  du  dommage  fera  faite  dans  !a  même  forme,  & 
lefdits  marchands  for>;ins  tradiits  devant  les  officiers  de  la 
ji'.ftice  des  lieux  où  le  dommage  riura  été  fs«f ,  pour  être 
condamnés  à  la  payer  fuivariî  l'eftimatioj  qui  aura  été  faite 
par  lefdits  experts  laboureurs  ;  ordonner  qvie  l'arrêt  qui 
interviendra  fera  impriraé  ,  publié  &  affiché  par-tojt  où 
befoin  fera  ,  notamment  dans  toutes  les  paroiffes  fituées 
dans  l'étendue  des  coutumes  de  Dreux  ,  Chartres  &  Chîi« 
teauneuf  en  Thimerais  ;  enjoindre  aux  fubftituts  du  prociw 
reur-général  du  roi  dts  baillinges  de  Chartres  &  Châte.nuneuf 
en  Th'merais  ,  &  aux  officiers  des  juftices  des  lieux ,  de 
tenir,  chacun  en  droit  foi,  la  main  à  l'exécution  diidrt 
arrêt,  lequel  fera  lu,  l'audience  tenante  defdits  bailli^es 
&  defdites  juftices  ,  &  infcrit  fur  les  regiftres  defdits  btiW 
liages  &  defdites  juftices  :  ladite  requête  fignée  du  pracn» 
reu'r-général   du  roi. 

Le  difpojîtifde  l'arrêt  rendu  fur  cette  requête  ijl  conforme 
aux  canclujions. 
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habits ,  linges  6c  hardes ,  les  lits ,  taplfferles  ,  chal- 
l'es,  glaces  j  commodes  &.  autres  cliofes  qui  gar- 
niffent  les  maifons  &  appartemens;  les  bertiaux  , 
voidilies ,  les  inftrutnens  aratoires  &  de  jardinage  ; 
l'argent  comptant  ,  les  bijoux  ,  les  diamans  ,  les 
tableaux  ,  les  livres ,  &c. 

Outre  le*  objets  qui  font  regardés  comme  Meu- 
bles ,  on  doit  encore  ranger  dans  la  même  clalTe  : 
i**.  les  matériaux  préparés  Si.  conduits  fur  le  lieu 
pour  bâtir  ;  2°.  les  preiles  d'imprimerie  ;  3**.  les 
moulins  fur  bateaux  ;  4".  les  preifoirs  qui  peuvent 
fe  défalTembler  ;  5".  le  poiffon  qui  ei\  en  boutique 
ou  en  réfervoir  ;  6°.  les  pigeons  de  volière  qui  font 
deitinés  pour  l'ulage  de  la  maiion  ;  7°.  enfin ,  le 
bois  coupé  ,  le  blé  &c  le  foin  fauchés  ,  quoiqu'ils 
foient  encore  furie  Heu. 

Dans  le  nombre  des  iMeubles  il  y  en  a  qui  ne 
le  font  que  par  fifîion  ,  &c  d'autres  qui  font  im- 
meubles en  certains  cas.  Par  exemple  ,  dans 
les  coutumes  de  Normandie  ,  de  Reims  &  du 
Bourbonnois  ,  les  fruits  naturels  ou  induflriaux  font 
réputés  Meubles  après  le  temps  de  la  maturité 
ou  l'époque  de  la  coupe  ordinaire  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  féparés  du  fonds.  Les  ivixm  pendans par 
les  racines  font  aulTi  regardés  comme  Meubles  entre 
conjoints.  On  peut  encore  ,  en  vertu  d'une  claufe 
éi  dtneublijjement  ,  changer  la  nature  d'un  immeuble 
&  en  rendre  une  portion  Meuble.  Par  la  coutume 
d'Artois  ,  les  caiteux  fecs  (  les  bâti  mens  )  &  les 
catteux  verts  (  les  arbres  )  font  réputés  Meubles 
dans  les  fucceiîîons.  Dans  plufieurs  coutumes  , 
entre  autres  dans  celles  de  Lorraine  &  de  Reims  , 
les  rentes  conftituées  ,  qui  ailleurs  font  cenfées 
avoir  la  nature  d'immeuble,  font  Meubles. 

Quant  aux  Meubles  qui  deviennent  immeu- 
bles par  fii^ion  ,  les  deniers  provenant  du  rachat 
d'une  rente  qui  appartenoit  à  un  mineur  font  dans 
cette  cl  jlTe  :  les  glaces  ,  les  tableaux  ,  les  lambris 
&  autres  boiferies  fcellées  &  attachées  à  perpé- 
tuelle demeure  ^  perdent  également  leur  qualité  de 
Meubles. 

*  Cette  manière  d'immobilifer  un  Meuble  ,  s'ap- 
pelle ^corporation. 

Il  y  en  a  une  autre  qu'on  nomme  accejjlon.  Les 
pandei^es  de  Juftinien  nous  offrent  à  cet  égard  une 
décifion  bien  remarquable  :  «  on  ne  doit  pas  ignorer 
n  qu'il  y  a  plufieurs  chofes  qui  font  partie  des 
>»  maifons ,  quoiqu'elles  n'y  foient  pas  attachées 
j>  &  incorporées  de  fait  ;  tels  font  les  cadenats  , 
>i  les  clefs  ,  les  portes  battantes  ,  car  tout  ce  qui 
ï>  eft  mis  dans  un  bâtiment  pour  perpétuelle  de- 
»♦  meure  ,  eft  conftamment  regardé  comme  étant 
»»  de  la  même  nature  que  le  bâtiment  même  ». 
C'eft  la  tradu^lion  littérale  de  la  loi  17,  pr.  & 
§  7,  T).  de  aSiionibus  empti  &  venditi. 

Le  paragraphe  10  de  la  même  loi  fait  l'appli- 
cation de  ce  principe  aux  matériaux  deftinés  pour 
bâtir.  Voici  comme  il  eft  conçu  :  «  les  chofes  que 
1)  l'on  a  détachées  d'un  édifice  pour  les  y  replacer, 
»- foflt  cenfées  immeubles  j  mais  celles  qui  ne  font 
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»  que  ptépârées  pour  cet  édifice  &  qui  n'y  ont 
»  point  encore  été  employées  font  meubles  ».  Ea 
qutz  in  œdifccio  detraEla  funt  ut  reponantur ,  adificii 
funt.  At  qucs  parata  funt  ut  imponantur  non  [uni 
cedificii. 

Le  paragraphe  1 1  établit  la  même  diftinélion 
par  rapport  aux  échaîas  de  vigne  ,  qui  certaine- 
ment font  mobiliers  de  leur  nature  ,  puifqu'on  les 
détache  &  qu'on  les  ferre  toujours  pendant  l'hiver  j 
à-peu-près  comme  nos  perches  de  houblonnières. 
Voici  les  termes  de  ce  texte  :  "  les  échalas 
»  qu'on  a  préparés  pour  un  vignoble,  mais  qu'on 
r>  n'y  a  point  encore  employés  font  réputés  Meu- 
i')  bles  ;  mais  ceux  qu'on  a  levés  &  ferrés  à 
n  deffein  de  s'en  l'ervir  encore  à  l'avenir  ,  font 
»  cenfés  immeubles  V.  Pâli  qui  vinecs  caufâ  parati 
funt  amequam  collocentur  ,  fundi  non  funt  ;  fed  qui 
excmpti  funt  ut  collocentur  ^  fundi  funt. 

Le  parlement  de  Paris  ,  dit  Bafnage  ,  fur  l'art. 
506  de  la  coutume  de  Normandie,  a  fuivi  cette 
difinflion  ,  &  il  a  jugé  que  tous  les  matériaux  pro- 
pres à  bâtir  qui  procèdent  de  la  démolition  d'une 
maifon  ,  &  font  fur  le  lieu  deflinés  à  la  réédification  y 
font  réputés  immeubles ,  &  par  arrêt  du  27  oflobre 
i^yg  ,  il  a  été  jugé  que  dans  le  don  univerfel  des 
Meubles  n'étaient  point  compris  les  matériaux  procé- 
dans  de  la  démolition  ,  dejiinés  pour  être  employés. 

Cette  diftincîion(difois- je  en  1780,  dans  un 
procès  entre  le  fieur  Limai,  intimé  j  &  le  fieur  le 
jufte  ,  appelant  d'une  fentence  des  échevins  de 
Valenciennes  ,  qui  avoit  jugé  immeubles  les  uf- 
tenilles  d'une  rafînerie  de  lucre  ) ,  cette  diftinc- 
tion  prouveévidemment  deux  choies; la  première, 
que  fi  les  uftenfiles  dont  il  s'agit  n'avoientpas  été 
employés  à  la  rafinerie  de  fucre ,  ils  devroient  être 
rangés  dans  la  clalTe  des  Meubles  ;  la  féconde  , 
que  ces  mêmes  uftenfiles  ayant  été  employés  pen- 
dant plufieurs  années  ,  à  l'ufage  pour  lequel  ils 
font  naturellement  deftinés ,  on  doit  les  regarder 
comme  des  parties  eflentielles  de  la  rafînerie  ,  & 
conféquemment  comme  des  immeubles  véritables. 
Les  loix  citées  ne  laifTent  là  deftus  aucun  doute , 
&  fi  à  leur  autorité  on  joint  le  fuffrage  des  auteurs 
&  la  jurifprudence  des  arrêts  ,  on  ne  pourra  con- 
fidérer  le  fyftême  du  fieur  le  Jufte ,  que  comme 
le  fruit  d'une  imagination  rebelle  à  tout  ce  qu'il 
y  a  de  refpeOable  dans  l'or-dre  judiciaire. 

Voici  ce  que  dit  Voët  fur  le  digefte ,  livre  i  , 
titre  8  ,  n°.  4.  Immobilibus  accenferi  debent  Mobt' 
lia  ,  per  patris  familias  deflinationcm  perpetui  ufus 
gratiâ  ad  certum  locum ,  domum  puta  vel  fundum  , 
delata  ita  ut  perpétua  illic  ifiius  ujâs  caufd  manfura 
fint ,  etiamji  nunquam  immobilibus  naturaliter  junu 
genda  fint. 

Bourjon  en  fon  droit  commun  de  la  France  & 
de  la  coutume  de  Paris  ,  tom.  1 ,  pag.  143 ,  édi- 
tion de  1 770  ,  dit  que  des  effets  mobiliers  par  leur 
nature  deviennent  immobiliers  par  leur  acceffion  on 
leur  deflination  ,  &  il  appuyé  cette  propofitiow 
fur  quatre  exemples  ;  voici  comme  il  s'explique  ; 
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«  Les  tuyaux  fervant  à  la  conduite  des  eaux 
5)  deftinées  pour  uns  maifon  font  réputés  immeii- 
»  blés ,  parce  qu'ils  forment  un  accefl'oire  de  la 
»  maifon  ,  &  par  confcquent  font  partie  d'icelle  ; 
X  c'eft  le  jufle  effet  d'une  telle  acceirion  adoptée 
>»  par  le  droit  civil  ;  c'efl  raifon  écrite  Si.  qui  forme 
»  un  droit  commun. 

»  Les  ornemens  de  la  chapelle  d'un  château  oa 
f)  d'une  fimple  maifon  font  immeubles ,  leur  def- 
»  tinafion  les  rend  tels  ;  ce  ferolt  les  détruire  que 
n  de  les  en  féparer  ;  c'eft  jufte  dépendance  infé- 
j>  parable  de  leur  tout  ". 

(C'eft  en  effet  ce  qui  a  été  décidé  ,  même  dans 
l'a  coutume  de  Valenciennes  ,  par  un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  ,  du  24  décembre  1613  ,  rap- 
porté par  M.  Cuvelier  ,  pag.  293  \  la  même  choie 
a  été  jugée  d.ms  celle  de  Faris  ,  par  deux  arrêts  des 
7  juin  1^85  &  9  juillet  1629  ,  cités  par  Bourjon,  ) 

«  Par  la  même  voie  ,  continue  cet  auteur  , 
■n  c'eft-à-dire  ,  par  la  dcftination  ,  les  pièces  d'ar- 
M  tillerie  qui  fe  trouvent  dans  un  châtecu  font  ré- 
r>  putées  immeubles ,  comme  faifant  partie  d'iceUii  ; 
»  c'eft  deftination  marquée  inléparable  de  l'objet 
>»  principal,  comme  les  ornemens donton  vient  de 
j)  parler.  C'eft  ce  qui  a  été  )ugé  par  arrêt  du  3 
»  mars  1611.  C'eft  auftî  ce  que  portent  les  arrCtés 
»  faits  par  M.  le  premier  prelident  de  Lamoignon  , 
"  titre  de  la  qualité  des  biens  ,  articles  7  &  1 1  ; 
))  ainfi  c'eft  droit  commun  ». 

Le  fieur  le  Jufte  oppofoit  à  ces  autorités  ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  30  juillet  i')98, 
qui  avoit  jugé  Meubles  des  preffcs  d'imprimerie. 

Une  rafinerie  de  fucre(ai-je  répondu  ),  eft  im- 
mobilière par  elle-même,  c'eft  ce  qu'on  ne 
fçairoit  révoquer  en  doute,  puifqu  elle  exige  ime 
conftruéfion  inhérente  au  fonds  ,  (!k  de  là  il  réfulte 
néceflairem.ent  que  les  uftenfiles  qu'on  y  emploie 
font  immeubles  par  la  règle  accijfmium  fequitur 
principale. 

Mais  une  prefle  d'imprimerie  a-t-elle  par  elle- 
même  le  moindre  cara£tère  d'immobilité  ?  Eft-elle 
inhérente  au  fonds?  Diffère  -  t- elle  le  moins  du 
monde  d'im  métier  de  tiflérand,  d'un  lit,  d'une 
garderobe  qu'on  monte  &.  qu'on  défaflemble  , 
comme  en  le  veut .'' 

Une  chofe  remarquable  eft  que  de  tous  les  au- 
teurs qui  parlent  de  la  mobilité  des  preftes  d'im- 
primerie ,  il  n'en  eft  aucun  qui  ne  reconnoiffe  en 
même-temps  l'immobilité  des  Meubles  qui  fervent 
d'acceffoires  à  un  bien  fonds.  Voici  comme  s'ex- 
prime Brodeau  fur  l'article  90  de  la  coutume  de 
Paris  ;  «  outre  les  exemples  que  la  coutume  nous 
«  donne  en  cet  article  ,  des  uftenfiles  ou  Meubles 
M  attachés  à  fer  &  à  clous  ,  il  y  en  a  qui  ne  laift'ent 
»  pas  d'être  réputés  immeubles  ,  bien  que  les 
»  mêmes  qualités  &  circonftances  ne  s'y  rencon- 
ï)  trent  pas,  fçavoir  les  artilleries,  fauconneaux, 
11  canons,  poudres,  balles,  &c.  qui  font  mifes 
3»  non  pour  fimple  ornement  &  décoration  ;  mais 
»  poux  la  tuition  ,  défenfe  ,  fortifica.tion  ôc  con- 
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»  fervatlon  de  la  maifon  ,  &  pour  perpétuelle 
5)  demieure  ,  de  laquelle  partant  ils  iont  préfumés 

»  faire  partie Le  même  a  lieu  pour  les 

j>  Meubles  Se  ornemens  deftinés  au  fervice  or- 
»  dinaire  de  la  chapelle  ,  étant  dans  un  château 
))  ou  maifon    qui  font  cenlés  &   réputés  immeu- 

))  blés Autre  chofe  eft  des  prefies  d'im.- 

»  primerie  ,  car  bien  qu'elles  ne  fe  puiiTent  pas 
»  tranfporter  fans  les  dépecer  &  défafl'embler  , 
i>  néanmoins  elles  ne  font  point  partie  de  la 
■)i  maifon  ,  &  n'y  ont  point  été  attachées  ni  mifes 
»  pour  perpétuelle  demeure  ,  mais  feulement  pour 
»  l'ufage  particulier  du  propriétaire  ;  autrement  i\ 
»  ce  délaflemblage  étoit  fuffilant,  il  s'enfuivroit 
M  que  les  lits  ,  les  armoires  Se  autres  femblables 
»  Meubles  de  menuiferie  qui  ne  fe  peuvent  dé- 
»  placer  ni  enlever  fans  les  décheviller  &  défaf- 
»  ïembler ,  feroient  tenus  &  réputés  immeubles  , 
»  ce  qui  eft  impertinent  :  cela  a  été  ainfi  jugé 
j)  entre  les  enfans  de  Robert  Etienne  ,  par  arrêt 
»  du  30  juillet  I  596  ". 

Ce  que  dit  Brodeau  dans  ce  paffagc  ,  Perrière  , 
Lemaître  ,  Dupleftis  ,  Tronçon  ,  en  un  mot  tous 
les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ,  le  di- 
fent  également  \  tous  établifl'ent  une  différence  eP 
fentielle  entre  une  prefte  d'imprimerie  6t  un  mé- 
tier qui  demande  une  conftrudion  inhérente  au 
fonds. 

Encore  un  met  ;  le  fieur  le  Jnfte  nous  oppofe 
l'auteur  du  grand  coutumier  &  celui  de  la  fomnie 
rurale  ;  mais  que  dilent-ils  dans  les  pafTages  qu  on 
leur  attribue  ?  Ils  difent  que  tout  ce  qui  ne  tient 
point  à  fer  ou  à  clous  dans  un  héritage  eft  réputé 
Meuble  ;  mais  ne  voit -on  pas  du  premier  coup 
a'œil  qu'il  ne  s'agit  dans  ces  endroits  que  des 
immeubles  contîderés  par  rapport  à  l'incorpora- 
tion ?  Ce  ne  forit  point  des  conje^fuies  que  nous 
avançons  ,  ce  font  des  vérités  appuyées  fur  le 
texte  même  des  auteurs  cités  ;  en  effet  l'auteur  du 
grand  coutumier  dit  précifément  ,  livre  2  ,  cha- 
pitre 20  ,  que  gros  enpns  à  jeter  picircs  font  réputés, 
immeubles.  L'auteur  de  la  fomme  rurale  dit  pareil- 
lement,  livre  I  ,  articles  8  &  16  ,  que  engin  &- 
artillerie  d'une  forterejje  ou  maifon  ,  ET  LES  PlEKBES 
APPARTENANS  A  l'e.wgin  font  héritages.  Donc 
ces  deux  praticiens  reconnoiffent  '  qu'un  Meuble 
peut  être  réputé  immeuble  par  la  règle  ,  acce(fo~ 
rium  fecjuitur  principale  ;  donc  ils  n'ont  entendu 
parler  dans  les  paffages  rapportés  par  le  fieur 
le  Jufte  que  des  immeubles  par  incorporation  ^ 
donc  il  faut ,  d'après  leur  propre  autorité  ,  admettre 
des  immeubles  par  acceftion  &  deftination  ;  donc 
leur  fuffrage  loin  d'être  favorable  au  fieur  le  Jufte  , 
eft  au  contraire  deftruéiif  de  fon  fyltême. 

Sur  ces  raifons  ,  il  eft  intervenu  ,  le  7  avril  1780,. 
au  rapport  de  M.  le  Boucq  ,  un  arrêt  p^r  lequel 
le  parlement  de  Flandres  a  confirmé  la  fentenca 
qui  a^'oit  déclaié  immeubles  les  uftenfiles  de  la 
rafinerie  *. 

Les  aûions  font  quelquefois  réputées  Meubler 
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&  quelquefois  immeubles  ,  fuivant  la  nature  de 
la  choie  dont  elles  viennent.  Si  elles  rélultent  d'un 
immeuble  ,  elles  font  immobilières  ;  fi  au  contraire 
elles  proviennent  d'un  Meuble  ,  elles  font  mobi- 
lières. 

*  Voyez  ce  que  nous  difons  relativement  à  cette 
diftinftion ,  dans  une  note  à  l'article  Nantisse- 
ment. 

Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  biens  dont  on 
n'eft  pofTeilèiir  que  par  engagement,  tiennent  na- 
ture de  Meubles  à  celui  qui  les  pofsède  de  cette 
manière,  voyez  l'art.  Engagement  des  biens 
DE  LA  couronne,  à  la  iin. 

Voyez  encore  à  l'article  Communauté  ,  la 
queftion  de  fçavoir  fi  les  profits  d'un  bail  des 
fermes  commencé  avant  le  mariage ,  doivent  être 
regardés  comme  Meubles  dans  la  main  du  conjoint 
qui  les  perçoit  pendant  le  mariage  *. 

Les  Meubles  fuivent  la  perlonne  ôc  le  domi- 
cile ;  ainfi,  en  quelque  lieu  qu'on  les  trouve,  ils 
font  toujours  régis  par  la  loi  du  domicile  ,  foit 
en  matière  de  fuccefllon  ou  de  difpofuion  :  il  n'y 
a  que  deux  exceptions  à  cette  règle  ,  c'ell  lorfqvi'il 
s'agit  de  déshérence  ou  de  contifcation.  Dans  ces 
deux  cas  ,  les  Meubles  appartiennent  à  chaque 
feigneur  haut  jufticier  dans  le  territoire  duquel  ils 
font  trouvés. 

Le  plus  p-oche  parent  eft  héritier  des  Meu- 
bles. 

Les  mineurs  émancipés  ont  l'adminlftration  de 
leurs  Meubles  :  plufieurs  coutumes  leur  permet- 
tent même ,  loriqu'iis  ont  vingt  ans  ,  d'en  difpofer , 
foit  entre-vifs  ou  par  teflament. 

Suivant  le  droit  commun  ,  tous  les  Meubles 
peuvent  être  légués  à  une  autre  perfonne  qu'à 
l'héritier  préfomptif  ,  fauf  l'exercice  du  droit  de 
légitime  ,  s'il  doit  avoir  lieu  :  cette  faculté  eft  ref- 
treinte  par  plufieurs  coutumes  qui  n'autorifent  la 
dilpofition  des  Meubles  ,  que  quand  le  donateur 
a  des  propres  ou  des  acquêts. 

Celui  qui  pofsède  des  Meubles  en  eft  préfumé 
le  propriétaire  ;  il  n'a  pas  befoin  d'autre  titre  que 
de  fa  poffefTion  :  cependant  on  peut  réclamer  les 
Meubles  &  effets  mis  en  dépôt  ou  confiés  à  des 
ouvriers,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  fraude,  & 
la  pofleffion  ne  peut  être  oppofée  dans  ces  deux 
cas  ,  parce  que  c'eft  une  pofTeilion  précaire  ,  ou 
plunôt  il  n'y  a  qu'une  polfelTion  apparente,  puifque 
le  véritable  propriétaire  des  effets  dépofés  ou  con- 
fiés a  toujours  conféivé  la  flenne. 

Les  arrérages  des  rentes  &  des  loyers  de  mai- 
fon  ,  échus  au  jour  du  décès,  font  partie  de  la 
fucceflïon  mobilière,  &  appartiennent  à  l'héritier 
des  Meubles  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
arrérages  des  revenus  des  biens  de  campagne.  La 
récolte  des  fruits  donne  feule  droit  à  l'héritier 
des  Meubles  ,  &  non  le  terme  fixé  pour  payer  les 


lerm^ges 


Dans  les  fucceftîons   où   il  y  a  des  offices   c'e 
notaires,  de  procureurs  &  d'huiffieis,  la  pratique 
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de  ces  charges  appartient  toujours  à  l'héritier  des 
Meubles  ,  quoique  les  offices  Ibient  fufceptibles 
d'hypothèques. 

Les  vaiffeaux  ,  les  bateaux  «S:  les  chaloupes  qui 
fe  trouvent  dans  les  fucceluons  ,  appartiennent  éga- 
lement à  rheritier  des  Meubles  ,  quoique,  fuivant 
l'ordonnance  de  la  marine  ,  ces  objets  foient  fufcep- 
tibles d'hypothèque. 

Dans  les  pays  coutumiers  ,  les  Meubles  n'ont 
point  de  fuite  par  hypothèque.  Ce  principe  eil 
tende  fur  ce  qu'il  y  auroit  une  foule  d'inconvé- 
niens  d'aiTujettir  au  droit  de  fuite  les  Meubles 
qui  fonc  fi  fujets  à  changer  de  main  ,  qu'ils  peu- 
vent ,  comme  dit  Dumoulin  ,  una  hord  tranfire 
pcr  centum  manus. 

Le  premier  faififfant  eft  toujours  préféré  fur 
le  prix  des  Meubles  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dé- 
confiture ;  parce  que  ,  dans  ce  cas  ,  tous  les  créan- 
ciers viennent  à  contribution  au  fou  la  livre  l'ur 
les  Meubles  du  débiteur. 

Il  y  a  néanmoins  des  créanciers  privilégiés  qui 
ne  font  aflujettis  ni  à  la  contribution,  ni  a  la  pit- 
iérence  qui  eft  accordée  au  premier  faiiiftant  :  par 
exemple  ,  le  créancier  nanti  d'un  gage  a  le  droit 
d'être  payé  fiir  le  prix  cjui  en  provient ,  avant  les 
auties  créanciers. 

Les  "Meubles  précieux  font  quelquefois  com- 
parés aux  imm.eubles ,  &  ,  par  cette  raifon  ,  la  vente 
peut  en  être  prohibée  ;  on  peut  même  les  fublVi- 
tuer ,  ainfi  que  cela  fe  pratique  dans  les  contrats 
de  mariage  des  perfonnes  illullres. 

Dans  quelques  coutumes,  lorfqu'un Meuble  pré- 
cieuxa  été  légué,  l'héritier  peut  le  letenir  en  payant 
l'eftimation  au  légataire  ,  &.  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  ne  peuvent  aliéner  de  tels  meubles  fans  avis 
de  parens  &  l'aitorité  de  juftice.  Plufieurs  jurifcon- 
fultes  ont  m-ême  décidé  que  les  Meubles  précieux  , 
de  la  nature  de  ceux  dont  on  vient  de  parler ,  c'eft- 
à-dire  ,  ceux  qui  font  fubftitués  ou  légués  à  condi- 
tion de  les  couferver ,  doivent  être  vencus  avec  les 
mêmes  formalités  qu'on  obfeive  pour  la  vente  des 
immeubles.  Cependant  com.me  c'eft  un  principe 
certain  ,  que  quelque  précieux  que  foient  les  Meu- 
bles ,  ils  ne  peuvent  jamais  ctre  réputés  immeubles 
que  par  fie  ion,  malgré  l'opinion  de  ces  juriicon- 
fultes ,  c'eft  une  règle  confiante  ,  que  les  Meubles  les 
plus  précieux  ne  peuvent  être  afiujettis  à  la  vente 
par  décret  ;  on  doit  feulement  le  conformer ,  lor;, 
de  leur  vente,  aux  formes  prefcrites  par  l'article 
13  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667,  qv.i 
porte  ,  que  les  bagues  ,  joyaux  ,  vaiffelle  d'argent 
de  la  valeur  de  trois  cents  livres  &  au  deflus",  ne 
peuvent  être  vendus  qu'après  trois  expofitions ,  à 
trois  jours  de  marché  difl'éiens. 

11  y  a  aufll  des  Meubles  que  l'ordonnance  dé- 
fend de  faifir  ;  fçavoir  ,  le  lit  &  l'habit  dont  le 
faifi  eft  vêtu  ;  les  beftiaux  &  uftenfiles  du  labou- 
rage. Cette  loi  veut  encore  qu'on  laifle  au  faii't 
une  vache  ,  ou  trois  brebis  ou  deux  chèvres:  fi  c'ef: 
un  ecclcfiuftiv^ue  dans  les   ordres  facrés  ,  aa  ne 
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peut  faifir  (es  Meubles  deftinés  au  fervice  divin  & 
à  Ton  ufage  perl'onnel ,  &  même  fes  livres  julqu'à 
la  fomme  de  cent  cinquante  livres. 

Voye:^  Bornier  ,  le  diâlionnaire  des  arrêts  ,  Fer- 
ricre  dans  [on  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  , 
&  les  différentes  coutumes  du  royaume.  Voyez  auffi 
les  articles  Hypothèque  ,  Immeubles,  Mi- 
^£UR  j  Rente  ,  &c. 

Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts  ,  avocat  > 
&  membre  de  pluficurs  académies  j  excepté  que  ce  qui 
cjl  entre  des  ajlériques  appartient  à  M.  Merlin  , 
avocat  au  parlement  de  Flandres  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Meubles. 

De  V étendue  d'un  legs  de   Meubles. 

L'étendue  d'un  legs  de  Meubles  dépend  de 
l'intention  du  teftateur  ,  &  par  conféquent  des 
termes  dans  lefquels  il  ell:  conçu. 

Pour  répandre  fur  cette  matifre  tout  le  jour 
dont  elle  a  belbin  ,  il  faut  diilinguer  fi  le  tefta- 
teur  a  ajouté  cjuelque  défignation  ou  qualifica- 
tion aux  Meubles  dont  il  a  difpofé  ,  ou  s'il  a 
dit  purement  &  Amplement  qu'il  léguoit  à  un 
tel  fes  Meubles ,  fes  effets  mobiliers  ,  ou  fés  biens 
Meubles. 

Le  legs  de  Meubles  meublons  fe  rapporte  à  la 
première  hypothcfe.  Quelques-uns  regardent  les 
mots  Meubles  meublans  ,  comme  fynonymes  avec 
l'expreflîon  laùne  fupell ex  ;  &  comme  il  y  a  dans 
le  digefte  un  titre  exprès  de  /upelleâile  legatâ , 
ils  prétendent  qu'on  doit  appliquer  au  legs 
de  Meubles  meublans  toutes  les  dccifions  placées 
Ibus  ce  titre  ;  mais  c'eft  une  erreur  clairement 
réfutée  parla  loi  7,  §.  i  ;  ce  texte  définit  le  mot 
(upellex  ^  un  aflemblagc  de  chofes  qui  fervent  à 
J'ufage  domeftique  &  journalier  d'un  père  de  fa- 
mille ,  qui  ne  font  point  comprifes  lous  une  autre 
efpèce  particulière  de  Meubles  ,  qui  ne  font  partie 
ni  des  provifions  de  vivres  ,  ni  de  la  vaiflelle,  ni 
de  la  garderobe  ,  &  ne  fervent  point  à  l'ornement 
ou  à  l'ufage  de  la  inaifoç.  H  réfulte  de  là  que  le 
mot  fupellex  ne  défigne  que  les  chofes  deftinées  à 
l'ufage  mèm.e  du  père  de  famille  :  or  ,  perfonne  ne 
difconviendra  que  les  termes  de  Meubles  meublans 
n'aient  une  fignification  toute  différente,  car  qui 
dit  meubler  une  maifon  ,  dit  la  garnir  de  ce  qui  peut 
contribuer  à  en  rendre  l'habitation  commode  &. 
décente;  on  ne  peut  donc  pas  adapter  à  un  legs 
de  cette  efpèce  toutes  les  loix  relatives  à  un  legs 
de  fupellex.  Le  premier  embraffe  les  effets  qui  fer- 
vent à  la  chofe  ;  le  fécond  ceux  qui  fervent  à  la 
perfonne  :  il  n'y  a  pas  de  conféquence  à  tirer  de 
l'un  à  l'autre. 

Cert  fans  doute  fur  ces  raifons  que  1  auteur  du 
droit  commun  de  la  France  a  fondé  les  quatre  pro- 
pofitions  fuivantes. 

«  I,  ]ç  Jçgs  de  Meubles  meublans  ne  comprend 
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»  que  les  tapîfleries ,  les  lits,  les  chaifes ,  les  ca- 
»  napés,  les  glaces  ,  les  tableaux,  les  bureaux, 
n  les  pendules  &  les  porcelaines  qui  fervent  pour 
»  orner  les  appartemens  ;  telles  font  les  limites  de 
n  ce  legs  ;  la  lettre  &  le  vrai  fens  de  la  propofition 
»  les  forme. 

»  II.  Tel  legs  ne  comprend  pas  l'argent  mon- 
5>  noyé ,  les  dettes  adives  ,  les  habits  ,  linges  & 
»  hardes 

»  II  I.  11  ne  comprend  pas  pareillement  la 
»  vaiiTelle  d'argent ,  ni  les  uftenfiles  de  cuifine  & 
j>  d'hôtel 

"  IV.  11  ne  comprend  pas  les  livres ,  parce  qu'ils 
»  ne  font  pas  Meubles  meublans  ;  &  la  bafe  de  ces 
"  reflriâions  eft  que  tous  les  teflateurs  ne  font  pas 
»  juriiconiiiltes  ;  que  dans  les  teflamens  les  termes 
"  ne  doivent  avoir  effet  que  fuivant  l'ulage  ordi- 
"  naire ,  la  fignification  la  plus  ufitée ,  cette  manière 
»  d'interpréter  étant  un  fort  bon  guide  pour  décou- 
»  vrir  l'intention  du  teflateur  )>. 

On  cite  comme  contraire  à  la  troifième  de  ces 
propoiitions  ,  un  arrêt  du  27  avril  1626,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  ,  fuivant  Bardet  &  Dufrefne  , 
qu  un  legs  de  tous  Meubles  meublans  fervans  ordi- 
nairement en  la  maifon ,  comprenoit  la  vaiflelle 
d'argent.  Mais  il  eft  évident  que  cette  décifion 
n'a  pu  être  motivée  que  par  les  mots  ,  fer\j.ns 
ordinairement  :  il  en  rélultoit  en  effet  que  le  tefia- 
teur  n'avoit  pas  fait  un  legs  de  Meubles  meublans 
proprement  dits  ,  mais  un  legs  àe  fupellex  (  i  )  ;  & 
la  loi  9,  §.  1  ,  D.  de  fupelledile  legatâ,  prouve 
que  dans  Je  dernier  état  de  la  jurifprudence 
Romaine ,  le  luxe  &  le  faffe  ,  portés  à  leur  com- 
ble ,  ont  fait  placer  l'argenterie  dans  la  claffe  des 
chofes  comprifes  fous  la  dénomination  de  fupel- 
lex {2). 

Un  teftateur  avoit  légué  à  fa  femme  tous  fes 
Meubles  étant  en  une  fienne  maifon  qui  feraient  en 
évidence,  La  légataire  prétendit  avoir  ,  en  vertu  de 
cette  difpofition,  tout  l'argent  monnoyé  qui  s'étoit 
trouvé  dans  la  maifon  ,  6c  toutes  les  dettes  ac- 
tives dont  les  titres  y  étoient  dépofés  :  mais  par 
arrêt  prononcé  en  robes  rouges  la  veille  de  noël 
de  iy90,  &  rapporté  dans  le  recueil  de  Mon- 
tholon  ,  elle  fut  déboutée  de  fa  demande  avec 
dépens. 

Le  legs  de  tous  les  Meubles  qui  font  dans  vnç' 
maifon  ,  comprend-il  l'argent  monnoyé  ?  Lejurif- 
confulte  Paul  décide  pour  la  négative  :  Mobilibus 
legatis  aurum  &  argentum  non  debetur ,  nijï  de  his 


(i)  La  preuve  de  cette  affertion  eft  confîgnée  dans  I» 
loi  3,  parcTg.  2,  D.  de  fupelUBiU  legatâ;  en  voici  ]%$, 
termes  :  Supdlecidi  legatâ  conimentur  vafa  anea  vulcat 
RJA  ,   id  efi  1   qiice.  non  propriè    ejfenl   loco  attributa, 

(2)  Supellccliiis  menfas  ejfe  cujufcumque  materix  ,  fcUlctt 
vel  argentiai  vcl  argento  inclufai  ,  placet  nam  &  ar- 
gentées leHus  ,  item  argentea  candelahra  fuppelUBUl  ce- 
dere  pofterior  œtas  rcceph.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  citée. 
Voyez  le  commentaire  de  Voët  fur  le  digefte ,  livre  3  j  4^ 
titre  10  I  n.  i. 
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manîfejli  ttflator  fenferit  ;  c'eft  ainfi  qu'il  s'exprime 
dans  l'es  ientences  ,  livre  3  ,  titre  6  ,  §.  60.  C'eft 
ce  que  déclarent  pareillement  la  loi  41  ,  §.  6  ;  la 
loi  44  ,  &  la  loi  78  ,  §.  I  ,  D.  de  legatis.  3*.  Cette 
rélolution  eft  fondée  fur  le  principe  confacré  par 
la  loi  86  du  niênie  titre  ,  que  le  legs  des  Meu- 
bles exiftans  dans  une  mailon,  ne  comprend  que 
les  chofes  qui  y  font  pofées  ,  fmon  pour  per- 
pétuelle demeure  ,  du  moins  pour  un  temps  indé- 
fini (  I  ). 

De  ce  principe  même  réfulte  naturellement  une 
exception  à  la  décifion  que  nous  venons  d'établir  ; 
c'efl  que  le  legs  des  Meubles  qui  fe  trouvent  dans 
une  maifon  doit  comprendre  l'argent  que  le  tefta- 
teur  y  a  dépofé  pra^Jii  causa  ,  comme  parlent  les 
jurifconfultes  romains  ,  c'eft-à-dire ,  dans  l'inten- 
tion de  le  conferver  en  cet  endroit ,  fans  y  tou- 
cher ;  ce  qui  dépend  des  circonftances.  La  loi  79  , 
§.  I  ,  du  titre  cité  ,  s'explique  là-deffus  de  la  ma- 
nière la  plus  précité  (2). 

On  voit  par- là  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la 
letfe  un  arrêt  du  8  février  162,4  ,  rapporté  en 
ces  termes  par  Bardet  :  «  Ravan  Afle  ,  commis 
»  au  greffe  criminel  du  parlement  de  Paris  ,  fait 
»  fon  teftament ,  par  lequel  il  lègue  à  Pierre  Calus 
«  fon  neveu  la  moitié  dune  maifon  par  lui  acquife 
»  aux  champs  ,  avec  la  moitié  des  Meubles  qui 
»  y  étoient  ;  il  lègue  auffi  à  Jean  AfTe  fon  neveu 
y*  la  moitié  d-'une  autre  maifon  aflife  à  Paris  ,  avec 

j»  la  moitié  des  Meubles  qui  y  étoient La 

»  cour adjugea  aux  légataires   la  moitié 

5»  au  total  des  deux  maifons  &  héritages  en  quef- 
»•  tion  ,  comme  auffi  la  moitié  au  total  de  tous 
>»  les  Meubles  qui  s'y  étoient  trouvés  lors  du  décès 
»  du  teflateur,  foit  ufienfiles ,  argent  comp- 
»>  TANT  ,  vaiflelle  d'argent  ^  joyaux  ,  pierreries 
}f  Si.  autres  ». 

Cet  arrêt  eft  trop  vifiblement  contraire  aux  loix 
que  nous  venon*  de  citer  j  pour  qu'il  foit  poiïïble 
de  ne  pas  le  regarder  comme  fonde  fur  des  cir- 
conflances  particulières  dont  Bardet  ne  nous  a  pas 
inftruits  ;  ôi.  en  effet  Dufrefne  ,.qui  le  rapporte 
pareillement  en  fon  journal  des  audiences,  dit  que 
le  teflateur  s'étoit  fervi  de  ces  termes  :  avec  la 
moitié  des  Meiddcs  que  j'ai  en  ma  maifon  ,  de  quelque 
nature  6»  condition  qu  ils  foient. 

Encore  n'eft  -  il  pas  hors  de  'dou.te  qu'un  legs 
conçu  de  cette  manière  puiffe  être  étendu  à  l'ar- 


(i)  Sî  îta  legatum  eft,  domum  qitxque  mea  ibt  crtint  , 
€Ùm  moriar ,  nummos  ad  diem  exaftos  à  debitoribus  ut 
aliis  nominibus  coUocarentur  non  puto  legatos  efTe  ;  &  La. 
beonis  diftin^ionem  vaklè  probo  ,  qui  fcripfit  ,  noc  qiiod  cafii 
abelTet  miiuU  effe  legatum  ;  nec  quod  cafu  ibi  fit  tiiafe,is 
effe  legatum. 

(4)  H.'S  verhis  ,  ^uie  ibi  moHl  a  mea  eriint  do ,  lego  , 
nnmmos  ibi  repofitos  ut  mutui  darentur -,  non  effe  legatos 
Proculus  ait.  At  eos  quos  praefiriii  caufâ  repofitos  habet  , 
lit  quidam  bellis  civilibus  faiflitaflent  ,  eos  legato  contineii 
^  audilTé  fe  rufticos  fenes  ita  dicentes,  pecunian  fine  p?- 
cuiio  frag!!em  elle  ,  peculium  appeliaiites  quod  pc»ûdii  caufà 
feponetetur^ 
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gent  comptant.  Ricard  rapporte  un  arrêt  du  21 
mars  16  j4  ,  rendu  dans  un  procès  où  il  avoit  écrit , 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'or  6c  l'argent  mon- 
noyés  ne  faifoient  pas  partie  d'un  legs  que  le  tefta- 
teur  avoit  ainfi  exprimé  :  «  Plus ,  je  laifTe  ôc  donne 
n  à  maître  Nicolas  de  la  Biche  moitié  de  la  mailon 
'»  du  roi  David  ,  où  de  préfent  je  fois  demeu- 
»  tant,  avec  la  moitié  de  toutes  fortes  de  Meubles 
»  qui  y  font  ».  On  peut  cependant  dire  pour  la 
conciliation  de  cet  arrêt  avec  Le  précédent ,  que 
les  mots  toutes  fortes  de  Meubles  ne  préfentent 
pas  un  fens  aufli  univerfel  que  ceux-ci  :  tous  les 
Meubles  de  quelque  qualité  à"  condition,  quils 
foient. 

Dufrefne  demande ,  en  renverfant  la  queftion 
que  nous  venons  d'agiter  ,  fi  le  legs  de  tout  l'argent 
que  le  tefîateur  a  dans  fa  mailon  ,  comprend  les 
autres  Meubles.  La  raifon  de  douter  rclulte  de  la 
loi  178  ,  D.  de  verborum  fignificatione  ,  fui  vaut 
laquelle  le  mot  argent  s'entend  de  toutes  les  ef- 
pèces  de  biens  (  i  )•  Néanmoins  ,  u  dit  l'auteur 
»  cité  ,  comme  en  matière  de  legs  il  faut  princl- 
»  paiement  avoir  égard  à  l'ufage  de  parler ,  qui 
')  donne  les  noms  aux  chofes  ,  &  que  félon  notre 
»  commun  ufage  ,  fous  le  nom  à' argent ,  il  n'y  a 
»  que  l'or  &  l'argent  monnoyé  qui  y  foit  en- 
»  tendu  ,  il  s'enfuit  que  fous  le  nom  a  argent, \:v 
il  vaiffelle  &.  les  autres  Meubles  n'y  peuvent  être 
»  compris». 

Si  l'argent  monnoyé  ne  fait  pas  régulièrement 
partie  d'un  legs  général  des  Meubles  qui  fe  trou- 
vent dans  une  maifon  ,  à  plus  forte  raifon  ne  doit- 
on  pas  y  faire  entrer  les  dettes  aélives  dont  les 
titres  font  dépofés  dans  cette  mailon.  C'en  d'ailleurs 
ce  que  décident  clairement  la  loi  41  ,  §.  6;  la 
loi  78,  §.  I  ,  &  la  loi  92  ,  D.  de  legatis  ,  3". 
On  peut  inférer  la  même  cho(e  de  la  loi  18  ,  §, 
dernier  .  D.  de  fundo  infîruâo  ;  de  la  loi  47  , 
§.  2,  D.  de  adminiflratione  tutorum  ;  &  Ghriftin-, 
tom.  2  ,  décifion  60 ,  rapporte  des  arrêts  qui  l'ont 
ainfi  jugé. 

Un  teftateur  lègue  à  fa  fervante  tous  &  chacuns 
fes  Meubles  ,  vin  ,  vaiffelle  vinaire  quil  a  dans 
fa  métairie.  Après  fa  mort ,  procès  entre  h  léga- 
taire &  l'héritier  ;  l'une  prétend  que  le  legs  des 
Meubles  embrafle  le  bétail  du  labourage  ,  &  les 
grains  qui  s'étoient  trouvés  dans  la  ferme,  &  que 
celui  de  la  vaiffelle  vinaire  comprend  la  cuve  d'un 
prelToir  que  le  défunt  avoit  laiffé  dans  le  même 
endroit.  Elle  gagne  fa  caufe  dans  deux  fiéges  infé- 
rieurs ;  mais  fur  l'appel  au  parlement  de  Touloufe, 
il  intervient  ,  le  2?.  mars  1628,  arrêt  qui  infirme 
les  fentences  ,  &:  «  déclare  le  bétail,  les  grains  &• 
»  la  cuve  vinaire-  n'être  point  compris  'au  légat 
))  dont  efl  queftion  jj. 


(i)  Pecuniœ  verbum  non  folùm  numerjutes  pecuniam  com- 
ple^itur,  verùm  omnem  omninù  pccuni;m  ,  hoc  eft  omi)ia 
corpora ,  nam  corpora  quequc  pecunise  appellaîione  cumi- 
netinemo- eft  "qui  arabiget. 
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M.  d'Olive  démontre  partaitcment  le  bien-jneé 
de  cet  arrtt.  11  établit  d'ahoid  pour  prmcipe  , 
que  «.  le  legs  des  Meubles  n'eft  autre  choie  parmi 
j)  nous  que  le  legs  des  ïiiTcnfiles  &  de  ce  qui  (en 
j>  à  l'u'.age  commun  du  ménage  &  de  la  mailon  , 
»  que  les  latins  appellent /cg-û/ww/i/pf/Zcrtz/zj.  Or, 
j»  luivant  cette  explication  que  nous  devons  l'uivre 
»  en  l'interprétation  de  nos  tellamens  6c  contrats, 
5'  cùri  ex  communi  ujh  nomina  exaudiri  dchcûnt ,  il 
j)  elt  certain  que  ni  le  bétail  ,  ni  les  grains  ne  Ibnt 
1)  point  compris  fous  ce  légat.  Quant  au  bétail ,  le 
5î  texte  y  elt  exprès  dans  nos  pandeéles  :  legata 
»  JupelUildc  aninicles  non  contincncur  ,  dit  le  jurif- 
»  confulte  (  I  ).  Pour  ce  qui  eit  des  iruits  ,  la  dé- 
>)  finition  du  mot  latin  le  montre  clairement  : 
5>  SupclUx  ,•  dit  Celfus  (  2.  )  ,  cft  injbumentum 
»  quoddatn  piitrisfarr.ilias  renan  ad  quotidianum 
ï>  ufum  paratarum  ;  or  ,  les  truirs  font  du-  nombre 
})  des  chofes  quarum  ujus  non  eji ,  fcd  aùufus  ('^)  , 
«  &i  ainfi  non  continentur  appellatione  jupcLUElilis. 
5»  D'abondant  il  eft  certain  ,  ix  c'efl  une  définition 
ï>  du  droit  en  cette  matière  ,  que  les  cho'es  qui 
j)  ont  le  nom  d'un  genre  féparé  ibus  lequel  elles 
«  font  contenues ,  ne  font  pas  comprilcs  en  ce 
J5  legs  (4)  :  or,  les  grains  le  rapportent  au  nom 
»>  d'un  genre  dittinét  &.  l'éparé  de  ce  qu'on  appelle 
»  fupcllcx  ,  car  penoris  nomlne  ,  cîim  ufui  jint  , 
•>^  contincnlur  ,  dit  Ulpien  (  ^  )  ».  Et  ,  comme  on 
l'a  déjà  vu,  la  loiy  ,  §.  i,  D.  de  fupcllcBile  le^atâ  , 
déclare  exprellcment  que  le  legs  de  jupellex  ne 
comprend  pas  les  provifions  de  vivres,  penum. 

M.  d'Olive  prouve  enluite  par  plufieurs  loix  , 
que  «  fi  le  teltateur  léguoit  fimplcment  la  vaif- 
j)  felie  vinaire  ,  le  légataire  auroit  fujet  en  ce  cas 
»  de  demander  les  cuves  Si.  les  tines  ;  mais  que 
M  lorfqu'il  lègue  la  vailTélle  vinaire  par  relation 
j>  au  vin ,  &  comme  un  accelToire  (  comme  dans 
j>  l'efpèce  de  l'arrêt  cité  )  ,  il  eft  certain  que  le 
î»  légat  ne  contient  autre  choie  que  ce  qui  eft 
J)  nécefl'aire  pour  l'ulage  du  vin  légué  ,  &  que 
j>  par  conféquent  il  n'y  a  que  les  inuiùs  cù  I3 
w  vin  fe  trouve  qui  loient  dus  au  légataire  ;  le 
»>  refte  demeure  à  l'héritier  ,  comme  partie  du 
»  fonds  &  inftrument  de  la  vigne  ,  dont  il  eft 
»»  le  pcftelTeur  &.  le  jnaitre  par  la  volonté  du 
V  défunt  ". 

M.  de  la  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du  même 
parlement  du  13  aoiJt  1565 ,  par  lequel  on  a  jugé 
que  le  legs  de  tous  les  Meubles  qui  étoient  dans 
une  maifoji  comprenoit  les  grains  ;  mais  cette'  dé- 
cifion  n'eft  point  contraire  à  celle  que  M.  d'Olive 
nous  a  confervée ,  elle  a  pour  motif  une  difpo- 
fition  particulière  du  teftament  dont  il  s'agiffoit. 
Le  teftaieur  avoit  dit  :  u  Je  lègue  tous  les  Meubles 
3?  qui  fe  trouvent  dans  ma   maifon ,  à  la  rèferve 


(i)  L.  2,  !>•  d£  [upcllecliU  legtfu. 

(i)   L.  7  ,  D,  eod.  th. 

(3)    I,.   y  ,  P-T^g-   î  >  D.  <f«  ufufruSu  earum  rerum, 

(^)  L.  6  &  7,  parag.  i  ,  D.  de  fupelUclUe  U^atâ, 
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j>  des  papiers  5c  promeffes  qui  appartiendront  à 
»  mon  héritier»  :  cette  claufe  prouvoit  clairement 
que  l'on  intention  avoit  été  de  n'excepter  du  legs 
des  Meubles  c[ue  les  titres  &  les  dettes  aélives. 

Lorfque  le  teftateur  n'a  ajouté  ni  défignanon  de 
lieu,  ni  qualification  de  meulLins  ,  aux  Meubles 
dont  il  a  tait  le  legs ,  il  faut  diftinguer  fi  ce  font 
fes  Meubles  ,  ou  Jes  Meubles  &  effets  mobiliers  ,  ou 
/es  biens  Meubles  qu'il  a  légués. 

Au  premier  cas,  le  legs,  oi.tre  les  effets  compris 
dans  celui  des  Meubles  meublans  ,  embralfe  encore 
les  uftenfiles  d'hôtel  ,  la  vaiilelle  d'aigent  ôc  le 
linge  de  table.  «  C'eft ,  dit  Bourjon  ,  la  julle  étendue 
"  d'un  tel  legs,  tout  cela  étant  Meubles:  je  l'ai 
î>  entendu  juger  ainfi  au  parc  civil  ».  C'eft  aulli 
ce  qu'a  décidé  pour  la  vaiflelle  d'aigent  un  arrêt 
du  23  avril  171 2  ,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Chauvelin.  Un  chanoine  de  l'é- 
glife  de  Chartres  avoit  fait  en  faveur  de  fon  chapitre 
une  difpontion  conçue  en  ces  termes  :  n.  Je  defire 
•>■>  que  le  lurplus  des  deniers  que  la  vente  des  Meubles 
»  produira , mefdiîs fieurs exécuteurs-teftamentoires 
»  aient  la  bonté  de  partager  moitié  à  MM.  du  chapi- 
»  tre ,  pour  avoir  part  aux  prières  de  l'églife ,  &  l'au- 
»  trc  moitié  à  l'œuvre  ,  pour  les  réparations  de  l'é- 
»  glife  ».  Après  fa  mort ,  les  héritiers  firent  vendre 
les  Meubles  publiquement  ;  &  la  vailTélle  d'argent 
à  la  monnoie.  Sur  la  demande  en  délivrance  de 
legs  formée  par  le  chapitre,  il  fut  qiieftion  de 
favoir  s'il  avoit  droit  au  prix  de  la  vailTélle.  On 
diloit  pour  les  héritiers  ,  u  que  le  teftateur  n'avoir 
»  pas  fait  un  legs  au  chapitre  de  Chartres  ,  indif- 
»  tinftem.ent  de  tous  fes  Meubles,  mais  feulement 
»  du  furplus  des  deniers  que  la  vente  de  les 
»  Meubles  produiroit  ;  ce  qui  ne  fe  pouvoit  en- 
»  tendre  que  des  Meubles  qui  pourrolent  être 
»  expofés  en  vente  dans  un  inventaire  public  , 
}>  comme  cela  fe  pratique  en  pareil  cas  ;  ciue  le 
»  teftateur  avoit  marqué  par  cette  expreffion  , 
»  qu'il  n'entendoit  point  léguer  fa  vaifTelle  d'ar- 
»  gent  au  chapitre  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  qu'il 
»  entendoit  l'excepter,  de  même  que  les  deniers 
»  comptans  &  les  autres  effets  mobiliers ,  parce 
»  qu'il  favoit  parfaitement  que  la  vaiffelle  d'argent , 
»  par  une  déclaration  du  roi  de  1689  ,  ne  pou- 
»  voit  être  expofée  en  vente  ;  que  s'il  avoit  voulu 
»  que  fa  vaiflelle  d'argent  eût  appartenu  au  cha- 
»  pitre  ,  il  n' auroit  pas  manqué  de  dire  qu'elle  le- 
»  roit  portée  à  la  monnoie  ,  pour  le  prix  en  être 
»  donné  au  chapitre  ;  ce  que  n'ayant  pas  fait ,  6c 
»  au  contraire  ,  ayant  réduit  fon  legs  au  furplus 
»  des  deniers  qui  proviendroient  de  la  vente  de 
»  fes  Meubles ,  il  étoit  évident  que  le  chapitre 
»  étoit  mal  fondé  à  demander  la  vaiffelle  d'argent  : 
»  que  les  héritiers  étoient  d'autant  plus  favorables, 
»  que  tous  les  biens  du  défunt  pouvoient  à  peine 
»  fuffire  pour  le  payement  des  dettes  &  des  legs, .  , 
»  Nonobftant  ces  raifons  ,  la  cour  ,  en  Infirmant 
»  la  fentence  dont  étoit  appel ,  a  jugé  que  la 
n  vaiiTçlle  d'argent  étoit  comprife  fous  le  nom  de 
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>■>  Meubles ,  quoique  portée  à  la  monnoîe  ».  Jour- 
nal des  audiences ,  tome  63  livre  2,  chapitre  22. 

On  voit  par-là  que  le  fimple  legs  de  Meubles 
eft  plus  étendu  que  celui  de  Meubles  meublans  : 
il  ne  taut  pourtant  pas  croire  qu'il  renferme  tous 
les  effets  de  nature  mobilière.  Bourjon  dit  a  qu'il 
11  ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  ni  les  pro- 
w  me.fles  &  obligations  ;  ces  effets ,  ajoute -t-il  , 
j)  ne  lont  compris  ni  dans  la  lettre  ,  ni  dans  l'elprit 
j>  de  la  dirpoTit^on  ;  c'eil  façon  de  parler  qu'il  ne 
jj  faut  prendre  que  dans  le  fens  qu'on  y  attache 
î)  ordinairement  ;  autrement  ce  feroit  interpréter 
■>■>  contre  l'héritier  ;  la  règle  cil  d'interpréter  en  fa 
>»  faveur  ,  &  contre  le  légataire  ». 

Un  arrêt  du  8  février  1*557,  rapporté  au  journal 
des  audiences,  vient  à  l'appui  de  cette  propofition. 
Ur.e    perfonne   avoit  donné  tons  fcs  Meubles  meu- 
blans ,  linges,  tapifferiss  ,   habits  &  argenterie  ,   & 
tous  les  autres  Meubles  qui  fe  trouveraient  au  jour  de 
fort  dlccs  ,  6*  [es  livres.  Le  donataire  a  prétendu  , 
en  vertu  des  mots  &  tous  fes  autres  Meubles  ,  que 
l'argent  comptant  &  les    dettes   avives   dévoient 
lui  appartenir  ;   mais   l'arrêt   cité    l'a  déclaré   mal 
fondé  dans  fa  demande,  conformément  aux  con- 
cluGons  de  M.  l'avocat  général  Talon.  Ce  ma"iftrat 
diloit,  «  que  lesraifons  de  douter  étoient  grandes  , 
j>  parce  que  le  donateur  ,  après    avoir   donné  fes 
»  Meubles  meublans  ians  aucune  réferve,  &  pour 
)>  fignaler  la  donation, Ipécifié  favaiffelle  d'argent  Si 
))  tapifferie  j  avoit  enfuite  déclaré  qu'il  donnoit  tous 
5>  fes  biens  Meubles  indifliné^ement ,  fans  aucune 
57  relation  aux  Meubles  meublans  ;  par  confequent , 
)>  que  dans  cette  difpofition  générale  ,  toutes  les 
r>  chofes  qui  font  de  leur  nature  Meubles  y  étoient 
T>  comprifes,  c'eft-à-dire,  toutes  dettes ,  promeffes  ôc 
»  obligations...  &   quant  à  ce  que  l'on  objedoit 
^  que  l'addition  des  livres  à  la  fin  de  la  claufe  de 
M  tous  les  biens  Meubles  ,  témoignoit  manifefte- 
}>  ment  que  le  donateur  avoit  continué  encore  de 
»  parler  des  Meubles  meublans,  il  répondoit  que 
}>  l'interprétdtion  du  contraire  étoit  plus  certaine  , 
5>  parce   que   jamais  les  livres  n'ont   été   mis    au 
))  rang  des  Meubles  meublans ,  &  tiennent  un  lieu 
3>  plus  noble  &  plus  éminent  parmi  les  Meubles  ; 
i>  ce  qui  eft  fi  vrai  ,  que  fi  le  donateur  n'eût  ex- 
»  primé  dans  la  donation  même   fes   livres ,  les 
)>  livres  n'y   auroient  pas  été    compris....  Néan- 
»  moins  qu'en  matière  de  legs  &.  de  donations  , 
>»  lous  le  nom  de  Meubles  n'eft  point  compris  l'or 
»  &  l'argent  monnoyés  ,  fuivant  la    loi  92  ^   D. 
«   de  legatis   3°  "• 

Bour)on  ajoute  que  le  fimple  legs  de  Meubles 
"  «  ne  comprend  pas  pareillement  les  diamans ,  les 
;>  habits  ,  le  linge ,  autre  que  celui  à  l'ufage  de 
j>  table  ,  ni  les  chevaux  &  équipages  ,  parce  que , 
»  fuivant  l'ulage  ordinaire ,  ces  chofes  ne  font  pas 
«  comprîtes  dans  le  mot  de  Meubles  ,  ni  dans 
»  l'idée  qu'on  y  attache  ordinairement ,  quoiaue 
)»  les  légiftes  par  leur  précifion  donnent  à  cette 
»  idée  pljjs  d'étendue  », 
Tome  XL 
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Au  {econd  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  teflateur 

lègue  fes  Meubles  &  efjets  mobiliers  ,  fa  difpofition 

s'étend  à  tout  ce  qui  tient  nature  de  Meubles  dans 

la  fuccefTion  ,  &  par  conféquent  aux  livres ,  aux 

habits  ,  aux  chevaux  ,  aux  équipages,  aux  deniers 

comptans  ,  aux    dettes   aftives  ,   &c.   (c  Cela  eft 

»  fondé  ,dit  Bourjon  ,  fur  ce  que  le  teftateur  ayant 

»  employé j  pour  exprimer  fa  volonté,  l'expref- 

»  fion  ufitée  dans  la  jurifprudence  j  eft  préiumé 

»  en  avoir  connu   toute   l'étendue ,  &   avoir  dii- 

»  pofé    conformément    au   fens    que  la   jurifpru- 

»  dence  attribue  à  fon  exprefùon  «.  Voyez  l'arrêt 

»  du  18  mai  1768,  rapporté  au  mot  Biens,  6c 

joignez-y  le  fuivant,   que  nous  tirons  de  la  col- 

le«Stioa  de  Denifart  \  a  Une  difpofition  teftamen- 

)>  taire  conçue  en  ces  termes  :  Je  donne  &  lègue  aux 

»  pauvres  de  faint  Paul  tout  l'argent  comptant  qui 

»  Je  trouvera  che[  moi  au  jour  de  mon  décès  ;  plus  , 

35  rargent  quiproviendra  duprix  des  Meubles  &  effets 

»   étant  dans  ma  maifon  ;  plus  ,  les  arrérages  échus 

»  de  la  rente  de.,..  &  enfin  tous   les  effets  mobiliers 

5j  qui  fe  trouveront  dans  ma  fucceffion  après  l'exécu- 

»  tion  du  préfent  tcftament ,  a  donné  lieu  à  la  quef- 

»  tion  de    favoir  fi  une   fomme  de  6000    livres 

»  dépofée  chez  un  notaire  qui  en  avoit  fait  fora 

»  billet  au  teftateur,  faifoit   partie  du  legs.  Les 

»  héritiers  foutsnoient  (la  négative  ),  parce  que 

»  le  billet  n'opéroit  qu'une  aélion  en  faveur   de 

»  la  fucceffion  ,  &  qu'on  ne  devoir  pas  le  confi- 

»  dorer  comme  effet  mobilier.  On  répondoit  pour 

)'  les  pauvres ,  que  le  teftateur  ayant  légué  tous 

■>■>  les  effets  mobiliers  qui  fe  trouveroient  dans  la 

»  iucceftîon  après  l'exécution  de  fon  teftament  , 

»  les  60C0  livres   dévoient  faire  partie  du  legs  , 

»  parce  que  l'exécuteur  avoit  dû  en  faire  le  re- 

»  couvrement.  Par  arrêt  rendu  le  famedi  15  dé- 

»  cembre  1742  ,  en  la  grand'chambre  ,fur  les  con- 

»  clufions  de  M.  l'avocat  général  d'Orm.efi'on ,  la 

»  fentence  qui  avoit  adjugé  les  6000  livres  aux 

»  pauvres  lut  confirmée  ». 

Le  legs  de  biens  Meubles  a  la  même  étendue 
que  celui  de  Meubles  &  effets  mobiliers  ;  le  met 
biens  annonce  que  le  teftateur  n'a  pas  voulu  borner 
fa  difpofition  aux  uftenfiles  de  ménage  &  autres 
effets  femblablcs,mais  qu'il  a  entendu  y  comprendre 
toutes  les  efpèces  de  biens  que  la  loi  range  dans 
la  claffe  des  Meubles  ,  &  qui  compofent  la  fuccef- 
fion mobilière.  Auffi  trouvons-nous  dans  le  recueil 
de  M.  Desjaunaux  un  arrêt  du  19  novembre  1693  » 
qui  juge  qu'un  legs  de  la.  tierce  partie  des  biens 
Meubles ,  contient  l'or  &  l'argent  monnoyés  &  non 
monnoyés  ,  les  marchandifes  ,  noms  &  aElions  ,  6'  les 
rentes.  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  la  coutume  de 
Tournai  ,  qui  déclare  les  rentes  mobilières. 

Quelques  jurifconfultes  des  Pays-Bas  ,  &  entre 
autres  Chriftin  ,  tome  4,  décifion  73,  prétendent 
que  la  fiftion  des  coutumes  qui ,  femblables  à 
celle  de  Tournai ,  mettent  purement  &  fimplement 
les  rentes  au  rang  des  Meubles,  ne  doit  avoir  heu 
que  dans  ce  qui  eft  réglé  par  les  coutumes  elles-iue- 
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mes  j  &  doit  ceffer  dans  les  opérations  de  l'homme  , 
en  lorte  que  ,  l'uivant  eux  ,  les  rentes  régies  par 
ces  loix  ne  devroieat  jamais  appartenir  an  léc^a- 
taire  àes  biens  Meubles.  On  prétend  même  que 
cela  a  été  ainfi  jugé  dans  la  coutume  de  Douai , 
par  arrêts  des  la  mai  1739  ,  17  février  ly^-»  ,  Se 
14  juillet  1768. 

^  Mais  en  approfondiflant  cette  matière ,  on  trouve 
nécelTairement  cette  affertion  trop  générale  :  elle 
eft  vraie  fans  doute  par  rapport  à  la  coutume  de 
Douai  ,  qui  ,  conûdérant  les  rentes  comme  de 
vrais  immeubles  ,  ne  les  répute  mobilières  qu  enire 
les  héritiers,  c'eft-à-dire  ,  dans  les  lucceffions  .7^ 
inteflat ,  puifqu'en  pays  contumier  c'eil  la  loi  feule 
qui  fait  les  héritiers;  ainfi  ,  dans  cette  coutume  , 
les  rentes  ne  fe  régleroient  pas  comme  Meubles 
dans  une  fucceilion  teftamentaire  ,  &  il  eft  vrai 
de  dire  que  la  qualité  de  Meubles  qu'elle  leur 
attribue  n'a  lieu  que  pour  les  opérations  de  la  loi 
même. 

Mais  dans  les  coutumes  qui  ne  reflreignent  à 
aucun  cas  la  fiflion  par  laquelle  elles  réputent  les 
rentes  mobilières  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette 
fiétion  n'auroit  pas  lieu  aufli  bien  dans  les  difpo- 
litions  de  iliomme  que  dans  celles  de  la  loi.  11  ell; 
vrai  que  les  rentes  ne  font  d'elles-mêm-es  ni  Meu- 
bles ni  immeubles  ,  ce  font  des  droits  incorporels 
que  la  nature  n'a  placés  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
de  ces  deux  clafTes  ;  mais  quand  la  coutume  leur 
donne  la  qualité  d'immeubles  ou  celle  de  Meubles, 
on  ne  doit  pas  borner  cette  qualité  aux  objets 
qu'elle  a  réglés  ,  on  doit  l'étendre  à  toutes  les  dif- 
pofitions  de  l'homme  ,  parce  que  l'homme  efl  tou- 
jours cenfé  donner  aux  expreffions  dont  il  fe  fert , 
le  fens  qu'y  attribue  l'ufage  du  pays  où  il  eft 
domicilié.  La  loi  18  ,  §.  3  ,  D.  de  fiindo  infauElo  , 
étabHt  nettement  ce  principe  :  Optimum  ergo  ejje 
Pedius  ait  non  propriarn  verborum  fignijlcationcm 
fcrutari  3  fcd  imprimis  quid  tejlutor  dcinonjïraie  \c- 
luerit ,  deindè  in  quâprcfumptione  funt  in  quâque  re- 
gione  commorantur.  C'eft  d'après  ce  point  de  vue 
que  le  prélîdent  Everard  décide  formellement  notre 
queflron  en  fon  confell  170  :  An  legutis  veldonatis 
Mohilibus  comprchendantur  reditus  ,  nomina  vel  ac- 
tiones  ,  prœcipuc  fpeilanda  ejl  loci  confuetudo  ,  &• 
modus  loquendi  ubi  contraElus  folemnlfatur.  Tel  eil 
auffi  le  langage  de  Peckius  ,  de  tejiamentis  conju- 
«um  ,  chapitre  dernier  j  n.  5. 

On  nous  objeélera  fans  doute  que  les  catteux  , 
autre  efpèce  de  meubles  fiél^ifs ,  ne  font  réputés 
tels  que  dans  les  objets  réglés  par  la  loi ,  &  ne  font 
jamais  partie  d'un  fimple  legs  d'effets  mobiliers. 

Notre  réponie  eit  fimple.  Les  rentes  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  ne  font ,  par  leur  nature ,  ni 
Meubles  ni  immeubles  ;  il  faut  nécefTairement  une 
fiélion  pour  y  imprimer  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  qualités.  Ainfi  quand  une  coutume  les  répute 
Meubles,  on  ne  peut  en  aucun  cas  les  confidérer 
comme  immeubles ,  fous  prétexte  qu'elles  font 
-telles ,  foit  par  leur  nature  ,  parce  qu'elles  ne  ie 
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font  réellement  pas  ,  foit  par  la  difpofition  de  la 
plupart  des  autres  coutumes ,  parce  que  chacune 
d'elles  étant  fouveraine  &  indépendante  dans  Ion 
territoire  ,  peut  donner  aux  biens  qu'elle  régit  telle 
qualité  qu'elle  trouve  à  propos.  Les  catteux  au 
contraire  font  des  immeubles  véritables  ,  auxquels 
certaines  coutumes  n'attribuent  que  par  fiction  la 
qualité  de  Meubles  :  &  c'efl  relativement  à  ces 
biens  qu'on  peut  dire  avec  juflelfe  ,  ce  que  Du- 
moulin difoit  aflez  mal  à  propos  en  parlant  des 
rentes  (i)  :  Confuetudo  in  dubio  non  videtur  impo- 
nere  legem  ad  modum  intelligendi  vel  ad  interpreta- 
tionem pcrtinentem  ad  aBus  privatorum  ,  fed  fuis  tan- 
lîiin....  ideb  difpofîtiones  privatorum  in  hoc  rémanent 
in  fuis  terminis. 

f^oye:^  le  journal  des  audiences  ;  les  auvres  de 
Ricard  &  de  Fur^ole  ;  le  droit  commun  de  la  France  ; 
la  colle Bion  de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez  aulTi  les 
articles  Legs,  Biens,  Catteux  ,  Rente,  &c. 

(  Cette  addition  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
j  parlement  de  Flandres  &  f écrit  aire  du  roi,} 

MEUBLIER..  C'eft  celui  qui  poiïede  des  meu- 
bles. Ce  terme  eft  employé  dans  la  coutume  de 
Verdun. 

Suivant  l'article  2  du  titre  4  de  cette  loi 
municipale  ,  a  l'homme  ,  furvivaiu  la  femme  , 
))  demeure ,  fi  bon  lui  femble  ,  Meublier  ,  c'efl-i- 
»  dire  ,  qu'il  tient  fa  vie  durant  les  meubles  & 
"  les  acquêts  ,  à  la  charge  des  trais  funéraux  &  des 
5»  dettes  de  la  défunte  ,  &  de  nourrir  &  entretenir 
»  les  enfans  ,  fi  aucun  y  en  a ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
»  loienten  âge  de  mariage  ou  autrement  pourvus, 
j>  &  où  il  ne  fe  voudroit  déclarer  Meublier,  les 
"  meubles  &  conquêts  fe  partiront  (  entre  lui  ôc 
»  les  héritiers  de  fa  femme  )  ». 

(  Article  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi."). 

MEUNIER..  C'eft  celui  qui  conduit ,  qui  gou- 
verne un  moulin  à  blé. 

Un  arrêt  du  parlement  de  la  touffaint  1170  a 
confirmé  aux  feigneurs  propriétaires  de  mouUns 
dans  la  châtellenie  d'Etainpes  ,  le  droit  de  faifir  6c 
confifquer  les  chevaux  des  Mei^miers  des  autres 
moulins  ,  lorfqu'ils  viennent  chercher  ou  quêter  fur 
leurs  terres  les  blés  qu'on  veut  faire  m.oudre. 

Ce  droit  d'empêcher  les  Meuniers  de  chaffer  ou 
quêter  les  blés  eft  fort  ancien ,  «Si.  dérive  du  droit 
de  banalité.  lien  eft  fait  mention  dans  deux  titres  de 
Thibaut,  comte  de  Champagne,  des  années  1183 
&  1 184  ,  pour  le  prieur  de  faint  Ayoul ,  à  qui  ce 
prince  accorda  le  droit  de  chafTe  pour  les  MeiJniers 
de  fon  prieuré ,  dans  toute  l'étendue  de  la  châtellenie 
de  provins. 

Il  y  a  fur  cette  matière  ,  dans  notre  droit  cou- 
tumier  ,  trois  différentes  maximes  confirmées  par  la 

(1)  Sur  ta  coutume  àe  Paris,  titre  3  ,  parag.  54  ,  gl.  »> 
aiix  mgts  Rentes  conjUtuca ,  n.  i6. 
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jurlfpruclence  des  arrêts  :  la  première ,  que  les 
Meuniers  ne  peuvent  chafler  fur  les  teirt-s  des 
feigne ars  qui  ont  droit  de  banalité.  Coutume  de 
Montdidicr. 

La  féconde  ,  qu'en  certaines  coutumes  ils  ne 
le  peuvent  même  fur  les  terres  des  (eigneurs  hauts- 
jnfticiers,  ôc  qui  ont  droit  de  voirie.  Coutumes  d'Am- 
boife  ,  Bu^ançois  ,  Saint-Ciran  ,  &c. 

La  troiiième ,  qu'en  d'autres  coutumes  ils  ont 
cette  liberté  dans  tous  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
banalité.  Paris  ,  article  72  ,  &  Orléans  ,  article  10. 

Par  arrêt  du  23  mai  1 561 ,  confirmatif  d'une  fen- 
tence  du  gouverneur  de  Montdider  ,  les  Meuniers 
ont  été  maintenus  dans  la  liberté  d'aller  chafTer  & 
quêter  des  blés  fur  les  terres  des  feigneurs  qui  n'ont 
point  de  moulins  banaux. 

Il  eft  remarquable ,  en  ce  qu'il  a  été  rendu  au 
profit  du  valTal  contre  fon  feigneur  fuzerain. 

La  même  choie  a  été  jugée  dans  la  coutume  de 
Paris ,  par  arrêt  du  a8  juin  1  f  97 ,  en  faveur  du  fei- 
gneur de  Rennemonlin  ,  contre  le  cardinal  de 
Gondi  ,  feigneur  de  Villepreux  ,  qui  vouloir  em- 
pêcher les  Meuniers  de  la  terre  de  Rennemoulin  , 
relevante  de  lui ,  de  venir  chalTer  dans  l'étendue  de 
celle  de  Villepreux. 

Le  Meunier  d'un  moulin  banal  doit  faire  moudre 
les  grains  de  chaque  particulier  dans  l'ordre  où  ils 
ont  été  apportés  :  en  moulins  banaux  ,  qui  premier 
rient .,  premier  engraine  ,  dit  Loiiél  dans  les  inftitu- 
tions  coutumières. 

C'eft  auffi  une  difpofition  précife  de  l'article  386 
de  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  ell;  ainfi  conçu  : 

«  Les  moulans  doivent  moudre  leurs  blés  au 
»  moulin  de  leur  feigneur ,  en  ieur  rang  ,  comme 
yi  ils  y  arrivent  ;  &  fi  Te  Meiinier  le  fait  autrement , 
»  il  eft  tenu  l'amender  &  dédommager  ;  finon  que 
»  ce  fût  le  blé  du  feigneur  ou  de  celui  qui  a  fei- 
M  gneurie  fur  le  moulin  ,  qui  doit  être  préféré  en 
»  la  mouture  ". 

Aux  états  d'Orléans  du  mois  de  janvier  1560, 
le  tiers  état  avoit  demandé  inftamment,  qu'à  l'a- 
venir les  Meuniers  fuffent  payés  en  argent  de  leurs 
moutures  ,  &.  qu'ils  piiffent  le  blé  Bc  rendiffent 
la  tarine  au  poids;  mais  il  n'intervint  aucune  déci- 
iion  fur  cette  demande. 

Plufieurs  coutumes  ont  réglé  la  mouture.  L'arti- 
cle 535  de  la  coutume  de  Bourbonnois  poite  que 
«  le  droit  de  moubge  eft  tel,  que  quand  on  baille 
>»  aux  Meuniers  le  blé  nettoyé  ,  ils  doivent  rendre 
5>  du  boiffeau  de  blé  raz ,  un  comble  de  farine , 
)>  bien  6c  convenablement  moulue  ,  outre  le  droit 
»>  de  mouture  ". 

Quelques  coutumes  attribuent  aux  Meuniers  la 
<3ix-huitième  partie  du  grain  ,  pour  droit  de  mou- 
ture ;  d'autres  ne  lui  accordent  que  la  vingtième 
partie. 

Par  arrêt  de  règlement  du  6  feptembre  1776  , 
le  parlement  de  Grenoble  a  fait  défenfes  aux 
Meuniers  de  fon  relTort  d'exiger  pour  droit  de 
mouture  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  au- 
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delà  de  la  vingt-quatrième  partie ,  à  peine  d'être 
procédé  extraordinairement  contre  eux  comme 
concuifionnaires  publics. 

A  Paris ,  on  paye  la  mouture  en  argent  :  les 
Meuniers  reçoivent  les  grains  au  poids,  &  rendent 
la  farine  de  même  ,  en  leur  faifant  état  du  déchet , 
qui  a  été  évalué  par  les  ordonnances  à  deux  livres 
par  fetier. 

Comme  le  tambour  des  meules ,  quand  il  eft 
carré  ,  retient  de  la  farine  dans  les  angles  ,  au  pro- 
fit du  Meunier,  plufieurs  coutumes  ont  ordonné 
que  les  moulins  feroicnt  ronds  Se  bien  clos  ,  à  peine 
d'amende  &  de  démolition  (i). 

Divers  réglemens  ,  &.  particulièrement  un  arrêt 
du  22  juin  1639  ,  rapporté  par  le  commifTaire  de 
la  Marre  dans  fon  traité  de  la  police  ,  ont  défendu 
aux  Meuniers  ,  pour  prévenir  leurs  infidélités ,  d'a- 
voir aucun  four  ni  huche  pour  faire  &  cuire  leur 
pain  ;  de  nourrir  aucun  porc  ,  volaille  &  pigeons, 
&  de  faire  ou  garder  des  fons  ou  recoupes  ,  pour 
les  moudre  avec  de  la  bonne  farine.^ 

D'autres  réglemens ,  Se  particulièrement  deux 
ordonnances  du  mois  de  février  1350,  6c  du  19 
feptembre  1439,  &  u"  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne du  1 5  mars  173  i  (2)  ,  ont  ailujetti  les  Meu- 
niers à  tenir  des  balances  &c  des  poids  dans  leurs 
moulins. 

foyc^  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;  le 
traité  de  la  police  par  le  commiffaire  de  la  Marre; 
la  pratique  des  terriers  ;  le  journal  des  audiences  ; 


(i)  Va'ul  ce  que  porte  fur  ctt  objet  l'article  537  de  lu 
coutume  de  Bourbonnois. 

Eft  tenu  le  feigneur  ou  fon  Meunier  tenir  fon  moulin  à 
point  rond  &  bien  clos  ,  fur  peine  d'amende  arbitraire;  & 
font  tenus  ceux  qui  ont  moulins  carrés,  foit  baniers  ou  au» 
très  ,  de  les  faire  ronds  d.dans  trois  mois  après  la  publi- 
carion  des  préfentes  ,  fur  peine  de  dix  livres  d'amende  & 
de  démolition  de  leurfdits  moulins ,  s'ils  font  trouvés  carrés 
ledit  temps   paflé. 

(2)    Le  difpoftif  de  cet  artit  ejl  a^nfi  conçu  : 

La  cour  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur- 
général  ,  a  fait  commandement  à  tous  les  Meùr.iers  d'avoir 
en  leurs  moulins  en  lieu  éminent ,  poids  &  Hnlances  pour 
les  bléi  &  autres  grains  qui  leur  feront  baillés  peur  moudre, 
&  rendre  la  farine  qui  proviendra  des  graiii;  au  même 
poids  ,  fans  exiger  ou  prent're  plus  que  le  (eizième,  fuivant 
les  ordonnances  Se  coutun>es  de  Paris  ;  n'en  ^han^er  le» 
crains  &  farines  ,  &  mettre  les  farines  en  litix  humide» 
pour  augmenter  1  e  poids,  fous  peine  de  puniticn  corpo- 
relle, &  de  jo  livres  d'amende  déclarée  acqaife  au  roi,  eo 
cas  de  contravention;  ordonwe  que  par  le  premier  des  con- 
feiUers  de  U  cour  trouvé  far  les  lieux,  juges  royaux  & 
fubalternes  des  lieux,  il  fera  ,  à  la  requête  du  procureur- 
général  informé  des  exa(flions  des  Meuniers  &  contraven- 
tions au  préfcnt  arrêt  ;  pour  ce  fait ,  &  le  tout  rapporté  c« 
la  cour  Se  commun-qué  au  procureur'général  ,  être  ordonne 
ce  qu'il  appartiendra  :  le  préfent  arrêt  fera  lu  &  publié  aux 
prônes  des  grand'meffes  &  marchés  des  lieux,  &  copies 
(i'icelui  affichées  aux  principales  portes  des  églifes  ,^  heures 
des  marchés  ,  Se  aux  moulins,  &  à  ce  qu'aucun  n'en  pré- 
t«fld«  caufe  d'ignorante. 

Sff  il 
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les  anits  de  le  Prêtre  ;  le  code  de  la  police  ,   &c.  , 
&  l'article  Moulin. 

MEURTRE.  Voy.  Homicide  ,  Assassinat. 

MI-DENIER.  On  appelle  ainfi  la  moitié  des 
fommes  employées  pour  les  impenfes  &  amélio- 
rations fur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  par  ma- 
riage ,  faites  aux  dépens  de  la  communauté.  Cette 
moitié  efl  due  par  celui  des  deux  conjoints  au- 
quel appartient  l'héritage  ,  &  il  doit  la  payer  à 
l'autre ,  ou  à  fes  héritiers. 

Lorfque  pendant  la  communauté  il  a  été  exercé 
un  retrait  lignager  du  fief  de  l'un  des  conjoints  , 
&  que  le  prix  en  a  été  pris  fur  la  communauté , 
l'héritage  retiré  appartient  en  entier  à  ce  conjoint  , 
à  la  charge  de  remplacer  moitié  du  prix  ;  ce  qui 
s'appelle  Mi-denier. 

Quand  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la 
communauté,  ils  doivent  la  récompenfe  pour  le 
VDut ,  &  non  pas  feulement  du  Mi-denicr  ;  &  dans 
ce  même  cas ,  fi  les  impenfes  ont  été  faites  fur 
le  fonds  du  mari ,  il  n'a  rien  à  rendre  à  la  femme 
ou  à  fes  héritiers  ,  attendu  qu'il  refte  maître  de 
toute  la  communauté, 

Voye:^  les  traités  de  communauté  par  le  Brun  , 
Renuffon  &  Pothier  ;  &  les  articles  B.écompense  , 
Communauté  ,  Partage  ,  Propres  ,  P*.e- 
TRAiT,  de  Mi-deniers,  &c. 

MI-LODS  Droit  qui ,  dans  certaines  provinces  , 
appartient  au  feigneur  toutes  les  fois  que  l'héritage 
mouvant  de  lui  change  de   main  autrement  que 
par   vente  ou    par  contrat    équipollent  à  vente  , 
c'eft-à-dire,  par  fucceffion,  donation ,  échange  ,  &c. 
Lorfque  c'efl   par  la   voie  de  la  donation  que 
l'héritage  change  de  main  ,  il  faut  diftinguer  entre 
la   ligne  directe   &    la    collatérale  :  en    ligne    di- 
refte  ,  les    donations  ne  produifent  aucun  droit, 
à  moins  que  le  renier  ne  le  porte  exptelfément  : 
dans  la  ligne  collatérale,  il   eft  dû   un  droit  dans 
le  Forez  ,  auffi  bien  dans  le  Lyonnois  ;  mais  ce 
droit  n'efl  que  de  la  moit  é  du  lods  ,  &  on  l'ap- 
pelle Mi-lods.  Cette  jurifprudence,  qui  étoit  con- 
troverfée  du  temps  de  Henrys ,  eft  à  préfent  cer- 
taine.   Ce   doute    lui  a   donné   occafion   de   faire 
une  be'le  diiTertation   fur  ce   fujet  ;  il  traite    la 
qneftion  de  part  &.  d'autre  avec  beaucop  d'éru- 
dition, liv.  3  ^  ch.  2 -,  (juejl.  lo. 

Dans  le  Dauphiné,  le  même  ufage  eft  obfervé, 
fuivant  le  fentiment  de  Guypape  ,  queftion  48  ; 
&  de  Salvaing ,  de  l'ufage  des  fiefs ,  première 
partie ,  chapitre  80.  Ce  dernier  auteur  remarque 
qu'il  y  a  des  lieux  en  Dauphiné  où  il  n'ell;  rien 
dû.  Chorier,  dans  fa  jurifprudence  de  Guypape 
pa^ei34,  fait  la   même   obfervation. 

Dans  la  Provence ,  il  n'eft  rren  dû  pour  les  dona- 
tions univerfelles  •  mais  les  donations  particulières 
produifeiv  des  profits  au  feigneur ,  fuivant  les  arrêts 
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rapportés  par  Boniface  dans  la  fuite  de  fon  recueil , 
tome  2  ,  livre  2,  titre  1 ,  chapitres  1   &  2. 

Dans  la  province  de  Languedoc,  il  n  elt  du 
aucun  droit  pour  toutes  fortes  de  donations ,  fui- 
vant la  iurifprudence  atteftée  par  Perrière  &  Ran- 
chin  ,  fur  la  queftion  48  de  Guypape;  par  Mai- 
nard,  liv.  4  ,  chap.  4^  ;  ^^  Defpeiffes,  tome  3  , 
page  63  ,verf  3  ;  idem,  au  parlement  de  Bordeaux  , 
fuivant  le  témoignage  d'Automne  ,  dans  Ion  com- 
mentaire fur  l'article  104  de  la  coutume  de  Bor- 
deaux. . 

Il  n'en  eft  pas  dû  non  plus  dans  le  Bugey ,  fuivant 
le  témoignage  de  Faber,  dans  for.  code  de  jure 
amyhyf.  définit.  2Ç). 

Chopin  ,  qui  a  écrit  long-temps  avanfKenrys, 
parle  du  droit  de  Mi-iods  dans  la  prétace  qu  il 
a  mife  à  la  tête  de  fon  commentai:*  lur  la  cou- 
tume d'Anjou,  qu'il  a  intitulé  de  commun,  gallic. 
confuet.  precept.  Dans  la  partie  a,  chap.  a,  qui  elt 
intitulée,  de  communihus  patricc  juris  ccnjuitudim- 
bus ,  il  dit  que  dans  le  pays  de  droit  écrit  il  elt 
dû  un  droit  de  Mi-lods  ,  qui  eft  la  moitié  dj  lods  , 
laudimiorum  pars  dimidia  ,  peur  les  mutations  qui 
arrivent  par  fucceffion  en  ligr.e  collarérale ,  pour 
les  donations  &  les  échange"? ,  ex  tranfverlo.  hem 
adiiâ  heredïtate  dcbctur  laudimiorum  pars  dimidia. 
idem  ob  res  donatas  vei  permutatas ,  Mi-lods  ,  illic 
nuncupati. 

Ce  même  auteur,  à  la  marge  de  la  page  46, 
dit  que  ce  droit  de  Mi-lods  eft  dû  q.ielqueiois  pour 
les  mutations  en  ligne  direéte  ,  quand  deux  choies 
concourent ,  le  titre  &  la  polTeifion.  Il  fait  mention 
d'un  arrêt  du  dernier  mai  1578,  qui  a  adjugé  ce 
droit  à  un  feigneur. 

Henrys  dit  que  dans  la  province  du  Lyonnois  , 
Forez,  Beaujolois,  la  quotité  des  Lods  n'eft  pas 
uniforme  ,  étant  en  des  endroits  du  cinquième  ,  ÔC 
en  d'autres  fur  un  pied  différent;  cette  différence 
n'eft  qu'entre  la  ville  de  Lyon  &  fa  campagne  ;  dans 
la  ville  ,  les  lods  font  au  cinquième  denier  ;  &.  pour 
les  héritages  de  la  campagne  ,  au  fixièmo  denier 
du  prix  de  la  vente  ;  mais  dans  le  Forez  &-  le  Beau- 
jolois, tant  dans  les  villes  qu'à  la  campagne  ,  ils 
font  au  fixième  denier:  il  y  a  pourtant  quelques 
endroits    où    ils  font   au   troifième  denier  ;  mais 
c'eft   une   convention  particulière ,   inférée    dans 
les  terriers ,  qui  ne  peut  être  tirée  à  conféquence. 
Henrys  ajoute  ,  que    dans   le   Lyonnois  &  le 
Forez   il  eft  dû  un  Mi-lods    pour   raifon   des    do- 
nations &  des  facceflions  en  ligne  collatérale.  U 
y  a  pourtant  quelques  contrées  où  il  n'eft  point 
dû  ;  favoir  ,  dans    le  Lyonnois  ,   au   canton    qui 
eft   du  côté  du  fauxbourg   de  la  Croix  -  Rouile  , 
qu'on  appelle  ,  à  caufe  de  cela  ,  franc  Lyonnoi&. 
Dans   le    Forez  ^  il  y  a  le  pays   des   Rouanois, 
où   il  n'eft  rien  dû  ,  comme  Hsnrys   le  dit  lui- 
même  dans  la  queftion  48  de  la  fuite  du  livre  3  » 
tome  2.  11  y  a  encore  plufieurs  autres  provinces 
du  droit  écrit ,  où  il  n'eft  point  dû  de  Mi-lods. 
Il  eft  bien  certain  que  daiis  la  greffe  \\  nfeft 
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rien  di'i  pour  les  donations.  Maître  Charles  Revel , 
clans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts  de  cette  pro- 
vince ,  après  avoir  dit  qu'il  n  eft  rien  dû  pour  les 
ilicceflions  &  pour  les  legs ,  ajoute  :  La  donation 
a  le  même  privilège  par  notre  ujuge. 

Philbert  Collet,  lur  les  mêmes  itatuts  js'ex^jlique 
encore  plus  formellement ,  en  difant  que  dans  la 
province  de  BrefTe  on  ne  doit  les  lods  que  pour 
les  ventes  ,  6:  qu'on  n'en  doit  point  pour  les 
donations  :  il  elt  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  15  août  1670  , 
quoique  la  donation  fût  faite  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  &  d'une  penfion  viagère  de  2215  livres, 
ôc  que  le  donateur  fe  fût  réfervé  une  fomme  de 
5©0  livres  pour  en  difpofer.  Enhn  ,  il  dit  que 
dans  cette  province  il  n'ell  point  dû  de  Mi-lods. 

Collet  ajoute  qu'il  n'en  ell  pas  tout-à-tait  de 
même  en  Bugey. 

Taifand  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Bourgogne  ,  titre  11  ,  article  7  ,  note  3  à  la 
fin  ,  dit  que  ,  dans  une  caufe  fur  ce  fujet  ,  le  ter- 
mier  de  la  baronnie  de  Gex  ayant  foutenu  qu'il 
étoit  dû  des  lods  pour  les  donations  ,  il  fut  ad- 
mis à  faire  preuve  par  turbes  du  fait  par  lui 
allégué. 

Dans  le  pays  de  Dombes ,  il  n'eft  point  dû  non 
plus  de  Mi-lods  dans  aucun  cas  :  cette  principauté 
elt  limitrophe  du  Lyonnois  ,  du  Bcaujolois  ,  de 
la  BreiTe  &  du  Mâconnols  :  elle  a  été  poiïédée 
pendant  près  de  quatre  fiècles  par  les  leigneurs 
de  Beaujeu  ;  ainfi  il  eft  naturel  qu'elle  fuive  les 
niêaies  ufages ,  fur-tout  en  matière  de  droits  fei- 
gneuriaux. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  régulièrement  il 
n'eft  rien  dû  pour  toutes  fortes  de  donations  ;  il 
faut  pourtant  excepter  de  cette  règle  les  lieux  oii 
les  feigneiirs  font  fondés  en  titre  :  cela  a  été  ainfi 
jugé  p.ir  an  et  du  25  février  1669  ,  rapporté  pir 
Gravetol  ,  fur  M.  de  la  Rochetlavin  ,  dans  fon 
traité  des  droits  felgneuriaux  ,  chapitre  38  ,  ar- 
ticle 6. 

Quant  au  Forez,  le  droit  de  Mi-lods  eft  réglé 
par  une  efpèce  de  chartre  donnée  à  Montbrilon 
le  dernier  novembre  1499  ?  par  le  duc  de  Bour- 
bonnois  6c  d'Auvergne  ,  comte  de  Forez.  Voici 
l'article  de  cette  chartre,  relatif  à  l'objet  qui  nous 

occupe "  En  tant  que  touchant  leldites  vef- 

»  tifons ,  ils  en  feront  quittes  &  exempts  de  père 
}>  à  fils  defcendant  &.  afcendant  en  droice  ligne  ; 
y»  Rortobftant  aulTi  la  contradiilion  dudit  procu- 
»>  reur ,  &  en  autres  cas  en  fera  ufé  comme  il  a 
«  été  pa-r  ci-devant.  C'eft  à  favoir  de  vendition 
»  &  échange  au  fixième  deniei  ,  &  de  tous  autres 
»  au  douzième  denier ,  &  cette  préfente  déclara- 
V  tion  veut ,  ordonne ,  oftroie  &  confent  mondit 
j)  feigneur  être  obfervée  &.  gardée  à  perpétuel 
j>  auxdits  confuls  &  procureurs  de  Montbriffon  , 
3)  £i  pour  leurs  fuccefteurs  ,  par  tous  coramif- 
w  faites ,  châtelain  ,  prévôt  &  autres  oScieis  pré- 
M  fens  àc  à  venir ,  auxquels  il  mande  irréyocabk- 
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)»  ment  par  ces  préfentes j  ainfi  le  faire,  témoins 
j>  à  ce  très- révérend  père  en  dieu  M.  l'évêque 
»  du  Puy  ,  abbé  de  Cluny  ,  les  fieurs  Coiant  , 
j)  Chamazcl  ,  Sugnieu  &i  autres  perfonnes  à  ce 
3>  appelées. 

55  Prononcé  &  déclaré  par  monfeigneur  le  duc , 
57  comme  deflûs  eft  contenu  ,  l'an  ,  jour,  &  préi'ens 
j?  ceux  que  dellus.  Ben  y  «. 

)>  La  règle  de  cette  compofition  ,  dit  Henrys , 
»  livre  ^  y  chapitre  ^  ,  qusftion  11  ,  doit  être  doré- 

>  navant  d'autant  plus  aifurée  ,  qu'elle  a   été  de- 

>  puis  peu  confirmée  par  arrêt  contradicfoire  &C 
t  formel  ,  donné  contre  les  fermiers  de  la  prévôté 
7  de  Montbrilon  ,  au  profit  d'Antoine  Brunel,  ha- 

>  bitant  de  Montbrilon  ,   auquel   lefdits   fermiers 

>  avoient  demandé  le  lods  en  tiers  ,  &  au  fixième 
5  denier  de  quelques  tonds  à  lui  échus  par  lue- 
y  cefilon  collatérale  ,  &C  appeié  de  la  fentence  du 

>  bailli  de  Forez  ,  à    caufe   que  par  icelle  ledit 

>  Brunel  n'étoit  condamné  qu'a  payer  le  lods  au 

>  douzième  denier,  qui  eft  le  Mi-lods;  6vl  parce 
)  qu'ils   jugeoient   cette  reftriclion  fondée  fur  la 

>  compofition  que  nous  avons  alléguée  en  caule 
y  d'appel ,  ils  formèrent  infcrlption  en  faux  contre 
y  l'extrait  de  la  même  comporuion  ,  tirée  des  ar- 
)  chives  de  fa  majefté  ,  &  toutetois  ,  nonobftaut 
j   ce  taux  prétendu  ,  la  cour  n'a  pas  laifié  de  con- 

>  firmer  la  fentence  ,  avec  condamnation  d'amende 
y  6c  dépens. 

»  Ainli  ,  les  fermiers  font  obligés  de  fe  con- 
y  tenter  du  Mi-lods  ;  mais  auîTi  on  n'eftime  pas 
)  que  ,  pour  les  donations  &.  fucceffions  colLué- 
»  raies,  ce  droit  leur  puifTe  être  difputé  ,  &.  que 
7  les  frères  ,  oncles  &  autres  parens  ,  donataires 
»  ou  fuccefteurs  ,  fe  puilTent  exempter  de  cette 
)  reconnoiftance  "• 

Henrys  établit  enùiite  ,  que  dans  le  cas  des  l^jc- 
ceffions  qui  arrivent  entre  frères  ,  le  Mi-lods  eft 
dû  ,  quoique  les  héritages  proviennent  du  chef 
du  père  ou  de  la  mère  ;  cela  eft  fans  dlfticultc  ; 
car  ce  n'eft  plus  la  fuccefiaon  du  père  ou  de  la 
mère,  c'eft  celle  du  frère  :  or  les  fucceffions  des 
frères  font  des  fucceffions  collatérales  ,  6c  en  ce 
cas  le   Mi-lo^seft  dû, 

Kenryspropole  après  cela  ,laqueftion  de  fçavoir 
s'il  eft  dû  un  Mi-lods  quand  un  des  frères  décède 
avant  que  le  partage  des  biens  du  père  &  de  la 
mère  ait  été  fait.  Il  femble  qifil  n'y  a  pr.s  heu 
de  douter  que  dans  ce  cas  il  n'eft  rien  dû  ;  car 
jufqu'à  ce  que  le  partage  foit  fait,  les  biens  font 
encore  partie  de  la  fuccefilon  du  père  ou  de  la 
mère  ,  pour  raifon  de  laquelle  il  n'eft  rien  dû. 
Ceft  par  le  moyen  du  partage  que  les  biens  paf- 
fent  dans  la  fucceffion  des  enfans  ;  ainfi  ,  l'un  des 
enfans  venant  à  mourir  avant  le  partage  ,  11  eft 
préfumé  n'y  avoir  aucune  part.  Voici  les  termes 
de  Henrys  : 

yy  Tant  que  les  frères  font  enfemble  Se  n'ont 
»  point  fait  de  partage  ,  ils  n'ont  rien  de  diftnict 
jj  <k  de  propre  ,  &.  t'eft  le  feul  partage  qui  établit 
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»  Si  dlflingue  leur  patrimoine  ;  de  forte  que  ve- 
î»  nant  à  partager  ,  &  l'un  prenant  de  l'argent,  & 
j>  l'autre  des  hkjrita2;es  ,  il  n'eft  du  aucun  lods  ;  & 
»  l'on  ne  pei't  pas  dire  que  ce  foit  échange  ,  c'e'l 
v  parce  que  chacun  n'eft  cenfé  avoir  recueilli  que 
5»  ce  qui  lui  eft  échu  par  le  partage.  C'eft  ce  que 
»  nous  avons  traité  ailleurs  ,  &  il  lufiît  d'ajouter 
))  que  Francifc.  de  tonduti,  Lib.  2,  rcfolution.  civium, 
j?  cap.  ^6  ,  ayant  agité  la  quellion  ,  remarque 
»  qu'en  France  il  n'eft  point  dû  lods  de  partage 
»  entre  co-héritiers  ,  encore  que  l'un  emporte 
»  toute  l'hoirie  ,  en  récompeniant  l'autre  en  ar- 
»  gent  ;  c'eft  ,  dit-il ,  parce  que  leur  intention  prin- 
»  cipale  a  été  départager,  &  non  d'échanger  ou 
»>  de  vendre.  Cet  auteur  en  cite  d'autres  ,  & 
t\  c[uelques-uns  trouvent  que  les  frères  étant  com- 
î>  muns  ,  ou  n'ayant  point  partagé  ,  &  l'un  d'eux 
«  venant  à  mourir  ,  il  n'eft  point  dû  de  lods  de 
5>  cette  lucceftîon  ,  &  nous  croyons  avoir  vu 
))  quelques  titres  qui  font  cette  exception  )>. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mari  luccède  à  la  iemme, 
foit  en  vertu  de  ledit  undi  vir  &  uxor ,  foit  en 
vertu  de  la  difpofition  de  fa  femme,  il  ne  doit  qu'un 
Mi-lods ,  pzirce  qu'il  y  a  une  efpèce  de  parenté 
entre  eux  ,  ainfi  que  le  remarque  l'auteur  fur  la 
fin  de  cette  queftion. 

Cela  eft  certain  ,  quand  celui  des  conjoints  qui 
eft  prédécédé  j  n'a  laiffé  aucun  parent  ;  mais  s'il  en 
a  laift'é  ,  &  qu'il  ne  veuille  pas  accepter  la  fuc- 
ceftion  ,  le  furvivant  des  conjoints  peut-il  fe  porter 
héritier  de  l'autre  ?  Pour  peu  qu'on  fafle  attention 
à  la  raifon  qui  a  porté  le  préteur  à  placer  dans 
l'ordre  des  fucceftîons  les  conjoints,  au  défaut  des 
héritiers  du  fang  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'édit 
n'ait  Keu  aufîî-tôt  qu'il  n'y  a  point  d'autres  héri- 
tiers ,  loit  qu'il  n'y  en  ait  point  en  effet ,  ou  qu'ils 
renoncent  ;  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  dans 
fa  note  fur  l'article  8  du  titre  19  de  la  coutume 
de  Berry  ,  amplio  etiam  fi  defunHus  reliquit  fuperf- 
tltcs  habiles  ad  fuccedendum,fi  abflinere  malunt  quia 
tune  }dem  c(î  ac  fi  non  ejjcnt  in  rerum  naturâ,  C'eft 
r.uffi  le  fentiment  de  M,  Dupleflis  ,  dans  fes  traités 
iur  la  coutume  de  Paris.  11  a  fait  fur  cette  matière 
une  très-belle  confultatlon  ;  c'eft  la  féconde  ,  où 
il  établit  foiidement  &  en  peu  de  mots ,  que  l'édit 
undè  vir  &  uxor  a  lieu  dans  toute  la  France  ,  à  la 
réferve  des  pays  où  la  coutume  a  une  difpofition 
contraire,  Voyez  le  Brun  ,  des  fuccelTions ,  liv.  1  , 
chap.  7. 

f'enrys  ,  livre  3  ,  chapitre  j  ,  quefiion  1^  , 
traite  la  queftion  de  favoir  fi  le  fuccefleur  au 
bénéfice  doit  un  droit  de  j*^i-lods.  Voici  fes 
termes  : 

57  Comme  au  pays  de  Lyonncis  on  ne  paye 
i>»  communément  que  demi-^ods  des  fucceftîons 
V  collatérales  ,  ainfi  que  nous  svons  touché , 
j>  aufTi  les  mutations  des  bénéfices  n'y  obligent 
j>  pas  le$  nouveaux  titulaires  à  plus  grande 
M  leconnoifTance  ,  tellement  qu'une  cure  ou 
i>  prébende,  venant   à   vaquer     par    réfignation 
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»  ou  autre  caufe  ,  le  curé  ou  prtbendier  mo- 
j>  dernenedoit  que  Mi-lods  pour  la  reconnoiflance 
»  des  héritages  qui  dépendent  de  fon  bénéfice  , 
H  parce  que  cette  inutation  eft  en  quelque  fa- 
j>  çon  nécefl'aire  ,  &  fe  fait  fouvent  plutôt  ipfo 
V  jure  ,  quam  faHo  hominis  ,  outre  qu'il  y  a 
»  quelque  efpèce  de  continuation  :  car  comme 
)>  les  héritages  n'appartiennent  à  ceux  qui  font 
»  pourvus  de  bénéfices  que  par  une  relation  né- 
«  ceiTaire  aux  mêmes  bénéfices ,  en  tant  qu'ils  en 
)i  ont  le  titre  &  la  qualité  ,  il  eft  vrai  de  dire 
»  que  les  mêmes  héritages  demeurent  toujours  en 
)>  même  état  ,  &  ne  changent  point  de  main  ; 
n  bref,  qu'étant  attachés  &  inféparables  du  bé- 
»  néfice  ,  ce  n'eft  pas  eux  qui  changent  ,  mais  le 
»  bénéfice  ,  par  l'avènement  d'un  économe  nou- 
}>  veau.  De  fait,  la  propriété  unie  au  bénéfice  ne 
)>  fe  transfère  pas  d'un  prébendier  à  l'autre  ;  elle 
»  ne  paffe  point  à  un  nouveau  maître ,  c'eft  feu- 
»  lement  Tulufruit  &  le  régime  do.  la  chofe ,  qui 
«  fait  reconnoître  quelque  changement  :  mais 
î>  comme  ce  même  régime  &  ufufruit  pafTe  au 
j>  fuccefteur  pour  tout  le  temps  de  fa  vie ,  & 
^■)  qu'il  eft  à  fon  choix  de  s'en  dépouiller  ou  de 
■)■>  garder  le  bénéfice  ,  pour  en  jouir  tant  que  bon 
«  lui  femblera  ,  cela  le  rend  en  quelque  f^çon 
»  maître  ;  &  y  ayant  une  mutation  ,  iinon  entière, 
»  au  moins  approchante  ,  il  eft  raifonnable  qu'il 
»  en  paye  le  Mi-lods  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pour 
»  cette  province  de  Forez  ,  par  l'arrêt  ci  -  après 
■>■>  rapporté  ,  qui  doit  régler  la  reconnarfTance  de 
»  femblables  mutations  pour  tous  les  bénéfices , 
»  &  confirmer  la  même  reftridion  pour  les  fuc- 
»  cefTions  collatérales  ». 

11  y  a  ure  diftintVion  à  faire  entre  les  cures  & 
les  autres  bénéfices  •,  le  Mi-lods  eft  dû  pour  tous 
les  bénéfices  ;  mais  à  l'égard  des  cures ,  les  ha- 
bitans  font  tenus  d'en  acquitter  le  curé  ,  du  moins 
pour  ce  qui  ell  de  la  maifon  curiale  &  de  l'en- 
clos. Cela  a  été  ainfl  jugé  au  profit  du  curé  de  la 
paroifTe  de  Souvigny  en  Lyonnois. 

Dans  la  plupart  des  coutumes  ,  l'échange  entre 
deux  héritages  ou  droits  réels  ne  donne  ouver- 
ture à  aucun  droit  feigneurial.  Dans  quelques- 
unes  il  eft  aftujetti  aux  lods  ;  dans  d'autres  enfin  , 
ce  droit  n'eft  dû  que  dans  le  cas  où  les  terres 
échangées  font  afTiies  dans  deux  feigneuries  diffé- 
rentes. 

On  trouve  la  même  variété  dans  les  provinces 
régies  par  le  droit  écrit.  £n  Dauphiné  ,  il  n'eft 
dû  qu'un  Mi-lods  ,  quoique  les  héritages  foient 
fitués  en  différentes  cenfives.  Dans  le  reflort  du 
'  parlement  de  Touloufe  ,  l'échange  ,  dans  la  même 
elpèce  ,  eft  affujetti  à  un  iVîi-lods  au  profit  àft 
chaque  feigneur  ;  &  fi  les  héritages  font  fitués 
dans  la  même  cenfive  ,  il  n'eft  dû  que  le  Mi- 
lods. 

La  même  chofe  fe  pratique  dans  le  Lyonnois , 
le  Forez,  &.  le  Beaujolois. 

Nous  n'avons ,  comité  l'on  voit ,  aucun  prin- 
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eipe  certain  fur  cette  matière.  Laqueftion  dépend 
des  diipofirions  des  coutumes  ,  dans  les  pays  cou- 
tiimiers ,  &  de  Tufage ,  dans  les  provinces  régies  par 
le  droit  écrit  jrefte  donc  à  examiner  quel  ell  l'ufage 
du  Mâconnois. 

La  queftion  s'eft  élevée  vers  le  milieu  du  der- 
nier fiècle  ;  elle  s'agltoit  entre  le  clergé  &  la  no- 
blefle  j  d  une  part,  &  le  fyndic  du  tiers  état ,  de 
l'autre.  Indépendamment  de  l'importance  de  l'objet, 
la  qualité  des  parties  ne  permet  pas  de  douter  que 
l'affaire  n'ait  été  fcrupuleulement  examinée.  Bro- 
deau  écrivoit  pour  la  noblefle  ôt  le  clergé  ,  ce 
qui  eft  un  nouveau  garant  que  rien  n'a  manqué 
a  la  défenfe  de  ces  deux  premiers  oidres  de  la 
province.  Ce  judicieux  écrivain  ,  qui  rend  compte 
de  cette  aftaire  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ,  obferve  d'abord  »  qu'il  fe  jufti- 
»  iioit  par  les  terriers  des  feigneurs  ,  tant  laïques 
"  qu'eccléfiaftiques  ,  de  la  province,  dont  les 
»  extraits  dûment  compulfés  étoiènt  produits  au 
M  procès  ;  par  l'ufage  &  la  pofleffion  ancienne  6c 
"  immémoriale  ,  que  dans  tout  le  Mâconnois  le 
»»  lods  entier  efl  dii  en  vente  ou  en  contrat  équi- 
»  pollent  à  vente  ,  &  le  Mi-lods  en  échange  d'hé- 
>'  ritriges  à  autres  héritages  ,  qunnd  ils  ne  jont point 
»  Jitués  en  même  direéle  &•  cenfive  vt. 

Le  même  auteur  rapporte  enfuite  le  difpofitif 
de  l'arrêt  :  »  11  maintient  les  feigneurs  en  la  pof- 
j>  felïîon  &  jouiflance  des  Mi-lods  en  matière  d'hé- 
»>  ritages  à  héritages  de  différentes  direâes  ».  Cet 
arrêt  eft  du  i8  judlet  1637.  Brodeau  fur  l'art.  94 
de  la  coutume  de  Paris. 

Ainfi  ,  l'ufage  général  de  la  province  de  Mâ- 
connois affranchit  l'échange  des  lods  ,  &  même 
des  Mi-lods,  lorfque  les  héritages  font  affis  fous 
la  même  direéle.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'examen 
qu'a  fait  Brodeau  des  titres  des  différentes  feigneu- 
ries  de  la  province  ,  &  cet  ufage  eft  confacré  par 
un  arrêt  très-folemnel.  En  effet  ,  cet  arrêt  de  1637 
exige  ,  pour  que  le  feigneur  puiffe  percevoir  le 
Mi-lods  y  que  les  héritages  foient  fitués  dans  deux 
feigneuries  différentes. 

M.  Bretonnier  ,  qui  parle  de  cet  arrêt ,  en  tire 
la  même  conféquence  ;  //  en  réfulte  ,  dit-il ,  qu'il 
n'ejl  rien  dû  lorfque  les  héritages  font  Jitués  dans  la 
même  direHe.  Le  même  auteur  nous  affure  que  tel 
eft  encore  l'ufage  aéluel.  Cela  efl  certain,  ajoute-t-il , 
6*  m'a  été  confirmé  par  M.  de  la  Porte  ,  célèbre 
avocat  de  Mâcon.  Bretonnier,  fur  Henrys  ,  tom.  2, 
liv.  3  ,  queft.  52. 

Cette  jurifprudence  dn  Mâconnois  mérite  d'au- 
tant plus  de  faveur ,  qu'elle  eft  conforme  à  l'ancien 
droit  féodal.  Les  établiflémens  de  faint  -  Louis 
portent  ,  livre  i  ,  chapitre  48  ,  qu'en  échange  , 
lorfque  les  terres  lont  dans  deux  feigneuries  , 
le  feigneur  peut  les  faire  prifer  ,  &  tout  comme 
elles  feraient  prifées  il  en  aurait  les  ventes  ;  mais 
fi  elles  étaient  d'une  feigncurie  ,  il  n'en  aurait 
nulles. 

©n  petit  ajouter  que  le  Mâconnois  r.yant  ap- 
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partenu  au  roi  faint  Louis  ,  on  doit  regarder 
comme  un  rcfte  précieux  des  loix  de  ce  prince, 
l'affranchiffement  des  lods  ,  lorfque  les  héritages 
font  fitués  dans  la  même  feigneurie. 

Toutes  ces  queftions  font  très  -  amplement  & 
très-folidement  difcutées  par  Henrys.  Il  faut  re- 
courir à  cet  auteur  ,  pour  connoitre  cette  matière 
dans  toute  fon  étendue.  Nous  nous  contenterons 
d'ajouter  qu'on  peut  en  réduire  les  principes  à 
fept   règles  principales. 

1°.  Que  le  droit  de  Mi-lods  n'eft  pas  dû  feu- 
lement pour  les  mutations  par  mort ,  mais  même 
pour  toutes  les  autres  mutations  ,  pourvu  que  ce 
ne  foit  ni  des  ventes  ni  des  contrats  équipollens 
à  ventes ,  parce  qu'à  cet  égard  il  eft  dû  un  lods 
entier. 

2*.  Que  cependant  les  legs  faits  en  faveur  des 
pauvres  ,  font  affranchis  de  ce  droit  ,  &  que  les 
pauvres  ,  entrant  en  pofTeflion  des  fonds  emphitéo- 
tiques  qui  leur  ont  été  légués  ,  ne  payent  riea 
au  feigneur. 

3°.  Que  ce  droit  de  Mi-lods  n'eft  point  dà 
en  ligne  direéle  ,  fi  cela  n'a  été  ftipulé  dans  les 
anciens  titres  ,  &  que  les  titres  qui  portent  la 
caufe  cum  recopiotionibus  de  pâtre  ad  filium  ^  ne 
font  déclarés  luffifans  pour  opérer  cette  exten- 
fion  ,  qu'autant  que  dans  les  terriers  fubféquens 
il  a  été  dit  que  cette  reconnoiftance  des  enfans 
fuccédant  au  père  ,  fe  feroit  avec  payement  d'un 
Mi-lods  ,  ou  lorfque  les  feigneurs  font  en  pof- 
feftion  de  le  percevoir.  J'ajoute  ,  que  lors  même 
que  ce  droit  eft  établi  dans  la  ligne  direéle  ,  il  ne 
fe  paye  point  pour  les  donations  particulières 
au  moment  qu'elles  font  faites  ;  qu'il  faut  attendre 
la  mort  du  père  ou  la  mort  du  donataire  ,  parce 
qu'il  peut  arriver  que  les  enfans  rapportent  pour 
être  admis  à  partager. 

4".  Que  les  difpofitions  du  mari  en  faveur  de 
la  femme  ,  &.  de  la  femme  en  faveur  du  mari  , 
s'il  y  a  charge  de  fidéicommis  en  faveur  des  en- 
fans ,  jouiffent  ,  par  rapport  à  ce  droit,  du  privi- 
lège de  fidéicommis  ,  &  font  réputées  n'être 
qu'une  fimple  adminiftration. 

5°.  Qu'on  ^raite  avec  la  même  faveur  les  dif- 
pofitions entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  ,  par  lef- 
quelles  un  frère  cohéritier  ,  s'il  n'y  a  point  eu 
encore  de  partage  ,  difpofe  de  fa  portion  indivife 
en  faveur  de  fon  frère  cohéritier. 

6°.  Que  le  décès  d'un  bénéticier,  pofteffeur  d'un 
fonds  emphytéotique  ,  donne  heu  au  droit  de 
Mi-!ods  contre  fon  fucceffeur  ;  mais  que  les  ha- 
bitans  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  curé  ,  font  obligés  de 
le  décharger  du  payement  de  ce  droit ,  pour  ce 
qui  regarde  la  mailon  presbitérale  &  les  pré- 
clôtures. 

7".  Qu'encore  que  le  droit  de  Mi-lods  ait  été 
univerfellement  ftipulé  à  toutes  mutations  ,  cela 
ne  s'entend  que  de  mutations  d  emphytéote  ,  non 
des  mutations  de  feigneur ,  fi  cela  n'a  été  dit  ex- 
prelTément ,  parce  que  le  droit  général  du  royaume. 
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auquel  les  titres  font  cenfés  ie  reporter  dans  le 
doute  ,  cil  qu'il  n'y  a  de  droits  que  par  les  chan- 
gemcns  qui  anivent  du  côté  des  tenanciers;  & 
lors  même  que  la  ilipulation  a  été  étendue  aux 
mutations  furvenant  du  chef  des  feigneurs  ,  cela 
ne  doit  s'entendre  que  des  mutations  par  mort  , 
parce  qu'il  leroit  trop  dur  que  les  feigneurs  alié- 
np.nt  volontairement  leurs  terres  par  des  donations, 
ou  des  échanges  puflent  donner  ouverture  à  des 
droits  contre  leurs  tenanciers. 

(  Article  de  M.  H*  *  *  ,  avocat  an  parlement  ). 

MINAGE.  Droit  qui  appartient  au  roi  &  aux 
leigneurs  fur  les  grains  ,  denrées  &  autres  mar- 
chaadilcs  qui  fe  vendent  dans  les  foires,  marchés  , 
5c  quelquetois  dans  les  maifons  des  particuliers. 

Voyez  le  mot  Hallage  ;  nous  avons  difcuté  | 
dans  cet  article  les  principales  queftions  que  pré-  ! 
fente    cette  matière  ;   ce  n'eft  qu'un  fupplément 
que  nous  nous  propofons  de  donner  ici. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  l'origine  du 
droit  de  Minage.  A  cet  égard ,  nous  ne  pouvons 
rien  taire  de  mieux  que  de  rappeler  ce  qu'en  dit 
le  lavant  Si.  judicieux  infp£él:eur  des  domaines  , 
M.  Lorry  ,  dans  (es  notes  fur  le  traité  du  domaine 
de  M.  Lefevre  de  la  Flsnche  ,  liv.  lo,  ch.  7. 

Pour  fe  iormer  une  idée  exaéle  du  droit  de 
Minage  ,  dit  ce  jurifconfulte  ,  il  faut  jeter  un 
coup  d'œil  fur  la  police  du  commerce  des  grains. 
11  s'agit  de  la  matière  de  la  fubfiftance  phyfique 
des  citoyens  ;  cet  objet  eft  trop  intéreffant  pour 
que  la  police  ne  foulage  point  fes  inquiétude^ 
par  toutes  les  précautions  poiTiblts.  Les  grains 
lont  chofes  fongibles  qui  fe  çonfomment  par  le 
premier  ulVge  ,  ôc  qui  doivent  être  répandues 
jufqus  dans  les  dernières  articulations  de  l'état  , 
6c  parvenir  julques  aux  derniers  citoyens.  Par 
conféquent  ils  ne  doivent  point  faire  la  matière 
d'un  commerce  ordinane  ,  comprenant  vente  & 
revente  ,  &  portant  indéfiniment  de  main  en  main 
la  m.ârchandife  fequeftree  &  mife  en  magnhn  : 
on  admet  des  marchands  de  grains ,  comme  gens 
qui,  interprètes  &  médiateurs  entre  le  proprié- 
taire qui  a  des  grains  à  vendre  ,  8c  le  citoyen  qui 
en  a  à  acheter,  recevront  lur  le  prix  de  la  choie 
le  falaire  des  peines  légitimes  qu'ils  fe  donnent. 
Aufurplus,  ils  feront  le  commerce  à  découvert  3ç 
fous  les  yeux  du  public  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ironf 
chercher  le  grain  dans  les  greniers  où  les  ferre 
celui  qui  les  recueille  ,  &  les  apporteront  dans 
une  feule  &  même  boutique  ouverte  au  public, 
où  le  public  verra  quelle  quantité  on  a  à  lui  dif- 
tribuer.  Cette  boutique  unique  ,  c'eft  le  marché 
établi  dans  chacune  des  villes  ,  qu'on  peut  regar- 
der comme  le  chef  lieu  d'un  certain  territoire  ; 
d'ailleurs  on  veillera  à  ce  que  la  cupidité  particu- 
lière ne  defféche  pas  les  fources  qui  doivent  four- 
nir à  cet  étang  des  eaux  abondantes.  Tout  blé  qui 
(çra  en  vente  fera  porté  là. 

J^Qffqus  le  grain  fera  dans  la  ville  mcms  ou 
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dans  une  certaine  étendue  affez  voifine  pour  que  ? 
fans  de  trop  grands  eflbrts  ,  on  puiiTe  le  porter 
au  marché  ,  il  ne  fera  pas  permis  de  Je  vendre 
dans  les  maifons  ni  dans  les  greniers  ,  c'eft-à-dire  , 
il  ne  fora  pas  permis  d'appeler  des  citoyens  chez 
foi  pour  acheter  du  blé  ;  car,  d'ailleurs  ,  fi  quel- 
qu'un veut  fe  racheter  du  tracas  Si.  du  détail  de 
porter  lui-même  fon  grain  au  marché  pour  l'y 
vendre  ,  &  rejeter  ce  foin  lur  ceux  qui  veulent 
bien  le  prendre  ,  pourvu  que  le  blé  aille  enfin  au 
marché  ,  l'objet  de  la  police  ell  rempli.  D'ailleurs  , 
il  y  aura  entre  une  ville  &  une  autre  ,  un  marché 
&  un  autre,  une  balance  de  juilice,  qui  ne  per- 
mettra pas  aux  marchands  qui  tréquentent  un  mar- 
ché ,  d'aller  faire  dans  le  territoire  d'un  autre  des 
excurfions  qui  affoiblilTent  celui-ci  ,  pour  enrichir 
celui-là.  Voyez  les  différens  réglemens  de  cette 
police  dans  le  tome  fécond  de  l'ouvrage  du  com- 
miffaire  de  Lamarre.  Dans  cette  fuppofition  ,  le 
marché  fe  trouvant  faire  le  magafm  général  de 
tous  les  grains  qui  font  à  vendre  3  le  roi  veut  en- 
fuite  donner  aux  citoyens  une  parfaite  alTurance 
fur  la  bonne  foi  du  commerce  qui  fe  fait  en  ce 
marché  ;  ce  ne  fera  point  le  vendeur  qui  fera  la 
loi  à  l'acheteur,  ni  fur  le  prix,  ni  fur  la  mefure. 
Pour  le  prix  nécelTairemint  relatit  aux  circonftances 
de  lécondité  ou  de  ftérilité  ,  1  émulation  récipro- 
que des  marchands  ,  emprelïés  d'attirer  à  eux  U 
foule  des  acheteurs ,  le  déterminera  nu  taux  le 
plus  bas.  S'il  y  avoit  entre  eux  quelque  concert 
de  fraude,  le  magiftrat  y  veilleroit.  Pour  la  me' 
fure  ,  elle  eft  dépofée  entre  les  mains  de  gens 
envoyés  exprès,  comme  arbitres  &  juges  lom- 
maires  entre  le  vendeur  &:  l'acheteur  ;  ou  le  rqi 
ftipendiera  fes  officiers  ,  ou  prendra  fur  le  prix 
de  la  chofe  fon  indemnité  ,  ou  bien  il  leur  en- 
gagera à  eux-mêmes  le  droit  que  la  juftice  lui 
accordera  à  ce  fujet.  Voilà  la  véritable  idée  du 
droit  de  Minage  ,  idée  défigurée  par  celle  que 
le  peuple  y  joint,  comme  peu  frappé  de  l'utilité 
d'un  travail  qui  ne  lui  procure  autre  chofe  qu'une 
exa6le  juftice  ,  c'eft-à-dire,  une  privation  de  mal, 
&  non  un  bien  pofitif ,  d'où  il  arrive  qu'il  ne  fent 
que  l'exaiSlion  des  droits  qu'on  perçoit  ;  6c  le  peuple 
féduit  enfuite  aifément  les  jurifconfultes  eux- 
mêmes  ,  qui  ne  voient  plus  ces  droits  que  comme 
une  sffaire  de  finance. 

Ce  droit  eft  connu  fous  différentes  dcnomîna,- 
tions  :  il  eft  appelé  layde  en  Bourgogne ,  en  Au- 
vergne ,  en  Bourbonnais  ,  dans  la  coutume  de 
Pérouje  en  Berry  &c  ailleurs  ;  il  eft  dérivé  de  celui 
d'aide ,  &  provient  de  ce  que  cette  impofitiou 
établie  par  le  fouverain  fur  les  fujets  ,  au  profit  du 
feigneur  ,  eft  pour  lui  aider  à  foutenir  les  charges 
dont  il  eft  tenu  envers  le  public  pour  l'entretien 
des  foires  &  marchés  que  le  roi  a  érigés  dans 
fa  feigneurie. 

Collet  fur  les  ftatuts  de  Savoie  (l) ,  dit  que  le  mot 


(i)  L.  2  ,  lemarcjue  5, 


'de 
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<Ie  leïJa  eft  commun  en  Brefle  ;  que  c'eft  un 
droit  dominai  dont  les  louverains  ont  toujours 
joui ,  &  que  le  comte  de  Saint-Alban  ,  comme 
baron  de  Pierce ,  tut  contirméj  par  arrêt  du  23 
juin  1620,  au  droit  de  taire  payer  la  layde  de 
toutes  les  bêtes  qui  ie  vendent  dans  les  foires  de 
Colonges. 

Dans  la  terre  &L  leigneurie  de  Buffy  en  Bour- 
gogne, ce  droit  s'appelle  bichcnage  (  i  )  :  il  con- 
lifte  au  payement  pour  le  grain  vendu  au  mar- 
ché ;  favoir ,  pour  un  boiffeau  n'eft  rien  dû  ;  de 
deux  boiiieaux  elt  dû  une  écuelle  ,  de  trois  boif- 
feaux,  une  écuelle  ,  &  de  quatre  boilTeaux,  deux 
écueilées  ;  de  cinq  boifTeaux ,  deux  écuelles  ;  de 
fix  boiffeaux  ,  trois  écueilées  ;  &.  ainli  du  plus 
ou  moins ,  fans  rien  payer  de  non  pair ,  &  ell  à 
obferver,  comme  ajoute  de  Laurière  fur  le  mot 
bichenage  ,  que  les  vingt  écuelles  font  le  boifTeau  , 
qui  contient  trois  coupons  ;  que  les  deux  boifTeaux 
ibnt  la  quarte ,  &  les  deux  quartes  font  le  bichet  : 
en  iorte  que  ce  droit  le  lève  au  quarantième. 

Dans  la  coutume  à' Anjou  (  2  )  &  dans  celle 
de  Grand- Perche  (^  j)  ,  ce  droit  s' appellQ  levage  , 
&  petite  coutume. 

Dans  celle  de  Térouanne  ,  ce  droit  s'appelle 
facquage  ,  &.  appartient  à  M.   l'evêque. 

Sextérage,  fextariatïciim  ,  fextariale ,  ell:  encore 
un  nom  du  même  droit,  que  de  Laurière  dit  être 
un  tribut  que  quelques  feigneurs  lèvent  par  fetier 
de  blé. 

Ce  droit  s'appelle  couponage  &  carteîage  dans  la 
ville  de  Lyon  :  il  coniiftedans  la  levée  &.  percep- 
tion que  M.  l'archevêque  &.  les  comtes  de  Lyon 
font  en  grains  lur  les  marchands  forains  qui  en 
vendent  à  la  grenette  ,  c'efl-à-dire  ,  aux  halles  ôc 
inarchés  de  cette  ville. 

Il  s'appelle  droit  du  domaine  en  plufieurs  lieux 
cù  le  roi  el^  feigneur  haut-juflicier  (4). 

Ejlalage,  ctabLige  &  ejîellage,  dans  la  coutume 
de  Samt-Fol  (5)6:  dans  les  coutumes  particu- 
lières de  ce  comté ,  eft  le  droit  que  les  leigneurs 
hauts-jufticiers  ,  vicomtiers  ,  lèvent  fur  les  her- 
bages 6l  autres  marchandiiés  qu'on  vend  dans 
l'étendue  de  leurs  feigneuries ,  à  peine  de  foixanîe 
fous  parifis  ;  droit  que  Rcchebourg  dit,  fur  l'article 
?9  ,  être  dû  pour  permettre  aux  marchands  d'é- 
taler &.  vendre  leurs  marchandifes.  Voyez  de 
Laurière  en  fon  glolf.  au  mot  Etalage, 

Bretonnier  iur  Henry  s  (  6  )  ,  dit  que  dans  la 
province  de  Lyonnois  &  aux  environs,  le  mot 
de  layde  fe  prend  pour  le  droit  que  les  feigneurs 
lèvent    lur    les  marchandifes  ôc  fur  les  beftiaux 


(1)  Gloflaire  de  Laurière,   au  mot  Bichcnage, 

(2)  Art.  S  ,    10  &  13. 

(3)  Art-   19,  30  39. 

(4)  Lamarre,  t.  2  ,   p.    330.    GlofTaire  de   Laurière,   au 
STiot   Minage. 

(5)  Alt.  29,  glofl".   de  Beaumanoir  ,  Lcude  ,Lcyde, 
1(6)  Tom.  2,  liv.  1  ,   queft,   19. 
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qu'on  amène    aux  foires  &   marchés  pour    être 
vendus. 

Ce  droit  s'appelle  aulîi  Minage,  parce  qu'il  fe 
prend  fur  la  mine  de  blé  ,  iuivant  de  Laurière  (  i  )  , 
qui  ajoute  que  le  prévôt  de  Craon  doit  fournir 
aux  marchands  les  mefures  à  grain  ,  ôl  que  ce 
pré  l'ut  prend  iVlinage  pour  fon  droit,  qui  eft  de 
chacun  boifTeau  une  jointée  ,  en  afTemblant  les 
deux  paumes  de  la  main. 

Il  s'appelle  pareillement  'Minage  dans  les  villes 
de  Tonnerre  6c  d'Autun  ;  dans  le  duché  de 
Bouillon  il  s'appeie  Jiellage  ;  c'eft  le  droit  que 
le  duc  lève  fur  les  grains  qui  fe  vendent  à  la 
halle  &  ailleurs  ,  à  railon  d'une  écuelle  pour  chaque 
fetier  ,  fuivant  les  ordonnances  de  ce  duché , 
art,  570. 

Ce  droit  eft  aufTi  appelé  flellage  dans  la  ville 
de  SoifTons,  où,  fuivant  un  arrêt  du  parlement 
du  2  juin  1657  ,  confirmé  par  arrêt  du  conleil 
du  16  iévrier  1686  ,  il  ell:  fixé  à  railon  d'une 
écuelle  ordinaire  pour  efTm  ,  &  d'un  elTm  par 
muid. 

Il  eft  pareillement  appelé  flellage  dans  la  ville 
de  RheuTiS  en  Champagne. 

Il  eft  appelé,  dans  la  prévôté  de  Saintc-Mene- 
hould ,  le  droit  de  hallage  ou  (Iclaige  ,  iuivant 
le  contrat  d'aliénation  de  la  leigneurie  de  la 
Neuville  -  au -Pont ,  dépendant  de  cette  prévôté  , 
tait  par  les  commifTaires  du  roi  le  25  février 
1586. 

Il  eft  nommé  layde  dans  la  ville  de  Larcy,' 
diocèfe  de  Bourges  ,  fuivant  le  contrat  d'alié- 
nation du  quart  de  ce  droit  de  layde  ,  fait  par 
les  commifTaires  du  roi  fur  le  prieur  de  Lurcy  ,  au 
profit  de  Claude  de  Levis  ,  chevalier  des  ordres  du 
roi,  propriétaire  des  trois  autres  quarts,  le  2  fep- 
tembre  1577. 

Il  elT:  appelé  terrage  dans  le  bourg  de  Saint-Lau- 
rent-lcS'Maçons ,  parce  qu'il  fe  lève  fur  les  mar- 
chands qui  étalent  leurs  marchandifes  par  terre  dans 
les  grandes  places  &.  prairies  de  Saint-Laurent. 

Il  s'appelle  leude  dans  la  ville  de  Grenade,  fui- 
vant la  chartre  qui  contient  Tes  privilèges  ,  donnée 
par  Jean  I  à  Villeneuve-d'Avignon ,  en  décembre 
1350(2). 

Ce  droit  s'appelle  layae  en  Dauphme. 

Il  y  a  des  feigneurs  de  fief,  des  communautés 
de  villes  &  bourgs,  même  de  funples  particuliers 
qui  jouifTent  de  ces  droits  de  layde  &  Minage  par 
donation  ou  autrement  ;  mais  ces  donations  6c  a c- 
quifitions  proviennent  &  ne  peuvent  provenir  que 
des  feigneurs  hauts-jufticiers,  parce  qu'il  n'y  a 
qu  eux  f'euls  qui  ont  été  capsbles  d'en  recevoir  la 
conceftîon  primitive  ;  ce^a  eft  fi  vrai,  que  ces  com- 
munautés ,  feigneurs  de  fiefs  ou  particuliers  ,  ne 
peuvent  mettre  aucune  police  fur  les  places  &  aux 
lieux  où  fe  tiennent  les  foires  6c  marchés  •  ils  rs 

(i)   GIcfT.  au  mot  Minage. 
(z)  Oidonaançç  du  Lo'.wre  ,  t.   4,   p.  16  art.  39. 
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peuvent  trouver  mauvais  que  les  marchaficls  fe  ! 
pl.îccnt  où  bon  Isurlembie,  ioit  qu'ils  nuii'ent  aa 
public  ou  auirement  ;  ils  ne  peuvent  véritier  û  les 
poids  &  melures  des  marchands  font  iufres  ;  &  s'ils 
ont  lieu  de  s'en  plaindre,  il  faut  qu'ils  aient  recours 
aux  officiers  du  feigneur  tiaut-jufticier  ;  les  amendes 
même  pour  contravention  à  leurs  droits ,  ne  peu- 
vent leur  appartenir,  m.ais  au  feigneur  haut-jufti- 
cier  qui  a  le  droit  de  police  &  d'inlpetition  fur  ces 
droits,  &  qui  peut  même  faire  exécuter  au  pro- 
priétaire toutes  les  charges  attachées  à  la  conferva- 
tion  &  manutention  des  foires  &  marchés  ,  ainfi 
qu'aux  entretiens ,  réparations  des  halles,  bâtimews , 
places,  greniers,  chemins,  ponts  &  autres  chofes 
néceffaires  pour  la  fureté  ôc  aifance  des  mar- 
chands. 

Dans  la  ville  de  Dijon,  le  droit  d'émiunge  qui 
fe  perçoit  aux  foires  6c  marchés  ,  eft  érigé  en  titre 
de  fief.  Les  propriétaires  en  font  la  foi  &  hommage 
à  la  chambre  des  comptes  ;  &  la  police  en  appartient 
à  la  ville.  Ce  droit ,  dans  ion  origine  ,  fut  attaché  à 
une  mailon  appelée  Li  rnaifon  de  Creux  ,  qui  étoit 
le  manoir  principal  du  fiet.  Par  les  titres  de  cet 
£minas;e  qui  lont  à  la  chambre  des  comptes  ,  il  paroît 
que  les  clercs  tonfurés  lont  exempts  du  droit  iur 
tous  les  grains  qu'ils  achètent  pour  leur  conî^omma- 
tion  ,  &  il  fuffit  même  ,  pour  jouir  de  cette  immu- 
nité ,  de  préfenterfa  lettre  de  tonfure  ,  quand  même 
on  auroit  repris  1  état  1;  ï(jue. 

Dans  notre  droit  ancien,  le  foin  de  veiller  aux 
mefures  dans  les  villes  ,  dans  les  bourgs  &  dans  les 
villages,  concernoit  indiftinctement  tous  les  offi- 
ciers de  jiiftice  du  roi  &  des  feigneurs. 

Z7r  cornes  &  reipublioz  minijiri ,  ac  cœteri  fidèles 
JKJlri  provideant ,   qiidtcnùs  jujliis  modius  cequufque 

jextariiis in  civltaribus  &  vicis  ,  &  in  villis 

ad  vendendum  &  emendum  fidt  ediHum  pijlenje  ,  an. 
86^,  lit.  j(5  ,  capitul.  cal.  cûp.  20. 

Malgré  rufape  &  la  poflcffion  immémoriale  dans 
lelquels  les  ieigneurs  hauts  ou  m.oyens  jult'ciers 
avoient  toujours  été  depuis  les  conceffions  de  leurs 
juftices  ,  de  donner  poids  &  mefures  à  leurs  jufti- 
ciables,  &  de  les  punir  de  leurs  fraudes  6c  contra- 
ventions (i)  ,  Bacquet  rapporte  une  conteftation  de 
fon  temps,  pendante  au  parlement  de  Paris,  &  dit 
que  les  gens  du  roi  prétendirent  que  tous  ces 
droits  appartenoient  à  ia  majefté,  &  non  aux  jufti- 
ciers  du  royaume  ,  s'ils  n'en  aboient  titre  particulier 
&  conceffion  expreffe  des  rois. 

Ils  foutenoient  que  le  roi  feul  a  voit  droit  &  auto- 
rité de  bailler  ou  faire  bailler  poids  &  mefures  par- 
tout fon  royaume,  fuivant  k  difpofition  du  droit 
commun.  Ils  citoient  des  confritutions  de  Charle- 
magne  ,  &  ils  fe  fondoient  particulièrement  fur  fédit 
de  François  I,  de  l'an  15401  ^î""'  ordonna  que 
toutes  les  aunes  feroient  égales  dans  fon  royaume , 
pays,  terres  &:  feigneuries  ;  fur  fédit  de  Henri  II , 


(i)  Bacquet  ,  droit  ie  juftice ,  cliap.  27. 
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du  mois  d'o£lûbre  1550,  qui  créa  dans  chacune  des 
villes  étant  fur  les  rivières  de  Seine,  Marne  & 
Oyfe,&  es  environs,  des  jaugeurs ,  marqueurs  & 
mefureurs  de  vaifléaux  6c  futailles  à  vins  &  autres 
breuvages  &  liqueurs  ;  fur  les  lettres  -  patentes  du 
même  prince ,  du  20  mai  1557,  qui  ordonna  que 
tous  les  poids  6c  mefures  du  ro)'aume  feroient  ré- 
duits à  un  feul,  qui  feroient  dits  ^  nomir.és  par- 
tout, les  poids  6c  m.efures  du  roi,  6c  fur  ce  qu'il  y 
avoit  en  France  un  grand  melureur  &  arpenteur  des 
terres,  érigé  en  titre  d'office. 

A  cela,  les  feigneurs  jufliciers  répondoient  que 
le  roi  n'avoit  les  droits  fufdits  qu'es  villes  &  lieux 
où  il  avoit  la  juftice  haute  ,  moyenne  6c  bafîe  , 
exercée  par  les  ofnciers;  que  ces  droits  étoient  do- 
maniaux au  roi ,  comme  ieigneur  de  ces  villes  6c 
lieux,  ôc  ne  lui  appartenoient  pas  à  caufe  de 
fa  fouveraineté  6c  couronne  ;  que  les  mêmes 
droits  dépendans  du  droit  de  juftice  ,  ienr 
étoient  domaniaux  6c  patrimoniaux,  comme  leurs 
juflices  ;  que  quiconque  avcit  haute  ou  moyenne 
juftice,  avoit  droit  de  bailler  à  fes  fujets  poids  Sc 
memres  marqués  de  fes  armes  ,  Sc  avoit  ju.idiêlion 
Hi.  coertion  fur  ceux  qui  ufoient  de  faux  poids  6c  de 
fauffes  mefures. 

Qy.Q  les  rois  François  ^  Henri,  par  les  édits  cî- 
defliis  datés  ,  avoient  reconnu  que  les  droits  luldits 
appartenoient  aux  princes,  prélats  ,  ducs  ,  comtes  , 
barons  ,  châtelains  6c  feiçineurs  'ufticiers  au-dedan$ 
de  leurs  terres  6c  feigneuries  ;  que  fi  ,  pour  un  bien 
public  6c  pour  une  plus  grande  commodité  du  com- 
merce, il  avoit  été  ordonné  que  les  mefures  feroient 
réduites  à  une  inême  lorme  ,  cela  ne  pouvoir  pré- 
judicier  à  leurs  droits ,  d'autant  plus  que  ces  mêmes 
mefures ,  de  quelque  contenance  qu'elles  fuffent , 
dévoient  toiijours  être  marquées  dans  leurs  jufti- 
ces ,  de  leurs  armoiries  ,  6c  l'étalon  dépofé  en  leurs 
mains,  pour  faire  rendre  la  juftice  6c  police  exacte- 
ment. 

Qu'ils  étoient  en  polTeflîon  immémoriale,  con- 
tinuelle ,  paifible  6c  notoire  à  tous,  de  jouir  des 
droits  de  mefurage  ,  aunage  ,  poids  ,  étalonnage  & 
arpentage  dans  les  terres  où  ils  avoient  la  juftice  ; 
qu'ils  étoient  auifi  en  pofteiTion  de  jufticier  les 
fauftes  mefures  ;  que  leurs  titres  anciens  portoient 
jus  de  teloniis ,  qui  eft  d'avoir  un  étalon  pour  ajufter 
les  mefures,  6c  qu'ils  avoient  obtenu  plufieurs  fen- 
tences  ,  jugemens  6c  arrêts  conftrmatifs  de  ces 
droits  :  même  que  le  droit  d'auner  danslachâtellenie 
de  Chateauroux,  &  de  marquer  les  aunes  à  draps  , 
avoit  été  adjugé  au  feigneur  du  lieu  par  arrêt  du 
parlement  du  premier  d'avril  1544. 

Enfin,  qu'ils  étoient  fondés  es  droits  de  poids 
6c  mefures  par  plufieurs  coutumes  locales,  entre 
autres ,  celle  de  Tours  ,  art.  40 ,  portant  que  le  moyen 
juflicier  efl  fonde  de  bailler  à  fes  hommes  &  fujets 
mcfure  à  blé,  vins  &  huile  :  celle  de  Loudunois  ,  chap. 
2,  art»  a  ,  qui  eft  conforme  à  celle  de  Tours,  6c 
celle  ai  Anjou ,  art.  40,  où  il  eft  dit ,  que  les  moyens 
jujTiders  ont  droit  de  bailler  mefure  à  blé  &  à  vin  du 
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fMtron  &  ejjltf  du  Jeig/ieur   dont  ils   tiennent   leurs 
jujiices. 

Bacqnet,  qui  rapporte  .lu  long  les  raifons  ci- 
defTiis^dit  que  les  parties  furent  appointées  au  con- 
feil  ;  mais  notre  auteur,  je  veux  dire  Bacquet,  ajou- 
tant fon  fentiment ,  conclut  que  les  feigneurs  hr-uis 
ou  moyens  julliciers ,  lous  quelques  titres  que  leurs 
juftices  ibicnt ,  peuvent  en  leurs  terres  bailler 
poids  &  meiures  à  leurs  fujcts  ,  ii  les  coutumes 
locales  ou  les  titres  particuliers  n'en  diipofent  autre- 
ment, 

Loifeau  ,  au  traité  des  ieigneuries  (i)  ,  dit  que  les 
officiers  royaux  ayant  prétendu  _,  en  plufieurs  en- 
droits ,  la  connoilTance  des  poids  &.  mefures ,  comme 
étant  un  droit  de  la  couronne  ,  cela  avoit  donné 
lieu  à  quelques  coutumes  de  l'attribuer  au  roi  pri- 
vativement  ,  mais  que  ,  par  les  édits  fur  cette 
matière,  les  rois  avoient  toujours  déchré  qu'ils 
n'entendoient  point  préjudicier  aux  leigneurs  qui 
avoiefl{  droit  de  poids  &i  mefures  dans  leurs  terri- 
toires. 

Comme  la  vifitation  des  poids  &:  mefures,  &  le 
châtiment  de  ceux  qui  en  ulent  de  taux  ou  d'alté- 
rés ,  font  du  reffort  de  la  police  ,  qui  fait  la  principale 
partie  de  la  juftice,  les  bas- jufticiers  qui  n'ont  qu'une 
jiiûice  foncière  n'en  peuvent  connoître,  mais  feule- 
ment les  hauts  &  moyens  jufticiers. 

Parn-ii  les  difficultés  que  le  droit  de  Minage  peut 
faire,  il  faut  retrancher  d'abord  celles  qui  regardent 
la  quotité  du  droit,  &  les  différentes  natures  de 
grains  fur  lefquelsil  peut  être  perçu  ,  parce  que  ces 
deux  points  dépendent  d'un  ulage  qui  varie  dans 
les  différens  lieux  ,  la  quotité  du  Minage  étant 
plus  confidérable  en  certains  lieux  qu'en  d'autres,  & 
le  même  ufage  aflujettili^int  auffi  certains  grains  au 
Minage  dans  quelques  villes,  pendant  qu'ils  en  font 
affranchis  dans  d'autres. 

Par  une  déclaration  du  14  mars  1709,  le  roi  a 
ordonné  que  le  Minage  feroit,  à  l'avenir,  payé 
en  argent ,  tant  dans  l'étendue  de  fcs  domaines  ,  que 
des  feigneuries  particulières  ,  félon  l'évaluation  c[ui 
en  feroit  faite;  mais  cette  déclaration  n'a  pas  eu 
d'exécution. 

L'ufage  n'eff  pas  plus  uniforme  au  fujet  de  la 
nature  des  grains  fur  lefquels  le  droit  doit  être  perçu. 
Ainfi,  it  d'Oncliery  le  droit  eftdûde  tous  grains 
tndiftinâement,  à  Pontoife  de  même,  à  la  réierve 
des  pois  Se  des  fèves,  6c  à  Compiegne  il  eft  dià 
pour  l'avoine  ,  quoiqu'en  différens  lieux  il  ne  foit 
dû  que  pour  le  blé.  "Voyez  l'indice  de  Ragueau. 

Le  marchand  de  blé  doit-il  le  Minage  lorfqu'il 
revend  le  blé  qu'il  a  acheté  ?  On  peut  dire  ea  faveur 
des  marchands  :  les  grains  qu'ils  tiennent  en  maga- 
fms  ou  en  greniers,  ou  ont  été  achetés  fur  la  place 
du  marché  ,  ou  apportés  dire£lement  par  les  labou- 
reurs dans  les  lieux  oii  ils  font  ferrés.  Dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas ,  ces  grains  mis  en  ferre  ont 
acquitté  le  droit  de  Minage  lors  de  la  vente  qui  en 

(i)  Cliap.  9,  num  167  ScfuiYdBt, 
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a  été  faite  aux  marchands  ;  s'ils  ont  etc  aciie- 
tés  fur  la  place  les  jours  du  marché,  ils  étoient  en 
évidence  ,  &-le  droit  de  Minage  n'a  pas  été  fraudé; 
fi  au  contraire  ils  ont  été  venes  direétement  dans 
les  magafinsdes  marchands,  fans  avoir  été  expolés 
aux  marchés ,  ils  n'ont  pu  y  être  portés  à  l'inlçu  du 
feigneur  ou  de  fes  prcpcTési  le  bruit  des  voitures 
auroit  décelé  les  fraudeurs,  &  les  auroit  expoiés 
trop  fûrement  à  la  conhfcation  de  tous  les  granis  , 
dont  la  perte  n'auroit  jamais  pu  être  coir.pc  i' ce 
par  l'avantage  de  la  fraude  qu'ils  auroient  voulu 
cotTimettre;  il  ne  faut  que  réfléchir,  pour  être  con- 
vaincu que  le  droit  de  Minage  avoit  été  réellement 
acquitté  fur  les  grains  dépofcs  dans  les  magafins  des 
marchands  ,  lors  de  la  vente  qui  leur  en  avoit  été 

faite. 

Partons  de  ce  point  de  vérité,  &  difons  que  les 
grains  ferrés  dans  les  greniers  (ii  magafins  des  mar- 
chands ,  ayant  fourni  une  fois  le  droit  de  Minage  , 
n'y  peuvent  plus  être  affujettis  lois  des  reventes 
qui  peuvent  s'en  faire.  Le  menu  grain  ne  peut  payer 
plulieurs  fois  le  même  droit  dans  le  même  lieu  ; 
c'eft  l'équité  qui  le  veut.  Qu'arrive i oit-il  s'il  en 
étoit  autrement ,  &  fi  le  feigneur  pouvoit  exiger  le 
droit  de  Minage  à  toutes  les  reventes  ?  Il  feroit 
poffible  que  le  feigneur,  après  un  nombre  iuffiUi'.t 
de  reventes,  devint  propriétaire,  ou  du  moinseùt  la 
valeur  de  tous  les  grains  de  la  ville. 

Les  habitans  de  quelques  villes  prétendent  être 
exempts  du  Minage  ;  cela  dépend  auffi  de  l'ulage. 

Les  habitans  d'Auxerre  ont  prétendu  jouir  de 
cette  exemption  pour  le  blé  de  leur  crû,  ou  vendu 
dans  leurs  greniers  &  maifons  ;  leur  prétention  a  été 
condamnée  par  un  arrêt  du  28  août  169' ,  qui  leur 
fait  défenfe  de  vendre  leur  blé  ,  provenant  ou  de 
leur  crû  ou  d'ailleurs,  autre  part  que  dans  les  mat- 
chés  ,  &  en  payant  le  droit  de  Minage. 

Les  habitans  de  Pontcife  ont  auffi  prétendu  la 
même  exemption  ;  leur  prétention  a  dé  même  été 
rejetée  par  deux  arrêts  du  9  août  1572  &  17  mars 
1635.  Voyez  Ragueau  fur  le  mot  Sextelagc. 

Les  habitans  de  Compiegne  &  de  Montereaa 
jouiffent  de  l'exemption  du  droit  ;  mais  elle  ne 
s'étend  qu'au  blé  qui  provient  de  leur  crû,  6c  ils  y 
font  fujets  pour  celui  dont  ils  font  commerce.  C'ell 
fur  ce  fondement  que  le  rneûnier  du  moulio  qui  eft 
fous  le  pont  de  la  première  de  ces  villes,  ayant  pré- 
tendu être  exempt  pour  le  blé  venant  de  fon  mou- 
'  lin,  fa  prétention  a  été  condamnée  par  une  fentence 
delà  chambre  du  domaine  du  mois  d'août  1722, 
parce  que  le  blé  a  été  regardé  comme  venant  d'une 
forte  de  commerce. 

Les  bourgeois  de  Corbeil ,  les  nobles  &.  les  ecclé- 
fiaftiques,  quoique  non  bourgeois,  n'y  payent  qu'un 
demi-droit 

{^Article  de  M.  H***,  avocat  au  p.zrUnu:nt). 

MINE.  Lieu  où  fe  forment  les  métaux  ,  les  miné- 
raux &  quelques  pierres  précieuies. 

Tout  ce  qu'on  peut  tirer  des  Mmes  fait  partie 
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c'u  domaine  du  roi,  &  appartient  à  fa  majefté  , 
tant  dans  les  terres  du  domaine  que  dans  celles  des 
particuliers. 

Foyc:^  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière  â 
V article  Marque  dfs  fers. 

Par  arrêt  du  confeil  du  21  mars  1781,1!  a  été 
créé  quatre  infpeâciirs  des  Mines.  Voyez  cet  article. 

Le  roi  ayant  été  iniormé  que  l'art  de  découvrir 
&  d'exploiter  des  mines  n'avoit  pas  fait  dans  le 
rcyaume  les  progrès  dont  il  éioit  fulceptible  ;  que, 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  avoient  obtenu  des 
concertions  ,  les  uns  n'en  avoient  fait  aucun  ufage  , 
d'aatres  y  avoient  employé  ,  fans  fruit  ,  des  fonds 
confidérables ,  6c  que  ceux  qui  avoient  réufli  , 
n'en  avoient  pas  tiré  tout  le  profit  qu'ils  dévoient 
en  attendre  ,  par  la  difficulté  de  trouver  des  di- 
redeurs  intelligens  :  fa  majeflé  s'efl  fait  rendre 
compte  des  différens  moyens  qu'on  pourroit  em- 
ployer pour  exciter  un  genre  d'induflrie  dont  les 
états  voifms  retiroient  de  fi  grands  avantages  ;  & 
elle  a  reconnu  que  ce  n'étoit  pas  aflez  de  donner 
des  encouragemens  à  ceux  qui  voudroient  fe  livrer 
à  la  recherche  &  exploitation  des  minéraux  ,  qu'il 
falloir  encore  former  des  fujets  pour  conduire  les 
ouvrages  avec  autant  de  fureté  que  d'économie  : 
en  conféquence  elle  a  rendu  en  fon  confeil,  le  19 
mars  1783  ,  un  arrêt  portant  établifTement  d'une 
école  de  mines  ,  à  l'inflar  de  celle  qui  a  été  établie 
avec  tant  de  fuccès  ,  lous  le  règne  du  feu  roi,  pour 
les  ponts  &  chauffées. 

Cet  arrêt  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

»  Article  I.  Il  fera  inceffamment  nommé  deux 
»>  profeffeurSj  pour  enfeigner  les  fciences  relatives 
»  aux  mines  &  à  l'art  de  les  exploiter. 

5)  II.  L'un  des  profeffeurs  fera  chargé  d'enfeigner 
5j  la  chimie  ,  la  minéralogie  &  la  docimafie  ;  l'autre 
3>  profeffeur  enfeignera  la  phyfique  ,  la  géométrie 
3)  fouterraine  ,  l'hydraulique  ,  &  la  manière  de 
5>  faire  avec  plus  de  fureté  &  d'économ.ie  les  per- 
»  cemens,  &  de  renouveller  l'air  dans  les  mines  , 
3)  pour  y  entretenir  la  falubrité;  il  fera  auiîî  con- 
3>  noitre  les  machines  néceffaires  à  leur  exploita- 
3>  tion  ,  &  la  conftruiSion  des  fourneaux. 

j>  III.  Le  cours  d'étude  fera  de  trois  années  , 
»  les  leçons  feront  de  trois  heures ,  &  chacun  des 
j>  profeffeurs  en  donnera  trois  par  femaine ,  depuis 
3)   le  i*"^  novembre  jufqu'au  1''''  juin. 

3)  IV.  Ceux  qui  fe  propoferont  de  fuivre  les 
jj  cours  d'étude  ,  feront  tenus  de  fe  faire  infcrire 
3)  chez  l'ancien  des  profeffeurs  ,  qui  en  rendra 
>j  compte  à  l'intendant  général  des  mines.  Ils  ne 
jj  pourront  être  admis  qu'à  feize  ans  accomplis, 
j»  &  en  juffifîant  qu'ils  font  iuffilammcnt  inflruits 
3)  de  la  géométrie  ,  du  deffin ,  &.  des  principes 
3j  élémentaires  de   la  langue  allemande. 

33  V.  Chaque  élève  fubira  tous  les  ans  deux 
j>  examens  ,  l'un  fur  la  théorie  &  l'autre  fur  la 
3)  pratique  ,  en  préfence  de  l'intendant  général  des 
3>  mines  ,  &  ils  feront  interrogés  par  les  profeffeurs 
»  &  par  les  élèves. 
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»  VI.  II  fera  fait,  à  la  lin  du  mois  de  tnaî  de 
)  chaque  année ,  un  examen  général ,  où  tous  les 
»  élèves  feront  interrogés  en  prélence  de   l'inten- 

>  dant  général  des  mines,  des  deux  profeffeurs , 

>  des  infpeéieurs  &  fous-infpefteurs  qui  fe  trou- 
»  veront  alors  à  Paris ,  &  de  fix  corr.miffaires  qui 

>  feront  nommés  à  cet  effet. 

»  VII.  Les  élèves  qui  fe  feront  diffingués  par 
y  leur  application  &L  leur  intelligence  ,  ieront  en- 

>  voyés  par  l'intendant  général  des  mines ,  dans 
?  les  exploitations  qui  feront  dans  un  état  de  grande 

>  activité  ,  pour  y  reffer  pendant  les  cinq  mois 

>  de  vacance  ,  &  s'y  occuper  à  s'inftruire  de  tous 

>  les  objets  relatifs   à  la  pratique  de  ces  travaux. 
3J  VIÏI.  Les  conceffionnaires  des  mines  feront 

>  tenus  de  recevoir  lefdits  élèves  ,  de    les  entre- 

>  tenir  à  leurs  frais  ,  à  raifon  de  60  liv.  par  mois , 
)  &  de  leur  faciliter  tous  les  moyens  de  s'inf- 
)  truire  ;  au  moyen  de   quoi  lefdits  propriétaires 

>  feront  affranchis  des  redevances  qui  leur  a«roient 
)  été  impofées   par  les  arrêts  de  conceffion. 

3>  IX.  Les  dire6feurs  des  mines  veilleront  fur  la 
)  conduite  defdits  élèves-,  &  leur  donneront,  à 

>  leur  départ,  des  atteftations  fuivant  qu'i!s  les 
)  auront  méritées  ,  tant  par  leur  conduite  que  par 
3  leur  application. 

3>  X.  Les  élèves  qui  auront  fuivi  pendant  trois 
)  années  confécutives  les  leçons  des  profeffeurs , 
)  qui  auront  fubi  ,  chacune   defdites  années  ,  les 

>  examens  ci-deffus  prefcrits  ,  &  qui  fe  feront  bien 

>  conduits  dans  les  mines  où  ils  auront  été  en- 
)  voyés  ,  feront  admis  au  grade  de  fous-ingénieurs 
y  des  mines  ,  &  il  leur  en  fera  expédié  un  brevet. 

3)  XI.  Les  places  d'infpefteurs  &  fous-infpedeurs 
3  des   mines  ,  ne  pourront  être  données  ,  à  l'ave- 

>  nir  ,  qu'à  ceux  qui  auront  mérité  &.  obtenu  I2 
y  brevet  de  fous-ingénieur. 

3>  XII.  Et  afin  d'encourager  davantage  l'étude 
)  d'une  fcience  aulTi  intércffante,  fa  majeffé  le  pro- 
y  pofe  d'y  deftiner  chaque  année  une  fomme  de 
y  3000  liv.  pour  douze  places  d  élèves ,  à  raifon 
)  de  200  liv.  chacune  ,  en  faveur  des  enfans  des 
)  directeurs  &  des  principaux  ouvriers  des  mines , 
)  qui  n'auroient  pas  affez  de  fortune  pour  les  en- 
)  voyer  étudier  à  Paris  ;  le  furplus  fera  employé 
y  à  diftribuer  des  prix  à  ceux  qui  auront  été  jugés 

>  les  plus  capables  ,  à  l'examen  général.  Enjoint 

>  fa  majefté  au  fieur  Douet  de  la  BouUaye  ,  in- 

>  tendant  général  des  mines  ,  minières  &  luîjftances 

>  terreftres  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
I  tlon  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  & 
•  affiché  par-tout  où  hefoin  fera  ,  &  fur  lecjuel 
'  toutes  lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fait, 
<  Sic.  37, 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  même 
jour  ,  le  roi  a  fait  pour  l'exploitation  des  mines 
de  métaux,  le  règlement  qu'on  va  rapporter. 

33  Article  I.  Tous  ceux  qui  exploitent  aéfuel- 
»  lement  ou  prétendent  avoir  droit  d'exploiter  des 
3)  mines  ÔC  minières  d'or ,  d'argent  &  autres  mé- 
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^  tau^,  feront  tenus  de  remettre  inceflamment , 
&  au  plus  tard  dans  trois  mois  ,  es  inains  du 
fieur  intendant  de  la  province  ou  généralité  , 
dans  rétendue  de  laquelle  lefdites  mines  ie  trou- 
veront fituées  ,  copie  des  lettres-patentes  ^  ar- 
rêts,  concelVions  ,  privilèges  &  autres  titres  qui 
leur   ont  été  accordés,  eniemble  un  état  exait 

j  de  la  fituation  préiente  de  leurs  entrepriles;  de 

>  la  quantité  ,  l'el'pèce  &  la  qualité  des  mi- 
)  néraux  qu'elles  auront  produits  depuis  un  an  ; 
)  du  nombre  des  mineurs,  fondeurs  ,  &  autres 
»  leurs  ouvriers  ,  leur  âge  &  lieu  de  leur  nail- 
)  lance  ,  6c  de  ceux  qui  fe  leront  diftingués ,  en 
?  annonçant  le  plus  de  zèle  fi  le  plus  de  talens. 

>  Les  copies  defdits  titres  Se  lefdits   mémoires  , 

>  feront  fignés  &  certifiés  véritables,  tant  par  les 

>  prépolés  à  la  direftion  deldits  travaux  ,  que  par 

>  les   principaux  intéreflés  dans  les  concevions , 

>  donations  &  privilèges. 

»  II.  Ceux  qui  n'auront  pas  fatisfait  aux  dlfpo- 

>  fitions  du  prêtent  arrêt  ,  dans  le  délai  de  trois 
}  mois  ,  demeureront  privés  des  privilèges  dont  ils 
»  jouillent  ,  &    ils   ne   pourront  continuer    leurs 

>  travaux  ^  fans  avoir  obtenu  une  nouvelle  per- 
y  miffion. 

j>  III.  Fait  fa  majefté  très-exprelTes  inhibitions 

>  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qua- 
»  lité  &   condition  qu'elles  folent ,  fous  peine  de 

>  faifie  ,  amende  &  coniîlcation  ,  de  faire  exploi- 
»  ter  à  l'avenir    aucune  mine    ou   minière  d'or  , 

>  d'argent  ou  autres  métaux  ,  ou  demi-métaux  & 
»  fonilcs  ,  fans  en  avoir  préalablement  obtenu  la 

>  permiflion  de  fa  majelté. 

))  IV.   Les  concevions  de    mines   de  métaux  , 

)  demi-métaux    6c  fofîiles   ,   dont    l'exploitation 

>  n'aura  pas  été  commencée  dans  l'année  de  la 
»  concefîion  ,  ou  qui  auroit  été  fufpendue  pendant 

>  le  même  délai  ,   feront  &  demeureront  révo- 

>  quées  en  vertu  du  préfent  arrêt,    fauf  à  ceux 

>  qui  les  auroient  obtenues,  à  fe  retirer  par-de- 
}  vers  fa  majefté  ,  pour  en  obtenir,  s'il  y  échoit , 

>  le  renouvellement. 

»  V.  Les  conceiîîonnaires   des  mines  ,  feront 

>  tenus  ,  à  compter  de  la  publication  du  préfent 

>  arrêt  ,    de  loger   Se   entretenir    un   des  élèves 

>  de  l'école  des  mines ,  lorfqu'il  fera  envoyé  par 
»  l'intendant  général  des  m.ines  ,  oC    ce  pendant 

>  quatre  mois  chaque  année  ,  fi  mieux  n'aiment  leur 
»  donner  60  liv.  par  chaque  mois  qu'ils  feront 
»  employés  auxdites  mines  :  Enjoint  Sa  Majeilé 

>  aux  conceffionnaires ,  de  veillera  ce  que  lefdits 

>  élèves  foient  inflruits  par  les  directeurs  defdites 
»  mines  ,   dans   la  pratique  de  tout   ce  qui  peut 

>  concerner  l'exploitation  des  mines;  au  moyen 

>  de  quoi  lefdits  conceflionnaires  feront  affranchis 

>  à  l'avenir  ,  des  redevances  annuelles  qui  leur 
)  ont    été    impolèes  par  les  lettres  ou  arrêts    de 

conceffions. 

"  VI.  Aucun  conceffionnaire  ne  pourra  aban- 
»  donner  l'exploitation  en  tout  ou  en  partie  des 
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»  mines  de  fa  conceilion ,  ni  en  ouvrir  de  non- 

5>  velles  ,  fans  l'approbation  de  fa  majeité  ;  à  l'effet 

»  de  quoi  lefdits  conceiîîonnaires  feront  tenus  d'inf- 

»  truire  l'intendant  de  la  province  3  des  nouvelles 

»  ouvertures  qu'ils  feront  dans  l'intention  de  faire, 

»  ainfi  que  de  la  ceffation  de  leurs  travaux  dans 

)>  celles  exilantes. 

j  »  VII.  Les  conceffionnaires  ne  pourront  débau- 

i  »  cher  ou  prendre  à  leur  fervice  ,   les    ouvriers 

!  )»  qui  auront  travaillé  dans  d'autres  mines  ,  avant 

'  ))  que  le  temps  de  leur  engagement  foit  expiré; 

»  &.  les  ouvriers  ne  pourront  quitter  leurs  maîtres 

n  avant  la  fîn  de  leur  engagement;  &  en  cas  qu'ils 

M  n'aient  point  d'engagement ,  ils  feront  tenus  de 

»  les  avertir  trois  mois  avant  de  les  quitter. 

j>  VIII.  Les  infpefteurs   ou   fous-infpefteurs  fe 

»  tranfporteront   chaque  année  ,   dans   toutes  les 

»  mines  du  département  qui  leur  aura  été  affioné , 

»  ÔC  ils  drefleront  un  procès-verbal  fommaire  de 

»  l'état  des  travaux   déjà  faits  &  de    leur  avan- 

»  cernent,  ainfi  que  du  nombre  des  ouvriers  qui 

5)  y  font  employés  &l   du  produit  ;  ils  indiqueront 

)>  aux  direèleurs ,  les  moyens  qu'ils  doivent  prendre 

»  pour  avancer  leurs  travaux,  augmenter  les  pro- 

»  duits  £c   prévenir  tout  accident  ;    ils   fe  feront 

»  rendre  compte  delà  conduite  des  élèves,  &  feront 

"  lefdits  procès-verbaux  envoyée  à  l'intendant  de 

»  la  province  ,  auquel  ils  rendront  compte  de  leurs 

»  tournées ,  ainfi  qu'à  l 'intendant  général  des  mines  ; 

)>  6c  s'il  réfulte  de  leur  rapport ,  que  les  entrepre- 

»  neurs  négligent  leur  exploitation  ,  ou  qu'ils  em- 

5»  ploient  des  moyens  qui  expofent  la  vie  des  tra- 

5>  vailleurs ,  ou  que  les  particuliers  ,  faute  de  fonds 

»  fuffifans  ,  ne  puiflent  pas  tirer  tout  l'avantaf^e 

»  que  l'on  doit  attendre  de  ces  exploitations,  il 

"  y  fera  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

3'  IX.  Ordonne  au  iurplus  la  majefté  ,  que  les 

»  employés  au  fervice  des  mines,  foient  maintenus 

»  dans  la  jouift'ance  des  privilèges  ,  franchifes  &c 

"  exemptions  qui  leur  ont  été    accordés  par  les 

»  édits  &L    arrêts   rendus  fur  le   fait  des    mines  , 

»  lefquels  feront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'y  eft 

»  pas  dérogé  par  le  préfent  arrêt  :  enjoint  fa  ma- 

»  jefté  aux  lieurs  intendans ,  de  tenir  ,  chacun  en 

)>  droit  loi ,  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt  ,  qui 

J)  fera  lu  ,  pubhé  6c  affiché  par-tout  oîi  befoin  fera , 

5j  6c^  fur  lequel  toutes  lettres  néceffaires  feront  ex- 

3)  pédiées.  Fait ,  6:c.  3> 

MINEURS.  On  entend  par  ce  terme  les  per- 
fonnes qui,  n'ayant  pas  encore  vingt- cinq  ans 
accomplis,  font  cenfées  n'avoir  pas  un  jugement 
affez  fur  pour  fe  conduire  &  diriger  leurs  affaires  ; 
c'eft  pourquoi  on  leur  donne  des  tuteurs  qui  veil- 
lent fur  leur  perfonne  6c  adminiftrent  leurs  biens  (  i  ). 


(i)  Les  tuteurs  fe  donnent  en  conséquence  d'un  avis  de 
païens,  dont  nous  avons  rapporte  la  formule,  àVartlclc  ^yrs. 
Si  les  parens  ne  jugent  point  à  propos   de  s'aJenilUr  pour 
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La  loi  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans  l'âge  auquel  les 
hoîTiines  font  capables  de  tous  les  aftes  ordinaires 
de  la  vie  civile  ,  eft  une  loi  pofîtive  qui  a  cependant 
fon  fondement  dans  la  nature.  La  raifon  fe  déve- 
loppe fucceffivement  &par  degré  comme  lesforces 
du  corps  ;  ies  progrès  ne  font  pas  les  mêmes  dans 
tous  les  individus  ;  les  uns  montrent  de  bonne 
heure  les  fruits  d'une  maturité  précoce  ;  mais  il 
arrive  fouvent  que  leur  efprit,  parvenu  trop  tôt  à 

nommer  un  tuteur,  il  faut  ,  pour  Us  y  obliger  ,  préfcnter  aux 
jugii  une  requête  air.JÏ  conçue  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  îe  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement ,  Anne  Latré  veuve  de  défunt  Etienne 
Viri  ,  bourgeois  de  Paris. 

Qu'il  vous  p'aife  ,  vu  la  minorité  des  enfans  Mineurs 
d'elle  &  dudit  défunt  fon  mari ,  ordonner  que  les  parens 
paternels  &  maternels  feront  aiïemblés  pardevant  vous  ,  à 
jour  &  heuie  qu'il  vous  plaira  indiquer  ,  peur  donner  leur 
avis  fur  la  nomination  d'un  tuteur  auxdits  Mineurs  ,  &  être 
çnfuite  par  vous',  Monfieur,  ordonné  ee  qu'il  appartiendra; 
&  vous  ferez  bien,  Si^nc. 

Sur  celte  rdjulte  h  j.^ge  met  : 

Permis  d'affigner  en  notie  hôtel  ;  ce heures  de  re- 
levée, fait  ce Signe. 

Enftite  on  donne  aux  païens  t'jjjlgnaclon  fuivante  : 

L'an  ,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  ci-defTus ,  Sx.  à  la  r2- 
qiîcre  d  Anne  Latré,  veuve  de  ,  &c.  je  ...  .  hui/Iier  .... 
foufTigné  ,  certifie  avoir  donné  aflîignation  à,  &c.  à  com- 
paroir ce  jourd'hui  ,  te'le  heure  de  relevée ,  en  l'hôtel 
&  pardevant  M.  le  lieutenant-civil  ,  fis  rue pour  ré- 
pondre fur  ladite  requête  ,  circi-ndances  &  dépendances  -, 
leur  déclarant  que  faute  par  eux  de  s'y  trouver  ,  il  fera 
procédé  à  ladite  nomination  de  tuteur  ,  tant  en  l'abfence 
que  préfence  ;   &  leur  ai,  parlant  comme   défias,  &c. 

Formule  d'une  feutence  de  tutelle. 

A  tous  ceux,  &Cj  falut  :    fçavoir  falfons  que  l'an 

le en  l'hôtel   &  pardevant   nous  ,    &c.  lieutenant-civil 

au  châtelet  de    Paris  ,    font  comparus   les    parens    &   amis 
<le  ......  enfans  Mineurs  de  défunt  le  fieur  Etienne  Viri  ,  & 

Anne    Latré  fa  veuve,  fçavoir,  Claude  Viti  oncle  paternel 

defdits  Mineurs  ,  &c.  comparant  par   M'  A procureur 

en  cette  cour,  fondé  de  leur  procuration  annexée  à  la  mi- 
nute des  prcTentes  ,  lequel  ,  a;)rès  ferment  par  lui  fait  audit  cas 
requis  ,  nous  a  dit  que  fes  conftituans  font  d'avis  que 
Indite  dame  veuve  Viri  ,  qui  de  fa  part  s'en  rapports  à  la 
juPiice  ,  (bit  nommée  pour  tutrice  auxdits  enfans  Mineurs  , 
à  l'effet  de  gérer  leurs  perfonnes  &  biens,  &  que  ledit  fieur 
Claude  Viri  ,  oncle  paternel  defdifs  Mineurs  ,  lequel  ,  de 
fa  part  s'en  rapporte  auffi  à  juftice  ,  foit  élu  leur  fu- 
brogé  tuteur ,  à  l'effet  de  défendre  lefdits  Mineurs  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  fe  trouveront  avoir  des  intérêts  contraires  i 
ceux  de  ladite  daine  veuve  leur  mère,  (  lorl^ju'il  y  a  d'au- 
tres objets  dans  la  procuration,  on  les  énonce  ;  )  fur  quoi, 
nous  difons  que  ladite  d.ime  veuve  Viri  eft  &  demeuora 
tutrice  deldlts  Mineurs  ,  à  l'effet  de  gérer  leurs  perfonnes 
^'  biens,  S<  que  ledit  heur  C'aude  Viri  eft  &  demeureia 
fubrof.é  tuteur  auxdits  enfr.ns  Mineurs,  à  l'cfict  de  les  dé- 
fendre toutes  les  fois  qu'il  fe  trouveront  avoir  des  intérêtj 
contraires  à  ceux  de  ladite  dame  leur  mère  (  s'il  y  a  d'au- 
tres objets  dans  la  procuration  ,  on  les  énor.ce  ici  )  &  ce  , 
de  l'avis  des  parens  defdits  Mineurs  que  nous  avons  homo- 
Iciié,  £t  comparoîtront  ladite  dame  veuve  Viri  &  leslit 
fie'iir  Claude  Viri  pardevant  rous  ,  à  l'effet  d',;ccepter  ladite 
(liarge  &  faiiç  le  ferment  audit  cas  reqiHS.  En  témoin ,  &c. 
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un  certain  terme  ,  fatigué  en  quelque  forte  par  une 
marche  précipitée,  s'arrête  à  ce  terme,  qu'il  ne 
pafTe  plus  ;  ou  fi  la  rapidité  fe  foutient  toujours  la 
méine ,  le  fujet  fuccombe ,  &  fait  bientôt  regretter 
l'eipéce  de  prodige  que  la  nature  fembioit  n'avoir 
voulu  montrer  que  comme  un  effai  de  fes  forces. 
D'autres  (uivent  une  route  oppofée  :  s'ils  vont  plus 
lentement ,  ils  acquièrent  de  la  vigueur  en  prenant 
de  l'accroifiement  :  fembiables  à  ces  arbres  majef- 
tueux  5  qui ,  jetant  dans  la  terre  de  profondes 
racines ,  cachent  aux  yeux  du  fpeétateur  les  fources 
dans  lefquelles  ils  vont  puifer  des  fucs  qui  doivent 
férvir  à  les  élever  jufqu'aux  nues  &  à  les  fubftanter 
pendant  des  fiècles ,  ils  trom.pent  agréablement  l'at- 
tente de  ceux  qui ,  n'appercevant  pas  cette  progref- 
iion  tardive,  défeipéroient  de  leur  voir  atteindre  la 
hauteur  où  ils  font  parvenus. 

La  nature  varie  à  l'infini  dans  chaque  individu. 
La  loi  civile  doit  être  plus  funple  &  plus  uniforme  ; 
elle  établit  des  règles  générales  &  communes  à  tous 
ceux  qui  foatlbumisà  fon  empire.  Les  légiflateurs 
ont  donc  pris  un  terme  moyen,  &  ont  déterminé 
un  âge  au-delTous  duquel  on  o'eft  pas  cenfé  capable 
de  le  conduire  ni  admiaiftrer  Ion  bien.  Cette  inca- 
pacité eft  fondée  fur  une  préfomption  de  la  loi  ;  elle 
eft  établie  en  faveur  des  Mineurs,  &  elle  cefl'e 
toutes  les  fois  qu'ils  oru  intérêt  à  ne  la  pas  faire 
valoir.  Un  tiers  ne  peut  pas  la  leur  oppofer  pour 
faire annuller  les  aftes  qii'il  apafTés  avec  eux,  parce 
que  ce  feroit  tourner  contr'eux  une  précaution 
qui  n'a  été  établie  que  pour  leur  utilité  particulière  , 
pour  les  empêcher  de  fe  faire  préjudice  à  eux- 
mêmes,  &  pour  leur  faire  éviter  les  précipices  oîi 
leur  inexpérience  pcurroit  les  faire  tomber. 

Telles  {ont  en  général  les  idées  qu'on  doit  fe 
former  de  l'incapacité  des  Mineurs  :  mais  pour 
entrer  dans  le  détail  des  différentes  queftions  rela- 
tives à  cette  matière,  il  faut  obferver  que  le  droit 
romain  diftinguoit  deux  époques  dans  la  minorité  ; 
le  temps  antérieur  à  la  puberté  ,  &  celui  qui  s'é- 
couloit  depuis  la  puberté  jufqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

On  entend  par  puberté,  l'âge  auquel  les  hom- 
mes font  capables  d'engendrer.  On  wo\f.  dans  le 
droit  romain  ,  que  la  puberté  le  jugeoit  ancienne- 
ment par  l'infpeclion  &  les  fignes  app?.vens  dans 
chaque  individu.  Jufiinien  retrancha  cette  infpec- 
tion  qui  bleffoit  la  pudeur ,  &  fixa  à  douze  ans 
accomplis  la  puberté  des  femmes,  &  à  quatorze 
celle  des  hommes. 

L'âge  de  la  puberté  ,  ainfi  que  celui  de  la  mino- 
rité ,  fe  conipte  du  moment  de  la  naifl'rnce  ,  s'il 
eft  connu  ,  ]ufqu'au  moment  qui  y  correlpord 
pour  l'accompliflement-  des  douze  ans  à  l'égard 
des  femmes  ,■  des  quatorze  ans  à  l'égard  des 
hommes  pubères,  &  pour  l'accompliffement  des* 
vingt-cinq  ans,  terme  oii  cefl'e  la  minorité.  Dans 
l'une  comme  dans  l'autre,  le  bifTexte  n'eft  compté 
que  pour  un  jour. 

Jufqu'à  l'âge  de  puberté ,  les  Mineurs  étoient 
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'âaiis  une  incapacité  abfolue  de  contra£ler  ;  parce 
que  pour  contrafter ,  même  à  Ion  avantage  ,  il  faut 
avoir  une  volonté  ,  ô<.  qu'avant  la  puberté  ,  on  ne 
peut  pas  raifonnablement  en  attribuer  une  aux  en- 
i'ans.  ils  étoient  donc  pourvus  de  tuteurs  julqu'à 
cet  âge  ;  mais  la  tutelle  finiffoit  quand  la  puberté 
commençoit.  On  jugeolt  que  ceux  qui  étoient  capa- 
bles de  contrader  mariage ,  étoient  capables  de  fe 
conduire  dans  leurs  affaires  ;  coniéquence  qui 
pourroit  être  jufte,  fi  les  hommes  avoient  con- 
l'ervé  la  fimplicité  de  la  nature ,  raais  qui  ne  peut 
convenir  à  nos  mccurs.  Les  ailes  de  la  vie  civile 
lont,  pour  la  plupart,  fondés  iur  des  principes  fi 
compliqués,  qu'il  faut  avoir  acquis  une  certaine 
connoiitance  &  de  l'expérience,  pour  les  combiner 
ÔC  fe  conduire  en  coniéquence.  Cependant,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  on  fuit  les  principes  du 
droit  romain. 

En  pays  coututniers  ,  la  tutelle  dure  jufqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  à  moins  que 
les  Mineurs  n'aient  obtenu  des  lettres  démanci- 
pation  ,  on  ne  foient  mariés.  Voyez  Émancipa- 
tion. 

Un  Mineur ,  en  pays  coutumier ,  peut-il  con- 
tracter ou  s'obliger  fans  être  aflifté  de  fon  tuteur  r 

La  loi  44,  au  digeiie  de  Minorïbus  ,  établit  cette 
rèsle  :  tout  ce  ciue  font  les  Mineurs  de  ving-t-cinq 
ans  n'eft  pas  nul  ;  il  n'y  a  de  nul  que  ce  qui  a  été 
déclaré  tel  en  connoilfance  de  caufe  ,  comme  s'ils 
ont  été  trompés  ,  ou  s'ils  fe  font  trompés  eux- 
mêmes  ;  s'ils  ont  perdu  ou  manqué  à  fiire  quelque 
profit  qu  ils  pouvoient  faire,  ou  s'ils  le  font  obligés 
à  quelques  conditions  onéreufes  (i). 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  les  Mineurs  ne  font 
pas  abf»lument  incapables  de  s'obliger,  &  que  ce 
qu'ils  font  fans  leurs  tuteurs  ne  peut  être  annullé  , 
qu'autant  que  les  contrats  qu'ils  ont  pafTés  leur  cau- 
feroient  quelque  dommage  ;  que  cette  nullité  étant 
établie  pour  leur  intérêt, il  n'y  a  qu'eux  qui  puiffent 
la  demander. 

Il  faut  obferver  que  ce  principe,  à  l'égard  des 
Mineurs,  ert  une  exception  à  la  règle  générale, 
qui  veut  que  les  deux  parties  contradantes  loient 
capables  de  s'obliger  ,  iur-tout  dans  les  contrats 
fynallagmatiques,  oti  l'obligation  de  l'un  efl  le  fon- 
dement &.  la  condition  effentielle  de  l'obligation  de 
l'autre.  Par  exem.ple,une  femme  mariée,  qui  eft 
incapable  de  s'obliger  fi  elle  n'eft  autorifée  de  fon 
mari,  ayant  vendu  un  de  fes  propres  ians  l'autori- 
fation  qui  feule  pouvoir  1  habiliter  à  contrader , 
non-feulement  le  mari  &  la  femme  ,  conjointement 
ou  féparément,  pourront  demander  la  nullité  de 
cette  vente,  mais  l'acquéreur  aura  la  même  fa- 


(l)  Non  omn'a  qrix  Minores  a.nniî  viginti  ijiAnqne  gcrwit, 
irrita  funt  ;  fed  ea  tantiim  nuce  ramû  cognitâ  cjufmodi  de- 
prc'ieifa  funt  ,  ut  fi  ab  alils  circiimv^nti ,  tel  Jiia  facil  tate 
dccepti  ,  aut  quod  habuerunt  amifirunt  ,  aut  quod  acquircre 
tmolumentum  pota'-riin't ,  amifirunt;  au:  Je    oneri  ,  guod  non 
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T'y 


ji'fcipc/e  licuit  y  obligavcrunt. 


culte ,  parce  que  l'acquéreur  ne  peut  être  obligé 
à  refter  dans  l'ncertitude  perpétuelle  que  la  iemmè 
ou  fon  mari  viennent  un  jour  le  troubler  dans  fa 
jouiffance.  Il  n'en  qÇï  pas  de  même  du  Mineur,  qui 
eft  capable  de  s'obliger  quand  il  fait  fa  condition 
meilleure,  mais  qui  eft  incapable  lorfque  le  contrat 
lui  préjudicie  (i). 

Quoique,  fuivant  le  droit  romain,  le  Mineur 
pubère  îi.  par  conféquent  hors  de  tutelle  ,  ne  pût 
ttr«  forcé  à  le  faire  nommer  un  curateur,  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  agir  en  juftice ,  cependant , 
lorlqu'il  en  avoir  un  ,  on  ne  pouvoit  contraiier 
avec  lui  fans  fon  curateur,  il  étoit  comparé  alors  à 
un  interdit  auquel  le  préteur  avoir  donné  un  cura- 
teur fans  lequel  il  ne  pouvoit  agir. 

La  vaiidité-du  contrat  pafTé  avec  un  Mineur  fans 
l'affiftance  de  fon  tuteur ,  dépend  donc  des  cir- 
conftances,  de  l'utilité  ou  du  préjudice  qu'il  caufe 
au  Mineur  ;  c'eft  pourquoi  on  a  appelé  ces  fortes 
de  contrats  boiteux, parce  qu'ils  ne  fe  foutiennent, 
en  quelque  forte,  que  d'un  côté,  ou  de  la  part  de  la 
partie  qui  étoit  majeure  &  capable  de  contraéler  , 
laquelle  peut  être  forcée  d'exécuter  les  conventions 
qu'elle  a  foufcrites ,  par  la  raifon  que  la  nullité  ne 
peut  être  demandée  que  par  le  Mineur  en  faveur 
duquel  la  loi  l'a  prononcée. 

Les  Mineurs  peuvent-ils  faire  des  donations  en- 
tre-vits  ? 

Dans  la  règle  générale ,  les  Mineurs  ne  peuvent 
pas  faire  de  donations  entre-vifs  ,  même  étant  afTiftés 
de  leurs  tuteurs  ;  car  s'ils  font  reftitués  lorfqu'ils 
fouftrent  quelque  préjudice  en  contraftant ,  la  perte 
eft  évidente  lori'qu'ils  donnent  ,  6l  l'afte  qui 
prouve  la  libéralité,  prouve  en  même  -  temps  la 
léfion. 

Le  Mineur  émancipé  qui  a  la  difpofition  de  fes 
meubles ,  ne  peut  pas  pour  cela  les  donner  entre- 
vits  ;  car  l'émancipation  n'ôte  pas  aux  Mineurs  la 
faculté  de  fe  taire  reftituer,  &  en  leur  permettant 
d'adminiftrer  leurs  biens,  on  n'entend  pas  leur 
fournir  les  moyens  de  les  diftiper  &  de  les  perdre  ; 
or,  donner,  c'eft  perdre  (2). 


(1)  Ce  principe  eft  encore  nppiiyé  de  la  loi  16,  jf  da 
Minoribw:  ,  qui  décide  que  la  reftitution  efl  un  moyen  ex- 
traordinaire qu'c>n  ne  doit  employer  que  quand  il  n'y  en 
a  pas  d'autre  pour  lubvenir  aux  Mineurs  ;  que  la  reflitutioa 
ne  doit  être  accon'ét  qu'en  connoiflance  de  caufe;  que  le 
iiigs  doit  examiner  s'il  n'y  a  pas  des  moyens  de  nullité  contre 
Vaùe  ,  comme  lî  le  pupille  a  contraflé  fans  l'autorité  de  fon 

I    tuteur,  &  qu'il  ne  Je  Joit  p.Ts  enrichi. 

i  (i)  Les  auteurs  s'accordint  fur  ce  point,  que  l'émancî- 
pation  ne  donne  pas  aux  Mineurs  le  droit  de  faire  des  do- 
nations entie  vifs. 

Cujas  ,  fur  la  loi  39  ,  f.  t^e  admln'Jlrat.cne  &  païcul.  tut. 
psrng.  ai    eo  ,   s'explique  ainfi   : 

Venia  xtatis  permittlt  Minon  aiminljlrationem  rcrum  ft,a. 
rum-,  non  etiam  donatiomm  ,  quia  donatio  non  peninet  ad  ad' 
miniÇirationem  rerum  fuarum  ,  fed  ad  am'ilTum^m;  ergb  venia 
atatis  nonpcrminit  danationcm  Minon.  Fenditio  ol'tm  et  oui 

me,uift  veniam    atatis  ,    er.,t   permiffa ISonatio  aJem 

numquam  fuit  permiffa  Minori  ,  five  obtinuiffit  veniam  xta- 
tis ,  Jivc  non  ,  ne  cum  décréta  quidem. 
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La  coutume  de  Paris  contient  cependant  une  dif- 
pofition  contraire  ;  elle  poite ,  article  272  : 

«  Il  efl:  loiiible  à  toute  perfbnne  âgée  de  vinc't- 
»>  cinq  ans  accomplis  &  laine  d'entendement ,  de 
3)  donner  &.  diipoier  par  donation  6<:  dilpoluion 
3>  faite  entre-vitsj  de  tous  ics  meubles  &.  hérita- 
■>i  ges,  propres,  acquêts  ÔC  conquêts  ,  à  perl'onne 
3)  capable  ,  &  néanmoins  celui  qui  Je  marie  ,  ou  qui 
3>  a  obtenu  bénéfice  d'âge  entériné  en  jujlice  ,  peut , 
5)  ayant  l'â^e  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  dijpofer 
5»  de  jcs  meubles  ». 

On  pourroit  douter  que  le  terme  difpofer  dont 
fe  ferî  la  coutume,  emportât  le  pouvoir  de  donner 
.entre-vils.  Cette  interprétation  répugne  à  l'efprit 
général  des  loix  de  cette  matière ,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  où  le  pouvoir  d'aliéner  n'emporte  pas 
celui  de  donner.  Cependant  il  paroît  qu'on  a  en- 
tendu cet  article  dans  le  fens  qu'il  permettoit  aux 
Mineurs  émancipés  de  donner  leurs  meubles  , 
parce  que  cette  difpofition  y  eft  mile  comme  une 
exception  au  principe  général  établi  par  le  même 
article  qui  règle  la  capacité  des  majeurs. 

Mais  pour  que  le  Mineur  puifle  taire  donation 
de  Tes  meubles ,  dans  la  coutume  de  Paris  ,  il  faut , 
1°.  qu'il  y  foit  domicilié;  2°,  qu'il  ait  vingt  ans 
accomplis;  3°.  qu'il  foit  émancipé,  foit  par  mar 
j-iage,  foit  par  lettres  du  prince  entérinées.  S'il 
n'étoit  pas  émancipé,  il  ne  pourroit,  quoiqu'il  eût 
vingt  cinq  ans  accomplis,  donner  entre-vifs. 

Dupleliis  obferve  fur  cet  article  ,  qu'il  y  a  lieu 
de  s'étonner  de  cette  grande  liberté  que  la  coutume 
donne  au  Mineur  ;  car  il  eft  certain  que  s'il  était 
obligé  pour  prêt  dont  il  eût  touché  ik.  diffipé  les 
deniers ,  il  feroit  facilement  cafTer  l'obligation.  Or , 
en  lui  permettant  ainfi  de  difpofer  de  tous  fes 
meubles ,  cela  eft  d'une  bien  plus  grande  corfé- 
quence  ,  &  la  léfion  y  eft  bien  plus  grande  ,  puif- 
que  donner ,  c'eft  perdre  ;  &  fi  cela  a  lieu  ^  il  n'y  a 
pas  de  Mineur  qui  ne  puiffe  être  furpris.  On  dé- 
guifera  même  les  obligations  nulles  de  ce  faux  titre  ; 
c'eft  pourquoi  Dupkftis  eftime  qu'il  y  a  erreur 
dans  l'article:  mais,  dit-il,  comme  la  loi  eft  pré- 
cife  &  qu'il  faut  l'exécuter,  il  n'en  doit  pas  être 
de  même  ici  que  dans  les  donations  des  majeurs  , 
Jefquelles  peuvent  n'avoir  d'autre  caule  que  la  vo- 
lonté. Celles  qui  font  faites  par  les  Mineurs  doivent 
toujours  tenir  quelque  choie  du  privilège  de  la  mino- 
rité ;  elles  doivent  avoir  une  caufe  raifonnable  , 
autrernent  çUes  pourroient  être  facilement  cafiées; 
de  forte  que  cette  difpofuion  ,  à  vrai  dire  ,  n'a  été 
faite  que  pour  permettre  aux  Mineurs  de  taire  des 
donations  de  meubles  en  fe  mariant,  ou  des' dona- 
tions rénumératoires  pour  fervices  conftans. 

Le  Maitre  défapprouve  cette  rcftriftion  de  Du- 


Ec  contraSlis  appdlanone  .,  etfi  donatio  reniât,  hoc  tamca 
ci^fii  .ion  intelllgltur  permiffa. 

D'Arj'^cntré  ,Yur  l'article  46S  de  l'ancieiine  couturce  de 
Br;t;igne  -,  Fiiigole  ,  fut  l'article  premier  de  l'ordonnance  de 
1731  ;  Defpeiffes,  tom.  1  ,  part  ,    i  ,  des  donations,  hCi. 
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pleflls,  parce  que  la  coutume  ne  limite  pas  la  faculté 
qu'elle  accorde  au  Mineur  âgé  de  vingt  ans  6c  éman- 
cipé ,  de  difpofer  de  fes  meubles. 

Je  crois  lopinion  de  Dupleiîis  bien  fondée.  Ce 
n'eft  pas  de  la  part  limiter  la  difpofition  de  la  cou- 
tume, mais  l'interpréter  luivant  fon  véritable  ef- 
prit;  car  le  Mineur  qui  donne  fans  un  motif  raifon- 
nable eft  un  diftîpateur  qui  abufe  de  la  grâce  ik  du 
privilège  qui  lui  eft  accordé ,  qui  le  fait  tourner  à 
fon  préjudice  ;  c'eft  donc  lui  rendre  un  bon  office, 
&  lui  ôter  les  moyens  de  fe  nuire,  que  d'annuller 
les  difpofitions  qui  font  moins  l'effet  d'une  jufte 
libéralité,  que  d'un  efprit  déréglé,  ou  plutôt  d'un 
efprit  qui  n'a  pas  encore  acquis  la  maturité  nécef- 
faire  pour  fe  conduire.  Il  doit  être  comparé  à  un 
fou  ou  à  un  imbécille,   d'autant  mieux  que  la  loi 
préfume  en  général  l'inaptitude  des  Mineurs  :  que, 
s'il   eft  permis   de  déroger  à  la  loi  générale  ,  ce 
n'eft  qu'en  faveur  de   fujets  particuliers  qui  font 
jugés  capables  de  fe  conduire  ;  mais  quand  l'expé- 
rience prouve  le  contra'ire ,  la  dérogation  à  la  loi 
générale  eft  fondée  lur  une  erreur ,  on  a  porté  un 
faux  jugement   dti  fujet,   &.  la  loi  civile  n'a  pas 
voulu  lui  donner  une  capacité  que  la  nature  lui  a 
refufée  jufqu'alors.  Ce  leroit  même  le  cas,  ft  l'aurr 
teur  des  donations  étoit  encore  Mineur,  d'annuller 
l'émancipation. 

On  voit  que  je  n'entends  parler  que  de  dona- 
tions un  peu  confidèrables  ;car  fi  les  objets  étcient 
modiques,  on  ne  pourroit  pas  reconnoitre  dans  le 
donateur  ce  caraétère  de  diiîipation ,  qui  fait  mon 
principal  motif,  ces  objets  ne  méritant  par  eux- 
mêines  aucune  confidération. 

Je  penfe  encore  qu'on  ne  doit  pas  donner  aux 
Mineurs  la  faculté  de  faire  des  donations  entre-vifs 
dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  dilpofition$ 
femblables  à  celle  de  Paris. 

Les  immeubles  des  Mineurs  ne  peuvent  être 
aliénés  fans  le  décret  du  juge,  rendu  en  connoif- 
fance  de  caufe  ;  ôc  le  juge  ne  doit  ordonner  la 
vente,  que  quand  il  y  a  néceftité  ,  comme  pour 
acquitter  les  dettes  d'une  fuccefîion  échue  au  Mi- 
neur, ou  lorfqu'il  a  des  biens  communs  avec  de* 
majeurs  qui  demandent  la  licitation. 

Diftérens  arrêts  de  réglemens,  &  particulière- 
ment ceux  des  9  avril  1630  &  28  février  1728, 
prefcrivent  les  formalités  à  obferver  dans  la  vente 
des  immeubles  des  Mineurs  ;  celui  de  1630  porte  , 
«  qu'après  l'avis  des  parens  pris  pour  l'aliénation 
»  des  biens  des  Mineurs,  publications  feront  faites 
»  au  parc  civil  du  châtelet  de  Paris,  des  chofes  à 
})  vendre,  &  afRchesmifes ,  pour  être  enfuite  pro- 
:)  cédé  à  l'adjudication  au  plus  ofirant  &-  dernier 
j>  enchériffeur,  à  peine  de  nullité  », 

Par  celui  du  28  février  1728,11  eftditjqu'en^homo- 
loguant  les  avis  des  parens  des  Prlineurs ,  portant 
que  les  biens  des  Mineurs  feront  vendus,  les  juges 
feront  tenus  d'ordonner  que  ladite  vente  ne  fera 
faite  qu'après  les  publications ,.  affiches  &  remifes 
ordinaires. 

Les 
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Les  formalités  qui  s'obfervent  au  châtslet  de 
Paris  pour  la  vente  des  immeubles  des  Mineurs , 
font  détaillées  dans  un  a^te  de  notoriété  (i)  du  i*'' 
mars  1757. 

(i)    VoUi  cet  acîe  di  notoriété  : 

Vu  la  requête  à  nous  préfentée  par  Philippe-Albert  de 
Laudas  ,  comte  de  Louvigny,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  afle 
de  notoriété,  que  ,  pour  la  validité  des  aliénations  des  biens 
des  Mineurs  ,  il  fuffi';  qu'il  y  ait  eu  néceiïité  de  vendre  ,  fen- 
tence  d'avis  da  parcns  qui  ait  autorilé  le  tuteur  à  vtndie, 
eftimation  faite  en  conféquence  ,  affiches  &  publications  à 
l'audience  des  criées  ,  qu'il  n'ell  pas  néceflaire  ni  d'ufage 
qu'il  y  ait  des  encVières  fur  lefdites  publications  ,  ni  que 
l'adjudication  fe  faiïe  en  juflice  ,  mais  que  le  greffier  délivre 
une  expédition  de  l'enchère  mile  au  greffe,  fur  laquelle 
font  les  publications  qui  ont  été  faites ,  ôc  fon  certificat  qu'il 
ne  s'eft  pas  trouvé  d'enchériffeurs  ;  enfuite  de  quoi  le  tu- 
teur pafTe  contrat  de  vente  jîardevant  notaires  ,  à  telle  per- 
fonne  qu'il  juge  à  ipropos-,  &  que  cette  vente  eft  bonne  , 
pourvu  qu'elle  ne  fe  fafle  point  au  deiïbus  de  l'efiimation  , 
qui  tient  lieu  d'enchère  ,  Se  que  le  prix  foit  employé  à 
payer  les  dettes  des  Mineurs,  Ladite  requête  fignée  Bos- 
Q.UILLON,  procureur. 

Après  avoir  entendu  les  avocïts  &  procureurs  ,  conféré 
avec  les  gens  du  roi,  5c  pris  l'avis  des  juges,  nous  certi- 
fions &  attelions  par  a<?lo  de  notor'été  ,  que  ,  pour  fe  dé- 
terminer fur  cette  queflion  ,  il  ne  fai.t  que  lire  avec  atten- 
tion l'ariêt  de  règlement  du  iS  février  1722.  Par  cet  ariêt  , 
qui  en  rappelle  un  r.utre  du  9  avril  5630  ,  il  eft  dit, 
i\\i'en  homolos;iant  Us  avis  <^e  parcns  des  Mineurs,  p<r' 
tant  que  Us  biens  des  Mineurs  jerort  vcidus  ,  Us  jnp^^s 
feront\tenns  cCordonner  eut  ladite  ve-te  ne  fera  fait::  qu'a- 
près Us  publications  ,  affic'.cs  &  remijes  ordinaires  &  ac- 
coutumées. 

Aux  termes  de  C3t  nrrêt ,  il  fuffit  donc  que  la  vente  des 
biens  des  îviineurs  ait  ûé  précédée  de  publications,  affiches 
&    remifes  ,  moyer.nant  (juoi  elle  eft  valable. 

Suivant  l'airêt  du  9  av.il  163D  ,  il  faut  l'afTeirblée  &. 
l'avis  des  pjreis  ,  la  néceffité  de  vendre  ,  des  affiches  & 
trois  publics!'.  ■  ;  bien  loin  que  ,  par  ces  arrêts,  il  foit 
dit  que  l'adjudication  doive  être  faite  en  juftice,  il  n'y  efl 
pas  même  parlé  d'enchère  ;  cependant  il  fercit  impoffib'e 
de  faire  une  adjudication  en  juftice,  fans  une  enchère  mife 
au  greffe. 

Dans  l'ufa^e  qui  fe  fuit  au  châtelet,  on  a  porté  les  pré- 
cautions plus  loin  que  par  ces  arrêts  ,  puifque  ,  pour  la  vali- 
dité des  ventes  des  biens  des  Mineu'.s,  en  exi^e  une  efti- 
mation  préalable,  &  une  enchère  mife  au  greffe;  formalités 
dont  il  n'eft  pas  fait  mention  dans  l'arrêt  de  1721,  pi  dans 
celui  de  1630,  quant  à  l'eftimation.  En  effet ,  fuivant  l'ufage 
qui  fe  pratique  au  c'iitelet,  lorfque  des  parens  étant  d'avi; 
do  la  vente  d'immeubles  ,  réels  ,  apparrenans  à  des  Mineurs 
(  lequel  avis  n'c-R  admis  qu'en  établilTant  la  néoenité  de 
vendre  ,  &  en  fixant  l'emploi  utile  pour  les  Mineurs  , 
qui  fera  fait  du  prix  )  ,  on  n'autorlfe  les  tuteurs  à  faire 
cette  vente,  &  on  ne  la  permet  qu'après  une  eftimation 
de  l'immeuble  par  un  expert  que  le  juge  nomme  d'cfhce  , 
avec  la  condition  que  la  vente  ne  pourra  être  faite  au  def- 
fous  de  la  prilée. 

On  ordonne  aufT;  qu'il  fera  mis  &  appofé  affiches  indi- 
catives de  la  venre;  qu'au  jour  indiqué  par  Its  affiches, 
îl  fera  mis  enchère  au  greffe  :  cette  enchère  efl  publiée  à 
l'audience  où  fe  font  les  tdji'.dications  ,  &  il  faut  au  moins 
trois  publications   de  quinzaine  en  quinzaine. 

Si ,  lors  de  ces  publications  ,  il  fe  préfente  des  enché- 
riflêurs  ,  on  reçoit  leurs  enchères  -,  mais  on  ne  peut  ni  on  ne 
doit  faire  l'adjudic-.tion  qu'après  trois  publications;  &  pour 
lors  ,  fi  le  bien  eft  enchéri  au  prix  de  l'eflimation  ,  on  peut 
&  on  doit   l'adjuger. 

Si,  lors   des  publlcatians  de  l'enchère,  !l  ne  fe  préfente 
point  d'enchcrKTeurs ,    ce    qvii   arrive    le   plus  louvent  ,  le 
Tome  XI, 
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Quoique  la  vente  foit  valable  quant  à  la  forme, 
l'acquéreur  a  toujours  à  craindre  d'être  évincé,  s'il 
ne  juftifie  pas  de  l'emploi  du  prix  pour  l'utilité  du 
Mineur;  il  doit  par  conféquent  veiller  à  cet  em- 
ploi ,  &:  retirer  des  quittances. 

Le  Mineur  peut  même  être  reftitué  contre  une 
vente  faite  avec  toutes  les  formalités  prefcrites  par 
les  réglemeos  ;  mais  il  faut  avouer  que  quand  on  a 
procédé  régulièrement,  la  préioniption  eft  contre 
le  Mineur  :  il  faut  qu'il  prouve  qu'il  n'y  avoit  pas 
néceffité  de  vendre ,  foit  parce  qu'il  y  avoit  des 
meubles  fuffifans  pour  acquitter  les  dettes  ,  foit 
parce  que  les  dettes  n'étoient  pas  urgentes,  comme 
fi  l'on  a  vendu  des  immeubles  pour  rembourler  des 
rentes  conftituées  dont  on  pouvoir  acquitter  les 
arrérapes  fur  les  revenus  des  immeubles  ,  foit  que 
l'immeuble  ait  été  vendu  au-dcffous  de  fa  valeur  , 
&  qu'il  y  ait  eu  léfion  dans  le  prix.  Mais  dans  ce 
cas  je  penle  qu'il  doit  rapporter  des  preuves  par 
écrit ,  comme  des  baux  qui  conftatent  la  valeur  de 
l'héritage  au  temps  de  la  vente ,  eniorte  qu'il  pa- 
roifle  que  la  permiffion  de  vendre  n'a  été  obtenue 
qu'en  fraude  &  par  furprife  :  car  fi  le  Mineur  ne 
doit  pas  fouffrir  de  préjudice  de  la  mauvaife  admi- 
niftration  de  fon  tuteur,  on  ne  doit  pas  non  plus 
détruire  légèrement  un  acte  régulier  dans  la  forme  , 
&  rendre  illufoires  des  précautions  prifes  pour 
affurer  la  paifible  jouiiTance  des  acquéreurs  :  cela 
tourneroit  mêmie  au  préjudice  des  Mineurs  ,  qui 
ne  trouveroient  pas  à  vendre  dans  des  cas  de 
néceffité. 

Si  le  tuteur  avoit  vendu  un  immeuble  fans  avis 
de  parens  &  fans  décret  du  ]\iZ,Q,  la  vente  feroit- 
elle  nulle,  quoique  l'acquéreur  juftiBât  que  le  prix 
a  tourné  au  profit  du  Mineur  ? 

Il  eft  certain  en  général  que  le  défaut  de  ces  for- 
malités rendroit  l'aliénation  nulle,  &  que  le  Mi- 
neur pourroit  en  demander  la  nullité  ,  quoique  \c 
prix  eût  tourné  à  fon  profit ,  parce  qu'il  peut  être 
iéfé,  en  ce  qu'on  a  vendu  un  de  fes  immeubles 
fans  néceffité ,  &  que  cette  néceffité  doit  être 
prouvée  de  lamanière  établie  par  lesréglemens.  Le 
Mineur  doit  feulement  être  obligé ,  en  faifant  annu- 
ler la  vente  ,  de  reftituer  à  l'acquéreur  le  prix  que 
fon  tuteur  a  reçu ,  &  qui  a  été  employé  pour  fon 
utilité. 

C-cpendant  je  crois  qu'il  faut  faire  dans  ce  cas  la 
même  diftinftion  que  par  rapport  à  l'aliénation  des 
biens  de  l'églife.  Quand  l'objet  vendu  eft  d'une  fl 
petite  valeur  qu'on  peut  l'apprécier  du  premier 
coup  d'oeil ,  enforte  que  la  léfion  ,  en  la  fuppoiant , 
ne  puiiTe  dans  tous  les  cas  être  que  très-foible  pour 


greffier  délivre  copie  de  l'enchère,  fur  laquelle  il  eft  fait 
mention  des  trois  publications  au  moins  ,  &  pour  lors  le 
tuteur  ayant  obfervé  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les 
réglemens  ,  &  introrluits  par  l'ufage,  peut,  par  un  contrat, 
vendre  l'immeuble  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  defTous 
de  l'eflimation  qui  en  a  été  faite  ,  &  telle  vente  eft  va- 
lable :  tel  eft  l'ufage  H  ce  qui  fe  pratique  au  châtelet. 
Jugé  le  I  niifs  liyj.  Signé  ,    d'AR«ou«ES, 

V  V  V 
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le  Mineur,  on  ne  doit  pas  annuUer  une  pareille 
vente  ,  quoique  faite  ians  formalité  ;  i°.  parce  qu  il 
ell  de  règle  qu'on  ne  peut  être  reflitué  que  pour 
une  léfion  un  peu  conûdérable  ,  de  mlnimis  non 
carat  pmtor  :  2°.  parce  que  ,  dans  ces  fortes  de 
cas ,  il  n'eft  prefque  pas  poflïble  d'eftimer  s'il  y  a 
vraiment  léfion.  La  valeur  des  biens  n'eft  pas  dé- 
terminée précifément,  leur  prix  varie  fuivant  leur 
rature ,  leur  fituation  ôc  l'afteclion  ou  le  goût  des 
perfonnes.  Or,  dans  un  objet  d'une  très -petite 
valeur,  ce  plus  ou  ce  moins  eft  inappréciable: 
3°.  comme  les  formalités  n'ont  été  introduites 
que  pour  l'avantage  des  Mineurs  ,  ce  feroit 
abufer  des  règles  que  de  les  employer  dans  ces 
fortes  de  cas  ;  les  frais  abforberoient  le  prix  de  la 
chofe  _,  Ôi  l'on  tourneroit  contre  eux  ce  qui  n'a  été 
établi  que  pour  leur  utilité. 

Au  contraire  ,  fi  les  immeubles  vendus  font  de 
quelque  confidération  ,  le  défaut  de  formalités  rend 
la  vente  nulle,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  de 
lettres  de  refcillon  ;  il  n'efî  pas  même  nécelTaire  de 
prouver  la  léfion  ,  parce  que  quand  les  loix  ou  les 
réglemens  prefcrivent  certaines  formalités  à  peine 
de  nullité ,  ces  formalités  font  efl'emielles  à  YnQe  , 
qui  ne  peut  fubfifler  fi  on  a  manqué  à  les  remplir. 
Par  conféquent,  la  vente  faite  fans  avis  de  parens 
homologué  ,  fans  affiches  ,  publications  ,  ni  en- 
chères ^  doit  être  déclarée  nidle,  encore  qu'on  ne 
prouve  pas  la  léfion  ,  &  que  le  prix  ait  tourné  au 
profit  du  Mineur  :  l'acquéreur  doit  s'imputer  d'avoir 
inéprifé  l'autorité  des  réglemens  qui  lui  indiquoient 
les  précautions  qu'il  devoir  prendre  pour  la  lûreté 
de  fon  acquifition.  Mais  commue  il  ne  feroit  pas 
jufle  que  le  Mineur  s'enrichît  au  détriment  de 
l'acquéreur  ,  il  doit  être  condamné  à  reflituer  à 
l'acquéreur  évincé  tout  ce  que  celui-ci  juAlliera 
avoir  tourné  au  profit  de  l'autre  ;  &  dans  le  cas  où 
il  ne  pourroit  pas  juilifier  de  l'emploi  ,  en  tout'  ou 
en  partie  ,  il  aura  fon  recours  contre  le  tuteur  qui 
aura  reçu  le  prix. 

Ce  principe,  que  les  biens  des  Mineurs  ne  peu- 
vent être  aliénés  fans  néceffité ,  eil  tellement  luivi 
à  la  rigueur,  que  fi  un  .Vlineur  acquiert  une  fuc- 
ceflion  chargée  de  dettes  ,  les  créanciers  ne  peu- 
vent faifir  réellement  les  immeubles  de  cette  fuc- 
cefîîon,  fansavoir  préalablement  dilcuté  les  ineubles 
du  Mineur;  &  le  décret  qui  auroit  été  fait  fans  avoir 
pris   cette  précaution  ,  pourroit  être   annullé    par 
la  fuite  ,  fi  l'on  prouvoit  que  le  Mineur  avoir  (?es 
meubles  au  temps  de  la  vente.  La  JUrifprudence 
de  tous  les  tribunaux  eu  unifonne  fur  ce  principe  ; 
il  n'y  a  de  différence  que  dans  l'exécution  :  dans 
les  uns ,  il  fufFit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  difculiion 
des  meubles ,  pour  faire  annuUer  le  décret  ;  dans 
d'auties ,  le  défaut  de  dilcufTion  ne  fuffit  pas  feul, 
il  faut  encore  juflifîer  que    le  Mineur   aVoit  des 
meubles ,  fuivant  le  témoignage  de  d'Hericourt. 

Au  parlement  de  Dijon  ,  avant  de  procéder  à 
aucune  faifie  des  biens  immeubles  des  Mineurs , 
©n  doit  faire  commandement  à  leurs  tuteurs  ou 
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curateurs  de  payer,  ou,  à  faute  de  payement, 
de  repréfenter  les  meubles  appartenans  à  leurs 
fvlineurs  ,  pour  les  faire  vendre  &  en  employer 
le  prix  à  acquitter  les  dettes.  Si  le  tuteur  ou  le 
curateur  déclare  n'avoir  aucun  meuble  ,  on  en  fait 
perquiiition  ;  puis  on  affigne  les  tuteurs  ou  les 
curateurs,  pour  repréfenter  l'inventaire,  le  procès- 
verbal  de  la  vente  de^  meubles ,  ou  le  compte 
qu'ils  ont  rendu  de  leur  adminiilration  :  au  cas 
qu'ils  n'aient  pas  rendu  de  compte ,  on  leur  ac- 
corde un  délai  pour  reprélenter  un  état  fommaire 
des  biens  des  Mmeurs  ;  après  ces  procédures,  s'il 
ne  le  trouve  point  de  meubles  ou  d'argent  comptant 
pour  fatisfaire  les  créanciers ,  il  leur  eft  permis 
de  faire  faifir  réellement  (1). 

Au  parlement  de  Paris  &  dans  le  plus  grand 
nombre  des  tribunaux  du  royaum.e  ,  il  n'eit  pas 
nécefTaire  de  difcutér  les  meubles  des  Mineurs 
avant  de  faifir  réellement  leurs  immeubles  ,  parce 
que  l'ordonnance  de  1539  n*  met  aucune  diftinc- 
tion  entre  les  Mineurs  &  les  majeurs  fur  ce  fujet; 
mais  comme  cette  ordonnance  ne  déroge  pas  aux 
principes  du  droit  romain  ,  qui  font  même  fuivis 
dans  le  pays  coutumier ,  qu'on  ne  peut  vendre 
les  fonds  du  Mineur,  pour  acquitter  les  dettes, 
que  c|uand  il  n'y.  a  ni  deniers,  ni  meubles,  ni 
dettes  aéfives  ,  ni  revenus  préiens  ou  à  venir  dont 
on  puifTe  fe  fervir  pour  payer  les  créanciers  ,  la 
falfie  réelle  pourroit  être  annullée  ,  fi  le  Mineur 
appelant  prouvait  que  dans  le  temps  de  cette 
faille  ou  de  l'adjudication  ,  il  avoit  des  meiibles  ou 
de  l'argent  comptant  pour  acquitter  ce  qu'il  pouvoir 
devoir.  C'eft  pourquoi  ceux  qui  pourluivent  la 
faifie  des  immeubles  des  Mineuis  ,  doivent  prendre 
la  précaution  de  faire  faire  la  difculTion  du  mobi- 
lier au  moins  avant  l'adjudication.  Pour  y  par- 
venir, on  oblige  le  tuteur  à  donner  un  bref  état 
de  fa  recette  6c  de  fa  dépenfe  ,  que  le  pourfui- 
vant  n'eff  pas  obligé  de  contcfler. 

Deux  futurs   conjoints  Mineurs   peuvent-ils  fe 
faire  des  donations  par  contrat  de  mariage.'' 

Cette  quel^ion  ne  peut  naître  qu'à  l'égard  des 
Mineurs  qui  font  en  tutelle  ;  car  ,  à  l'égard  de  ceux 
qui  font  dotés  par  leur  père  &.  leur  mère  ,  ces  der- 
niers peuvent  faire  telles  conventions  &  flipula- 
tions  qu'il  leur  plait,  parce  que  ce  font  des  condi- 
tions de  la  dot  qu'ils  conflituent. 

A  l'égard  des  donations  que  des  Mineurs ,  afîîfîés 
de  leurs  tuteurs,  fe  font  par  contrat  de  mariage, 
ce  ne  font  pas  des  libéralités  proprement  dites  , 
mais  des  conditions  du  contrat ,  qui  eft  l'aêfe  le 
plus  important  &  le  plus  favorable  de  la  lociété. 
Ces  donations  ont  leur  caufe  &  leur  fondement 
dans  le  mariage.  Si  le  Mineur  qui  donne  paroît 
aliéner ,  il  retire  de  cette  efpèce   d'aliénation   un 


(i)  Voyez  le  règlement  àci  parlement  de  Dijon,  fur  les 
criées  &  adjudications  par  décret,  du  4  juillet   1614,  ho- 
mologué par  des  lettres-patentes    du    ip  feptembre    1616, 
articles  2  ,  3  &  4. 


MINEURS. 

avantage  qui  lui  cCz  propre,  enforte  qu'il  qgîî  plus 
pour  lui  que  pour  fon  donataire. 

Les  Mineurs  qui  font  capables  de  contratler 
mariage  peuvent  donc  s'avantager  par  le  contrat 
qui  en  règle  les  conditions,  pourvu  que  les  avan- 
tages qu'ils  le  font  foient  proportionnés  à  l'utilité 
qu'ils  retirent  du  mariage  ;  ce  qu'on  doit  eilimer 
luivant  les  circonftances  ,  eu  égard  à  la  fortune  ,  à 
la  réciprocité  des  avantages ,  au  rang  &  à  la  dignité 
des  contradans  (i). 

La  femme  Mineure  peut  faire  entrer  une  partie 
de  les  immeubles  dans  la  communauté  ,  ce  qui  cil 
les  aliéner  en  quelque  forte ,  puifqu'elle  donne  par 
cette  claufe,  pouvoir  à  fon  mari  d'en  difpofer  ;  mais 
la  préi'ence  du  tuteur  ou  du  curateur  au  contrat  , 
ou  fon  autorilation  n'eft  pas  feule  fuitlfante  pour  va- 
lider les  donations  &  les  ameublilTemens.  Il  faut 
qu'il  fe  falTe  autorifer  par  un  avis  de  parens  homo- 
logué en  juftice  :  le  droit  romain  de  la  jurif- 
prudence  font  d'accord  fur  ce  point. 

La  loi  6i  ,iï.  §.  I  ,  de  jure  dotitim  y  décide  que 
le  curateur  d'une  fille  Mineure  fur  le  point  de 
fe  marier  ,  doit  lui  conftituer  en  dot  fes  biens 
tels  4if  ils  font  en  naiure  ;  mais  qu'on  peut  s'écarter 
de  cette  loi  générale  fuivant  les  circonftances  : 
par  exemple,  s'il  fe  préfente  un  parti  avantageux, 
mais  que  celui  qui  la  recherche  veuille  avoir  de 
l'argent  comptant ,  alors  le  curateur  doit  le  pré- 
fenter  devant  le  juge  qui  l'a  nommé,  &  le  juge 
en  connoiflancc  de  caufe ,  autorifera  la  vente  ëc 
la  conftitution  de  dot. 

Les  Mineurs  peuvent  -ih  ,  par  leur  contrat  de 
mariage,  faire  des  donations  d'immeubles  à  leurs 
enfans  à  naitre  ? 

On  a  vu  plus  haut  ,  que  dans  la  règle  générale, 
las  Mineurs  ne  peuvent  faire  de  donations.  Si 
l'on  autorile  les  avantages  qu'ils  tont  en  fe  ma- 
riant à  leurs  futurs  conjoints  ^  c'eft  en  connoii- 
fance  de  caufe  ,  c'eft  parce  que  ces  fortes  de 
donations  font  moins  des  libéralités ,  que  des 
conditions  d'un  contrat  où  ils  trouvent  leur  uti- 
lité &.  la  récompenfe  des  facriiices  qu'ils  font. 
Mais  les  donations  faites  à  d'autres  étant  de  pures 


(i)  Quxra  quanta:  pecun'tz  dotem  promittcnt'i  ad:iltix  mu- 
lieri  curator  confenfum  accommodare  dehcat.  R^jhoid'u  modus 
ex  facultaùbus  &  dignicute  muliens  rr,aritiqus  Jiatucndus  ejl 
tjuàufque  ratio  patiair.  L.  60 ,  ff,  de  jure  dotium.  II  faut 
obferver  que  ,  fuivant  les  pandeûes  ,  le  mari  furvivant  ga- 
gnoit  la  dut;  par  conféquent  la"  conftitution  dotale  étoit  un 
avantage  fait  au  imri  ;  ce  qui  a  été  corrigé  depuis  par  i\i(- 
tinien.  Voyez  le  mot  Dot. 

D'Argentré,  fur  l'article  220  de  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne  ,  s'explique  ainfi  :  Sunt  tamen  qui  annots.ic  etlam 
Varijicnfi  S.  C.  probatam  dor.ationcm  à  puellâ  fdcicm  riit- 
rito  ,  càm  tam  eximia  opum  ,  ni  biHtnt' s  ,  gratiit ,  condicHo 
off':ritur ,  ta  pLinè  apparerct  donatiomm  inccr  utilui  ap- 
poni  ;  qubd  càm  accidit  ,  nulla  tuma  bonorum  confidcraiio 
ejfe  débet ,  qux  conditionem  cgreçiam  &  perfonarum  honefiam 
&  utiUm  c^njunclionem  rcmorctur  ,  fi  propinquorum  judicitnn 
&  magiflratiis  antoritas  intercédât ,  nec  decreti  idla  jujlior 
caufa ,  fi  taiis  je  conditio  obérât  qux  modico  prxfenti  ingen- 
um  fpcm  meratur. 
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elles     doivent   leur   être    interdites. 

J-a  coutume  de  Paris,  article  272,110  permet 
au  Mineur  qui  fe  marie,  que  de  difpofer  de  les 
meubles.  Duplciris  en  tire  la  conféquence  ,  que 
les.ftipulations  fi  ordinaires  dans  les  mariages  des 
grands ,  portant  dons  de  grraide  partie  de  leurs 
biens  au  profit  du  premier  enfant  mâle  qui  naîtra  , 
ou  des  fubftitutions  graduelles  ,  ou  autres  parlions 
avantageufes ,  ne  peuvent  valoir ,  fi  le  conjoint 
qui  les  a  faites  n'étoit  majeur  de  vingt- cinq 
ans. 

Cependant  différens  arrêts  ont  confirmé  de 
femblables  donations. 

Le  maiquis  de  B-  •  •  -âgé  de  19  ans  lorfqu'il  s'eH: 
marié,  avoir  fait  par  fon  contrat  do  mariage,  au 
fils  aine  qui  en  naitroit ,  donation  de  différentes 
terres  ôc  feigneuries  ,  avec  charge  de  fubftitutioii 
au  profit  de  l'aine  des  enfans  maies  du  donataire  , 
&  des  defcendans  mâles  d'aîné  en  aîné  ,  l'ordre  de 
primogéniture  gardé  tant  que  fubftitution  peut 
avoir  lieu. 

Les  créanciers  du  marquis  de  B-  •  -demandèrent 
la  nullité  de  ces  donations  contre  le  tuteur  aux 
ïubftltutions. 

Ils  difoient  ,  pour  foutenir  leur  demande  en 
nullité  ,  que  le  marquis  de  B-  •  •  -âgé  de  dix-neuf 
ans  feulement  lors  de  fon  mariage  ,  n'avoit  pu  ,  ni 
fes  tuteurs  pour  lui  ,  faire  des  donations  d'im- 
meubles. En  effet ,  la  capacité  du  donateur  doit 
faire  la  bafe  de  fa  difpofition  ,  &  c'eft  de  lui  feul 
que  l'homme  tient  fa  capacité. 

Or  ,  la  coutume  de  Paris  qui  règle  celle  du  mar- 
quis de  B-  •  •  -ne  permet  qu'aux  majeurs  de  dif- 
pofer entre  vifs  de  tous  leurs  biens.  Cette  capacité 
accordée  aux  majeurs  feuls  par  l'article  272,  exclut 
par  conféquent  celle  des  Mineurs  (1).  A  la  vérité, 
le  même  article  permet  au  Mineur  qui  fe  marie  , 
ou  au  Mineur  âgé  de  vingt  ans  &  émancipé  ,  la 
difpofition  de  fes  meubles  ;  mais  cette  capacité  de 
difpoier  étant  limitée  aux  feuls  meubles  ,  elle  ex- 
clut celle  de  difpofer  des  immeubles. 

On  trouve  dans  l'article  même  quatre  fignes  de 
l'incapacité  des  Mineurs  pour  diipoi'er  de  leurs 
immeubles  :  1°.  il  ne  donne  la  capacité  de  difpofer 
de  fes  immeubles  ,  qu'à  celui  qoi  a  vingt-cinq  ans, 
donc  il  la  refufe  à  celui  qui  n'a  prs  acquis  cet  âge  : 
2°.  la  coutume  fait  marcher  fur  la  même  ligne  la 
condition  de  l'âge  de  vmgt-cinq  ans ,  ÔC  la  condi- 
dition  de  la  fanté  d'efprit.  Certainement  la  cou- 
tume a  entendu  prononcer  une  Incapacité  de  dii- 


(  I  )   Voici  cet  article. 


Il  eft  loifible  à  toute  perfonne  âgée  de  vfngt-cinq  ar$ 
accompli»,  &:  faine  d'entendement,  donner  &  dirpofer  par 
donation  &  dirpofîtion  faites  entre  vifs,  de  tous  les  meu- 
bles &  hérltnges  ,  propres  ,  acquêts  &  conquêts ,  à  per- 
fonne capable;  &  néanmoins  celui  qui  fe  marie  ou  qui  a 
obtenu  bénéfice  d'â^je  ,  enter  né  en  juttice  ,  peut,  ayant 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  difpofer  de  fes  meubles. 

V  V  V  ij 
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pofer  contre  ceux  qui  n'auroient  pas  vingt -cinq 
ans  accomplis  :  3°.  la  coutume  limite  aux  meubles 
la  capacité  de  difpofer  cju'elle  donne  au  Mineur  de 
vingt  ans  qui  fe  marie ,  donc  elle  le  déclare  inca- 
pable de  difpofer  de  fes  immeubles  :  4°.  enfin  la 
permifTion  donnée  à  celui  qui  fe  marie  ayant  l'âge 
de  vingt  ans ,  eft  exprimée  en  term.es  qui  annon- 
cent une  contradiction  avec  ce  qui  précède ,  & 
néanihoins  celui  qui  fe  marie  ;  donc  ce  qui  précède 
eft  prohibitif,  6c  la  prohibition  eft  celle  de  difpofer 
de  fes  immeubles  avant  l'âge  de  vingt -cinq  ans, 
auquel  feul  commence  la  capacité  donnée  par  la 
loi. 

Une  nouvelle  preuve  de  l'incapacité  des  Mineurs, 
c'eft  qu'avant  la  réformation  de  la  coutume,  elle 
s'étendoit  fur  tous  les  biens  meubles  &  immeubles 
jndillin^f^cment.  L'ancienne  coutume  ne  permettoit 
de  difpofer  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  les  réfor- 
mateurs ont  prévu  le  cas  du  mariage ,  &  ils  ne 
l'ont  jugé  digne  que  d'une  capacité  limitée  ;  l'inca- 
pacité générale  prononcée  contre  les  Mineurs, 
n'admet  donc  d'autre  exception  que  celle  rjue  la 
coutume  a  elle  même  déclarée,  &  qui  le  borne  à 
pouvoir  difpofer  de  leurs  meubles  en  fe  mariant. 

L'avis  de  la  famille  ne  peut  pas  donner  au 
Mineur  une  capacité  que  la  loi  lui  refuie.  Il  n'a 
&  ne  peut  avoir  d'autre  furveillant ,  d'autre  pro- 
tecteur que  la  loi  même  ;  fes  parens  pourroient 
le  tenir  en  interdiftion  pendant  toute  fa  vie,  par 
des  donations  telles  que  celles  dont  il  s'agit,  fi 
la  loi  ne  le  prçfervoit  pas  de  ce  danger.  Le  fort 
d'enfans  à  naître  ne  feroit  qu'un  prétexte  ;  c'eft  ce 
que  la  coutume  a  voulu  empêcher  par  l'incapa- 
cité abfolue  &  falutaire  qu'elle  a  impofée  au 
Mineur ,  5c  même  à  celui  qui  fe  marie  ,  de  dif- 
pofer de  fes  immeubles. 

Les  créanciers  invoquoient  en  leur  faveur  un 
arrêt  du  24  avril  1718  :  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt, 
un  nommé  Guillaume  Houton  avoir  époufé  Marie- 
Jeanne- Geneviève  Payen,  âgée  alors  de  vingt- 
deux  ans  ;  elle  étoit  affiftée  de  fa  mère  &  de 
toute  fa  famille-,  lors  du  contrat  de  mariage,  par 
lequel  les  futurs  époux  fe  firent  réciproquement 
donation  detouskurs  biens,  meubles  &  immeu- 
bles ,  propres  Sc  autres  qui  fe  trouveroient  appar- 
tenir au  premier  mourant  aeldits  luturs  époux 
au  jour  de  fon  décès  ,  en  pleine  propriété  ,  s'il 
n'y  avoir  pas  d'enfans. 

La  femme  Houton  étant  décédée  avant  fon 
mari ,  âgée  de  trente-fept  ans  ,  fans  hiffer  d'enfans, 
fon  héritière ,  qui  avoit  figné  au  contrat  de  ma- 
riage, attaqua  la  donation.  Son  moyen  étoit, 
que  la  donatrice  Mineure  ,  lors  de  la  donation , 
n'avoit  pas  eu  la  capacité  de  donner  les  immeu- 
bles ;  d'où  elle  concluoit  que  la  donation  étoit 
radicalement  nulle. 

L'affaire  portée  en  première  inftance  au  châ- 
telet,  elle  y  fut  appointée.  Le  mari  fit  valoir 
la  faveur  des  contrats  de  mariage  ,  la  réciprocité 
de  la  donation  ,   le   temps  qui  s'étoit  écoulé  de- 
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puis  la  confe£llon  du  contrat  de  mariage  ,  le 
filence  de  la  femme  qui  étoit  morte  à  trente- 
fept  ans  ,  fans  avoir  réclamé  dans  les  dix  années 
que  les  ordonnances  accordent  pour  obtenir  des 
lettres  de  refcifion.  Il  foutenoit  que  les  donations 
faites  par  les  Mineurs  n'étoient  pas  radicalement 
nulles,  &  fur-tout  quand  elles  étoient  faites  pour 
caufe ,  mais  qu  ils  pouvoient  leulement  les  atta- 
quer par  des  lettres  de  refcifion.  On  oppola  auffi  , 
que  fi  la  femme  avoit  furvécu ,  elle  auroit  pro- 
fité de  la  donation  ;  qu'il  étoit  par  conféquent 
injufte  de  vouloir  fruftrer  le  mari  de  celle  que 
fa  femme  lui  avoit  faite.  On  argumentoit  encore 
de  ce  que  la  Mineure  avoit  fait  cette  donation 
étant  afiîftée  de  toute  fa  famille  6c  de  fa  tutrice, 
qui  avoit  même  ftipulé  avec  elle  dans  le  contrat 
de  mariage.  Enfin  ,  on  reprochoit  à  celle  qui 
attaquoit  la  donation  ,  qu'elle  l'avoit  connue  , 
puifqu'elle  avoit  figné  au  contrat  de  mariage. 

Nonobftant  ces  raifons  ,1a  fentence  du  châtelet 
du  premier  juin  1732  déclara  la  donation  nulle 
quant  aux  immeubles  ,  6c  ordonna  qu'elle  feroit 
exécutée  quant  aux  meubles. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence ,  le  procès  ayant 
été  diftribué  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes , 
au  rapport  de  M.  de  Leffeville ,  la  fentence  a  été 
confirmée. 

Les  créanciers  du  marquis  de  B citoient 

encore  un  autre  arrêt  du  23  février  1608. 

Le  tuteur  aux  fubftitutions  ,  pour  foutenir  la 
validité  de  la  donation,  difoit  :  1°.  Toutes  les 
conventions  font  pcrmifes  par  contrat  de  mariage  , 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs ,  au  droit  public  ,  ou  à  des  loix  prohibitives, 
puifqu'on  y  peut  faire  des  inftitutions  d'héritiers  , 
des  donations  de  tous  biens  préfens  6c  à  venir  , 
6c  des  renonciations  à  fucceffions  futures. 

2°.  Que  les  acles  paflés  par  les  Mineurs  ne  font 
pas  nuls  par  eux  -  mêmes  p  &  qu'on  ne  peut  les 
attac^uer  que  par  dvs  lettres  de  refcifion. 

3°.  Que  fautorlfation  du  juge  ,  intervenue  fur 
l'.ivis  de  parens  6c  fur  la  connoiffance  de  la  nécef- 
fité  ou  de  l'utilité  d'une  donation  ,  peut  la  rendre 
valable  ;  6c  il  appuyoit  cette  raifon  de  l'autorité  de 
d'Argentré  lur  l'article  120  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

4°.  Que  la  coutume  ,  par  l'article  272  ,  n'avoit 
ftatué  que  fur  la  capacité  des  Mineurs  en  général  , 
&  n'avoit  pas  prévu  le  cas  d'exception,  qui  étoit 
abandonné  à  la  prudence  du  juge. 

5°.  Que  la  coutume  avoit  borné  la  capacité  du 
Mineur  qui  fe  marioit  feul ,  6c  non  pas  de  celui  qui 
fe  marioit  avec  un  avis  de  parens  6i  un  décret 
du  juge. 

Enfin  le  tuteur  aux  fubftitutions  a  répondu  à 
l'arrêt  de  1735  ,  en  difant  que  la  donation  qu'il 
avoit  annullée  avoit  été  faite  fans  avis  de  partns. 

L'arrêt  intervenu  à  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  le  premier  feptembre  i^'JJ  ,  a  débouté 
les  créanciers  de  leur  demande  en  nullité. 


MINEURS. 

Le  tuteur  aux  fubûitutions  cito'it  encore  un  arrêt 
du  13  mars  1641  ,  qui  a  confirmé  une  femblable 
donation  ,  faite  par  le  duc  de  Boutteville  au  profit 
des  enfans  à  naître. 

Les  Mineurs  peuvent-ils  accepter  des  donations 
fans  être  ailiftés  de  leurs  tuteurs  ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  enfans  qui  n'ont 
pas  encore  l'ufage  de  la  raifon ,  ne  peuvent  pas 
accepter  de  donations  ;  car  l'acceptation  terme  un 
contrat  qui  doit  procéder  de  la  volonté  ,  tant  du 
donateur  que  du  donataire.  Or ,  les  enfans,  comme 
les  tous  &  les  imbécilles ,  n'ayant  pas  de  volonté  , 
c'elt- à- dire  ,  une  intelligence  &.  un  jugement 
capables  de  difcerner  ce  qui  leur  eft  utile  ,  font 
incapables  de  contrafler ,  èc  par  conféquent  d'ac- 
cepter une  donation. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  ceux  qui  oni 
acquis  l'âge  de  puberté.  Il  femble  qu'ils  foient  ca- 
pables d'accepter  des  donations  fans  être  affiftés 
de  leurs  tuteurs  ,  par  la  raifon  ,  1°.  qu'ils  font  ca- 
pables de  contrafter  toutes  les  fois  qu'ils  font  leur 
condition  meilleure  :  2".  que  par  fa  nature  la  do- 
nation eft  de  tous  les  contrats  le  plus  avantageux  : 
3°.  qu'en  fuppofant qu'elle  contienne  des  conditions 
onéreufes,il  eft  de  principe  que  ces  charges  ne 
peuvent  excéder  le  profit  ,  car  la  donation  eft 
eiTentiellement  une  libéralité  ;  les  charges  qu'un 
donateur  impofe  à  fon  donataire,  en  font  un  con- 
trat onéreux  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
ces  charges.  La  donation  dégénère  en  un  contrat 
innommé  do  ut  des ,  do  ut  facias.  Or,  fi  la  charge 
excède  le  profit  ,  il  n'y  a  plus  de  libéralité  ,  & 
par  conféquent  plus  de  donation  proprement  dite  : 
les  charges  en  ce  qu'elles  excèdent  le  profit  font 
des  obligations  fans  caufe  ,  qui  font  nulles  ,  &  que 
le  donataire  n'eft  pas  tenu  d'acquitter  ,  parce  qu'il 
ne  peut  jamais  être  tenu  au  -  delà  de  ce  dont  il 
profite.  Le  Mineur  ne  paroît  donc  courir  aucun 
rifque  en  acceptant  une  donation. 

Doit  -  on  diftinguer  les  pays  de  droit  écrit  des 
pays  coutumieis .''  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la 
tutelle  finit,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à  l'âge  de 
puberté  ,  &  les  Mineurs  pubères  ne  font  pourvus 
de  curateurs  que  lorfqu'ils  jugent  à  propos  d'en 
demander.  Il  femble  donc  qu'ils  peuvent  accepter 
des  donations  fans  tuteurs  ni  curateurs. 

En  pays  coutumier,  la  tutelle  dure  jufqu'à  vingt- 
cinq  ans;  mais  nous  y  fuivons  les  principes  du 
droit  romain  ,  que  le  Mineur  peut  toujours  faire  fa 
condition  meilleure.  Or,  il  ne  peut  faire  de  con- 
trat plus  avantageux  que  d'accepter  une  dona- 
tion. 

Ricard  a  cependant  foutenu  au  contraire,  que  la 
prcfence  du    tuteur  étoit   nécefiTaire  pour   valider  ' 
l'acceptation   eu   Mineur.    La   raiion   en   eft  que  i 
l'acceptation  eft  une  folennité  qui  ne  peut   être  ; 
lempl'ie  que  par  une  perfonne  capable  ,  dont  la 
préfcnce   eft  néceffaire  pour  rendre   l'ade  pariait. 
11  cite  ,  pour  appuyer  fon  opinion  ,  un  arrêt  du  29 
mars  163 1,  quia  déclaré  nulle  une  donation  faite  j 
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à  une  feinme  mariée  ,  parce  qu'elle  l'avolt  acceptée 
fans  être  autorilée  de  fon  mari. 

Mais  la  décifion  de  Ricard  eft  fondée  fur  une 
pure  fuppofition  ,  &  l'application  qu'il  fait  de 
l'arrêt  de  1631  ,  eft  fauffe. 

A  la  vérité  ,  l'acceptation  eft  en"entielle  pour  la 
validité  d'une  donation  :  la  raifon  en  eft  fenfible. 
Un  contrat  ne  peut  être  formé  que  par  le  con- 
cours de  la  volonté  de  deux  ou  de  plufieurs  per- 
fonnes.  Quand  le  donataire  n'a  pas  été  partie  au 
contrat  pour  accepter  la  donation,  le  donateur 
qui  a  parlé  feul  ne  peut  pas  être  obligé,  il  n'y  a 
pas  de  contrat ,  &  par  conféquent  pas  de  dona- 
tion. 

La  capacité  pour  accepter  une  donation  n'eft 
pas  différente  de  celle  qui  eft  nécefiaire  pour  les 
autres  aéles  ordinaires  ;  &  fi  le  Mineur  eft  ca- 
pable de  faire  fa  condition  meilleure  ,  il  eft  capable 
auftî  d'accepter  une  donation. 

L'argument  que  Ricard  tire  de  l'arrêt  de  1631  , 
porte  à  faux.  Dans  nos  mœurs  ,  une  femme 
mariée  eft  abfolument  incapable  de  contraûer 
fans  être  autorifée  de  (on  mari.  Cette  incapacité 
tient  à  notre  conftitution  &  à  notre  politique  ; 
elle  n'eft  pas  établie  en  faveur  de  la  femme  , 
mais  elle  eft  fondée  fur  la  nature  même  de  fon 
état  ;  en  fe  mariant  elle  fe  foumet  à  fon  mari , 
&.  dès -lors  elle  ne  peut  plus  agir  feule  ,  fans 
porter  atteinte  aux  droits  de   fon  mari. 

Au  contraire  ,  l'incapacité  du  Mineur  n'eft 
relative  qu'à  lui  ;  il  ne  peut  fe  nuire  ;  on  ne  lui 
donne  un  tuteur  que  pour  lui,  que  pour  veiller  à 
fes  intérêts.  Le  tuteur  même  ne  peut  obliger  fjn 
pupille  ,  qu'autant  que  celui-ci  en  tire  du  profit. 
Quand  donc  le  Mineur  a  tait  ce  que  fon  tuteur 
auroit  fait  pour  lui  ,  quand  il  s'eft  enrichi  ,  on  ne 
pourroit  détruire  l'aéle  qu'il  a  paft'é,  fans  lui  faire 
piéiudice  &  fans  tourner  contre  lui  ce  qui  a  été 
établi  en  fa  faveur.  Ricard  avoue  qu'ay.int  con- 
lulté  fur  cette  queftion  au  paki« ,  le  plus  grand 
nombre  des  avocats  opinoicnt  pour  la  validité  de- 
là donation  ? 

L'ordonnance  de  1731 ,  article  7,  porte  :  «  Si  le 
f>  donataire  eft  Mineur  de  vingt -cinq  ans  ,  ou 
))  interdit  par  autorité  de  juftice  ,  l'acceptation 
î>  pourra  être  faite  pour  lui ,  foit  par  fon  tuteur 
"  ou  fon  curateur  ,  foit  par  fes  père  ou  mère  , 
»  ou  autres  afcendans ,  même  du  vivant  du  père 
'>  6c  de  la  mère ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun 
»  avis  de  parens  pour  rendre  ladite  acceptation 
5>  valable». 

Cet  article  ne  paroît  pas  avoir  décidé  notre 
queftion.  Le  terme  pourra  être  faite  ,  ne  fignifie 
qu'une  faculté  que  le  légiflateur  a  accordée,  tant 
aux  tuteurs  &  curateurs,  qu'aux  afcendans  d'ac- 
cepter des  donations  faites  aux  Mineurs,  faculté 
qui  n'exclut  pas  celle  des  Mineurs  d'accepter  pour 
eux  -  mêmes.  L'ordonnance  a  confirmé  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Paris  ,  qui  avoit  déclare 
valables,  même  avant  l'ordonnance  ,  des  donations 
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acceptées  poiir  dos  Mineurs  par  leurs  afcendans , 
quoique  ceux-ci  n'euiVent  pas  la  qualité  de  tuteurs, 
Ôi  qu'ils  n'y  fufTent  autonfés  par  aucun  avis  de 
parens  ;  mais  rordonnance  ne  contient  pas  de  dii- 
pofit/on  impérative  c^ui  déclare  nulle  une  dona- 
tion acceptée  par  le  Mineur  leul. 

Furgole,  fur  cet  article,  décide  que  laccepta- 
tion  doit  être  faite,  tant  en  pays  de  droit  écrit 
qu'en  pays  ccaitumier  ,  par  un  tuteur  nommé  par 
le  iuçe  ,  &  fa  décifion  eft  conforme  à  celle  de 
M.  le  chancelier  d'Agueiïeau  dans  différentes  de 
fes  lettres.  11  s'explique  ainfi  dans  la  290^. 

«  La  décifion  de  l'article  7  eft  fondée  fur  l'intérêt 
r>  même  des  Mineurs  de  vingt- cinq  ans;  fi  cet 
»  article  leur  eft  favorable  d'un  côté  en  ordonnant 
î>  eue  les  donations  faites  à  leur  profit  pourront 
»  être  acceptées  même  par  leurs  pères  ,  mères  ou 
»  autres  afcendans ,  il  ne  leur  eft  pas  moins  avan- 
>)  tageux  ,  de  l'autre  ,  en  les  empêchant  de  fe 
y>  précipiter  dans  des  engagemens  furpris  fous 
Tj  l'apparence  d'une  donation  j  il  eft  vrai  qu'ils  ne 
3>  peuvent  contracter  que  fous  le  bénéfice  de  la 
n  reftitution  en  entier  ;  mais  les  loix  romaines 
î>  mêmes  nous  avertiffent  qu  il  vaut  mieux  pré- 
3j  venir  le  mal ,  que  d'attendre  qu'il  foit  fait  pour 
»  y  apporter  le  remède.  Enfin  ,  l'ufage  d'une  très- 
j>  grande  partie  du  royaume  étant  d'exiger  l'auto- 
»  rite  du  tuteur  ou  du  curateur  pour  h  validité 
j>  de  l'acceptation,  c'eft  un  des  points  dans  lef- 
>j  quels  l'avantage  de  l'uniformité  &  l'intérêt 
.3»  public  doivent  l'emporter  fur  toute  autre  confi- 
3>  dération». 

On  voit  par  la  même  lettre  ,  que  M.  le  chan- 
celier d'Agueiïeau  fe  propofoit  de  régler  d'une 
manière  uniforme  la  capacité  des  donateurs  & 
des  donataires. 

u  II  n'eft  pas  pofïible,  difoit-il,  de  tout  régler 
»  en  même  temps  ;  &  pour  bien  juger  d'un  ou- 
»  vrage  auffi  étendu  c|ue  celui  dont  il  s'agit ,  il 
7»  faut  attendre  que  toutes  les  parties  en  foient 
j>  achevées  ,  &.  qu'elles  fe  prêtent  un  fccours 
j)  mutuel  par  leur  réunion  5). 

Ce  projet  n'a  pas  été  exécuté.  N'y  ayant  donc 
pas  de  loi  qui  déclare  pofitivement  les  Mineurs  in- 
capables d'accepter  les  donations  qui  leur  font  faites^ 
la  queftion  feroit,  je  crois  ,  difficulté  fi  elle  fe  pré- 
fentoit.  Comment  dire,  en  effet,  qu'un  Mineur, 
qui  eft  capable  de  tous  les  contrats  qui  lui  font 
avantageux,  ne  puiffe  pas  accepter  une  donation , 
d'autan't  plus  que  l'art.  7  de  l'ordonnance  des  dona- 
tions ne  s'explique  pas,  ou  au  moins  ne  décide  pas 
précifément  cette  queftion  ? 

Les  Mineurs  ne  peuvent  efter  en  jugement  fans 
l'afTiftance  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  :  mais  com- 
ment doit-on  entendre  cette  maxime  générale?  La 
demande  formée  par  le  Mineur  feul  fera-t-elle 
nulle?  Donncra-t-elle  feulement  lieu  à  une  exception 
de  la  part  du  défendeur,  qu'il  n'eft  pas  tenu  de 
répondre  à  l'afTignation  jiifqu  à  ce  que  le  Mineur  ait 
été  pourvu  d'un  curateur  ? 
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La  queftion  s'eft  préfentée  dans  refpèce  d'une 
demande  en  retrait  iignager,  formée  par  un  Mi- 
neur ,  fans  être  afîifté  de  fon  tuteur.  Cette  demande 
a  été  jugée  valable  par  arrêt  du  3  juin  1685  ,  rap- 
porté par  M.  Louet,  lettre  M,  n.  1 1.  Le  défendeur 
en  retrait  la  fcutenoit  nulle ,  lur  ce  que  le  Mineur 
n'étoit  pas  capable  d'efler  en  jugement.  Il  paroît 
que  la  cour  penfa ,  au  contraiie  ,  qu'un  Mineur 
pouvoit  toujours  faire  fa  condition  meilleure  ,  & 
qu  il  étoit  capable  de  former  une  demande  en  re- 
trait ,  qui  tendoit  à  faire  une  acqi:ifition. 

il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  Mineur  étoit 
impubère  ,  parce  que  n'ayant  pas  de  volonté  ,  il 
eft  incapable  de  contraéier,  Biodeau,  fur  le  paflage 
cité  par  M.  Louet ,  rapporte  un  arrêt  du  29  avril 
1624  ,  qui  a  déclaré  nulle  une  demande  en 
retrait  Iignager  ,  formée  fous  le  nom  d'un  im- 
pubère. 

Il  fcmble  donc  qu'une  demande  formée  en  juf- 
tice  par  un  Mineur  au-deflus  de  l'âge  de  puberté  , 
ne  devroit  pas  être  déclarée  nulle  ,  fur  le  fonde- 
ment qu'elle  auroit  été  formée  par  lui  feul ,  fans 
être  affifté  de  fon  curateur  ,  parce  que  cette  nullité 
n'a  été  établie  qu'en  la  faveur  ;  le  défendeur  pour- 
roit  feulement  propofer  une  exception  dilatoire ,  Sc 
foutenir  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  défendre  à  la  de- 
mande formée  contre  lui,  jufqu'à  ce  que  le  Mineur 
ait  été  pourvu  d'un  curateur. 

On  trouve  dans  le  code  une.  autorité  bien  puif- 
fante  pour  foutenir  cette  opinion.  Le  mari  ne  pou- 
voit être  nommé  curateur  de  fa  femme  Mineure  (1); 
il  ne  pouvoit  par  conféquent  en  faire  les  tondions. 
Cependant  l'empereur  Gordien  décida  qu'on  ne 
pouvoit  pas  fe  pourvoir  contre  une  fentence  rendue 
en  faveur  d'une  femme  mariée ,  Mineure ,  non 
pourvue  de  curateur ,  qui  avoit  confié  le  loin  de  la 
détendre  à  fon  mari  ;  parce  que  ,  dit  cet  em.pereur, 
la  minorité  eft  bien  une  caufe  pour  venir  au  fecours 
de  ceux  qui  éprouvent  des  pertes ,  mais  elle  ne  doit 
pas  leur  nuire  dans  les  choies  qui  leur  font  profi- 
tables (2). 

Si  l'incapacité  du  Mineur  pour  efteren  jugement 
éioit  ablblue,  la  fentence  dont  parle  cette  loi  auroit 
été  annulée,  puifque  la  femme  avoit efté  en  juge- 
ment, fans  être  aififtée  de  fon  curateur ,  par  le 
miniftère  de  fon  mari ,  qui  n'étoit  que  fon  manda- 
taire, &  qui  ne  pouvoit  pas  mêm.e  être  fon  cura- 
teur. L'incapacité  des  Mineurs  n'cil:  donc  que  rela- 
tive à  eux,  afin  qu'ils  ne  puiffent  fe  préjudicier  ; 
aufh  voit- on  dans  cette  loi ,  que  l'empereur  Gor- 
dien ne  motivoit  fa  décifion  que  fur  ce  que  le  juge- 
ment étoit  favorable  à  la  femme  Mineure. 


(l)  Loi  z  ,  cod.  qui  darî  tutore'. ,  &c. 

{2)  Non  eb  minus  fententia  advcrfùs  ti  lata  juris  rations 
fuhjîjiit ,  qtiod  advcrfuria  tua  Minor  viginti  quingue  annit 
conjiituta  ,  caufam  fuam  marito  fine  cur^'tore  tigendam  man- 
daiit,  Alinoribus  enim  <z'-^s  in  djmnis  fubvenirc  non  in 
rébus  profperc  gcfiis  obijfe  cor.fucvit.  Loi  14  ,  cod.  de  pro» 
curatoribus. 
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Cependant  ,  conime  la  queflion  pourroit  fouf- 
frir  beaucoup  de  difficulté  parmi  nous ,  on  ne 
doit  pas  négliger  de  laire  créer  au  Mineur  un 
curateur  en  juftice  ,  avec  l'aftiftance  duquel  il 
agira. 

Un  père  ou  une  mère  peuvent-ils  ,  comme  tu- 
teurs naturels  ,  intenter  une  demande  en  retrait 
lignager  pour  leurs  entans  Mineurs  ? 

Brodeau  ,  fur  M.  Louet,  lettre  M,  n.  ii ,  rap- 
porte un  arrêt  du  12  janvier  1644,  ro^du  confor- 
mément aux  concluions  de  M.  l'avocat-général 
Briquet ,  qui  a  déclaré  valable  une  iemblable  de- 
mande formée  par  une  mère,  en  qualité  de  tutrice 
naturelle. 

La  même  queftion  a  été  agitée  depuis  à  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Paris. 

Un  propre  maternel  d'un  Mineur  avoit  été 
vendu  ;  fon  père  ,  en  qualité  de  fon  tuteur  natu- 
rel ,  avoit  intenté  une  action  en  retrait  ;  l'acquéreur 
oppofoit  pour  moyen  de  nullité  ,  le  défaut  de  qua- 
lité dans  la  perfonne  du  père  :  il  prétendoit  qu'on 
ne  pouvoit  agir  valablement  pour  un  Mineur 
contre  un  tiers-acquéreur  ,  ians  avoir  été  nommé 
tuteur  par  le  juge ,  fur  un  avis  de  parens.  Les 
parties  étoient  domiciliées  dans  lai  coutume  de 
Péronne,  qui  ne  porte  pas  de  difpofitions  particu- 
lières à  cet  égard. 

Le  père  retrayant  difoit,  que  les  pères  avoient 
toujours  été  regardés  comme  tuteurs  naturels  de 
leurs  enfans  j  que  ces  deux  qualités  étoient  infé- 
parables  ;  que  la  nature,  en  les  faifant  pères,  leur 
impofoit  l'obligation  de  veiller  à  la  confer-vation 
de  leurs  enfans  ,  de  les  défendre  ^  &  de  leur  pro- 
curer leur  bien-être  ;  qu'on  n'avoit  pas  douté  juf- 
qu'alors  que  les  pères  ne  puiTent,  en  cette  qualité, 
faire  le  bien  de  leurs  enfans  Mineurs  ;  qu'ils  étoient 
tellement  capables  de  former  des  avions  confer- 
vatoires  pour  leurs  enfans,  6c  de  procurer  leur 
avantage  ,  que  les  Mineurs  eux-mêmes  pouvcient 
feuls  ,  &  fans  autre  autorité  ,  rendre  leur  condition 
meilleure  ;  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  des 
Mineurs  ne  peuvent  oppofer  la  minorité  ,  &  s'ci 
fervir  pour  faire  réfoudre  les  aftes  qu'ils  ont  palTés 
avec  eax;  que  ces  engagemens  fubfiflent  toutes  les 
fois  que  les  Mineurs  y  trouvent  leur  utilité.  Ce 
principe  eft  fondé  fur  un  autre  aulTî  confiant.  Ce  qui 
efl:  introduit  en  faveur  d'une  perfonne  ne  doit  pas 
lui  être  oppofé  :  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  foit  très- 
avantageux  aux  Mineurs  de  leur  conferver  un  an- 
cien  propre  ;  qu'un  héritage  propre  d'une  ligne 
eft  un  bien  qu'on  préfère  à  tout  autre  ,  &  dont  la 
perte  fouvent  ne  peut  être  réparée  ;  que  prefque 
toutes  les  coutumes  ont  réfervé  un  moyen  aux 
lignagers  de  revendiquer  les  propres  qui  étoient 
fortis  de  leur  ligne  ;  que  cette  faveur  accordée  par 
la  loi  eft  fondée  fui  l'a-ffedion  naturelle  que  nous 
avons  tous  pour  les  héritages  que  nous  avons  vu 
polTéder  par  nos  pères  ou  par  nos  proches  ;  que 
puifque  c'eft  une  grâce  que  la  loi  accorde,  inême 
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au  préjudice  de  la  liberté  du  commerce,  il  ne  faut 
•pas  douter  que  l'effet  n'en  foit  très-avantageux  ; 
qu'il  luffit  que  l'aéiion  en  retrait  foit  confidérée 
comme  un  avantage,  pour  qu'un  père,  en  qualité 
de  tuteur  naturel ,  puiile  le  procurer  à  fes  enfans. 
Ce  principe,  difcit-on  ,  que  les  pères  peuvent  reti- 
rer pour  leurs  enfans  Mineurs,  ians  avoir  été  créés 
leurs  tuteurs  par  juuice,  eft  fondé  fur  une  jurifpru- 
dence  conftante ,  contre  laquelle  on  ne  peut  oppofer 
de  préjugé  :  on  citoit  l'arrêt  du  12  janvier  1644,  & 
l'on  prétendoit  qu'il  feroit  dangereux  d'introduire 
un  nouvel  ufage. 

On  oppofoit  au  contraire,  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, que  le  défaut  de  qualité  eft  le  meilleur 
moyen  qu'on  puifle  oppofer  à  un  demandeur  ; 
qu'une  a6tion  ne  peut  jamais  être  bonne ,  fi  l'on  n\i 
pas  qualité  pour  l'intenter  ;  qu'en  pays  coutumier 
un  père  n'efî  pas  tuteur  de  droit  ;  que  les  tutelles 
ne  font  pas  légitimes  ,  mais  datives,  &  qu'on  n'eft 
pas  tuteur  ,  fi  l'on  n'a  été  conftitué  tel  par  le  juge  ; 
que  puifqu'un  père  ne  peut  pas  prendre  la  qualité 
de  tuteur  de  fon  fils ,  s'il  n'en  a  été  revêtu  par  le 
juge,  il  ne  peut  agir  en  cette  même  qualité.  Or, 
s'il  ne  peut  agir  pour  fon  fils  fans  être  autorifé  à  le 
faire,  fon  fils  n'eft  pas  obligé  de  reconnoître  ce 
qu'il  a  voulu  faire  pour  lui.  il  nait  de  ce  défaut  de 
qualité  des  inconvéniens  très-confidérables  ;  il  s'en 
rencontre  ,  foit  que  le  père  réuflîfTe  dans  fon  a£tioa 
en  retrait ,  foit  qu'il  y  fuccombe  :  s'il  fuccombe  ,  & 
qu'il  foit  infolvable  ,  l'acquéreur  ne  pourra  exercer 
aucun  recours  contre  le  Mineur ,  fon  père  ne  l'a  pas 
engagé  en  juftlce  ,puifqu'il  n'avoit  aucune  qualité 
pour  le  faire  ;  de  forte  qu'un  acquéreur  perdra  fes 
frais  &.  fes  dépens.  Si  le  père  obtient  l'effet  de  fa 
demande  ,  comme  il  l'a  formée  fans  qualité  ,  le 
Mineur  ne  fera  pas  engagé,  &  il  dépendra  toujours 
de  lui  d'accepter  ou  de  refufer  l'héritage  qui  a  été 
retiré.  Si  le  Mineur  peut  ne  le  pas  prendre  ôi.  le 
laifler  à  fon  père  ,  il  arrivera  que  ce  père  ,  qui  n'eft 
pas  de  la  ligne  de  ce  propre  retiré  ,  en  aura  cepen- 
dant dépouillé  un  acquéreur  ,  en  vertu  d'une  a£tion 
en  retrait  lignager  :  un  acquéreur  qui  ne  peut  être 
évincé  que  par  un  lignager  du  vendeur,  l'aura  été 
par  un  étranger,  &  l'effet  de  l'aéiion  en  retrait  fera 
ablolument  contraire  à  Ion  objet. 

Un  demandeur  peut-il  avoir  qualité  pour  former 
une  adion ,  lorfqu'il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  de 
remplir  le  feul  objet  que  la  loi  a  eu  en  l'introdui- 
fant  ?  Ces  principes ,  qui  ne  font  pas  conteftés  , 
font  douter .  avec  grande  raifon ,  que  l'ufaee  allé- 
gué foit  aufîi  certain  qu'on  le  prétend.  On  ne  rap- 
porte qu'un  Jeul  arrêt  favorable  au  père.  Un  arrêt 
peut-il  former  un  ufage  conftant,  &  ne  doit-il  pas 
être  regardé  comme  un  abus  qu'on  eft  toujours  en 
droit  de  réformer  ?  L'inconvénient  qui  pourroit 
naître  d'une  pareille  jurifprudence ,  fe  réduit  à 
expofer  quelques  pères ,  qui  ont  intenté  de  pa- 
reilles aélions,  à  fuccomber  ;  mais  eft-il  compa- 
rable à  celui  d'expofer  les  acquéreurs  àfe  voir, par 
la  fuite ,  dépouillés  fans  aucun  titre  i 
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Par  ces  motifs ,  le  père  a  été  (débouté  du  re- 
trait par  arrêt  du  26  juillet  1728.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  par  M.  Lépine  de  Grainville,  qui  ob- 
ferve  que  l'ufage  réprouvé  par  cet  arrêt  étoit 
conftant,  &C  que  prefque  tous  les  avocats  l'ap- 
prouvoient. 

Lorfque  les  a£tes  ou  les  contrats  font  nuls  dans 
la  forme,  comme  lorfque  le  tuteur  ou  le  curateur 
n'y  étoit  pas  préfent,  il  n'eft  pas  néceffaire  d'ob- 
tenir des  lettres  de  refcifion  pour  les  faire  annuUer. 
Cependant  ,  quoique  la  vérité  de  ce  principe  foit 
univerfellement  reconnue  ,  il  eft  bien  rare ,  dans  la 
pratique  ,  qu'on  n'ait  pas  recours  aux  lettres  de 
refcifion  ,  dont  on  demande ,  en  tant  que  de  befoin , 
l'entérinement  ;  il  faut,  pour  négliger  ce  moyen, 
que  la  nullité  foit  bien  clairement  prononcée  par 
les  ordonnances  ,  les  coutumes  ou  les  régle- 
mens. 

Les  re^cifions  font  des  moyens  établis  par  les 
loix  pour  faire  annuUer  un  afte  qui  nous  tait  préju- 
dice. Il  n'eft  pas  du  fujet  que  nous  traitons,  d'exa- 
miner en  général  quelles  font  les  caufesqui  donnent 
lieu  à  la  reftitution  en  entier.  Nous  ne  l'examinerons 
que  par  rapport  aux  Mineurs. 

Les  Mineurs  font  reftitués  contre  tous  les  a(^es 
qu'ils  ont  pafTés,  Si.  qui  leur  font  préjudice,  foit 
qu'ils  lésaient  palfés  feuls,  ou  avec  l'alhftance  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs.  La  préfence  de  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs  ne  les  prive  pas  du  béné- 
fice delà  loi,  parce  qu'ils  ne  leur  font  donnés  que 
pour  veiller  à  leurs  intérêts  ,  &  non  pour  leur  pré- 
judicier. 

Ils  font  reftitués  pour  la  feule  caufe  de  Icfion  , 
quoiqu'on  ne  puiffe  imputer  aucune  faute  ni  fraude 
à  ceux  qui  ont  traité  avec  eux. 

Deux  Mmeurs  ayant  contracté  enfemble,  l'un 
des  deux  pourra-t-il  être  reftitué  au  préjudice  de 
l'autre?  Par  exemple,  un  Mineur  a  emprunté  de 
l'argent  d'un  autre  Mineur  ;  celui  qui  a  emprunté 
n'a  pas  fait  un  emploi  utile  de  l'argent  ;  au  con- 
traire, il  l'a  diflipé  :  fera-t-il  reftitué  contre  l'o- 
bligation qu'il  a  contraélée  avec  l'autre  ?  Il  fem- 
bîeroit  que  la  faveur  fe  trouvant  également  par- 
taf^ée ,  le  privilège  devroit  cefter.  Cependant  il 
faut  décider  que  le  Mineur  qui  a  emprunté  fans 
faire  un  emploi  utile  de  fes  deniers,  fera  reftitué 
contre  fon  obligation ,  parce  que  la  condition  de 
celui  qui  fe  trouve  engagé  eft  toujours  la  plus  dure. 
Il  eft  cependant  plulieurs  cas  où  les  Mineurs  ne 
font  pas  reftitués  contre  les  engagemens  pris  tant  par 
eux  que  par  leurs  tuteurs  :  ils  ne  le  font  pas  contre 
les  engagemens  qu'ils  ont  pris  pour  affurer  à  leurs 
parens  pVoches,  des  alimens  fuivant  leurs  facultés; 
pour  les  tirer  de  prifon,ou  pour  les  racheter  de 
captivité.  Mais,  dans  ces  cas ,  il  femble  qu'ils  doi- 
vent fe  faire  autorifer  par  avis  de  parens ,  fuivant 
l'art.  14  du  titre  des  affurances  de  l'ordonnance  de 
la  Marine  ,  qui  porte  : 

«  Pourront  aufti  les  Mineurs,  par  avis  de  leurs 
»  parens,  contrarier  femblables  obligations,  pour 
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»  tirer  leur  père  d'efclavage,  fans  qu'ils  puiftent 
»  êtie  reftitués  5>.  C'eft  une  dette  que  la  nature 
impofe  aux  enfans  ,  confe  laquelle  les  règles  ordi- 
naires doivent  cefler. 

Ils  ne  font  pas  reftitués  contre  les  obligations 
qui  ont  tourné  à  leur  profit ,  parce  que  le  béné- 
fice que  la  loi  leur  accorde  ,  n'eft  qu'un  remèd-î 
extraordinaire  pour  prévenir  la  perte  que  leur'foi- 
bleffe  pourroit  leur  faire  éprouver ,  &  non  pas 
pour  leur  procurer  les  moyens  de  s'enrichir  aux 
dépens  des  tiers.  Mais  s'il  n'y  a  qu'une  partie  des 
deniers  qui  ait  tourné  à  leur  profit,  ils  font  refti- 
tués pour  l'autre.  Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  par  rapport  à  la 
vente  des  immeubles ,  dont  le  prix  a  été  employé 
aux  affaires  du  Mineur ,  parce  que  les  réglemens 
ont  prévu  &  décidé  ce  cas  ;  &  quoique  le  prix 
ait  tourné  au  profit  du  Mineur,  il  peut  être  léfé 
en  cela  feul  qu'on  a  vendu  fes  immeubles  fans 
nécefllté. 

Les  deniers  que  les  Mineurs  ont  empruntés  re 
font  pas  cenfés  tourner  à  leur  profit  lorfqu  ils  les  ' 
ont  reçus  &  qu'ils  les  ont  dilfipés  ,  mais  feulement 
lorfqu'ils  en  ont  fait  un  em.ploi  utile  6>i  raifon- 
nable  ;  comme  lorfqu'ils  les  ont  employés  à  liqui- 
der les  dettes  d'une  fucceflion  ,  à  libérer  un  bien 
des  dettes  auxquelles  il  étoit  hypothéqué  ,  lorf- 
qu'ils les  ont  employés  à  leur  nourriture  &  à 
leur  entretien ,  fuivant  leur  condition  &  leurs  fa- 
cultés. 

Les  Mineurs  marchands,  banquiers  ounégocians, 
ceux  qui  font  pourvus  d'offices  ou  de  bénéfices,  ne 
font  pas  reftitués  contre  les  obligations  qu'ils  paifent 
pourraifon  de  leur  conmierce ,  ofiices  ou  bénéfices; 
ils  (ont  cenfés  majeurs  à  cet  égard ,  &  font  capables 
d'efter  en  jugement  pour  ces  fortes  d'obligations  : 
mais  leur  qualité  ne  les  fait  réputer  majeurs  que 
pour  ce  qui  eft  relatif  à  leur  état ,  &  non  pas  pour 
ce  qui  y  eft  étranger  ;  car  c'eft  une  fidion  &.  une 
dérogation  ù  la  loi  générale  ,  qui  ne  doit  pas  s'éten- 
dre au-delà  de  fon  cas  particulier.  Si  donc  ils  fe 
font  obligés  pour  caufes  étrangères  à  leur  état  de 
marchands,  d'officiers  ou  bénéficiers,  ils  leront  ref- 
titués contre  leurs  obligations,  parce  qu'à  cet  égard 
ils  font  dans  des  termes  du  droit  commun. 

Les  Mineurs  ne  peuvent  pas  être  relevés  du  dé- 
faut d'acceptation  d'une  donation.  Cette  queftion  a 
fait  anciennement  difficulté  ,  parce  que  ,  fuivant  les 
principes  du  droit  romain ,  ils  doivent  être  relevés 
non-feulement  pour  les  pertes  qu'ils  fouffrent  en 
contraélant,  mais  même  pour  le  bénéfice  qu'ils  ont 
négligé  de  fe  procurer  lorfqu'ils  le  pouvoient. 
D'anciens  arrêts  rapportés  par  Ricard  ,  traité  des 
donations ,  partie  première,  nombre  843  ,  avoient 
déclaré  des  donations  faites  à  des  Mineurs ,  & 
qui  n'avoient  pas  été  acceptées ,  nulles.  Enfin  , 
l'ordonnance  de  1731  a  fixé  la  jurifprudence  par 
l'art.  14, en  ordonnant  que  les  Mineurs,  les  inter- 
dits, l'églife  ,  les  hôpitaux,  communautés  ou  autres 
c^ui  jouiiient  des  privilèges  des  Mineurs ,  ne  pour- 
ront 
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ront  être  reftitués  contre  le  défaut  d'accepta- 
tion des  donations  entre- vifs,  le  tout  fans  pré- 
judice du  recours  ,  tel  qne  de  droit,  defdits  Mi- 
neurs ou  interdits,  &c.  contre  les  tuteurs  ou  cura- 
teurs ,  fans  qu'en  aucun  cas  la  donation  puiiTe 
être  confirmée  fous  prétexte  de  l'infolvabilité  de 
ceux  contre  lefquels  ledit  recours  pourra  être 
exercé. 

La  raifon  de  cette  décifion  efl:  que  le  défaut  d'ac- 
ceptation fait  qu'il  n'y  a  ni  contrat,  ni  obligation  de 
la  part  du  donateur  ;  qui,  parlant  feul ,  ne  peut 
pas  s'obliger  envers  lui-même.  L'infolvabilité  du 
tuteur  ou  du  curateur  ne  peut  pas  donner  l'être  à 
un  afte  qui  n'exifte  pas  ,  ni  le  rendre  obligatoire  ;  ce 
feroit  une  chofe  contradiéloire  de  di;e  que  la  do- 
nation leroit  nulle  dans  lé  cas  où  le  tuteur  feroit 
folvable,  &.  qu'elle  feroit  valable  dans  le  cas  où  il 
ne  le  feroit  pas,  car  l'infolvabilité  du  tuteur  ou  du 
curateur  eft.un  accident  étranger  qui  ne  peut  pas 
influer  fur  le  fort  de  la  donation. 

Les  Mineurs  ne  font  pas  relevés  du  défaut 
d'oppofition  au  fceau  des  provifions  d'un  office  , 
parce  que  l'office  eft  rentré,  par  la  démiffion  de 
l'ancien  titulaire ,  dans  la  main  du  roi  ,  qui  en 
a  conféré  librement  la  plénitude  du  droit  à  l'of- 
ficier dont  les  provifions  ont  été  fcellées  fans  oppo- 
iltion. 

Les  Mineurs  ne  font  pas  non  plus  relevés  du 
défaut  d'oppofiticn  au  décret  des  immeubles  de  leur 
débiteur.  On  ne  peut,  dit  d'Héricourt  ,  rendre 
4'autre  raifon  de  cette  jurifprudence,  qui  paroit 
rigoureufe,  finon  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  ,  que 
ceux  qui  ont  acquis  des  biens  fur  la  foi  de  la  juf- 
tice  ne  puilfent  être  inquiétés  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foît ,  ni  que  ceux  qui  ont  touché ,  en  confé- 
quence  d'un  jugement,  ce  qui  leur  étoit  dû,  foient 
obligés,  pluileurs  années  après,  de  rapporter  ce 
qu'ils  ont  reçu.  La  loi  qui  déclare  que  toute  hypo- 
thèque eft  purgée  par  le  décret,  étant  conçue  en 
termes  généraux  &  fans  aucune  exception,  doit 
avoir  lieu  contre  l'églife  &  contre  les  Mineurs. 
C'eft  un  malhe  ir  pour  eu\; ,  quand  ceux  qui  font 
chargés  de  défendre  leurs  intérêts  fe  trouvent  infol- 
vables. 

Il  faut  obferver    cependant    que  le    décret    ne 
purge    l'hypothèque    des    Mineurs  qu'autant    qu 
leur  droit  eft  ouvert  à  l'époque  où  fe  pourfuit  1 
décret. 

De  même,  les  Mineurs  ne  font  pas  relevés  du 
défaut  d'oppofition  au  fceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion ,  fuivant  l'art.  17  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1771.  ,■ 

Dans  les  crimes  &  délits, la  minorité  peut  bien 
porter  le  juge  à  modérer  les  peines ,  mais  elle  n'em- 
pêche pas  que  le  Mineur  ne  foit  condamne  au  dé- 
dommagement du  mal  qu'il  a  fait. 

Les  loix  romaines  confidéroient  comme  un  délit, 

lorfque  le  Mineur ,  dans  le  deftein  de  tromper  fon 

créancier,  s'étoit  fauffement  déclaré  majeur  ;  en 

conféquence,  il  n'étoit  pas  reftitué  contre  les  ades 
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dans  lefquels  il  avoit  voulu  tromper  ,  les  loix 
n'ayant  pour  objet  que  de  fubvenir  à  la  foiblelle 
des  Mineurs,  &.  non  de  favoriier  la  fraude.  En 
conféquence  de  ce  principe,  diftérens  arrêts  rap- 
portés par  Louet  &  par  Brodeau  ,  lettres  MP/fy 
n°  7  ,  ont  débouté  des  Mineurs  de  leurs  demandes 
en  entérinement  de  lettres  de  refcifion  ,  fur  le  fon- 
dement de  faulTes  déclarations  de  majorité  qu'ils 
avoient  faites.  Mais  depuis  on  a  Feconiui  que  cette 
jurifprudence,  en  puniliant  une  efpèce  de  fraude, 
en  autorifoit  indireélement  une  autre.  Les  créan- 
ciers, ceux  fur-tout  qui  cherchent  à  abuler  de  la 
foiblefte  6c  de  la  facilité  des  Mineurs  pour  en  tirer 
de  gros  intérêts,  ne  manquoient  pas  de  leur  faire 
déclarer  qu'ils  étoient  majeurs;  ainfi  ces  créanciers 
avides  &  ufuriers  étoient  non-feulement  participai. s 
de  la  fraude  (  fi  on  peut  lui  donner  ce  caraélère 
dans  ce  cas,)  mais  même  les  auteurs:  ils  étoient 
les  premiers  à  la  confeiller,  pour  en  tirer  profit. 
Pour  prévenir  les  conféquences  dangereufcs  de  cei 
abus,  il  fut,  par  un  arrêt  de  règlement  du  6  mars 
i6ao,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon, 
avocat-général,  fait  défenfes  aux  notaires  de  plus 
inférer  dans  les  contrats  &  obligations  conçues  pour 
prêt ,  les  déclarations  de  majorité  &c  extraits  bap- 
tiftaires  ,  fur  peine  de  nullité  &  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom  ;  ordonné  que  l'airêt  feroit 
fignifié  au  iyrdic  des  notaires,  à  la  diligence  du 
fubftitut  de  M.  le  procureur-général. 

Par  un  autre  arrêt  du  26  mars  1624,  rendu 
toutes  les  chambres  allemblées ,  il  fut  tait  défenfes 
à  toutes  perfonnes,  de  quelqu'état  &  condition 
qu'elles  tuilent ,  de  prêter  de  l'argent  aux  enfans  de 
famille,  encore  qu'ils  fe  diffent  majeurs  &  en  ma- 
jorité ,  &  qu'ils  miffent  l'extrait  de  leur  baptif- 
taire  entre  les  mains  de  ceux  qui  leur  prêteroient, 
à  peine  de  nullité  des  promeiTes,  de  confifcation 
des  chofes  prêtées,  &  de  punition  corporelle.  Il 
fut  auffi  ordonné  que  cet  arrêt  £i  les  autres  pré- 
cédens  feroient  publiés  à  fon  de  trompe  &  cri 
public. 

La  reftitution  en  entier  que  les  loix  accordent 
aux  Mineurs  qui  ont  été  léfés,  eft  un  privilège  qui 
leur  eft  perfonnel,  Ôc  qu'ils  ne  communiquent  aux 
majeurs  que  dans  les  chofes  Indivifes. 

Le  temps  pour  fe  faire  reitituer  ne  dure  que 
jufqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis.  Il  faut 
que  ceux  qui  demandent  la  reftitution  n'aient  pas 
iVit  d'aéle  approbatif  du  contrat  ou  de  l'obhgaiion 
dont  ils  demandent  la  refcifion  :  mais  on  ne  re- 
garde pas  comme  aQes  approbatifs  ,  ceux  qui  font 
une  conféquence  néceffaire  de  celui  contre  lequel 
on  fe  pourvoit.  Par  exemple,  un  Mineur  a  acquis 
une  maifon ,  il  eft  léfé  dans  cette  acquifition ,  ce- 
pendant il  a  continué  de  l'occuper  depuis  fa  majo- 
rité ,  ou  d'en  percevoir  les  loyers  :  ces  taits  n'opè- 
rent pas  une  nouvelle  approbation  du  contrat 
d'acquifition ,  dont  ils  ne  font  que  la  fuite,  &.  ne 
forment  pas  de  fins  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  reftitution.  Mais  fi  depuis  fa  majorité 

X  X  X 


53d      MINISTÈRE  PUBLIC. 

l'acquéreur  avoit  payé  au  vendev.r  le  prix  ou  partie 
c!e  Ion  acquifition  ,  ce  payement  feroit  une  ratifi- 
cation de  l'acte  de  vente ,  qui  le  feroit  exclure  de 
fa  demande  en  reftitution. 

Poyei  le  digejle  de  Minoribus  ;  le  code  qui  date 
tiuores,  de  in  integrum  reftitutionibus  Minorum, 
fi  Minor  fe  mcjorem  dixerit  de  adminirtratione 
tutorum  domini,  titre  des  perfonnes  ,feâ.  i  &  2  ;  des 
refiitutions  en  entier  ,  feH.  2  _;  d'Argentré  ,fur  la  coic- 
tuine  de  Bretagne  ,  titre  des  Mineurs  ;  Dcfpai([cs  ; 
M.  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  M  ;  Henry  s  ;  aÛes  de 
notoriété  du  ckàtclet,  &c.  Voyez  auffi  Avis  ,  Tu- 
teur, Majeur,  Émaîscipation,  Aliénation, 
Hypothèque  ,  Donation  ,  &c. 

(  Article  de  M.  LA  FoREST ,  avocat  au  parle- 
ment y 

MINISTÈRE  PUBLIC.  On  entend  par  ce  mot 
les  fondions  d'une  magiftratiire  particulière,  qui  a 
four  objet  de  veiller  à  l'intérêt  du  roi ,  &  à  celui  de 
l'étdt  dans  chaque  tribunal. 

Liiiftoire  de  cette  magiftrature  doit  nous  arrêter 
quelques  inftans. 

On  eft  furpris  qu'une  aufïï  belle  inftltution  foit 
fortic  du  fein  de  la  barbarie  des  gouvernemens 
modernes.  Cela  prouve  que  lo  temps  6c  ce  befoin 
des  bonnes  loix,  qui  agite  toujouri  les  hommes, 
peuvent  quelquefois  aulîi  bien  faire  que  le  génie 
dans  la  politique. 

Les  Grecs  ni  les  Romains  n'eurent  jamais  l'iàp.e 
d'une  pareille  inagiftrature  ;  elle  convenoit  bien 
cependant  à  des  conftitutions  libres,  fur-tout  en 
un  point.  C'eft  dans  les  états  libres  fur -tout  que 
les  crimes  doivent  promptement  &  inévitablement 
être  punis:  le  lien  focial  y  eft  plus  fort  ;  l'atteinte 
qu'y  portent  les  mauvailes  avions  efl  plus  dange- 
reufe  &  plus  vivement  fentie.  D'un  autre  côté  , 
la  punition  des  crimes  dans  ces  états  devient  un 
grand  malheur,  fi  elle  eft  une  iource  de  la  cor- 
ruption des  mœurs.  Or  3  fi  vous  n'avez  pas  un 
accufateur  public,  il  faut  que  vous  autorifiez  la 
délation  ,  &  même  que  vous  la  récompenfiez  ;  il 
n'y  a  que  ce  vil  &  déteflable  moyen  d'em.pêcher 
l'impunité  des  crimes,  carie  crime  fçait  appailer  la 
vengeance  particulière,  &  la  pourfuite  de  la  ven- 
geance eft  plus  furieule  qu'elle  n'eft  fûre  &.  conf- 
tante.  Un  accufateur  public  eût  peut-être  fauve  la 
république  romaine,  en  réprimant  plus  puilîam- 
rrent  les  premières  entrepnles  des  ambitieux,  &  en 
la  purgeant  de  toute  l'infamie  des  délateurs.  Il  paroît 
étrange  que  le  peuple  ,  qui  Imagina  de  fe  donner 
un  cenfeur ,  ne  conçut  pas  l'idée  d'un  accufateur 
public  ,  qui  en  étoit  fi  proche. 

Mais  c'eft-là  l'unique  fonélion  de  notre  Minif- 
tère  public  qui  n'ait  pas  eu  lieu  dans  les  gouverne- 
jiiens  anciens. 

La  cenfure  publique  étoit  beaucoup  plus  éten- 
due, beaucoup  plus  puifTante  chez  les  Romains, 
qu'elle  ne  l'eft  chez  nous. 

Ils  avoient  plufieurs  magiftrats  pour  propofer  des  j 
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décrets  jfoit  dans  le  fénat,  foit  dans  les  affembltes 
du  peuple. 

Us  donnoient  des  avocats  &  des  tuteurs  aux 
veuves,  aux  orphelins,  aux  interdits,  aux  pau- 
vres ,  &  ces  avocajs  étoient  rccompenfés  des  de- 
niers publics. 

Toutes  les  corporations  avoient  leur  proteûeur 
qui  les  détendoit  dans  tous  les  tribunaux. 
Le  fifc  avoit  des  défenfeurs. 
Cette  dernière  fonftion  paroit  celle  qui  a  été  la 
première  reçue  chez  les  nations  modernes  ;  c'eil 
celle  qui  a  commencé  l'établifiement  de  notre  Ml- 
niftère  public.  Le  développement  de  fes  progrès 
entre  néceffairement  dans  l'hiftoire  que  nous  nous 
propofons  de  tracer. 

On  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  pendant  le  temps 
de  la  république  à  Rome  ,  un  ofKcier  particulier, 
prépolé  à  la  défenfe  du  fifc.  Ce  mot  même  de 
Hfc  étoit  inconnu.  Les  chevaliers  étoient  tout-à- 
la-fois  les  receveurs  &.  les  gardiens  des  revenus 
publics. 

Les  Céfars,  devenus  maîtres  de  l'empire,  com- 
mencèrent par  avoir  un  officier  particulièrement 
conftitué  pour  la  garde  &  la  défenfe  de  leur  patri- 
moine ,  qu'ils  diftinguoient  des  revenus  publics  : 
cet  officier  étoit  appelé  ^rocurear  de  Céfar  ,  procu- 
rator  Cœfaris. 

Les  empereurs  s'appliquèrent  enfuite  la  confis- 
cation des  biens  des  citoyens  condamnés,  &  une 
foule  d'autres  profits  ;  alors  naquit  le  mot  de  fifc. 
Pour  ne  pas  perdre  tous  ces  droits  du  fifc  ,  il  fal- 
loir qu'ils  fuffent  défendus  dans  les  tribunaux,  & 
il  y  eut  un  avocat  du  fifc.  On  ne  Içait  pas  en 
quel  temps  &  fous  quel  empereur  cet  emploi  a 
commencé. 

Les  fonélions  du  procureur  de  Céfar  étoient 
diftérentes  des  fondions  de  l'avocat  du  fifc. 

Chaque  ville  principale  avoit  un  procureur  de 
Céfar  ;  il  veilloii  à  la  confervation  du  domaine  & 
des  droits  de  l'empereur  ;  il  étoit  même  juge  des 
caufes  qui  s'élevoient  à  ce  fujet  eatre  l'empereur  6c 
les  citoyens. 

L'avocat  du  fifc  devoit  intervenir  dans  toutes 
les  caufes  où  11  s'agifibit  des  revenus  de  l'empe- 
reur, de  fon  tréfor  ,de  fon  domaine.  Les  juges  ne 
pouvoient  décider  ces  caufes,  fans  avoir  entendu 
l'avocat  du  fifc  :  celui-ci  étoit  tellement  obligé  de 
veiller  aux  intérêts  du  fifc,  que  fi  quelque  droit  fe 
perdoit ,  il  en  étoit  refponfable. 

Ces  charges  étoient  établies  dans  les  Gaules.  Les 
conquérans  en  confervèrent  l'ufage.  Il  eft  beaucoup 
parlé  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  ,  d'offi- 
ciers qui  étoient  appelés  ,  a&ores  dominici ,  aElores 
fifci ,  adores  publici. 

C'eft  à  cette  époque  de  Charlemagne  qu'on 
voit  le  défenfeur  du  fifc  devenir  un  magiftrat  con- 
fervateur  des  loix  &  protefteur  des  opprimés.  Cha- 
que canton  avcit  un  comte,  qui  tenoit  un  tri- 
bunal de  juftice.  Dans  chacun  de  ces  tribunaux  des 
comtes,  il  y  avoit  un  officier  appelé  faïon.  Les 
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loîx  françoifesne  .'ious  expliquent  pas  quelles  étoient  ' 
les  tondions  de  ce  iaïon  ;  mais  les  tormulcs  com- 
pilées par  Cufliodore  nous  les  préfentent  dans  un 
grand  détail.  Voici  l'analyTe  qui  en  ell  faite  dans 
un  livre  plein  d'érudition,  intitulé  :  les  origines  de 
l'ancien  gouvernement  de  la  France,  de  l' Allemagne 
&  de  V  Italie. 

«  Suivant  ces  formules  ,  le  faïon  devait  fe  rendre 
Yi  partie  contre  les   violateurs  des  loix  ;   il  contrai- 
»  gnoit  ceux  qu'une  forninadon  juridique  n'amenait 
»  point  devant  le  juge;  il  ujoit  d'adre(J'c  pour  les  y 
«  forcer;  mais,  de  quelque  manière   que  ce  fût ,  il 
)j  obligeait  les  défendeurs  à  comparaître  en  jujlice.  Il 
j>  ne  devait  pas  craindre  de  fe  rendre  odieux  ,  pourvu 
>»  qu'il    devint   redoutable    aux   médians  ;    il    était 
»  l'exécuteur  des  fentences  rendues  par  le  juge  au- 
»  pris  duquel  il  cccupoit  :  dans  leur  exécution  ,  il  ne 
I»    devait  point  s'écarter  de  l'intention  du  juge  ;  &  pour 
»  leur  faire  fortir  tout  leur  effet,  il  était  en  droit  d'ufer 
V  de  contrainte  tfans  que  perfonne  pût  s'oppofer  à  lui. 
>»  Ainfi  il  failoit  rentrer  dans  leurs  biens   ceux  qui 
Il  en   avoient   été  dépouillés  injuflement  ;  il  con- 
»  traignoit  les  débiteurs  de  rendre  à  ceux  qui  les 
7)  avoient  cautionnés  ,  l'argent  que  ceux-ci  avoient 
5>   payé  à  leur  décharge  ,  &c.  mais  il  devait  fur-tout 
ï>  donner  fes  foins  à  une  exaSlion  fidelle  des  deniers 
r>  publics.  Ses  fondions  à  cet  égard  confiftoient  dans 
»  la   contrainte  qu'il  exerçoit  contre  ceux  qui  re- 
»  fuioient  de  payer  les  tributs  ,  &  dans  la  confifca- 
»  tion  qu'il   étoit  autorifé  à  faire  de  leurs  biens , 
)7  lorsqu'ils  s'opiniâtroient  dans  ce  relus  :  mais  les 
V  juges  étoient  obligés  de  veiller  à  ce  que  les  faions 
•>•>  n'abufaiTent  pas  en  ce  point  de  l'autorité  que  leur 
M   donnoit  leur  charge.  Outre  cela,  chaque  f^ïon 
»  devoit  faire  jouir  le  roi  des  biens  confilqués  fur 
»  les  profcrits,  &  f e  rendre  partie  contre  ceux  qui 
5>  les  revendiquoient  ;  mais ,  en  pareil  cas ,  il  de- 
■)■>  voit  fe  conduire  de  manière  à  ne  pss  faire  gémir 
»  l'innocence  ,  &  à  ne  pas  fe  rendre  complice  des 
3)  délations  calomnieufes.  Comme  les  faïons  étoient 
3>  les  hommes  du  roi  &  de  l'état,  auifi  bien  que 
Ti  ceux  du  peuple  ,  les  intérêts  de  l'un  ôc  de  l'autre 
'}  leur  étoient  également  confiés.  Ils  obligeoient  , 
iy  au  nom  du  roi ,   les  romains  &  les   b  irbares  à 
ij  s'établir  dans  les  lieux  dont  le  féjour  étoit  agria- 
"  ble ,  ôc  qu'il  ne  pouvoit  être  néceffaire  de  dé- 
»  tendre  contre  les  ennemis  du  dehors.  Ils  faifoient 
"  la  vifite  des  forêts  où  l'on  jugeoit  qu'il  pouvoit 
5»  fe  trouver  des  bois  propres  à  la  conftruftion  des 
»   ouvrages   publics  ,  &.  ils   faifoient    couper    ces 
v>  bois  ;  mais  ils  avoient  en  même-temps  attention 
'■1  qu'on  ne  fit  point  de   tort   aux   provinciaux  à 
»  cette  occafion.  Ils  faifoient  fouiller  dans  les  tom- 
»  beaux  où  l'on  jugeoit  qu'il  devoit  fe  trouver  des 
)>  tréfors,  &  ils  les  faifoient  porter  dans  le  tréior 
«  public,  mais  ils  empèchoient  aulli  qu'on  ne  violât 
-il  les  cendres  des  morts.    Ils   cherchoient  6c  fai- 
•"  foient  conduire  dans   les  ports  les  matelots  nc- 
7'  ceiïdires  pour  l'équipement  des  flottes ,  foit  qu'ils 
V  iuil^nt  domiciliés  dans  le  domaine  du  prince , 
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»  foit  qu'ils  dsmeuraffent  dans  d'autres  li^ux.  Ils 
»  dévoient  aulîi  être  les  gardiens  des  mailbns  de 
M  polie,  conjointement  avec  les  prévôts;  mais  ce 
»  ne  devoit  pas  êu-e  pour  empiéter  fur  leurs  droits. 
j)  Leurs  fondions  à  ce  fujet  (é  bornoient  à  empê- 
v>  cher  qu'on  ne  fît  ufage  des  voitures  publiques  au 
11  mépris  de  ce  que  les  loix  prefcrivoient  à  cet 
»  égard,  &  que,  par  cet  ufage  illég)jtime,  on  ne 
11  préjudiciât  tout-à-la-fois  à  ceux  qui  étoient  char- 
V  gés  de  leur  entretien,  &  aux  officiels  pour  la 
))  commodité  defquels  elles  avoient  été  inftituées. 
11  Enfin ,  ils  étoient  les  protedeurs  des  potTefTeurs 
11  contre  hs  brigands  ,  qu'ils  forçoient  de  compa- 
j>  roître  en  juftice,  pour  s'y  voir  condamner  à  la 
11  rettitution  &  à  une  amende  convenable,  &  ils 
j)  tenoient  enfuite  la  main  à  ce  que  la  partie  pu- 
11  blique  Scia  partie  civile  fulTent  pleinement  fatis- 
11  faites.  C'étoit  encore  en  vertu  de  cette  protec- 
j)  tion  qu'ils  étoient  chargés  d'accompagner  les 
11  troupes  qui  traverfoient  les  provinces ,  &  d'em- 
11  pêcher  qu'elles  ne  leur  fullent  à  charge  :  mais 
•)■>  comme  ils  étoient  en  même-temps  les  hommes 
11  de  l'état,  ils  dévoient  pourvoir  à  ce  que  les  pro- 
11  vinciaux  procuraffentà  ces  troupes  toutes  les  faci- 
11  lités  qu'avoient  droit  d'en  attendre  des  guerriers 
))  qui  n'étoient  armés  que  pour  leur  détenle». 

Le  fç avant  auteur  de  cet  ouvrage  ajoute  ;  «  Si 
11  l'on  compare  ks  fondions  des  faïons  ,  dont  je 
11  viens  de  parler,  avec  le  peu  que  nous  fçavons 
11  des  faïons  françois ,  on  reftera  convaincu  qu'ils 
11  n'étoient  pas  dilïérens  les  uns  des  autres  ". 

Nous  avons  cru  devoir  rapporter  ce  morceau  en 
entier  :  il  eft  précieux  pour  expliquer  l'origine  fi 
obfcure  &  fi  ignorée  de  notre  Minillère  public. 

Cette  magiitrature  fe  perdit  avec  la  belle  conf- 
titution  que  Charlemagne  avoit  fondée.  Mais  on 
en  trouve  quelques  veltigos  dans  les  inftitutioni  qui 
fortirent  de  l'anarchie  ieodale. 

Les  baillis  furent  à-peu-prés  ce  qu'avoient  ctc 
les  comtes  ,  6c  ils  exercèrent  une  partie  des  fonc- 
tions qui  avoient  appartenu  aux  laïons.  Ce  furent 
eux  qui  devinrent  les  afîores  régis  ,  nClores  publici. 
On  voit  dans  les  regifires  oUm  ,  qu'ils  défendoient 
les  intérêts  du  roi.  Plufieurs  arrêts  du  Parlement , 
de  la  fin    du  douzième  fiècle  ,    &.  qui  iont  cités 
dans  le  traité  des   oilîces   de   Joly ,  dénomment 
les  biVilUs  &.    fénéchaux  comme    demandeurs  ou 
défendeurs   dans   des  caules  où   le  roi  étoit  inté- 
relTé  :  Sencchalle  nojlro  pradifla  negante  &  contra- 
rium  afférente.   C'efT;  peut-être  à  cette  fondion  des 
baillis  ëc  fénéchaux  de  plaider  pour  le  roi  ,  qu'il 
faut  rapporter  le  droit  que  le  prévôt  de  Paris  & 
les  baillis  confer-vcnt  encore  d'avoir  au  parlement 
un  banc  particulier  ,  qui  s'appelle  le  ban  des  baillis 
&  fénéchaux. 

11  n'y  eut  pas  au  parlement  d'avocats  ou  de  pro- 
cureurs du  roi  avant  13CO. 

Jean  le  BofTu  6c  Jean  Pafloureau  font  cités  dans 
toutes  nos  annales  comme  les  premiers  officiers  qui 
furent  appelés  avocits  du  roi. 

A  X  X  IJ 
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L'ordonnance  de  1319  femble  luppofer  qu'il 
n'y  avoit  point  encore  de  procureur  du  roi  au  par- 
lement :  elle  veut  qu'il  y  ait  dans  le  parlement  une 
perfonne  qui  ait  cure  de  faire  avancer  les  propres 
caules  du  roi ,  6c  de  tenir  conleil  avec  lès  avo- 
cats. Ainfi  les  avocats  du  roi  ont  été  créés  avant 
le  procureur  du  roi. 

Depuis  cette  époque  ,  on  trouve  toujours  deux 
avocats  du  roi  &  procureurs  du  roi  dans  le  parle- 
ment de  Paris. 

Les  baillis  ont  été  bornés  à  rendre  la  juftice  dans 
leur  relTort. 

Et  les  a-v  ocats  &  procureurs  du  roi ,  exerçant  les 
anciennes  fondions  des  baillis,  ont  fucceffivement 
acquis ,  plutôt  par  d'heureufes  tentatives  que  par 
la  Qifpofition  des  loix  ,  tous  les  droits  que  com- 
porte aujourd'hui  leur  Miniftère. 

On  entend  aujourd'hui  par  Alinip.cre  public  , 
les  fondions  exercées  dans  chaque  tribunal  par  des 
officiers  qui  font  un  corps  dilHniii;  du  tribunal  , 
fous  le  nom  de  gens  du  roi.  Ces  ton£lions  con- 
llftent  en  général  à  veiller  à  l'intérêt  du  roi  &  à 
celui  de  la  fociété  dans  les  affaires  publiques  ou 
particulières  ,  judiciaires  ou  extrajudiciaires. 

Le  Miniftère  public  a  acquis  une  conftitution  û 
vafte  3  qu'il  faut  en  confidérer  féparément  toutes 
les  parues ,  pour  le  faifir  tout  entier. 

Cependant  nous  ne  devons  examiner  le  Minif- 
'  tère  public  que  fous  un  afpeéf  général.  Il  a  rap- 
port à  un  grand  nombre  d'objets  de  jurifprudence  , 
&  il  comprend  plufieurs  offices  de  judicature,  qui 
doivent  trouver  leur  place  dans  le  Répertoire; 
nous  renverrons  à  ces  mots  pour  les  détjils.  Nous 
ne  faifons  un  article  fur  le  Miniftère  public  ,  que 
pour  faire  connoitre  &  apprécier  cette  inftitution 
des  gouvernemens  modernes. 

î^ous  diftinguons  dans  fes  fondions, 

1°.  Leurs  objets. 

2.^.  La  manière  dont  elles  doivent  être  exercées. 

3°.  Leur  partage  entre  les  officiers  chargés  de 
ce  Miniftère.  | 

Tous  leb  principes  que  nous  devons  développer 
fe  rangeront  d'eux- mêmes  autour  de  chacune  de 
ces  divifions. 

Objets  du  MiniJIère  public. 

Nous  venons  de  cire  que  fon  objet  général  eft 
rintéiêt  du  roi  &  celui  de  la  fociété. 

On  pourroit  nous  reprocher  de  diftinguer  l'in- 
térêt du  roi  de  celui  de  la  fociété;  cette  diftinc- 
tion  pourroit  choquer ,  fur-tout  dans  un  écrit  où 
l'on  doit  ,  plus  févèrement  encore  que  dans  un 
autre ,  ne  parler  que  le  langage  de  la  raifon  ,  de 
la  faine  politique  ,  &  des  loix  :  mais  diftinguer 
ces  deux  intérêts  ,  ce  n'eft  pas  lesféparer.  Au  refte, 
nous  nous  conformons  ici  à  l'ufngc  ,  &  cet  ivfige 
eft  fondé  fur  un  état  des  chofes  où  le  roi  a  eftec- 
tiveraent  un  objet  qui  paroît  lui  être  propre  , 
quoique  cet  objet  intcrefie  auffi  la  nation  par  le 
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foulagement  qu'elle  en   reçoit  :  on  conçoit  bien 
que  cet  objet  eft  le  domaine. 

Le  domaine  s'entend  de  biens  affeflés  à  la  cou- 
ronne. Dans  l'origine  de  la  monarchie  ,  nos  rois 
étoient  de  grands  propriétaires,  en  même  temps 
que  des  fouverains  ;  ils  recevaient  des  fucceflions , 
ils  faifoient  des  acquifitions  :  cet  état  des  chofes  a 
toujours  duré,  &  dure  encore.  Par-là,  ils  le  font 
trouvés  aflez  riches  pour  foutenir  la  majefté  de 
leur  rang  par  leurs  poneftîons  particulières.  La 
nation  n'avoit  plus  qu'à  leur  accorder  un  léger 
fubfide  pour  fubvenir  à  la  garde  &  à  la  police  de 
l'état  ;  il  lui  importoit  trop  de  prévenir  la  dilîipa- 
tion  que  fes  rois  pouvoient  faire  de  leurs  propres 
richefles  ;  ce  grand  intérêt  lui  a  infpiré  deux  prin- 
cipes importans ,  qui  remontent  à  des  temps  très- 
reculés  :  le  premier ,  que  les  biens  qui  ont  une 
fois  appartenu  à  la  perfonne  du  roi  ,  font  réputés 
biens  de  la  couronne  ,  &l  ne  peuvent  plus  en  être 
léparés  :  le  fécond ,  que  ces  biens  font  d'une  nature 
inaliénable. 

La  bonne  adminiftation    &  la  confervation  de 
ces  biens  cxigeoient  un    officier  dont  ce  fût -là 
l'emploi  fpécial.  Nous  avons  vu  que  rmftitution 
de  cet  officier  a  été  la  première  fource  du  Miniftère 
public;  cet  objet,  qui  a  été  la  première  fonftion  , 
en  eft  toujours   refté   une   des    plus    importantes. 
Il  eft    le  furveillant    de   l'adminiftration    du  do- 
maine ,  &.  le  contradiéfeur  néceflaire  de  quicon- 
que élève  une  prétention  contre  le  domaine  :  il 
peut  requérir  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  croit  jufte 
'    &  utile  ;  &  il  doit  rendre  plainte  des  prévarica- 
tions des  officiers  &  adminiftrateurs  ,  dénoncer  les 
abus  ,  propofer  des  réglernens  nouveaux  ;  il  doit 
prendre  communication  de  toutes  les  affaires  où  le 
domaine  eftlntéreffé.  L'ordonnance  de  1667,  titre 
35  ,  article  36,  veut  que  ,  dans  ces  fortes  d'affaires  , 
les  procureurs  généraux  des  cours ,  &  les  procureurs 
du  rut  des  juftices  fubalternes  foient  mandés  en  la 
chambre  du  <.  onfeil ,    avant  que  de  mettre   le  procès 
fur  le  bureau  ,  ^o\xx  fç avoir  s'ils  n'ont  point  d'autres 
pièces  ou  moyens  que   ceux  dont  on   a   fait  ufage 
dans  l'inftruélion.    Voyez  au    furplus  les    articles 
Domaine  &  Procureur  général. 

Le  fécond  objet  général  du  Miniftère  public  eft 
l'intérêt  de  la  fociété. 

Cet  objet  a  une  foule  de  branches  ,   dont  les 
plus  eflentielk's  doivent  être  confidérées  féparément. 
La    première    eft    la    poùrfuite  des  crimes  &. 
délits. 

On  vient  de  voir  comment  les  gouvernemens 
en  font  venus  à  cette  belle  idée  d'ôter  la  pour- 
fuite  des  crimes  à  la  vengeance  particulière  ;  d'in- 
quiéter les  méchans  par  la  terreur  des  loix ,  fans 
livrer  les  honnêtes  gens  à  la  lâche  avidité  des 
délateurs  :  d'alTurer  la  punition  ,  en  rendant  la 
dénonciation  même  honorable.  Telle  a  été  la  fé- 
conde vue  qu'on  s'eftpropofée  dans  rétablift"ement 
du  Miniftère  public  ;  tel  eft  le  fécond  fervice  qu'il  a 
rendu  a  la  fociété» 
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Dans  ce  nouveau  fyftênie  ,  le  particulier  ne 
peut  plus  pourfiiivre  que  la  réparation  du  mal  qu'il 
a  (buffcrt  ;  il  le  dénonce  au  Miniilère  public  :  tout 
fe  fait  fans  lui  ;  il  n'a  plus  qu'à  attendre  le  juge- 
ment ,  pour  recevoir  le  dédommagement  qui  lui 
eft  dû.  Il  n'eft  fournis  qu'au  danger  de  s'être  trompé 
dans  l'indication  du  criminel,  ou  à  la  julle  peine 
de  la  calomnie  ,  s'il  a  accufé  un  innocent.  C'eft  le 
Miniilère  public  qui  eft  chargé  de  la  preuve  du 
crime  ;  c'ell  lui  qui  devient  acculateur  en  titre , 
&  qui  en  fait  réellement  tout  l'ofHce  ;  c'eft  fon 
devoir  de  pourfuivre  les  fcélérats  ;  c'eft  fon  hon- 
neur d'en  purger  la  fociété  :  il  les  pourfuit  égale- 
ment ,  foit  qu'un  feul  citoyen  les  lui  indique  , 
foit  que  la  voix  publique  l'avertiife  de  leurs  for- 
faits ;  il  devient  leur  contradi£leur  ,  leur  paitie  ; 
tout  ce  qu'ils  articulent  pour  leur  défenfe  doit  lui 
être  communiqué  ;  la  moindre  nullité  dans  ce  point 
formeroit  une  nullité  radicale  i  ils  ne  peuvent  être 
jugés,  fans  qu'il  ait  revu  tout  le  procès,  &.  fans 
qu'il  n'ait  mis  au  bas  ce  qu'on  sl^^qWq  fcs  conclujïons ; 
c'eft-à-dire ,  un  modèle  du  jugement  qui  doit  inter- 
venir ,  d'après  fa  manière  d'apprécier  les  faits  & 
les    preuves.    Voyez   les  mots   Accusation  , 

DÉNONCIATION  ,  PROCEDURE  ,  INSTRUCTION  , 

Conclusions. 

Le  Miniftcre  public  eft  donc  l'unique  accufateur 
dans  la  fociété.  Comme  il  n'agit  que  pour  l'intérêt 
public ,  il  n'eft  point  refponfable  de  fes  erreurs  , 
a  moins  que  fes  erreurs  n'aient  un  caractère  d'in- 
confidération  ,  tel  qu'on  ne  doit  pas  l'excufer  dans 
un  liomme  qui  s'eft  chargé  d'une  fon6>ion  fi  re- 
doutable. Le  principe  conftamment  fuivi ,  eft  que 
le  iMiniftère  public  ne  peut  être  recherché  que  pour 
fes  prévarications. 

On  regarde  comme  une  règle  ,  que  le  Minif- 
tère  public  ,  dans  les  acculations  criminelles 
comme  dans  fes  autres  fondions  ,  ne  peut  pas 
être  recufé  ,  parce  qu'il  eft  partie  ,  &  non  pas 
juge. 

Un  fécond  objet  particulier  des  fonécions  du 
Miniftère  pubUc  ,  c'eft  la  furveillance  fur  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  haute  police. 

Il  tient  cette  partie  de  les  foniSions  de  la  com- 
pétence du  tribunal  auquel  il  le  trouve  attaché. 

On  ne  peut  pas  fixer  d'une  manière  bien  pré- 
cife  ce  qu'on  entend  &  ce  qu'on  doit  entendre 
par  la  haute  police  ;  c'eft  en  général  le  foin  de 
la  fureté  Se  du  bon  ordre  public  •,  elle  appartient 
d'une  manière  louveraine  aux  parlemens  ,  &  aux 
juges  ordinaires  d'un  ordre  inférieur  ,  fous  l'inf- 
peélion  des  cours  &  autres  tribunaux  louverains. 
Il  y  a  une  police  paiticulière  pour  chaque  partie 
des  différentes  adniiniflrations  j  elle  appartient  aulli 
aux  juges  d'attribution  ,  chargés  de  connoître  de 
cette  branche  particulière  do  l'adminiftration.  Ainfi, 
les  cours  des  aides  &  les  chambres  des  comptes 
peuvent  faire  des  réglemens  généraux  dans  les 
objets  de  leur  compétence  ,  coinme  les  parlemens 
ont  le  droit  d'en  faire  fur  toutes  les  matières  qui 
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ne  font  pas  fpécialement  réfervées  à  d'autres  juges. 
Cette  forme  des  réglemens  eft  la  forme  la  plus 
communément  ufitée  dans  les  cours  pour  exercer 
la  haute  police.  Elles  peuvent  cependant  aulîi 
rendre  des  arrêts  qui  renferment  des  ordres  aux 
officiers  qui  leur  font  fubordonnés ,  de  taire  telle 
ou  telle  chofe  :  il  y  en  a  m^q  foule  d'exemples. 
Confultez  à  cet  égard  les  diHcrens  recueils  d'arrêts, 
&  particulièrement  les  mémoires  de  l'avocat  gé- 
néral Talon.  On  conçoit  néanmoins  que  ces  objets 
auxquels  s'applique  la  haute  police,  ont  des  bornes 
néccllairés  dans  la  compétence  des  cours.  On 
pourroit  même  douter  fi  les  coûts  onl:  le  droit  de 
ftatuer  fur  ces  objets ,  lorfque  l'autorité  fuprême 
du  roi  a  déjà  pris  ce  foin.  En  général  ,  tous  les 
réglemens  faits  pat  les  cours  font  ilibordonnés  aux 
loix  ,  6i  ne  doivent  être  que  des  développemens 
ou  des  fupplémens  que  les  magiftrats  ajoutent 
aux  dii'pofitions  des  loix  ,  lorfqu'eiles  font  enre- 
giftrées. 

Les  cours ,  ni  les  tribunaux  inférieurs  ne  peu- 
vent faire  aucun  règlement  ,  aucun  aéle  de  la 
haute  police,  à  moins  qu'il  n'ait  été  provoqué  on 
agréé  par  le  Minii^ère  public  ,  &  c'eft  par-là  qu'il 
eft  le  premier  miniftre  de  cette  partie  de  l'autorité 
de  fon  tribunal ,  &  qu'il  eft  encore  en  ceci  le  fur- 
veillant  de  la  fociété. 

Une  troifième  partie  des  fondions  du  Minif- 
tère public  l'afTocie,  en  quelque  forte,  à  l'auto- 
rité legiftative  ;  c'eft  lui  qui  reçoit  du  louvcrain 
les  loix  nouvelles,  qu'il  adrefTe  aux  tribunaux  fou- 
verains  ,  pour  les  faire  enregiftrer  ;  il  doit  en  pro- 
voquer l'enregiftrement  ;  il  doit  aulTi  avoir  com- 
munication de  tous  les  aftes  du  gouvernement 
qui  ont  befoin  d'être  enregilb-és  dans  les  cours  , 
tels  que  les  étab'.iiremens  de  nouveaux  corps ,  les 
lettres  de  nomination  à  rertains  offices  ,  les  let- 
tres de  conceftion  ,  les  lettres  de  grâces  ,  &c.  L'en- 
regiftrement de  tous  ces  a61es  du  gouvernement  ne 
peut  être  légal  fans  l'intervention  du  Miniftère 
public. 

Dans  cette  partie  ,  le  Miniftère  public  repré- 
fente  ,  auprès  de  fon  tribunal,  un  ambafTadeur  du 
fouverain  ;  c'ei^  par  lui  que  le  fouverain  commu- 
nique avec  le  tribunal ,  &  le  tribunal  ne  peut  rien 
ftatuer  fans  lui  fur  tout  ce  qui  peut  intérelTer  le 
fouverain  ôc  l'état.  "Voyez  les  articles  Enregis- 
trement ,  Lettres- PATENTES ,  Lettres  de 
GRACE  ,  &:c. 

Après  avoir  été  le  provocateur  de  la  fan£l-ion  que 
les  loix  reçoivent  par  l'enregiftrement ,  le  Miniftère 
public  en  devient  le  confervateur.  Il  doit  les  rap- 
peler fans  celTe  au  tribunal  ,  en  réclamer  la  pleine 
exécution  :  il  peut  la  requérir  dans  toutes  les 
circonftances  ;  &  lorf'qu'on  n'a  pas  fait  droit  fur 
ion  requifitoire ,  il  peut  former  oppofition  à  l'arrêt , 
ou  en  demander  la  cafTation  au  confeil  du  roi  ;  dans 
fa  qualité  de  partie  publique  ,  il  a  ,  à  cet  égard  , 
le  même  droit  que  les  parties  civiles.  L'article  17 
du  titre  1 1   du  règlement  du  confeil ,  lui  fuppofe 
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cette  libertés  ptulqu'il  l'affi-anciiit  de  pluTieurs  des 
formalités  que  ce  règlement  ordonne  pour  intro- 
duire une  demande  en  cailation.  Il  porte  ,  que 
l'exemption  de  ces  tbrma-itéb  aura  lieu  pour  Us 
requêtes  en  caffation  pré/cncées  par  Ls  procureurs 
généraux  contre  les  arrêts  dans  le f quels  ils  auront 
étf  parties  ,  ou  formé  des  rsquijïtoircs  pour  l'intérêt 
public. 

La  compétence  des  tribunaux  a  été  réglée  par 
les  loix  ,  ou  doit  l'être.  L'exécution  des  loix  con- 
fiées au  Miniflère  pulàlic  demandoit  donc  qu'il 
tîit  le  défenfeur  de  la  juridiction  de  fon  tribunal  ; 
&  c'efi:  auiU  ce  qui  eft  établi  par  plufieurs  articles 
de  la  loi  pour  les  rég'emens  de  juges  :  cette  loi  a 
prefcrit  en  même  temps  la  manière  donties  procu- 
reurs généraux  dévoient  procéder  fur  ce  point. 
Vovez  l'article  Règlement  de  juges. 

Il  dépend  encore  de  cette  fonction  de  veiller 
à  l'exécution  des  loix  ,  le  foin  de  maintenir  l'ordre 
Judiciaire  dans  le  tribunal  ;  cet  ordre  judiciaire  el1: 
réglé  par  les  loix  générales  du  royaume  &  par  les 
rédemens  particuliers  des  cours.  Le  Miniftère 
public  peut  taire  ,  a  cet  égard  ,  toutes  les  requili- 
tions  qu'il  croit  néceffaires  ,  &  même  dénoncer 
&.  pourfuivre  ceux  des  officiers  dont  les  contra- 
ventions méritent  une  peine. 

La  proteftion  de  certains  corps  &  de  certaines 
claffes  de  citoyens  qui  ont  un  droit  particulier  à 
la  garde  publique  ,  eft  une  cinquième  partie  des 
fonéHons  du  Miniftère  public. 

Ces  corps  font  l'églife  &  les  communautés 
civiles  &religieufes  ,  les  priions,  les  hôpitaux  ,  &c. 

Ces  clafTes  d'hommes  font  les  mineurs  ,  les  in- 
terdits &  les  abfens. 

La  fonftion  du  Miniftère  public  ,  relativement 
à  ces  corps  &  à  ces  clafTes  d'hommes  ,  a  des  objets 
diiTérens. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  pourvoir  à  la  confer- 
vation  de  leurs  droits ,  fans  que  leurs  droits  foient 
diicutés  en  juftice  ,  c'eft  le  cas  des  appofitions 
de  fcellés  ,  ÔC  des  inventaires  ,  &  des  autres  opé- 
rations femblabies.  Elles  ne  peuvent  le  faire  fans 
la  préfence  du  Miniftère  public  ,  qui  les  dirige 
à  chaque  pas  par  fes  requiiitions. 

Lorfque  les  droits  de  ces  corps  ou  de  ces 
clafles  dhommics  font  compromis  par  des  con- 
teftations  en  juftice  ,  alors  le  Miniftère  public 
doit  intervenir  dans  ces  conteftations  ,  y  parler 
ou  y  écrire  ,  donner  un  avis  motivé  iur  le  ju- 
gement que  la  raifon  &.  la  juftice  lui  paroiflent 
exiger. 

En  général ,  l'intérêt  public,  dont  la  garde  lui 
eft  fpécialement  confiée  ,  lui  donne  le  droit  de 
fe  faire  entendre  dans  toutes  les  caulcs  &  procès 
GÙ  cet  intérêt  public  fe  trouve  mêlé.  Voyez  les  mots 
Audience  ,  Avocat  général  &(.  Avocat  du 
ROI  ,  Communication  ,  &c. 

Une  fixième  fonêtion  du  Miniftère  public  con- 
fifte  dans  l'exécution  des  arrêts  &  jugemens  du 
tribunal. 
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Tout  corps  politique  qui  juge  ou  qui  ordonne  , 
a  par  cela  même  une  autorité  coercitive  ;  mais 
il  ne  faut  pas  que  tout  le  corps  fe  mette  en 
mouvement  pour  exercer  cette  autorité  coerci- 
tive ;  il  faut  qu'elle  foit  remile  entre  les  mains  d'un 
officier  particulier  ;  cet  officier  devoir  être  natu- 
rellement celui  qui  eft  confidéré  comme  l'homme 
du  roi  6c  du  public. 

La  dernière  partie  enfin  des  fonétions  du  Mi- 
niftère public  ,  c'eft  le  devoir  de  provoquer  la 
cenlure  iur  les  membres  de  la  compagnie.  Autrefois 
cette  cenfure  s'exerçoit  dans  toute  l'étendue  &  la 
force  du  mot. 

Sous  le  nom  de  mercuriales  >  il  y  avoit  des 
aflemblées  de  mois  en  m.ois  ,  &i  enfuite  de  f;x 
mois  en  fix  mois  (  au  retour  de  chacune  des  va- 
cances )  ,  pour  y  être  traité  ,  dit  l'édit  de  1629  , 
de  la.  difcipline  de  nos  parleraens  ,  régUment  des 
mœurs,  inodération  des  épices  &  falaires ,  &  autres 
chofts  concernant  l'honneur  &  dignité  des  juges  ,  & 
l'expédition  des  caujes  ,  &  qu'en  iceUes  foient  reçues 
toutes  les  plaintes  qui  feraient  faites  contre  les  offi- 
ciers de  nofdites  cours  ,  des  fautes  par  eux  commifes  , 
contraventions  à  nos  ordonnances  ,  lefquelles  mercu- 
riales nous  voulons  être  envoyées  ,  dans  quinzaine 
après  qu  elles  auront  été  faites  ,  à  nous  &  à  notre 
chancelier  ou  garde  des  Jccaux  ,  pour  y  pourvoir  en 
cas  de  négligence  &  de  connivence  de  nofdites  cours , 
fclon  que  le  jugerons  à  propos  ,  de  laquelle  diligence 
nous  chargeons  nos  avocats  &  procureurs  ,Jur  les  peines 
de  nos  ordonnances. 

Les  loix  antérieures  permettent  aux  cours  de 
prononcer  elles-mêmes  des  peines  contre  ceux 
qui  lont  trouvés  en  faute  ,  pourvu  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  la  privation  des  émolumens  de  leur 
office  &  de  l'entrée  dans  la  compagnie  pendant 
un  mois  ;  ôc  la  dernière  loi  n'y  déroge  pas  en  ce 
point. 

Cette  loi  ordonne  donc  aux  officiers  du  Minif- 
tère public  de  dénoncer  à  la  compagnie  ceux  des 
membres  dont  la  conduite  préfente  quelque  chofe 
de  repréhenfible. 

C'eft  une  des  leurs  fondions  qui  demande  tout 
à-la-fois  le  plus  de  courage  &  de  fagefte  dans  le 
caratStère  &  dans  l'efprit. 

Prefque  tous  les  corps  ont  perdu  cette  ancienne 
févérité  de  mœurs  ,  qui  ne  pardonnoit  pas  ylus 
aux  petits  délits  qu'aux  grands.  Cette  falutaire 
inftitution  de  nos  loix  a  preique  perdu  fon  em- 
pire ,  par  cela  même  qu'elle  eft  devenue  trop 
néceilaire  :  il  arrive  cependant  encore  quelquefois 
que  les  compagnies  mettent  un  de  leurs  membres 
en   mercuriale. 

Les  mercuriales  ne  font  plus  aujourd'hui  que  des 
diîcours  qui  fe  prononcent  à  huis  clos,  à  chaque 
rentrée ,  par  les  avocats  (k  procureurs  généraux. 
Ces  difcours  l'ont  diftingués  des  difcours  publics 
que  lont  les  avocats  généraux  :  ces  derniers  dif- 
cours font  ordinairement  confacrés  au  développe- 
ment de  quelques-unes  de  ces  vérités  morales  qui 
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ne  peuvent  trop  être  rappelées  aux  magiftrats  &  ' 
aux  jurifconfultes. 

Alanière  dont  les  fonSlions  du  Mïntjlcre  public 
s'exercent. 

Par  le  tableau  que  nous  venons  de  faire  des 
objets  de  ce  Miniftère  ,  on  voit  que  ces  fonflions 
font  politiques  &  judiciaires ,  tantôt  léparément , 
tantôt  tout  à-la-tois. 

Elles  lont  politiques  ,  quand  elles  tendent  au 
maintien  des  loix  ,  à  la  proteâ:ion  que  ce  Mi- 
nillère  doit  à  certains  corps  ,  à  certaines  dalles 
d'hommes  ,  à  cette  furveillance  fur  la  fociété  6c  fur 
la  compagnie  louveraine  ,  &  fur  les  compagnies  in- 
férieures ,  qui  réfulte  du  foin  de  la  haute  police, 
&  de  la  faculté  de  dénoncer  les  abus  &  les  délits  qu'il 
obferve  dans  l'adminiftration  de  la  jullice. 

Elles  font  judiciaires  ,  quand  elles  n'ont  pour 
objet  que  de  préparer  par  un  avis  motivé  une  dé- 
cilion  fur  un  procès. 

Elles  font  purement  politiques  ,  quand  elles 
font  dirigées  uniquement  par  des  vues  de  bien 
public  ,  ôc  qu'elles  font  indépendantes  de  toutes 
décifions  judiciaires. 

Elles  font  politiques  &  judiciaires  tout  à-la- 
fois  ,  quand  ,  à  propos  d'une  affaire  particulière  , 
elles  s'élèvent  à  des  vues  de  bien  j)ublic. 

Elles  ont  une  forme  &  un  nom  différent,  fui- 
vant  cette  dilTiinclion.  Tout  ce  qui  tient  à  l'objet 
politique  s'inftruit  par  la  voie  du  requifuoire  ou 
des  requifitions  f  c'eft-à-dire  d'une  demande  ou 
d'une  réclamation.  Tout  ce  qui  appartient  à  l'objet 
judiciaire  s'inftruit  par  la  forme  des  conclufions , 
c'efl-à-dire ,  d'un  avis  motivé ,  qui  ie  termine  par  un 
modèle  pour  le  fond  &  pour  la  forme  de  la  dé- 
cifion  à  intervenir.  Après  avoir  donné  fes  conclu- 
fions dans  un  procès  ,  le  MinilHre  public  peut 
requérir  ce  qu'il  juge  à  propos:  il  le  fait  fouvent; 
&  les  juges  décident  à-la-fois  iur  les  deux  objets , 
à  moins  que  des  raifons  particulières  ne  les  obli- 
gent à  les  féparer. 

Partage  des  fondions  du  Minijière  public   entre  fes 
officiers. 

Cette  inflitution  a  paru  fi  utile  ;  elle  introduit 
dans  les  jugemens  Se  dans  toute  l'adminiftraticn 
des  tribunaux  une  forme  fi  convenable  aux  prin- 
cipes d'une  bonne  juftice  ,  qu'il  n'en  elt  aucun 
où  elle  n'ait  été  introduite. 

Les  juftices  qui  font  exercées  au  nom  des  fei- 
gneurs  ,  doivent  être  gouvernées  par  les  mêmes 
loix  &  le  même  ordre  judiciaire  ;  il  leur  falloir 
auffi  un  Miniftère  public. 

Il  y  exerce  les  mêmes  fondions  ,  mais  avec  un 
pouvoir  beaucoup   plus  limité   :   il  ne   peut  fortir 
des  objets    dont   la    juridiction   a  été  laifîée    aux   : 
feigneurs.    Les  officiers  de  ce  Miniftère  le  rem-  - 
plilTent   fous  un   nom  particulier  ;  ils  font  gens  I 
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du  feigneur  &  non  du  roi  :  il  n'y  en  a  qu'un  com- 
munément ,  qu'on  défigne  par  la  qualification 
de  procureur-fijcaL 

Lorlqu'il  y  a  auiTi  des  avocats- fifcaux  &  des 
fuhjlituts  du  procureur- fifcal ,  leurs  fonélions  font 
ordinairement  réglées  &  partagées  de  la  même 
manière  qu'elles  le  font  entre  les  gens  du  roi  des 
juridiciions  royales.  Voyez  aufurplus  Procureur 

FISCAL. 

Tous  les  tribunaux  d'attribution  ont  de  même 
un  Miniftère  public. 

La  juftice  militaire  s'inftruit  pareillement  par  la 
MinifUre  public ,  exercé  par  le  major  du  régi- 
ment. 

Le  clergé  ,  qui  n'a  plus  aujourd'hui  de  juridiftion 
contentieule  ,  cjue  par  la  proteftion  &  la  concefTion 
des  rois  ,  ôc  qui  a  reçu  du  fouverain  l'ordre  légal 
qu'il  obferve  dans  fes  tribunaux  ;  le  clergé  aufîi  a 
un  Miniftère  public  ^  c'eft-à-dire  ,  un  officier  dont 
le  devoir  eft  de  veiller  à  l'obfervation  des  canons  , 
des  loix,  &  de  la  difcipline. 

11  n'y  a  de  tribunaux  en  France  que  le  confeil 
du  roi  ,  près  duquel  il  n'y  ait  pas  un  Miniftère 
public  établi. 

Le  Miniftère  public  des  cours  eft  la  fource  & 
le  modèle  de  tous  les  autres  ;  c'efî  encore  celui-là 
que  nous  devons  confidérer  pour  donner  un  précis 
du  partage  de  les  fonctions. 

IS/ous  difons  qu'il  eft  la  fource  des  autres.  En 
effet,  le  Miniftère  public  de  chacun  des  tribunaux 
inférieurs  reçoit  les  ordres  de  celui  des  cours  ,  & 
lui  doit  compte  de  fa  conduite  :  il  n'exerce  même 
qu'en  fon  nom  ;  le  procureur  du  roi  d'un  bailliage 
n'eft  nommé  dans  les  arrêts  que  le  fubjUtut  du 
procureur  général.  Voyez  les  articles  PROCUREUR 
DU  ROI  &  Avocat  du  roi. 

Le  Miniftère  public  des  cours  &  tribunaux  fou- 
verains  a  ordinairement  trois  ordres  d'officiers  ; 

Un  procureur  général. 

Des  avocats  généraux. 

Des  fubftituts. 

Le  procureur  général  repréfente  en  quelque 
forte  tous  les  gens  du  roi  ;  tout  fe  fait  en  fon  nom  : 
les  avocats  généraux  parlent  à  fa  place  ;  ils  ont  en 
propre  quelques  fonêtions ,  mais  ils  ne  les  remplif. 
fent  qu'en  fo.-.  nom.  Ils  ont  le  droit  aufiTi  de  déli- 
bérer fur  quelques-uns  des  objets  dont  il  a  l'exécu- 
tion ;  ih  font  exclus  du  plus  grand  nombre.  C'cft 
à  lui  qu'appartient  efl"entiellement  l'exécution- des 
loix  ,  celle  des  arrêts ,  la  haute  police,  la  furveil- 
lance iur  l'intérieur  des  tribunaux  ,  la  pourfuite  des 
crimes  ,  la  cenfure  ,  &c. 

Il  a  auffi  en  propre  les  conclufions  dans  toutes  les 
affaires  qui  ne  ie  jugent  pas  à  l'audience. 

Rien  n'appartient  exclufivcm.ent  aux  avocats  gé- 
néraux que  le  droit  de  parler  à  l'audience  ;  mais  ils 
n'y  font  pas  bornés  à  celui  de  donner  leurs  con- 
clufions dans  les  caules  ;  ils  peuvent  requérir  tout 
ce  qu'ils  jugent  à  propos  pour  l'intérêt  public  ;  ils 
Ibnt  indépendansdu  procureur  général  à  l'audience  ^ 
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ils  ne  font  obligés  ni  de  fuivre  ion  avis ,  nî 
même  de  le  confulter. 

Ils  font  aiilîl  afTociés  avix  fonctions  du  procu- 
reur général  ;  il  en  ell  piulleurs  où  il  doit  fc  con- 
former aux  délibérations  du  parquet  aflembh'  ,  & 
ils  le  remplacent  de  droit  pour  toutes  fes  fonc- 
tions en  cas  d'abfence  ,  de  maladie  ou  d'empêche- 
ment. 

Les  fubftituts  du  procureur  général  font  auffi 
des  maglftrats  en  titre  d'office.  On  diftingue  ceux 
qui  exercent  le  Miniftère  public  dans  les  tribu- 
naux inférieurs  ,  fous  l'infpeétion  du  procureur 
général  ,  6c  ceux  qui  l'exercent  dans  le  tribunal 
louverain  à  la  place  &.  par  la  délégation  du  pro- 
cureur général.  Ils  entrent  aulîî  dans  la  coniÛtu- 
tion  du  parquet  ,  mais  d'une  manière  fubordonnée. 
Voyez  au  furplus  les  articles  Gens  du  roi  , 
Procureur  général,  Avocat  général  , 
Substituts. 

Le  partage  des  fondions  du  Miniftc'.e  public 
entre  tous  ces  officiers,  n'eft  point  le  même  dans 
toutes  les  cours  fouveraines  ,  ni  dans  tous  les  tri- 
bunaux inférieurs.  11  ell  réglé  prelque  par-tout  par 
des  loix  particulières  ,  6c  ces  loix  ont  conlervé 
quelques-uns  des  ufages  anciens  qu'elles  ont  trou- 
vés établis  dans  le  tribunal.  Il  y  a  dans  le  recueil 
de  Chenu  un  grand  nombre  de  réglemens  fur  cette 
matière  ;  on  peut  le  confulter  :  nous  ne  devons  pas 
entrer  ici  dans  ce  détail  ;  mais  il  entre  dans  notre 
plan  de  faire  connoître  d'une  manière  générale  le 
partage  des  fondions  de  ce  Miniftère  ,  tel  qu'il 
exifte  dans  le  plus  grand  nombre  des  cours ,  ÔC  dans 
les  plus  anciennes  Se  les  plus  illuftres. 

Voici  le  règlement  qui  a  été  donné  en   1684 

pour  le  parquet  du  parlement  de  Bretagne  ^  & 
dans  lequel  on  a  fuivi  l'ufage  du  parlement  de 
Paris. 

1°.  La  plaidoierie  appartiendra  aux  avocats  gé- 
néraux à  l'audience  en  toutes  caufes  6c  matières , 
même  au  fécond  avocat  général  ,  à  l'exclufion  du 
procureur  général. 

2°.  La  plume  appartiendra  entièrement  audit 
procureur  général. 

5°.  Les  expédiensen  affaires  d'audiences  feront 
vifés  par  lefdits  avocats  généraux. 

4°.  Les  expédiens  en  procès  par  écrit  feront 
fîgnés  par  ledit  procureur  général  feul, 

5°.  Les  concluions ,  dans  les  infiances  5c  procès 
par  écrit,  feront  délibérées  au  parquet  par  lefdits 
avocats  6c  procureur  généraux  ,  iur  le  rapport  des 
fpbflituts.  Lefdits  avocats  6c  procureur  généraux 
garderont  entre  eux  la  préféance  en  la  manière 
accoutumée  ;  6c  lorfqu'il  n'y  aura  qu'un  avocat 
général  avec  ledit  pro-ureur  général  ,1a  voix  dudit 
fifiur  procureur  général  prévaudra. 

6°.  Pourra  ledit  procureur  général  feul  donner 
fes  concluions  fur  requêtes  ou  fur  les  affaires 
preffiées  ou  requérant  célérité  j  chez  lui  6c  hcrs  du 
parquet. 

7".  La  parole  appartiendra  audit  procurewr  gé- 
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néralfeul,  quand  il  s'agira  d'affaires  publiques,  ou 
de  l'enresiffrement  des  édits  ou  déclarations  ,  ou 
touchant  les. intérêts  de  fa  majeflé  ,  fauf  iorfque 
les  affaires  de  cette  qualité  leront  portées  à  l'au- 
dience i  auquel  cas  la  parole  appartiendra  aux  avo- 
cats généraux. 

S°.  Sera  tenu  ledit  procureur  général  donner 
communication  aux  avocats  généraux  de  toutes 
les  affaires  qui  concerneront  le  fervice  du  roi  ,  à 
la  réferve  de  celles  dont  l'adreffe  lui  f(ï"ra  faite  en 
particulier. 

9°.  Dans  les  commiffions  ordinaires  Ôc  extraor- 
dinaires, où  il  eft  en  ufage  d'y  comprendre  ou 
nommer  des  gens  du  roi  ,  le  procureur  général 
feul  y  fera  nommé  ,  6c  il  fera  de  fon  choix  d'y 
vaquer  ,  ou  d'y  commettre  un  de  fes  fubflituts. 

ic°.Lc  procureur  général  feul  affiliera  à  laredde 
6c  le£ture  des  rôles  des  prifonniers  aux  jours  ordi- 
naires ,  Sî  y  fera  les  requifitions  j  à  l'exclufion 
des  avocats  généraux  ,  lans  préjudice  aux  avocats 
généraux  de  plaider  à  l'audience  ,  s'il  en  eft  tenu 
avant  la  redde. 

11°.  Les  avocats  généraux  6c  ledit  procureur 
général  coufcrveront  6c  garderont  entre  eux,  pen- 
dant le  temps  des  vacations  ,  les  mêmes  fondions 
6c  prérogatives  q\ie  durant  la  tenue  du  parle- 
ment. 

12°.  Quant  à  la  réception  des  officiers  ,  Si. 
tout  ce  qui  la  doit  précéder  ,  foit  enquête  de 
vie  6c  de  '  mœurs  ,  preftation  de  ferment  & 
autres  ,  elle  appartiendra  entièrement  au  procu- 
reur général. 

13°.  La  diftribution  des  procès  fera  faite  par 
ledit  procureur  aux  fubllituts  ,  6c  l'expédition 
d'iceux  dans  la  forme  prelcrite  par  l'enregiffre- 
ment  de  ledit  des  fubftituts  ;  6c  il  aura  feul  1q 
livre  des  dénoncidtions. 

14°.  Quant  à  la  nomination  ôc  le  choix  des 
fyndics ,  des  avocats  6c  procureurs  ,  le  fervice 
6c  affiftance  au  bureau  des  hôpitaux  ,  6c  la  ré- 
ception des  avocats  ,  il  en  fera  ufé  comme  il 
s'eft  pratiqué  julqu'à  préfent  ,  fans  qu'il  y  foit 
rien  innové. 

On  vient  de  voir  que  la  plupart  des  fonc- 
tions du  Miniffère  public  s'exercent  par  l'un  des 
officiers  d'une  manière  indépendante  ;  cependant 
ils  <ont  toujours  cenfés  parler  6c  agir  de  concert. 
Cette  forme  donne  plus  de  poids  6c  de  majefté  à 
leurs  fon61:ions.  On  defireroit  que  cette  apparence 
de  concert  ne  tût  pas  uniquement  une  ferme  ; 
mais  il  feroit  impoffible  qu'ils  fe  confultaffent 
fur  tous  leurs  travaux  ,  qui  les  abforbent  tout 
entiers. 

Ils  font  fi  indépendans  dans  leurs  forerions , 
fi  peu  fournis  à  la  loi  de  l'uniformité  dans  leurs 
conclufions  ,  qu'il  n'efl:  pas  rare  que  l'un  d'eux 
fe  fafi'e  recevoir  oppofant  à  un  arrêt  rendu  fur  les 
conclufions  de  l'autre. 

ils  doivent  toujours  fe  montrer  au  public 
comme  im  corps  indivifiblc.  Quand  l'un  d'eux 

j)arle 
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parle  dans  le  tribunal  ,  les  autres  reftent  debout. 
Cependant  il  eft  d'ulage  que  le  plus  ancien  re- 
çoive cet  honneur  de  les  collègues  ,  6c  ne  le  leur 
rende  pas. 

Dans  les  cérémonies  publiques  ,  le  parquet 
marche  après  le  dernier  des  confeillers  ;  mais  il  ei\ 
précédé  d'un  huiffier  ,  comme  une  partie  dif- 
tinfle  du  corps  de  la  compagnie. 

Quoique  le  procureur  général  foit  la  première 
perfonne  du  parquet  ,  il  ne  marche  qu'entre  les 
deux  avocats  généraux  ,  après  le  plus  ancien  &. 
avant  le  dernier  reçu.  Un  ancien  auteur  en  donne 
cette  raifon  :  afin  ,  dit  -  il  ,  quil  foit  de  tous  côtes 
environné  de  bons  confeils.  Nous  croyons  que  cet 
ulage  a  eu  plutôt  pour  principe  de  repréfenter 
l'union  de  vues  6c  de  travaux ,  qui  fait  le  devoir 
Ôc  l'honneur  de  la  magiftrature. 

Telle  eu  la  conftitution  du  Miniflère  public  , 
conildé:é  entre  Tes  membres. 

Les  gens  du  roi  exercent  aufTi  une  forte  de 
juridiction  dans  certaines  caules.  Voyez  l'article 
Expédient. 

Quand  on  a  développé  tous  les  objets  de  ce 
Miniftère  ,  on  fe  lent  preffé  de  fe  livrer  aux  idées 
&  aux  vues  qu'il  fait  naître.  Cet  article ,  tel  que 
nous  l'avons  conçu,  appartient  autant  à  la  loi  po- 
litique qu'à  la  jurif^rudence.  Il  entre  dans  notre 
plan  de  développer  l'efprit  ôc  l'utilité  de  cette 
inftitution  ,  d'examiner  les  abus  qui  s'y  fontgliffés, 
6c  enfin  de  tracer  ,  autant  que  nous  en  fommes 
capables ,  la  manière  dont  cette  magiflrature  doit 
être  exercée  pour  ne  rien  perdre  de  fon  utilité  6c 
de  fa  noblefTe.  Si  nous  fortors  un  peu  du  genre 
de  rédaction  adopté  6c  fuivi  dans  cet  ou- 
vrage ,  c'eft  pour  mieux  traiter  cet  objet  particu- 
lier. 

L'établifTement  du  Minillcre  public  préfente 
d'aboid  un  grand  objet  d'utilité  pour  la  fociété  en 
général ,  dans  la  forme  nouvelle  qu'il  a  donnée  à 
la  pourfuite  des  crimes. 

Nous  avons  déjà  obfervé  au  commencement  de 
cet  article  ,  combien  l'ufage  des  accufations  par- 
ticulières avoir  eu  d'inconvéniens ,  de  dangers  Ôc 
de  tuneftes  effets  dans  les  conftitutions  anciennes. 
On  fçait  auffi  à  combien  d'infamies  Se  de  fcélé- 
rateffes  il  avoit  ouvert  une  large  carrière  ;  elles 
remplifient  les  dernières  époques  de  l'hilloire  ro- 
maine. Notre  Miniftère  public  nous  épargne  à 
cet  égard  plufieurs  efpèces  de  maux  ,  6c  nous 
aîTure  encore  des  avantages  dont  il  eft  l'unique 
fource. 

La  juflice  n'a  plus  à  craindre  d'être  égarée  par 
une  pourfuite  paffionnée  ,  ni  de  fervir  les  com- 
plots d'une  avidité  féroce  ,  Se  elle  n'eft  plus  obligée 
de  récompenfer  &L  d'encourager  la  délation. 

Les  crimes  ne  peuvent  plus  relier  impunis  :  le 
citoyen  ne  redoute  plus  de  demander  juftice  des 
attentats  dont  il  ell  la  victime  ;  ce  n'eft  plus  lui 
qui  accufe,  qui  pourfuit  ,  qui  fupporte  les  frais  de 
la  procé-dure ,  Ôc  qui  répond  de  l'événement  :  il  ne 
Tome  XI, 
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peut  pas  non  plus  remettre  la  peine ,  en  tranfigeant 
iur  fa  réparation.  La  peine  importe  à  l'exemple 
public  ,  &  il  faut  qu'elle  fuive  le  crime ,  comme 
l'effet  naît  de  la  caufe.  Un  miniffre  des  loix  veille 
fur  toute  la  fociété,  pour  y  empêcher  les  crimes  6c 
pour  les  pounuivre  ;  6c  il  eft  revêtu  pour  cela  de 
toute  la  force  publique. 

Enfin  l'adminiffration  de  la  juflice  acquiert  une 
forme  plus  augufte  _,  plus  propre  à  infpirer  ce  ref- 
pe6l  religieux  qui  doit  l'environner ,  6c  qui  aug- 
mente Ic'iacacité  des  triftes  fpeétacles  qu'elle  efh 
forcée  de  préfenter  aux  hommes.  L'acculation  d'un 
crime  capital  devient  une  affaire  d'état  ;  c'efl:  la 
fociété  entière  ,  par  l'organe  de  fon  miniflre  ,  qui 
cite  le  criminel  devant  la  loi  ;  elle  feule  a  le  droit 
de  demander  la  dégradation  eu  la  mort  d'un  ci- 
toyen ,  6c  c'eft  au  falut  ,  à  la  vengeance  ou  à 
l'exemple  public  qu'il  efl:  facrifié.  Ainfi  ,  ce9i  dans 
l'afte  même  dont  rhumanité  s'alarme  le  plus  , 
qu'elle  ell  le  plus  honorée. 

Il  eft  vrai  que  nous  avons  confervé  la  dénon- 
ciation ôc  la  dénonciation  lecrète,  Puifque  les 
crimes  ont  intérêt  de  s'environner  de  ténèbres,  6c 
qu'ils  fuient  fur-tout  l'œil  du  magiffrat  ,  il  faut 
bien  qu'ils  puiffent  être  dénoncés  ,  pour  être  pour- 
fuivis.  Relie  à  Içavoir  fi  la  dénonciation  doit  être 
fecrète  ,  &  c'eft  ce  que  nous  examinerons  tout  à 
l'heure.  Mais  il  eft  clair  que  la  dénonciation  même 
fecrète  ,  n'entraîne  pas  les  maux  quî  font  iné- 
vitables dans  le  fyftême  des  accufations  particu- 
lières. 

Premièrement ,  fi  la  dénonciation  eft  faite  par 
la  vengeance  ou  la  haine  ,  elle  ne  l'eft  plus  par 
l'avidité  ,  beaucoup  plus  fertile  en  moyens  dange- 
reux. La  dénonciation  n'a  plus  de  récompenfe. 

Secondement,  fi  la  dénonciation  eft  faite  par 
la  haine  ,  la  vengeance  ,  ou  même  par  l'intérêt , 
la  preuve  de  faccufation  n'eft  plus  dirigée  par  ces 
paffions  ;  elle  paffe  en  des  mains  pures  ôc  impar- 
tiales. 

Troifiémcment  ,  îorfque  l'accufation  eft  fufpeéle 
de  calomnie  ou  d'erreur ,  le  magiftrat  ne  doit  la 
pourfuivre  qu'après  avoir  éclairci  fes  doutes. 

Quatrièmement  ,  le  dénonciateur  refte  dans 
l'ombre  ,  mais  il  n'eft  pas  à  couvert  d'une  puni- 
tion publique  &  de  la  réparation  particulière  :  il 
peut  ôc  il  doit  être  nommé  à  l'accufé  après  fa  juf- 
tification. 

Une  autre  utilité  du  Miniftère  public  pour  la 
fociété  ,  réfulte  de  cette  furveillance  qui  lui  eft 
accordée  fur  certains  corps  6c  fur  certaines  claffes 
d'hommes. 

L'exiftence  des  corporations  intéreffe  effentielle- 
ment  le  bien  public  ;  elles  doivent  toutes  le  fervir 
en  quelque  chofe  ,  6c  par-là  elles  ont  droit  à  fa 
proteétion. 

Tous  les  établiffemens  de  la  charité  ,  fondés 
pour  le  foulagement  des  misères  humaines ,  ont 
encore  à  la  protection  publique  un  droit  plus  pref- 
fant, 
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Les  mineurs  ,  les  femmes  ,  les  interdits  ,  par 
cela  même  qu'ils  font  expolés  à  l'oppiefTiûn  &  la 
féduftion  ,  avoient  beloin  de  ne  pas  être  aban- 
donnés à  eux-mêmes. 

La  loi  a  donné  à  ces  corps  &.  à  ces  clafles  de 
citoyens  un  protcdleur  dont  l'infpeftion  éclaire  leur 
conduite  ,  dont  la  prudence  la  dirige  ,  &C  dont 
l'autorité  foutient  &  réclame  les  droits.  Il  le  faut 
avouer  ,  ce  n'eft  que  dans  des  fociétés  éclairées  & 
ramenées  de  la  fageffe  à  l'humanité  ,  qu'on  fçait 
concevoir  des  loix  auffi  belles  &  aufli  bienfai- 
fantes. 

Mais  c'eft  dans  l'adminiflration  de  la  juflice  , 
au  milieu  de  laquelle  le  Mlniftère  public  eft  placé  , 
qu'on  remarque  encore  plus  fon  influence  falu- 
taire. 

Voyez  d'abord  quelle  majeflé  il  donne  aux  dif- 
cuflions  judiciaires  ,  &  quel  lervice  il  rend  à  la 
juftice  au  moment  où  elle  va  prononcer  un  décret. 

Deux  citoyens  viennent  d'épuifer  ,  l'un  contre 
l'autre  ,  toute  la  fagacité  de  l'intérêt  5c  tout  le 
pouvoir  des  talens.  Un  troifième  orateur  fe  lève  j 
recueillez-vous  pour  l'entendre  ,  &  écoutez-le  fans 
défiance  Si.  avec  refpeft  :  il  n'a  d'autre  but  que  la 
vérité  Si.  la  juftice  ;  il  retrace,  il  apprécie  tout  ce 
qu'on  vient  de  dire  :  enfuite  il  motive  le  jugement 
de  fa  confcience  ;  &  quelquefois  appercevant  le 
bien  public  au  milieu  de  cette  conteflation  parti- 
culière ,  il  élève  en  fa  faveur  une  voix  prédomi- 
nante ,  Si  la  juftice  eft  fans  cefTe  ramenée  au  prin- 
cipe qui  confacre  tous  les  droits  particuliers,  qui 
efi  de  les  régler  d'après  l'intérêt  général. 

Confidérez  aufti  que  la  juftice,  qui  cherche  la 
vérité  ,  qui  décide  ,  qui  protège  ,  qui  gouverne , 
eft  cependant  une  puifl'ance  qui  ne  peut  fe  mou- 
voir elle  -  même  ;  il  lui  faut  un  guide  qui  provoque 
fes  opérations  ,  qui  les  applaniffe  ,  qui  les  dirige. 
Quel  eft  le  guide  qu'on  a  donné  à  la  juftice  ? 
Ceft  l'homme  de  la  loi  &  du  public  ;  c'eft  un 
miniftre  qui  prépare  tout  ,  Si.  qui  ne  confomme 
rien  :  par  -  là  ,  deux  autorités  différentes  fe  fervent 
&  fe  ijalancent  fans  ceffe  :  par  -  là  ,  la  juftice  agit 
par -tout  fans  fortir  de  fon  immobilité  :  par  -  là 
enfin,  elle  s'appuie  fur  un  ordre  judiciaire  bien 
conçu  :  par  -  là  ,  elle  trouve  toujours  devant  elle 
une  voie  tracée  &  un  but  certain. 

J'apperçois  encore  un  troifième  avantage  que 
l'adminiftration  de  la  juftice  reçoit  du  Miniftère 
public. 

Les  magiftrats,  afTujettis  aux  principes  des  loix 
qui  font  invariables  ,  à  des  formes  qui  bornent  les 
procédés  de  leur  efprit ,  ne  trouvent  -  ils  pas  un 
danger  dans  leur  devoir  même  ?  Ne  peuvent  -  ils 
pas  rétrécir  leur  génie  ,  le  retirer  des  méditations 
qui  lui  feroient  utiles  ,  pour  le  concentrer  dans  les 
études  qui  lui  font  nécefl^aires  ;  devenir  enfin 
étrangers  à  ces  principes  généraux  ,  auxquels  toutes 
les  parties  de  l'ordre  focial  doivent  fe  rapporter , 
&  auxquels  il  faut  ,  autant  qu'on  le  peut  ,  les 
ramener.  L'inftitution  du  Miniftère  public  pourvoit 
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encore  à  cet  inconvénient.  Ses  fon£lions  font  autant 
politiques  que  judiciaires  ;  il  fort  du  tribunal  pour 
obferver  toute  la  fociété  ,  Ôc  il  y  revient  pour 
propofer  des  décrets  fur  ce  qu'il  a  obfervé  ;.  il  ra- 
mène les  magiftrats  vers  des  idées  qu'ils  partagent 
avec  les  hommes  d'état. 

Il  eft  impoftible  que  la  conftitution  de  cette 
magiftrature  ,  ouvrage  du  temps  &  du  hafard  ,  & 
qui  comprend  des  fomftions  fi  vaftes  &c  fi  variées , 
n'ait  pas  quelques  abus. 

Nous  oferons  parler  avec  une  fage  liberté  fur 
ceux  dont  nous  avons  été  frappés. 

11  eft  établi  que  le  Miniftère  public,  îorfqu'il 
parle  ou  écrit  ,  l'ans  être  partie  ,  ne  peut  être  con- 
tredit. La  décence  paroît  l'exiger ,  &  la  juftice  ne 
paroit  pas  s'y  oppofer.  Les  parties  ont  terminé  leur 
défenfe.  Quelle  néceffité  qu'elles  parlent  encore  , 
&  que  peuvent- elles  répondre  à  un  magiftrat  qui 
n'a  pour  objet  que  la  juftice  &  la  vérité  ^  D'ail- 
leurs ,  où  s'arrêteroient  toutes  ces  difcuffions  ?  Je 
fens  la  force  de  ces  raifons  ;  mais  voici  celles  que 
j'y  oppofe. 

Le  Miniftère  eft  impartial  ;  mais  le  miniftre  eft 
curruptible;  il  peut  au  moins  être  féduit  Si.  aveu- 
gle. Cependant  il  affirme  des  faits  ,  il  cite  des 
loix  ;  il  peut ,  fur  ces  deux  points  ,  prévariquer 
ou  fe  tromper.  Et  quelle  reflource  dans  le  juge 
pour  revenir  à  la  vérité  ,  quand  on  lui  en  impofe 
avec  toute  l'autorité  d'un  Miniftère  fage  &  im- 
partial ? 

Je  fuis  bien  éloigné  de  croire  qu'on  doive  être 
indiffèrent  fur  une  liberté  qui  prépareroit  une 
forte  d'affront  à  une  magiftrature  qu'on  ne  peut 
trop  honorer.  Mais  je  ne  puis  préférer  l'intérêt  de 
la  magiftrature  à  celui  de  la  vérité  &  de  la  juftice  , 
&  je  ne  crois  point  du  tout  que  le  refpeél  doive 
étouffer  la  plainte  de  celui  qui  iouffre.  Honorez 
les  rangs  ,  admirez  les  talens  ,  chériff^z  avec  véné- 
ration un  Miniftère  bienfaifant  ;  mais  ne  lui  accor- 
dez jamais  le  pouvoir  de  faire  le  mal  ,  &  ne 
croyez  pas  lui  avoir  fait  une  offenfe  lorfque  vous 
lui  avez  fauve  un  remords.  Je  fçais  bien  auffi  qu'on 
abuferoit  étrangement  du  droit  de  plaider  après 
le  Miniftère  public  ;  auflî  ce  n'eft  pas  là  ce  que  je 
propofe  :  je  cherche  un  remède  ,  &  non  pas  un 
mal  d'un  autre  genre.  Je  crois  avoir  établi  le  droit 
des  parties  de  rétablir  les  faits  &  les  loix  ;  il  faut 
les  renfermer  rigoureufement  dans  ce  droit  :je  penfe 
même  qu'il  faudioit  prefcrire  la  forme  &  les  obiets 
de  cette  réclamation.  J'indique  une  idée  :  je  laiffe 
à  des  hommes  plus  éclairés  que  moi  à  tracer  la  ma- 
nière de  la  réalifer. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  réfuter  une  efpèce  de 
principe  encore  plus  dangereux  ,  que  je  lis  dans  nos 
praticiens.  Quand  le  Miniftère  publicn'eft  pas  juge  , 
difent-ils ,  quand  il  n'agit  que  comme  partie ,  il  ne 
peut  être  récufé. 

La  faine  logique  eft  bien  fouvent  étrangère  à 
un  grand  nombre  de  nos  jurifcon fuites  ,  &  à 
presque  tous  nos  praticiens  ;  une  de  leurs  plus  fret 
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cjuentes  erreurs  eft  d'être  gouvernés  par  les  mots. 
En  voici  un  exemple  bien  frappant.  Le  Miniflère 
public  ,  fe  font-ils  dit ,  eft  fouvent  partie  dans  iës 
fonctions  ;  une  partie  ne  doit  pas  compte  à  la  loi 
des  motifs  qui  l'animent  ;  le  Minifcère  public  ne 
peut  donc  pas  être  fujet  à  la  récufation  ,  lorfqu'il 
agit  comme  partie  publique. 

Remarquez  -  bien  que  c'eft  ce  mot  de  partie  qui 
fonde  tout  ce  raifonnement  ;  fi  les  praticiens  s'é- 
toient  avifés  d'appeler  dans  ce  moment  le  Minif- 
tère  public  ,  Vaccufateur  public  ,  V aEleur  du  roi  & 
du  public  ^  aBor  régis  ^  aHor  publiais  ^  ils  auroient 
eu  une  idée  différente  ;  ils  y  auroient  au  moins 
regardé  à  deux  fois  avant  de  pofer  leur  principe  ; 
&  dès  qu'ils  en  feroient  venus  à  l'examen,  ils  au- 
roient vu  aifément,  qu'agir  ou  parlerpour le  public, 
c'eft  remplir  une  mifllon  de  la  loi ,  c'eft  réclamer 
l'exécution  de  la  loi  ;  que  le  miniftre  de  la  loi  doit 
être  pur  &  impartial  comme  elle  ;  qu'il  n'eft  plus 
impartial,  dès  qu'il  trouve  dans  fes  intérêts  ou  dans 
fes  aff"e6fions  d'autres  defirs  &.  d'autres  vues  que 
ceux  que  fon  Miniftère  exige; qu'il ceffe  d'être  pur, 
dès  qu'appercevant  dans  lui-même  des  motifs  qui  le 
tireroient  hors  des  voies  de  la  juftice  ,  il  ne  s'exclut 
pas  des  fondions  qui  peuvent  en  être  altérées  & 
profanées  ,  &  que  ,  par  conféquent ,  il  mérite  l'hu- 
miliation de  la  récufation. 

Il  eft  étrange  que  ces  praticiens  aient  ainft  mis 
au  defTus  de  la  récufation  le  magiftrat  contre  lequel 
elle  doit  être  le  plus  facile.  Plus  l'influence  d'un  juge 
fera  confidérable  fur  le  jugement,  plus  il  importe 
d'être  allure  de  fon  impartialité.  Or  ,  en  eft-iî  un  , 
en  peut-il  être  un  dont  le  fuffrage  ait  un  plus  grand 
effet  ?  D'abord  ,  il  donne  fon  avis  ,  &  il  le  donne 
mot/vé  :  cet  avis  ne  compte  pas  ,  à  la  vérité  ;  ma^s 
il  eft  fondé  lur  l'examen  réfléchi  du  procès;  il  a 
par  -  là  une  très-  grande  autorité.  En  fécond  lieu  , 
l'inftruffion  fe  fait  par  fa  dire(Slion  ,  &  on  fçait  que 
le  Miniftère  puMic  n'éprouve  pas ,  dans  une  inf- 
truftion,  fur-tout  en  matière  criminelle  ,  une  con- 
tradiflion  aufti  entière  que  celle  d'une  partie  privée  ; 
il  a  des  privUéges  ,  des  prérogatives  qui  lui  font 
propres  :  quand  il  n'auroit  que  l'autorité  de  fon 
rang  ,  c'en  feroit  aflez  pour  mettre  une  grande 
inégalité  entre  lui  &.  le  citoyen.  Suppofez-le  donc 
animé  de  quelque  pafllon  ou  de  quelque  intérêt 
dans  cette  difcuflTion  ,  &.  voyez  fi  le  fort  de  fon 
adverfaire  n'eft  pas  entre  fes  mains  d'une  manière 
effrayante.  Or  ,  penfez-vous  que  celui  qui  difpofe 
fi  fortement  du  fort  d'un  homme  ne  foit  pas  fon 
juge  ,  &.  que  ce  juge  foit  bien  réellement  tel  que 
la  loi  le  demande  pour  remplir  la  fonftion  qu'elle  lui 
confie  }  Ne  pouffons  pas  plus  loin  la  réfutation 
d'une  fi  dangereufe  abfurdité  ;  &  gémiffons  de  ce 
que  tant  de  perfonnes  au  barreau  foient  encore  gou- 
vernées par  des  auteurs  efclaves  des  mots  qu'ils 
prononcent  ,  &  qui  méconnoifl'ent  un  fens  évi- 
dent ,  pour  tomber  dans  une  méprife  groiîière. 

II  fe  préfente  ici  une  queftion  que  nous  ne  dé- 
ciderons pas  pour  le  fait  ,  mais  dont  nous  nous 
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permettrons  de  difcuter  le  droit  ;  il  s'agit  de 
fçavoir  fi  le  Miniftère  publie  eft  ou  doit  être  fou- 
rnis à  la  cenfure  de  la  compagnie  près  de  laquelle 
il  exerce  fes  fonctions.  Perrière  ,  dans  fon  dicfion- 
naire  de  droit ,  &  d'autres  auteurs  alTurentque  les 
gens  du  roi  ne  doivent  compte  de  leur  conduite 
qu'au  roi  &  au  chancelier. 

Mais  il  ne  paroit  pas  que  cette  queftion  ait 
jamais  été  examinée  dans  une  thèfe  générale  ,  ni 
décidée  d'une  manière  abfolue. 

Quand  on  confidère  que  le  Miniftère  public  a 
dans  fon  tribunal  le  droit  de  l'oppofition  &  celui 
de  la  cenfure  ,  on  penche  beaucoup  à  croire  qu'il 
eft  contre  l'ordre  des  chofes  qu'il  foit  fcumis  à 
rinfpe6Hon  de  ceux  fur  qui  la  loi  lui  en  accorde 
une  ,  Si.  qu'il  puiffe  être  jugé  par  ceux  à  qui  il  eft 
fouvent  forcé  de  déplaire.  Le  Miniftère  public  eft 
dans  le  tribunal  l'homme  de  la  loi  &  le  miniftre 
du  fouverain  ;  il  y  doit  réclamer  les  règles ,  s'op- 
pofer  aux  abus  ,  dénoncer  les  prévarications.  Il 
femble  avoir  par-là  une  juridiftion  indépendante; 
il  paroit  même  important  de  la  lui  accorder  :  car 
la  crainte  pourroit  fufpendre  fa  vigilance  ,  abbattre 
fa  fermeté  ,  ÔC  le  reflentiment  oleroit  peut  être 
lui  faire  des  crimes  de  fes  devoirs.  Le  cenfeur  à 
Rome  ,  avec  un  mot  ou  un  gefte  ,  dégradoit  un 
lénateur  ,  fans  avoir  befoin  de  motiver  fa  con- 
duite ,  ni  d'en  rendre  compte. 

Mais  quelle  différence  des  Romains  à  nous  ,  du 
fénat  de  Rome  à  un  parlement ,  d'un  cenfeur  à 
un  procureur  général  !  Avons  -  nous  à  raifonner 
dans  le  même  état  des  chofes  ?  La  cenfure  ne 
curojt  que  cinq  ans  ;  la  magiftrature  pubiique  ns. 
de  bornes  que  la  vie  ;  la  cenfure  ne  fait  qu'une 
des  fondions  du  procureur  général  ;  elle  faifoit 
à  Rome  tout  le  devoir  d'un  des  principaux  ma- 
giftrats  :  c'eft  le  prince  qui  nomme  un  procureur 
général  ;  c'étoit  les  comices  c{ui  élifoient  le  cen- 
feur,  c'eft -à- dire,  l'homme  jufte  &  ferme  qui 
devoit  exercer  fur  le  fénat  &  fur  le  peuple  le 
defpotifme  de  la  vertu.  Ce  defpotifme  de  la  vertu 
&.  cette  magiftrature  au  deffus  des  loix  ne  convien- 
nent ni  à  notre  gouvernement ,  ni  à  nos  mœurs  ; 
nous  n'avons  plus  ni  une  grande  févérité  de  mœurs 
à  maintenir  ,  ni  un  frein  à  donner  à  notre  Hberté. 
Il  eft  vrai  que  le  Miniftère  public  refteroit  toujours 
fous  la  juftice  du  roi  &  de  fon  confeil  ;  mais  la 
juftice  des  cours  eft  toujours  bien  loin  des  délits, 
&  elle  a  communément  une  indulgence  qui  n'eft 
pas  bonne  pour  la  magiftrature.  Et  c[ui  voulez- 
vous  qui  puiiTe  connoître  les  fautes  du  Miniftère 
public  ,  fi  ce  n'eft  le  tribunal  qui  les  voit  ?  Et  où 
feront -elles  plus  utilement  réprimées  que  dans  le 
lieu  du  fcandale  ?  Vous  craignez  pour  l'officier 
public  l'efiFet  des  refientimens  qu'il  doit  fouvent 
exciter  ;  mais  il  faut  craindre  aufti  l'abus  de  fes  fonc- 
tions. Vous  craignez  encore  pour  lui  le  relâche- 
ment  dans  la  leverite  ;  mais  ce  relâchement  même 
donneroit  des  armes  contre  lui.  Qu'il  loit  févère 
pour  lui-même ,  il  le  fera  fans  danger  pour  les  autres. 

Yyyij 
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On  a  diftingué  ici  les  prévarications  qui  autorî- 
fenr  à  faire  le  procès  à  un  magiftrat ,  de  ces  fautes 
qui  ne  permettent  que  de  le  mettre  en  mercuriale  ; 
&  on  a  dit  que  fi  le  tribunal  avoit  le  droit  de 
dég  rader  un  officier  du  Miniftère  public  ,  il  ne 
devoit  pas  avoir  celui  d'étendre  fur  lui  les'correc- 
îions  de  dlfcipline. 

Mais  je  ne  vois  aucune  raifon  de  ce([er  d'être 
conféquent  ici.  Il  me  femble  que  fi  les  prévarica- 
tions du  magiftrat  public  le  foumettent  à  la  recher- 
che de  fon  tribunal  ,  fes  fimples  fautes  le  fou- 
mettent aufTi  aux  remontrances  du  tribunal.  Qui 
peut  le  plus  ,  peut  le  moins.  D'ailleurs  ,  les  fautes 
ne  font  pas  plus  indifférentes  dans  lui  que  dans 
les  autres  magiftratsi  tout  au  contraire. 

Nous  arrivons  enfin  au  plus  important  des 
objets  de  réforme  dans  la  conflitution  du  Minif- 
tère  public  :  celui-ci  tient  à  notre  forme  de  pro- 
cédure criminelle.  Faut-il  que  ce  foit  dans  la  plus 
utile  des  fonctions  de  ce  Miniftère  ,  qvf  il  préfente 
les  inconvéniens  les  plus  redoutables  ?  C'efl  dès 
ion  premier  pas  dans  cette  carrière  qu'il  efi:  ex- 
polé  aux  reproches  de  la  raifon  ôc  aux  plaintes  de 
l'humanité. 

Nous  avons  dit  que  la  dénonciation  reftoit  né- 
ceflaire  dans  le  fyitême  aéluel  des  accufations 
criminelles  ;  mais  nous  n'avons  pas  prétendu  ex- 
cufcr  la  dénonciation  fecrète  ,  quoiqu'elle  foit 
un  peu  corrigée  pac  la  pourfuite  d'un  officier 
public. 

D'abord  ,  il  n'eft  ni  néceflaire  ,  ni  utile  qu'elle 
reile  fecrète.  En  effets  que  prétend  le  dénoncia- 
teur ? 

Se  plaint-il  d'un  attentat  dont  il  a  été  la  vic- 
time ?  Je  conçois  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas 
fe  déclarer  la  partie  civile  de  l'accufé  ;  les  frais  du 
procès  pourroient  retomber  fur  lui.  Mais  quel 
intérêt  a-t-il  de  fe  cacher  ?  Y  a-t-il  de  la  honte 
à  defirer  une  jufte  vengeance,  à  folliciter  une  trifte 
réparation  ?  Eft-il  retenu  par  le  danger  d'encourir 
la  colère  &  la  vengeance  de  l'accufé  ou  de  fa 
famille?  Mais  n'a-t-il  pas  la  juftice  pour  le  dé- 
fendre ?  Le  fecret  au  moins  ne  devroit  avoir  lieu 
que  dans  ce  cas  ,  Se  ne  durer  qu'autant  que  le 
danger. 

Le  dénonciateur  prétend -il  feulement  fatisfaire 
fa  haine  pour  le  crime  6t  fon  zèle  pour  la  fureté 
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nona  fatal  qu'on  lui  cache.  Il  pourroit  démafquer  le 
dénonciateur  ,  révéler  fon  motif,  développer  lès 
trames ,  le  confondre ,  échapper  au  moirs  à  fes 
pièges;  il  pourroit,  par  exemple,  récufer  les  té- 
moins qui  ont  des  liaifons  trop  intimes  avec  lui  ;  & 
cette  récufation  feule  pourroit  le  fauver. 

Ceft  particulièrement  cet  ufagc  de  recevoir  des 
dénonciations  fecrètes  ,  qui  faifoit  dire  au  fçavant 
abbé  de  Fleury  ,  que  notre  procédure  criminelle 
avoit  été  tirée  du  formulaire  de  l'inquifition  (i). 

On  s'effraie  pour  l'accufé  à  mefure  qu'on 
avance  dans  l'iurtruftion  du  procès.  Ce  qui  alarme 
le  plus  ,  ce  font  tous  les  avantages  que  l'accufateiu- 
public  a  fur  lui. 

11  difpofe  du  tréfor  public  ;  il  a  des  hommes 
qui  le  fervent  ;  il  hâte  ou  il  retarde  fa  marche  à 
<on  gré  ;  il  peut  interroger  toute  la  terre  pour 
eclaircir  un  feul  fait;  il  a  pour  dernière  puifl'ance  fes 
lumières  &  fon  expérience. 

Mais ,  pendant  ce  temps-là  ,  l'accufé,  vi£lime  de 
la  juftice,  lans  être  encore  reconnu  pour  un  en- 
nemi des  hommes  ,  fe  confume  dans  un  cachot  , 
livré  à  la  terreur  de  l'abandon  ,  &.  au  défcfpoir 
d'une  longue  incertitude.  On  fe  refufe  à  entendre 
ia  juftitication  ,  avant  que    le   fardeau  de  l'accu- 
fation  ait  acquis  tout  fon  poids  ;  on  ne  lui  permet 
ainfr  d'être    innocent  ,  que    'orfqu'on  a    fait  tout 
ce    qu'on  a    pu    pour   le    rendre  coupable   ;    on 
ne  l'approche  que  dans  un  inftant  rapide,  dans  un 
inffant  de  trouble  &  de  défordre  ,  des  témoins  & 
des  objets  qui  dépofent  contre  lui  ;  on  lui  inter- 
dit le  droit  de  chercher  par  une  étude  réfléchie  , 
&  peut  -  être  de  manifefter  dans  les  difcours  de 
ceux  qui  ont  parlé  contre  lui  ,    les  fignes  de  la 
paillon  ou  les  caraûères  de  l'erreur  ;  on  limite  à 
vingt -quatre  heures   le   choix  des  hommes    qu'il 
veut  faire  entendre  ,  ou  l'indication  des  preuves 
j  qu'il  invoque  ;  on  le  force  de  fe  débattre  feul  avec 
s  des  témoins  &  des  juges,  avec  des  hommes  tran- 
[  quilles  fur  leur  fort,  des  hommes   éclairés  ,  tan- 
I  dis  qu'il  e([  fouvent  le  plus  ignorant  de  tous  les 
î  hommes  ,  &  qu'il   en  efl:  nécefTairement  le   plus 
inquiet  &  le  plus  agité. 

Il  faut  une  grande  force  ,  fans  doute  ,  au  Mi- 
niftère public  pour   atteindre  6t  pour  terrafTer  le 
crime.  Tous  fes  moyens  &  toutes  les  reffources 
.  -  f  doivent  lui  relier.  Mais  pourquoi  l'accufé  a-t-il 

pubhque  ,    en  livrant  un  cnmmel  a  la  ]uftice  ?  ,  perdu  les  facultés  que  le  droit   naturel  lui  avoit 
Cette  haine  eft  légitime  ,  6c  ce  zèle  efl  eflimable.   ;  données  ,  &  que  nos  anciennes  lolx  lui  avoient 


JNlais  pour  cela  ils  doivent  s'annoncer  autrement. 
i'ans  quoi  ils  paroltront  fervir  de  prétexte  à  une 
palTion  ou  à  un  intérêt  perfonnel. 

Le  Miniflère  public  devroit-il  donc  couvrir  des 
defTeins  fufpeéfs ,  fervir  la  lâcheté  ,  6c  sexpofer 
à  paroitre  avoir  fait  avec  elle  un  paéte  contre  f  in- 
nocence ? 

Ce  fecret  de  la  dénonciation  femble  offenfer 
la  dignité  de  la  juflice,  ÔC  il  eft  alarmant  pour 
l'accufé. 

Ce  qu'il  lui  importe  le  plus  de  fçavoir ,  c'eft  ce  j 


que 

confervées  ?  C'efl  une  belle  &  utile  infîitution 
que  celle  d'un  accufateur  public  ;  mais  elle  en 
indique  une  autre  aulU  noble  à  établii  ,,  celle  d'un 
détenieur-né  de  tous  les  accufés ,  &  armé  aufïl  de 
tous  les  moyens  de  remplir  Ion  Miniftère  :  alors  nos 
loix  fe  feroient  également  honorées  par  ce  qu'elles 
auroient  fait  contre  le  crime  &.  pour  l'innocence. 
Cette  idée  mérlteroit  un  véritable  développement; 


(i)    InRiuilion  pour  le  duc  de  Bourgogne, 
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.mais  je  ne  me  fuis  déjà  que  trop  livré  à  celles  qui 
Sq  font  préfentées  k  moi  dans  ce  vafte  fujet.  Un 
dernierobjet,  plus  intéreffant  encore  que  les  autres, 
■m'attend  ;  c'eft  le  tableau  des  fonftions  du  Minillère 
public. 

Quelles  utiles  &  glorieufes  fon£lions  !  On 
regrette  ces  belles  magillratuies  des  anciens  ,  qui 
illulhoient  à  jamais  les  t'ainilles  ,  non  par  la  puif- 
lance  qu'elles  donnoient ,  cette  puillance  n'avoit 
qu'un  temps  ,  mais  parce  qu'elles  lembloient  ex- 
clure les  hommes  ordinaires  ;  &.  on  a  bien  raifon 
de  les  regretter.  Tout  emploi  public  perd  de  Ion 
luilre  ,  dès  qu'on  ne  le  reçoit  plus  au  milieu  des 
acclamations  des  citoyens.  Mais  s'il  eft  quelque 
dignité  parmi  nous ,  qui  ne  fe  préfente  pas  à  notre 
imagination  fans  annoncer  de  grands  iervices  à 
rendre  ,  &  une  grande  gloire  à  mériter ,  c'eft  celle 
du  Miniilère  public.  Chacun  de  fes  devoirs  lui 
donne  un  droit  au  refpeéï  &  à  l'ajnour  des  hommes  : 
toute  la  fociété  repofe  en  paix  fur  la  foi  de  fa 
vigilance  ;  il  cherche  par-tout  un  abus  à  réformer  , 
un  bien  à  établir  ;  le  lanctuaire  de  la  juftice  s'épure 
ôi  s'anoblit  fous  fes  regards  &c  par  fes  difcours  ,  & 
le  livre  des  loix  peut  ibuvent  s'ouvrir  pour  recevoir 
quelque  décret  conçu  par  fa  fagefl'e  :  les  foibles  &. 
les  opprimés  le  trouvent  pour  organe  &  pour  pro- 
tei^eur,  &l  fouvent  ils  béniflent  avec  étonnement 
cette  puifTance  inconnue  qui  leur  a  confervé  des 
droits  qu'ils  ignoroient ,  &.  qui  les  relève  des  fautes 
de  l'imprudence  &  du  malheur  ;  l'éloquence  eft 
l'inftrument  de  la  plupart  de  ies  travaux,  &  con- 
fervé encore  pour  lui  feul  fon  antique  fouveraineté  ; 
tous  les  citoyens  lui  doivent  quelque  chofe  de  leur 
bonheur  ,  excepté  les  méchans  ,  dont  la  fuite  & 
l'effroi  achèvent  fa  gloire. 

Mais  quel  grand  caradère  &  quelle  réunion 
de  vertus  &.  de  talens  ce  Miniftère  exige  pour 
être  dignement  rempli  !  Olons  parcourir  encore 
une  fois  ces  fuolimes  fonctions  ,  pour  tâcher  de 
concevoir  le  génie  qui  doit  les  animer. 

Comme  accufateur  de  la  fociété  ,  le  magiftrat 
public  fentira  qu'il  ne  doit  accorder  au  crime  ni 
trêve  ,  ni  afyle  ;  il  hâtera  le  moment  de  la  ven- 
geance publique  ,  qui  devroit ,  s'il  étoit  poftibîe  , 
le  laifir  du  fcélérat  auffi-tôt  que  le  remords ,  afin 
que  l'idée  du  crime  ne  fe  préfente  plus  fans  celle 
de  la  peine  :  mais  ce  devoir  fi  important  ne  prou- 
veroit  encore  que  du  zèle.  11  eft  bien  plus  beau  & 
bien  plus  doux  de  prévenir  les  crimes  que  de  les 
punir.  Tout  crime  fort  des  pafTions  de  l'homme  , 
ou  des  vices  de  l'ordse  focial.  On  ne  détruit  pas 
les  pallions  ,  mais  on  peut  les  arrêter  ou  les  dé- 
tourner dans  leur  cours  :1a  rétorme  de  l'ordre  focial 
eft  un  long  &  difficile  ouvrage  ;  mais  il  y  a  au  moins 
des  palliati  s  pour  tous  les  maux  ;  le  légiflateur  ne 
doit  pas  s'y  arrêter  ;  mais  le  gardien  de  la  fureté 
publique  feroit  coupable  s'il  les  négligeoit.  Qu'il 
iupplée  ici  aux  bornes  de  fon  autorité  par  toutes 
ces  reflources  que  la  paffion  du  bien  public  fug- 
gère  j  avec  un  but  fi  noble,  n'a-t-il  pas  le  droit 
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d'intérefler  tous  les  pouvoirs  à  fes  defleins  ?  Qu'il 
fçache  auffi  conformer  fa  marche  aux  lieux  ,  aux 
temps  &  aux  circonftances.  Dans  les  villes ,  où  la 
corruption  eft  invétérée  &  inévitable  ,  il  n'y  a 
d'autre  refTource  que  de  renforcer  l'ordre  U.  la 
vigilance  ;  dans  les  campagnes  ,  il  fufTit  d'y  main- 
tenir les  mœurs  ,  d'en  écarter  \qs  vices  étrangers  , 
&  d'y  entretenir  les  moyens  du  travail  &  l'ailance 
de  la  vie.  Le  crime  ne  s'enhardit  que  par  l'im- 
punité ;  qu'il  ne  puift'e  en  concevoir  l'efpérance  i 
que  par-tout  où  il  cherche  des  voies  de  falut  ,  il 
trouve  l'autorité  vengeretle  qui  i'obferve  &L  qui 
l'attend. 

Si  le  magiftrat  public  connoît  tous  les  devoirs 
que  la  garde  des  citoyens  lui  impofe,  il  ne  iaif- 
fera  pas  même  au  fcélérat  le  temps  d'entrer  dans 
la  jouifl'ance  de  fes  forfaits.  L'exemple  public 
preft'e  ;  ce  n'eft  pas  tout ,  la  réparation  particulière 
réclame  aufti  vos  foins.  Rendei  vite  à  ce  citoyen 
dépouillé  ou  calomnié  fon  honneur  ou  l'es  biens. 
Vous  n'êtes  plus  le  proteéleur  pubhc  ,  û  un  feul 
homme  éprouve  des  pertes  ou  des  malheurs  que 
vous  pouviez  lui  épargner. 

Cependant  que  l'inlpeiaion  pubHque  ne  dégé- 
nère pas  en  un  vil  efpionage  ;  qu'on  y  fonge  bien  , 
la  juftice  eft  plutôt  fouillée  que  (ervie  par  cette 
intame  reffource  ,  remède  impuiffant  de  l'imperfec- 
tion ou  de  la  mollefte  de  la  police  légitime.  Quand 
le  bon. ordre  eft  au  dehors  ,  on  n'a  pas  befoin  de 
violer  le  dernier  afyle  des  libertés  de  l'homm.e  ,  où 
il  a  le  droit  de  jouir  de  fa  penfée  ,  &  môme  de  ca- 
cher fes  vices. 

L'homme  public  ,  par  ce  droit  illimité  d'accufer 
&  de  pourfuivre  ,  eft  tout  près  du  plus  grand  des 
malheurs  ,  de  celui  de  li\  rer  un  innocent  à  l'humi- 
liation des  recherches  de  la  juftice.  Combien  il 
doit  trembler  à  cette  penfée!  Se  permettra- 1- il 
donc  de  défoler  ,  &  peut-être  de  flétrir  un  homme 
fur  de  foibles  indices  ?  Qu'il  médite  bien  cette 
terrible  détermination  ;  qu'il  inftruife  fecrétement 
le  procès  de  cet  homme  à  qui  il  en  veut  intenter 
un  pijblic.  S'il  fe  rafl'uroit  fur  un  attentat  à  la 
liberté  d'un  citoyen  ,  par  l'idée  que  l'accufation 
eft  pour  lui  fans  danger ,  cette  idée  feroit  déjà  une 
afireufe  prévarication.  Heureux  concours  dans  tous 
les  moyens  d'opérer  le  bien  !  Les  mêmes  qualités 
d'efprit  qui  lui  font  diftinguer  le  crime  ,  le  même 
ordre  qui  le  lui  hvient  ,  lui  manifeftent  aufti  l'in- 
nocence. C'eft  -  là  une  de  ces  vues  qui  fatisfotn 
toujours  l'efprit ,  d'abord  effraye  de  tous  les  devoirs 
d'un  grand  emploi. 

Si  le  magiftrat  public  veut  que  fon  accufation  ne 
crie  jamais  vengeance  contre  lui  ,  qu'il  la  pour- 
fuive  comme  un  ennemi  du  crime  &  comme  ami 
de  l'accufé.  La  loi  l'arme  trop  puilTamment  contre 
faccufé  :  mais  toute  loi  qui  n'eft  pas  indigne  de 
l'obéiftance  d'un  homme  de  bien  ;  toute  loi  oui 
n'eft  pas  tyrannique  ,  ne  défend  pas  l'humanité 
dans  l'exercice  de  les  rigueurs.  On  a  fait  de  rin_ 
flexibilité  la   vertu   d'un    magiftrat   vengeur   ÔQi 
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crimes.  Mais  ne  peut-on  pas  être  inriexible  pour 
le  crime,  &  con^patiU'ant  pour  le  malheur?  Que 
c'eft-là  peu  comprendre  la  fagelTe  &  la  bienfai- 
lance  de  rinltitmion  du  Miniftère  public  !  Un  ac- 
cufé  peut  être  un  malheureux  auiB  bien  qu'un 
criminel  ,  &  la  loi  n'a  pas  abandonné  les  mal- 
heureux ,  elle  leur  a  conllitué  un  protecteur  ;  &  ce 
protefteur ,  c'eft  le  vengeur  des  crimes  :  inftitu- 
tion  admirable,  qui  tempère  ,  l'une  par  l'autre, 
deux  fondions  oppofées  ;  qui  foulage  une  ame 
opprelFée  d'un  devoir  cruel ,  par  un  devoir  de  com- 
milération  ;  qui  conferve  les  cœurs  au  magiftrat 
public  au  milieu  même  de  fa  févérité  ,  Si  qui 
femble  lui  dire  :  Vous  êtes  établi  pour  céder  aux 
affedtions  pures  de  la  loi  ,  &  non  aux  mouvemens 
défordonnés  du  cœur  de  1  homme  ;  paffez  tour- 
à-tour  de  la  protection  pour  les  infortunés  ,  à  la 
recherche  du  crime ,  afin  de  vous  élever  à  la 
véritiible  vertu  ,  qui  n'eft  ni  de  l'inlenfibilité  ^  ni 
de  la  foibleffe. 

Comme  minirtre  de  la  haute  police  ,  le  ma- 
giftrat public  doit  être  un  homme  d'état.  Il  eft  dans 
î'adminiftration  d'une  province  une  foule  d'objets 
xjui  demandent  des  règles  ou  des  réformes  ;  le 
gouvernement  ou  ne  peut  les  appercevoir  ,  ou 
ne  peut  s'en  occuper  ;  mais  le  magiftrat  public  , 
placé  dans  un  autre  ordre  de  chofes  ,  doit  luppléer 
ici  aux  foins  du  gouvernement.  Il  eft  auiîi  des 
maux  qui  demandent  un  remède  prompt ,  un  re- 
mède qu'on  ne  peut  attendre  que  de  la  magif- 
irature  de  la  province.  C'eft  encore  là  un  autre 
objet  des  réglemens  ou  des  décrets  que  le  Miniftère 
public  doit  propofer  à  fon  tribunal.  L'autorité  des 
parlemens  ne  fait  ici  que  remplacer  celle  du  roi  ; 
mais  il  leur  convient  de  ne  rien  faire  dans  ce  point , 
qui  ne  doive  être  adopté  par  I'adminiftration  la 
plus  éclairée.  Un  feul  de  ces  réglemens  peut  faire 
le  bien  d'une  province  entière  ,  &  mérite  d'être 
demandé  par-tout ,  comme  un  établiffement  aufli 
fage  qu'utile. 

Comme  furveillant  de  l'ordre  intérieur  des 
tribunaux  ,  le  Miniftère  public  peut  épargner  bien 
des  maux  aux  citoyens  ,  &  bien  de  la  honte  à 
la  juftice.  Il  réprimera  févérement  la  chicane  , 
toutes  les  concuftions  &  les  oppreftions  fubalter- 
nes  ;  il  mettra  des  règles  à  la  place  des  routines  ; 
il  étendra  les  lumières  ;  il  diflipera  des  préjugés  ; 
il  réveillera  des  principes  d'honneur  ;  il  tâchera 
d'élever  les  hommes  qu'il  dirige  au  deffus  de  la 
baffe  avidité  ;  il  leur  inlf)irera  le  defir  de  l'cftime 
publique ,  &  il  fera  honorer  le  mérite  en  l'hono- 
rant lui-même. 

Comme  gardien  &  défenfeur  des  loix,  il  doit 
en  faire  une  étude  vafte  de  profonde  ;  il  fe  péné- 
trera de  toute  leur  fagefle  ,  pour  la  reproduire  dans 
fes  difcours  ;  il  les  aimera  lui-même,  &  il  les 
fera  aimer.  Rempli  de  tous  les  grands  principes  , 
il  y  ramènera  tout,  &  il  les  fera  régner.  Il  s'oppo- 
fera  à  ces  interprétations  arbitraires ,  à  cette  jurif- 
prudence  verfatille  ,  qui  déshonorent  la  juftice  par 
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la  contrariété  de  fes  oracles.  Il  demandera  la  révo- 
cation des  mauvaifes  loix  ;  il  ne  '.ouffiira  pas  qu'on 
s'écarte  des  bonnes.  Il  faifira  toutes  les  occafions 
de  terminer  les  queftions  douteules ,  ea  tournais 
en  règlement  général  les  principes  qui  décident 
une  conteftation  particulière.  Qui  peut  mieux  que 
lui  connoître  les  imperfections  des  loix,  ÔC  préparer 
leur  réforme  ?  Cette  étude  doit  être  celle  de  fa  vie 
entière  ;  &:  quelle  glorieufe  récompenfe  elle  peut  lui 
procurer  !  Le  fruit  de  fes  veilles  ne  fera  pas  perdu. 

Les  méditations  d'un  grand  magiftrat  font  les 
plus  belles  richeffes  de  la  légiftation..  Si  fon  fiècle 
les  dédaigne  ,  la  poftérité  du  moins  n'oiera  plus 
concevoir  un  projet  de  loi  ,  fans  'es  interroger  : 
plufieurs  codes  ont  déjà  été  cités  devant  le  livre 
de  Montefquieu  dans  des  aftemblées  nationales. 
Mais  pourquoi  un  digne  magiftrat  public  ne  joui- 
roit-il  pas  de  la  gloire  fi  touchante  de  fonder  lui- 
même  le  règne  de  fes  penfées  pour  la  félicité  des 
hommes?  N'a-t-il  pas  le  pouvoir  de  leur  obtenir 
la  lanCtion  d'un  tribunal  foaverain  ,  &  le  droit  de 
les  prélenter  au  légiflateur  fuprême  ? 

Comme  cenfeur  public  ,  il  doit  réprimer  dans 
la  fociété  les  mauvaifes  mœurs  qui  vont  julqu'au 
fcandale  ,  parce  qu'elles  font  un  genre  de  délit , 
&  il  doit  1  appeler  la  magiftrature  à  une  entière 
lidéhté  dans  fes  devoirs ,  &.  à  la  vertu  dans  fa 
conduite. 

Les  mœurs  publiques  font  le  réfultat  de  toute 
la  conftitution  politique  ;  on  ne  les  réforme  ni 
avec  des  remontrances  ,  ni  avec  des  punitions  ,ni 
même  avec  de  bons  exemples  :  les  bons  exemples 
&  les  punitions  font  toujours  trop  rares  &  trop 
interrompus  ,  &  où  ils  ne  peuvent  rien  ,  toutes 
les  remontrances  font  perdues.  Les  mœurs  publi- 
ques ne  peuvent  fe  régénérer  que  dans  un  nou- 
vel ordre  focial.  Mais  il  eft  un  débordement  ,  une 
effronterie  dans  les  vices ,  un  défordre  en  toutes 
chofes  ,  qui  font  contre  la  nature  des  gouverne- 
mens  les  moins  fondés  fur  les  mœurs  ,  qui  font 
des  excès  dans  la  corruption  même  ,  &  qu'on 
peut  combattre  comme  tous  les  excès.  Voilà 
pourquoi  nous  ofons  encore  parler  de  mœurs  ,  Sc 
pourquoi  nous  comptons  encore  la  ceniure  parmi 
les  devoirs  du  magiftrat  public.  C'eft  à  lui  de  nous 
retenir  dans  de  certaines  bornes  ;  mais  qu'il  ne 
tente  rien  au  delà.  C'eft  une  granfde  faute  ,  en 
tout,  de  vouloir  ce  qui  ne  peut  réuffir  ;  dans  la 
correction  des  mœurs  ,  c'eft  encore  un  malheur. 
Sauvons  la  phllofophie  d'un  nouvel  outrage  ,  difoit 
un  ancien  en  fe  bannilFant  de  fon  pays.  Ne  pu- 
blions pas  tous  les  vaux  d'une  auficre  vertu  ,  doit 
fe  dire  à  lui-même  le  cenfeur  public  ,  de  peur  àe 
les  livrer  à  une  dérifion  générale.  Mais  ce  qu'il  nfc 
doit  pas  tenter  pour  la  fociété  ,  il  peut  fefpérer 
dans  la  magiftrature.  La  magiftrature  eft  naturel- 
lement faite  pour  conferver  le  dépôt  des  mœurs 
comme  celui  des  loix.  Elle  a  dégénéré  des  vertus 
&  des  principes  de  fes  pères  ;  mais  la  mémoire 
&  le  befoin  de  ces  vertus  &.  de  ces  principes 
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vîvent  encore  dans  fon  fein.  Magiftrats  ,  peut  leur 
dire  liî  cenfeur  public  ,  je  vou^  parle  de  l'auftérité 
àe  vos  devoirs ,  comme  on  parle  aux  autres  hom- 
mes de  leur  intérêt  &.  de  leur  gloire.  Il  ne  vous 
eft  pas  donné  de  vous  corrompre  ,  fans  choquer 
votre  fiècle  lui  -  mcme.  Si  vous  defcendez  de  la 
gravité  de  votre  caractère ,  de  la  lainteté  de  vos 
ïtiœurs  ,   de  la  majefté  de   vos  travaux  ;  û  vous 
vous  tournez  vers  les  hommes  frivoles  -,  Ci  vous 
vous    dégradez  jufqu  au   defir    de  leur    fuffrage , 
prenez-y  garde  ,  ils  vous  reprocheront  un  jour  ce 
defir  même  ;  ils  vous  puniront  d'avoir  voulu  leur 
reffembler.  Vous  formez  dans  l'état  un  ordre  à 
part  ,  qui  ne  doit  connoître  les  vices  que  pour 
ks  décrier  par  les  exemples  ;  qui  ne  doit  com- 
muniquer avec  fon  fiècle  que    par  les  lumières  ; 
qui  doit  puifer   fa  politeffe    dans  une   ame  plus 
flexible  à  tous  les  tuouvemens  de  la  bonté  ,  fes 
grâces    dans   l'habitude   des   femimens  aimables  ; 
qui  ne  doit  connoitre  d'autre  luxe  que  le  goût  des 
arts  &  des  talens  ,  ornement  5^  récompenfe  de 
la  vertu  :  un  ordre  ,  enfin  ,  qui  ,  (impie  6c  facile 
dans  fes  mœurs  ,  doit  cependant  conferver  toujours 
cette  dignité  des  manières  ,  qui  eft  un  garant  de 
celle  des  femimens.  Magiftrats ,  voilà  votre  rôle 
fur  la  fcène  de  la  vie  -,  &.  je  n'en   conçois  ni  un 
plus  noble  ,  ni  un  plus  doux.  Ne  croyez  pas  qu'un 
tableau  pareil ,  tracé  par  un  miniftre  des  loix  ,  dont 
la  conduite  en  feroit  le  modèle  ,foit  offert  fans  fuccès 
à  des  hommes  encore  fi  peu  éloignés  des  mœurs 
qu'il  retrace.  11  reftera  peut-être  dans  le  fanftuaire 
des   loix  des   hommes   qui    le    fcandaUieront   par 
leur  indifférence  pour  leurs  devoirs  ,  par  leur  mol- 
lefle  ,  par  leur  fafte  ,  par  une  corruption  fans  pu- 
deur :  eh  bien  !  point  de  grâce  pour  ceux  qui  ne 
fçavent  ni  abjurer  leurs  vices,  ni  même  en  rougir. 
Les  loix  comma.-dent  l'honneur  &  la  décence  aux 
magiftrats  ,  &  c'eft  encore  peu  en  exiger  ;  le  dé- 
pofitaire  de  leurs  menaces  les  laiflera-t-il  dormir  , 
quand  les  vices  affrontent  fes  regards  ?  Son  Mi- 
niftère  eft  libre  ,    il  doit  être  courageux  ;  il  eft 
important  ,  îl  doit  être   inflexible.  Cependant  il 
faut  toujours  que  le  zèle  de  la  vertu  ait  de  la  dou- 
ceur &  de  la  fagefle.    La  rigueur  eft  un  remède 
cruel  qu'il   faut   fouvent  difïérer  ;    une    réforme 
volontaire  eft  un  bien  meilleur  exemple  ,  &  il  y 
3  une  efficacité  particulière   dans  les  exhortations 
de  celui  qui  pouvoit  punir.  Peut-être  même  il 
eft  des  hommes  fur  qui  la  cenfure  publique  doit 
fe    taire  ,   parce    qu'elle    n'en  peut  rien  efpérer. 
Que  feroit-elle  contre  la  vieillefTe  deftinée  à  mourir 
avec  les  défauts  de  fon  ame  ,  comme  avec  les  in- 
firmités   de  fon  corps  ,   &  incapable   des  vertus 
qu'elle  n'a  point  montrées  ?  Hélas  1  le  trlfte  in- 
térêt qu'elle  infpire  doit  tourner  en  pitié  la  haine 
de  fes  vices  mêmes  :  il  fuffit  de  leur  enlever  l'au- 
torité  qu'elle  pourroit  leur  prêter.  C'eft  la  facile 
&  heureufe  jeunefi'e  qu'il  faut  plier  au  joug  des 
mœurs-,  la  jeunefte  ,  avec  qui  croifTent  &  s'affer- 
miffent  les  vérités  ou  les  erreurs ,  les  vertus  ou 
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les  vices,  objet  touchant  des  efpcrances  du  fage  , 
à  qui  fcul  il  ofe  confier  des  ptinfées  nouvelles, 
ôt  par  qui  les  anciens  légiflateurs  changeoient  la 
face  des  empires. 

Le  magiftrat  public  ne  peut  remplir  toutes  fes 
foni^lions  ,  fans  le  talent  de  l'éloquence  ;  l'élo- 
quence eft  la  langue  naturelle  des  grandes  pen- 
lées  &  des  grands  fentimens  qu'il  doit  exprimer  , 
&  ce  n'eft  pas  la  moindre  diftinftion  de  cette 
magiftrature  ,  de  compter  le  plus  beau  des  talens 
parmi  fes  devoirs. 

L'orateur  public  ne  doit  pas  uniquement  vivre 
avec  les  loix,  il  doit  auifi  habiter  avec  les  arts  &C 
les  talens  ;  Ôc  le  befoin  qu'il  éprouve  de  leur 
commerce  ,  le  defKne  à  être  leur  protedeur  &  leur 
ami  ;  il  échauffera  fon  génie  dans  la  contempla- 
tion de  leurs  chefs  -  d'œuvres  ,  &  il  les  anoblira 
en  appelant  leurs  travaux  vers  les  grands  objets 
qui  l'occupent. 

On  a  demandé  s'il  n'y  a  pas  un  ftyle  qui  lui 
foit  propre.  Il  n'y  a  qu'un  bon  ftyle  ;  c'eft  celui 
qui  change  avec  les  fujets.  Or,  les  fujets  varient 
à  chaque  inftant  pour  lui.  Voyez-le  parler  tour  à 
tour  fur  les  plus  petites  &  l'ur  les  plus  grandes 
queftions  de  li  jurifprudence  ,  réclamer  une  for- 
iBalité  judiciaire,  ou  provoquer  une  loi  politique  , 
expliquer  l'intérêt  public  dans  l'intérieur  du  tribu- 
nal ,  ou  le  recommander  une  dernière  fois  au 
fouverain  au  milieu  de  toute  la  majefté  du  trône  , 
&  ofez  enfuite  réduire  fon  éloquence  à  cette 
médiocrité  uniforme  que  vous  avez  appelée  Yéh- 
quence  du  barreau. 

Mais  doit -il  s'abandonner  aux  grands  mouve- 
mens  de  l'éloquence  ,  qui  font  l'exprefîïon  des  paf- 
fions  de  l'ame  ,  lui  qui  exerce  un  Miniftère  im- 
partial ?  L'impartiaUté  fe  prouve  par  l'exaftitude 
&.  la  fa^efTe  de  l'examen  ,  par  la  candeur  des 
motifs ,  par  la  fimplicité  du  développement  dans 
les  preuves  ,  ik.  non  par  le  froid  du  difcours.  Ne 
cherchez  que  la  vérité  ,  la  juftice  ,  le  bien  public  ; 
voyez  tout  &.  dites  tout  ;  &  enfuite ,  ne  faites 
pas  à  ces  grands  objets  l'injure  de  les  défendre  , 
fans  vous  en  aftedter  6c  fans  montrer  combien  ils 
vous  afFe61'ent. 

Il  eft  une  loi  véritablement  importante  que  le 
ftyle  du  Miniftère  public  ne  doit  jamais  violer  , 
c'eft  de  s'élever  au  defTus  des  prétentions  du  bel-ef- 
prit ,  &  de  dédaigner  fon  faux  éclat.  Il  eft  inftitué 
pour  convaincre  ,  pour  éclairer ,  pour  toucher  : 
c'eft  trop  peu  pour  lui  de  n'obtenir  que  de  frivoles 
applaudifTemens  ,  toujours  défavoués  par  le  goût  , 
car  le  goût  fe  range  toujours  du  côté  de  la  raifon 
&  de  la  décence.  L'éloquence  pour  l'orateur  public 
n'eft  plus  un  art ,  elle  eft  un  Miniftère  ;  le  defir 
même  de  la  plus  jufte  admiration  la  dégraderoit  : 
fon  triomphe  doit  toujours  fe  confondre  dans  celui 
de  la  bonne  caufe.  Qu'on  dife  de  lui  ;  11  eft  fu- 
blime  ;  mais  c'eft  qu'il  eft  bien  pénétré  de  ce  qu'il 
dit  :  il  eft  fublime  ;  mais  c'eft-là  le  lane;age  que 
la  nature  lui  a  donné.  Qu'il  mérite  en^n  ce  bel 
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éloge  qu'un  de  nos  plus  grands  écrivains  ,  dont 
les  venus,  encore  plus  que  les  talens  ,  ont  confacré 
la  mémoire  ,  a  donné  au  plus  grand  orateur  de 
l'antiquité  :  //  f:  fert  de  la  parole  ,  comme  un 
homme  modejle  de  fort  vêtement  ,  pour  fe  couvrir , 
&•  non  pour  fc  parer. 

(  Article  de  M.  Garât  ,  avocat  au  parlement.  ) 

MINORITÉ.  Voyei  MiN£UR  &  Majorité. 

MINU.  Terme  ufité  en  Bretagne ,  pour  expri- 
mer la  déclaration  &  le  dénombrement  que  te 
nouveau  pofTeireur  à  titre  fucceflit  doit  donner  par 
le  menu  à  Ton  feigneur ,  des  héritages ,  terres  & 
rentes  foncières  qui  lui  font  échus  à  ce  titre  ,  pour 
faire  la  liquidation  de  ce  droit. 

MINUTE.  C'eft  l'original  d'un  afle.  Il  y  a  les 
Minutes  des  lettres  de  chancellerie  ,  les  Minutes 
des  jugemens  &  procès- verbaux ,  &  celles  des  aftes 
qui  fe  paflent  chez  les  notaires. 

Les  Minutes  des  âftes  doivent  être  fignées  des 
officiers  dont  ils  font  émanés  ;  des  parties  qui  y 
ftipulent ,  &  des  témoins ,  s'il  y  en  a. 

Les  Minutes  des  lettres  de  grande  &  petite 
cKancellerie  ,  refient  au  dépôt  de  la  chancellerie 
où  elles  ont  été  délivrées  ;  celles  des  jugemens 
reftent  au  greffe  ;  celles  des  procès -verbaux  des 
ventes  faites  par  les  huiflîers,  celles  des  arpentages, 
&  autres  femblables  ,  reftent  entre  les  mains  des 
officiers  dont  ces  acfes  font  émanés. 

Les  notaires  doivent  en  général  garder  Minute 
des  aiSes  qu'ils  reçoivent ,  à  l'exception  toutefois 
des  teftamens,  dont  les  Minutes  peuvent  être  re- 
mifes  aux  teftateurs  fans  être  contrôlées ,  contor- 
mément  à  ledit  du  mois  de  mars  1693  ,  &  des 
a61es  fimples  ,  qui,  félon  la  déclaration  du  7  dé- 
cembre 1723  ,  peuvent  être  paffés  fans  Minute  : 
ces  derniers  font  les  procurations  ,  les  avis  de  pa* 
rens  ,  les  atteftations  ou  certificats  ,  les  autorifa- 
tions  des  maris  à  leurs  femmes  ,  les  défaveux ,  les 
refponfions  de  domeftiques ,  les  défiftemens ,  les 
élargiflemens ,  les  main-levées  ,  les  décharges  de 
pièces ,  papiers  &  meubles  ,  les  cautionnemess  , 
&  en  général ,  tous  les  aftes  fimples  qui  n'ont 
rapport  à  aucun  titre  6c  ne  contiennent  aucune 
obligation  refpeélive  :  tels  font  encore,  fuivant  la 
même  loi ,  les  brevets  d'apprentlfTage  ou  d'alloués  , 
les  quittances  de  gages  de  domeftiques  &  d'arré-^ 
races  de  penfions  ou  de  rentes  ;  les  quittances 
d'ouvriers  ,  artifans  ,  journaliers ,  &  autres  per- 
fonnes  du  cominun  pour  les  chofes  qui  concernent 
kur  état  &  métier  ,  les  quittances  de  loyers  & 
fermages  ;  les  cautionnemens  des  employés  dans 
les  fermes  du  roi ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiiTent 
monter  ;  les  conventions ,  marchés  ou  obligations 
qui  n'excèdent  point  la  fomme  de  300  livres;  les 
commiirions  d'archidiacre  ,  pour  delTervir  une 
cure  ,  les  a£les  de  vêture  ,  noviciat  ou  profeflion 
dani  les  fnona^^l■es  ;  les  nominations  de  gradués  ; 
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les   procurations    pour   compromettre  ,   requérir , 
réfigner  ou  rétrocéder  un  bénéfice  ;  pour  notitier 
les  noms  ,  titres  &  qualités  de  gradués  ,  6c  pour 
confentir    création   ou  extinftion  de  penfion  ;  les- 
révocations  de  ces  procurations  ;  lesrétraéïations  & 
fignifications  de  ces  acies  6i  des  brefs ,  bulles,  figna- 
tures,refcrits  apoftoliques  ,  concordats  &  attefta- 
tions  de  temps  d'étude;  les  notifications  de  degrés  &. 
autres  repréientations  ;  les  requifitions  de  vija  ,  de 
fulmination  de  bulles  ,  d'admiilîon  à  prendre  l'habit , 
ou  à  faire  noviciat  &  profeffion  ;  celles  qui  ont  lieu 
pour  fatistaire  au  décret  d'une  provifion  de  bénéfice 
régulier  ,  &  celles  qui  font  faites  aux  curés  pour 
publier  aux  prônes  des  melfes  les  prifes  de  pof- 
leffion  ;  les  publications  à  liflue  des  méfies  ,  des 
priles  de  poilefTion ,  en  cas  de  refus  des  curés  : 
les  aftes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre 
pofleffion  o\x  autrement  ;  les  oppofitions  à  prife 
de    pofTefiion  ;   les  lettres  d'intronilation  ,  &  les 
répudiations  de  provifions. 

Par  arrêt  du  14  février  1701  ,  le  parlement  de 
Paris  a  enjoint  aux  notaires  de  garder  Minute  des 
aftes  d'acceptation  ou  de  renonciation  à  commu- 
nauté. 

Par  un  autre  arrêt  du   7  feptembre   1720  ,  le 
conleil  a  défendu  aux   notaires    de  remettre  aux 
f  parties  les  Minutes  des  contrats  rembourfés. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  21  janvier 
j  1749,  il  a  été  défendu  aux  notaires,  greffiers, 
\  prévôts,  magiftrats,  baillis  ,  maires  ,  échevins  , 
j  gens  de  loi  &  autres  faifant  fondions  de  per- 
ionnes  publiques  dans  les  provinces  de  Flandres  , 
Hainaut  &.  Artois  ,  de  remettre  aux  parties  les 
Minutes  des  aftes  tranilatifs  de  propriété,  &  il  leur 
a  été  enjoint  de  tenir  regiftre  de  ces  Minutes. 

Il  faut  que  les  Minutes  des  aéles  foient  écrites 
fur  papier  timbré  dans  tous  les  pays  où  ce  papier 
efl  en   ufage. 

Lorfque  les  notaires  rédigent  la  Minute  d'un 
I  a6fe  ,  ils  doivent  d'abord  y  faire  mention  de  leur 
qualité,  de  la  juridiélion  où  ils  font  immatriculés  , 
i  &  du  lieu  de  leur  réfidence  :  cela  fe  pratique 
?  ordinairement  en  cette  forme  :  Pardevant  les  no- 
t  taires  au  hûilliage  royal  de  .  .  .  foujfi^nis  ,  furent 

préfens  ,  &c. 
j  Un  édit  du  mois  de  juin  1^50  a  ordonné  que 
1'  foi  ne  feroit  ajoutée  aux  injlrumens  reçus  par  les 
i  notaires  .,  s'il  ny  était  fait  mention  de  leur  qualité  , 
i  du  lieu  où  ils  feraient  enrcgiftrés  ,  &  oii  ils  demeu- 
reraient. 

Deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  les  2 
aoûti74z&   15  mars  1752  ,  ont  également  or- 
donné que  les  notoires  feroient  tenus  de  mettre 
,  dans  les  a(5^€s  qu'ils  pafferoient ,  le    lieu  de  leur 
j  réfidence  ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts. 

Les  notaires  doivent  enfuite    énoncer  dans    la 
Minute  de  l'afle  qu'ils  pafTent  ,  les  noms  &  fur- 
j  noms  des  parties    comraéfantes  ,    leurs  titres  ou 
j  qualités ,  le  lieu  &.  la  p.iroilTe  qu'elles  habitent. 

Lorfque 


MINUTE. 

Lorrque  ces  formalités  font  remplies  ,  les  no- 
taires doivent  rédiger  les  intentions  des  contrac- 
tans,  &  l'aâe  fe  termine  par  l'indication  du  lieu  & 
la  date  du  jour  où  il  eft  pafTé ,  en  obfervant  de 
déclarer  fi  c'eft  devant  ou  après  midi.  On  lit  en- 
fuite  la  Minute  aux  parties  qui  la  fignent  ,  ainfi 
que  les  témoins  ,  s'il  y  en  a  ;  ou  l'on  doit  faire  men- 
tion qu'ils  ont  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  fçavoir 
figner  (  i  )  :  enfin  ,  les  fignatures  des  deux  notaires  , 
ou  d'un  notaire  &  de  deux  témoins  ,  donnent  à 
l'aâe  fa  perfection. 

Les  Minutes  des  a£les  reçus  par  les  notaires 
doivent  être  écrites  d'une  manière  correÊte  &  11- 
fible  :  il  eft  défendu  à  ces  officiers  d'y  employer 
aucune  abréviation,  fur-tout  à  l'égard  des  fommes 
Si  des  noms  propres.  C'eft  ce  que  porte  un  arrêt 
de  règlement  rendu  au  parlement  de  Paris  le  4 
fepteaibre  1685  (2,). 

On  trouve  dans  le  fixième  volume  du  regiftre 
des  bannières  du  châtelet  de  Paris ,  un  arrêt  de 
régloraent,  par  lequel  le  parlement  a  défendu  aux 
notaires  de  le  deilaiGr  des  minutes  des  a6i:e3  qu'ils 
ont  reçus  ,  à  peine  de  privation  de  leur   état  (  3  ) 

(1)  Seront  teiios  les  notaires  ,  porte  L'article  S4  di  l'or- 
d«naance  d'Or/eans  ,  de  faire  figner  aux  parties  &  aux  té- 
moins inftrumentaires  ,  s'ils  faveiu  ligner  ,  toi''  ;^£les  &  con- 
trats qu'ils  recevront  ,  dont  ils  fernnc  expreffe  mention  ,  à 
prine  de  nullité  defdits  contiats  5c  aftes ,  ci  d'arriende  ar- 
bitraire  ;  &  au  cas  «[ue  les  parties  ou  témoins  ne  laiiro.ît 
figner,  les  notaires  ou  tabellions  feront  mention  de  la  ré- 
quifition  par  eux  fsite  aux  parties  &  témoins  de  figner,  & 
de  leur  rcponfe   qu'ils  ne  favent  fi;^ner.  j 

L'oidonnance  de  Blois  ,  qui  a  confirmé  atte    dlfpofition  ,  j 

a  voulu  en  outre,  gue  Jî aucune  des  parties  m  javoit  Jîg.icr  ,  r 

il  y  eût  au  moins  un  des  tcmeins  q:d  jlgnât  la  Minute  avec  | 

le  notaire.  Voyez  l'article  TÉMOIN.  ' 

(2)  Cet  arrêt  a  été  rendu  contre  un  notaire ,  &  contient  j 
d'ailleurs  pluficurs  dfpofitions  auxquelles  tous  les  notdircs  ! 
fon:    tenus    de  fe  conjormtr  ;    en    voici  le    difpojuif. 

La  cour  enjoint  à  l'appelant  (  c'était  un  notaire  de  N~yo':  )  , 
&  à  tous  les  autres  notaires  du  bailliage  de  Noyon,  de 
fe  conformer  au  ftyle  dos  notaires  de  Paris  ,  &  de  s'en 
fervir  en  tout  ce  qui  ne  fera  peint  contraire  à  la  couUime 
des  lieux  ;  ce  falfant  ,  d'écrire  les  Minutes  des  aftes  qu'il 
recevra  ,  d'une  écriture  aifée  à  lire,  &  de  mettre  les  noms 
propres  &  les  fommes  d'un  plus  gros  caraflèra  que  le 
rcfte  de  l'aifle  -,  lui  fait  défenfes  d'ufer  d'aucune  abrévia- 
tion ,  fur-tout  à  l'égard  des  fommes  &  de  noms  propres  ; 
ordonne  qu'il  fera  tenu  de  laiffer  trois  doigts  de  marge 
dans  toutes  les  pnges  de  (es  Minutes  ,  pour  y  ajouter  com- 
modcment  les  apoflilles  qu'il  conviendra  y  mettre  ;  lui  fait 
défenfes  de  faire  aucunes  apoftilles  dans  les  Minutes  ; 
comme  auffi  de  raturer  ,  foit  des  lignes  entières  ou  des 
inots  ,  que  la  radiation  ou  apoftilles  ne  foient  approuvées  à 
la  marge,  &  l'approbation  fignée  Sf  paraphée,  dans  l'inf- 
tant ,  des  parties,  des  témoins,  &  du  notaire,  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  aftes  ,  des  dommages-intérêts,  6c  de 
cent  liiTêS  d'amende.  Ordonne  que  les  ratures  /eront  faites 
par  une  barre  6t  traits  de  plume  fimple  ,  paflant  fur  les 
mots  ,  afin  de  pouvoir  compter  fie  diftinguer  facilement  la 
qualité  de-;  mots  rayés ,  à  peine  d'amende  arbitraire  -,  lui  fdit 
défenfes  d'ajouter  quoi  que  ce  foit  à  la  fin  des  aé\es  q..; 
feront  par  lui  paffés  ,  fi  ce  n'efl  à  l'inftant  de  la  paffation  , 
&  en  f.iifant  tout  de  fuite  paiapher  l'apoftille  en  renvoi  par 
les  parties  &  par  les  témoins. 

(3)  Cette  jurifprudence  fe  trouve  confirmée  par  un  autre 
arrêt  moderne ,  dont  l'efpèce  eft  aJnfi  rapportée  dans  la  col- 
leition  de  Denifart. 
Tome  XI. 
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Obfervez  néanmoins  que  la  Minute  d'un  aÛe  fe 
déplace  ,  lorfqu'après  avoir  été  erguée  de  fauX  , 
il  eft  intervenu  un  jiîgement  qui  a  ordonné  qu'elle 
i'eroit  apportée  au  greffe  delà  jurdidion  oùl'int- 
trudion  fe  pcurfuit. 

Par  arrêt  de  règlement,  du  13  avril  1723»  ^^ 
parlement  de  Paris  a  fait  défenfe  aux  officiers  du 
bailliage  de  den  ,  d'ordonner  que  les  Minutes  des 
eéles  palTés  devant  notaires  feroient  dépofées  dans 
leur  greffe  ,  à  moins  qu'elles  ne  fuffent  arguées 
de  f  l'.ix.  Voyei  à  ce  fujet  les  articles  Faux  &.  Ins- 

CKIPTION   DE  FAUX. 

Si  le  dépofitaire  d'une  Minute  vient  à  la  per- 
dre ,  il  doit  être  condamné  aux  dommages  &  in- 
térêts des  parties,  &  l'on  peut  d'ailleurs  prononcer 
d'autres  peines  contre  lui ,  félon  la  qualité  du  fait 
■^x  des  circonftances. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1539  a  défendu 
aux  notaires  de  communiquer  les  Minutes  de  leurs 
acles  ,  Ôc  d'en  délivrer  des  expéditions  à  d'autres 
perfonnes  qu'aux  parties  contrafvantes  ou  à  leurs 

»  Dans    le  cours    de   rinftru(ftion   d'un   procès,    le  fieur 
«  Defneux,  ccuyer,  commiflaire  des  guerres     prétendit  que 
«  dans  le  bail  à   fern»e  d'une  terre,   on  avoit  ajouté  ai.rcs 
.»  coup  deux  claufes  en  faveur  du  fermier  .  dont  l'une  n'avoit 
«  été  paraphée  du    notaire   que  lors  du  compulfoiie   de   la 
»  Minute  -,  que  même  il  y  avoit  une  de   ces  deux    claufes 
»  qui    ne   fe  trouvoit  j^olnt  dans  l'expédition  du    bail  à    lui 
,.  fignifiée   ,   quoiqu'on  foutint   qu'elle    et  -.it     dans    la     Mi- 
„  nute.    Le    notaire   qui   avoit    palfé  l'afte ,    avoit    envoyé 
..  d'office  la  Minute  à  un  procureur  au  parlement ,  à  l'effet 
„  de   la  faire  paffer   fous    les   yeux  de  la    cour.    Le    fienr 
,.  Defneux  ,  attendu   que  la   Minute  fe  trouvoit^  entre  les 
»  mains   d'un    procureur  ,    demandoit    qu'elle   fût  dépofée 
«  au  greffe  ,  fauf  ,  après  l'examen  que  la  cour   en  auroit 
,»  fait,  à  ordor.ner  qu'elle  feroit  communiquée  à  M.  le  pro- 
«  cureut-général,  pour   être  far    lui  pris  telles  condufions,* 
,)  qu'il    appartiendroit.    Le  fieur  Blot  ,    partie   adverfe^  du 
»  fieur  Defneux  ,  répondoit  que  les  voies  de  nullité  n'étoient 
)«  pas  admifes  en   Fiance  contre  les  a£\es  -,  il   ajoutoit  que 
).  le   fieur  Defneux    difant    que  les  deux     claufes    avoient 
«  été  ajoutées  après  coup ,  c'étoit  dire  qu'elles  étoient  faul- 
«  fes  ;  &  ,  attendu  que   la    foi  étoit  due   aux  a£lcs    jufqu'i 
;>  l'inlcription  de  fùux  ,  le  fieur  Blot  foutenoit  que  le  fieur 
).  Defneux  ne  pouvoit  être  écoulé   dans  fa  demande  à    fin 
11  de  dépôt  de  la  Minute  ,  à  moins  que  ,  conformément  à 
»  l'ordonnance   de   1737  ,  il  ne  commençât  par  lui  faire  une 
»  fommation  de   déclarer  s'il  entendoit  fe    fervir   de  l'acle 
5»  en  queftion  ,  pour  ,  d'après  fa  réoonfe  ,  s'infcrire  en  faux  , 
«  s'il  le  jugeoit  à  propos  ,  &  configncr  l'amende  portée  par 
«  l'ordonnance  ;  mais   qu'il    étoit   contre   toutes   les  rèjiies 
M  de  demander  le  dépôt    d'une  Minute  ,  qui   au   contraire 
)»  devoit   fur  !e   champ  être  rétablie   dans  les   Minutes    du 
«  notaire  ,   qui  même  n'auroit  point  dû  s'en  deffaifir,    fans 
"  un  jugement  préalable  qui  le  lui  ordonnât.   A  l'égard    du 
»  notaire  ,   il  cffroit   de  dépofer  la   Minute ,   fi    la  cour  le 
»  jugeoit  à  propos.  Par   arrêt    du  mercredi  8   mars    I7<^9  » 
»  rendu  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  le  fjçur  Def- 
11  nejx  fut  débouté  de  fa  demande  en  dépôt  de  la  Minute 
M  au  grefle  de  la  cour  ,  fauf  à  lui  à  fe  conformer  à  l'ordon- 
»  iiance  •,  en  conféquence  ,  il  fat  ordonné  que  la  Minute   en 
>»  q:ieflioB  (eroit  inceiTnmment  rétab'ie?c  réintégrée  dans  1er. 
w  Alinutes   de  M'  Boys,  notaire  à  Romorantin  ;  &  ,  failant 
«  droit   fur  les  conclufions   du  procurejr-i;énérjl  du   roi  ,  il 
»  fut  fiit  défenfes  à  M"  Boys  de   fe  deffaifir  d'aucune   des 
"   Minutes   des   nfles  patTés  dans  fon  étude  ,  fans  jii';emens 
>»  ou  arrêts  préalablement    rendus  à  cet  tfîet ,  Si   le   fienr 
i>  Defneux  fut  condamné  aux  dépens   de  l'incident   envers 
X  toutes  les  parties  u. 
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héritiers.  Cependant  il  y  a  des  circonHances  où  | 
d'autres  perfoiincs  peuvent  obtenir  du  juge  la  per-  j 
miffion  de  fe  taire  délivrer  des  expéditions  d'aftes  ^ 
dont  elles  ont  beioin  •.  en  pareil  cas  ,  le  notaire  dé-  i 
livre  ces  expéditions  en  vertu  de  l'ordonnance  du  j 
juge  ,  îk  par  torme  de  compulloire.  | 

Par  exception  à  la  règle  qu'on  vient  d'établir  , 
les  notaires  l'ont  obligés  de  «communiquer  les  Mi- 
nutes des  ^ftes  qu'ils  reçoivent  au  procureur  gé- 
néral de  chuquc  cour  fouveraine  ,  lorlque  ces  a£ies 
peuvent  intéreller  le  roi  ,  le  public  ou  les  hôpi- 
taux. C'eft  ce  qui  réfulte  de  différentes  loix  ,  & 
particulièrement  d'un  arrêt  de  règlement  du  7  lep- 
tembre  1701  (  1  ). 

Si  les  Minutes  d'un  notaire  viennent  à  périr  par 
cas  fortuit  dans  un  pillage  ,  un  incendie  ,  &c.  les 
parties  qui  en  ont  des  expéditions  peuvent ,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  ,  les  remettre  à 
ti^re  de  dépôt  chez  le  notaire  ;  Se  alors  elles  tien- 
nent lieu  des  Minutes  enlevées  ou  bridées.  • 

Après  le  décès  d'un  notaire  les  Minutes  iuivent 
orcinairement  l'office  du  défunt,  &c  fe  remettent 
à  fon  furCi-fTeur  quand  il  s'agit  d'un  ofHce  héré- 
dit.îire  :  fi  le  défunt  étoit  notaire  feigneurial  ,  fes 
Minutes  doivent  fe  remettre  à  l'un  des  autres  nc- 
t..  i  es  du  lieu  ,  ou  au  greffier  de  1 1  juftlce  du  feigneur. 
C'el\  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  de  réglemens  , 
&  particulièrement  de  ceux  des  28  février  &  9 
décembre  1662  ,  27  juin  1716,  13  juillet  1720, 
*)  juin  &  I  3  juillet  1739  j  19  janvier&2  3  mai  1740  , 
28  avril  Si  I  5  mai  1741  ,  &  8  mai   1749. 

Quand  il  s'agit  de  faire  inventaiie  des  Minutes 

(l)  Cet   arrêt  cjl  ainfi  conçu  : 

Sur  ce  qui  a  été  remontre  à  la  cour  par  le  procureur- 
général  du  roi  ,  qu'encore  que  par  plufieurs  arîêti  ,  &  pri;i- 
(ipalement  par  ceux  des  iS  novembre  1662  &  lo  janvier 
166S,  il  ait  été  enjoint  à  tous  notaires  &  autres  perfonnes 
publiques  qui  reçoivent  des  teftamens  &  actes,  d.ms  lel- 
qi.eis  il  eft  fait  des  legs,  aumônes,  dotations,  fondations 
&  (ifijofit'ons  au  profit  des  hôpitaux,  ég'ifes,  communau- 
tés ,  prifonniers  ,  &  perfonnes  qui  font  dans  la  nécellité  , 
de  lui  en  donner  connoilTance  auifi-tôt  que  leldites  difpo- 
fitions  auront  lieu  ,  &  de  lui  délivrer  copie  en  boiine  forrre 
defdits  aflss  ,  afin  de  prendre  foin  de  faire  mettre  à  exé- 
cution la  volonté  des  teûateurs  ;  cependant  uu  réj^lement 
fi  utile  eft  prefqae  tombé  en  oubli  ,  enforte  qu'il  eft  à  crain- 
dre que  l'on  ne  s'accoutume  à  négliger  l'exécution  des  iler- 
iiièies  &  pieufes  volontés  des  teftateurs,  fi  la  cour  ne  juge 
à  propos  d'y  pourvoir  ,  en  renouvelant  l'exécution  des 
ancitns  réglemens.  Lui  rc'ivé  ,  la  matière  mile  en  dé  ibi- 
rati'jns,  la  cour  la  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  arrêts 
e!es ,  l8  novembre  1662  ôc  10  janvier  166S  ,  feront  exé- 
cut'^^  félon  leur  forme  &  teneur-,  ce  faifant  ,  enjoint  à  tous 
nor  res  5c  autres  perfonnes  publiques  qui  recevront  des 
teftamens  &  autres  aifles  ,  contenant  des  legs  ,  aumônes  ou 
difpofitions  au  profit  des  hôpitaux ,  cglfes  ,  communautés  , 
prifonniers  ,  &  perfonnes  qui  font  dans  la  néceirué  ,  d'en 
donner  avis  au  procureur  général  du  roi  ,  auffi  ■  tôt  que 
lefdits  teflamens  ou  autres  ailes  auront  Keu  &  feront  venus 
à  leut  coniioifTance  ,  &  de  lui  mettre  ès-maiii>  des  extraits 
en  bonnu  forme  defdits  teftamens  8c  t'ifpofitîons  ,  pour 
faite  enfuite  les  pourfuites  nécellaires  -,  à  peine  de  répondre  en 
leurs  noms  des  dépens  dommages  &  intérêts.  Fait  en  parlement 
\<i  7   feptembre  17CI.   Collationiié,    S'gnc  ,  DU   Tillet, 
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c'un  notaire  ,  11  doit  y  être  procédé  fans  frais  , 
par  les  juges  des  lieux.  C'eil:  ce  qui  rélulte  tant 
d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  ,  du 
27  juin  1716,  que  d'un  autre  arrêt  rendu  par  la 
même  cour  le  6  août  1777 ,  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  de  la  Concy ,  notaire  à  Meulan  ,  vendit 
fon  office  en  1746  ,  &  remit  à  fon  fucceffieur  une 
grande  quantité  de  Minutes,  dont  les  premières 
étoient  de  l'an  1560.  Tout  paroiflbit  être  dans  le 
meilleur  ordre  poffible  ;  mais  le  fieur  de  la  Concy 
étant  venu  à  mourir  dix  ans  après  ,  il  fe  trouva 
chez  lui  ,  endifférens  endroits  ,  beaucoup  de  vieux 
papiers  qui  paroiffoient  être  des  Minutes  d'aétes 
antérieurs  à    i  560. 

Le  procureur   du   roi    au   bailliage  de  Meulan 
ayant  fait  mettre   le  fcellé  fur  ces  vieux  papiers  , 
tv   M.  le  procureur  général  en  ayant  été  inflruit , 
ce  magiftrat  fit  rendre  un  arrêt  en  1756,  par  lequel 
il  fut  enjoint  aux  juges  de  Meulan  d'inventorier  les 
Minutes  dont  il  ell  queftion  ,    pour   enfuite   être 
remîtes   au  fucceffeur  du  fieur  de  la  Concy.    Ces 
officiers  inventorièrent  non   feulement  toutes  les 
vieilles  Minutes  trouvées  fous    les  fcellés  ,   mais 
encore  toutes  celles  que  le  défunt  avoit   remifes 
en  vendant  fon  office  ;  enforte  que  cet  inventaire 
coûta   un   travail  immenfe    qui    dura   treize   ai-s. 
Lorfqu'il  fut  terminé  ,  ces  officiers  obtmrent  fur 
requête  ,  en  1669  ,  un  arrêt  qui  leur  adjugea  ,  fça- 
voir  ,  au  lieutenant  général ,   5  liv.  ;  au  procureur 
du  roi ,  4  liv.  ,  &  au   greffier  ,  3  liv.  pour  cha- 
cune des  deux  cent  foixante  vacations  qu'ils  avoient 
employées  à  cet  inventaire.  En  vertu  de  cet  arrêt , 
ils  firent  faifir  les  biens  des  héritiers  du  notaire  dé- 
cédé :  mais  ces  derniers  ayant  demandé  la  main- 
levée de  la  faifie ,  &  que  l'airtt  furpris  en  171)9 
fût  déclaré  nul  ,  M.  l'avocat  général  Seguier  penia 
que   l'oppofition  de   ces  héritiers  a  la  faille  étoit 
fondée  ,  attendu  qu'aux  ternies  du  règlement  de 
1716  ,  les  juges  étoient   obligés   de  procéder  aux 
inventaires  des  Minutes  des  notaires  gratuitement 
&  fans  frais  ;  en  conféquence  il  conclut  à  ce  qu'il 
fût  reçu    oppofant  à  l'arrêt   de  1769  ,  &   qu'il  tût 
donné  main-levée  des  faifies  faites  fur  les  héritiers 
de  la  Concy.   L'arrêt  cité    du  6    août     1777   fut 
conforme  à    ces  conclufions  ,    6c    condamna  les 
juges  de   Meulan  aux  dépens. 

Les  greffiers  en  chef  de  la    création  de  1699, 
ont,  dei)uis  la  AipprelTion  des  greffiers  garde-Mi- 
nutes ,  la  garde  6c  conlervation  des  Minutes   des 
greffes.   Mais  comme  le  i'ermier  des  greffes  a  jour- 
nellement befoin  des  xMinutes,  pour  taire  faire  les 
expéditions  qui  doivent  être  délivrées  aux  parties  , 
ces  expéditions  feroient  fouvent  retardées  s'il  fal- 
loit  à  chaque  fois  aller   chercher  les  Minutes   au 
greffe  :  d'ailleurs  ces  expéditions  ne  pouvant  être 
délivrées  qu'après  qu'elles  font  fignées  par  le  grei- 
î   fier  ,  au  heu  que  celui-ci   pourroit   les  délivrer  à 
!   l'infçu  du  fermier,  au  préjudice   des  défenles  qui 
■   lui  font  faites  d'en  délivrer  aucune  ,   fi  elle   n'efl: 
I  préalablement  contrôlée  par  le  fermier  \  il  a  k.\h 
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jugé  ncceflaire  de  prendre  un  tempérament  qui 
conciliât  les  intérêts  des  uns  6c  des  autres  ,  & 
qui  facilitât  ôc  accélérât  les  expéditions  :  en  con- 
féquence  le  confeil  a  rendu  deux  arrêts ,  le  18  no- 
vembre 1727,  &  le  25  avril  1758,  fuivant  lel- 
quels  les  Minutes  doivent  être  remifes  par  le  gref- 
fier au  fermier  ,  ou  au  commis  qu'il  a  droit  de 
choifir  pour  faire  les  expéditions  ,  à  la  charge  au 
même  fermier  ou  à  fon  commis,  d'en  donner  re- 
connoifiance  ,  &  de  les  rendre  trois  mois  après 
l'expiration  de  chaque  année  au  grelfier  qui  doit 
en  demeurer  dépolitaire. 

Auffitôt  que  les  Minutes  font  remifes  au  gref- 
fier ,  elles  doivent  refter  dans  un  feul  de  même 
dépôt  ,  à  la  garde   du  greffier  en  exercice. 

Par  arrêt  du  3  i  janvier  1662  ,  le  parlement  de 
Paris  a  ordonné  que  dans  chaque  juridiciion  du 
relfort  il  feroit  établi  un  lieu  commode  pour  l'exer- 
cice du  greffe,  dans  lequel ,  comme  dépôt  public  , 
feroient  confervés  tous  les  regiftres  des  expéditions 
de  jugemens,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires; 
toutes  les  Minutes  des  jugemens  &  fentences  , 
procès-verbaux  ,  enquêtes,  informations  &  autres 
aéles  judiciaires.  Se  où  les  fermiers  ou  engagifles 
des  greffes  feroient  tenus  ,  à  la  fin  de  leurs  baux  , 
de  rem.ettre  tout  ce  qui  auroit  été  fait,  &  tous  les  re- 
g'.ftres  &i  autres  aftes  ] udiciaires  qu'ils  auroient  reçus. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  novembre  17 10  ,  le 
parlement  de  Bretagne  a  ordonné  qu'à  la  requête 
des  iubffituts  du  procureur  gériCral  dans  toutes  les 
juridi£lions  de  la  province  ,  tous  les  greffiers  dont 
les  fermes  feroient  finies ,  &  les  veuves  &  héri- 
tiers de  ceux  qui  feroient  décédés  fans  avoir  dé- 
pofe  les  regiftres  &L  Mmutes  de  leurs  greffes  ,  fe- 
roient contraints  par  toute  voie  de  juftice  ,  de  re- 
mettre aux  archives  des  greffes  tous  les  regiftres 
&  Minutes  dont  ils  feroient  failis  ,  defquels  les 
greffiers  aâuellement  en  fondions  fe  chargeroient , 
pour  les  repréfenter  lorfqu'rls  en  feroient  requis. 

Par  arrêt  de  règlement,  du  18  août  1740,  rendu 
fur  la  requête  des  commiffaires  au  châtelet  de  Paris , 
le  parlement  a  ordonné  que  les  fyndics  veilleroient 
à  ce  que  les  Minutes  des,  comm.iffaires  qui  décé- 
deroient  ou  réfigncroient  leurs  offices  ,  ne  reftaf- 
fent  point  à  la  difpofition  des  réfignans  ou  de  leurs 
veuves  Se  héritiers  ;  en  conféquence  ,  qu'à  l'inftant 
où  ils  feroient  avertis  du  décès  d'un  commiffaire  , 
ils  fe  tranfporteroient  à  la  maifon  du  défunt  ,  & 
pour  la  fureté  publique ,  en  feroient  renfermer  les 
Minutes  fous  des  ciefs,  qu'ils  garderoient  jufqu'à 
ce  qu'il  y  eût  un  fucceiTeur  reçu  ,  auquel  les  Mi- 
nutes ne  pourroient  être  remifes  que  par  réper- 
toire ;  &  qu'en  cas  de  réfignation  d'office ,  les  mêmes 
fyndics  pourvoiroient  à  ce  que  les  Minutes  ne 
fulfent  pareillement  remifes  au  fucceffeur  que  par 
répertoire. 

Les  notaires  ,  les  greffiers  &  autres  ne  doivent 
point  fouffrir  qu'il  foit  écrit  aucun  aâ:e  fous  figna- 
ture  privée  fur  leurs  Minutes. 

Les  aûes  des  notaires ,  des  greffiers  Se  autres 
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perfonnes  publiques ,  qui  font  affujettis  au  contrôle , 
doivent  être  contrôlés  furies  Minutes,  Sf  les  offi- 
ciers font  tenus  de  faire  mention  du  contrôle  fur 
les  groffes  Ik  expéditions. 

lis  font  pareillement  tenus  de  faire  infinuer  fur 
les  Minutes  les  a£les  qui  doivent  être  infinués  dans 
le  bureau  d'arrondiiTement  de  leur  réfidence  ;  mais 
à  l'égard  des  aites  qui  doivent  être  revêtus  de 
cette  formalité  dans  d'autres  bureaux  ,  ils  peuvent 
en  délivrer  les  expéditions  aux  parties  ,  ians  que 
les  Minutes  foient  infinuées,  parce  qu'alors  l'infi- 
nuation  eft  à  la  charge  de  ces  parties  :  il  lufiit  qu'elles 
en  foient  averties  par  une  mention  de  cette  obli- 
gation fur  la  grofle.  L'infinuation  des  donations 
entre-vifs  Sc  des  fubftitut'ions  ,  eft  toujours  à  la 
charge  des  parties  ;  d'où  il  fuit  que  lei  notaires 
ne  iont  point  obligés  de  faire  infinuer  les  Minutes. 

Les  droits  rélervés  par  l'édit  du  mois  daoût 
1716,  doivent  être  quittancés  fur  les  Minute.;  des 
jugemens  &  autres  ades  qui  y  font  fujets.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  du  conleil  des  10 
août   1717  ëc   13  janvier  1728. 

Les  décharges  ou  quittances  au  pied  des  Mi- 
nutes des  fentences  ,  font  des  aéles  volontaires 
qui  doivent  être  contrôlés  dans  la  quinzaine  ,  à 
la  dili-gence  des  greffiers.  Le  confeil  la  ainfi  dé- 
cidé le  pren-.ier  juin  1723  ,  contre  le  greffier  de 
la  juridiélion  ccnfulaire  d'Amiens. 

Les  notaires  ,  les  greffiers  61  les  autres  perfonnes 
publiques  font  obligés  de  repréfenter  ,  lorfqa'ils 
en  font  requis  ,  leurs  Minutes  au  fermier  &l  à  les 
prépofés  ,  fous  peine  de  300  liv.  d'amende.  C'ert 
ce  qui  rélùlte  d'un  arrêt  du  confeil  du  27  avril  1706. 

Les  employés  de  la  ferme  ne  doivent  retenir  les 
Minutes  des  ades  que  le  temps  néceifaire  pour 
y  donner  la  formalité  à  laquelle  elles  font  fou- 
mifes  ;  &  les  notaires ,  les  greffiers  ou  autres  ,  nî 
doivent  point  laiffer  leurs  Minutes  dans  les  bu- 
reaux :  ils  font  tenus  de  les  retirer  &  d'en  ac- 
quitter les  droits.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par  un 
arrêt  du  confeil   du   29  décembre    1716. 

Voye^  l'ordonnance  de  1629;  l'édu  du  mo'it  de 
mars  1693  i  l'ordonnance  d  Orléans  &  celle  de 
Blois  ;  le  traité  des  connoijfances  nêcejfaires  à  un 
notaire  ;  le  code  des  notaires  ;  la  déclaration  du  7 
décembre  1723  ;  /'e^fif  du  mois  de  novembre  16'^y  ; 
le  recueil  des  réglemens  de  jujlice  ;  Brodeau  fur 
Louct  ;  le  journal  da  audiences  ,  &c.  \oyez  aulîi 
les  articles  Notaire  ,  Grosse  ,  Abréviation, 
Greffier  ,  Cot^TRÔLE  ,  Insinuation  ,  S:c. 

MISE  DE  FAIT.  Terme  employé  dans  les  cou- 
tumes de  Picardie  ,  d'Artois  Si  de  Flandres  ,  pour 
défip,ner  la  prife  de  poffeffion  judiciaire  d'un  bien. 

Denifart  la  définit  en  ces  termes  :  "  C'eft  une 
efpèce  de  prife  de  poffeffion  de  rimmeuble  dont 
j)  on  e(l  nouvellement  propriétaire  ,  ou  fur  lequel  on 
»  prétend  acquéiir  hypothèque  ".  Cette  définition 
contient  trois  erreurs  manifeftes.  i".  Ce  n'eft  pas 
feulement  fur  les  immeubles  qu'on  peut  prendre 
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Mife  de  fait  ;  on  verra  ,  clans  le  cours  de  cet 
article,  qu'il  y  a  des  coutumes  où  les  meubles  en 
font  également  lufceptibles.  i°.  La  Mife  de  fait 
tend  louvent  à  acquérir  un  droit  de  propriété  , 
&  alors  il  eft  clair  qu'on  neû.  iaifi  de  rien  avant 
qu'elle  ne  foit  pratiquée  &  revêtue  de  toutes  fes 
formes  :  il  ne  talloit  donc  pas  dire  généralement 
qu'une  Mife  de  fait  eft  la  prife  de  p'offeffion  d'un 
immeuble  dont  072  ejî  nouvellement  propriétaire.  3°. 
La  propriété  &  l'hypothèque  ne  font  pas  les  feuls 
objets  de  la  Mife  de  fait  :  on  va  voir  ^u'on 
en  ufe  encore  pour  appréhender  un  ufufruit ,  pour 
affurer  l'exécution  d'un  bail  ,   &.c. 

Nous  avons  quatre  chofes  à  examiner  fur  cette 
matière.  La  première  eft  de  fçavoir  en  vertu  de 
quels  titres  on  peut  pratiquer  une  Mife  de  fdit  ; 
la  féconde ,  fur  quelle  efpèce  de  biens  elle  peut 
avoir  lieu  ;  la  troifième  ,  quelles  font  les  forma- 
lités qui  doivent  en  précéder  ,  accompagner  & 
fuivre  l'exploitation  ;  la  quatrième  enfin  ,  quels 
font  les  etlets    qui  en  réiultent. 

§.  L  Des   titres  fur  lefjuels  une  Mife  de  fait  doit 
être  fondée. 

Pour  pratiquer  valablement  une  Mife  de  fait  , 
il  tdut  avoir  un  titre  rtlatif  à  l'objet  qu'on  fe 
propofe  par  cette  voie. 

Une  Mife  de  fait  peut  avoir  différens  objets  : 
elle  tend  ou  à  réalifer  ,  foit  un  contrat  tranftatif 
de  propriété  ,  foit  un  fmiple  bail ,  ou  à  procurer 
à  un  exécute-iir  teftamentaire  &  à  un  légataire  ,  la 
délivrance  des  biens  que  l'un  doit  adminiftrer  ,  & 
qui  ont  été  légaés  à  l'autre  ;  ou  à  mettre  une  veuve 
en  polleilîon  de  fon  douaire  ,  ou  à  créer  une  hv- 
thèq  ie_  lur  les  biens  vers  lefquels  elle  eft  dirigée  ; 
ou  enfin  ,  à  enfaiiiner  un  héritier  légitime  dans 
une  fucceiuon  qui  lui  eft  dévolue. 

C'eft   à  celui  qui  veut   pratiquer   une  Mife   de  . 
fait   pour  l'un  de  ces  cinq  objets  ,  à  examiner  s'il  | 
a  un  titre  qui  s'y  réfère.  Pour  le  premier  ,  il  faut  \ 
récefTairement  nn  contrat  de  vente  ,  d'échange  ,  ( 
de  donniion^  Scc.    pour  le  fécond  ,  un  teftament  \ 
en  bonne  forme  ;  pour  le  troifième  ,    un   contrat  • 
de  mariage  (  s'il  s'agit  d'un   douaire   préfix   ,  car   ' 
pour  le  douaire  coutiimier  on  n'apas  bei'oin  d'autre   ; 
titre  que  de  la  loi  )   ;  pour  le  quatrième  ,  il  faut 
un  contrat  ou  un  jugement  ;  pour  le  cinquième  , 
la  feule  qualité  d'héritier  du  fangfuffit.  Ce  dernier 
point  eft  nettement  décidé  par  farticle  i  du  titre 
12  de  la  coutun.e  de  la  ville  de  Lilie  ,  &.  pur  Vm- 
licJe   I  du  titre  19  de  la  coutume  de  la  châtellenie 
du  même  nom. 

Il  importe  peu  pour  ks  trois  premiers  objets  ,  ' 
que  le  titre  contienne  ou  nrn  une  permiftîon  ex- 
prefTe   de  fe  (àhe  mettre  de  fait  dans  le  bien  dont 
on   cherche   à  s'affurer  la   propriété  ou    la    jouif- 
fance  (i).    Mais   c'eft  une  qucftion    s'il    n'en   eft 

(1)  L'artic'e    3   da    titre    il  '^e  la  coimime  àe  !a  vit!e  de    1 
Lille  en  renfertne  une  difpofition  formelle  pour  les  Mifes  de   i 
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pas  autrement  par  rapport  au  quatrième,  c eu-a- 
dire  ,  ft  l'on  peut  le  procurer  une  hypothèque  par 
Mife  de  fait ,  lorfque  l'obligation  dont  on  eft  por- 
teur n'autorife  pas  exprelTément  à  prendre  cette  voie. 

Cette  qucftion  ne  peut  plus  avoir  lieu  dans  les 
coutumes  de  Picardie  ,  depuis  que  l'édit  du  mois 
de  juin  1771  .  &  la  déclaration  du  23  juin  177^» 
en  ont  banni  l'hypothèque  par  nantiftement.  Mais 
elle  peut  encore  fe  prélénter  dans  les  coutumes  de 
Flandres  &  d'Artois,  parce  que  les  loix  dont  on 
vient  de  parler  n'ont  été  enregiftrées  ni  au  parle- 
ment de  Douai ,  ni  au  confeil  provincial  d'Arras. 

On  a  vu  à  l'article  main  aj/ife ,  que  pour  agir 
par  cette  voie  dans  la  coutume  dé  la  châtellenie 
de  Lille,  eft  requis  ,  aux  termes  de  l'article  i  du 
tiire  20 ,  que  telle  'nain  affife  foit  accordée  par 
lettres  obligatoires  pa(fées  ou  reconnues  pardevanù 
le  gouverneur  ou  Jon  lieutenant  ou  auditeur  audit 
Lille  y  fous  le  fcel  du  fouverain  bailliage.  Cette 
coutume  n'exige  rien  de  femblable  pour  les  Miles 
de  fait ,  elle  permet  au  contraire  de  les  pratiquer 
en  vertu  d'un  titre  quelconque  ;foar,  en  vertu  de 
conimiffion  de  Mife    de  fait  ,  faire    créer   hypothi- 

que efl  requis  préparatoirement  faire  apparoir 

du  titre  par  lettres  ,  inflrumens  ou  témoins  :  ce 
font  les  termes  de  l'article  1  du  chapitre  19.  Il 
ne  faut  donc  pas  ,  dans  cette  coutume  ,  que  le 
créancier  qui  veut  agir  par  Mife  de  fait  ait  dans 
le  contrat  dont  il  eft  muni ,  une  claufe  fpéciale 
qui  le  lui  permette. 

Tel  eft  d'ailleurs  l'ufage  confiant  de  la  châtel- 
lenie de  Lille  ,  comme  le  prouve  ce  paflage  du 
recueil  de  M.  de  Blye  ,  premier  préfidentdu  par- 
lement de  Tournai  :  «  Le  29  janvier  1677,  ]^?>^ 
»  au  rapport  du  confeiller  de  Flandres  ,  en  la 
5>  caufe  d'entre  Henri  Jacops  ,  impétrant  de  Mife 
»  de  fait  pour  fijreté  d'une  lettre  de  change,  èc 
5>  la  veuve  de  Jean  Goffart  ayant  accepté  ladite 
»  lettre  ,  qu'il  n'eft  pas  néceftaire  que  le  titre  en 
»  vercu  duquel  s'intente  Mife  de  fait  contienne 
»  l'accord  d'icelles  ,  mais  qu'il  fuffit  que  le  titre 
»  foit  obligatoire  ;  6i  ainfi  a  été  interprétée  la 
55  coutume  de  Lille,  conformément  à  la  lentence 
y^  rendue  en  pareil  cas  par  leséchevins  de  Lille, 
î>  en  l'an  1658  ,  en  la  caufe  dentre  Jean  Reys  , 
35  demandeur,  &  Jean  Duthoit  ,  défendeur,  le 
5>  tout  après  avoir  oui  les  praticiens  dudit  Lille 
5»  en  encjuête  turbicre  i'. 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
de  Douai  ,  par  arrêt  du  3  iévrier  1784  ,  rendu 
en  a  premièie  chimib'^e  du  parlement  de  Flandres, 
au  r^'puort  de  M.  l'abbé  de  Wery. 

Le  fifcu-  Fîerbout  ,  négociant  à  Saint-Omer  , 
?y.nt  un  ef^et  <',e  20ioliv.  à  recevoir  fur  un  mar- 
di md    de  Douai  ,  l'endofla  au  profit  du  nommé 

f.  it  qi;!  on'  pour  objet  de  réalifer  {"-es  baux.  «  Un  lounn£;er 
>»  (e  p;ar  (aire  mtttre  c'e  fait  en  'a  inaifon  loué»;  pour  lù- 
»  reié  de  Ion  loi),i»e  ,  combien  que  l'iiéritier  ne  lui  ait  ex- 
>•  prcrtémcnt  ccfenti,  en  faif.mt  apparoir  de  fon  titre  pat 
/)  ieiircs ,  mflrumtns  on  témoijis  »», 
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Varlet ,  banquier  dans  la  mênne  ville,  qui  en  con- 
f6quence  en  toucha  la  valeur,  fe  l'appropria,  & 
fe  contenta  cVenvoyer  au  lîeur  Herbout  un  autre 
effet  de  la  même  lomme  que  celui-ci  fut  oblige  de 
faire  protefter.  Le  fieur  Herbout  qui  prévoyoit  la 
faillite  prochaine  de  Varlet ,  obtint  lur  ion  billet 
&  le  protêt  qu'il  en  avoit  tait  faire  ,  une  com- 
milîîon  de  Mife  de  fait  qu'il  tit  exploiter  lur  la 
maifon  de  ce  dernier  ,  fifaée  à  Douai.  Quelque 
temps  après  ,  Varlet  tomba  effectivement  en  fail- 
lite ,  &  Tes  créanciers  contcllerent  au  fieiir  Herbout 
l'hypothèque  qu'il  avoit  acquile  par  la  Mile  de 
fait.  Us  difoient ,  entr'autres  moyens  ,  qu'on  ne 
pouvoit  pas  prendre  une  pareille  voie  ians  titre 
authentique  <S<.  emportant  exécution  parée.  Le  fieur 
Herbout  répondit  que  la  nécelîué  d'un  titre  authen- 
tique &  exécutoire  étoit  bien  prelcrite  par  la  cou- 
tume de  la  gj;  vernance  de  Douai ,  pour  mj in- jj/lfe  ; 
mais  que  ni  cette  loi ,  ni  l'ufage  ,  n'exigeoienc  nen 
de  l'emblable  pour  la  Àlife  de  fait ,  &  que  du  refte  , 
la  coutume  de  la  ville  de  Douai  étoit  ablolument 
mue  te  fur  ces  matières. 

Par  fentence  du  7  avril  1783  ,  la  Mi'e  de  fait  du 
fieur  Herbout  a  été  décrétée  ;  &L  fur  l'appel  qu'en 
ont  iinerj;.té  les  créanciers  ,  l'arrêt  cité  a  mis  pu- 
rement &  fim^lement  1  appellation  au  néant  avec 
amende  &.  dépens. 

Il  p  roit  au  premier  abord  qu'il  en  doit  être 
tout  autrement  en  Artois.  Le  placard  du  8  juillet 
1531  ,  tit  e  16 ,  &  celui  du  14  décembre  1546  , 
anicle  125  ,  portent  iormellement ,  qu'on  ne  peut 
acquérir  hypothèque  par  main  a£ife  ,  à  moins 
que  ro'lgi  n\nt  accordé  la  main  de  jujîice  être 
àffije  â  Jes  terres  &  i.éritages  ;  &  il  n'y  a  rien  , 
fuit  djrs  ces  placards  ,  foit  dans  la  coutume  ,  dont 
on  pu  fie  conclure  qu  il  faut  diftinguer  à  cet  égard 
la  Ml  e  de  fait  d'avec  la  main  aliiie.  D'ailieurs 
la  Mile  de  fait  emporte  aliénation  jufqu'à  con- 
curr  n:e  de  la  fomme  due  :  or ,  peut-on  aliéner 
le  bien  d'un  déb  teur  malgré  lui  ,  fi  ce  n'cfl  par 
la  voie  du  décret  ?  Peut-on  ,  fans  fon  confente- 
ment  ,  le  foumettre  aux  droits  de  lods  &  ventes , 
que  les  articles  68  &  70  de  la  coutume  attri- 
buent aux  ièigneurs  pour  l'accord  de  ^hypothèque  ? 
Ajoutons  avec  MailLit,  que,  «par  arrêt  du  n 
ï»  juin  1701  ,  rendu  à  la  cinquième  ,  au  rapport 
»  de  M.  Mérault ,  la  permlffion  de  fe  faire  mettre 
ï>  de  fait ,  accordée  par  ie  confeil  d'Ai  tois  le  ^6 
j>  juillet  1696  ,  pourde  fimples  prcientions,  à  la  \v.~ 
y}  reté  derq'iellesle  débiteur  n'avoit  pas  accordé  les 
T>  droits  réels,  a  été  infirmée  .'la  Mile  de  fait  exploi- 
j»  tée  en  coniéquence  ,  déclarée  nulle,  nonobftant 
V  l'allégation  que  l'ufage  étcit  tel  en  Artois  ». 

Cette  opinion  n'eft  cependant  pas  iuivie  :  l'u- 
fage que  l'arrêt  dont  nous  venons  de  rendre  compte 
fembloit  avoir  proicrit  j  s'eft  ivaintenu  dans  toute 
fa  vigueui  ;  &  l'on  a  continué  de  permettre  aux 
créanciers  de  prend  e  hypothèque  par  Mife  de  fait , 
quoique  leurs  titres  re  leur  en  accordaffent  point 
Jpécialement  la  faculté. 


MISE  DE  FAIT.         549 

Cet  ufage,  dit  Maillart ,  «  a  été  attefté  le  28 
I»  novembie  1707  par  la  communauté  des  prc- 
»  cureurs  au  confeil  d'Artois  ,  laquelle  a  déclaré 
»  que  l'accord  de  l'hypothèque  par  le  débiteur 
»  n'étoit  p;is  nécefTaire  pour  obtenir  permi/îîon 
»  de  faire  exploiter  Mife  de  fait  »,  Il  y  a  même 
un  arrêt  du  4  feptembre  1716  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Lambelin  .  à  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  ,  qui,  luivant  le  même  auteur,  a  con- 
firmé cet  ufage  ,  en  déclarant  «  valable  une  Mife 
»  de  fait  exploitée  fur  des  biens  d'Artois  pour 
»  dettes  contraétées  hors  de  l'Artois  par  un  hé- 
»  ritier  defdits  biens  ». 

Brunel  ,  en  fes  obfervations  fur  la  coutume 
d'Artois  ,  dit  pareillement  a  qu'on  tient  pour 
»  maxime  en  cette  province  ,  que  la  Mife  de  fait 
»  fe  peut  faire  ians  titre  ou  avec  titre  ,  ioit  nour 
»  une  lomme  une  tois ,  ou  courante  a  rente  ,  échue 
»  ou  à  écheoir,  ou  autres  prétentions  même  illi- 
»  quides  ,  &c.  &.  fur  ce  principe,  continue-t-il  , 
«  il  fut  jugé,  le  15  novembre  1709 ,  que  Miie  de 
ï)  tait  fe  pouvoit  taire  aux  rifques  ,  périls  &  for- 
j>  tune  de  l'impétrant  ,  fur  les  immeubles  d'un 
»  rendant  compte  ,  pour  lureté  de  ce  qu'il  pourroit 
V  devoir  », 

S'il  faut  en  croire  le  même  auteur  ,  «  il  a  été 
»  réfolu  le  18  mars  17 11  ,  au  confeil  d'Artois  , 
)»  les  deux  chimbres  affemblées ,  qu'il  n'ei\  point 
»  permis  de  faire  une  Mife  de  fait  pour  fureté  des 
»  dépens  d'un  procès  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fen- 
»  tence  qui  les  adjuge  ;  auquel  cas  on  efl  con- 
i>  venu  qu'il  ieroit  permis  de  faire  pareille  Mife  de 
>»  fait,  encore  bien  qu'il  y  eûtappel  de  ladite  fen- 
»  tence  ,  &  qu'elle  ne  porteroit  aucune  exécution 
»  provifionnelle  ». 

Brunel  conclut  de  cet  arrêté  ,  que  le  confeil 
d'Artois  a  condamné  l'ulage  de  pratiquer  des  Miles 
de  fait  fans  titre  ;  mais  cette  conléquence  eft  vifi- 
bkment  détruite  par  le  principe  même  fur  lequel 
on  la  fonde.  Si  le  confeil  d'Artois  avoit  eu  pour 
maxime  qu'il  faut  néceffairement  un  titre  quel- 
conque pour  fe  faire  mettre  défait  dans  un  bien  , 
il  n'auroit  certainement  pas  permis  de  prendre 
cette  voie  en  vertu  d'une  lentence  dont  il  y  a 
appel ,  &  qui  n'eft  point  exécutoire  par  provifion  ; 
car  il  eft  confiant  que  tout  appel  lu'.penfif  éteint 
1,1  fentence  qui  en  eft  l'objet  :  appellaiio  exiinguit 
jiidicatum;  &  cela  eft  fi  vrai,  qu'un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres,  du  6  mars  1777,  rendu  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  ,  où  l'on  ne  peut 
f  iifir  fans  titre  à  la  charge  d'un  bourgeois  ,  a  dé- 
claré nulle  une  laifie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains 
des  fermiers  &  locataires  de  la  veuve  Bralfeur  , 
en  vertu  d'une  fentence  dont  elle  avoit  précédem- 
ment interjeté  appel.  Cet  arrêt  a  été  rendu  à  la 
deuxième  chambre,  au  rapport  de  M.  Hennet.le 
rcdaifteur  de  cet  article  avoit  écrit  pour  la  veuve 
Braffeur. 

Du  refte  ,  il  n'importe  ,  pour  pouvoir  agir  par 
Mife  de  fait ,  que  la  créance  à   laquelle  on  veut 
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afTurer  par  cette  voie  l'avantage  d'une  hypothèque, 
foit  échue  ou  ne  le  (bit  pas. 

Ainfi  urs  femme  peut  pendant  le  mariaje  Si. 
avant  la  diOblution  de  la  communauté  ,  taire  pra- 
tiquer une  Mile  de  fait  lur  les  biens  de  fon  mari, 
pour  liiieté  de  fon  douaire  6l  de  fes  reprifes  ma- 
trimoniales. 

C'eft  ce  que  j'ai  fait  juger  au  parlement  de 
Flandres   dans  refpèce  fuivante. 

Le  2  janvier  1772.,  contrat  de  mariage  palTé  à 
Lille  ,  entre  le  fieur  Pierre  Dupont  ,  marchand  dans 
la  même  ville  ,  &  la  demoifelle  Adélaïde  Wallers , 
fille  d'un  autre  marchand.  L'apport  de  la  future 
confifte  en  0000  liv.  qu'elle  pourra  reprendre  à  la 
diflblution  de  la  communauté  ,  pourvu  qu'elle  ne 
fe  rende  pas  veuve  commune  :  &  dans  le  même 
cas  elle  doit  avoir  pour  douaire  4500 liv.  une  fois 
-  payées. 

£n  1779  ,  la  difcorde  fe  met  entre  les  deux 
époux.  La  femme  préfente  fa  requête  en  fcparation. 
11  intervient  fentence  qui  l'admet  à  la  preuve  de 
fes  faits. 

Pendant  l'inftruQion  elle  conçoit  des  inquiétudes 
fur  le  fort  de  fa  dot  &  de  fon  douaire.  Craignant 
que  l'une  &  l'autre  ne  deviennent  la  proie  des 
dliripations  de  fon  mari, elle  obtient  du  ficgeéchevi- 
nal  de  Lille  une  commifTion  de  Mife  de  fait,  qu'elle 
fait  exploiter  fur  les  biens  de  la  communauté. 

Le  fieur  Dupont  fe  pourvoit  en  oppofition  contre 
cette  procédure.  Sentence  du  lo  juillet  178 1  ,  qui 
le  déboute  &  décrète  la  Mife  de  lait.  Appel  au 
parlement  de  Flandres  où  le  procès  eft  diftribué  à 
M.  de   Warenghien  de  Flory. 

Voici  en  fubftance  ce  que  j'ai  dit  pour  établir 
le  Lien  jugé  de  cette  fentence. 

>j  La  femme  ,  même  pendant  le  mariage,  eft 
créancière  de  fa  dot  &  de  fon  douaire.  11  n'im- 
porte qu'elle  ne  puifTe  recouvrer  l'une  6^  fe  faire 
payer  l'autre  ,  qu'en  cas  de  lurvie  ;  cette  condition 
ne  change  rien  à  fes  droits,  &  ne  peut  empêcher 
qu'elle  ne  foit  créancière  dans  toute  l'énergie  de 
ce  terme.  Cela  réfulte  de  la  loi  42  ,  au  digelte , 
liv.  44 ,  tit.  7.  Ciim  ,  dit-elle  ,  tjui  jïipulatus  cfl  , 
fub  conditlone ,  plaçait  ,  etiam  pendente  cond'u'ujne 
creditorem  eJJ'e. 

n  Or ,  qu'un  créancier  quelconque ,  dans  la 
coutume  de  Lille,  puifle  ,  quand  il. le  veut,  prendre 
hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur  ,  foit 
par  Mife  de  fait,  foit  autrement ,  c'eft  un  point 
de  juril'prudence  qui  n'a-jamais  fouffert  la  moindre 
difficulté 

T>  Donc  toute  w^mme  qui  a  une  dot  à  réprer , 
wn  douaire  à  fe  faire  payer  ,  peut,  même  du  ^  .vant 
de  fon  mari ,  s'alTurer  ,  par  une  hypothèque  réelle 
le  fnccès  de  l'asftion  qu'elle  aura  à  exercer  pour 
l'un  64  l'autre  objet,  fi  elle  vient  à  furvi'  re. 

1»  Il  ne  faut  pas  m.ême  fortir  du  texte  de  la 
coutume  de  Lille  pour  fe  convaincre  ùe  la  vérité 
de  cette  maxime.  Elle  eft  écrite  dano  ces  termes 
de  l'article  6  du   chapitre   1 7.  «  Jjfcnne   &  droit 
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conventionnel  n'eft  réputé  hypothécaire  ^  n'était  que 
par  fait  fpécial  il  fût  reconnu  &  rcalifé  ,  6*  qu  hy- 
pothcque  réelle  fut  à  ces  fins  créée  par  juge  compé- 
tent »,  Ce  texte  n'eft  ni  obfcur  ni  équivoque.  La 
coutume  décide  que  l'a£enne  6f  droit  conventionnel 
e(l  hypothécaire ,  loriqu'ii  y  a  une  hypothèque  créée 
à  cette  fin  par  juge  compétent  :  donc  elle  permet 
de  créer  pendant  le  mariage  une  hypothèque  réelle 
pour  lûreté  de  l'affenne  6*   droit  conventionnel. 

11  On  dit ,  pendant  le  mariage;  car  ce  n'eft  que 
durant  ce  temps  que  peut  avoir  lieu  la  création 
d'une  hypothèque  de  cette  efpèce  ;  avant  le  ma- 
riage ,  l'affenne  (f  droit  conventionnel  n'exifte  point 
encore  ;  a  la  ciflolution  du  mariage  les  droits  des 
créanciers  font  réglés,  on  ne  peut  plus  les  inter- 
vertir ,  &.  toute  hypothèque  qu'on  prendroit 
alors   feroit  tardive  ik  illufoire. 

11  Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  iM.  le  pré- 
fident  des  Jaunaux ,  tom.  2  j  §  255  ,  une  preuve 
bien  frappante  que  la  jurilprudence  de  Lille  eft 
conior;:ie  à  ce  que  nous  avançons.  Voici  comment 
ce  magiffrat  inutule  l'arrêt  dont  il  rend  compte. 
1°.  Une  Jemme ,  à  Lille,  peut  ,  du  vivant  de  fon 
mari ,  prendre  Jes  ajjurances  par  Mije  de  fait  ,  fur 
les  biens  de  jon  viari  &  de  la  communauté  ,  pour  fes 
conventions  matrimoniales.  '.°.  Elle  pourroit  même, 
s'il  y  avoit  a  craindre  que  les  ajfairss  de  fon  mari 
ne  totnbajjent  en  décadence  ,  demander  une  jcparation 
de  biens.  3°.  Mais  elle  ne  feroit  pas  rccevaile  de 
prétendre  fe  tenir  à  fes  apports  &  avantages  nuptiaux, 
en  renonçant  à  la  communauté  contrallée  par  le  ma- 
riage. On  jugea  de  cette  Jorte  en  la  première  chambre , 
le  12  Jévrier  lôçg. 

11  A  cette  autorité  puiftante ,  fe  joint  encore  le 
fuflVage  du  légiikteur  même,  confl^né  dans  la  dé- 
claration du  i'"''  mars  1742  ,  enregiftrée  au  par- 
lement de  Flandres  le  14  du  mê.me  mois.  L'article 
V^  de  cette  loi  porte  que  les  fanmes  ne  pourront 
fuire  valoir  aucune  hypothèque  fur  les  biens  de  leurs 
maris  ,  encore  qu  elles  euffent  pris  les  voies  ufitécs 
dans  les  pays  du  relfort  de  la  cour  ,  pour  acquérir 
des  hypothèques  ,  fi  elles  ri  ont  en  outre  fait  pullicr 
If.s  procédures  par  elles  faites  à  cette  fin  dans  la 
jiuidiHion  conjulaire  du  lieu  où  leurs  maris  AURONT 
leur  domicile.  Par-là  ,  le  légiflatrur  a  certainement 
reconiiu  que  ,  dans  la  théfe  générale  ,  il  eft  permis 
à  toute  femme  mariée  de  prendre  hypothèque  lur 
les  bieni  de  Ion  mari ,  même  avant  la  diffolution 
de  la  commiunauté  >'. 

»  Les  remm.es,  dans  les  Pays-bas,  feroient  bien 
à  plaindre  ,  s'il  en  étoit  autrement.  Dans  l'intérieur 
du  royaume  ,  elles  ont  pour  leur  dot  &  leurs  gains 
rriptiaux  ure  hypothèque  tacite  6:  légale  qui  date 
di;  jour  même  du  contrat  de  mariage.  Et  nous , 
qu-  leur  refufons  toute  efpèce  de  privilège,  lorf- 
qu'elles  ne  fe  font  point  procuré  d'hypothèque  ju- 
diciaire, ferions-nous  afie*  durs,  afïez  mjuftes  , 
afîe?.  inconféquens  pour  les  empêcher  de  prendre 
au  moins  cette  hypothèque  ,  du  vivant  de  leurs 
maris  ? 
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On  volt  par  tous  les  détails ,  que  les  principes 
généraux ,  le  texte  de  la  coutume  de  Lille  ,  la  jurii- 
prudence  des  arrêts  ,  le  vœu  même  de  la  loi ,  l'é- 
quité enfin  fe  rcuniffoient  en  faveur  de  la  dame 
Dupont.  AuflTi  la  lentence  dont  Ion  mari  étoit  ap- 
pelant, a  été  coiihrniée  tout  d'une  voix  ,  par  arrêt 
rendu  en  la  première  chambre,  le  14  janvier  178a. 

Un  principe  commun  aux  quatre  oDJeti  pour 
lelquels  on  a  vu  plus  haut  que  le  pratiquent 
communément  les  Miles  de  t'ait  ,  eft  qu'on 
ne  peut  en  exploiter  aucune,  à  moins  que  le 
titre,  en  vertu  duquel  on  agit,  ne  loit  dûment 
grolVoyé,  figné  &  Icellé.  Cela  efl:  ainfi  prei'crit 
pour  l'Artois  par  deux  placards  des  13  avril  1531 
ifi  i6  octobre  1584,  cités  par  Maillart  fur  l'article 
71  de  la  coutume  de  cette  province,  6c  pour  la 
Handres,  par  un  édit  du- mois  d'avril  1675,  enre- 
giflréau  conl'eil  fouvtrain  deTouinai  le  14  juin  de 
la  même  année.  Voici  les  termes  de  cette  dernière 
loi  :  j>  Nous  avons  créé  &  érigé,  créons  érigeons 
"  en  titre  d'office  un  tabellion  ou  garde-note  , 
''  pour  recevoir,  garder,  groffoyer  ,  iceller  de 
>'  notre  icel  &  ligner  tous  contrats,  obligations, 
"  teftamens  &  autres  aâes  paiïés  devant  notaires 
»  ou  hommes  de  tîet's  dans  toute  l'étendue  du  ref- 
»  fort  de  notredit  coniéil  fouverain  ;  &  en  con- 
»  féc[uence  avons  déclaré  &.  déclarons  nulles  6c 
»  de  nul  effet  toutes  les  exécutions  ,  mains  afTifes  , 
»  A/i/t-j  d'.  fait ,  déshéiitances ,  adhéritances  ,  & 
î>  généralement  tous  exploits  &l  aéles  de  juridiéiion 
»  qui  fe  trouveront  être  faits  à  l'avenir  en  vertu 
"  de  contrat  ou  autre  aéti  non  fceilé  ,  mis  en 
»  grode  &.  figné  dudit  tabellion  •>•>. 

Cette  difpoiition  ,  ou  plutôt  celle  des  placards 
de  1^31  &  1584,  qui  en  ont  été  le  modèle ,  pa- 
roît  à  la  première  vue  profcrire  l'ufage  dans  le- 
quel nous  venons  de  voir  qu'on  eft  en  Artois 
de  prendre  hypothèque  par  Mife  de  fait,  fans 
titre  ou  avec  un  titre  non  exécutoire.  Mais  un 
peu  d'attention  va  nous  convaincre  que  ce  n'eft 
point  D  refprit  des  loix  citées.  Que  fignifient 
ces  termes,  déclarons  nuls  tous  exploits  &  aâes  de 
juridiflion  qui  fe  trouveront  être  faits  en  va  tu  de 
contrat  ou  autre  aâe  non  fceilé  ,  mis  en  groffe  O 
figné  dudit  tabellion  ?  Dira-t-on  que  les  légiflateui  s 
n'ont  permis  de  faifir ,  foit  par  Mife  de  fait,foit 
de  toute  autre  manière,  que  pour  l'exécution  ou 
la  fijreté  des  créances  conftatées  par  ac)-es  paiTés 
devant  notaires  &  dûment  tabellionnés  ?  On  lent 
combien  cette  idée  feroit  abfurde  ;  il  en  refulte- 
roit  que  les  créanciers  qui  n'auroient  pour  eux 
que  des  conventions  verbales  ou  fous  feing  privé, 
ne  pourroient  lalre  aucune  faifie  ni  pourfuite  , 
même  après  avoir  obtenu  des  fentences  contre 
leurs  débiteurs.  Il  en  réfulteroit  que  les  déshéri- 
tances  &  adhéritances  faites  pour  réalifer  des 
contrats  de  vente  qui  n'auroient  point  été  rédigi;és 
par  écrit ,  &  qui  cependant  auroient  été  confirmés 
en  juftice,  feroient  tellement  &  i\  néceffairement 
nulles  j  qu'il  ne  feroit  pas  poffible  d'ea  couviir 
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les  défeéîuofités.  Il  en  réfulteroit ,  pour  tout  dire 
en  un  mot  ,  que  tous  les  aftes  de  la  fociété  civile 
devroient  être  pailés  devant  notaires  ,  à  peine  , 
fmon  d'une  nullité  intrinfèque  &  fubftautielle  , 
au  moins  d'un  défaut  perpétuel  d'exécution.  On 
ne  peut  fans  doute  rien  concevoir  de  moins  rai- 
fonnable,  ni  par  conféquent  de  plus  propre  à  nous 
faire  lentir  qu'il  faut  abandonner  la  lettre  des  loix 
dont  il  s'agit. 

Quel  elt  donc  l'efprit  de  ces  mêmes  loix?  C'efl 
que  ,  de  tous  les  ades  qui  font  reçus  par  des  no- 
taires y  on  ne  peut  en  mettre  aucun  à  exécution , 
qu'il  ne  foit  mis  en  grolTe  ,  fceilé  &  figné  du 
tabellion.  La  forme  du  tabe:lionnage  n'elt  donc 
requife  dans  un  ade  fur  lequel  on  voudroit  fonder 
une  mife  de  fait ,  que  lorlque  cet  aile  a  été  no- 
tarié :  dans  tcvute  autre  circonilance  il  eft  permis 
de  faifir,  fur-tout  avec  la  permiiîion  du  juge,  en 
vertu  d'un  titie  quelconque.  Ce  il  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du  z 
mai  1698,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Def- 
jaunaux.  Le  tabellion  d'ipres  s'étoit  plaint  ,  par 
requête  du  1 1  mars  1697,  de  ce  que  les  avoué 
&.  échevins  de  la  même  ville  avoient  autorifé  un 
particulier  à  faiiu'  les  meubles  &  effets  de  fon 
locataire,  en  vertu  d'un  bail  lous  leing-pnvé  ;  ce 
qu'il  prétendoit  contraire  au  texte  même  de  la 
loi  citée.  Les  avoué  &  échevins  répondirent,  u  qu'ils 
»  n'avoient  point  contrevenu  à  l'édit  de  1675  « 
î>  qui  détend  feulement  aux  juges  de  permettre 
3>  d'exécuter  en  vertu  d'aûes  notariaux  qui  ne  fe- 
■>■)  roient  pas  tabellionnés  :  que  l'édit  ne  concer- 
))  noit  point  les  cédules  privées  ,  &.  par  conféquent 
n  que  le  demandeur  étoit  fans  intérêt  ". 

Par  l'arrêt  cité  ,  »  la  cour  ,  vu  les  conclufions 
■)■>  du  procureur  général  du  roi ,  ouï  le  rapport  de 
»  JVL  Couvreur,  a  débouté  le  demandeur  de  fes 
»  fins  &  conclufions  ,  &  l'a  condamné  aux 
»  dépens  ».  Ce  font  les  termes  de  M.  Desjau- 
naux. 

§.  II.    Des    biens  fur   lefquels    on  peut   agir    par 
Alife   de  fait. 

Les  immeubles  font ,  dans  la  plupart  des  cou- 
tumei ,  les  feuls  biens  fufceptibles  de  l'exploita- 
tion d'une  Mife  de  fait.  Les  rentes  mêmes  ,  à 
Te  iception  de  celles  qui  font  foncières  &  irrédi- 
mibles,  ne  peuvent  pas  y  être  iujettes  en  Artois, 
attendu  qu'el'os  font  réputéesmobilières  par  l'article 
140  de  la  coutume  de  cette  province.  Par  la  raifon 
contraire  ,  0.1  peut ,  fuivant  l'oblervation  de  Deni- 
fa-t,  prendre  une  Mife  de  fait  fur  un  office, 
CHume  fur  un  bien-fonds. 

Le  titre  iz  du  placard  rendu  pour  l' Aï-rois  le 
h  juillet  1531,  autorifé  les  exécuteurs  tell:amen- 
\ '.ires  à  fe  faire  mettre  défait  dms  tous  les  biens 
meubles  ôc  immeubles  des  fucceffions  qu'ils  doi- 
vent régir.  Voici  les  termes  de  cette  loi  :  j)  Tous 
»  exécuteurs  de  teilament,  pour  dûment  appré- 
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j)  Iiender  le  fait  &  charge  de  l'exécution,  après 
3»  1°  trépas  du  teflateur  ,  obtiendront  commillion 
M  pour,  en  vertu  d'icelle  ,  eux  ou  procureur  pour 
5)  eux,  fe  faire  mettre  de  tait  en  tons  les  biens 
»  meubles  ,  dettes  ,  catteux  &C  héritages  délaifTés 
n  par  le  teftateur ,  &  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  , 
î>  en  faifant  taire  inventaire  &.  prifée  d'iceux  ■>■>. 

Cette  difpofition  revient  affez  à  celle  de  l'ar- 
ticle I  du  titre  12  de  la  coutume  de  Lille,  conçu 
en  ces  termes  :  )>  Par  la  coutume  de  ladite  ville 
»  &  échevinage  de  Lille  ,  on  peut  appréhender 
3»  par  Mife  de  fait  toutes  fucceffions ,  foient  biens 
»  meubles   portatifs   ou  autres  «. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  va  plus 
loin  ;  elle  permet  de  prendre  hypothèque  par 
Mife  de  fait  fur  des  meubles  comme  fur  desbiens- 
tonds.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  titre  19,  article  i  : 
>»  Par  l'ufage  ,  pour  en  vertu   de  commiiTion  de 

«  Mife  de  fait appréhender  à  titre  particu- 

»>  lier  ou  taire  créer  hypothèque  de  &  fur  biens  , 
M  meubles ,  fiefs  ,  maifons  6c  héritages  ,  eft  re- 

»  quis ». 

Cet  article  a  fait  ,  il  y  a  quelque  temps  ,  la 
matière  d'un  grand  procès.  Le  10  février  1751  , 
le  fieur  le  Maître  étant  en  inftance  au  parlement 
de  Flandres  ,  contre  le  fieur  Crépy  ,  marchand 
tanneur  à  Lille  ,  fur  l'exécution  d'une  tranfadion 
qu'il  avolt  paffée  avec  lui  le  9  juillet  1744  ,  leva  , 
en  vertu  de  cet  aûe  ,  une  commiffion  de  chancel- 
lerie pour  faifir  par  Mife  de  fait  toutes  les  mar- 
chandifes  &  les  uftenfiles  de  la  tannerie  de  fon 
débiteur.  La  Mife  de  fait  tut  exploitée  le  1 3  du 
même  mois  fans  inventaire  ,  fans  ctabliffement  de 
gardiens  ,  fans  déplacement  ,  fans  aucun  appareil 
de  juftice  ,  &  précifément  pour  fureté  de  ce  qui 
étoit  dû  au  fieur  le  Maître.  Le  16  ,  Crépy  donna 
une  requête  pour  la  faire  révoquer  avec  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  il  fonda  cette  demande 
fur  les  loix  qui  défendent  de  faifir  ,  par  exécution  , 
les  effets  ôc  uftenfiles  d'agriculture  ;  loix  qui ,  fui- 
vant  lui  ,  s'appliquoient  naturellement  aux  mar- 
chandifes  &  uftenfiles  d'une  manufaûure  de  cuirs. 
Sur  cette  requête  intervint  arrêt  du  26  février 
17^1  j  qui  révoqua  la  Mife  de  fait  par  provi- 
fion  ;  &  après  l'inftruclion  complette  de  la  caufe , 
autre  arrêt  du  17  mars  fuivant,  qui  le  rendit  défi- 
nitif, &  condamna  le  fieur  le  Maître  aux  dépens, 
dommages  &  istcrcts. 

Il  étoit  aifé  de  fentir  combien  ces  décifions 
étoient  contraires  aux  vrais  principes.  Tout  ce 
que  l'homme  peut  pofféder  ,  acquérir  &  vendre  , 
eft  fufceptible  d'hypothéqué  ;  qisod  emptioncm  ven- 
ditionemque  rccipit  ,  e'.ïam  pignorationem  recipere 
pQtefî ,  difent  les  dc^reurs  ,  d'après  la  loi  i  i  ,  §.  2  , 
D.  de  pisnorihu>  iV  kypoihecis..  La  ?vljfe  de  fait 
n'eft  qu'une  manière  autoriiée  par  la  coutume  de 
fe  procurer  uni  hypothèque  quand  on  eft  muni 
d'un  titre  ;  on  peut  donc  faifir  par  Mife  de  fait 
tout  ce  qui  aft  dr.ns  la  poifeifion  de  fon  débiteur  , 
foit  meubles ,  foit  immeubles ,  foit  effets  de  con.- 
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merce,  foit  uftenfiles  de  manufaiStuies.  Hé  [  com- 
ment pourroit-on  excepter  ces  deux  derniers  ob- 
jets ?  La  coutume  eft  claire  ,  elle  eft  générale  , 
elle  parle  expreffément  des  meubles  ;  il  n'y  a 
donc  rien  qui  foit  à  l'abri  de  fa  difpofition. 

Le  fieur  Crépy  objedoit  que  le  droit  romain 
ne  permet  pas  de  faifir  &:  d'exécuter  les  labou- 
reurs dans  leurs  inftrumens ,  chevaux  &  bœufs  , 
en  un  mot  ,  dans  tout  ce  qui  fert  à  l'agriculture  ; 
que  les  auteurs  avoient  étendu  cette  défenfe  aux 
livres  des  écoliers,  aux  armes  &  à  la  folde  des  mi- 
litaires ;  enfin  ,  à  tous  les  effets  fans  lefquels  un 
débiteur  ne  peut  fe  procurer  fa  fubûftance  ;  que 
les  marchandifes  &  uftenfiles  de  la  tannerie  dé- 
voient ,  par  cette  double  raifon  ,  être  regardés 
comme  infaififlables  ,  puii'qu'il  en  tiroit  fes  ali- 
mens  Se  ceux  de  fa  famille ,  &  qu'une  manufac- 
ture de  cuirs  eft  aufii  importante  à  l'état  que 
l'exploitation  d'une  ferme. 

Mais  ce  raifonnement  étoit  faux  dans  fon  prin- 
cipe &  dans  fa  conféquence. 

D'abord  les  loix  romaines  bornent  leur  dilpo- 
fition  aux  uftenfiles  de  labour  ;  elles  n'y  com- 
prennent point  les  fruits  qui  proviennent  de  la 
culture  des  terres  ;  ainfi  ,  dans  le  fyftême  du  fieur 
Cl  épy ,  fes  cuirs  tannés  ôi.  apprêtés  auroient  été 
bien  &  valablem.ent  faifis,  &  la  Mife  de  fait  n'au- 
roit  pu  être  déclarée  nulle  que  par  rapport  aux 
cho(es  mêmes  qui  étoient  employées  dans  la  ma- 
nufadure. 

En  fécond  lieu  ,  les  loix  Se  les  auteurs  cités  par 
le  fieur  Crépy  parlent  uniquement  des  faifies  par 
exécution  ,  qui  tendent  à  la  vente  judiciaire  des 
chofes  qui  en  font  les  objets.  On  ne  peut  donc 
pas  en  appliquer  les  décifions  à  une  fimple  Mife 
de  fait  ,  qui  ne  dépofi^^éde  point  le  débiteur  ,  &  lui 
laifie  la  liberté  ,  non-feulement  d'ufer  des  effets 
faifis  ,  mais  encore  de  les  aliéner.  On  n'héfite  pas 
même  de  dire  qu'on  pourrolt  faifir  par  Mii'e  de 
fait  les  uftenfiles  d'agriculture  ;  la  loi  déclare  ,  à 
la  vérité  ,  qu'on  ne  peut  pas  les  dilcuter  ni  les  arra- 
cher au  laboureur  fous  prétexte  d'hypothèque  : 
pignorum  gratiâ  aliquid  qaod  ad  culturam  agri  per- 
tinct  ai.'ferri  non  convcnit.  Mais  ce  texte  même 
fuppole  que  les  effets  dont  il  s'agit  peuvent  rece- 
voir l'impreffion  d'une  hypothèque  ,  &  que  le 
créancier  pourra  au  moins  la  faire  valoir  à  la  mort 
du  laboureur,  ou  quand  celui-ci  ne  pourra  plus 
en  fjire  ufage.  En  un  mot  ,  il  n'eft  défendu  que 
de  faire  vendre  par  exécution  les  uftenfiles  d'agri- 
culture ;  on  peut  donc  au  moins  prendre  hypo- 
thèque fur  ces  effets  ,  Se  par  confèqticnt  les  laifir 
par  Mife  de  fait. 

Enfin,  les  loix  Se  les  autorités  invoquées  par 
le  fieur  Crépy  form.ent  des  exceptions  a  la  règle 
générale,  qui  permet  à  un  créancier  de  faifir  tout 
ce  qui  appartient  à  fon  débiteur  ;  on  ne  peut  donc 
pas  les  étendre  au-delà  de  leurs  efpcces  précifes  : 
en  matière  de  privilège ,  il  n'y  a  pas  d'argument 
ù  tirer  d'un  cas  à  l'autve.  D'ailleurs  ,  il  eu  ridi- 
cule 
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cule  de  mettre  une  tannerie  en  parallelle  avec 
l'agriculture  :  les  hommes  peuvent  vivre  lans  Tune, 
&  non  fans  l'autre. 

Les  arrêts  des  26  février  &  17  mars  17^1  avoient 
donc  évidemment  mal  jugé  en  déclarant  nulle  la 
Mife  de  fait  exploitée  fur  les  marchandil'es  &  uf~ 
tenfiles  de  la  tannerie  du  fieur  Crépy  ;  aufli  le 
fieur  le  Maitre  ne  s'eft-il  pas  tenu  à  la  décifion 
de  ces  jugemens,  il  les  a  attaqués  par  la  voie  de 
révifion  ;  iSc  par  arrêt  du  mois  de  juillet  1753  , 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Franqueville  de  Fon- 
taine ,  le  parlement  de  Flandres  ,  les  chambres 
affemblées  ,  a  déclaré  qu'erreur  étoit  intervenue  , 
&  a  décrété  la  Mife  de  fait  dont  il  étoit  queflion. 

Dans  le  procès  de  la  dame  Dupont  ,  rappelé 
ci-devant ,  §.  1 ,  on  agitoit  une  queflion  qui  a  beau- 
coup de  rapport  avec  celle  qu'a  décidée  cet  arrêt. 

La  dame  Dupont  avait  étendu  fa  iMife  de  fait 
jufques  fur  les  marchandifes  qui  compofoient  la 
boutique  de  fon  mari  ;  &  comme  celui-ci  avoit 
annoncé  publiquement  qu'il  alloit  tout  vendre  au 
prix  coûtant,  pour  acquitter  fes  dettes ,  elle  y  avoit 
fait  établir  des  gardiens  &  un  receveur-fé- 
queftre. 

Pour  jurtifier  ces  procédures  ,  je  citois  l'article 
I  du  titre  19  de  la  coutume  de  la  c'hâtellenie  de 
Lille  ,  &  l'arrêt  dont  je  viens  de  rendre  compte , 
j'ajouîois  enfuite  : 

j>  La  dame  Dupont  eft  créancière  de  fon  mari , 
fa  créance  eft  même  fondée  fur  le  titre  le  plus 
refpe£l;able  &  le  plus  folennel  ,  fur  un  contrat  de 
mariage.  Elle  a  donc  pu  ufer  contre  lui  des  voies 
légales  que  tout  créancier  peut  employer  contre 
fon  débiteur ,  Sl  conféquemment  faire  exploiter 
fur  fa  boutique  une  Mife  de  fait  qui  afTurât  le 
recouvrement  de  fa  dot  &.  le  payement  de  fon 
douaire. 

t-i  En  deux  mots ,  toute  femme  mariée  eft  créancière 
de  les  conventions  matrimoniales,  &  peut,  veiller  au 
payement  qu'elle  a  droit  d'en  attendre  ,  en  prenant 
une  hypothique  réelle  fur  les  biens  de  fon  mari ,  mêm« 
de  fon  vivant.  On  vient  de  prouver  que  ni  les 
meubles  ,  ni  les  marchandifes  d'une  boutique  ne 
font  exempts  de  l'exercice  de  cette  hypothèque. 
Donc  la  dame  Dupont  a  pu  ,  pour  mettre  fes 
droits  matrimoniaux  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
agir  par  Mife  de  fait  fur  les  meubles  &  marchan- 
diles  de  fon  mari. 

M  Cette  conféquence  eft  claire  &  précife.  Il 
faudroit  ,  pour  l'éluder  ,  établir  une  différence  fen- 
fible  entre  la  créance  d'une  femme  ,  fondée  fur  un 
contrat  de  mariage  j  &  la  créance  d'un  particulier, 
fondée  fur  un  aûe  ordinaire.  Il  faudroit  plus  ,  il 
faudroit  prouver  que  la  première  eft  moins  privi- 
légiée ,  moins  digne  des  faveurs  de  la  loi  que  la 
féconde  ».  i 

Mais ,  objefloit  le  fietir  Dupont ,  vous  ne  pou- 
vez pas  difcon'venir  que  le  mari  eft  maître  de  la 
communauté.  Vous  ne  difconviendrez   donc  pas 
non   plus  qu'il  peut  la  jcharger  de  dettes  &  en 
Tome  XL 
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vendre  les  effets  ,  fans  que  la  femme  puifTe  y 
mettre  oi^ftacle ,  par  quelque  voie  que    ce    foif. 

»  On  pourroit  dire  au  fieur  Dupont,  (réporï» 
dois-je  )  ,  que  l'autorité  du  mari  fur  la  commu- 
nauté ,  lui  donne  bien  le  droit  d'ufer  ,  mais  non 
pas  celui  à'dbufer  ,  &  cela  eft  fi  vrai  que  les  loix 
préfentent  aux  femmes*des  maris  dilîipateurs  ,  la 
voie  de  la  féparation  de  leurs  biens  ,  comme  un 
remède  de  Vabus  que  ceux-ci  font  de  leur  pouvoir. 

"  Mais  voici  une  réponfe  plus  péremptoire.  Va 
mari  n'eft  certainement  pas  plus  maître  de  fes 
biens  à  l'égard  de  fa  femme ,  qu'un  débiteur  quel- 
conque ne  l'eft  des  fiens  relativement  à  fes  créan- 
ciers. Or,  on  vient  de  voir  que  tout  créancier 
peut  agir  par  Mife  de  fait' ,  tant  fur  les  immeubles 
que  fur  les  m.eubles  &  marchandifes  de  fon  dé- 
biteur :  donc  le  pouvoir  du  mari  fur  les  meubles 
Si  effets  de  la  communauté  ne  peut  pas  arrêter 
l'exercice  de  l'hypothèque  à  laquelle  fa  femme  a. 
droit  de  les  afl\ijettlr  pour  affurer  fes  reprifes  6c 
conventions   matrimoniales  )>. 

Mais  au  moins,  objecloit  encore  le  fieur  Dupont, 
fi  les  femmes  peuvent  acquérir  des  fùretés  fur  les 
biens  de  leurs  maris,  ce  ne  peut  être  que  pour 
valoir  après  la  mort  de  ceux-ci.  Ces  fûretés  ne 
peuvent  donc  pas  empêcher  les  maris  de  payer  les 
dettes  contraéfées,  ni  d'en  contracter  de  nouvelles  , 
ni  de  continuer  à  jouir  en  maîtres  des  biens  de 
la  communauté. 

"  Qu'importe  tout  cela  ,  (  répondois-je  ,  )  à  la 
queftion  aduelle  ?  11  ne  s'agit  pas  ici  de  fçavoir  en 
quel  temps  la  dame  Dupont  pourra  recueillir  l'effet 
de  fon  hypothèque ,  mais  feulement  fi  elle  a  pu 
l'acquérir  par  Mife  de  fait  ,  c'eft-à-dire  par  une 
voie  que  la  coutume  ouvre  à  toutes  les  efpèces 
de  créanciers,  La  Mife  de  fait  pratiquée  par  la 
dame  Dupont  n'a  point  empêché  fon  mari  de 
vendre ,  comme  l'événement  l'a  prouvé  ,  elle  n'a 
tendu  &  ne  tend  encore  qu'à  obliger  le  fieur 
Dupont  de  faire  du  prix  qu'il  a  tiré  de  ces  ventes  , 
un  emploi  qui  affure  les  reprifes  Si.  conventions 
matrimoniales  de  fa  femme.  Cette  obligation  que 
lui  impofe  la  Mife  de  fait,  n'a  rien  d'incompatible 
avec  le  plein  pouvoir  que  lui  donne  la  coiitume 
fur  les  biens  de  la  cornmunauté ,  puifque  la  même 
loi  qui  lui  attribue  ce  pouvoir  ,  l'oblige  ,  quand  il 
en  eft  requis,  d'affurer,  par  une  hypothèque,  les 
droits  nuptiaux  de  fon  époufe.  Du  refte  ,  la  dame 
Dupont  n'a  jamais  entendu  empêcher  fon  mari  de 
payer  avec  le  prix  dont  on  vient  de  pailer,  les 
créanciers  qui  peuvent  avoir  des  droits  de  préfé- 
rence à  fon  égard.  Mais  cela  eft  totalement  étran- 
ger au  fieur  Dupont  ». 

Sur  ces  raifons  &  celles  qu'on  a  rappelées  tant  aux  § 
I  &.  3  de  cet  article  ,  que  fous  les  mots  Douaire 

DANS  LE  RESSORT  DU  PARLEMENT  DE  FLAN- 
DRES ,  l'arrêt  du  14  janvier  1782  a  confirmé  la 
fentence  des  échevins  de  Lille  ,  qui  avoit  décrété 
la  Mife  de  fait  de  la  dame   Dupont. 

Les  biens  tenus  de  l'échevinage  de  Douai  font- 
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ils  paflibles  de  Mife  de  fait  ?  Cette  qiieftion  a  été 
jugée  par  l'arrêt  du  3  février  1784,  dont  l'efpèce 
«it  rappcrtée   ci-devant. 

Les  créanciers  de  Varlet  diloient  que  la  maifon 
de  celui-ci  ne  dépendoit  que  de  l'échevinage ,  qu'elle 
ne  reconnoilloit  pas  d'autre  coutume  que  celle  de 
la  ville  ;  que  cette  couturne  ne  parle  aucunement 
des  Miles  de  fait  ;  qu'il  cil  d'ailleurs  confiant  que 
les  échevins  de  Douai  n'accordent  dans  l'ufage 
aucune  commiffion  de  ce  genre. 

Le  fleur  Herbout  rcpondoit  :  ce  n'eft  point  au 
fiége  échevinal  ,  mais  à  la  gouvernance  que  j'ai 
obtenu  la  commiflîon  de  Mife  d«  fait  qui  a  été 
exploitée  i'ur  la  maifon  de  Varlet.  Cette  maifon  , 
à  la  vérité  ,  dépend  de  la  coutume  de  Douai  , 
mais  elle  dépend  auffi  de  celle  de  la  gouvernance  , 
pour  les  cas  où  la  gouvernance  peut  exercer  dans 
la  ville  une  juridiélion  immédiate.  Or  ,  au  nombre 
de  ces  cas  ,  eft  celui  où  dans  les  matières  qui 
excèdent  la  fomme  fixée  par  un  concordat  de  i  54^  , 
on  s'adrefi'e  directement  à  ce  tribunal.  (  Voyez 
l'article  Gouvernance  ). 

D'après  ces  raifons  ,  l'arrêt  cité  a  jugé  que  le 
bien  dont  il  s'agifloit  avoit  été  bien  &  duement 
frappé  d'hypochèque  par  la  Mife  de  fait  du  fieur 
Herbout. 

C'ell  une  grande  quefticn  ,  fi  l'on  peut  agir 
par  Mile  de  tait  contre  une  hérédité  jacente  ,  à 
l'effet  d'acquérir  hypothèque  fur  les  biens  qui  la 
compofent. 

La  railon  qu'on  employé  pour  la  négative , 
eu  que  dès  Finflant  de  la  mort  d'un  débiteur  , 
toute  la  fucceffion  eu.  dévolue  de  plein  droit  à 
la  généralité  de  fes  créanciers. 

On  répond  ,  pour  l'opinion  contraire  ,  que 
fuivant  le  droit  romain  ,  &  plus  encore  ,  fuivant 
toutes  nos  coutumes  ,  qui  ont  adopté  la  règle  , 
le  more  fiifit  le  vif,  la  dévolution  ,  (  fi  l'on  veut 
appeler  de  ce  nom  la  tranirniflion  de  l'hérédité , 
que  la  mort  du  poflefTeur  opère  ,  )  fe  fait  de  plein 
droit ,  non  au  profit  de  fes  créanciers  ,  mais  à  celui 
dej  fon  héritier.  11  eft  vrai  que  les  créanciers  d'un 
défunt  ne  font  pas  obligés  d'attendre  qu'il  ait  plu 
à  1  héritier  apparent  de  fe  déclarer,  ni  même  de 
le  faire  affigner  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de 
prendre  qualité  ;  mais  c'efl  pour  cela  même  que 
rien  ne  les  empêche  d'exercer  leurs  aéfions  &  de 
prendre  leurs  fiàretés  hypothécaires  fur  les  biens 
de  1  hérédité  jacente.  Sans  une  Mife  de  fait  ap- 
préhenfive  ou  hypothécaire,  les  créanciers  d'un 
déiunt  n'ont  rien  acquis  de  réel  dans  l'hérédité  de 
leur  débiteur  ;  les  aéficns  perfonnelles  qui  appar- 
tenoient  à  chacun  d'eux  ,  lorfque  ce  débiteur  étoit 
en  vie,  ne  font  point  rcalifées ,  parce  que  celui-ci 
vient  à  mourir.  Il  faut  donc  une  appréhenfion  , 
une  eîpèce  de  faifie  judiciaire  de  la  part  de 
Ja  générElité  de  fes  créanciers  ,  pour  qu'ils 
puifîent  prétendre  à  la  propriété  de  la  maffe  hé- 
réditaire délaiffée  par  leur  commun  débiteur.  Ainfi, 
jufqu'à  ce  que  l'héréditc  foit  devenue  vacante  par 
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la  renonciation  ou  la  forclufion  judiciaire  de  l'hé* 
ritier  apparent ,  il  doit  être  permàs  à  chaque  créan- 
cier particulier  d'ufer  de  diligence,  &.  de  faifir  pat- 
Mile  de  fait,  foit  la  totalité  ,  foit  une  partie  des 
biens  de  la  fuccefîion. 

La   jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  a 
varié  tort  longtemps  fur  cette  queftion. 

Jofeph  Dupont  ,  marchand  à  Lille,  avoit  fait 
exploiter  une  Mife  de  fait  fur  les  biens  de  l'héréi 
dire  jacente  de  Claire-Brigitte  du  Has  ,  qui  étoit 
dccédée  fa  débitrice.  Dans  la  fuite,  l'héritier  ap- 
parent de  celle-ci  renonça  à  la  fucceffion  ,  &  il 
tut  quefl;ion  de  procéder  à  la  collocatlon  de  dii- 
férens  créanciers.  Par  ordonnance  du  24  décembre 
1700 ,  la  gouvernance  de  Lille  plaça  Joleph  Dupont 
au  rang  des  créanciers  hypothécaires.  Félix  Mar-* 
quelier  &.  d'autres  créanciers  chirographaiies  y 
formèrent  oppofition,  fur  le  fondement  qu'on  ne 
pouvoit  agir  par  Mife  de  fait  fur  des  biens  qui 
n'avoient  point  de  maître.  Une  fentence  du  17 
février  1702  ordonna  que  la  collocation  de  Jofeph 
Dupont  fbrtiroit  fon  effet  ;  &  fur  l'appel  qui  en 
fut  interjeté  au  parlement  de  Flandres ,  elle  fut 
confirmée  avec  amende  &  dépens ,  par  arrêt  du  6 
juin  1704  ,  au  rapport  de  M.  Hattu  de  Vehu. 

Pierre  Delcamps  étant  mort  à  Lille  le  29  mars 
1718  ,  fon  fils  fe  porta  héritier.  Peu  de  jours  après 
il  obtint  à  titre  de  minorité  des  lettres  de  reflitu-r 
tion  en  entier  contre  fon  adition.  Dans  l'intervalle 
de  ces  deux  époques ,  Marie-Jeanne  Lâcher  avoit 
obtenu  au  fiége  des  juges  &  conluls,  une  fentence 
par  défaut ,  qui  condam.noit  Delcamps  fils  au  paye- 
m.ent  d'une  lettre  de  change.  Sur  cela  ,  conteflation 
entre  cette  femme  &  les  autres  créanciers ,  pour 
fçavoir  fi  l'hypothèque  que  cette  fentence  lui  don- 
noit ,  avoit  été  acquife  dans  un  temps  opportun  : 
queftion  qu'on  devoir,  comme  l'on  voit,  déciderpar 
les  mêmes  principes  que  celle  qui  eft  relative  aux 
Miles  de  fait  exploitées  dans  le  même  temps.  Par 
arrêt  rendu  en  réviflon  ,  le  ao  avril  1730,  le  par- 
lement de  Flandres,  les  chambres  aflémblées  ,  a 
jugé  pour  la  validité  de  l'hypothèque,  &  a  con- 
damné les  créanciers  chirographaires  à  tous  ies 
dépens. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  fiége  échevinal 
de  Lille,  le  26  novembre  1731  ,  en  faveur  de 
Nicolas  Dupont ,  &  le  1*''  avril  1738  ,  entre  Ni- 
colas Dubois  ,  6c  les  créanciers  chirographaires  da 
Marie-Jofeph  Bruneau.  Le  bailliage  de  Lille' a  pro- 
noncé de  même  le  12  mars  1732  ,  au  fujei  d'une 
plainte  à  loi ,  pratiquée  par  le  nommé  Bouché  , 
fur  les  biens  du  nommé  Goding  ,  décédé  inlol- 
vable. 

Après  la -mort  du  fieur  Vandermaer,  prévôt  de 
Lille  ,  arrivée  le  19  juin  1750  ,  fa  veuve  prétendit, 
en  vertu  de  Miles  de  fait  pratiquées  avant  la  re- 
nonciation des  héritiers  apparens  ^  une  préférence 
dans  la  diflribution  des  deniers  procédans  de  la 
vente  des  biens  &  effets  délaiffés  par  fon  mari.  Les 
créanciers   chirographaires  s'oppoloient  de  toutes 
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ïeurs  forces  à  cette  prétention  :  ils  crièrent  au  dol 
<Sc  à  la  fraude  ;  ils  difbient  que  cette  veuve  n'a- 
voit  pu  ignorer  le  délabrement  total  des  affaires  de 
fon  mari  ;  en  un  mot  ,  ils  foutenoient ,  avec  la  plus 
grande  vigueur  ,'le  lyftême  de  la  dévolution  qu'ils 
prétendoient  opérée  par  la  mort  du  débiteur  au 
profit  de  la  généralité  de  fes  créanciers.  Mais 
tout  cela  fut  inutile:  par  arrêt  du  lo  juillet  17,52, 
infirmatit  d'une  fentence  dufiége  éehevinal  de  Lille, 
du  8  mai  1751  ,  le  parlement  de  Flandres  décréta 
les  Mifes  de  fait,  &  ordonna  que  la  dame  Van- 
dermaer  feroit  colloquée  comme  hypothécaire. 

Ces  décidons  font  claires  &  précifcs;  mais  elles 
font  combattues  par  des  décifions  oppofées. 

Un  arrêt  du  29  mars  1718  a  confirmé  une  fen- 
tence des  juges  &  confuls  de  Lille  ,  qui  avoir  jugé 
que  les  biens  de  François  Lievens,  mort  infolvable, 
étoient  dévolus  à  tous  fes  créanciers  ,  contre  lu 
prétention  du  fieur  de  Warwanne,  l'un  d'eux,  qui 
avoit  exploité  une  Mife  de  fait  après  la  mort  du 
débiteur  commun. 

François  Clais  ,  marchand  à  Lille,  étant  mort 
au  commencement  de  novembre  1724  ,  Marie- 
Françoife  Potteau  fa  veuve  ,  renonça  à  la  commu- 
nauté le  7  du  même  mois  ;  le  même  jour  elle  fit 
faifir  tous  les  biens  de  la  fucceilion  ,  pour  avoir 
payement  de  fes  reprifes  matrimoniales  &  gains 
de  furvie.  Le  furlendemain  9  ,  les  créanciers  firent 
nommer  un  curateur  aux  biens  délaiflés  par  le  dé- 
funt. Le  23  avril  1725 ,  ordonnance  du  fiége  éche- 
vinal  de  Lille  ,  qui  colloque  la  veuve  Clais  en 
ordre  d'hypothèque  j  en  vertu  de  la  faille.  Op- 
pofition  de  la  part  des  fieurs  Bofl'elman  &  Lafferez , 
créanciers  chirographaires.  Sentence  du  29  no- 
vembre 1726  qui  les  déboute.  Appel.  Par  arrêt  du 
i.çf  novembre  1728  ,  l'ordonnance  &  la  fentence 
-font  infirmées ,  &  la  veuve  Clais  déboutée  de 
l'hypothèque  qu'elle   prétendoit. 

Jean-Baptifte  Hellin  ,  marchand  à  Lille  ,  meurt 
dans  une  fituation  douteufe  ;  mais  fans  qu'aucune 
de  fes  traites  eût  jamais  été  proteftée  faute  de 
payement;  fans  qu'il  fiît  intervenu  de  condam- 
nation à  fa  charge  dans  aucun  tribunal.  Son  fils 
s'abflient  de  fa  luccelTîon  ;  mais  n'y  renonce  pas. 
Pendant  qu'il  délibère  ,  le  fieur  NoUet  ,  créancier 
de  la  fomme  de  15970  florins,  fait  pratiquer,  le 
3  I  mars  17^6  ,  une  Mife  de  fait  fur  tous  les  biens 
de  l'hérédité  de  fon  débiteur.  Le  2  avril  fuivant, 
le  fils  du  défunt  nomme  pour  héritier  un  de  fes 
entans  encore  mineur.  Le  5  du  même  mois  ,  les 
autres  créanciers,  pour  écarter  la  préférence  hy- 
pothécaire ,  qui  réfultoit  de  la  Mife  de  fait  prati- 
<{uée  par  le  fieur  Nollet,  obtiennent  au  fiége  éche- 
vinal  de  Lille  une  ordonnance  qui  ,  à  leurs  riiques 
&  périls,  déclare  le  défunt  &  fon  héritier  faillis  (i). 
Procès  s'élève  entr'eux  &  le  fieur  Nollet.  Celui-ci 
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(i)   Voyez   à    l'article  faillite   des   obrervations   impor- 
tantes fur  ce  genre  de  procédures ,  autrefois  ufité  i  Lille. 


foutîent  qu'il  eft  permis  d'acquérir  hypothéqua 
fur  les  biens  &  effets  d'une  hérédité  jacente ,  &  que  la 
Mife  de  fait  ne  peut  être  anéantie  par  ime  décla- 
ration de  faillite,  qui  étoit  l'ouvrage  des  créan- 
ciers eux-mêmes.  On  répond  ,  qu'aux  termes  de 
la  déclaration  du  27  mars  1718  ,  il  ne  peut  être 
acquis  aucune  hypotiièque  furies  biens  des  faillis, 
fi  ce  n'ell:  dans  un  temps  qui  précède  au  moins 
de  dix  jours  l'ouverture  de  la  faillite.  Sentence  du 
3  août  175  I  ,  qui ,  y^/w  avoir  égard  à  Li  déclara- 
tion de  faillite  ,  prononcée  fur  la  requête  des  créan- 
ciers chirographaires  ,  décrète  la  Mife  de  fait  du 
fieur  Nollet.  Appel.  Par  arrêt  du  14  août  1759, 
au  rapport  de  M.  de  Franqueville  de  Fontaines  , 
»  la  cour  ordonne  aux  parties  de  fe  retirer  par- 
»  devers  le  roi ,  pour  avoir  l'interprétation  de  fa 
»   volonté  fur  la  déclaration  du   27  mars    17 18  ». 

§.  I  I  L  Des  formalités  qui  doivent  précéder ,  ac- 
compagner &  fuivre  l'exploitation  de  la  Alife  de 
fait. 

C'eO:  une  grande  quertion  dans  les  pays  de 
nantiflement ,  fi ,  lorfque  la  partie  lur  les  biens  de 
laquelle  on  veut  pratiquer  une  Mile  de  fait ,  eft 
décédée  avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  procédure 
tendant  u  cette  fin  ,  on  ne  doit  pas  alligncr  fes  hé- 
ritiers pour  faire  déclarer  le  titre  dont  on  eft  por- 
teur ,  exécutoire  contre  eux. 

Plufieurs  coutumes  ont  prévu  cette  queftion^ 
&  l'ont  décidée  pour  la  négative.  Voici  ce  que 
porte  celle  du  bailliage  de  Saint-Omer,  art.  39  : 
»  Main  ailife  ,  Mife  de  fait  ,  hypothèque  &  réali- 
»  fation  peuvent  fe  faire  après  le  trépas  des  ven- 
»  deurs  ,  donateurs  &  obligés ,  comme  de  leur 
»  vivant ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  roconnoif- 
»  lance  préalablement  faite  par  les  héritiers  àc(- 
■)■>  dits  vendeurs  ,  donateurs  &  obligés».  L'art.  20 
de  la  coutume  du  bailliage  d'Aire  eft  précifémen  t 
conçu  dans  les  mêmes  termes. 

Celle  de  la  châtellenie  de  Li;le  déclare  ,  titre 
19  ,  article  3  ,  que  j»  fe  peut  icellc  Mife  de  fait 
))  faire  aulTi  Wien  après  le  trépas  du  contractant 
»5  que  de  fon  vivant ,  fans  être  requis  reconnoif- 
■>•>  fance  être  préalablement  faite  par  l'héritier  de 
»  tel  trépaffé  ti.  C'eil:  aufli  ce  que  porte  l'art.  2 
du  chapitre  16  de  la  coutume  de  la  gouvernance 
de  Douai. 

Mais  cette  difpofition  ne  forme  pas  le  droit 
commun  des  pays  de  nantiffement ,  &.  le  confeil 
provincial  d'Artois  ,  dont  l'autorité  doit  être  d'un 
grand  poids  dans  cette  matière,  a  toujours  jugé 
qu'on  ne  peut  prendre  Mife  de  fait  fur  les  biens 
d'une  perfonne  avec  qui  on  a  contracté ,  fans  au 
préalable ,  avoir  fait  déclarer  le  titre  exécutoire 
contre  les  héritiers.  C'eft  ce  qu'ont  attefté  les 
officiers  de  ce  tribunal ,  par  un  aéte  de  notoriété 
du  14  oftobre  16S2  ;  voici  comme  il  eft  conçu  : 
»  Les  préfidens  &  gens  tenans  le  confeil  pro- 
«  vincial  d'Artois ,  certifient  à  tous  qu'il  appar- 
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j>  tiendra,  qu'enlulte  de  l'article  75  des  coutumes 

j>  générales  rie  cette  province  ,  on  ne  peut  vala- 

»>  biement  charger  ou  hypothéquer  terres  &.  hé- 

j»  ritjges  par  les  voies  de  Mile  de  tait  ou  main 

j>  afTile  ,   pour    conlervation    &    affurance  d'une 

'3>  rente  héritière  ,  ou  autre  dette  courante  à  inté- 

v>  rêt,   tant  pour  le  fort   principal  que   cours   ôi 

jy  arrérages  ;    qu'en    évoquant  6c  faifant  affigner 

3)  l'obligé  &  débiteur  ,  pour  voir  accorder  ou  dé- 

»>  battrai  le  décret  defdites  Mile  de  fait  ou  main 

»  aliife  ,  ou  intentant  ailion  de   Mife  de  fait   6c 

>y  reconnoifj'ance    de    lettres    contre   l'héritier    ditdit 

3>  obligé  ....  tel    étant    l'ufage   inviolablement 

ï>  oblervc  en  cette  province  «. 

Cet  ufage  eft  encore  prouvé  par  deux  fentences 
émanées  du  même  tribunal ,  ôi.  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris. 

■>■>  Le  fieur  de  Bcrles,  dit  Brunel ,  pour  fiireté 
j)  6c  préférence  de  fa  créance,  avoit  fait  exploiter 
j>  Mife  de  fait  fur  la  terre  de  "Willerval ,  depuis 
3)  la  mort  du  fieur  Antoine  Doignies  ;  ôc  cette 
3>  terre  ayant,  par  la  fuite  ,  été  faifie  ôc  vendue  , 
3ï  le  fieur  de  Berles  ,  en  vertu  de  fa  Mife  de  fait 
■)■)  6c  hypothèque  ,  prétendant  ufcr  de  préférence 
»  au  procès-verbal  d'ordre  ,  il  fut  débouté  de  fa 
>j  prétérence  (  par  fentence  du  26  mars  1686  , 
3>  confirmée  au  parlement  le  31  juillet  1697),  6c 
3j  demeura  colloque  en  ordre  avec  les  autres  créan- 
3>  ciers  perfonnels  ,  fur  le  cahier  de  la  dlftribu- 
>?  tion  des  deniers  du  prix  de  la  terre  ,  à  propor- 
j>  tion  de  fon  marc  feulement ,  pour  les  fommes 
»  à  lui  adjugées  ». 

Brunel  ajoute  ,  que  •>■>  la  même  chofe  fut  encore 
«  jugée  par  fentence  du  3  novembre  1712,  entre 
■>■)  les  créanciers  du  marquis  de  Lisbourg  ,  feigneur 

3>  de  Wanefcamp laquelle    ientence  ne   fut 

3J  rendue  que  fur  amples  contertations  6c  à  con- 
3)  noiffance  de  caufe  ». 

On  oppofe  à  ces  jugemens  un  arrêt  rapporté 
fans  date  par  Dufrefnes  ,  fur  l'article  140  de  la 
coutume  d'Amiens  ,  &c  par  Leroy  de  Loiembrune , 
fur  l'article  117  de  la  coutume  de  EouUonnois. 
Mais  il  paroit ,  par  la  manière  vague  6c  embar- 
raffée  dont  ces  auteurs  s'expriment  ,  que  ce  pré- 
tendu arrêt  n'a  point  prononcé  fur  la  queftion  dont 
il  s'agit  ici ,  mais  fur  celle  de  fçavoir  fi  l'on  peut , 
après  la  mort  de  celui  avec  qui  l'on  a  contracté  , 
fe  faire  nantir  dans  fes  biens  par  deffaifme  6c  fai- 
fine  ,  en  vertu  de  la  procuration  inférée  au 
contrat  de  niariage,  8c  fans  reconnoilTance  préa- 
lable de  la  part  de  fes  héritiers.  On  fent  la  diffé- 
rence de  ces  deux  hypothèfes.  Nous  avons  fait 
voir ,  à  l'article  devoirs  de  loi  ,  que  les  procura- 
tions pour  réalifer  un  a£le  par  deflaifme  Ôc  faifine  , 
fubfiftent  6c  confervent  toute  leur  force  après  la 
mort  de  ceux  qui  les  ont  données  ;  il  n'efl  donc 
pas  nécelTaire  qu'elles  foient  renouvelées  par  les 
héritiers  ,  ni  conféquemment  que  ceux-ci  foient 
appelés  avènt  qu'elles  ne  f<^ient  miles  à  çxécutiçn. 
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d'autant  plus  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  qu'on  ap- 
pelle devoirs  de  loi  ,  qui  reffemble  à  une  inftance 
réglée.  Mais  une  Mife  de  fait  efl  une  véritable 
procédure  ,  pour  laquelle  il  faut  des  exploits,  des 
préfentations  ,  des  fentences  ;  or ,  il  eft  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  faire  aucune  procédure  après 
la  mort  d'une  partie  y  fans  avoir  mis  fes  héritiers 
en  caufe  ;  il  faut  donc  néceffairement  que  l'exploi- 
tation d'une  Mife  de  fait ,  poftérieure  au  décès  de 
la  petfonne  fur  les  biens  de  laquelle  on  peut  la 
diriger  ,  foit  précédée  d'une  affignation  des  héri- 
tiers en  reconnoiffance  du  titre  fur  lequel  en  pré- 
tend la  fonder. 

Cette  différence  entre  les  devoirs  de  loi  6c  la 
Mife  de  fait  n'a  pas  échappé  à.  Maillart  ;  voici 
comme  il  s'explique  fur  l'article  75  de  la  coutume 
d'Artois  :  »  Les  procurations  inférées  dans  les  con- 

>  trats   pour  donner  lieu  au  créancier  d'acquérir 

>  hypothèque  lorfqu'il  lui  plaira,  font  irrévocables  ; 

>  par  conléquentelles  n'expirent  point  par  le  décès 

>  du  débiteur  qui  les  a  données.  D'oii  il  fuit  que, 
1  même  après  le  décès  du  débiteur,  le  créancier 
'  peut  faire  paroître  un  procureur  à  la  cour  du 
)  feigneur  ,   où  ,  en   vertu    de    la    procuration 

>  contractuelle  ,  il  fe  deffaifira  de  l'héritage  fur  le- 

>  quel  le  créancier  voudra  acquérir  hypothèque. 

>  Mais   pour    acquérir  hypothèque  par  Mife  de 

>  fait  ou  main  aflife  ,  après  le  décès  de  celui  qui 

>  l'a  confentie  ,   il  faut  d'abord  faire   déclarer  le 

>  contrat  exécutoire parce  que  c'eft  pour  lors 

>  une  véritable  procédure  qui  doit  fe  faire  ,  fui- 

>  vaut  l'ordonnance  de  1667,  avec  des  perfonnes 
»  intéreffées,  vivantes  civilement  ,  6c  contre  lef- 

>  quelles  le  titre  de  la  Mife  de  fait  ou  de  la  main 
'  aflile  doit  être  préalablement  exécutoire  ». 

Le  premier  pas  à  taire  avant  de  pratiquer 
une  Mife  de  fait  ,  eft  d'obtenir  d'un  juge  com- 
pétent une  commiiîion  qui  en  autorlfe  l'exploita- 
tion. 

Les  coutumes  ne  font  pas  uniformes  fur  les 
règles  de  la  compétence  des  juges  en  cette  ma- 
tière. A  Lille  ,  ce  font  les  échevins  qui  décer- 
nent les  commifiions  de  Mife  de  fait.  Dans  la 
châtellenie  du  même  nom  ,  ce  pouvoir  n'appar- 
tient qu'au  juge  royal  ordinaire  ;  c'eft-à-dire  ,  à 
la  gouvernance  ,  6c  il  en  eft  de  même  dans  les 
châtellenies  de  Douai  6c  d'Orchies.  CommiJJlon 
de  Mife  de  fait  fe  décerne  feulement  par  notre 
gouverneur  de  Lille  ou  fon  lieutenant  :  ce  font 
les  termes  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille,  titre  19  ,  article  i.  La  coutume  de  la  gou- 
vernance de  Douai  n'a  point  de  difpofition  lèm- 
blable  ;  mais  fon  filence  a  été  fupplcé  par  l'ufage  ; 
6c  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  raiion  pour  ne  pas  ap- 
pliquer aux  Miles  de  fait  ce  qu'elle  ordonne  par 
rapport  aux  mains  aiTifes.  Commijfwn  de  main  affift 
(  porte- t-elle  ,  chapitre  17,  article  i)  fe  décerne 
feulement  dudit  gouverneur  de  Douai  ou  fon  lieute- 
nant. 

Les  officiers  de  la   juftice    de  Templeniars 
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village  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  étoient  autre- 
fois dans  l'ufage  d'accorder  des  commiflions  de 
Mile  de  fait  ;  mais ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  21  novembre  1686  ,  rapporté  par 
M.  Pollet ,  il  leur  a  été  défendu  d'en  accorder  à 
l'avenir. 

La  coutume  de  BouUonnois  réferve  pareille- 
ment ce  droit  aux  juges  royaux.  "Voici  ce  qu'elle 
dit  là-deffus  ,  article  1 1  5  :  jj  Pour  acquérir  droit 

î)  réel es  héritage .  .  . .  efl  requis  y  entrer 

5)  par  les  voies  qui  enfuivent  ;  à  Içavoir  ....  par 
j)  main  afllfe  &  Mife  de  fait ,  décret  fur  ce  obtenu 
j>  en  cour  royale  ». 

Il  en  eft  autrement  dans  le  bailliage  d'Amiens  ; 
c'eft  ce  que  fait  entendre  l'article  144  de  la  cou- 
tume de  ce  diflriiSt  :  »  La  troifième  voie  efl  que 
î>  celui  qui  veut  avoir  ladite  hypothèque  Si.  droit 
S)  réel  ,  obtienne  commifTion  du  bailli  d'Amiens  , 
j>  ou  d'autre  juge  compétent ,  &  par  vertu  d'icelle  fe 
«  faffe  mettre  de  fait  ,  ou  fon  procureur  pour  lui , 
j)  es  fiefs  ôc  héritages  fur  lefquels  il  veut  avoir  fa 
w  fureté». 

En  Artois  ,  ce  font  les  juges  immédiats  de  la 
fituation  des  biens  qui  doivent  régulièrement  y 
décerner  les  commifTions  de  Mife  de  fait  :  cepen- 
dant le  confeil  d'Artois  a  la  prévention  fur  eux 
en  cette  matière.  Cela  eft  établi  par  l'article  9  des 
lettres-patentes  fur  arrêt  du  13  décembre  1728, 
portant  règlement  entre  ce  tribunal  &  les  bailliages 
royaux  de  la  même  province  :  »  Et  Mife  de  fait 
ï>  &  Mife  en  poffelTion  (  porte  cet  article  )  fe 
»>  pourront  faire  par  les  ofRciers  de  notredit 
j)  confeil  d'Artois  ,  quand  ils  en  feront  requis 
«  par  les  parties  ,  fans  que  lefdites  Mifes  de  fait 
«  ou  Mifes  en  polTelnon  puiflent  attribuer  juri- 
3)  diélion  à  notredit  confeil  d'Artois  ,  pour  les 
3}  conteftations  qui  en  pourroient  naître  ». 

D'ailleurs  ,  comme  le  plus  fouvent  ces  fortes 
de  faifies  s'exploitent  en  vertu  d'atSles  nota- 
riaux ,  oii  le  confeil  d'Artois  eft  accepté  pour 
juge  ,  fuivant  ^  privilège  dont  il  a  toujours  joui , 
&  qui  lui  a  été  confirmé  par  une  déclaration  du 
25  mars  1704,  (  i  )  c'eft  prefque  toujours  à  la 
chancellerie  de  ce  tribunal  que  s'expédient  les 
commiffions  dont  il  s'agit. 

Il  y  a  même  trois  cas  où  l'on  eft  obligé  de  s'y 
adreller  direèlement  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  ac- 
ceptation de  juge  dans  les  afles  en  vertu  defquels 
on  veut  prendre  Mife  de  fait  ;  le  premier  ,  eft 
lorfqu'il  s'agit  d'une  fimple  appréhenfion  de 
douaire.  Le  titre  15  du  placard  du  8  juillet  1531  , 
porte  :  »  qu'une  femme  veuve  ,  pour  appréhender 
j>  par  Miie  de  fait  fon  douaire  coutumier  ou  con- 
>j  ditionnel ,  fur  aucun  fief  ou  héritage  délaiffé  par 
5>  fon  feu  mari ,  devra  obtenir  commiftion  dudit 
3)  conleil  ». 

Le  fécond  cas  eft  lorfque   l'objet  qu'en  a  en 


(i)  yoyei  Varticle  Accepter  a  juge, 
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vue  par  la  Mife  de  fait  ,  eft,  de  fa  nature ,  fujet 
à  la  compétence  exclufive  du  confeil  d'Artois. 

Le  troifième  ,  lorfque  les  biens  dans  lefquels  on 
veut  fe  faire  mettre  de  fait  font  fitués  fous  diffé- 
rentes juridiélions ,  qui  ne  reconnoifient  pas  d'autre 
fupérieur  commun  que  le  confeil  d'Artois. 

Ce  dernier  point  a  été  ainfi  jugé  ,  fuivant 
Maillart  ,  )>  par  fentence  du  confeil  d'Artois  du 

»  30  juillet  1691  ,  confirmée  par  arrêt  du 

»  pour  une  impétrante  de  commifiTion  de  Mife 
»  de  fait  prife  au  confeil  d'Artois  ,  contre  une 
»  autre  femme  ,  qui  étoit  demandereffe  en  renvoi 
■)■>  devant  les  officiers  de  la  ville  ou  de  la  eou- 
»  vernance  de  Béthune  ,  &  défendereffe  en  re- 
»  connoiflance  d'écriture  6c  fur  Mife  de  fait  ». 

Règle  générale  ,  lorfque  les  biens  fur  lefquels 
on  defire  prendre  Mife  de  tait  font  fitués  dans 
une  feule  juftice  ,  &  que  la  matière  n'eft  point 
privilégiée ,  c'eft  aux  officiers  de  cette  juftice  qu'ap- 
partient le  droit  exclufif  d'accorder  la  commillion. 
Mais  lorfque  les  biens  font  épars  en  diftérentes 
juridiétions  ,  c'eft  devant  le  fiége  immédiatement 
fupérieur  de  chacun  des  juges  territoriaux,  qu'il 
faut  fe  pourvoir.  Par-là  on  évite  une  multipli- 
cité d'inftances  qui  feroit  auflî  inutile  que  diipen- 
dieufe. 

C'eft  ainfi  que  l'ufage  a  interprété  ces  termes 
de  l'art.  71  de  la  coutume  d'Artois  :  »  Pour  ac- 

»  quérir  droit  réel  en  aucuns  héritages il  les 

»  faut  appréhender par   Mife  de  fait  ,  par  la. 

»  jujlice  dufeigneur  ou  autre  fouveraine  &  compétente, 
»  retenue  &  décrétée  de  droit». 

Ces  mots  ,  fouveraine  &  compétente  ,  méritent 
une  attention  particulière.  La  particule  &  ,  dit 
Maillart  ,  »  eft  ici  conjon£live  ;  d'où  il  fuit  qu'il 
»  ne  fuffit  pas  que  la  juftice  qui  décerne  la  com- 
»  miftîon  de  Mife  de  fait  foit  fouveraine  ,  c'eft-à- 
»  dire  fupérieure  ;  il  faut,  outre  cela  ,  qu'elle  foit 
»  compétente  :  par  exemple  ,  la  commiftîon  de 
»  Mife  de  fait,  obtenue  immédiatement  au  par- 
»  lem.ent  ,  fur  un  fimple  expofé  ,  ou  fur  un  con- 
»  trat  paffé  devant  notaires  ,  &.  non  pas  fur  un 
»  jugement  de  la  cour  ,  infirmatif  du  refus  de  la 
»  commiflîon  réelle  ,  feroit  nulle  ,  parce  que  le 
»  parlf^ment  ne  connoît  pas  en  première  inftance, 
»  ni  lorlqu'il  ne  s'agit  pas  entre  les  mêmes  parties 
»  de  l'exécution  de  fesjugemens,  des  caufes  des 
»  habitans  du  pays  d'Artois  ». 

Mdillart  va  plus  loin  ;  il  foutient  »  que  fi  ,  en 
»  infirmant  une  fentence  du  confeil  d'Artois ,  le 
»  parlement  adjugeoit  quelque  fonds  à  une  partie 
»  qui  voudroit  en  acquérir  les  droits  réels  ,  on  ne 
»  pourroit  pas  en  obtenir  une  commiffion  de 
)>  Mife  de  fait ,  ni  y  faire  décréter  celle  qu'on  aurcit 
»  exploitée  en  conféquence  de  cet  arrêt ,  parce 
»  que  l'acquifition  des  droits  réels  eft  une  chofe 
J)  entièrement  diftinguée  de  la  condamnation  per- 
»  fonnelle  ». 

Cette  opinion  eft  vifibîement  erronée.  Il  eft 
vrai  que  régulièrement  on  ne  peut  fe  faire  réalifer 
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dans  un  fonds  que  par  le  miniftère  èes  juges 
fonciers  &c  immédiats  du  lieu  où  il  eft  fitué  ;  mais 
cette  règle  ne  s'obferve  à  la  rigueur  que  relative- 
ment à  la  réalifation  opérée  par  devoirs  de  loi  , 
c'eft-à-dire  ,  par  déshéritance  &  adhéritance  :  celle 
qui  réfulte  de  l'exploitation  d'une  Mife  de  fait  , 
peut,  comme  on  l'a  déjà  dit,.,  être  accordée  par 
un  )U2,e  fupérieur  ,  lorfque  celui-ci  peut  connoitre 
en  première  inftance  de  l'cbjet  de  la  Mife  de 
fait ,  ou  qvi'il  en  ert  faifi.  C'efk  fur  ce  fondement 
que  le  confeil  d'Artois  accorde  tous  les  jours  des 
commiffions  de  cette  efpèce  ;  &  l'on  ne  voit  pas 
de  raifon  pour  laquelle  le  parlement  de  Paris  n'au- 
ix)it  pas  le  même  droit.  Le  premier  de  ces  tribu- 
naux n'ell  pas  plus  ]uge  foncier  que  le  lecond  , 
ôc  celui-ci  a  fur  celui-là  l'avantage  de  la  fupé- 
riorité. 

Un  exemple  fera  encore  mieux  fentir  l'erreur 
de  Maillart.  Un  particulier  fe  pourvoit  devant  les 
officiers  d'une  juftice  feigneuriale ,  &  y  forme  une 
demande  dont  il  eft  débouté.  Il  appelé  de  leur 
fentence  d'abord  au  bailliage  territorial,  &C  enfuite 
au  confeil  d'Artois  ,  où  elle  eft  fuccelfivement  con- 
firmée. Enfin ,  fur  un  troifièm.e  appel ,  le  parlement 
de  Paris  infirme  les  trois  fentences  ,  &  lui  adjuge 
fes  conclufions.  Dans  cette  efpéce,  oii  s'adreflera- 
t  -  on  pour  faire  exploiter  une  Mile  de  fait  en 
vertu  de  l'arrêt  ?  Ce  ne  fera  certainement  ni  aux 
juges  des  feigneurs,  ni  au  bailliage  royal  du  lieu  , 
ni  au  confeil  d'Artois  ;  car  il  feroit  ridicule  que 
l'un  de  ces  trois  fiéges  connût  de  l'exécution  d'un 
jugement  qui  a  réforme  le  fien.  Il  faut  donc 
nécefl'airement  ,  ou  qu'on  foit  réduit  à  ne 
pouvoir  prendre,  en  vertu  d'un  arrêt,  les  mêmes 
fûretés  qu'on  prendroit  en  vertu  d'une  fimple 
fentence  ,  ce  qui  feroit  de  la  plus  grande  abfur- 
dité  ;  ou  qu'il  foit  permis  d'obtenir  une  com- 
miffion  de  Mife  de  fait  au  parlement  ,  &  d'y 
pourfuivrele  décrétement  de  l'exploitation  qu'on 
en  aura  faite  fur  les  lieux. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  la  chancellerie 
du  parlement  de  Douai  eft  dans  une  pofTeflîon 
conftante  &  paifible  d'expédier  des  commiflions 
de  Mife  de  fait  pour  tous  les  endroits  de  la 
Flandres  où  elles  font  en  ufage  ,  &  cela  ,  non- 
feulement  lorfqu'il  s'agit  d'affurer  l'exécution  d'un 
arrêt  infirmatlf  d'une  fentence  des  juges  terri- 
toriaux,  mais  encore  toutes  les  fois  que,  dans 
le  cours  d'une  inftance  liée  au  parlement  ,  une 
des  parties ,  fondée  en  titres  propres  à  autorifer 
cette  voie ,  trouve  à  propos  de  s'en  fervir  pour 
prendre  hypothèque  d'avance.  11  en  eft  de  même 
dans  toute  autre  hypothèfe,  lorfque  les  biens  fur 
lefquels  on  veut  acquérir  des  droits  réels  font 
fitués  en  difi'érentes  juridiâions ,  qui  toutes  ref- 
fortilTent  nùment  ù  la  cour  ;  &  dans  chacun 
de  ces  cas  ,  c'eft  au  parlement  même  que  fe 
pourfuit  &.  fe  prononce  la  déclaration  de  la  Mife 

de  fait. 
On  pourrolt  citer  une  foule  d'exemples  de  cette 
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pratique  ;  on  fe  bornera  à  deux.  Dans  refpèce  de 
l'arrêt  du  mois  de  juillet  1753  ,  rapporté  ci- 
delTus ,  §.  2  ,  le  fieur  le  Maître  étant  en  inftance 
au  parlement  de  Flandres  contre  le  fieur  Crépy, 
fur  la  deman-de  en  refcifion  ,  formée  par  ce  dernier 
d'une  tranlaélion  paflée  entre  eux  le  9  juillet  1744, 
leva,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  une  commiflîon  de 
Mife  de  fait  à  la  chancellerie  établie  près  de 
cette  cour  ,  &  après  l'avoir  fait  exploiter  fur  le 
magafin  &  la  manufacture  de  fon  débiteur,  il  en 
obtint   le  décrétement  par  l'arrêt  cité. 

La  dame  Walrave  ayant  laiffé  des  biens  fous 
différentes  juridiélions  ,  les  nommés  Cramette , 
Cuvelier  &  conforts  ,  qui  s'y  prétendoient  appelés 
à  titre  de  fubftitution  ,  les  appréhendèrent  par 
commiifion  de  Mife  de  faitj  obtenue  à  la 
chancellerie  du  parlement  de  Douai  ,  &  firent 
aflïgner  à  cette  cour  le  nommé  Matthieu  Mor- 
teleque  fie  conforts,  pour  lavoir  décréter.  Mais 
leur  prétention  s'étant  trouvée  mal  fondée  ,  il 
intervint  arrêt  du  26  janvier  1765,  dont  voici  le 
difpofitif  :  «  La  cour  déboute  les  demandeurs  des 
»  conclufions  par  eux  prifes ,  en  ce  qui  concerne 
«  les  fiels  &  héritages  cottiers  dont  il  s'agit  au 
>»  procès;  révoque  ,  fuivant  ce  ,  ladite  Mife  de 
»  fait  ;  les  condamne  aux  dommages  &.  intérêts  & 
)»  aux  dépens». 

On  accorde  même  à  la  chancellerie  du  parle- 
ment de  Douai ,  des  commiftîons  de  Mife  de  fait 
fur  des  terres  dont  la  connoiftance  immédiate  ap- 
partient aux  juges  inférieurs  du  refTort  ;  mais  par- 
là  on  n'attribue  au  parlement  aucune  juridiéfion 
particulière  ,  &  ceux-ci  confervent  tout  le  droit 
qu'ils  ont  de  juger  en  première  inftance  les  caufes 
foumifes  à  leur  autorité.  On  a  vu  ci -devant  que 
l'article  9  des  lettres-patentes  du  13  décembre  1728, 
a  établi  une  règle  femblable  pour  l'Artois. 

Les  commiffions  de  Mife  de  fait  doivent  être 
revêtues  de  la  même  forme  que  les  autres.  Il  faut 
donc,  dit  Maillart  ,  qu'elles  foient  "  fignées  du 
M  greffier  Si.  fcellées  du  fceau  ordÛiaire  de  la  juri- 
5)  diéfion  ;  l'un  fans  l'autre  ne  fuffit  pas;  c'eft  le 
"  fceau  qui  donne  force  &  vertu  aux  aétes  qu'on 
»  veut  mettre  à  exécution  ». 

Lorfque  la  commiffion  de  Mife  de  fait  eft  expé- 
diée, on  la  fait  exploiter  par  un  huiffier  ou  fergent 
du  fiége  qui  l'a  décernée. 

Le  placard  du  S  juillet  1 5  3 1 ,  portant  règlement 
pour  les  procédures  en  Artois,  ordonne,  titre  2 , 
"  que  les  huiffiers  ,  en  mettant  à  exécution  les 
»  commiffions  de- • -Mife  de  fait- •• -feront  tenus 
»  évoquer  &:  appeler  deux  témoins  pour  être  pré- 
»  fens  à  faire  leurdit  exploit  ,  &  des  noms ,  fur- 
)>  noms  oC  réfidence  d'iceux  ,  en  faire  note  en  leurs 
»  relations  ;  autrement  ,  l'exploit  fera  déclaré  nul, 
j>  &  l'huiftier  condamné  à  huit  fous  d'amende  , 
5)  avec  les  dommages  &  intérêts  de  partie  ". 

L'exploitation  d'une  Mife  de  fait  con/îfte  à  mettre 
l'impétrant  ou  fon  procureur  fondé  de  pouvoir  fpé- 
cial,  en  pofleffion  réelle  de  la  chofe  qu'il  a  en  vue. 
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Maillart  entre  à  ce  lujet  dans  quelques  détails 
întérelîans.  a  S'il  s'agit ,  dit-il,  de  i'e  mettre  en  pol- 
■j>  feiTion  d'une  terre  féodale  ,  il  lufRt  de  fe  tranl'- 
»  porter  lur  le  chef-lieu  ou  principal  manoir ,  & 
«  de  fe  faire  mettre  de  fait  fur  un  tel  lief  &,  fes 
i)  dépendances  ,  lans  fe  traniporter  fur  chaque 
j>  pièce  dont  il  eftcompolé,  quand  même  il  y 
«  auroit  dos  rotures  qui  n'y  feroient  pas  réunies  , 
»  pourvu  qu'elles  relèvent  de  ce  tîef,  parce  que, 
97  pour-lors  ,  ce  lont  des  dépendances  qui  relèvent 
ï>  de  ce  fief.  Mais  fi  l'on  veut  fe  faire  mettre  de  fait 
»  fur  des  héritages  cottiers  ,  ou  roturiers  ,  ou  allo- 
3>  diaux ,  il  faut  fe  tranfporter  fur  chaque  pièce  , 
«  parce  que  l'une  ne  dépend  pas  de  l'autre  >». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  25  juin 
1678,  rendu  entre  Barthelemi  Vandermeulen  & 
Agnès  'Vincent ,  a  déclaré  nulle  une  Mife  de  fait 
exploitée  entre  les  mains  des  gens  de  loi  du  lieu 
de  la  fitu.ition  ,  tandis  qu'ils  le  trouvoient  hors 
de  leur  territoire. 

Lorfque  la  Mife  de  fait  fe  pratique  fur  des 
meuLles,  ce  qui  eil  permis,  comme  on  l'a  déjà 
Vu  plus  haut ,  dans  les  coutumes  de  Lille  &  de  la 
châtellenie  de  Lille,  faut -il  qu'elle  foit  accom- 
pagnée d'inventaire  &L  d'établiirement  de  gardien? 
.Deux  raifons  fe  réuniifent  pour  la  négative  ;  la 
première  ,  parce  que  la  Mife  de  fait  ne  fe  pra- 
tique qu'à  tin  de  iûreté  ;  la  ieconde  ,  parce  que 
ces  deux  formalités  tendent  principalement  à  dé- 
pofTéder  le  débiteur  3  &  que  par  conléquent  elles 
ne  doivent  pas  avoir  lieu  daus  une  faifie  qui  /le 
'dépojfedc  perfonm ,  fuivant  l'article  5  de  l'article  19 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille.  Aufii 
a-t-on  vu  le  parlement  de  Flandres  décréter,  par 
arrêt  du  mois  de  juillet  1753,  cité  ci-devant,  la 
Mife  de  fait  que  le  ficur  le  Maître  avoit  exploitée 
fur  les  meubles  &  effets  du  Heur  Crépj,  fans  rien 
inventorier.  Si.  fans  y  établir  de  gardiens. 

Il  n'eft  cependant  pas  extraordinaire  de  voir 
employer  ces  deux  formalités  dans  les  coutumes 
dont  nous  parlons.  Nous  avons  fous  les  yeux  une 
fentence  des  mayeur  Si  échevlns  de  Lille,  du  16 
avril  1707,  qui  décrète  une  Mife  de  fait  pratiquée 
pour  fureté  ,  avec  établiilemens  de  gardiews  fur 
les  marchandiies  d'une  boutique  :  elle  a  été  rendue 
entre  le  marquis  d'Heuchin  &  la  veuve  Bevier  , 
&.  l'on  nous  a  affuré  qu'il  en  exiftoit  plufieurs 
autres  femblables. 

-  On  a  même  vu  plus  haut ,  §.  i  &  2  ,  qu'un 
arrêt  du  14  janvier  ^782  a  confirmé  la  Mile  de 
fait  que  la  dame  Dupont  avoit  fait  pratiquer  fur 
les  meubles,  effets  &  marchandlfes  de  fon  mari, 
avec  appofitions  de  gardiens ,  6c  établiffement  de 
receveur  -  féqueilre, 

«  Il  y  a  des  cas ,  difois-je  dans  cette  affaire  ,  où 
«  la  Mife  de  fait  elî  accompagnée  d'appofition  de 
»  gardiens,  &  d'autres  où  elle  ne  l'eft  pas, 

5>  On  pratique  une  Mife  de  fait  fans  établiffement 
»  de  gardiens ,  lorfque  le  débiteur  tient  une  con- 
»  duite  qui  n'annonce  aucune  envie  de  dilapider 
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»  fes  meubles  ou  de  divertir  fes  effets  au  préjudice 
))  de  l'hypothèquûk  fous  laquelle  on  fe  propofe  de 
»  les  envelopper.  Alors ,  il  eft  vrai ,  par  la  vente 
Il  que  fait  le  débiteur  de  fes  meubles  &.  effets  ,  le 
»  créancier  perd  la  fureté  qu'il  avoit  acquiie  iur 
))  eux;  mais  comme  ils  compofent  une  univerla- 
■>■>  lité ,  l'hypothèque  du  créancier  i"e  perpétue  par 
•n  une  efpéce  de  fubrogition  légale  qui  la  tait 
»  paffer  des  chofes  vendues  fur  celles  que  le  débi- 
3>  teur  a  rachetées  depuis.Voyez  ci-après  §.  4,  n°.  5. 
»  Mais  on  conçoit  aifément  qu'il  n'en  peut  être 
»  ainfi  que  lorfque  le  débiteur  paroît  bien  décidé  à 
»  conlerver  ia  boutic|ue  &.  à  continuer  de  la  faire 
11  valoir.  Dans  le  cas  contraire ,  la  raiion  qui  dif- 
r>  penfe  de  la  nécellué  de  l'appofition  de  gardien  , 
»  n'exifle  plus.  Cette  nécefiiié  doit  donc  alors 
"  reprendre  toute  fa  force». 

Or  tel  eft  précifément  le  cas  dans  lequel  fe  trou- 
voit  le  fieur  Dupont  ,  lorfqu'a  été  pratiquée  la 
mife  de  fait  dont  il  s'agit  ,  puifque  ,  quelques 
jours  auparavant ,  il  avoit  annoncé  par  des  affiches» 
qu'il  vendoiT  twi  prix  coûtant  toutes  les  marchan- 
diles  qui  compoloient  fa  boutique. 

L'article  premier  du  chapitre  premier  de  la  cou- 
tume de  Tournai,  fe  place  ici  naturellement  :  <i  Par 
»  coutume,  Mife  de  fait  ne  dépofsède  perfonne-  •  • 
))  fauf  que  fi  ce  font  biens  meubles,  l'inventaire  St 
))  prilée  fe  fait  nonobftant  quelque  oppofition  ou 
»  autre  contredit,  pour  la  confervation  du  droit 
j>  des  parties  ». 

Maillart  obferve  ,  &  l'ufage  juftifîe  fon  aflertion, 
«  qu'il  n'eft  pas  néceifaire  d'appeler  les  intéreffés 
11  à  la  prife  de  poffcilion  de  l'héritage  fur  lequel 
»  on  veut  acquérir  le  droit  réel ,  ni  de  les  iommer 
»  de  s'y  trouver ,  lorfque  les  hommes  de  fiefs  ou 
»  le  fergent  mettent  en  poffeiFion  de  l'héritage  ; 
)7  il  fuilit  de  mettre  premièrement  le  prétendant 
»  droit  en  poffelFion  de  fait ,  d'en  drefl^er  procès- 
I)  verbal-,  enfui  te  de  fignifier  le  tout  aux  parties 
j>  intérelTées ,  avec  affignation  à  comparoître  de- 
»  vant  le  juge,  pour  voir  décréter  la  Mife  de 
j>  fait  11. 

Suivant  le  même  auteur ,  «  le  procès -verbal  de 
»  Mile  de  fait  ou  de  main  affile  doit  contenir  élec- 
j»  tion  de  domicile  pour  l'impétrant ,  à  peine  de 
»  nullité  ;  afin  que  ceux  qui  voudront  lui  faire 
»  fignifier  quelque  choie ,  fçachent  où  s'adreffer  : 
»  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  déclaré  nulles  des 
»  faifies  réelles  &  des  décrets ,  faute  d'éleéfion  de 
»  domicile  du  faififfant.  Le  procès  -  verbal  doit 
»  contenir  la  juridiéfion  où  l'huiiTier  eft  immatri- 
■)■)  culc  &  fon  domicile ,  afin  qu'on  puifl'e  lui  faire 
»  les  fignifications  qu'on  trouvera  à  propos  ,  ÔC 
»  qu'on  puiffe  fçavoir  s'il  a  caraéfère  pour  exploi- 
11  ter  ».  L'omiffion  de  ces  formalités  n'annulleroit 
pourtant  pas  une  Mife  de  fait  qui  feroit  pratiquée 
dans  les  coutumes  de  Lille,  de  la  châtellenie  de 
Lille  &  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  parce  qu'il 
n'y  a  dans  ces  coutumes  aucune  loi  qiù  les  piel- 
crive  formellement, 
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Nous  venons  de  dire  que  la  Mife  de  fait  doit 
être  fignifiée  aux  parues  intércJJ'ces ,  ivQC  aillgna- 
tion  ,  pour  en  voir  prononcer  le  décrétement. 
Quelles  font  ces  parties  intéreîlées  ?  On  en  dif- 
tingue  de  deux  fortes  ;  les  unes  ,  qu'on  appelle 
parties  directes  ;  &  les  autres ,  qu'on  qualitie  de 
parties  feigneuriales.  Les  premières  lont  les  pro- 
priétaires des  biens  fur  lefquels  on  a  pratiqué  la 
Mife  de  fait  ;  les  fécondes  lont  les  feigneurs  im- 
médiats de  qui  relèvent  ces  biens. 

La  raifcn  pour  laquelle  on  fignifie  à  ces  der- 
niers, eft  que  dans  les  pays  de  nantiffement  on 
ne  peut  recevoir  que  de  leurs  mains  les  droits 
de  propriété  &  d'hypothèque.  De-là  j  en  effet,  il 
réfulte  que  le  juge,  par  l'autorité  duquel  la  Mife 
de  fait  a  été  exploitée,  ne  peut  prononcer  qu'elle 
a  attribué  un  droit  réel  &  foncier  à  celui  qui  l'a 
fait  pratiquer  ,  à  moins  que  le  ieigneur  ne  foit 
venu  déclarer  qu'il  fe  deffaifit  en  faveur  de  cette 
partie.  Ce  n'efl:  donc  pas  feulement  pour  l'intérêt 
du  feigneur  qu'on  lui  fignihe  la  Mife  de  fait , 
c'eft  pour  donner  à  celle-ci  une  forme  qui  lui  eft 
effentielle  &  qui  conflitue  en  quelque  forte  fa 
fubftance  ;  &,  par  une  conléquence  néceiTaire  , 
celui  qui  auroit  omis  cette  fignitication  ne  feroit 
pas  fondé  à  fe  prévaloir  du  filence  du  feigneur, 
pour  en  conclure  que  la  Mife  de  fait  devroit  être 
valable  contre  des  tiers.  Le  parlement  de  Flandres 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  23  oiSobre  1699  ,  inféré 
dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux,  &  rapporté 
ci-  après. 

Dans  la  coutume  de  la  ville  de  Lille,  «une 
j)  Mife  de  fait  fe  doit  fignifier  en  fpécial  au  pré- 
î)  vôt  de  Lille  ou  fon  lieutenant,  &  autres  à  qui 
»?  ce  peut  toucher  ^y.  C'efl;  ce  que  porte  l'article  5 
du  titre  ia,&il  en  réfulte,  que  quand  le  bien 
ne  relève  pas  de  l'échevinage,  il  faut  fignifier  & 
au  prévôt  de  la  ville  &  au  feigneur.  M.  Desjaunaux 
dit  en  rapportant  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer, 
que  la  partie  en  faveur  duquel  il  a  été  rendu 
«c  produifoit  un  arrêt  du  15  juillet  1684,  au  rap- 
j;  port  de  M.  de  Flandre ,  par  lequel  une  fentence 
j>  des  échevins  de  Lille  du  17  mars  1681  ,  qui 
j>  avoit  confirmé  l'ordre  prieur  donné  au  fieur 
})  Jacobs  en  vertu  d'une  Mife  de  fait  exploitée  fur 
17  une  maiion  fituée  à  Lille ,  tenue  de  la  prévôté 
î>  d'Equermes  ,  &  leulement  fignifiée  au  prévôt  de 
»  Lille,  étoit  réformée,  &  ladite  Mife  de  fait  défec- 
j)  tueufe  )». 

On  a  demandé  s'il  falloit  fignifier  au  feigneur  , 
lorfque  la  Mife  de  fait  n'étoit  pratiquée  que  fur  des 
effets  mobiliers.  Voici  ce  qu'on  trouve  à  ce  fujet 
dans  le  lecueil  de  M.  Fllnes.  «  Au  procès  des  fieurs 
n  Dufay  &  d'Ogimont,  appelans  de  la  fentence 
»  de  la  gouvernance  de  Lille,  rendue  le  a6  mai 
33  1695  contre  le  fieur  de  Marvllle,  il  fut  queftion 
»  fi  la  Mife  de  fait  qu'il  avoit  fait  exploiter  fur  les 
j>  rendages  dus  par  un  certain  Dumortier,  occu- 
51  peur  d'un  fief  fitué  à  Wambrechies  ,  pour  avoir 
Il  hypothèque  &.  affurance  d'une  rente,  étoit  va- 
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»  lable  fans  avoir  fait  fignifier  ladite  Mife  de  fait 
»  au  Ieigneur  ou  bailli  de  Wambrechies.  Les  oppo- 
»  ians  loutenoient  que  non  ,  par  l'article  premier 
»  du  titre  des  Mijes  de  fait  de  la  coutume  de  la 
»  châtellenie  de  Lille  :  il  fut  néanmoins  jugé  Je 
»  contraire  ,  fondé  fur  ce  que  le  feigneur  n'a  pas 
■>■>  intérêt  à  la  fignification  pour  des  meubles  ;  que 
»  l'article  de  la  coutume  dit  de  qui  les  biens  Jont 
»  tenus  ou  gi (farts  ;  que  les  meubles  ne  font  tenus 
w  de  perlonne  &i  n'ont  pas  de  fituation  ;  que  les 
»  juges  de  la  gouvernance  de  Lille  l'avoient  ainfi 
)?  jugé  ;  qu'ils  dévoient  fçavoir  leur  ufage  ;  qu'on 
»  pofoil  en  fait  que  les  fix  plus  anciens  fergens 
»  en  avoient  donné  leur  atteftation.  Ainfi  jugé  à 
»  mon  rapport  le  17  janvier  1696". 

Cet  arrêt  eft  conforme  aux  principes  généraux 
de  la  matière  ;  mais  il  paroît  contraire  à  l'efprit  de 
la  coutume  ;  il  fufiit  pour  s'en  convaincre  ,  de  bien 
pefer  les  termes  de  l'article  premier  du  titre  19. 
«  Pour  en  vertu  de  commifllon  de  Mife  de  fa'it-  •  • 
»  appréhender  à  titre  particulier  ou  faire  créer 
5»  hypothèque  de  &  fur  biens  meubles ,  fiefs  ,  Mife 
»  de  tait  fe  décrète»  •  -à  ce  ajournés  en  fpécial  le 
»  feigneur,  fon  bailli  ou  lieutenant  de  qui  le/dits 
»  biens  font  tenus  ou  gijfans  )?.  Cette  dlfpofitlon  eft 
générale  ;  la  coutume  ne  limite  point  aux  Mifes  de 
fait  pratiquées  fur  des  immeubles ,  la  néceffité  de 
les  fignifier  au  feigneur  ou  à  fes  officiers  ;  elle  in- 
finue  au  contraire  bien  clairement  que  cette  for- 
malité n'eft  pas  moins  requife  pour  les  meubles 
que  pour  les  fonds  ;  car  peut-on  rien  de  plus  ex- 
prefiif  que  ces  termes ,  de  qui  lefdits  biens  font 
tenus  ou  gijfans  F  Le  mot  giffans  fe  rapporte  ,  fans 
contredit ,  aux  meubles  ,  comme  le  mot  tenus  aux 
immeubles  ;  &.  la  disjonilive  ou  établit  évidem- 
ment que  la  fituation  des  uns  nécefiîte ,  à  l'égard 
du  feigneur  du  lieu  où  ils  fe  trouvent ,  la  même 
formalité  que  la  mouvance  des  autres ,  relative- 
ment au  feigneur  de  qui  ils  relèvent. 

On  oppofe  que  les  meubles  n'ont  point  de  fitua- 
tion ;  mais  cela  n'eft  vrai  qu'improprement  &  par 
une  fiflion  qui  fait  fuivre  aux  effets  mobiliers  les 
loix  du  domicile  de  la  perfonne  à  qui  ils  appar- 
tiennent. Du  refte,  on  peut  toujours  dire  qu'ils 
font  fitués  dans  l'endroit  où  ils  fe  trouvent ,  ÔC 
par  conféquent  rien  n'empêche  de  leur  appliquer 
le  mot  gffant  employé  dans  le  texte  dont  il 
s'agit. 

La  coutume  de  la  ville  de  Lille  fortifie  les  con- 
féquences  qui  réfultent  de  celle  de  la  châtellenie. 
Elle  fait  d'abord  entendre  d'une  manière  très- 
lumineufe  ,  que  les  meubles  font  ,  comme  les 
immeubles  ,  fufceptibles  de  l'exploitation  d'une 
Mife  de  fait ,  &  elle  ajoute  ,  fans  diftinguer  les 
uns  d'avec  les  autres  ,  ç[\x'une  Mife  de  fait  fe  doit 
fignifier  en  fpécial  au  prévôt  de  Lille  ou  fon  lieu- 
tenant. 

Enfin,  ce  qui  écarte  toute  difficulté,  c'eft  que 
dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  il  ne 
faut  pas  moins  s'adreffer  aux  feigneurs  ou  à  leurs 

officiers 
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officiers  lorfqu'on  veut  acquérir  des  droits  réels 
fur  des  meubles  ,  que  quand  eft  queftion  de 
prendre  hypothèque  ou  faifine  fur  les  biens  tonds. 
Ceft  ce  que  prouve  l'article  i^*^  du  titre  22,  conçu 
en  ces  termes  :  «  Par  la  coutume ,  tous  rapports 
y>  &  hoftigemens  de  fiefs,  maifons  ,  héritages  & 
»  biens  meubles,  faits  pardevantles  feigneurs,  baillis 
î)  ou  lieutenans,  hommes  de  fiefs,  cchevins  ou 
»  juges  des  feigneurs  dont  ils  font  tenus  &  tiiou- 
»  vans ,  ou  en  la  juriJiHion  dejquels  ils  font  ajfs  , 
»  pour  fureté  d'aucun  dû ,  acquit  ou  autre  adion 
M  perfonnelle  ,  créant  hypothèque  ,  en  y  obfer- 
»  vant  les  oeuvres  de  loi». 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux 
un  arrêt  qui  confirme  notre  opinion.    La  veuve 
Hefpel  avoit  fait  pratiquer  une  Mife  de  fait  fur  les 
avejiures   d'un    fermier   contre  qui  elle  avoit  des 
prétentions  ,   &  avoit  négligé   de  la  fignifier  aux 
leigneurs  du  Breucq  ,  de  Croix  &.  de  Warvannes  , 
dont  étoient   tenues  les  terres    lur  lelquelles    les 
fruits  faifis  étoient  pendans.  Peu  de  temps  après, 
la  veuve  Callel  fe  fonda   en  plainte  à  loi  fur  ces 
mêmes  fruits,  6c  les  fit  vendre  judiciairement.  Les 
deniers  ayant  été   confignés  ,  il  intervint  fentence 
provifoire   du   bailliage  de  Lille  ,  du  29  octobre 
1694,  qui  colloqua  la  veuve  Hefpel  au  premier 
rang.  La  veuve  Caflel  y  forma  oppofition  ,  fur  le 
fondement  que   la  plainte  à  loi  lui  donnoit  hypo- 
thèque ,  &  qu'au  contraire  la  Mife  de  fait  de  la 
veuve  Hefpel  étoit  radicalement  nulle  ,  faute  de 
fignification  aux  feigneurs.  La  veuve  Hefpel  répon- 
dit, «  qu'en  matière  de  Mife  de  fait  la  fignification 
«  aux  feigneurs  dont  les  biens  étoient  tenus,  n'étoit 
I»  requife  qu'à  l'égard  des  Miles  de  fait  appréhen- 
«  fives,  &  non  de  celles  qui  étoient  exploitées  pour 
i>  lureté  :  que  du  moins  elle  ne  pouvoit  fe  requérir 
>)  que  pour  autant'quelefdits  feigneurs  pouvoient  y 
î)  avoir  intérêt,  &  non  pour  la  validité  de  la  forme 
5)  effentlelle  de  l'afte.  .  . .  ».  Elle  produifoit  enfuite 
l'arrêt  du  22  janvier  1696  ,  rapporté  ci-devant ,  & 
-  elle  ajoutoit  fans  doute,  que  les  fruits    pendans 
font   toujours    mobiliers     dans    la    perfonne    du 
fermier  qui  a  droit    de    les    recueillir ,    comme 
nous    l'avons  dit   au    mot     C  a  t  t  e  u  x  :  mais 
toutes  ces  raifons  furent  inutiles.  Par  fentence  du  9 
décembre   1695  ,    '^  bailliage   de  Lille   révoqua 
l'ordre  accordé  provifoirement  à  la  veuve  Hefpel , 
6c  cette  fentence  fut   confirmée   par   l'arrêt  déjà 
cité  ,  du  23  oflobre  1699. 

Lorfque  le  feigneur  immédiat,  fon  bailli  &  fon 
lieutenant  demeurent  hors  de  la  châtellenie  de 
Lille,  il  faut  fignifier  la  Mife  de  fait  au  feigneur 
médiat  ou  à  ies  officiers.  C'ell:  ce  que  décide  ex- 
prefTément  l'article  i*"^  du  titre  19  :  Ajourner  le 
feigneur  y  fon  bailli  ou  lieutenant  ;  &  s'il  n'y  a 
l'un  d'eux  réfidens  en  ladite  ville  &  châtellenie  de 
Lille ,  le  feigneur  fupérieur  ,  fon  bailli  ou  lieutenant. 
Telle  efl  aufîi  la  difpofition  de  la  coutume  de  la 
gouvernance  de  Douai,  chapitre  17,  article  1'^'^. 
Il  réfulte  de-là ,  que  la  fignification  au  feigneur 
Tome  X  7, 
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fupérieur  ne  peut  fuppléer  à  celle  qui  doit  être 
faite  au  f.igneur  immédiat  ,  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  efl  étranger  ou  inconnu.  Aufli  l'arrêt  du  23 
oiSfobre  1699  »  ^^^  ""^"^  venons  de  citer,  a-t-il 
déclaré  nulle  la  Mife  de  fait  exploitée  par  la  veuve 
Hefpel ,  quoique  celle-ci  l'eût  fignifiée  au  roi  dans 
la  perfonne  du  bailli  de  Lille  ,  fupérieur  de  tous  les 
autres  baillis  de  la  châtellenie  ;  ce  qu'elle  préten- 
doit  d'autant  plus  régulier,  que,  dans  l'efpèce 
dont  il  s'agifiToit ,  les  terres  étoient  mouvantes  de 
difterens  feigneurs  ,  &  qu'aux  termes  de  l'article  i 
du  titre  22  de  la  coutume  ,  quand  les  biens  font 
tenus  de  divers  feigneurs  ou  giffans  en  diverfes  fei- 
gneuries  ,  les  rapports  &  hoftigemens  s'en  peuvent 
faire  par  la  jufiicc  du  feigneur  médiat  ou  fouverain. 
Mais  l'arrêt  a  jugé  que  cette  difpofition  doit  être 
reflreinte  aux  rapports  &  hojligemens  ,  &  qu'on  ne 
peut  pas  l'étendre  aux  Mifes  de  fait  ,  quoique 
l'objet  des  uns  &  des  autres  foit  quelquefois  le 
même. 

La  coutume  d'Artois  ne  décide  rien  fur  le  cas 
où  le  feigneur  immédiat  eft  domicilié  hors  de  la 
province  ou  inconnu  ;  mais  Maillart  rapporte 
quatre  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  des  iB  avril 
1693  ,  23  juillet  1695  ,  20  mai  6c  13  août  1702, 
par  lefquels  il  a  été  jugé  que  dans  ce  cas  «  la 
»  fignification  faite  au  procureur  du  roi  ou  à  fon 
>j  fubllitut ,  pour  tous  les  feigneurs  abfens  ou 
j»  inconnus  ,  fupplée  la  fignification  au  feigneur 
»  immédiat ,  parce  que  le  roi  eft  le  fouverain  fié- 
»  feux  ,  de  qui  tous  les  héritages  relèvent  média» 
■>■>  tement  ou  immédiatement». 

Mais  .  continue  Maillart  ,  s'il  y  a  preuve  que 
«  le  créancier  fçavoit  quel  étoit  le  feigneur  immév 
»  diat ,  pour-lors  la  fignification  au  roi  ne  fuffiroit 
»  pas  ,  foit  parce  qu'il  ne  faut  recourir  aux  remèdes 
»  extraordinaires  ,  qu'au  défaut  des  ordinaires  , 
»  foit  à  caufe  qu'il  ne  faut  pas  négliger  les  forma- 
»  lités  prefcrites  ,  lorfqu'on  peut  les  accomplir  ■>■>. 

Il  y  a  plus  ;  «  le  ao  janvier  1691  ,  il  fut  décidé 
»  au  confeil  d'Artois,  les  chambres  aflTemblées, 
»  que  les  exploits  fur  Mife  de  fait  ne  dévoient  pas 
»  être  fignifiés  au  roi,  pour  les  feigneurs  inconnus, 
•>■>  quand  ils  demeuroient  dans  la  province  ,  mais 
»  qu'ils  dévoient  être  affignés  eux-mêmes  en  la 
»  forme  6c  manière  accoutumée ,  ou  perquifitioit 
»  faite  pour  fçavoir  qui  ils  étoient  ;  autrement  que 
j>  la  fignification  faite  au-  roi  pour  eux  ,  comme 
1)  inconnus  ,  étoit  nulle  6c  fans  effet  au  regard  des 
»  tenemens  des  feigneurs  demeurans  en  la  pro- 
»  vince  ».  Ce  font  les  termes  de  Brunel ,  chap.  6  , 

On  a  mis  en  queftlon  fi  le  mot  feigneur  doit 
s'entendre  ,  dans  la  coutume  d'Artois ,  de  celui  qui 
a  la  juftice  fur  le  fonds  faifi  par  Mife  de  fait,  ou 
de  celui  qui  n'y  a  qu'une  fimple  cenfive.  Nous 
voyons  dans  le  journal  des  audiences,  qu'un  arrêt 
du  8  février  1718  «  a  déclaré  nulle  une  Mife  de 
»  fait  exploitée  fur  une  maifon  fife  à  Béthune  , 
»  quoique  fignifiée  aux  maire  èi.  échevins  qui  y 
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j>  avoient  la  juftice  ,  à  caufe  qu'elle  n'avoit  pas 
j>  été  fignifîée  au  ieigneur  cenfier ,  qui  néanmoins 
5'  n'y  avoit  pas  de  juftice.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
J)  en  conléquence  de  la  difpofition  de  l'article  68 
»  de  la  coutume  d'Artois  ;  cet  arrêt  ayant  décidé 
»  que  le  feigner.r  dont  parle  cet  article  pour  l'ac- 
■î»  covd  de  1  hypothèque  ,  doit  être  entendu  du 
»  feigneur  immédiat,  quand  même  l'hypothèque 
M  ne  leroit  pas  créée  en  !a  cour  ou  juridiâion  , 
»  faute  d'exercice  de  fa  juilice  ,  ou  pour  quelque 
»  autre  événement  que  ce  foit ,  l'article  28  de 
»  cette  coutume  donnant  à  ce  feigneur  les  droits 
'»  feigneuriaux  pour  raifon  de  ce  î>. 

Lorfque  le  débiteur  contre  qui  on  prend  hypothè- 
que, eft  lui  même  feigneur  immédiat  des  fonds  fur 
lelquels  eft  pratiquée  la  Mife  de  fait,  on  doit  la  lui 
fignifier  Ibus  la  double  qualité  de  partie  direde  &  de 
Ieigneur  ;  &  pour  rendre  la  fignification  faite  à 
ce  dernier  titre  plus  régulière  ,  il  faut  ,  fuivant 
Maillart ,  la  faire  à  la  perfonne  ou  domicile  de  fon 
procureur  d'office.  Mais  il  y  a  dans  Brunel  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  qui  nous  apprend  que  ces 
précautions  ne  font  pas  de  rigueur.  Les  marguil- 
liers  de  la  paroifTe  de  Sainte-Croix  d'Arras  ayant 
fait  exploiter  une  Mife  de  fait  fur  des  biens  appar- 
tenans  au  fieur  du  Val  de  Fienne  ,  &  mouvans  de 
la  terre  de  Berlcs  dont  il  étoit  feigneur,  le  fieur 
de  la  Haye  entreprit  de  faire  déclarer  nulle  l'hy- 
pothèque qu'ils  prétendoient  avoir  acquife  par 
■cette  voie.  Son  moyen  de  nullité  confiftoit  en  ce 
que  la  fignification  n'avoit  pas  été  faite  au  fieur 
de  Fienne  fous  la  double  qualité  de  propriétaire  & 
■de  ieigneur.  Les  marguilliers  ont  répondu,  que  la 
coutume  prefcrit  bien  l'évocation  de  la  partie  à 
(jui  ce  touche  &  du  feis;neur  dont  r/iéritage  ejî  tenu 
&  mouvant  ,  mais  qu'elle  n'exige  point  une  diftinc- 
lion  formelle  des  qualités  de  partie  dire£le  &  de 
feigneur  ,  lorfqu'elles  concourent  dans  une  même 
peri'onne  ;  que  les  nullités  font  de  rigueur ,  Si.  que 
par  conféquent  elles  ne  peuvent  pas  fe  fuppléer. 
Ces  rai'bns  ne  furent  pas  accueillies  des  premiers 
Juges  ;  une  fentence  du  confeil  d'Artois,  du  7 
août  1709,  adjugea  au  fieur  de  la  Haie  la  préfé- 
rence qu'il  prétendoit  :  mais,  par  arrêt  du  13 
aoiàt  1712,  cette  fentence  a  été  infirmée  ,  &  les 
ma'guilliers  ont  été  colloques  en  ordre  d'hypo- 
thèque, du  jour  de  leur  Mife  de  fait. 

La  fignification  au  feigneur  n'ell  point  nécefTaire 
dans  la  Mife  de  fait  que  pratique  en  Artois  un 
c-xécuteur  teflamentaire  pour  fe  mettre  en  pofTef- 
iîcn  des  biens  du  défunt.  C'eft  ce  qui  réfulte  du 
placard  du  8  juillet  1531,  titre  15. 

S'il  en  faut  croire  Denifart,  la  fignification  aux 
parties  direéfes  peut  leur  éîte  faite  dans  la  per- 
îbnne  ou  au  domicile  de  leurs  fermiers ,  parce 
que,  dit -il,  m  relativement  à  la  Mife  de  fait, 
J'  l'occupeur  repréfente  le  propriétaire  ".  Mais 
c'efl  une  erreur  que  Denifart  a  puifée  dans  la 
première  édition  du  commentaire  de  Maillart  fur 
la  coutume  d'Arras  ,  Se  quil   auroit  évjtée  s'il 
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"  î3  avoltlu  dans  Brunel,  que  Maillait  eft  convenu; 

j  par  une  des  apoflilles  qu'il  a  envoyées  au  confeil 

;  d'Artois  en    1709,  «  que  l'impétrant  de  Mife  de 

I   5>  fait  doit  la  faire  fignifier ,  &  aifigner   jour,  non 

1   )»  pas  à  l'occupeur  ,  mais  au  propriétaire  ,  s'étant 

j  M  bien  apperçu  apparemment  depuis  fon  ouvrage 

))  im.primé  ,  que  la  partie  à  qui  ce  touche  ,   dont 

Il  efl:  tait  mention  dans  les  articles   71    &  75   de 

M  cette  coutume  ,  ne  s'entend  point  d'un    fimpïe 

«  occupent  ,    comme    au  cas  de    faifie     féodale 

J»    fpécifiée  en  l'article  23  ". 

C'efl:  une  maxime  conftante,  que  les  commif- 
fions  de  juftice  qui  ne  font  pas  m.ifes  à  exécutioa 
dans  l'année  de  leur  date  ,  tombent  en  furannation, 
&  deviennent  caduques  :  on  ne  peut  donc  pas 
exploiter  une  Mife  de  fait  en  vertu  d'une  commif- 
fion  expédiée  depuis  plus  d'un  an  ,  &  par  conlé- 
quent  il  faut  néceifaireirient  que  cette  exploitation 
précède  le  laps  de  l'année. 

Mais  faut-il  que  la  fignification  en  foit  faite  dans 
le  même  terme,  tant  aux  parties  direétes  qu'aux 
feigneurs  ?  Cette  queftion  s'cft  préfentée  ré- 
cemment au  confeil  d'Artois.  Voici  la  note  que 
nous  en  a  envoyée  un  avocat  de  ce  tribunal. 

«  Le  19  novembre  1779,  on  a  jugé  au  confeil 
»  d'Artois  ,  que  la  Mife  de  fait  dénoncée  aux 
«  parties  directes  dans  l'année  de  l'exploitation  , 
»  mais  non  dans  l'année  de  la  commiffion  ,  ne 
"  produifoit  aucune  hypothèque.  On  alléguoit , 
)>  pour  la  validité  de  la  Mife  de  fait ,  que  la  pref- 
"  cription  annale  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu,  parce 
"  qu'on  avoit  une  procédure  dans  l'année.  On 
»  répondoit  que  l'exploitation  ne  pouvoit  pas 
»  être  une  procédure  utile  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
11  dans  l'année  une  inftance  liée.  C'étoit  un  tiers 
"  acquéreur  qui  défendoit  à  la  demande  en  décla- 
»  ration  d'hypothèque  d'un  créancier  qui  avoit 
J>  fait  exploiter  la  Mife  de  fait.  Celui-ci  fut  dé- 
■>■>  bouté  de  (a  demande  &  condamné  aux  dépens. 
Il  par  jugement  en  dernier  relTort  ,  rendu  les 
"  deux  chambres  aflemblées.  C'étoit  M.  Liborel 
»  qui  plaidoit  pour  le   défendeur  >». 

Ce  n'eft:  pas  allez  que  la  Mife  de  fait  foit  ex- 
ploitée &  fignifiée  dans  l'année  de  la  commiffion 
qui  l'a  autoriiée  ,  il  faut  encore  qu'elle  ioit  ra~ 
menée  à  fait  dans  le  même  efpace  de  temps.  Le 
confeil  d'Artois  en  a  donné  un  aile  de  notoriété 
l'an  1730. 

Ce  ramené  a  fait  n'efi;  autre  chofe  que  l'aflion 
de  préfenter  la  caufe  au  rôle ,  &  de  conclure  à 
l'audience  à  ce  que  la  Mife  de  fait  foit  décrétée. 

Il  ne  faut  donc  pas  ,  quoi  qu'en  dife  Denifart  , 
peu  inftruit  de  ces  matières  ,  «  qu'il  intervienne 
j>  dans  l'an  un  jugement  conforme  à  ces  conclu- 
»  fions  ,  tant  contre  la  partie  direfte  que  contre 
»  le  feigneur  ,  &  qu'il  foit  fignifié  avant  l'expira- 
j)  tion  de  l'année.  "  C'et  auteur  confond  le  dé- 
crétement  avec  le  ramené  à  fait  ,  deux  chofes- 
très-différentes. 

Eft-il  cffentiel  pour  la  validité  d'une  Mife  ds 
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fait  que  le  décrétemem  en  loit  prononcé  fimuî- 
tanément  contre  la  partie  diretle  &  le  feigneur  , 
ou  peut-on  la  décréter  d'abord  contre  l'un  ,  & 
enluite  contre  l'autre  ?  Voici  ce  que  répond  Du- 
trefne  fur  l'article  144  de  la  coutume  d'Ainiens  : 
«  Une  formalité  ellentiellement  requile  pour  la 
î>  validité  de  la  Tentence  qui  doit  déclarer  la  Mife 
»  de  fait  tenir  ,  &  le  pourfuivant  icelle  tenu  & 
J»  décrété  de  droit ,  ert  qu'il  faut  qu'elle  foit  rendue 
j>  tant  avec  le  propriétaire  de  l'héritage  que  le 
»>  feigneur  dont  il  eft  tenu  &  mouvant  con- 
J>  jointiinent,  de  telle  façon,  qu'étant  déclarée 
i>  tenir  par  lentcnce  obtenue  contre  l'un  &  contre 
J>  l'autre  féparément ,  elle  feroit  nulle  &  ne  pro- 
»  duiroit  hypothèque  ni  droit  réel.  Qina.  quœ 
»>  funt  de  fjrmà  vcl  fuhjlantiâ  aâûs  dcbent  c(Je 
»  contemporancd  &  Jïniul  explicari  (  i  )  >  félon 
»  que  la  cour  l'a  iui;é  par  arrêt  du  4  feptembie 
■)•>  1610  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Grange,  à  la 
«  troifième  chambre  des  enquêtes  ,  entre  M* 
»  François  Piquet,  chanoine  d'Amiens,  6c  Michel 
»  Hambert.  » 

Il  y  a  fans  doute  trop  de  fubtilité  dans  cette 
opinion.  La  prite  de  pollelïïon  par  devoirs  de 
loi  équivaut  à  une  Mi!e  de  fait  :  la  delfaifine  efi: 
repréientée  par  le  décrétement  avec  la  partie  di- 
reéte  ,  6i  la  faifme  par  le  décrétem>;nt  avec  le 
feigneur.  Or  ,  dans  les  devoirs  de  loi  il  n'efl 
pas  néceffaire  ,  comme  on  l'a  vu  à  ce  mot  , 
tome  5  ,  que  l'acquéreur  ou  le  créancier  prenne 
faihne  en  même  temps  que  la  partie  avec 
laquelle  il  a  contraéié  donne  ix  delTaifine  :  pour- 
quoi donc  faudroit-il  ,  dans  une  Mife  de  fait  , 
que  le  décrétement  avec  le  leigneur  accompagnât 
celui  qui  eft  prononcé  avec  la  partie  direéle  ? 

AuHi  Maillart  ,  quoiqu'aflez  incliné  à  fuivre 
l'opinion  de  Dufrefne  ,  convient-il  ,  fur  l'article 
71  de  la  coutume  d'Artois,  »  que  l'ulage  permet 
j>  de  faire  décréter  la  Mife  de  fait  féparément 
j)  avec  les  parties  direftes  &  le  feigneur.  Il  y  en 
■n  a,  continue-t-il  ,  arrêt  du  3  juillet  1669  ,  rendu 
j>  aux  enquêtes  ,  en  confirmant  une  fentence  du 
»  confeil  d'Artois  du  7  février  1668.  » 

Cet  auteur  établit  encore  la  même  chofe  fur 
l'article  75  :  «  Lorfque  la  procédure  de  Mife  de  fait 
«  eft  e«i  état  avec  la  partie  direétc  ,  elle  peut  être 
«  décrétée  avec  cette  partie,  fauf  à  la  faire  décréter 
w  dans  la  fu'.te  avec  le  feigneur.  Jugé  le  2  juillet 
r  1708,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Fra- 
3j  guier  ,  à  la  première ,  fur  appel  du  confeil 
>)  d'Artois.  1 

Brunel  nous  fournit  une  nouvelle  preuve  de 
l'ufage  dont  nous  parlons  :  u  il  a  été,  dit  -  il  , 
w  jugé  &  réfolu  au  confeil  d'Artois  ,  le  19  mai 
»  1710,  les  chambres  afteinblées  ,  que  ,  pour  une 
V  Mife  de  fait  être  valable  ,  elle  doit  être  dé- 
»  crétée  avec  la  partie  direéle  &  le  feigneur ,  con- 
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(i)   Dufrofne    appuie  cette  maxime  fur  la  loi  8,  parag. 
17,0.  di  traijjiclionibus. 


»  jointement  ou  féparément ,  c'eft-à-dire  ,par  une 
»  même  fentence  ou  par  deux  différentes  ;  ou 
}>  bien  qu'elle  doit  être  valablement  continuée 
T>  fur  le  rôle  avec  le  feigneur  ,  û  elle  avoir  été 
»  décrétée  feulement  avec  la  partie  directe.  » 

Ajoutons  à  ces  autorites  une  confidération  bien 
propre  à  faire  accueillir  favorablement  l'opinion 
qu'elles  appuient.  Admettre  la  nécpllné  des  dé- 
crétemens  flmultanées  ,  c'eft  obliger  des  parties  à 
refter  en  caufc  malgré  elles  ;  c'en:  multiplier  inu- 
tilement les  procédures  ;  c'eft  aller  centre  l'inten- 
tion de  tous  les  léglflateurs.  Qu'au  jour  aiTigné 
pour  le  ramené  à  fait  ,  le  leigneur  &  la  partie 
direéle  fe  préfentent  enfemble  ,  l'un  pour  con- 
fendr  au  décrétement ,  l'autre  pour  s'y  oppofer , 
faudra-t-il  ,  parce  que  les  conteftations  élevées 
par  celui-ci  demandent  une  longue  difcuffion  , 
qu'on  diffère  de  prononcer  à  l'égard  de  celui- 
là  ?  Faudra— t-il  obliger  le  feigneur  de  le  piéfenter 
de  nouveau  &  autant  de  fois  que  la  caulé  fera 
appelée ,  ou  mettre  le  demandeur  en  décrétement 
dans  la  nécefTité  de  prendre  défaut  contre  lui  à 
chaque  nouveau  jour  ?  Tout  cela  ne  feroit  qu'ac- 
cuniuler  les  frais  ,  l'ans  qu'il  en  réfultàt  la  moindre 
utilité. 

Les  coutumes  de  Lille  ,  de  la  châtellenie  de 
Lille  &  de  la  gouvernance  de  Douai ,  portent  , 
que  Mife  de  fait  fe  décrète  au  premier  jour  contre 
les  défaillans  ,  fans  plus  faire  d'évocation  ni  d'a- 
journement. Ainfl,  dans  ces  coutumes,  fi  le  fei- 
gneur fait  défaut  au  jour  de  l'affignation  ,  ôc  que 
la  partie  direéfe  fe  rende  oppo  ante  au  décréte- 
ment ,  on  pourra  ,  on  devra  même  décréter  la 
Mife  de  fait  contre  le  feigneur  ,  &  continuer  la 
caufe  avec  la  partie  direéfe.  Nous  avons  fous  les 
yeux  une  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille  , 
du  18  juin  1773,  qui  prononce  en  cette  forme  : 
«  Et  d'autant  que  les  autres  figniflés  &.  ajournés, 
»  tant  en  fpécial  qu'en  général  ,  ne  font  comparis 
M  ni  procureurs  en  leurs  noms  ,  nous  avons  cont;  e 
»  eux  accordé  défaut  ,  pour  le  profit  duquel  dé- 
j>  crété  ladite  Mife  de  fait  félon  fa  forme  &  teneur 
»  à  leur  égard ,  &  remis  la  caufe  à  quinzaine  à 
»   l'égard  des  oppofans.  » 

Maillart  fait  mention  d'un  aéle  de  notoriété  du 
"5  février  1725  ,  par  lequel  le  confeil  d'Artois  a 
attefté  M  qu'en  matière  de  Mife  de  fait  &  de 
n  main  affile  les  défauts  dûment  obtenus  contre  la 
"  partie  direfte  ôc  contre  les  feigneurs  de  qui  les 
)>  biens  font  tenus  &  mouvans ,  font  péremptoises , 
»  6c  qu'il  eft  d'ufage  de  ne  les  pas  fignifier  tant 
j)  à  la  partie  direéfe  qu'aux  feigneurs  ,  &  de  ne 
w  les  y  recevoir  oppofans.  Ce  qui  a  été  obiervé 
»  inviolablement  de  tout  temps  en  ce  confeil  , 
»  même  depuis  que  l'ordonnance  de  1667  y  a 
»  été  reçue  jufqu'à  préient.  n 

GofTon,  fur  l'art.  21  de  la  coutume  d'Artois, 
nous  indique  un  cas  où  il  eft  à  propos  pour  le 
demandeur,  de  faire  fufpendre  le  décrétement; 
voici  comme  il  s'explique,  nous  nous  fervons  de  U 
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tradui^ion  de  Maillart  :  «  Simon  eft  mis  de  fait  à 
»>  titre  d'achat,  lur  un  héritage,  en  vertu  de  la 
»>  comniiffion  du  juge;  il  demande  en  jugement 
»  que  la  Mile  de  tait  (oit  décrétée  avec  le  vendeur 
j>  (S:  celui  qu'il  croyoit  le  ieigneur  :  ils  avoient  été 
ï>  afiîgnés  pour  cet  eftet.  La  caufe  en  cet  état  y  un 
5>  autre  s'oppofe  en  qualité  de  véritable  ieigneur , 
j>  &  foutient  que  le  droit  de  confentir  ou  débattre 
^>  le  décret,  lui  appartient  ,&  non  à  aucun  autre. 
j>  Là-defius  ,  on  a  douté  fi,  durant  cette  contefta- 
3>  tion  de  fiet ,  l'acheteur  étoit  obligé  d'en  avouer 
»  l'un,  &  de  défavouer  l'autre.  Si  l'acheteur  accep- 
»  toit  le  confentement  de  l'un ,  &  qu'en  conlé- 
ï>  quence  la  Mile  de  fait  fiit  décrétée  dans  la  fuite  , 
3)  l'autre  gagnant  fa  caufe,  il  taudroit  un  nouveau 
3)  confentement  &  un  nouveau  décret ,  les  pre- 
j)  miers  demeurant  nuls  ;  peut-être  même  que  l'on 
»  agiroit  en  défaveu  contre  l'acheteur.  De  forte 
ï>  qu'il  vaut  mieux  fufpendre  la  procédure  de 
3)  Mife  de  fait  jufqu'à  la  décifion  du  procès  entre 
3>  les  feigneurs;  &.  l'on  en  ufe  ainfi  dans  la  pra- 
3)  tique  V. 

II  peut  cependant  arriver  dans  cette  efpèce,  que 
le  demandeur  en  Mi'e  de  fait  ioit  intéreflé  «  en 
obtenir  de  fuite  le  décrétement  ;  &  alors  il  faut 
qu'il  afîii^ne  le  roi  dans  la  perfonne  du  fubflitut  du 
procureur-général ,  pour  taire  prononcer  le  décré- 
tement par  main  fouveraine. 

Lorfque  dans  une  inftance  en  décrétement  de 
Mife  de  fait,  il  s'eft  paffé  un  an  fans  qu'il  y  ait 
ea  aucune  pourfuite ,  la  Mife  de  fait  tombe  en 
caducité.  Voyez  l'article  Interruption  d'ins- 
tance. 

§.  IV.  Des  effets  que  produifent  les  Mifes  de  fuit. 

Les  effets  qui  réfultent  d'une  Mife  de  fait  font 
calqués  fur  l'objet  pour  lequel  on  l'a  fait  prati- 
quer. 

On  a  vu  ci-devant ,  §.  i  ,  quels  peuvent  être  les 
clifFérens  objets  d'une  Mife  de  fait  ;  il  faut  donc 
examiner  ici  l'effet  qu'elle  produit  par  rapport  à 
chacun  d'eux.  C'eil  ce  que  nous  allons  faire,  en 
fuivant  l'ordre  dans  lequel  nous  les  avons  retracés 
à  l'endroit  cité. 

1°.  Lorfque  la  Mife  de  fait  tend  à  réalifer  un 
contrat  tranilatif  de  propriété,  elle  opère  le  même 
effet  que  les  devoirs  de  loi  ,  elle  dépouille  le 
vendeur  ou  donateur,  ëi  enlaiiine  l'acheteur  ou 
donataire. 

C'eft  ce  que  prouve  l'article  71  de  la  coutume 
d'Artois  :  «   Pour  acquérir  droit   réel  en    aucuns 

3>  héritages,  foit  à  titre    de don,  achat, 

5)  échange  ou  autre  aliénation,  il  eft  requis  faire 

î>  appréhenfion  de  fait en  évoquant  ceux 

31  à  qui  ce  touche,  par  deffaifine  &:  laifine  faire 
3>  pardevant  les  hommes  &  en  la  cour  du  fei- 
3»  gneur,  dont  tels  héritages  lont  tenus,  ou  par 
3>  Mife  de  fait  par  juftice  du  feigneur  ,  ou  entre 
»■  fouveraine  ôc  compétente,  tenue  &  décrétée  de 
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j>  droit  V.  La  coutume  de  la  ville  de  Lille  ,  tît.  12^ 
)>  art.  7,  exprime  L  même  idée  en  moins  de  pa- 
»  rôles.  "  Mife  de  fait  duement  décrétée  s'équi- 
5»  polie  à  déshéritement  &  adhéntement  )>.  C  eft 
auifi  ce  que  portent  les  coutumes  de  la  chàtellenie 
de  Lille,  tit.  19,  art.  2  ;  &.  de  la  ^uvernance  de 
Douai,  chap.  16,  art.  i. 

On  a  douté  autrefois  fi  l'on  pouvoit  adapter  ces 
difpofiîions  à  la  coutume  d'Amiens.  Ecoutons  Du- 
frelhe  fur  les  articles  167  &  168  de  cette  loi  muni- 
»  cipale  :  «  On  a  difputé  au  palais  ,   fi  un  acqué- 
u  reur  s'étantfait  mettre  de  fait  fur  la  chofe  par  lui 
»  acquife,  &  obtenu  fentence  par  laquelle  il  y  a 
»  été  tenu  &  décrété  de  droit ,  fi  un  parent  venant 
»  au  retrait  après  l'an  de   la   Mife  de  fait,  y  peut 
)>  être  recevable  ,  fous  prétexte  que  l'acquéreur 
»  n'eft  point   enfaifiné.  La  raiibn  de  douter  étoit 
»  que  la  Mife  de  fait  a  été  principalement  intro- 
»  duite   par  la  coutume  pour   acquérir   hypothè- 
»  que  fur  l'héritage  de  fon  débiteur ,  pour    lûreté 
»  de  quelque  rente  ou  droit ,  &  non   point  pour 
■>■>  s'en  rendre   propriétaire  incommutable  ,  parce 
"  qu'il   faudroit   en   avoir   convenu    de    prix ,  & 
»  l'avoir  payé   félon  la  valeur  d'icelui;  qu'ainfi  la 
»  Mife  de  fait  ne  pouvant  que  réalifer  l'hypothè- 
»  que  fur    l'héritage   qu'on    eft  quelquefois   bien 
»  éloigné   de   pouvoir  acquérir,  qu'elle    ne  pou- 
'>  voit  paffer  pour  faifine  ni  pour  fonder  un  droit 
»  de   propriété  qui  pulffe  ,   après  l'an    &   jour  , 
»  exclure  le  lignager  du  retrait.  Néanmoins  il  a  été 
n  jugé  au  contraire,  &  le  retrayant  débouté   du 
5»  retrait  par  arrêt  du  16  mai  1620,  entre  Jacques 
»  Grifet  &   Antoinette  de  la  Rue ,  parce  que  la 
»  Mife  de  fait  ayant  été  faite  pour  réalifer  le  con- 
»  trat  d'acquifition  dont  étoit  queftion,  &  déclaré 
»  l'acquéreur  tenu  &  décrété  de  droit  fur  la  chofe  , 
"  par  lentence  donnée,  tant  du  confentement  du 
j»  feig'ieur,  après   avoir   été   payé  de  fes  lods   & 
"  ventes  du  prix  entier  de  ladite  acquifition  ,  que 
»»  du  propriétaire  vendeur ,  qui ,  par  ce  moyen , 
"  s'étoit  dévêtu  de    l'héiitage,  elle  emportoit  le 
■>■>  même  effet  que  l'enfaifinement,  c'eft-à-dire ,  le 
•>^  veft  &  le  deveft  3». 

Il  eft  furprenant  qu'une  queftion  auffi  fimnle  ait 
fait  la  matière  d'un  procès  :  la  coutume  d'Amiens 
la  décide  elle  -  même  on  ne  fçaurcit  plus  claire- 
ment ,  par  la  faculté  qu'elle  accorde ,  art.  54  , 
aux  donataires  &  acheteurs  de  pourfuivre  la  vente  ou 
don  à  eux  fait ....  par  Mife  de  fait ,  ou  autrement 
dui.ment. 

2°.  La  Mife  de  fait  que  pratique  un  fermier  ou 
locataire  fur  le  bien  afiermé  ou  loué  ,  produit  deux 
effets  remarquables  ;  d'abord  elle  lui  donne  la  pré- 
férence fur  ceux  à  qui  le  propriétaire  pourroit 
avoir  accordé  un  autre  bail  :  mais  il  faut  pour  cela 
qu'il  n'y  ait  contre  lui ,  aucune  preuve  de  mau- 
»  vaife  foi.  a  Si  un  même  fonds,  dit  Brunel,  eft 
M  baillé  deux  fois  à  titre  de  bail  à  deux  perlonnes 
5)  différentes ,  dont  l'une  eft  en  poffelfion  atf  uelle 
»  depuis  quelques  années,  6c  l'autre  fe  fait  feule- 
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I»  ment  réaliler  dans  fon  bail  par  Mi(e  de  fait  ,  on 
«  juge  au  confeil  d'Artois,  ainfi  qu'on  l'a  fait  à 
j)  l'audience  du  S  août  1711,  que  telle  réaliiation 
ï>  en  ce  cas  n'elf  point  rccevable,  comme  faite  en 
ff»  fraude  contre  le  pofiefftur  à  même  titre ,  laquelle 
}>  poiTefîion  ne  peut  être  ignorée  par  un  autre  fer- 
«  mier  ou  locataire  qui  le  feroit  ainfi  réalifer  , 
If  puilque  l'effet  de  telle  réalifation  ne  peut  tendre 
j>  à  autre  chofe  qu'à  en  exclure  le  polTefleur  de 
ï»  bonne  foi  v. 

M.  Defmafures,  procureur -général  du  confeil 
d'Artois ,  dit  pareillement  ,  en  fes  obfervations 
»  manufcrites  iur  la  coutume  de  cette  province , 
»  que  deux  perfonnes  ayant  pris,  à  titre  de  ferme 
>j  &c  louage  ,  d'une  même  perfonne ,  quelques  terres 
»  ou  héritages ,  encore  que  le  dernier  louage  fût 
>»  le  premier  réalifé  en  fon  bail ,  fi  avant  qu'il  fût 
î)  preneur  de  mauvalfe  foi ,  il  ne  feroit  à  préférer  au 
V  premier  louager  à  caufe  de  fon  dol,  comme  fça- 
>»  chant  bien  que  le  même  fonds  ctoit  loué  à  un 
»  autre.  Car  celui  qui  feroit  preneur  de  mauvaile 
5»  foi  ne  devroit  exclure  le  premier  fermier, non- 
»  obftant  fa  réalifation  ,  parce  que  dolus  neaiini 
«  pairocinari  débet ,  comme  auroit  été  jugé  au  con- 
»  feil  d'Artois  entre  Guillaume  le  Conte  ôc  Jean 
j>  Gazin ,  en  l'an  1626  ou  1627  •». 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  va  plus 
loin  :  fans  diftlnguer  frle  fécond  preneur  eft  de  mau- 
vaife  foi  ou  non  ,  elle  déclare  qu'il  n'acquiert  par  la 
réalifation  de  fon  bail  aucun  droit  de  prétérence  fur 
le  premier.  Voici  ce  qu'elle  porte,  titre  16,  article 
1 1  :  Celui  qui  a  antérieur  droit  de  cenfe  ou  louage  fait 
À  préférer  au  fubféquent ,  encore  que  le  fuhféquent  ait 
bail  réalifé. 

Le  fécond  avantage  que  produit  la  Mife  de  fait 
exploitée  à  la  requête  d'un  fermier  ou  locataire  , 
eft  qu'elle  lui  aflure  la  jouiffance  de  fon  bail  pen- 
dant tout  le  temps  c^u'il  doit  durer ,  fans  pouvoir 
être  exclus  par  un  acheteur,  donataire,  ou  autre 
fucceffeur  à  titre  particulier  du  bailleur. 

11  a  cependant  été  jugé  au  conleil  d'Artois,  le 
26  avril  171 2,  «  qu'un  adjudicataire  par  décret 
>>  d'une  maifon  étoiten  droit  de  faire  iortir  le  loca- 
3'  taire,  en  vertu  de  la  loi  (cde  ,  ncnobflant  que  le 
>'  locataire  eût  été  réalifé  dans  fon  bail ,  ti  que 
•)•>  l'adjudication  eût  été  faite  à  la  charge  du  bail , 
»  attendu  ladite  réalifation.  La  railon  de  ce  juge- 
j>  ment  étoit  de  dire,  que  comme  dans  ce  bail  il 
S)  n'y  avoit  aucune  renonciation  à  la  loi  ade-,  la 
»  réalifation  du  locataire  ne  pouvoit  apporter  aucun 
»  changement  au  droit  du  propriétaire  ,  non  plus 
■»  que  la  condition  portée  dans  l'adjudication,  que 
»  c'étoit  à  charge  du  bail  à  caufe  de  la  réalifation  , 
î»  parce  que  cette  condition  ne  donnoit  pas  plus  de 
5)  droit  au  locataire  ,  qu'il  n'en  avoit  par  fon  bail; 
■)■>  ce  qui  ne  devoit  point  par  conféquent  empêcher 
3j  l'adjudicataire  d'ufer  du  bénéfice  qu'accorde  la 
«  loi  (zde  ,  tout  ainfi  qu'en  auroit  pu  ufer  l'ancien 
3)  propriétaire  bailleur  ;  la  réalifation  du  locataire 
:?>  ne  devant  produire  autre  chofe  ,  en  pareille  ren- 
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J»  contre,  que  l'ailion  de  dommages  &  intérêts 
3>  contre  le  nouveau  propriétaire  ,  pour  lelquels  il 
5)  fut  adjugé  20  livres  par  le  même  jugement  v. 
(  Bvuncl ,  chap.  6  ^n.  ^j  ). 

3®.  La  Mife  de  fait  pratiquée  par  un  légataire 
équivaut  de  fa  part  à  une  demande  en  déhvrance  , 
&-  le  décrétement  qui  s'en  fait  avec  l'héritier  em- 
porte tradition  de  la  part  de  celui-ci.  Voyez  l'article 
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4°.  Dans  les  coutumes  de  Ponthieu,  d'Artois, 
de  la  châtellenie  de  Lille  &  de  la  gouvernance  de 
Douai ,  la  veuve  n'eft  point  faifie  de  fon  douaire  \ 
elle  eft  obligée  d'en  faire  appréhenfion  par  mife  de 
tait ,  à  moins  que  les  héritiers  du  mari  ne  confentent 
à  lui  en  faire  délivrance  à  l'amiable.  C'eft  ce  que 
prouve  l'art.  35  de  la  première  des  coutumes  citées. 
"  Ainçois  qu'une  femme  puifteoudoive  jouir  de  fon 

»  droit  de  douaire il  convient  qu'elle  s'y  fafl'e 

)>  mettre  de  fait ,  tenir  &  décréter  de  droit  par  juge 
11  compétent ".  L'article  167  de  la  cou- 
tume d'Artois  contient  la  même  diipoiltion  :  u  La 
"  douairière,  pour  profiter  du  douaire  coutumier, 
»  eft  tenue  de  faire  appréhenfion  de  tait ,  en  appe- 
»  lant  l'héritier  &  les  feigneurs  dont  les  héritages  fur 
"  quoi  il  fe  affied  iont  tenus  &  mouvans  ;  &  ne  peut 
)»  lever  ni  recueillir  bu  profiter  de  fondit  douaire,  fi 
»>  en  icelui  elle  n'eft  tenue  &  décrétée  jj.  L'art.  3  du 
tit.  5  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  porte 
pareillement,  «  que  douaire  n'eft  dû  jufqu'à  ce  qu'il 
"  foit  judiciairement  appréhendé  ».  Enfin  ,  fuivant 
l'art.  48  du  chap.  4  de  la  coutume  de  la  gouver- 
nance de  Douai ,  «  auparavant  qu'une  femme 
11  veuve  puifTe  profiter  de  fon  droit  de  douaire 
Il  coutumier,  il  eft  requis  que  cette  veuve  faffe 
»  appréhenfion  judiciaire  ^'\q^\\.\\  a  fcs  dépens  (i)> 
Il  par  aélion  de  Mife  de  fait  &  décret  de  droit  des 
■)•)  juges  compétens  ou  autrement,  ôc  doivent  les 
Il  héritiers  ou  héritier  propriétaire  pour  ce  fuffi- 
11  famment  être  évoqués  ÔÏ.  appelés,  avec  le  fei- 
»  gneur  duquel  les  fiefs,  maifons ,  terres  ÔC  héri- 
v)  tages  font  tenus  ôc  mouvans». 

Nous  venons  de  dire  que  le  confentement  des 
héritiers  du  mari  à  ce  que  la  veuve  appréhende 
ion  douaire  fans  Mife  de  tait  préalable,  la  dilpenfe 
de  prendre  cette  voie.  C'ett  en  effet  ce  qu'éta- 
blifient  deux  des  coutumes  que  nous  venons  de 
citer  :  «  Il  convient  qu'elle  appréhende  (  fon 
11  douaire)  par  confentement  de  l'héritier  ou  ayant- 

»  caufe  de  fondit  mari ou  qu'elle  s'y  falfe 

■)•>  mettre  de  fait  ».  Ce  font  les  termes  de  la  cou- 
tume de  Ponthieu.  Celle  de  la  châtellenie  de 
Lille  dit  que  le  douaire  n'eft  dû  que  lorfqu'il  eft 
appréhendé  judiciairement,  «  ou  confenti  par  les 
»  héritiers  ou  héritier  d'iceux  fiefs,  ou  leurs  tuteurs 
»  ou  curateurs  11. 

(1)  «  Si  les  ajournés  a  lac.ite  Mife  de  fait  (  intentée  par 
M  la  veuve  )  comprirent  ,  ne  devront  pour  le  décret  &  tenue 
»  de  droit ,  aucuns  dépens  ,  n'eft  qu'ils  aient  contredit  ou 
»  pris  des  délais  péremptoires  «,  {Flaeard  duB  juiUetij'^i  , 
rendu  pour  l'Artois,  titre  IJ.  ) 
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Ces  derniers  termes  nous  font  voir  que  la  condi- 
tion des  mineurs  eil  la  même  à  cet  égard  que  celle 
des  majeurb.  Cependant  on  voit  dans  les  notes  de 
Maillart  lur  l'art.  1 67  de  la  coutume  d'Artois ,  que , 
«t  par  arrêt  rendu  à  la  féconde  des  enquêtes,  au 
»  rapport  de  M.  le  Touin  ,  le  20  mars  1696,  la 
ï>  cour  entérina  les  lettres  de  relciiion  priies  par  un 
j>  tuteur  au  nom  de  les  mineurs,  contre  les  confen- 
»  temens  qu'il  avoit  prêtes,  à  ce  que  la  veuve 
3)  jouît  du  douaire  coutumier  qu'elle  n'avoit  dc- 
î»  mandé  que  par  aâion  ;  elle  débouta  cette  douai- 
î>  rière  de  la  demande  à  fin  de  jouilTance  de  Ion 
»>  douaire  coutumier  ,  avec  restitution  de  truits 
»  jufqu'au  jour  de  la  Mile  de  fait  :  la  cour  ordonna 
»  que  la  veuve  en  jouiroit  à  l'avenir,  en  faifant 
ï»  décréter  ia  Mife  de  fait  )». 

On  peut  oppofer  à  cet  arrêt,  qu'un  mineur  ne 
fait,  en  coulentant  à  la  jouiflance  du  douaire  fans 
exploitation  de  Miie  de  fait ,  que  ce  qu'il  teroit 
s'il  étoit  en  majorité  ,  que  ce  confentement  ne  lui 
porte  aucun  préjudice  réel ,  puifque  ,  s'il  ne  le  don- 
noitpas,  la  veuve  fe  pourvoiroit  par  les  voies  de 
droit  ;  qu'ainfi  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  la  refti- 
tution  en  entier,  fuivant  le  principe  établi  par  la 
loi  9j  C.  de  in  integrum  rejlïtutionibus  ;  qu'un  mi- 
neur ne  peut  pas  paroître  léfé  loriqu'il  s'eft  con- 
formé au  droit  commun,  non  videtur  circumfcriptus 
ejfe  minor  y  qui  jure  fît  ufus  commiini. 

5°.  Que  la  Mife  de  fait  produife  encore  hypo- 
tlièque  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de  la  Flan- 
dres gallicane  ,  lorfqu'elle  eft  pratiquée  à  cette  fin  , 
c'eft  ce  qui  ne  peut  fouftiir  le  moindre  doute  , 
d'après  tout  ce  qu'on  a  vu  dans  le  cours  de  cet 
article.  Mais  on  a  douté  fi  cela  devoit  aufli  avoir 
lieu  par  rapport  aux  offices.  Brunel  dit  que,  «  par 
»  fentence  rendue  au  conleil  d'Artois  le  1 1  aoiit 
»  1700,  il  a  été  jugé  que  les  offices  de  juçlica- 
«  ture  étoient  fufceptibles  d'hypothèque  ;  que  les 
j»  créanciers  pouvoient  valablement  intenter  fur 
«  iceux  Mifes  de  fait ,  &  que  ceux  qui  les  avoient 
«  bien  &  duement  décrétées  ou  en  bon  état,  de- 
j;  voient  être  préférés  aux  autres  créanciers ,  quoi- 
«  que  porteurs  d'oppofition  au  fceau,  qui  n'au- 
j>  roient  pas  intenté  de  pareilles  Mifes  de  fait:  en- 
T)  forte  que  la  préférence  fut  adjugée  au  fieur 
î>  Lallart,  comme  porteur  de  Mife  de  fait  ôi  d'op- 
it  pofition  au  fceau  )>. 

Nous  avons  fait  voir  ci-deffus  ,  qu'il  y  a  quel- 
ques covitumes  où  les  meubles  font  fufceptibles  de 
l'exploitation  d'une  Mife  de  fait.  Mais  l'hypothèque 
qu'on  acquiert  par  cette  vole  n'eft  pas  de  la  même 
nature  que  celle  qui  eft  prife  fur  des  immeubles. 
Celle-ci  affefte  toujours  le  bien  ,  &  le  fuit  en  quel- 
ques mains  qu'il  palTe;  celle-là  fe  perd  &  s'évanouit 
auffi-tôt  que  les  meubles  fortent  de  la  poffeffion  du 
débiteur  ,  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypo- 
thèque. 

Mais  ,  dira-t-on ,  quel  avantage  aura  donc  le 
créancier  en  faififfant  par  Mife  de  fait  les  meu- 
bles ,  les  marchandifes  &  autres    effets   mobiliers 
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de  fon  débiteur,  puifcpae  ,  par  la  vente  qu'en  fert 
ce  dernier ,  il  perdra  fa  fureté  &.  fon  hypothèque  ? 
Le  voici.  Comme  les  meubles  d'une  maifon  & 
les  marchandifes  d'une  boutique  compofent  une 
univerialité  ,  l'hypothèque  du  créancier  doit  fe 
perpétuer  par  une  efpèce  de  fubrcgaticn  légale  ; 
c'eft-à-dire,  fe  tranfmettre  des  chofes  vendues  ,  fur 
celles  que  le  débiteur  achèce  avec  l'argent  des  effets 
qu'il  vend.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  la  loi  34,  D.  de 
pignoribus  &  hypotliccis.  On  demande  au  jurifcon- 
lulte  Scœvola,  «  fi  toutes  les  marchandiles  cjui  fe 
5'  trouvent  dans  la  mailon  d'un  débiteur  décédé,  qui 
»  a  hypothéqué  la  boutique,  font  afTeéitées  à  Thy- 
»  pothèque  du  créancier,  quoiqu'elles  ne  fuient 
»  plus  les  mên-its  que  celles  que  le  débiteur  pollé- 
)'  doit  au  temps  de  la  conftuution  de  l'hypothè- 
"  que ,  6c  qu'il  en  ait  acheté  d'iiuti  es  avec  le  pro- 
»  duit  des  marchandifes  vendues  ?  Scœvola  répond 
"  que  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  la  boutique  ou 
»  magafin  àlamort  du  débiteur,  eft  hypothcqué  à 
'>  la  dette  du  créancier  ». 

6°.  La  mife  de  tiiit  pratiquée  pour  cnfaifiner 
un  héritier  dans  une  lucceftion  qui  lui  eft  échue, 
n'opère  cet  eftet  qu'envers  les  Icigneuis  de  qiù 
relèvent  les  biens  du  défunt  :  car  l'héiitier  n'en  a 
pas  befoin  contre  des  tiers  ,  il  eft  eniaifmé  de 
plein  droit  par  la  règle  le  mort  fiifit  le  vif.  a  En 
3)  matière  de  lucceflion,  ditDenifart,  il  n'y  a  que 
»  le  leigneur  qui  puifle  fe  plaindre  du  défaut  de 
j)  Miie  de  fait ,  parce  que  le  feigneur  n'eft  pas 
■>■)  tenu  de  reconnoître  pour  fon  vafTal  ou  cenfi- 
"  taire,  celui  qui  n'a  pas  été  mis  de  fait  en  pof- 
■>■>  feffion  de  l'héritage  advenu  par  fucceffion.  Miiis 
î>  contre  tous  autres,  c'eft-à-dire  ,  contieun  tiers 
■)i  qui  s'en  feroit  emparé  ,  ou  contre  un  héritier 
"  plus  éloigné  ,  l'héritier  véritable  peut  fe  pour- 
"  voir  fans  Mife  de  fait  préalable,  ôi  intenter 
>»  complainte  ». 

C'eft  une  queftionbien  intéreffante  de  fçavoir 
de  quel  jour  la  Mife  de  fait  produit  tous  les  effets 
que  nous  venons  de  retracer ,  ou  de  celui  de  la 
commiffion ,  ou  de  celui  de  l'exploitation  ,  ou  de 
celui  de  la  fignification  ,  ou  enfin  de  celui  de  la 
fentence  de  décrétement. 

Cette  queftion  eft  décidée  par  l'article  3  du  titre 
19  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille.  »  Telle 
»  Mife  de  fait  ne  dépofsèdc  perfonne  (i)  ,  ni  attribue 
»  droit  à  l'impétrant ,  jufqu'à  ce  quelle  foit  décré- 
»  tée,  &  après  ledit  décrétement  elle  fe  retrotrait 
"  au  jour  de  la  main  mife  ».  L'art.  %  du  chsp.  16 
delà  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai,  ren- 
ferme la  même  difpofition. 

Ainfi ,  dans  ces  deux  coutumes ,  quel  que  foit 
l'objet  de  la  Mife  de  fait ,  dès  qu'elle  eft  décrétée  , 


(i)  Pas  même  le  fimple  détenteur!,  ni  l'adminiflra- 
tsur.  Arrct  rendu  au  lapport  de  M.  Donche  ,  le  16  no- 
vembre i6j9,  infirmatif  d'une  fentence  de  la  gouvernance 
de  Lille. 

(  Nete  di  M,  Fçllet.  ) 
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«Ile  emporte  toujours  réalifation  du  jour  qu'elle 
a  été  exploitée. 

La  coutume  de  la  ville  de  Lille  3  titre  12 ,  art.  4  , 
déclare  que  u  Miies  défait  duement  faites  &  décré- 
•>■>  tées ,  pour  fureté  d'aucunes  chofes  ,  engendrent 
5»  &  créent  l'hypothèque  dès  l'inftant  de  la  main 
r  mile  ".  Cette  difpofition  n'eft  pas  aufTi  géné- 
rale que  celle  des  coutumes  de  la  châtellcnie  de 
Lille  &  de  la  gouvernance  de  Douai ,  puifqu'elle 
fcft  limitée  aux  Mifes  de  fait  pratiquées  pour  acqué- 
rir hypothèque  ;  mais  il  paroît  qu'on  doit  aufïï  l'ap- 
phquer  aux  autres  efpèces  de  droits  réels  ,  car  ces 
trois  coutumes  ont  entr'elles  la  plus  grande  ana- 
logie, &  l'on  ne  peut  mieux  les  interpréter  que  les 
unes  par  les  autres. 

L'art.  167  de  la  coutume  d*^Artois  porte  égale- 
irent  au  fujet  de  l'appréhenfion  du  douaire  par 
Mile  de  fait,  que  la  veuve  "  ne  peut  lever,  ni 
M  cueillir  ou  profiter  de  fondit  douaire,  fi  en  icelui 
»  elle  n'eft  tenue  &  décrétée  ;  mais  le  décret  fe 
j>  rctrctrah  à  l'apprcnen/îon  ». 

Maillart  ne  fait  pas  diiTiculté  d'étendre  cette  dé- 
clfion  aux  Mifes  de  fait  qui  tendent  à  acquérir  une 
propriété  ou  une  hypotiièque  ;  voici  comme  il 
s'explique  :  u  Un  principe  en  matière  de  droits 
»  réels ,  eft  que  le  décret  fe  retrotrait  à  rappréhenjîon  ; 
«  c'eft-à-dire,  que  la  fentence  qui  déclare  qu'une 
«  perfonne  a  eti  droit  de  fe  faire  mettre  en  la  pof- 
»  fellïon  de  fait  de  quelqueshéritages,  donne  à  cette 
■>■>  perfonne  les  droits  réels  depuis  le  jour  de  la  prife 
«  de  pofTelîion  défait,  6c  par  conféquent  la  préfé- 
■)•)  rence  fur  tous  ceux  qui  fe  font  fait  mettre  de  fait 
}>  depuis  ,  quand  même  leur  Mife  de  fait  auroit  été 

V  décrétée  avant  la  première  exploitée.  Dans  le 
n  droit ,   le  jugement  ne  conftitue   &  ne  donne 

V  aucun  droit ,  il  ne  fait  que  développer  ôc  déclarer 
»  celui  qui  exiftoit  lors  de  la  demande  ». 

Brunel  critique  vivement  cette  doftrine  ,  &  pré- 
tend qu'il  faut  reftreindre  l'art.  167  de  la  coutume 
d'Artois  à  fa  véritable  efpèce.  Dans  le  fyftcme  de 
cet  auteur,  lorfque  la  Mife  de  fait  eft  pratiquée 
pour  réalifer  un  a6fe  tranflatif  de  propriété ,  elle  ne 
produit  fon  effet  que  du  jour  du  décrétement  ;  fi 
elle  tend  à  une  fimpie  hypothèque  ,  elle  col- 
loque le  créancier  en  ordre  du  jour  que  la  fignifica- 
tion  en  a  été  faite  tant  aux  parties  direéïes  qu'aux 
feigneurs  ;  &  quand  elle  n'a  pour  objet  que  l'ap- 
préhenfion d'un  ufufruit,  d'un  douaire  ou  d'une 
luccefTion  ,  elle  réahfe  dès  le  jour  qu'elle  a  été 
exploitée. 

Les  raifons  fur  lefquelles  cette  diftindion  eft 
fondée  ,  paroifTent  allez  fpécieufes.  1".  Dans  le 
cas  de  l'article  167  ,  c'eft-à-dire,  en  matière  de 
douaire  ,  d'ufufruit  ou  de  fuccefl'ion ,  le  décret  fe 
retrotrait  à  l'appréhenfion  ,  parce  que  cet  eftet  ré- 
troadit  ne  peut  prcjudicier  à  un  tiers,  foit  pour 
la  propriété ,  foit  pour  l'hypothèque  :  en  eftet ,  il 
n'eft  pas  poifible  qu'un  tiers  acquière  l'un  ou 
l'autre  de  ces  droits  fur  les  biens  appréhendés  par 
Mife  de  fait    avant  qu'elle  ne  foit  fignitiée  & 
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même  décrétée  ;  car  pour  intenter  une  Mile  de 
fait  à  titre  de  douairière  ,  d'ufufruitier  ou  de 
fucceft'eur  ab  intejlat  ,  il  faut  avoir  un  droit  ac- 
quis &  réel  fur  les  fonds  ,  &  ces  fonds  ne  peu- 
vent jamais  être  transférés  à  d'aunes  au  préjudice 
d'un  tel  droit.  11  n'y  a  donc  aucun  inconvénient 
dans  la  rétroaftion  du  décrétement  d'une  pareille 
Mife  de  fait  ,  au  jour  de  l'exploitation  qui  en  a 
été   précédemment  faite. 

2°.  Dans  le  cas  de  l'article  71  ,  c'eft-à-dire  , 
lorfque  la  Mife  de  fait  tend  à  une  propriété  ,  on 
ne  doit  admettre  aucune  rétroaâion  ,  parce  que 
la  coutume  exige  ,  pour  acquérir  droit  réel  à  titre 

d'aliénation  i  qu'il  foit  fait  appréhenfion 

par  Mife  de  fait  tenue  &  décrétée  de  droit  ;  &  c'eft 
fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  par  une  len- 
tonce  du  confeil  d'Artois,  du  20  mars  1626,  ÔC 
par  une  autre  du  9  mars  1701  ,  confirmée  au 
parlement  le  5  mars  1704  (  1  )  ,  que  l'an  du  re- 
trait ne  court  pas  du  jour  de  l'exploitation  de  la 
Mife  de  fait ,  mais  du  jour  que  le  décrétement 
en  a  été  prononcé.  L'article  117  prouve  la  même 
chofe  relativffm.ent  au  retrait  feigfteurial  :  En  cas 
de  Mife  de  fait  ,  le  feigneur  peut  ufcr  de  retrait , 
tant  que  la  caufe  foit  entière  &  non  conteflée  par 
déferife  péremptoire  ,  combien  que  les  quarante  jours 
fuffent  expirés  du  jour  de  ladite  Mife  de  fait. 
Ce  n'eft  donc  pas ,  fuivant  ce  texte  ,  du  jour  de 
l'exploitation  de  la  Mife  de  fait  que  court  le 
terme  du  retrait  feigneurial  ,  mais  feulement  du 
jour  qu'elle  a  été  décrétée  ;  &  le  feigneur  peut 
retraire  jufqu'à  ce  temps,  à  moins  qu'il  n'ait  paru 
dans  l'inftance  en  décrétement ,  &  qu'il  n'a.t  dé- 
fendu au  fond-,  car  tout  ade  approbatifde  l'alié- 
nation emporte  de  fa  part  une  renonciation  tacite 
au  retrait. 

Maillart  lui-même  convient  qu'en  matière  de 
retrait  le  décrétement  de  la  Mife  de  fait  n'a  point 
d'effet  rétroaâif  à  l'exploitation  t  or  ,  dit  Brunel , 
«  par  la  même  raifon  que  l'acquéreur  ne  peut 
«  dire  avoir  prefcrit  contre  le  retrayant  ,  qu'en 
»  comptant  feulement  du  jour  du  décret  de  la 
«  Mife  de  fait ,  il  doit  s'enfuivre  qu'il  ne  peut 
»  aufTi  fedire  réalifé  cor/.re  un  autre  acquéreur  que 
»  du  jour  du  décret  ;  à'oh  il  réiulte  ,  qu'en  cas 
j>  de  concurrence  de  deux  acquéreurs ,  celui-là 
»  doit  précéder  qui  le  premier  eft  décrété  dan» 
»  fa  Mife  de  fait ,  quoiqu'intentée  poftérieuremecut 
"  à  celle  de  l'autre  ,  n'y  ayant  que  le  décret  qui, 
»  en  matière  de  propriété  ,  donne  raccomplllTe-» 
»  m.ent  des  conditions  portées  par  la  coutume  ,  Ôc 
»  la  perfeéiion  à  la  réaliUtion  pai  voie  de  Mile  de 
»  fait  ». 

3*.  Dans  le  cas  de  l'article  75  ,  ou  en  d'autres 
termes ,  quand  la  Mife  de  fait  ne  tend  qu'à  une 


(i)  Quelques-uns  datent  cet  arrêt  du  19  mars  1702  i 
mais  cette  date  eft  celle  du  partage  furvenu  d'abord  à  la 
première  chatnbrç  des  emjuêtes  ,  &  vidé  enfuite  à  la 
troirième. 
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hypothèque  ,  elle  produit  tout  fon  effet  du  mo- 
ment qu'elle  eft  exploitée  &  fignifiée.  u  Par  la 
}»  même  raiion  ,  dit  l'auteur  que  nous  venons  de  ' 
j>  citer,  que  dans  le  ca.s  delà  Mile  de  fait  men- 
j>  tionnée  dans  l'article  71  ,  qui  regarde  Facqui-  , 
)>  fition  réelle  concernant  la  propriété  ,  on  juge  que  ' 
»  le  droitréel  n'eft  acquis  que  du  jour  du  décret  de 
»  la  Mife  de  fait  ,  qui  eil  la  dernière  condition 
»  requil'e  par  la  coutume  pour  fa  perfeétion ,  y  étant 
M  dit  fur  ce  iujet  ,  qu'il  faut  que  la  Mife  de  fait, 
»  outre  les  formalités  ordinaires  y  prelcrites  ,  foit 
»  tenue  &  décrétée  de  droit  :  de  même  étant  dit 
j>  par  l'article  yj  ,  que  pour  acquérir  une  hypo- 
«  thèque  par  voie  de  Mife  de  fait  ,  il  eft  li-quis 
»  qu'elle  foit  tenue  de  droit ,  en  évoquant  la  partie 
«  â  qui  ce  touche  le  feigneur  dont  l  héritage  :fi  tenu 
»  &  mouvant  ;  il  faut  pareillement  juger  que  la  réa- 
Ji  lifation  doit  feulement  commencer  à  avoir  lieu 
M  aulTi  du  jour  de  la  perfeftion  de  la  dernière  de 
«  ces  formalités  &  conditions  ,  qui  eft  la  fignifica- 
«  tion  ou  évocation  faite  au  feigneur  ,  parce  que , 
>»  dès  ce  jour,  la  Mife  de  fait  tient  de  droit  fans 
j>  qu'il  foit  requis  aucun  décret ,  pourvu  que  par  la 
5»  fuite  la  caufe  en  foit  continuée  chaque  année  fur 
«  le  rôle  ,  fuivant  l'ufage  fur  ce  pratiqué  ». 

De  ces  trois  points  du  fyftême  de  Brunel  ,  les 
deux  premiers  ne  fouffrent  aucune  difficulté  dans 
la  jurifprudence  d'Artois.  On  y  juge  conftamment 
&  que  la  réalifation  pour  douaire  ,  ufufruit 
ou  fucceflion  ,  s'opère  du  jour  de  l'exploitation 
de  la  Mife ,  de  fait ,  ôc  que  celle  qui  concerne 
la  propriété  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  fen- 
tence  de  décrctement.  Mais  le  troifième  point 
n'y  eft  pas  fuivi  avec  la  même  exaélitude  :  on 
cite  plufieurs  fentences  du  confeil  d'Artois ,  qui 
ont  donné  au  décrétement  des  Mifes  de  fait  pra- 
tiquées pour  hypothèque  ,  un  effet  rétroaétif  , 
non  feulement  au  jour  de  la  dernière  des  figni- 
fications  requifes  par  rarticle75  de  la  coutume  (i)  , 
ainfi  que  le  prétend  Brunel  ,  mais  au  jour  de  l'ex- 
ploitation des  commilTions.  En  voici  une  entr'autres , 
qui  eft  rapportée  par  Brunel  lui-même. 

Le  fieur  le  Vaffeur  d'Obin  fit  exploiter  ,  le  20 
oftobie  1694  ,  une  Mife  de  lait  lur  deux  mefures 


(1)  Il  a  été  un  temps  où  le  confeîl  d'Artois  fa!'"oit  dif- 
ficulté d'admettre  l'effet  rétroaflif,  même  au  jour  de  la  figni- 
fication  de  la  Mife  [de  fait.  Le  fieur  Corneille  d'Oppy  , 
créancier  d'une  rente  conftituée  par  Martin  Bourgeois,  fit 
exploiter  ,  au  commencemer.t  du  dernier  fiècls  ,  une  Mife 
de  fait  fur  les  biens  de  fon  débiteur,  qui,  dans  l'intervalle 
de  la  fignification  à  la  fentence  de  décrétement,  tomba  en 
faillite  ouverte.  Les  créanciers  chirograp'naires  prétendirent 
que  le  fieur  d'Oppy  n'avoit  pas  acquis  d'hypothèque ,  par 
la  raifon  qu'un  créancier  ne  peut ,  après  l'ouverture  d'une 
faillite  ,  améliorer  fa  condition  au  préjudice  des  autres,  & 
le  confeii  d'Artois  le  jugea  ainfi  :  mais  fa  fentence  fut  in- 
firmée au  grand  coiileil  de  Malines.  »»  Comme  le  décréte- 
«  ment  fe  retrotrait  lu  jour  de  l'exploit  (  dit  M.  Cuvelier , 
»  arrêt  aj  )  ,  la  cour  a  réfolu  &  jufçé  par  arrêt  du  17 
»  oftobre  i(ti,\ ,  que  le  fieur  Corneille  étoit  préféré  en  vertu 
»»  de  ladite  Mife  de  fait  «. 
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de  terres  appartenantes  à  Martin  Evrard  ,  pour 
fijreté  d'une  rente  dont  celui-ci  lui  étoit  redeva- 
ble ,  &  la  fit  fignifier  auilîtôt  ,  tant  à  la  partie 
directe,  qu'à  un  feigneur  qui  ,  par  l'événement, 
s'eft  trouvé  n'être  pas  celai  dont  relevoient  les 
biens  en  queftion.  Cette  erreur  ayant  été  reconnue, 
le  fieur  d'Obin  fit  fignifier  au  véritable  leigneurpar 
aéle  du  8  oiSlobre  1695.  Au  jour  du  ramené  à  fait , 
ce  dernier  vint  s'oppoler  au  décrétement  de  la  Mife 
de  fait  ,  fur  ce  qu'il  avoit  lui-même  acquis  les  deux 
mefures  dont  il  s'agiiToit  ^  par  contrat  du  26  avril 
1695  '  réalifé  par  devoirs  de  loi  du  28  du  même 
mois.  Le  fieur  d'Obin  répondit  que  fon  hypo- 
thèque lui  étoit  acquife  dès  le  jour  de  l'exploi- 
tation de  la  Mife  de  fait ,  6c  que  par  conféquent 
elle  devoit  prévaloir  à  un  enlaifinement  pofté- 
rieur ,  perfonne  ne  doutant  en  cette  province  ,  que 
l'impétrant  n'ait  l'année  entière  du  jour  de  la  corn- 
mijjîon  ,  pour  la  faire  fignifier  ,  ainfii  qu'il  avoit  été 
fiait  en  dedans  ladite  année.  Sur  cette  conteftation  , 
fentence  du  bailliage  d'Hefdin  ,  du  21  marsi696, 
qui  déboute  le  fieur  d'Obin  de  fa  Mife  de  fait  : 
mais  le  30  juillet  1699,  jugement  du  confeil  d'Ar- 
tois ,  qui  infirme  cette  fentence ,  déboute  le  fei- 
gneur de  fon  oppofition ,  &.  décrète  la  Mife  de 
tait  du  fieur  d'Obin. 

Ce  jugement  condamne  de  la  manière  la  plus 
précife  l'opinion  de  Brunel ,  &  il  en  réfulte  très- 
clairement  ,  qu'en  matière  d'hypothèques  l'ufage 
de  la  province  d'Artois  attribue  au  décrétement  de 
la  Mife  de  fait  un  effet  rétroactif  à  l'exploitation 
même  de  lacommiffion.  On  s'eft  en  cela  conformé 
à  la  lettre  de  l'article  147  de  la  coutume  d'Amiens , 
qui  dit,  au  fujet  des  hypothèques  acquifes  par 
Mife  de  fait,  que  a  fentences  ou  accords  de  main 
»  tenue  ou  de  main  déclarée  tenir  &  tenue  de  droit , 
»  fe  rétrotrayent  au  jour  que  les  m.ains  affifes  6c 
»  Mifes  de  fait  ont  été  faites  ». 

Quelques-uns  même  prétendent  que  l'effet  ré- 
troadif  doit  remonter  jufqu'au  jour  de  la  com- 
miffion  ,  &  il  paroît  que  ce  fyftême  eft  mainte- 
nant affez  accrédité  en  Artois  :  mais  on  peut  rai- 
fonnablement  douter  que  le  parlement  de  Paris 
l'autorife  jamais  ;  il  y  a  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois &  dans  celle  d'Amiens  qui  en  eft  voifine, 
des  textes  qui  portent  l'effet  rétroaftif  au  jour  de 
l'exploitation  ;  mais  il  n'en  eft  point  qui  le  recu- 
lent au-delà  ,  &  certainement  on  ne  peut  pas  aller 
plus  loin  ;  «  car  la  commilîîon  délivrée  en  juf- 
»  tice  ne  donne  que  le  droit  d'exploiter  au  fer- 
»  eent,  &  non  pas  le  commencement  des  droits 
»  réels  a  la  partie  ,  puilque  ce  décret  ne  le  re- 
•>■>  trotrait  qu'à  l'appréhenfion  de  )a  chofe  ,  laquelle 
»  appréhenfion  eft  faite  feulement  lorfque  le  fer- 
"  gent  met  l'acheteur  en  poffeflion  de  fait ,  Ôc  oon 
n  pas  lorfque  la  commiffion  ,  qui  n'eft  que  pré- 
■)i  paratoire  ,  eft  obtenue  &  Icellée  ».  (  Maillart , 
fur  l'article  117  de  la  coutume  d'Artois). 

Suivant   l'article  68   de  la  coutume  d'Artois  , 
le  feigneur  de  qui  relèvent  les  biens  appréhendés 
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par  Mife  de  fait ,  pour  fureté  d'une  rente  ,  doit 
avoir  le  quint  denier  de  la  fomme  principale  ,  pour 
fes  lods  &  ventes  ;  mais  il  ne  peut  l'exiger  qu'après 
que  la  Mife  de  fait  eft  décrétée  avec  la  partie  di- 
re&e,  C'eft  ce  que  porte  le  placard  du  8  juillet 
153  I  ,  titre  16  :  «  Et  où  lefdits  feigneurs  ou  fei- 
»  gneur    ainfi  fignifiés  voudront   accorder    ladite 
}■>  main  alfife  ,  aiîn  d'être  payés    des    droits    fei- 
»  gneuriaux  a  eux  dCis  ,  auparavant  qu'ice:le  main 
»  aflile  ioit  déclarée  tenir  contre  ledit  obligé  ,  le 
»  demandeur  ayant  fait   faire  ladite  m^ain  affiic  , 
»  ne  fera  tenu  accepter  ledit  accord  s'il    ne  lui 
»»  plaît ,  que  premier  ledit  obligé  n'ait  accordé  lad. 
J'  main  alîife  ,  ou  qu'il  ait  été  mis  en   défaut,  & 
»  par  vertu  d'icelui ,   ladite    main    aifife  déclarée 
»  tenir  ,  ou  qu'en  la  caufe  ledit  obligé  ait  pris  fes 
»  délais  ;  pourvu  toutefois  que  ledit    demandeur 
»  falTe  diligence  de    pouriuivre  &.  faire  procéder 
»  ledit  obligé  fans  mettre  la  caufe  en  état  i».  Cette 
loi   ne  parle  que  de  la  main  affife  ;  mais  l'ufage  , 
fondé  fur  l'identité  de    raifon  ,   en    a  étendu  les 
difpofitions  à  la  Mife  de  fait.  Brunel  rapporte  deux 
fentences  du  confeil  d'Artois,  des  22  mars    1698 
&  17  décembre  1701  ,  par  lefquelles  il  a  été  jugé 
qu'après   le  confentement  du  feigneur  au  décréte- 
ment  de  la  Mife  de  fait ,  &  (a  demande  en  paye- 
ment des  droits  iéigneuriaux  engendrés  par  la  créa- 
tion  de  1  hypothèque,  «  le  créancier,  pour  éviter 
»  ce  payement,   foit  parce   qu  il  ei\  rembourfé, 
j>  ou  qu'il  eu.  content  d'ailleurs  de  fon  débiteur , 
»  peut  fe  déporter    de   la  Mife  de  fait  ,   &  dé- 
»  clarer  qu'il  ne   veut  point  s'en  aider,  &  par  ce 
«  moyen  priver  le  feigneur  de  fes  droits  feigneu- 

V  riaux  )>. 

Par  une  autre  fentence  du  même  tribunal  , 
rendue  le  9  janvier  1702  ,  &  rapportée  par  le 
même  auteur  ,  il  a  été  jugé  «  qu'un  feigneur  ayant 
))  accordé  &  confenti  au  décret  d'une  Mife  de 
«  fait  ,  6c  en  conléquence  demandé  le  payement 
3>  de  fon  droit  feigneurial  ,  &  obtenu  condamna- 
»  tion  à  la  charge  du  créancier  qui  auroit  intenté 
»  Mife  de  fait  à  la  fureté  de  fa  rente  fur  plufieurs 
»  biens  immeubles  du  débiteur,  tenus  de  plufieurs 
3)  feigneurs  ,  tel  créancier  audit  cas  ,  peut  auffi 
«  renoncer  &  fe  déporter  de  l'effet  de  fa  Pvlife  de 
I)  fait,  par  rapport  aux  immeubles  tenus  dudit 
»  feigneur  pourfuivant  le  payement  de  tels  droits , 
}>  ou  du  moins  être  admis ,  fuivant  fes  offres  ,  à 
j>  faire  aiïiette  fur  lefdits  tenemens  de  telle  fomme 

V  modique  qu'il  trouve  bon  ;  ce  qui  eft  contraire 
»  au  fentiment  de  M.  Maillart  fur  l'article  68  ,  où 
j>  il  pouffe  la  chofe  trop  loin  ,  quand  il  dit  qu'il 
}>  faut  payer  à  chaque  feigneur  le  quint  denier 
»  de  toute  la  fomme  principale  ;  car  ,  en  ce  cas 
j>  s'il  y  avoir  cinq  feigneurs  ,  il  s'enfuivroit  qu'il 

V  faudroit  payer  en  droits  feigneuriaux   l'impor- 

V  tance  entière  de  la  fomme  principale  ;  ce  qui 
»  feroit  ridicule   &  exorbitant  ». 

Les  droits  feigneuriaux  &  les  frais  de  la  Mife 
de  tait  font-ils  à  la  charge  du  créancier  ,  ou  peut- 
Tome    XI, 
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îJ  les  répéter  du  débiteur  ?  Bauduin  &  M.  Rouffel 
de  Bouret  diftinguent  fi  le  débiteur  a  confenti  par 
le  contrat  que  le  créancier  prit  Mife  de  fait  fur 
fes  biens  ,  ou  fi  le  créancier  l'a  fait  de  lui-même 
6i  fans  le  confentement  du  débiteur.  Au  premier 
cas,  ils  donnent  au  créancier  le  droit  de  répéter 
les  droits  feigneuriaux  ;  mais  au  fécond  ,  ils  lui 
en  laiffent  la  charge. 

On  trouve  ù  ce  fujet  dans  Maillart  un  arrêté 
du  confeil  d'Artois ,  du  12  novembre  1709,  por- 
tant ,  que  <t  lorfque  le  débiteur  a  promis  hypo- 
»  thèque  ,  il  eft  tenu  des  frais  d'icelle  ,  même 
5>  avant  le  rachat  de  la  rente  &  le  payement  des 
■>■>  arrérages  ;  indépendamment  de  quoi  ladite  dé- 
n  pente  peut  être  exigée  ».  Cela  avoit  déjà  été 
jugé  plufieurs  fois  ,  &  notamment  par  une  fentence 
du   1'^''  février   1697,  rapportée  par   Brunel. 

Mais  ces  fentences  ne  vont-elles  pas  trop  loin  , 
en  accordant  au  créancier  d'une  rente  ,  le  droit 
de  répéter  les  frais  d'une  Mife  de  tait ,  avant  que 
le  débiteur  ne  rembourfé  cette  rente  ? 

Qu'eft-ce  que  conftituer  une  rente  ?  C'efl:  vendre 
fous  faculté  de  réméré  un  revenu  annuel  qi'on 
s'oblige  de  payer.  Cela  etl  fi  vrai  que  la  plupart 
des  jurifconlultes  qui  ont  écrit  en  latin  fur  le  con- 
trat de  conflitution ,  appellent  le  débiteur ,  vcnditor, 
&.  le  créancier  ,  empior. 

Or  j  à  qui  perluadera-t-on  que  les  frais  d'un 
contrat  de  vente  à  réméré  doivent  être  rembourfés 
par  le  vendeur ,  avant  qu'il  n'exerce  la  faculté  de 
rachat  ? 

Auifi  ,  malgré  les  jugemens  cités  du  confeil 
d'Artois  ,  le  fieur  Vinois  ayant  élevé  à  la  gou- 
vernance de  Douai,  la  prétention  qu'ils  avoient 
accueillies,  a  été  obligé  en  1779  de  fe  déporter 
de  fa  demande  ,  faute  de  confeil  qui  vouliit  la 
détendre. 

Voyez,  avec  les  coutumes  &  les  auteurs  cités 
dans  cet  article,  les  mots,  Main  assise,  Main- 
mise, Nantissement  ,  Devoirs  de  loi. 
Plainte  a  loi  ,  Hypothèque  ,  Colloca- 
tion.  Maison  mortuaire  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlis  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MISE  EN  LOI.  C'eft  un  terme  particulier  aux 
chartes  générales  du  Hainaut  ,  q  )i  s'en  l'ervent 
pour  défigner  l'inftruttion  d'un  procès  criminel 
dans  la  forme  civile,  de  tiers  jour  en  tiers  jour, 
&  contradiéloirement. 

On  a  vu  à  l'article  Amener  a  loi  ,  que  félon 
l'article  V^  du  chapitre  16  de  cette  coutume,  les 
habitans  de  cette  province  qui  ayant  toujours  joui 
d'une  réputation  intaéfe  ,  font  acculés  d'un  crime 
dans  une  juriditVion  inférieure,  décrétés  &  conf- 
titués  prifonniers  par  les  officiers  de  cette  juridic- 
tion ,  ont  le  droit,  àmoins  que  le  cas  ne  foit  énorme, 
de  demander  j;i/?;  ce  &  partie  ,  c'etl-à-dire,  que  kur 
procès  foit  infiruit  dans  la  même  forme  qu'en  ma- 
tière civile  :  à  cet  effet  ils  peuvent  requérir  d'eue 
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urnenés  en  loi ,  c'eft-à-dire  d'être  transférés  dans  les 
priions  du  confeil  louverain  de  Mons  ,  pour  là  être 
procédé  contr'eux  de  la  manière  dont  on  vient  de 
parler. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  l'habitant  de  la  pro- 
vince ,  accufé  d'un  crime  même  ordinaire  &  non 
énorme  ,  perd  le  droit  de  requérir  fa  tranflation  dans 
les  priions  de  la  cour  de  Mons  ;  c'eft  quand  le 
feigneur  haut-jufticier,  ou  le  bailli ,  qui  l'a  décrété 
6i  fait  arrêter  ,  a  fait  plainte  de  Mife  en  loi  en  fa 
tour ,  c'efl-à-dire,  a  demandé  lui-même  que  le 
procès  du  prifonnier  fût  inflruit  à  tiers  jour  & 
contradidoirement  ;  la  raifon  en  efl  fimple  :  celui- 
ci  jouit  alors  dans  la  juflice  du  feigneur,  du 
même  privilège  dont  il  jouiroit  à  la  cour  de 
Mons;  fa  tranflation  devient  donc  tout- à-fait  inu- 
tile. 

Les  formalités  qui  doivent  accompagner  ces  fortes 
de  pldinies  font  détaillées  dans  l'article  5  du  chapitre 
16.  Voici  ce  qu'il  porte  :  <t  Pour  laquelle  plainte 
3>  de  Mife  en  loi  intentée  ,  fi  elle  ne  fe  fait  par  le 
j>  feigneur ,  le  bailli  la  faifant ,  devra  exhiber  &  faire 
J7  lecTure  de  fa  commillion  vers  la  cour  (  féodale  ,  ) 
jj  étant  ornée  de  quatre  hommes  de  fiefs  du  moins , 
w  en  prenant  fes  conclufions  contre  &:  en  la  pré- 
3)  fence  du  prifonnier  j  lequel  y  pourra  répondre 
55  preftement ,  muni  &  pourvu  de  conieil ,  li  bon 
»  lui  femble  ,  ou  fi  non  procéder  de  tiers  jour  à 
}>  autre  ,  félon  la  difpofuion  de  la  matière.  Et  du 
îj  jugement ,  &  fentcnce  defdits  hommes  téodaux  , 
V  partie  en  pourra  appeler  en  notredite  cour  à 
»  Alons  ". 

Nous  venons  de  dire  que  le  droit  de  demander 
l'inflruélion  conti'aditliojre  d'un  procès  crimi- 
minel ,  étoit  un  privilège  accordé  aux  habitans  de 
la  province  du  Hainaut  :  delà  ,  deux  confé- 
qiences. 

La  première  ,  qu'ils  peuvent  y  renoncer  ,  fui- 
vant  la  maxime  ,  favori  pro  fe  introduElo  ,  &c.,  & 
c'eft  ce  qu'ils  font  cenfés  faire  ,  félon  l'article  7  du 
même  chapitre  16,  lorfqu'ils  aie  laifTent  traiter 
3)  par  interrogatoire  &.  information  ,  à  charge  &. 
i>  à  décharge  .... 

La  féconde  ,  que  les  étrangers  de  la  province 
ne  peuvent  réclamer  ce  privilège;  c'eil:  ce  que  dé- 
cide l'article  fuivant  :  a  quant  aux  prifonniers  étran- 
»  gers  ....  les  procès  s'inftruiront  par  interro- 
))  gatoire  ,  intormation  d'office  à  charge  &  à  dé- 
j>  charge  ,  peine  de  corps  &  autrement ,  félon  que 
»  les  cas  le  requerront  .... 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  procès  criminels 
dans  lefquels  on  a  procédé  de  tiers  jour  en  tiers 
jour  &  contradiéloirement ,  &  ceux  dans  lelquels 
on  a  procédé  pariniormation  &  intcriogatoire  ,  que 
la  partie  qui  fe  croit  grevée  par  le  jugement  rendu 
fur  les  premiers  ,  peut  en  appeler  à  la  cour  de 
Mens  ,  lorfqu'elle  ne  s'y  eft  pas  fait  amènera  loi  , 
au  lieu  que  les  jugemens  rendus  fur  les  féconds , 
"  même  par  les  cihcieis  des  feigneurs  haut-jufticiers , 
Igct  fans  appeL 
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Sur  la  queflion  de  fçavoir  fi  tout  cela  peut  encore 
être    pratiqué  dans   le  .  Hainaut  -  françois  ,    voyez 

AMENER  A  LOI. 

(  Article  de  M.   Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ), 

MISÉRICORDE.  C'eft  le  nom  de  cer- 
taines aflociations  établies  en  Lorraine  à  la  fuite 
des  tribunaux  ,  pour  foulager  les  prifonniers  ,  Ôc 
leur  fournir  ,  ainfi  qu'aux  pauvres  ,  pendant  leur 
détention  ou  le  cours  de  leurs  procès  ,  tous 
les  fecours  que  peuvent  pendre  des  miniftres  de 
la  juftice. 

Dans  nos  conftitutions  modernes  ,  il  eft  ré- 
fervé  à  la  religion  de  fuppléer  aux  fentim.ens  trop 
foibles  du  patriotifme  &  de  l'humanité.  Pour  np 
point  parler  des  dons  immenfes  faits  aux  églifes  , 
6c  dont  la  deftination  première  &  imprefcriptible 
eft  [le  foulagement  des  indigens,  combien  n'avoru- 
nous  pas  encore  d'établifTemens  uniquement  voués 
au  malheur  Si.  à  l'infirmité  !  Parmi  les  peuples 
anciens  &.  modernes  ,  en  eft-il  jamais  exifté ,  qui 
eufTent  un  au/Ti  grand  nombre  d'hôpitaux ,  d'hof- 
pices  ,  d'académies  ,  de  maifons  publiques  de  tra- 
vail ,  d'éducation  &  de  charité ,  que  n'en  ont  le» 
différentes  nations  chrétiennes? 

En  Lorraine  ,  la  religion  s'eft  particulièrement 
occupée  du  fort  des  prifonniers  &  des  pauvres  plai- 
deur? .C'eft  elle  qui  a  feu  ,  par  un  vœu  fpécial , 
dévouer  à  leur  protedion  les  miniftres  de  la  juftice  , 
en  réuniifant  l'ordre  des  avocats  &  les  commu- 
nautés de  procureurs  dans  une  confrérie  où  font 
admis  des  citoyens  de  toutes  les  claffes  &  de  tous. 
les  fexes. 

C'eft  un  des  établiffemens  les  plus  touchans 
&.  les  plus  utiles  que  la  religion  ait  jamais  inf- 
pirés  :  il  eit  bien  digne  d'être  préfenté  avec  quel- 
ques détails  ,  &  propofé  comme  modèle. 

L'aftociation  eft  dirigée  dans  la  capitale  de  la 
province  ,  par  un  confeil ,  ou  bureau  ,  compofé 
d'un  maître,  d'un  premier  confeiller  ,  d'un  fé- 
cond confeiller  ,  d'un  fcrrétaire  -  receveur  ,  de 
trois  avocats  &  de  deux  procureurs,  l'un  du  par- 
lement ,  &  l'autre  du  bailliage. 

Le  maître  ,  le  premier  confeiller  &.  le  fecré- 
taire  font  élus  parmi  les  anciens  avocats.  Le 
fécond  confeiller  eft  choift  alternativement  pen- 
dant deux  années  dans  la  communauté  des  pro- 
cureurs du  parlement  ,  &  la  troifième  année  ,. 
dans  celle  des  procureurs  au  bailliage.  L'honneur 
foui  fait  accepter  &  fbuvent  rechercher  ces  charges 
oîiéreufes  &  gratuites  ;  il  n'y  a  eu  jufqu'ici  qu  un 
leul  exemple  de  refus. 

Deux  des  avocats  doivent  avoir  au  moins  dix 
années  de  palais  ;  ils  font  chargés  ,  l'un  de  plaider,, 
l'autre  d'écrire  au  parlement  &  à  la  chambre  des 
comptes  ;  le  troifième  avocat  doit  avoir  au-defi'us- 
de  fix  ans  de  matricule  :  il  eft  chargé  d'écrire  & 
de  porter  la  parole  dans  les  fiéges  inférieurs. 

Cci  oSciers  foi.t  élus  icus  ki  ans  ,  dans.  un« 
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alTemblée  générale  des  avocats  ,  des  procureurs  Se 
des  confrères  agrégés. 

Les  procureurs  éligibles  font  préfentés  à  l'af- 
femblée  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre ,  par 
leurs  communautés  refpeftives. 

Le  bureau  s'alTemble  tous  les  famedis  ,  pour 
examiner  les  affaires  contentieufes  des  pauvres  & 
des  prifonniers ,  lur  le  rapport  des  avocats  char- 
gés de  les  défendre.  C'eft  dans  ces  affemblées  du 
lamedi  ,  qu'on  décide  quelles  affaires  font  dans 
le  cas  d'être  regardées  comme  miféricordieufes  ; 
c'eft-à-dire  qui  doivent  être  défendues  par  les 
officiers  de  la  Miféricorde.  Ce  font  toutes  celles 
des  pauvres  &  des  prifonniers  qui  ne  font  pas 
en  état  de  iatisfaire  aux  frais  des  pourfuites. 

Quoique  l'ordonnance  criminelle  de  Lorraine  ,  { 
calquée  fur  celle  de  France  ,  ne  lailTe  point  in- 
définiment aux  accufés  la  faculté  d'avoir  un  con- 
feil  (  I  )  ;  cependant  l'ufage  adoucit  cette  loi  ri- 
goifreufe.  Nous  devons  ici  cette  juftice  aux  ma- 
giftrats  &  aux  jurifconfultes  Lorrains  ;  ils  font 
depuis  long-temps  pénétrés  des  principes  humains 
des  Servan  ôc  des  Montefquieu  ;  ils  s'y  conforment 
avec  un  fcrupule  religieux ,  autant  que  la  lettre 
de  la  loi  le  leur  permet. 

Les  greffiers  ne  refufent  pas  aux  avocats  de  la 
Miléricorde  la  communication  fans  déplacer  ,  des 
procédures  criminelles ,  &  après  les  interrogatoires , 
les  geôliers  ne  leur  interdifent  point  l'accès  des  ac- 
cufés ;  c'eft  pour  les  uns  ôc  les  autres  un  afte 
d'humanité,  au  fujet  duquel  ils  rougiroient  d'ac- 
cepter aucun  falaire.  Ainfi  le  malheureux  ell  alTuré 
que  la  précipitation  ou  la  prévention  ne  le  feront 
point  expirer  fur  l'échafaud  ,  fans  qu'il  ait  été  dé- 
tendu ;  Si.  les  magiftrats  fe  félicitent  de  trouver  , 
entr'eux  &  l'accule  ,  un  interceffeur  ;  la  partie 
publique  n'fîft  point  alarmée  d'avoir  fans  celTe  un 
contradicteur  éclairé. 

Auffi  nous  avons  vu  s'écouler  dans  cette  grande 
province  plufieurs  années  qui  n'ont  été  flétries 
ni  par  le  fupplice  d'aucun  citoyen  ,  ni  par  aucun 
crime  capital. 

Les  tonds  de  l'alTociation  font  principalement 
deftinés  nu  foulagement  des  prifonniers.  Pour- 
quoi craindrions-nous  de  le  dire  ,  dans  un  mo- 
ment où  la  bienfaifance  du  monarque  ,  fufcitée 
psr  un  orateur  facré  annonce  le  grand  deffein 
d'adoucir  leur  fort  ?  Nous  fommes  trop  faciles 
à  priver  nos  concitoyens  de  leur  liberté  ,  & 
cependant   nous    traitons    ces    infortunés    captifs 


(i)  Voici  la  difpofinon  du  titre  6  ,  article  7  de  cette  loi: 

v>  Les  accufés  ou  condamnés  qui  feront  amenés  dans  les 
«  prifons,  feront  Céparés  ,  &  ne  pourront  avoir  commuiii- 
5»  cation  entr'eux  ,  ni  avec  qui  que  ce  foit ,  de  vive  voix 
«  ni  par  écrit  ,  finon  après  l'interrogatoire  &  par  ordon- 
»  r.ance  expreffe  du  juge  ;  &  ceux  qui  feront  dans  les 
M  cachots  n'auront  aucune  communication  8c  ne  pourront 
«  recevoir  aucune  lettre  ni  billet  ». 
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comme  s'ils  étoient  des  criminels  déjà  convaincus 
de  crimes  capitaux  ;  comme  fi  l'on  avoit  déjà  pro- 
noncé contre  eux  des  fupplices  prématurés.  £n- 
taffés  dans  des  cachots  mal-fains  ,  ne  confervant 
de  communication  avec  la  fociété  ,  que  pour  de- 
venir un  fpe£tacle  d'infamie  ,  nous  ne  pourvoyon<i 
point  à  leur  vêtemens  ;  nous  les  abandonnons  à 
toute  la  rigueur  des  hivers  les  plus  rigoureux  ;  noui 
ne  leur  alfurons  que  la  portion  de  pain  nécelTaire 
pour  foutenir  leur  exiftence  ,  ou  plutôt  pour  pro- 
longer leur  misère. 

La  Miféricorde  en  Lorraine  étend  fes  foUicitudes 
fur  tous  cesbefoins  des  prifonniers;  elle  leur  donne 
des  couvertures  de  lit ,  des  vêtemens  ;  plufieur» 
jours  de  la  femaine  elle  leur  fait  diftribuer  du 
bouillon  ,  du  vin,  des  alimens  fubftantiels  ;  elle 
écarte  d'eux  les  infirmités  ;  elle  les  foigne  dans  leurs 
maladies:  le  débiteur  malheureux,  retenu  dans  les 
fers  par  la  dureté  de  l'on  créancier;  le  père  de  fa- 
mille ,  qui ,  entraîné  par  la  misère  plutôt  que  par 
oifiveté  ,  étoit  devenu  l'agent  momentanée  d'uu 
commerce  contraire  aux  privilèges  de  la  ferme  gé- 
nérale ,  font  rachetés  par  le  bureau  ;  rendus  à  la 
fociété  ,  ils  y  deviennent  prefque  toujours  des 
citoyens  utiles  :  les  Innocens  ,  que  la  longueur 
d'une  Inftruâion  criminelle  ,  ou  la  néceirué  de 
leur  défenfe  contre  des  infolvablos  ,  ont  dérangé 
dans  leurs  affaires  ou  dans  leur  commerce  >  obtien- 
nent quelquefois  des  fecours  ,  qui  leur  donnent  le 
temps  de  recouvrer  un  crédit  ,  une  confiance  plu- 
tôt détournés  que  perdus.  Les  moyens  font  bornés , 
mais  les  bienfaits  font  infinis  ,  parce  qu'ils  font 
toujours  placés  à  propos. 

Pour  fubvenir  aux  dépenfes  qu'exigent  tant  de 
bonnes  œuvres  ,  l'alTociation  n'a  point  d'aiitres 
fonds  que  fes  propres  charités  ,  &  celles  qu'obtien- 
nent de  l'humanité  &:  de  la  religion  des  citoyens , 
les  jeunes  avocats  qui  font  des  quêtes  en  robe 
dans  toutes  les  églifes  les  jours  de  dimanche  Si  de 
fête. 

Le  zèle  des  officiers  de  la  Miféricorde  eft  le 
même  dans  les  affaires  civiles  des  pauvres.  Leur 
proteélion  eft  affurée  à  tous  ceux  qui  la  réclament  ; 
s'ils  délibèrent  avant  de  l'accorder ,  c'eft  que  l'a- 
vocat qui  propoferoit  aux  tribunaux  des  ciufes 
qui  ne  font  pas  au  moins  l'objet  d'un  doute  rai- 
fonnable  ,  fe  rendroit  le  complice  de  la  vexation 
&  de  la  fpoliation  qu'il  provoqueroit. 

Tous  les  miniftres  de  la  juftice  s'empreffent  à 
féconder  la  bienfaifance  des  avocats  ;  les  procu- 
reurs de  la  Miféricorde  ,  les  greffiers  ,  les  huit- 
fiers  prêtent  aufti  gratuitement  leur  miniftère  aux 
pauvres  &  aux  prifonniers  ,  chacun  da:  s  le  tri- 
bunal auquel  il.  eft  attaché  ;  les  receveurs  même 
de  la  ferme  ou  des  régies  ne  perçoivent  aucun 
droit  fur  les  caufes  dont  la  Miféricorde  s'eft  char- 
gée :  dès  que  le  bureau  a  décidé  une  affaire  mi- 
féricordieufe  ,  cette  décifion  eft  une  loi  à  laquell» 
les  magiftrats  fouverains  6i  les  tribunaux  inférieurs 
ne  dédaignent  pas  de  fe  foumettre  ,  en  accordant 

G  c  c  c  ij 
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la  remi  e  de  leurs  droits.  Toutes  les  chambres  du 
parlement  ont  des  audiences  particulières  ,  uni- 
quement réfervées  pour  les  miféricordieux. 

Les  avocats  &c  les  procureurs  attachés  aux  hal- 
lages &  aux  prévôtés  de  la  province  ,  forment 
entr'eux  des  confraternités  &  des  bureaux  ,  à  l'inf- 
rar  de   ceux  de  Nanci. 

On  ne  doit  pas  confondre  ces  affociaticns,  ces 
bureaux  ,  avec  la  chambre  des  confultations  éta- 
blie à  Nanci  pour  confulter  gratuitement  fur  tous 
les  appels.  Cet  établiffement  ,  qui  pourroit  être 
utile  ,  n'a  rien  de  commun  avec  les  précédens  , 
&  ne  les  foulage  en  rien  ;  le  bureau  efè  toujours 
obligé  d'examiner  &  de  difcuter  les  affaires  qu'on 
lui  adiefle  ;  il  peut  rejeter  celles  qui  font  décidées 
i  .  outenablespar  la  chambre  des  confultations. 

Il  faudrcit  s'arrêter  fur  toutes  les  années  qui  fe 
font  écoulées  depuis  FétablifTement  de  l'aiTociation 
dont  il  s'agit ,  pour  offrir  un  tableau  fidèle  &  exaét  de 
tous  les  ferviccs  qu'elle  a  rendus  :  on  les  conçoit 
aifément  d'apiès  les  principes  qui  la  dirigent. 

Toutes  les  provinces  ,  &.  fur-tout  la  capitale, 
s'hcnoreroient  en  adoptant  cette  inflitution  :  ce 
feroit  aux  différentes  claffes  de  notre  ordre  à 
former  le  premier  vœu  ;  fi  nous  ne  confultions 
que  la  foibLflé  de  notre  talent  ,  nous  n'entrepren- 
diions  pas  de  les  perfuader;  mais  des  raiions  io- 
lides  iuiîîfent  à  des  efprits  judicieux  &  éclairés  : 
il  ne  iaut  qu'indiquer  le  bien  à  des  âmes  ver- 
tu eu 'es. 

Et  quel  genre  d'obftacle  pourroit-on  oppofer 
à  l'exécution  de  ce  projet  ?  On  ne  dira  pas  que 
rous  avons  au  milieu  de  nous  des  étabiiffemens 
analogues  :  hélas  !  quel  eft  le  barbare  ,  dont  le 
cœur  ne  faigne  à  la  vue  de  leur  infuftifance  ? 
Dira-t-on  que  déjà  not  e  loi  conffitutive  ,  l'hon- 
neur &  nos  anciens  lérmens  ne  nous  permettent 
pas  de  refufer  au  pauvre  ,  à  l'opprimé  un  minif- 
tère  abfolument  gratuit,  ni  de  recevoir  de  l'indi- 
gent aucun  gage  de  reconnoiffance  ?  L'obhgation 
ell  iacrée  •,  &c  ce  feroit  le  comble  de  la  calomnie  , 
de  nous  acculer  de  vouloir  la  violer.  Si  notie  zèle 
ne  fuffit  pas  ,  fi  le  pauvre  n'eft  pas  toujours  dé- 
fendu ,  ce  n'eff  pas  fur  nous  qu'en  doit  tomber 
le  reproche  :  quoique  nous  ne  lovons  plus  dans 
ces  républiques ,  où  l'homme  de  la  dernière  claffe 
pouvoir  obtenir  les  premières  dignités  ,  de  la  re- 
connoiflance  de  peuples  fouverains  ,  fi  par  fon 
éloquence  i!  fçavoit  devenir  le  fléau  de  l'op- 
preileur  &  le  vengeur  du  foible  :  quoique  nos 
conftitutions  modernes  ,  qui  ont  lur  les  anciennes 
l'avantase  de  la  ffiabilité,  ait  aftoibli  le  reffort  tout 
puifiant  du  dévouement  à  la  chofe  publique  ,  l'é- 
nergie de  ce  principe  antique  n'eft  point  éteinte 
au  milieu  de  notre  ordre  :  la  vertu  des  anciens 
orateurs  trouve  parmi  nous  des  imitateurs  ,  non 
feulement  dans  ces  caufes  dont  l'éclat,  en  mettant 
au  grand  jour  les  talens  &  les  connoifi"ances  du 
défenleur,  déterminent  fa  réputation  &  commen- 
cent fa  fortune  3  mais  aulTi  dans  ces  aifaires  obfcures 
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&  compliquées  ,  dont  le  dégoût  exige  que  la 
conlcience  de  l'homme  de  bien  recueille  toutes  fes 
forces. 

Cependant ,  obligés  de  pefer  dans  les  balances 
de  la  juftice  les  caulés  des  pauvres  comme  celles 
des  riches ,  nous  fommes  fouvent  torcés  d'en  re- 
jeter un  grand  nombre  ;  ôc  fouvent  alors  le  pauvre 
attribue  nos  retus  à  d'autres  motifs  ,  ioit  qu'il  fe 
perUiade  qu'on  rebute  fa  misère  déplorable  ,  foit 
qu'il  veuille  je  ménager  des  refiources  en  déguilant 
fes  chicanes  ,  il  prétend  arracher  ce  voile  de  gran- 
deur ,  ce  fafte  de  générofité  ,  qui  cachent,  ole-t- 
il  dire  .  la  cupidité.  S'il  fe  rebute  ,  il  appelle  fur 
la  juftice  même  l'indignation  publique  &  la  ven- 
geance célefte  ;  s'il  s'opiniâtre  ,  il  vend  à  vil  prix 
les  droits  htigieux  ,  &  tranfmet  aux  plus  vils  des 
mercenaires  le  pouvoir  de  déloler  impunément  des 
familles  par    des   ccnteftaiions  éterneiies. 

Ces  plaintes  d'un  côté,  ces  celhons  de  l'autre, 
n'exifteroient  point ,  fi  le  dcfintéreflement  des  gens 
de  robe  &  leur  zèle  pour  les  malheureux  étoient 
à  l'abri  de  tout  foupçon,  C'eft  à  nous  feuls  à 
prendre  les  mefures  les  plus  efficaces  pour  les  faire 
ceflér  ;  à  nous  ,  qui  nous  jugeons  indignes  d'être 
lei  défenfeurs  des  autres  ,  fi  nous  ne  fommes 
exempts  de  foupçons. 

Ils  cefleront  dès  que  nous  aurons  des  bureaux 
fiables  ,  deftinés  uniquement  au  lervice  de  i'in- 
di£;ent,  des  bureaux  compolés  avec  loin,  oij  les 
affaires  des  pauvres  ,  approfondies  dans  leur  prin- 
cipe, feront  luivies  avec  activité  jufqu'au  moment 
de  leur  dernière  décifion  ;  car  il  ne  luffit  pas  que 
nous  conlultions  les  affaires,  que  nous  les  f'éîen- 
dions  par  écrit  ou  dans  les  audiences  ,  tout  le  mal 
vient  fans  doute  de  re  qu'on  n'agit  pas  de  con- 
cert :  il  faut  que  nous  communiquions  notre  ardeur 
à  toutes  ces  compagnies  qui  concourent  avec  nous 
à  l'adnîiniftration  de  la  juAue  ,  ou  plutôt  qi  e 
nous  nous  concertions  avec  elles.  Les  dificrei  s 
corps  des  procureurs  ont  paimi  eux  plulieurs  hom- 
mes d'autant  plus  relpeélables,  qu'il  leur  leroit  plus 
facile  de  mjnquer  de  délicatcfie  ;  ils  n'aîtendent 
que  les  occafions  de  fe  joindre  à  neus  ;  arrêtons 
notre  plan  avec  eux  ,  propofons-le  au  lénat  ;  & 
à  l'inftant  nous  verrons  tous  les  tribunaux  ,  tous 
leurs  officiers  lubalternes  fe  taire  un  point  d'honneur 
de  nous  féconder.  La  cupidité  ,  l'égoilme  font  des 
vices  trop  attachés  à  l'humanité,  pour  que  tous 
ceux  qui  exercent  des  profeffions  aufti  nombreules 
en  foient  exempts  ;  la  générofité  peut  être  le  prin- 
cipe confiant  d'une  colleêtion  d'hommes  ,  lans  être 
le  mobile  de  tous.  Si  nous  voulons  lervir  effica- 
cement les  pauvres  ,  préparons  -  leur  des  fecours 
afi'urés  ,  réunilTons-nous  pour  les  leur  afl'urer,  pour 
les  leur  garantir  :  il  el\  beau  de  faire  une  ligue 
contre  les  palfions  ,  de  nous  réunir,  pour  que 
jamais  l'indigent  ne  puifie  devenir  leur  viéfime  ;  ne 
fouffrons  pas  que  celui  qui  n'a  que  fes  bras  pour 
afl'urer  fa  fubfiftance  &  celle  de  fa  famille  ,  que 
la  veuve,  dont  les  fecom*  continuels  font  nécel- 
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faires  à  ies  enfans ,  abandonne  long-temps  fes 
fojers  pour  venir  mendier  tour  à  tour  les  lecours 
gratuits  d'un  conTeil ,  d'un  orateur  ,  d'un  écrivain  , 
d'un  procureur  ,  d'un  huiffier  ,  d'un  lecrétaire  ,  d'un 
contrôleur  ,  d'un  greffier  ,  &c.  &c.  &  pour  aller 
folliciter  tour  à  tour  l'attivité  des  uns  &  des  autres. 
D'ailleurs  nous  ne  devons  pas  attendre,  nous  de- 
vons aller  au-devant  de  ces  captils ,  qui ,  privés 
proviloirement  d'une  liberté  dont  ih  auroient  le  plus 
grand  befoin  dar.s  un  moment  où  l'on  va  décider 
de  leur  vie  ,  de  leur  honneur  &  de  toute  la  fortune 
de  leur  famille  ,  ne  peuvent  faire  les  démarches 
néceffaires  pour  parvenir  juiqu'à  nous.  La  délica- 
teffe  de  notre  minillcre  ne  nous  permet  pas  de 
nous  offrir,  de  prévenir  leur  confiance;  mais  ce 
fera  un  devoir  pour  nous  ,  quand  nous  irons  ac- 
quitter la  dette  commune  ;  l'humanité  des  dépo- 
fitaires  pourra  ians  prévarication  nous  ouvrir  les 
aéfes  d'inftruétion  que  la  juftice  livrera  à  notre 
examen. 

Qu'on  n'oppofe  pas  l'exemple  &  les  ufages 
de  nos  pères  1  de  nos  pères  ,  qui  enflent  depuis 
long-tem>ps  élevé  ces  établifiemens ,  fi  on  leur  en 
eût  lugvj;éré  la  penfée ,  ou  plutôt  fi  les  beibins  de 
leurs  fiècles  euflenc  été  les  mêmes  que  ceux  du 
nôtre  !  Tout  eft  changé  :  pour  ne  point  parler  des 
différences  que  le  luxe ,  le  commerce  ,  la  réunion  des 
grands  fiefs, les  progrès  des  fciences  , les  révolutions 
de  la  politique  ,  les  accroifTemens  de  la  population  , 
&  fur-tout  de  la  capitale  ,  toujours  fi  funeftes  aux 
campagnes  ,  ont  introduites  dans  nos  mœurs  , 
dans  nos  manières,  dans  nos  vices  comme  dans 
nos  vertus  ,  l'abolition  feule  des  feivitudes  réelles 
&  perfonnelles  à  multiplié  à  l'infini  les  procès  des 
milérables  ,  en  favoriiant  la  divifion  excefîive  des 
propriétés ,  Si  en  accordant  à  tous  l'accès  des  tri- 
bunaux ,  &  la  voie  de  l'appel ,  fermés  auparavant 
aux  ferfs  &  aux  efclaves.  Les  procès  des  pauvres 
citoyens  étant  aufFi  fréquens  parmi  nous  ,  qu'ils 
étoient  rares  autrefois  ,  nous  devons  faire  plus  en 
leur  faveur. 

Un  feul  bureau  ne  fuffira  pas  pour  le  reflort 
immenfe  des  tribunaux  de  la  capitale  ;  mais  les  ou- 
T'riers  font  encore  plus  nombreux  que  la  moifTon 
n'eft  abondante  ;  il  ef^  facile  de  multiplier  les  bu- 
reaux ,  &  de  partager  entre  eux  nos  différentes 
provinces;  il  me  femble  que  rien  ne  feroit  mieux 
pour  cela,  que  d'attacher  un  bureau  à  chacun  de 
nos  bancs  ,  qui  feroient  composés  dans  la  propor- 
tion de  chaque  département.  Les  jeunes  gens  trou- 
Teroient  des  occafions  de  fe  faire  connoitre  &  de 
s'inftruire  :  ces  affemblées  particulières  devien- 
droient  des  écoles  honorables  pour  la  jcunefTe  , 
6c  infiniment  utiles  pour  la  fociété  ;  mais  quel  que 
ibit  le  plan  qu'on  adopte ,  dès  que  nous  nous 
réunirons  pour  faire  le  bien  ,  les  détails  d'exécu- 
tion ne  pourront  nous  arrêter. 

C'eft  à  ceux  qui  par  leurs  talens ,  ont  mérité 
la  confiance  de  l'ordre  ,  à  lui  propoTer  ces  vues  : 
quant  à  moi,  ma  voix  efl  trop  foible  pour  être 
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entendue  dans  nos  afl'emblces  générales ,  6i  je  n'ai 
point  de  f'ufirages  dans  les  affemblées  particulières 
que  nous  avons  chargées  de  préparer  les  objets  de 
nos  délibérations  ;  c'eft  pour  cela  que  j'ai  inféré 
ce  projet  dans  ce  recueil  ,  pour  que  d'autres 
puiffent  le  faire  valoir  ,  foit  parmi  nous  ,  foit  dans 
nos  provinces.  J'en  ai  vu  par  moi-même  tous  les 
avantages  dans  le  tribunal  qui  a  reçu  mes  premiers 
fermions; j'ai  vu  tous  mes  compatriotes  ôc  les  étran- 
gers en  applaudir  l'exécution  :  en  le  propofant 
aujourd'hui  au  barreau  qui  a  bien  voulu  m'adop- 
ter  ,  je  me  rappelle  ce  pail^ge  de  Montefquieu  ; 
<«  Si  quelque  nation  tint  de  la  nature  ou  de  fon  inf- 
3)  truifion,  quelque  avantage  particulier,  les  R.O- 
■)■>  mains  en  firent  d'abord  ulaae  »  ;  ce  fut  une  des 
cauies  de  leur  grandeur. 

(  yîrlicle  de  M.  Henry  ,  avocat  au  ■parlement  ). 

MlSSl DOMINICI.  Ces  mots  latins  défignçntdes 
ccmmifiaires  que  le  fouverain  envoyoit  autrefois 
dans  les  provinces  du  royaume  ,  pour  y  informer 
de  la  conduite  des  comtes  &  des  juges  ,  &  pour 
y  juger  même  les  caufes  d'appel  dévolues  au  roi  , 
ou  y  réformer  les  jugemens  injuftes.  Ces  commif- 
faires  étoient  toujours  des  évêques  ,  des  abbés  on 
des  comtes.  11  parolt  que,  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois  ,  ces  commiffaires  eurent  tantôt 
plus  &  tantôt  moins  d'autorité  ,  félon  que  le  gou- 
vernement fuprême  étoit  plus  ou  moins  relpeéfé. 

L'an  800  ,  Charlemagne  confia  à  des  Aliffi  domi- 
nici  l'exécution  des  capitulaires  qu'il  avoir  tait  rédi- 
ger à  Aix  la  Chapelle. 

Louis  VI ,  dit  le  Gros  ,  qui  avoit  formé  le  projet 
de  reprendre  l'autorité  dont  ies  feigneurs  fes  vafTaux 
s'étoient  emparés,  envoya  auffl  dans  les  provinces 
des  commiffaires  ,  qui  depuis  furent  appelés  juges 
des  exempts  :  ces  commiiïaires  cclairoient  de  près 
la  conduite  des  ducs  &  des  corntes  ;  ils  recevoient 
les  plaintes  de  ceux  qui  en  avoient  été  maltraités; 
&  dans  le  cas  oii  ils  ne  jugeoient  pas  eux-mêmes  , 
ils  les  renvoyoient  aux  grandes  afiiics  du  roi ,  qui 
étoient  le  parlement. 

MISSION.  (Prêtres de  la)  On  appelle  ainfi  une 
congrégation  de  prêtres  infliiuéc  dans  le  fiècle  der- 
nier parfaint  Vincent  de  Paule  ,  &  confirmée  par 
le  pape  Urbain  VIII  en  1626.  Leur  premier 
emploi  efl  de  travailler  à  l'inftruéfion  &  au  falut 
des  peuples  de  la  campagne  ;  le  fécond  eft 
d'entretenir  &  de  cultiver  diverfes  œuvres  de 
piété  commencées  par  leur  fondateur.  Cette  con- 
grégation efl  partagée  en  plufieurs  provinces  :  les 
prêtres  font  chargés  des  Miflions  d'Alger  ,  des 
îles  de  Bourbon  6c  de  France.  Leur  fupérieur  gé- 
néral efl  perpétuel;  il  efl  toujours  françoib  ;  fa  ré- 
fidence  efl  à  Paris  :  il  a  quatre  afTiflans  &  deux 
ofHciers  principaux,  le  lecrétaire  &  le  procureur 
général.  Chaque  province  a  un  vifiteur  que  le  fu- 
périeur général  nomme  ,  Ôc  qu'il  peut  révoquer  à 
fa  volonté. 


f-> 


574  M  O  D  E. 

MODE.  Ce  mot  fe  prend  en  droit  pour  une 
claufe  qui  modifie  un  nQe  d'après  un  événement  in- 
certain ;  6c  l'on  appelle  ainfi  toute  difpolition  par  la- 
quelle un  donateur  outeftateur  charge  Ion  donataire 
ou  légataire  de  taire  ou  de  donner  quelque  choie  en 
confidération  de  la  libéralité    dont  il   le   gratifie. 

On  confond  quelquefois  le  Mode  avec  la  con- 
dition ;  il  y  a  même  des  textes  du  droit  romain  , 
qui  donnent  à  l'un  le  nom  de  l'autre  :  telles  font  la 
loi  8  ,  §.  7  ,  D.  de  cunditionibus  inflitutlonum  ;  la 
loi  21 ,  §.3,0.  de  annuis  legatis  ;  la  loi  71  ,  §.  I  , 
D.  de  conditionïbus  &  demonfirationibus  ;  la  loi  2 , 
§.  dernier  ,  &  la  loi  3  ,  D.  de  donationibus. 

Il  y  a  cependant  une  différence  entre  le  Mode  & 
la  condition,  &  elle  coufifte  ,  tant  dans  la  manière 
de  les  exprimer ,  que  dans  les  effets  qui  en  réfultent 
refpeclivement. 

La  loi  80,  D.  de  conditicnlbus  &  demonfirationibus, 
nous  apprend  en  quoi  la  formule  cara£tériftique  de 
la  condition  diflère  de  celle  qui  défigne  le  Mode. 
Nec  enim ,  dit-elle  ,  parein  dicimus  eum  cui  ita  da- 
tum  e(l ,  fi  moniimentum  fecerit  ,  c'eft  la  condition  ; 
&  eum  cul  dacum  tjl  ut  monumentum  faciat  ,  c'eft 
le  Mode.  On  voit  par-là,  que  la  particule/ forme 
la  condition  ,  Sc  que  les  mots  pour  ,  afin  que,  à  U 
caraftérilent  le  Mode. 

Mais  pour  que  ces  mots  forment  une  dilpofition 
vraiment  modale  ,  il  faut  qu'ils  ne  fe  rapportent 
pas  uniquement  à  l'intérêt  du  donataire  ou  léga- 
taire. Ainfi  ,  dans  le  legs  fait  pour  étudier  ,  pour 
fe  mettre  en  métier ,  ou  pour  aider  à  fe  marier  ,  il 
n'y  a  point  de  Mode  ,  mais  feulenîent  une  caufe 
impuhive  ,  dont  le  défaut  d'accomphffement  n'em- 
pêche pas  le  légataire  de  recueillir  la  hbéralité  du 
teftateur  ,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  manifefté  une 
intention  contraire.  La  loi  71,  D.  de  conditionïbus  &> 
demonfirationibus  ,  porte  que  <c  s'il  a  été  légué  à 
>»  Titius  cent  écus  pour  s'acheter  un  tonds  de 
5)  terre  ,  on  ne  doit  pas  lui  demander  caution  pour 
n  l'exécution  de  cette  claufe,  parce  qu'elle  ne  con- 
j>  cerne  que  fon  intérêt  ». 

11  en  ell  tout  autrement  quand  les  particules  ;»our 
ou  afin  que  déterminent  une  difpofition  qui  a  pour 
but ,  foit  l'intérêt  d'un  tiers  ,  Ibit  quelque  autre 
confidération  que  le  teftateur  a  eue  en  vue  ,  in- 
dépendamment d'un  bien  être  particulier  du  léga- 
taire ;  alors  elles  forment  ou  une  caufe  finale ,  ou 
un  Mode  ;  ce  qui  revient  au  même  quant  à  l'effet. 

Le  droit  romain  nous  fournit  plufieurs  décifions 
relatives  à  ce  cas.  La  loi  71  ,  §.  1  ,  D.  ^^  con- 
ditionïbus &  demonfirationibus  ,  dit  que  dans  cette 
efpèce  ,  «  Je  lègue  à  Tuius  cent  écus ,  afin  ,  ou 
3>  pour  qu'il  époufe  Msvia ,  qui  eft  veuve  »,  le 
legs  eft  conditionnel ,  6c  que  la  condition  ne  doit 
point  être  remife  ;  mais  c'eft  proprement  un  Mode 
qui  opère,  à  cet  égard,  le  même  effet  qu'une 
condition ,  comme  le  prouve  la  loi  i  ,  C.  de  bis 
^ucc  fub  modo  Icgata  vcl  fideicommiJJ'a  rcUnquntur. 
On  fent  que  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  pas  d'une 
fimple  caufe  impulfh'e ,  ni  d'un  fait  qui  ?.it  pour 
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objet  le  feul  intérêt  du  légataire  ,  mjis  d'ime  chofe 
à  laquelle  le  tiers  déligné  par  le  teftateur  eft  per- 
fonnellement  intérefl'é  ;  6c  c'eft  pourquoi  la  difpo- 


pourqu 
fuion  eft  confidérée  comme  modale. 


En  général ,  lorfque  les  mots  pour  ou  afi.n  que 
ne  renierment  qu'un  fimple  précepte  nudum  prcz- 
ceptum ,  il  n'en  réfulte  ni  condition  ni  Mode.  La 
loi  38  ,  §.  4  ,  ÔC  la  loi  93  ,  D.  de  legatis  3°. ,  le 
décident  ainfi  clairement;  6c  toutes  les  fois  qu'in- 
dépendamment de  l'intérêt  général  du  légataire  ,  le 
teftateur  a  eu  quelque  autre  vue  ,  les  termes  dont 
il  s'agit  doivent  former  une  claufe  modale.  Voyez 
l'article  Légataire  ,  tome  10. 

Ricard  prétend  que  le  miot  pourvu  détermine 
plutôt  une  condition  qu'un  iMode  ;  mais  c'eft  une 
erreur;  la  loi  41,  D.  de  Contrahendâ  emptione  , 
nous  fait  voir  qu'on  ne  peut  en  apprécier  l'efîct 
que  par  la  nature  de  la  claufe  ,  6c  qu'elle  eft  par 
elle-même  fufceptible  d'un  fens  comme  de  l'autre. 
»  Je  crois  même,  dit  Furgole,  que  dans  le  doute  , 
»  le  mot  pourvu  que  doit  être  pris  dans  le  fens 
»  du  mode,  6c  non  de  la  condition,  parce  que 
»  la  difpofition  doit,  dans  le  doute,  être  réputée 
»  modale  plutôt  que  conditionnelle  ».  La  raifon 
de  ce  principe  eft  qu'un  legs  conditionnel  eft  plus 
fujet  à  la  caducité  qu'un  legs  modal,  ôc  que  ,  fui- 
vant  la  loi  12,  D.  de  rébus  dubiis  ,  quoties  ambigua 
oratio  cfi  ,  commodififimum  efi  id  accipi  quo  res  de  quâ 
agitur  magis  valeat  qiiàm  pereat. 

«  Il  faut  néanmoins  remarquer  ,  continue  le 
»  même  auteur,  que  fi  dans  une  difpofition  régie 
»  par  le  mox.  pourvu  ,  ou  par  quelque  autre  expref- 
»  fion  qui  peut  caraéférifer  le  Mode  ,  le  teftateur 
»  avoit  dit  qu'il  vouloit  que  le  fait  impole  fût 
»  accompli  avant  que  le  légataire  pût  prendre  le 
»  legs,  elle  devroit  être  réputée  conditionelle  , 
»  parce  que  la  volonté  du  teftateur  ,  qui  fait  tout 
»  dans  le  teftament  ,  le  détermine  ainfi.  La  loi  41  , 
»  D.  de  fideicommijfariis  libertatibus  ,  en  fournit  un 
»  exemple  ,  6c  c'ell:  de  cette  manière  que  Bartok 
»  le  décide.  De-là  vient  que  fi  le  teftateur  dit  :  Je 
»  lègue  à  Titius  cent  écus ,  après  qu'il  aura  bâti 
»  un  fépulcre ,  le  legs  fera  conditionnel ,  6c  ne 
»  vaudra  que  quand  la  condition  fera  accomplie, 
»  comme  le  réfout  fort  bien  Bartole  ;  ce  qui  peut 
»  être  fondé  fur  la  loi  citée  Se  fur  cette  raifon ,  que 
»  la  nature  6c  l'efTence  du  Mode  eft  de  ne  devoir 
»  être  accompli  que  quand  le  légataire  a  reçu  le 
»  legs.  L.  17,  §.  dernier,  1.  40,  §.  dernier, 
D.  de  conditionïbus  S"  demonfirationibus.  Si  donc  la 
»  libéralité  n'eft  faite  qu'après  que  la  chofe  indi- 
»  quée  aura  eu  lieu ,  ce  ne  peut  pas  être  un  Mode , 
n  6c  par  conféquent  c'eft  une  condition  », 

Le  gérondif  en  faifant ,  en  payant ,  forme-t-il 
une  condition  ou  un  Mode  ?  Bartole  ,  Dumoulin  Se 
la  plupart  des  interprètes  diftinguent  fi  le  verbe 
ou  le  participe  avec  lequel  il  eft  joint  à  trait  au 
futur ,  ou  au  pafTé  :  dans  le  premier  cas ,  ils  décident 
qu'il  fait  condition  ;  6c  dans  le  fécond,  ils  en  font 
réfuher  un  Mode.   «  Mai* ,  dit  Furgole  ,  cela  peut 
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y>  bien  avoirlieudansles  contrats  qui  emportent  une 
»  exécution  prélente,  mais  non  dans  les  teftamens, 
>>  qui  n'ont  pas  le  même  effet  préfent ,  &  où  tout 
5>  fe  rapporte  après  la  mort  du  tertateur.  Il  faut 
5»  donc  tenir  indiftindbement  ,  que  le  gérondit' 
»  forme  une  condition  à  laquelle  il  faut  obéir  avant 
«  d'acquérir  quelque  droit  fur  la  libéralité  ;  &  l'on 
»  doit  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  de  l'ablatif 
T>  abfolu  des  latins  ;  car  ,  félon  le  génie  de  la  langue 
n  françoife  ,  l'ablatif  abfolu  peut  être  converti  en 
n  gérondif». 

Pour  tout  dire  en  deux  mots  ,  avec  le  même 
auteur  :  a  Comme  la  volonté  &  l'intention  du  tef- 
»  tateur  font  tout  dans  les  difpofuions  ,  &  qu'elles 
n  règlent  les  conditions  &  les  autres  qualifications 
»  &  modifications  (i)  ,  un  juge  prudent  S^éclairé 
n  doit  s'attacher  à  découvrir  cette  volonté  oc  cette 
'»  intention  qui  doit  fixer  la  nature  des  qualifica- 
>»  tions  ,  pour  fçavoir  fi  elles  forment  une  condi- 
M  tion  ,  un  Mode  ,  une  caufe  impulfive  ou  finale  , 
»  une  démonflration  ou  un  délai  j>. 

C'eft  une  maxime  conrtante  &  fondée  aujour- 
d'hui fur  une  loi  exprefTe  ,  que  les  perlonnes  mifes 
dans  une  condition  ne  font  point  cenfées  appelées 
dans  la  difpofition.  Mais  il  en  eft  tout  aurrement 
à  l'égard  du  Mode  :  la  lui  2 ,  C.  de  lus  ^uce  fub 
modo  Icgata  (  2  )  ,  prouve  que  la  charge  de  la  dif- 
pofition modale  fait  un  fidéicommis  pour  le  tiers 
en  faveur  de  qui  elle  ell  appofée  ,  &  qu'il  a 
une  aftion  diredte  pour  en  demander  l'accomplif- 
l'ement. 

La  condition  peut  être  ou  poteftative ,  ou  ca- 
fùelle  ,  ou  mixte  ;  mais  le  Mode  doit  toujours  dé- 
pendre de  la  volonté  du  légataire  ou  de  tout  autre 
qui  doit  profiter  de  la  dilpofition  modale  :  ainfi 
ta  nature  du  Mode  efi;  la  même  que  celle  de  la 
condition  poteflative  ;  &  comme  celle-ci  peut  dé- 
pendre à-la-fois  de  la  volonté  du  donataire  Si.  de 
celle  d'un  tiers  ,  le  Mode  peut  aufli  être  impofé 
de  la  même  manière  ;  mais ,  en  ce  cas  ,  la  difpofi- 
tion ne  pourra  devenir  inutile  faute  d'accompUife- 


(1)  In  condinonibus  primum  locum  vokintas  defunfti  ob- 
tinet  ,  eaqae  re.'it  conditiones.  L,  19  ,  D.  de  condidonibus 
&   ifemonjîratlonibui, 

Voliintas  magis  qiiàm  verba  ,  intuenda  eft.  C.  de  fidù- 
eommijfis. 

(2)  Ex  hiî  verbis  ,  Tttlo  dtcem  mUlia  ,  vel  InCulïm  relin- 
fuo  fica  ut  quïnque  millia  ex  his  ,  vel  eandem  infulam  Mœvio 
rejhtuat  :  licet  antea  neque  legiti  ,  neqiie  fideicùinmiTi  pe- 
titio  nafcebatar  ,  tartien  in  libertate  à  divo  Severo  hoc  a'I- 
rniirum  etl.  Sed  &  in  pecuniariis  caufis  voîuiuaris  tuencia: 
gratià  non  immsiitù  recipiendum  e(î  ut  etiam  ex  hiijiilmori 
¥orbis  ,  five  ad  conditionem  ,  (ive  ad  Modum  refpiciant  , 
<ive  ad  dandum  vel  faciendum  aliquid ,  fideicoramiffi  a.5lio 
omnifatiam  nafcatiir  ,  videlicet  conditioiiibiis  poil  exituii!  ea- 
rum  ;  (în  rerô  legato  aat  fideicommiflb  relr>!^o  teftator  îe^^a- 
tarium  feu  fideicommiffarium  prohibuerit  ,  ve!  lieritdefii 
fuum  ,  vel  aliun>  quemdam  debjtum  exîgere,  hibet  cebitor 
a-lversùs  legatarium  feu  fideijommiffiirium  n^eritom  ,  uf([ae 
atj  q  lantitatsm    reliûi    five  iîdeicon^iuiin  ,   Ci\i  lo^.'i:i  ,  ex- 
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ment ,  que  qvrand  il  manquera  par  le  fait  du  dona- 
taire ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

La  condition  fufpend  toujours  la  difpofition  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  poteftative-négative  ,  &  qu'il 
ne  s'agiffe  d'un  tefbament  ;  mais  le  Mode  n'a  point 
d'effet  fufpenfif ,  il  n'apporte  aucun  retard  à  l'exécu- 
tion du  legs  ou  de  Ja  .donation  ,  ôc  la  propriété  de 
la  chofe  donnée  ou  léguée  paffe  au  donataire  ou 
légataire  ,  avant  qu'il  ne  foit  rempli.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  la  loi  83  ,  D.  de  doruuionïbus  :  Titius 
donne  cent  écus  à  Masvius  à  titre  de  donation  ,  à 
la  charge  que  ce  dernier  les  lui  prêtera  en  même 
temps  :  le  prêt  s'effeéfue  en  conféquence  ,  &  le 
jurifconlulte  décide  que  la  propriété  des  cent  écui 
a  paffé  de  Titius  à  Mf^vius  ,  par  le  moyen  de  la 
donation  ,  &  qu'enfuite  Titius  l'a  recou-v  rée  à  titre 
de  prêt. 

Le  parlement  de  DijeM»*a  jugé  la  même  chofe 
par  arrêt  du  13  mai  1677  ,  rapporté  au  journal  du 
palais.  Le  27  leptembre  1670  ,  hi  demoifel!«i  Gail- 
lard donne  entre-vifs  au  fieur  de  Saint -Geirnaiii 
fon  neveu,  un  domaine  qvfelle  avoit  à  Rocheforty 
à  la  charge  de  le  vendre  au  ficur  de  Lanty ,  pour 
telle  fomme  néanmoins  que  le  donataire  jugera  a 
propos.  Le  lendemain  28  ,  contrat  de  vente  de 
ce  domaine  entre  le  fieur  de  Saint-Germain  ôi  le 
fieur  de  Lanty  ,  pour  le  prix  convenu  Çc  payé 
comptant.  Quelque  temps  après  ,  les  créanciers 
du  vendeur  faififfent  réellement  tous  fes  biens  ,  & 
comprennent  dans  la  faifie  le  domaine  de  Roche- 
tort.  Le  fieur  de  Lanty  y  forme  oppofition  ,  & 
prétend  que  le  fieur  de  Saint-Germain  n'a  jamais- 
été  véritablement  propriétaire  ,  que  du  moins  il' 
n'a  point  eu  la  liberté  de  difpofer  ,  &  que  par 
conféqucnt  fes  créanciers  n'ont  point  acquis  d'hy- 
pothèque fur  cet  héritage  ;  mais  l'arrêt  cité  le 
déboute  de  fa  demande. 

Quoique  le  Mode  ne  fufpende  pas  la  tranf- 
milîion  de  la  propriété  dans  la  perfor.iie  du  do- 
nataire ou  légataire,  il  ne  laifl'e  pas  de  la  rendre 
inccrtnine  pour  la  fuite  du  temps.  C'efc  pour- 
quoi le  légataire  ne  peut,  en  pareil  cas,  obte- 
nir la  délivrance  de  fon  \egs  qu'en  donnant  des 
fûretés  pour  l'accompHfleiTient  du  Mode.  C'eft 
ce  que  décident  la  loi  ig,  D.  de  le^^atis  ;  's^.  la 
loi  80  ,  D.  de  condhionibus  &  demonfîrationihus  ; 
la  loi  48  ,  D.  Je  fdeicommid'ariis  iibertatibus  , 
&.  la  novelie  iz  ,  chnpitre  44.  Dans  les  dona- 
tions entre  -  vils  on  n'exige  point  de  caution  , 
ni  d'autre  fùretCj  à  moins  qu'elle  n'ait  été  fti- 
pulée. 

Sur  les  effets  qae  produit  contre  le  légataire  le 
défaut  d'accomplilTement  du  Mode  ,  voyez  l'article 
LÉGATAIRE  j  tome  10. 

Nous  avons  dit  à  cet  article  ,  qu'on  ne  peut 
pas  réfoudre  wnç  difpofition  modale  ,  faute  d'exé- 
cution du  Mode  ,  lorfque  le  légataire  a  fait  tout 
ce  qui  dépendoit  de  lui  pour  l'exécuter,  Voicii 
néanmoins-  l'efpèce  d'un  arrêr  qui  fecibie  avoir 
jugé  le  contraire.  M.  le  Bigot  dir  G^ûiae^ ^, ixa'- 
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feiiler  au  parlement  de  Varis ,  avoit  inftîtué  lé- 
gataire univenelic  celle  des  filles  de  M.  de  Maflbi , 
avocat  général  de  la  chambre  des  comptes ,  ion 
couim  ,  qu'il  voudroit  choiiir  ,  à  condition  que 
le  mari  qu'elle  époiuercit ,  Si  les  enfans  mâles  qui 
ïiaîtroient  de  fon  mariage  ,  porteroient  le  nom  & 
les  armes  du  tellateur.  Les  quatre  filles  que  M.  de 
Mallol  avoient  au  temps  du  teftament,  étant  décé- 
dées  avant  l'âge  nubile  ,  6c  par  conféquent  l'ans 
qvt'il  y  ait  pu  avoir  ni  mari  ni  entans  qui  portaf- 
fent  le  nom  &  les  armes  de  M.  de  Gaftines ,  la 
demolielle  Bigot  ,  iœur  &.  héritière  du  teftateur , 
a  prétenou  que  le  legs  etoit  devenu  caduc  par  le 
. défaut  d'accomplilTement  de  la  condition  qui  y 
étoit  attachée.  M.  de  Mafl'ol  a  foutenu  ,  au  con- 
traire ,  que  ies  filles  lui  avoient  tranimis  leur  legs  , 
parce  que  la  charge  cjue  leur  avoit  impolée  le 
défunt  étoit  un  Mod«i»plut6t  qu'une  condition  , 
&  qu'il  n' avoit  pas  tenu  à  elles  qu'elle  ne  reçût  fon 
exécution.  «  Par  arrêt  rendu  au  grand  conled,  le 
j)  vendredi  17  feptembre  1717  ,  de  grands  com- 
j>  miffaires,  au  rapport  de  M.  Hénin  ,  le  legs  uni- 
3>  verfel  a  été  déclaré  caduc  ,  les  fruits  néanmoins 
>»  adjugés  à  M.  de  Mallol  jufqu'au  jour  dii  décès 
ïj  de  la  dernière  des  filles  mortes  w.  Ce  font  les 
termes  de  Biillon. 

11  eft  aile  de  fentirque  cet  arrêt  enfreint  tous  les 
principes  de  la  matière.  Il  juge  de  deux  chofes 
l'une ,  ou  que  le  legs  modal  ell  rélolu  lorfque  le 
Mode  ne  peut  pas  être  exécuté  ,  fans  qu'il  y  ait  de 
la  faute  du  légataire ,  ou  que  la  charge  de  porter 
le  nom  &  les  armes  de  M.  de  Gaftines  n'étoit  pas 
un  Mode  pour  les  demoifelles  de  MalTol ,  mais  une 
condition.  Sous  l'un  &  lautre  point  de  vue  ,  il  eil 
impolTible  d'en  juftifier  la  décifion. 

1°.  La  loi  10  ,  C.  de  condiHione  ob  caufam  da- 
torum  ,  prouve  très-clairement  la  propofition  établie 
ci-delTus  ,  que  l'inexécution  du  Mode  ne  réfout  pas 
le  legs  ,  lorfqu'elle  eft  caufée  par  un  événement 
fortuit ,  &  tous  les  auteurs  n'ont  qu'une  voix  fur 
ce  point.  Le  feul  cas  où  il  en  eft  autrement ,  eft 
lorfque  le  teftateur  a  témoigné  que  fon  intention 
étoit  de  faire  dépendre  fa  libéralité  de  l'accom- 
pliffement  ftii£t  &  précis  du  Mode.  Si  Titio  decem 
in  hoc  dedï  ut  Stïchum  emeret ,  ALI  AS  non  dona- 
TURVS  ,  mortuo  Sticho  ,  condiSîione  rcpetam.  C'eft 
ce  que  porte  la  loi  2  >  §.  dernier ,  D.  de  dona- 
tion'bus. 

2°.  11  eft  vrai  que  M.  de  Gaftines  s'étoit  lervi 
du  mot  à  condition  ,  pour  exprimer  la  charge  qu'il 
avoit  en  vue  ;  mais  la  manière  dont  elle-  étoit 
conçue  ne  pouvoit  caraélérifer  qu'un  Mode.  Ecou- 
tons Furgole  :  «  Les  mots  ,  fous  cette  condition  que 
i,  le  lé2;ataire  fajfe  telle  chofe  ,  ne  rendent  pas  la 
»  difpofition  conditionnelle  ,  mais  modale.  Les 
M  mots,  fous  cette  condition,  joints  avec  d'autres 
w  termes  qui  défignent  le  Mode  ,  ne  doivent  pas 
H  empêcher  que  la  difpofition  ne  foit  déterminée 
»  pour  le  Mode  ,  fuivant  la  volonté  préfumée  du 
it  teftateur  ».  C'eft  en  eftet  ce  que  décide  nctte- 
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rtljettt  la  loi  44  ,  D.  de  manumijjls  teflamento  ;  5c 
c'eft  ce  que  juge  même  l'arrêt  dontji  s'agit ,  puil- 
qu'il  laifle  à  M.  de  Maflol  tous  les  fruits  du  legs 
jufqu'au  jour  du  décès  de  la  dernière  de  fes  filles  : 
c'eft  ce  qu'on  n'auroit  certainement  pas  fait ,  fi  l'on 
avoit  regardé  la  difpofition  comme  conditionnelle, 
car,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  condition  fufpend 
l'effet  du  legs ,  Si  empêche ,  tant  eu  elle  n'eft  pas 
accomplie  ,  que  la  chofe  léguée  appartienne  au 
légataire. 

Lorfque  )e  le<:^s  ou  la  donation  viennent  à  être 
réloius  par  l'efiet  du  défaut  d'accomplilTement 
du  Mode,  le  donateur  ou  fon  héritier  peut-il  agir 
direélement  en  revendication  contre  le  tiers  déten- 
teur à  qui  le  donataire  l'a  tranfmile  ,  ou  n'a-t-il 
qu'une  aélion  perfonnelle  contre  le  donataire  lui- 
m.êmer  P>.icard  adopte  ce  dernier  parti ,  fur  le  ton-, 
dément  de  quelques  textes,  qui  n'accordent  au 
donateur  que  les  aélions  perfonnelles,  appelées 
en  droit  prafcriptis  vcrbis ,  &  condiBio  :  mais  il 
excepte  deux  cas  de  fa  décifion  ;  le  premier  eft 
lorfque  le  donateur  a  ftipulé  par  une  clauie  ex- 
preflé  ,  que  faute  par  le  donataire  de  remplir  les 
charges  à  lui  impofées  ,  ilrentreroit  dans  la  poflef- 
fion  &  propriété  des  chofes  données.  C'eft  en 
effet  ce  que  déclare  la  loi  56,  D.  de  contrahendâ 
emptione  ,  mêm«  dans  une  efpèce  où  la  chofe 
avoit  pafTé  par  plufieuis  mains  ,  etiamfi  per plures 
manus  cucurreiit.  Le  fécond  cas  eft  quand  le  Mode 
confifte  à  fournir  des  alimens  au  donateur  ;  car , 
faute  par  le  donataire  d'exécuter  cette  charge  , 
le  donateur  peut  reprendre  fon  bien  entre  les 
mains  de  qui  d  le  trouve.  La  loi  \  ,  C  de  dona.' 
tivnibus  que  fub  modo ,  en  contient  une  diipofitioa 
exprefte. 

«(  Il  y  a  du  vrai  &  du  faux  dans  cette  doc- 
»  trine  de  Ricard  ,  dit  Furgole.  Il  faut  convenir 
•)■>  que  les  loix  accordent  Yii.&\on  prxjcriptis  verbis  , 
V  pour  obliger  le  donataire  à  remplir  les  charges 
«  qui  lui  ont  été  impofées  ;  qu'elles  accordent 
M  encore  une  aélion  pour  répéter  les  chofes  don- 
»  nées  qu'on  appelle  condition  ,  &  qu'elles  n'ac- 
3>  cordent  pas  l'aélion  direéle  rei  vindicationls  , 
"  fi  l'on  excepte  le  cas  de  la  loi  \  ,Q.  de  donationi- 
3?  bus  qhO!  fub  modo  ,  c'eft- à-dire  ,  quand  la  charge 
»  confine  dans  lesalimens  promis  au  donatiur  :  mais 
M  il  eft  faux  cju'on  ne  puifi^e  pas  agir  contre  les 
»  tiers-acquéreurs  par  une  a£lion  rei  vindicationis  ^ 
»  qu'on  appelle  utile  ,  quand  la  libéralité  eft 
j>  réiolue  faute  par  le  donataire  ou  légataire  d'avoir 
j)  rempli  la  charge  ou  le  Mode  qui  lui  ont  été 
»  impolés. 

"  Les  lolx  n'accordent  point  l'aclion  direéle  rei 
>♦  vindicationis  ,  faute  d'accomplir  le  Mode  ou  la 
»  charge  ,  parce  que  l'objet  de  la  difpofition  modale 
»  eft,  que  la  chofe  donnée  fub  mcdo  demeure  au 
»  donataire  ,  en  accompliflant  la  charge  ou  le 
)>  Mode  ;  voilà  pourquoi  on  doit  d'abord  agir 
3>  contre  lui ,  pour  l'oblif^er  à  remplir  les  enga- 
»  gemens   qu'il  a   contraétés  ,    en    acceptant  un 

V  legs 
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»  legs  oâ  donation  fub  modo  ;  maïs  dès  lofS  que 
î>  le  Mode  n'eit  pas  rempli  ,  &  que  le  legs  ou 
«  la  donation  iont  rélolus ,  le  droit  de  revendi- 
5>  quer  appartient  au  >'on.,teurou  à  Tes  héritiers, 
3J  ou  aux  héritiers  du  leftateur  ,  tout  de  même  que 
n  s'ils  n'avoient  jamais  celle  d'être  propriétaires, 
j>  même  contre  les  tiers  -  acquéreurs  ,  parce  que 
y>  le  donataire  ou  le  légataire  n'ont  pu  acquérir  une 
3>  propriété  incomrnutable  ,  qu'en  rempliflant  le 
«  Mo('e  ;  que  la  charge  affeéte  la  choie  ,  &  la 
«  fuit  pcr-tout ,  lor. qu'elle  a  été  ftipulée  ou  établie 
n  in  traditione  ,  que  la  rélolution  du  legs  ou  de  la 
5»  donrtion  ,  mcuîo  non  impleto  ,  le  tait  ex  caufa 
»>  antiquà  ,  antérieure  au  droit  acquis  au  tiers- 
j)  acquéreur  ,  qui  n'a  pu  acquérir  les  biens  que 
3»  ious  les  charges  qui  y  étoient  impoiées  avant 
>)  la  vente  ou  tout  autre  acte  tranflatif  de  pro- 
5»  pnété,  parce  que  res  îranfit  ciim  fuo  onere.  Alic- 
j)  natio  cian  fit  cum  jua  caufa  dominiurn  ad  alium 
ii  transfcriir.us  qua  effet  futura  fi  apud  nos  ea  res 
j>  manfijjec  ,  livre  67  ,  tt.  de  contrah.  empt.  ou  , 
j>  comme  dit  la  loi  32  ,  §.  1  ,  fF.  ad  S.  C.  Vel- 
j>  leianum  ,  ne  mêlions  conditionis  fit  emptor  ,  quàm 
î>  fiuerit  venditor  ;  que  celui  qui  n'a  qu'une  pro- 
3i  priété  réiolubie  ne  peut  pas  transférer  une  pro- 
■»■>  priété  incommutable  qu'il  n'a  pas  ,  d'autant  que 
•»■)  nemo  plus  juris  in  alium  transfierre  potefi  quàm 
n  ipfe  hdbet  ,  ou  ,  comme  dit  la  loi  ao  ,  ft.  de 
»>  acquir.  rer.  dominio  ,  tradiiio  nihil  ampUus  trans- 
«  ferre  débet  vel  potefi  ad  euni  qui  accipii ,  quàm 
«  efi  apud  eum  qui  tradit  ;  qu'enfin  la  réfolution 
M  du  droit  du  venueur  éteint  &  anéantit  le  droit 
s»  de  l'acquéreur  ,  lorfque  cette  réfolution  arrive 
>»  pour  une  caufe  antérieure  à  fon  acquifition ,  & 
»)  qui  avoit  affedé  la  chofe  ,  fuivant  cette  règle 
>)  vulgaire  ,  tirée  de  la  loi  lex  vefligali,  3 1  ,  ff. 
V  de  pignoribus  ,  refoluto  jure  dantis  ,  refolvitur  jus 
M  accipientis.  Si  bien  que  les  cliofes  léguées  ou 
it  données  revenant  à  leur  ancien  maître  ,  par  la 
j>  réfolution  du  legs  ou  de  la  donation  ,  parce  qu'il 
»»  ne  refle  plus  d'cbflacle  ,  à  caufe  que  la  tranfla- 
i>  tion  de  propriété  faite  au  légataire  ou  donataire 
«  eft  anéantie ,  c'efl  tout  comme  fi  le  tiers-acqué- 
»>  reur  n'avoit  aucun  titre  ,  parce  qu'il  l'a  à  non 
»>  domino  ;  ainfi  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
j)  que  l'aélion  utile  rei  vindicationis  ,  ne  puifTe  être 
j)  intentée  contre  le  tiers-acquéreur  n. 

Voyez  les  articles  Condition  ,  Charge  , 
Legs,  Légataire,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MOEPvES  (  GRANDE  iT  PETITE  ).  C'eft  le  nom 
de  deux  lacs  fitucs  dans  la  Flandres  maritime  , 
«ntre  Dun'iierque  ,  Birghes-Saint-Winock  &  l'ur- 
nes  :  ce  que  nous  allons  en  dire  eft  la  luite  de 
l'article  Dicage. 

Le  defféchement  de  ces  deux  lacs  a  fixé  dans 
tous  les  temps  l'attention  des  fouverains  des  Pays- 
Biis.  Entrepris  en  1619,  eo  vertu  de  lettres  d'oc- 
Tome  XI. 


M  GERES. 


577 


troî  accordées  par  les  archiducs  &  le  roi  d'Efpngne 
au  ficur  Cobergher  ,  il  fut  alors  porté  à  la  pertec- 
tion  ;  mais  en  1646  ,  une  nouvelle  inondation 
fubmergea  toutes  ces  terres  ,  6c  déïruifit  les  eta- 
blifl'em.ens  qui  y  avoient  été  formés.  Les  vapeurs 
mal -faines  qu'exlialoient  pendant  l'été  les  eaux 
baffes  &  croupiilantes  de  ces  lacs  ,  ayant  cauié  en 
Flandres  des  maladies  épiJémiques  ,  Louis  XIV 
en  fit  concellion  à  MM.  Colbert  &  de  Louvois  , 
pin- leures- patentes  du  mois  de  juin  1669,  à  la 
charge  d'en  faire  le  deffcchement.  Mais  cette  con- 
celfion  ,  ni  celle  qui  fut  faite  fous  la  même  charge  ,  à 
la  marquiie  de  Maifons  &  au  marquis  de  Canillac, 
par  des  lettres-patentes  du  23  février  1716  ,  n'ayant 
eu  aucun  effet ,  faute  par  les  concefTionnaires 
den  avoir  rempli  la  condition  ,  deux  arrêts  du 
confeil  &  des  lettres-patentes  des  1  février  1746  , 
îo  octobre  &  10  novembre  1758  ,  lubrogèrent 
M.  le  comte  d'Héiouviile  à  ces  différentes  con- 
ceffions  ,  fous  la  même  condition  du  defféche- 
ment  ,  qui  a  été  effeêfivement  achevé  en  1766. 
Limmenfité  des  dépenfes  qu'exigeoient  les  tra- 
vaux néceffaires  à  la  perfeQion  de  ce  grand  ou- 
vrage ,  obligea  M.  le  comte  d'Hérouville  de  ven- 
dre plufieurs  portions  des  Moëres  à  différentes 
perfonncs  avec  lefquelles  il  convint ,  par  un  traité 
paffé  en  1769  ,  de  convertir  leurs  propriétés  fé- 
parées  en  une  propriété  indivife.  Diftérens  événe- 
msns  emipêchèrent  ces  copropriétaires  de  retirer 
de  leurs  efforts  le  fruit  qu'ils  avoient  lieu  d'en 
attendre.  Enfi.n  ,  après  bien  des  négociations,  ils 
parvinrent  à  faire  accepter  au  roi  la  rétroceffion 
des  Moëres,  6c  le  roi  en  a  fait  conceffion  au  fieur 
Vandermey  ,  avocat  à  la  Haye  ,  6c  à  fes  affociés. 
Les  lettres  -  patentes  qui  ont  été  données  à  c» 
fujet  le  19  décembre  1779,  °"^  ^^^  enregiftrées 
au  parlement  de  Flandres  le  14  février  1780  : 
elles  contiennent  25  articles;  voici  les  plus  inté- 
reffans  ôc  les  plus  relatifs  à  l'objet  de  cet  ouvrage. 

Article  VI.  «  Les  terres  defdites  Moëres  feront 
»  6c  demeureront  érigées,  comme  elles  l'ont  été 
»  ci-devant,  en  fief,  par  nos  lettres-patentes,  pour 
»  en  jouir  par  le  fieur  Vandermey  6c  fes  affociés , 
»  leurs  héritiers  ou  ayans-caufes  ,  en  titre  de  fief 
)»  6c  feigneurie  ,  avec  haute  ,  moyenne  6c  baffe 
•>■)  juftice  ,  reffcrtiffant  nuement  au  parlement  de 
j)  Flandres ,  6c  autres  prérogatives  en  dépendantes , 
»  fous  le  nom  de  la  feigneurie  du  Château  des 
■>•>  Moëres  ,  laquelle  feigneurie  ,  avec  cinquante 
5)  mefures  du  gros  du  fief,  ledit  fieur  Vandermey 
))  6c  fes  affociés  tiendront ,  relevant  immédiate- 
»  ment  de  nous  à  caufe  de  notre  domaine  de 
■)•>  Berghes  ,  à  foi  6c  hommage  qui  fera  rendu  au 
n  bureau  des  finances  de  Lille m. 

Article  VIL  «  Pourront  ledit  fieur  Vandermey 
■>■)  ôc  fes  affociés ,  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe , 
)»  nommer  ,  pourvoir  6c  commettre  ,  pour  rendre 
»  6c  exercer  la  juftice  dans  l'étendue  des  terres 
»  defféchées  defdites  Moëres,  un  grand -bailli , 
n  un  lieuteaaat  dudit  bailli ,  une  cour  féodale,  ôc 
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"  un  plein  banc  de  fept  échevins ,  conformément 
"  à  Tuiage  le  plus  commun  de  la  Flandres  ,  i\ 
"  mieux  Us  n'aiment  nommer  leulement  &  com- 
»  mettre  un  juge,  un  lieutenant,  un  procureur- 
"  fifcal ,  un  gremer  &.  autres  officiers  néceilaires 
«  pour  l'exercice  de  la  juftice v. 

Article  VllI.  «  Voulons  pareillement  que  lefdits 
35  juges  ainli  établis  connoifl'ent  en  première  inf- 
>»  tance  de  toutes  avions  réelles  ,  perfonnelles  & 
»  mixtes,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'il  eft 
»  pratiqué  &  d'ulage  par  les  autres  magiflrats  , 
"  cours  féodales  &  loix  du  pays  de  Flandres  ; 
"  qu'ils  loient  tenus  de  fuivre  dans  leur  jugemens 
5'  les  ordonnances  du  royaume, les  us  &  coutumes 
"  de  la  ville  de  Berghes  &  les  placards  y  obiervés, 
"  Icfquelles  coutumes  de  la  ville  &  châtellenie  , 
»  enlemble  celles  de  la  cour  féodale  dudit  Berghes  , 
5>  en  ce  qui  concerne  les  fiefs  ,  nous  voulons  auili 
"  être  fuivies  &  obfervées  comme  loi  municipale 
'>  delditesMoëres,  tant  au  fait  des  fucceflions  qu'es 
"  autres  matières  yy. 

Article  XVII.  u  Autorifons  le  fieur  Vandermey , 
"  fes  alTociés  ou  ayans-caufe  ,  à  difpofer  librement 
■"  des  terres  excédantes  la  quantité  de  cinquante 
"  mefures  ,  réfervées  pour  le  gros  du  fief  ,  à  les 
'>  donner  en  un  ou  pluueurs  arrières-fiefs  ,  à  cens 
»  ou  en  tranc-aleu  ,  luivant  les  uia?es  des  lieux  ou 
"  autrement ,  les  aliéner  &  vendre  en  tout  ou 
"  en  partie  ,  tant  aux  régnicoles  cju 'aux  étrangers, 
"  fans  aucune  diftinélion  ;  &  feront  les  étrangers 
»  acquéreurs  exempts  de  tout  droit  d'aubaine  ,  à 
5)  railon  defdites  terres  par  eux  acquifes  ...,&. 
ï>  jouiront  en  outre  lefdits  acquéreurs  ,  ainfi  que  le 
"  fieur  Vandermey  &  fes  aflbciésou  ayans-caufe, 
jj  qui  auront  acquis  domicile  dans  les  Moëres  ,  du 
î)  droit  de  bourgeoifie  ou  fraternité  de  loi  dans 
3>  tout  le  pays  de  Flandres  ;  &  feront  en  confé- 
")î  quence  pareillement  exempts  de  tous  droits 
)>  d'iffue  &   d'écart  jj. 

Article  XIX.  Il  Toutes  les  terres  defdites  Moëres 
5)  feront  un  territoire  féparé  ,  indépendant  d'aucune 
j)  châtellenie  voifine  ,  &  auront  droit  les  habitans 
»»  defdites  Moëres  d'envoyer  leurs  députés  au  dé- 
5)  partement ,  comme  les  autres  châtellenies  dudit 
J>  pays  de  Flandres ». 

Article  XXII.  «Renonçons  en  faveur  dudit  fieur 
«t  Vandermey  6c  fes  affociés  &  habitans  defdites 
3>  Moëres  ,  à  exercer ,  en  cas  de  guerre  avec  les 
j>  Provinces-Unies,  aucun  droit  de  confifcation  & 
ï>  de  repréfailles  fur  lefdites  terres  des  Moëres  ,  en 
3>  fe  comportant  par  eux  comme  nos  bons  &  fidèles 
M  fujets». 

Voyez  les  articles  Dicage  ,  Dessèchement  , 
Wateringue,  Écart,  Flandres,  Maison 
mortuaire  ,  confraternite  de  coutu- 
MES ,  &c. 

(Cet  article  efl  de  M.  Merlin  ^  avocat  au  par- 
lement de  Handres). 

MOINE.  On  appelle  ainfi  celui  qui ,  renonçant  | 
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I  nu  monde  &  aux  foins  temporels  ,  pour  fe  livrer 
plus  particulièrement  à  la  pratique  des  vertus  chré- 
tiennes, s'eft  retiré  dans  un  monaftère. 

Les  premiers  Moines  étoient  des  ermites  qui 
vivoient  feuls  au  fond  d'un  défert  :  tel  lut  laint 
Paul ,  le  premier  inflituteur  de  la  vie  érémitique. 
Saint  Antoine,  après  avoir  long -temps  pratique 
le  même  genre  de  vie  ,  raflembla  quelques  difciples 
dans  le  délert ,  &  forma  une  communauté.  Il  fut 
imité  par  faint  Hilarion  ,  faintPacôme  &:  les  autres 
fondateurs  de  l'état  monaftique  :  la  prière  &  le 
travail  des  "mains  étoient  les  principales  occupa- 
tions de  ces  premiers  Moines.  Leurs  cellules  étoient 
un  peu  éloignées  les  unes  des  autres.  Ils  y  aemeu- 
roient  pendant  tout  le  jour  appliqués  au  travail , 
&  ne  fe  voyoient  que  le  foir  &  la  nuit  aux  heures 
de  la  prière.  Il  y  avoit  de  ces  Moines  qui  tra- 
vailloient  à  la  campagne  &  fe  louoient  comm.e  des 
ouvriers  pour  la  moiflon  &  les  vendanges  ;  mais  les 
plus  parfaits  trouvoient  que  ces  fortes  de  travaux 
entraînoient  trop  de  dlffipation.  Ils  demeuroient 
dans  leurs  cellules  ,  où  ils  falfoient  des  paniers  & 
des  nattes  de  jonc.  Quelques-uns  s'occupoient  à 
copier  des  livres  :  en  un  mot  ,  il  n'y  en  avoit  aucun 
qui  ne  s'employât  à  quelque  travail  du  corps  ,  6c 
l'on  re^ardoit  ce  point  comme  fi  nécelTaire  ,  que 
les  MalTahens  ayant  foutenu  qu'on  pouvoltfuppleer 
au  travail  par  la  prière  ,  furent  traités  d'hérétiques. 
Lorfqu'avec  le  prix  de  leurs  ouvrages  ils  s'étoient 
procuré  les  chofes  néceflaires  à  la  vie  ,  ils  diliri- 
buoient  aux  pauvres  ce  qui  leur  reftoif,  &  comme 
leurs  befoins  étoient  extrêmement  bornés  ,  leur 
fuperflu  étoit  confidérable.  Saint  Auguftin  dit 
qu'on  chargeoit  fouvent  des  vaiffeaux  entiers  des 
aumônes  que  faifoient  ces  Moines.  Leur  vie ,  quel- 
que auftère  qu'elle  nous  paroifle  ,  n'étoit  cependant 
point  nouvelle  ni  extraordinaire  ,  ft  l'on  en  excepte 
le  célibat ,  le  renoncement  aux  biens  temporels  & 
au  commerce  des  hommes.  Ils  vivoient  au  refts 
en  bons  chrétiens  ,  &  confervoient  la  pratique 
exafle  de  l'évangile  ,  qu'ils  voyoient  fe  relâcher  de 
jour  en  jour.  Ils  vivoient  comme  avoient  vécu  les 
chrétiens  de  la  primitive  églife  de  Jérufalem  ,  & 
ne  chercholent  point  à  fe  faire  admirer  par  un  genre 
de  vie  particulier.  «  C'étoient  de  bons  laïcs  ,  vivant 
T>  de  leur  travail  en  filence ,  &  s'exerçant  à  com- 
»  battre  les  vices  l'un  après  l'autre^ ,  dit  l'abbé 
»  Fleury  ».  Ils  n'étoient  alors  engagés  dans  l'état 
monaftique  par  aucun  lien  que  celui  de  la  ferveur 
&  de  la  bonne  volonté  ;  mais  on  avoit  un  louve- 
rain  mépris  pour  ceux  qui  rentroient  dans  le  monde 
fans  aucune  raifon  légitime  ,  &  l'églife  même 
les  mettoit  en  pénitence.  On  tiroit  quelquefois 
de  leur  foHtude  des  Moines  illuftres  par  leur 
piété  ,  pour  les  élever  au  facerdoce  ,  &  même 
à  l'épifcopat.  La  vénération  qu'on  avoit  pour  les 
Moines  contribua  beaucoup  à  les  multiplier.  Les 
déferts  de  l'Orient  en  furent  bientôt  peuplés.  Il  y 
avoit  jufqu'à  cinquante  mille  Moines  de  la  feule 
règle  de  faint  Pacôme.  Il  eft  vrai  qu'il  étoit  alors 
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fort  alfé  d'établir  des  monaftères  :  il  ne  falloit  que 
des  bois  ôc  des  roieaux  pour  conftruire  des  cellules 
dans  les  lieux  inhabités.  11  n'étoit  pas  queftion  de 
rentes  ni  de  donations.  Les  Moines  n'étoient  alors 
à  charge  àperibnne  ,  dit  l'abbé  Fleury  ^  ils  fe  ren- 
doient  au  contraire  tort  utiles  au  public  par  leurs 
aumônes.  Il  n'étoit  pas  même  néceflaire  ,  dans  ces 
premiers  temps  ,  d'avoir  la  permiflîon  des  évêques. 
Ce  ne  l'ut  que  c^uand  les  Moines  commencèrent 
à  quitter  leurs  lolitudes  pour  s'ingérer  dans  les 
aflaires  eccléfiaftiques,  que  le  concile  de  Chalcé- 
doine  détendit  d'établir  aucun  monailère  lans  la 
permiflion  de  l'éveque.  Cette  prodigieule  multi- 
plication des  Moines  leur  devint  funelle.  Les  dé- 
lérts  fe  trouvant  remplis  ,  il  leur  fallut  s'approcher 
des  lieux  habités.  Saint  Jean  -  Chryfoflôme  jugea 
même  à  propos  de  les  introduire  dans  les  villes 
pour  l'édification  publique  ;  &  ce  changement  ne 
put  fe  taire  fans  que  l'elprit  de  ferveur  &  de  re- 
cueillement n'en  touffrit.  Ce  relâchement  qui  fut 
d'abord  prefque  infenfible  ,  devint  plus  confidé- 
rable  par  la  luite  ;  iS:  peut-être  que  ,  dans  la  déca- 
dence générale  des  mœurs  &  de  la  difcipline  des 
chrétiens,  les  Moines  auroient  coniervé  leur  pre- 
mière terveur  ,  fi ,  abfolument  morts  au  monde  ,  ils 
fuflent  toujours  reliés  enfevelis  dans  leurs  dé'érts. 
Les  Moines  qui  fe  trouvoient  voifins  des  villes  , 
fe  rendoient  à  i'églife  pour  y  participer  aux  faints 
myftères  6c  recevoir  les  inflruéfions  de  l'éveque 
avec  les  autres  fidèles.  Ils  fe  plaçoient  tousenfemble 
dans  un  lieu  féparé  &  defliné  pour  eux.  Dans  les 
monaftères  trop  éloignés ,  il  y  avoit  un  pr  être  & 
quelques  diacres. 

Quoique  ce  fût  particulièrement  en  Orient  que 
la  vie  monaflique  étoit  floriffante  ,  il  y  avoit  aulîi 
des  Moines  en  Occident,  même  avant  le  temps 
de  S.  Benoît  ;  mais  ces  Moines  n'étoient  d'aucun 
ordre  particulier.  Dans  le  cinquième  fiècle  ,  la  plu- 
part des  évêques  &  des  prêtres  des  Gaules  &  d'Oc- 
cident vivoient  en  Moines  ,  &  en  portoient  l'habit. 

Dès  l'an  1215,  les  Moines  s'étoient  tellement 
multipliés  en  Europe  ,  que  le  concile  de  Latran 
détendit  d'inventer  &  d'établir  de  nouveaux  ordres 
religieux. 

On  diftingue  parmi  nous  jes  Moines  rentes , 
comme  les  chartreux  ,  les  bénédiétins  ,  les  bernar- 
dins ,  Sec.  d'avec  ceux  qui  font  mendians  ,  comme 
les  francifcains.  Les  premiers  s'appellent  propre- 
ment Moines  ,  &  les  autres  religieux. 

Les  anciens  Moines  étoient  foumis  à  la  juri- 
diélion  des  ordinaires  ;  les  nouveaux  ordres  ont 
tenté  de  s'y  fouflraire  par  des  privilèges  &  des 
exemptions  qu'ils  ont  de  tem.ps  en  temps  obtenus 
des  papes.  Mais  le  concile  de  Trente  a  ou  reflreint 
ou  révoqué  ces  privilèges  ,  Sc  rappelé  les  choies 
aw  droit  commun  ;  en  forte  que  les  réguliers  ne 
peuvent  s'immii'cer  dans  le  miniflère  eccléfiafti- 
que  ,  fans  l'approbation  des  évêques.  Voyez  Mo- 
nastère ,  Bénédictins,  Bernardins  ,  Ca- 
pucins ,  &c. 
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MOIS.  C'eft  la  douzième  partie  de  l'année. 

Le  Mois  eli:  ou  aftronomique,  ou  civil. 

Le  Mois  al^ronomique  eii:  compoié  du  temps 
pendant  lequel  le  foleil  parcourt  la  douzième  partie 
du  zodiaque.  Un  de  ces  Mois  elt  toujours  égal  à 
l'autre. 

Le  Mois  civil  eft  ce  qu'on  nomme  janvier  , 
février ,  mars  ,  &.c.  Ces  Mois  iont  inégaux.  Il  y 
en  a  fept  de  trente  -  un  jours  ,  quatre  de  trente ,  & 
le  Mois  de  février  eft  tantôt  de  vingt-huit  jours  , 
tantôt  de  vingt-neuf. 

Cette  inégalité  occafionne  un  grand  embarras 
dans  I2  jiuilprudence  ,  lorlqu'il  s'agit  des  délais 
quv  font  fixés  par  Mois.  Comment  en  effet  régler 
ces  délais  ,  d'après  une  variation  aulii  marquée 
dans  la  manière  de  régler  le  temps  des  Mois  ?  Les 
fera-ton  de  trente  jours  ?  Leur  en  donnera-t-on 
trente-un  ?  Et  quand  le  délai  eft  de  plufieurs  Mois  , 
les  fera-t-on  en  partie  de  trente  jours  éi  en  partie 
de  trente-un  ?  Voilà  trois  façons  de  calculer  qui 
font  aflurénnent  bien  ditiérentes  ;  cependant  elles 
ont  chacune  des  textes  du  droit  romain  qui  les 
autorilent;  &.  ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  les  loix  na- 
tionales ne  nous  ont  pas  encore  appris  à  laquelle 
nous  devons  nous  tenir. 

La  loi  dernière  ,  C.  de  jure  deliberandi ,  eft  une 
de  celles  qui  adoptent  le  premier  parti.  Après 
avoir  fixé  à  trois  Mois  le  délai  pour  délibérer , 
elle  ajoute  que  fi  l'héritier  veut  profiter  de  ce 
temps  pour  prendre  la  lucceffion  tous  bénéfice 
d  inventaire  ,  il  taut  que  dans  les  trente  jours  , 
intrâ  triginta  dies  ,  à  compter  du  jour  de  la  con- 
noifl'ance  qu'il  a  eue  de  la  qualité  d'héritier  ,  il 
commence  l'inventaire  de  tout  ce  que  le  détunt 
a  laiiïé  à  l'a  mort ,  &  que  dans  les  loixante  jours 
reftans  ,  intrà  alios  fexapnta  dies  ,  cet  inventaire 
foit  achevé  en  bonne  &  due  forme. 

On  remarque  le  même  efprit  dans  la  loi  31  ,' 
§.  22  ,  de  tzdUitio  edifîo.  Ce  texte  porte  qu'après 
loixante  jours  ,  à  compter  de  celui  de  lalivraifon 
faite  en  conféquence  du  contrat  de  vente  ,  l'adion 
redhibitoire  (  qui  fe  prefcrivoit  chez  les  romains 
par  l'efpace  de  deux  Mois),  ne  peut  plus  être 
admife  ,  fi  ce  n'eft  pour  de  juftes  raifons  que  le 
prêteur  doit  apprécier.  Si  tempus  fexaginta  dierum,., 
prateriti  caiifa  cognitâjudicium  dabitur. 

Le  deuxième  parti  ,  c'efi:-à-dire  ,  celui  de  la 
fixation  des  Mois  à  trente-un  jours,  eft  adopté  par 
la  loi  dernière  ,  C.  de  temporibus  appcllationiim, 

Il  y  efl  dit  que  tout  plaideur  qui  a  luccombé 
devant  les  juges  inférieurs  de  l'Afie  ou  de  laThrace, 
doit  avoir  pour  porter  l'on  appel  à  Conftantinople  y 
un  el'pace  de  trois  Mois  ou  quatre  -  vingt  -  treize 
jours,  trium  Menjîum  fpatiis  j  id  ejl  nonaginta  & 
tribus  diebus. 

Enfin  la  loi ,  qui  dans  les  délais    compofés  de 

plufieurs  Mois  ,  les  fait  en  partie  de  trente  ,  &  en 

partie  de  trente-un  jours^  eft  la  101  du  titre  de  regulis 

juris.  En  voici  les,  termes  ;  Ubi  lex  duorum  Menjîum 

\  fecit  mentionem  ,  &  qui  fcxagcfimo  &  primo  die  vene- 

D  d  d  d  ij 
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lit ,  audien^his  efl  :  itu  enim  &  ïmperutor  Antonius 
chm  divo  pâtre  Jiio  nfcnpjït. 

Dunod  ,  en  Ion  traité  des  prefcriptions  ,  partie  2 , 
chapitre  2  ,  a  effayé  de  concilier  ces  contradic- 
tions vraiment  choqucintcs.  Voici  comment  il  s'ex- 
plique : 

«  Si  l'on  divife l'année  en  parties  égales,  chaque 
»  prr.ie  ne  le  trouvera  que  de  trente  jours  ,  dix 
5>  heures  &  demie,  ou  environ.  Ainli  la  douzième 
3>  partie  de  l'année  ,  approche  plus  de  trente  jours 
»  que  de  trente-un  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que 
3)  le  mois  ne  doit  être  que  de  trente  jours  ;  ik  il 
3)  me  paroit  que  c'eft  ainfi  qu'on  doit  le  compter, 
3)  quand  le  délai  eft  fixé  par  l'homme  ,  dans  les 
3>  jugemens  &  dans  les  conventions  ,  ou  dans  les 
3>  aftes  de  dernière  volonté.  C'eft  pour  cette  raifon 
3>  que  l'ordonnance  de  1673  ,  dit  que  les  ulances 
3>  pour  le  payement  des  lettres  de  change  feront 
3>  de  trente  jours ,  encore  que  les  mois  aient  plus 
»  ou  moins  de  jours  (  i  ).  Le  droit  romain  n'a  rien 
3)  qui  loit  contraire  ;  car  quand  il  tait  le  Mois  de 
3)  trente -un  jours,  il  parle  d'un  délai  déterminé 
3)  par  la  loi. 

3)  Bouvot  cite  un  arrêt  du  premier  mars  1584, 
3)  par  lequel  il  fut  jugé  qu'en  délai  de  preuves  & 
3»  aél:es  de  juflice  ,  le  Mois  doit  être  réglé  à  quatre 
3>  femaines ,  c'eft-à-dire  à  vingt-huit  jours.  Cet  arrêt 
»j  peut  convenir  aux  ades  de  juftice  qui  fe  iont  de 
ïj  femaine  à  autre  (  2  ). 

"  Quant  aux  délais  déterminés  par  la  loi ,  il  y  a 
j>  plus  de  difficulté  ,  à  caufe  de  la  contrariété  des 
3j  textes  du  droit.  Ne  pourroit  -  on  pas  les  con- 
3>  cilier  en  difant  que  quand  le  délai  eft  compolé  de 
3>  plufieurs  Mois  en  nombre  pair  ,  l'un  doit  être  de 
3)  trente  jours  &  l'autre  de  trente-un  ?  La  loi  ubi 
3)  lex  ,  S.  de  reg.  l'a  décidé  allez  clairement  :  Ubi 
3)  lex  duorutn  Menjïum  fecit  mentionem,  qui  fexage- 
}}  fimo  primo  die  vcnerit  ,  audiendus  eji  ;  ce  qui  con- 
3>  vient  à  l'étendue  des  Mois  civils,  qui  font  à-peu- 
3>  près  alternativement  de  trente  &  de  trente-  un 
3)  jours  ;  mais  quand  le  nombre  efl  impair  ,  le  Mois 
3>  qui  eil:  pair  doit  être  de  trente  ou  de  trente  -  un 
3>  jours  ,  fuivant  la  rigueur  du  délai  ;  à  moins  qu'on 
3>  ne  les  fafl'e  tous  de  trente  -  un  jours  ,  lorique  le 
31  délai  efl:  favorable  ,  comme  dans  le  cas  de  la  loi 
3)  dernière  au  code  de  temp.  appel,  ôc  tous  de  trente 
3j  jours  feulement  ,  quand  le  délai  n'efi:  pas  tavora- 
jj  ble  ,  comme  dans  le  cas  d'une  autre  loi  dernière  , 
3)   au  code  de  jure  deliberandi.  ". 

On  trouve  fréquemment. dans  les  auteurs  &  les 
titres  du  moyen-âge ,  les  teimes  de  Mcnfis  intrans  , 
Menfis  Jlans  ,  Menjïs  exiens. 


(i)  Dans  le  relTort  du  parlement  de  Flandres  , /es  ufances 
fe  comptent  par  Mois  ordinaires  &  non  par  le  nombre  de 
iiinte  jours.  Edit  de  création  delà  juridiftion  confulairede 
Lille,  art.  13;  édit  de  cicatioii  de  la  juridiflion  confulaire 
de  Valenciennes  ,  art.  20. 

(2)  Voyez  quelque  chife  de  femblable  ,  feus  le  mot 
Retrait  tiGiVACiîR» 


MOIS  APOSTOLIQUES. 

Menfis  intrans  ,  c'elt  la  partie  du  Mois  qui  com- 
prend les  quinze  premiers  jours  ; 

Me/ifis  jians ,  c'eft  l'autre  partie  ; 

Menfis  exiens  efl  le  fynonyme  de  Menfis  fians. 

On  peut  voir  là-deflus  le  glofl'aire  de  Ducange," 
au  mot  Menfiis. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi  ). 

MOIS  APOSTOLIQUES.  On  appelle  ainfi 
les  Mois  dans  lefquels  le  pape  a  le  droit ,  en  certai- 
nes provinces  du  royaume ,  de  conférer  les  béné- 
fices qui  vaquent  dans  ces  Mois. 

Ce  droit  a  fon  fondement  dans  la  règle  de 
chancellerie  de  Menfiibus  ,  &  dans  le  concordat 
germanique. 

En  vertu  de  la  règle  de  Menfiibus ,  le  pape  nomme 
aux  bénéiices  qui  viennent  à  vaquer  dans  les  Moi» 
de  janvier  ,  de  lévrier  ,  d'avril ,  de  mai,  de  juillet, 
d'oéiobre  &  de  novembre.  Voyez  ce  qu'on  a  dit 
là-deffus  aux  mots  Alternative  ,  Compact, 
Flandres  &  Réserves. 

Par  le  concordat  germanique  ,  le  pape  eft  auto- 
rifé  à  nommer  aux  bénéfices  qui  vaquent  dans  les 
Mois  de  janvier  ,  mars  ,  mai  ,  juillet,  feptembre 
&  novembre  ;  mais  11  dans  les  trois  Mois  du  jour 
que  la  vacance  a  été  connue  dans  le  lieu  du  béné- 
fice ,  il  ne  paroit  pas  de  nomination  de  fa  part  j  les 
collateurs  ordinaires  peuvent  y  pourvoir. 

Cette  modification  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  1 1  juillet  177SS  ,  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  M.  l'archevêque  de 
Cambrai  avoir  pu  conférer  un  bénéfice  vacant  dans 
un  Mois  du  pape  ,  parce  que  le  pourvu  du  faint 
fiége  ne  lui  avoir  pas  notifié  les  bulles  dans  les 
trois  Mois  de  la  vacance.  Le  pourvu  fe  prévaloit 
cependant  d'une  lettre  de  M.  le  cardinal  de  Bernis, 
miniilre  du  roi  à  la  cour  de  Rome  ,  qui  mandoit  à 
M.  l'archevêque  que  les  bulles  étoient  expédiées  ; 
mais  cette  notification  a  été  jugée  infuffifante. 

On  a  établi  à  l'article  Concordat  germa- 
nique ,  que  pendant  la  vacance  du  faint  fiége 
les  bénéfices  qui  leroicnt  à  la  nomination  ,  s'il 
étoit  rempli  ,  peuvent  être  contérés  par  les  ordi- 
naires. 

Mais  fi  les  ordinaires  n'y  avoient  pas  pourvu 
pendant  ce  temps ,  pourroient-ils  encore  le  faire 
après  que  le  nouveau  pape  auroit  conféré  ou  fe 
feroit  réfervé  ces  bénéfices  \ 

M.  le  préfident  des  Jaunaux  ,  tome  i  ,  §.  74  , 
dit  qu'il  a  Lie  préjugé  pour  la  négative,  par  arrêt 
du  parlement  de  Flandres,  du  26  avril   1695. 

Il  s'oPÏfloit  ,  dit  ce  maaillrat  ,  d'un  canonicat 
de  la  coUégi.ile  de  Renaix  en  Flndres.  Ce  ca- 
nonicat avoit  vaqué  par  mort  ,  dès  le  <ç  juillet 
1691  :  il  y  avoit  alors  plus  de  cinq  mois  que  le 
pape  Alexandre  Viil  étoit  décédé  ,  îii  il  n'avoit 
pas  encore  de  lucceffcur.  D'après  cela  ,  le  cha- 
pitre avoit  cru  que,  comme  ordinaire  ,  il  étoit  en 
droit  à.i  pourvoir  à  ce  canonicat  ,   quoique  de-; 
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->!\renu  vacant  dans  un  des  huit  Mois  réfervés  au 
faint  fiége  ;  mais  des  raiions  particulières  le  dé- 
terminèrent à  diftérer  d'y  nommer.  Cependant  le 
conclave  ayant  réuni  les  vœux  ,  Innocent  XII 
fut  élu  pape  le  12  juillet ,  6c  le  lendemain  ^  il  fit , 
fuivant  Tuiage  ,  publier ,  dans  le  champ  de  Flore, 
les  règles  de  chancellerie  ,  dont  la  68^  déclare 
expreltément  "  que  le  nouveau  pape  rélerve  à  fa 
}>  collation  les  bénéfices  qui  ont  vaqué  l'oit  du 
«  vivant  de  fon  prédécefl^'ur,  foit  pendant  la  va- 
»  cance  du  fiége  apoftolique  ,  dans  les  Mois  af- 
«  l'eftés  à  la  cour  de  Rome,  dont  les  ordinaires, 
j>  au  jour  de  la  publication  ,  n'ont  pas  encore  dif- 
»  poié  ou  ont  mal  dilpoîé  ». 

Le  chapitre  de  Renaix  ne  fe  crut  pas  fournis  à 
cette  règle  ,  &  le  25  août  fuivant  il  procéda  à 
une  éledion  dont  le  fort  tomba  fur  le  fieur 
Foftier. 

Le  23  novembre  de  la  même  année,  le  fieur 
de  Mullet  fut  pourvu  en  cour  de  Rome  du  même 
canonicat. 

Procès  entre  les  deux  titulaires.  Leurs  moyens 
refpeclifs  nous  font   retracés  par  M.  des  Jaunaux. 

Le  fieur  Fo{l:ier  difoit  u  que  le  bénéfice  ayant 
«  vaqué  pendant  la  vacance  du  faint  fiége  ,  la 
«  collation  en  appartenoit  à  l'ordinaire  ,  fuivant 
»  la  maxime  fcih  papuli  vacante  omms  menfes 
«  fiant  ordinariorum.  Qu'ainfi  le  chapitre  avoit  pu 
jj  y  pourvoir  dans  les  fix  mois  fuivans  ,  comme 
»  il  avoit  fait.  Que  le  pape  n'avoit  pu  depuis  y 
»>  pourvoir  au  préjudice  de  l'ordinaire  en  vertu  de 
}i  la  68^  règle  de  chancellerie  ,  parce  que  ces  fortes 
«  de  réfervations  étoient  abrogées  par  les  édits  des 
5>  fouverains  du  pays  ,  &  n'y  pouvoient  avoir 
3>  force  de  loi.  Qu'il  était  confiant  que  la  règle  6R^ 
3)  n'y  avoit  été  publiée  n'y  reconnue  ,  &  encore  moins 
»  obfiervée  ■>■>. 

Le  pourvu  du  pape  répondoit  que  la  partition 
<3es  Mois  entre  le  pape  &  les  ordinaires  pour  la 
collation  des  bénéfices  ,  étoit  une  el'pèce  de  tran- 
faftion  ,  &  qu'elle  teiioit  lieu  de  droit  commun 
dans  les  pays  oîi  elle  étoit  reçue  ;  que  naturelle- 
ment les  bénéfices  qui  viennent  à  vr.quer  dans  un 
temps  où  le  fiége  du  coUateur  n'eft  pas  rempli , 
doivent  être  référvés  au  futur  (ucceileur  ;  que  fi 
l'on  a  dérogé  à  cette  règle  en  faveur  des  ordi- 
naires ,  on  ne  l'a  fait  que  par  blenféance  ,  &  pour 
empêcher  les  trop  longues  vacances  des  bénéfices  ; 
mais  que  l'ordinaire  différant  d'ufer  de  cette  grâce 
jufqu'à  ce  que  le  faint  fiége  foit  rempli ,  (on  droit 
devoit  cefTer  &  la  collation  retourner  au  nouveau 
pape  ;  qu'il  étoit  du  moins  certain  que  le  pontife 
rentroit  dans  fes  droits  &  pouvoit  pourvoir  au 
tcnéfice  ,  foit  par  une  collation  efleâive  ,  foit  en 
le  réfeivant,  fans  qu'on  put  dire  qu'en  cela  il  fit 
aucun  préjudice  à  l'ordinaire  ;  que  c'étoit  l'avis  de 
Garcias  de  beneficiis  ,  partie  ^  ,  chapitre  i  ,  §-  1 1  , 
nombre  646  ,  que  ce  genre  de  réferve  n'étoit  pas 
compiis  d.ins  les  édits  prohibitifs  des  fouverains 
des  Pays-Bas^  que  ces  édits  ne  frappoient  que  fur 
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les  réferves  extraordinaires  &  defiruâives  des  droits 
des  collateurs  ;  mais  que  par  celle  dont  il  s'agif- 
foit  ,  le  pape  n'ôtoit  rien  à  ceux  -  ci  ,  qu'elle  ne 
failoit  que  conferver  les  droits  du  faint  fiége  ,  & 
qu'elle  n'avoit  bas  befoin  du  concours  de  l'auto- 
rité fbuveraine  pour  lier  les  mains  aux  collateurs 
ordinaires. 

Sur  ces  raifons,  la  cour  par  l'arrêt  cité  ,  a  admis 
le  pourvu^du  chapitre  à  faire  preuve  de  l'alléga- 
tion par  lui  faite  que  la  68"  règle  de  chancellene 
étoit  inconnue  (Se  n'avoit  jamais  été  obfervée  dans 
les  Pays-Bas  ,  &  cependant  a  adjugé  la  récréance 
au  pourvu  du  pape ,  dépens  référvés. 

Voyei  au  furplus  l'article  CONCORDAT  GER- 
MANIQUE. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &  fiecrétaire  d'état  ). 

MOISON.  Ceft  le  prix  d'une  ferme  qui  fe 
paye  en  grains. 

L'ordonnance  de  1539,  permet  de  faifir  &  de 
faire  criées  pour  Moiions  de  grains  ou  autres 
elpèces  dues  par  obligation  ou  jugement  exécu- 
toire,  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'appréciation 
précédente. 

MOISSON.  Récolte  des  blés  &  autres  grains 
11  y  a  des  pays  où  l'on  nomme  des  melBers  pour 
a  garde  des  grains  ,   de  même  qu'on  le  fait  pour 
es  vignes  ;  ce  qui  dépend  de  l'ulage  de  chaque 
lieu.  °  ^ 

Suivant  le  droit  romain  ,  le  gouverneur  de 
chaque  province  faifoit  publier  un  ban  pour  l'ou- 
verture de  la  Moiflon  ;  c'efî  apparemment  de  là 
que  quelques  feigneurs  en  France  s'étoient  aufTx 
arroge  le  droit  de  ban  à  Moiffon  ;  mais  ce  droit  eft 
prelentement  aboli  par-tout. 

Ledit  de  Melun  de  l'an  M79,  veut  que  les  dé- 
tenteurs des  fonds  fujets  à  la  dime  fafTent  publier 
a  la  porte  de  l'eglife  parcilTiale  du  lieu  où  les  fonds 

ont  fitues  ,  le  jour  qu'ils  ont  pris  pour  commencer 
la  Mo.flon  ou  vendange  ,  afin  que  les  décimateurs 
y  faffent  trouver  ceux  qui  doivent  lever  la  dime 
Cependant  cela  ne  s'obferve  pas  à  la  np,ueur  :  on  fè 
contente  de  ne  point  enlever  de  grains  qu'on 
naît  laine  la  dime  ou  au  ca^  que  les  dimeurs 
fo.ent  abfens ,  on  laifTe  la  dîme  dans  le  champ 

Les  ouvriers  gagés  pour  les  travaux  de  la  Moif- 
fon de  1780  parles  laboureurs  de  difî-érentes 
paroihes  du  bailliage  de  Laon  ,  ayant  refufé  de 
travailler  a  moins  qu'on  ne  leur  donnût  de  plus 

orts  falaires  que  ceux  qui  avoient  été  converfus 
ks  ofhciers  de  cebailhage  rendirent  le  3  août  de 
la  même  .nnee  ,  fur  les  conclufions  du  procureur 
da  roi  ,  une  ordonnance  que  le  parlement  de  Paris 
a  connrmce  par  arrêt  du  7  du  même  mois  , 
laquelle  entr  autres  chcfes  enjoignit  provilbi! 
rement  aux  ouvriers  dont  il  s'agit  de  tra 
vailler  ians  délai  ni  retard  fous  les  ordres  &  fui- 
vant les  belûias  de  leurs  maures  &  leur  défeii- 
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dit  di  fufpendre  ,  interrompre  ou  difcontinuer 
leurs  travaux  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être  ;  d'exiger  plus  forte  compoiition  que  celle 
dont  il  avoit  été  convenu  avant  la  Moiiion  entre 
eux  &  les  laboureurs  ;  de  s'attrouper  &  d'uier 
de  menaces ,  violences  ou  voies  de  tait  ,  ioit  à 
l'égard  de  ceux  d'entre  eux  qui  voudroient  tra- 
vailler ,  foit  à  l'égard  des  laboureurs  :  il  tut  en 
même  temps  permis  aux  laboureurs  d'employer 
d'autres  ouvriers  au  refus  perlévérant  de  ceux  qui 
avoient  été  gagés  &  à  leurs  rilques  ,  périis  & 
fortune  ,  avec  défenle  de  menacer  ou  maltraiter 
ces  ouvriers  fubftitués ,  le  tout  à  peine  contre  les 
contrevenans  d'être  pourluivis  extraordinairement 
6c  punis  luivant  la  rigueur  des  ordonnances  ,  6c 
il  tut  ordonné  qu'il  feroit  référé  de  ces  objets  au 
parlement.  En  conféquence  ,  la  cour  rendit  le  tept 
du  même  mois  d'août,  un  arrct  par  lequel  elle  or- 
donna l'exécution  de  lordomrance  qu'on  vient  de 
rapporter  ,  ^  que  tant  par  lc:>  oiiiciers  du  bail- 
liage de  Laon  que  paj  les  oiîiciers  des  juftices  des 
lieux,  il  feroit  pourvu  au  prix  qu'auroient  à  payer  les 
fermiers  &  cultivateurs  aux  ouvriers  dont  ils  le 
feroient  fervis  pour  faire  la  Moilion  des  grains 
dans  rétendue  du  reflort  de  ce  bailliage,  eu  égard 
à  la  mel.ire  qui  a  lieu  peur  les  arpens  de  terre 
fltués  dans  l'étendue  de  chaque  juitice  ,  O^c  à  l'abon- 
dance plus  ou  moins  forte  de  la  récolte.  Le  même 
arrêt  enjoignit  aux  termierr ,  aux  cuitiviteurs  6c 
aux  ouviiers  de  fe  conformer  aux  ordonnances 
qui  ieroient  rendues  par  ces  officiers  ,  leiquelles 
leroient  exécutées  provillonnellement ,  fous  peine 
-de  telle  amende  qu'il  appartiend.-oit. 

La  lagefTe  des  dil'potuions  de  cet  arrêt  doit  les 
faire  adopter  dans  tous  les  lieux  où  quelque  cabale 
fe  forme  poui  empêcher  les  ouvriers  de  le  livrer 
aux  travaux  de  la  Moiiïon  dans  le  temps  utile. 

MONASTÈRE.  Couvent  ,  lieu  où  demeurent 
des  moines,  11  le  dit  aufli  d'im  lieu  où  demeurent 
des  religieufes  ,  de  quelque  ordre  c[ue  ce  foit. 

Les  premiers  Monaftères  s'établirent  en  Egypte 
vers  l'an  306  ,  fous  la  conduite  de  laint  An- 
toine ;  Si.  ceux-ci  furent  comme  la  fource  des 
autres  qui  s'établirent  dans  la  fuite  en  difFérens  lieux. 

Pendant  plus  de  fix  fiècles  ,  tous  les  Monaftères 
d'Occident  ont  été  indépendans  les  uns  des  autres  , 
&  gouvernés  par  des  abbés  qui  ne  répondoient  de 
leur  conduite  qu'à  leurs  évêques. 

Dans  le  dixième  fiècle  ,  faint  Odon  ,  abbé  de 
Clu^^ny  ,  unit  à  cette  abbaye  plufieurs  Monaftères 
qu'il  mit  fous  la  conduite  de  l'abbé  de  Clugny. 

Plufieurs  reformés  des  fiècles  fuivans  ont  donné 
lieu  à  des  congrégations  qui  lont  comme  autant 
d'ordres  féparés  ,  compofés  de  plufieurs  Monaf- 
tères répandus  en  diverfes  provinces  &  états  gou- 
vernés par  un  même  général  ou  abbé.  Entre  ces 
Monaftères  ,  il  y  en  a  ordinairement  un  qui  eft 
comme  le  chef-lieu  des  autres,  &.  qu'on  appelle  la 
maifon  chef-d'ordre. 
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Les  ordres  mendians  ,  dont  les  premiers  ont  été 
établis  dans  le  treizième  fiècle  ,  iont  aulli  compolés 
chacun  de  plufieurs  Monaftères. 

Quant  au  temporel  des  Monaftères,  l'évêque  en 
avou  autrefois  1  adminiftration  ;  il  y  établifl'oit  des 
économes  pour  en  avoir  la  direftion  &  y  fournir 
les  nécelhtès  de  la  vie.  Les  abbés  &  les  moines 
ne  pouvoient  rien  aliéner  ,  ni  engager  lans  que 
l'évêque  eût  approuvé  &  figné  le  contrat  :  c'eft 
ce  quL-  prouvent  les  conciles  d'^gde  6c  d'Epone  j 
les  tioiiième  6c  quatrième  conciles  de  Nicée  , 
les  capitulaires  ,  ik  la  règle  de  faint  Ifidore  de 
Séville. 

Mais  ladifcipline  eccléfiaftique  ayant  changé  peu 
a  peu  à  cet  égard ,  les  évêques  ont  été  entiértinent 
privés  de  cette  adminilfratiorK  Saint  Grégoire-le- 
Orand  ,  eft  le  premier  qui  en  faffe  mention  en 
faveur  d'une  abbefte  de  Marfeille  ;  il  étendit  en- 
luite  cette  exeinption  à  tous  les  Monaftères  dans 
le  concile  de  Latran ,  &  elle  eft  devenue  d'un 
uiage  général. 

U<  ns  la  fuite  ,  on  a  reconnu  la  néceftité  de 
charger  l'évêcjue  du  loin  d'empêcher  le  dépérilfe- 
mentdu  bien  des  Monailères  ;  c'eft  ce  que  Boniface 
Vlll  lit  à  l'égard  des  Monaftères  de  tilles  ,  &  ce 
q^ie  Grégoire  XV  a  décidé  encore  pl.is  exprefTé- 
ment,  ix  conformément  à  l'article  37  du  règlement 
des  réguliers.  Cette  décifion  a  été  confirmée  par 
la  congrégation  des  cardinaux  &  par  différens  con- 
ciles &.  lynodes. 

En  France,  l'évêque  eft  fupérieur  immédiat  de 
tous  les  Monaftères  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
qui  ne  font  pas  fournis  à  une  concréjation  6c 
fujets  à  des  viiitears  ,  quand  même  ces  Monallères 
fe  prétendroient  fournis  immédiatement  au  faint 
fiége.  L'évêque  peut  donc  les  vifiter,  y  taire  des 
ftatuts  ,  &  juger  les  appellations  interjetées  des  ju- 
gemens  de  l'abbé  ou  autre  lupérieur  :  c'eft  la  diipo- 
lition  du  concile  de  Trente  è>c  de  l'ordonnance  de 
Blois. 

Les  Monaftères  qui  font  en  congrégation  ne 
font  pas  pour  cela  exempts  de  la  juridiiFion  épif- 
copale  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  d'ailleurs  des  titres 
&  une  preuve  de  pofTefTion  conftante  d'exemption  : 
l'évêque  peut  donc  aufTi  vifiter  ces  Monaftères  , 
y  faire  des  réglem.ens  ,  foit  pour  le  fervice  divin 
ou  pour  la  clifcipline  monaftique ,  foit  pour  le 
temporel.  Il  peut  enjoindre  au  lupérieur  de  foire 
le  procès  à  ceux  qui  ont  commis  quelque  délit  dans 
le  cloître  ;  mais  il  ne  peut  connoitre  ,  ni  par  lui- 
même  ni  par  fon  officiai  ,  des  jugemens  rendus  par 
les  fupérieurs  de  la  communauté  ,  l'appel  devant 
être  porté  devant  le  fupérieur  régulier,  à  moins 
que  celui-ci ,  ayant  été  averti  par  l'évêque  ,  ne  né- 
glige de  remplir  fon  miniftère. 

L'évêque  n'a  pas  droit  de  vifite  dans  les  Mo- 
naftèies  qui  tout  chefs  &  généraux  d'ordre  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe ,  ni  dar.s  ceux  où  rélident  les 
fupérieurs  réguliers  qui  ont  une  juridiélion  légitime 
fur  d'autres  Monaftères  du  même  ordre  ,  ni  entia 
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fur  ceux  qui ,  étant  exempts  de  la  juridiclion  épif- 
copale  ,  ie  trouvent  en  congrégation  ;  il  peut 
ieuiement  avertir  le  fupérieur  régulier  de  pour- 
voir, dans  fix  mois,  ou  même  plus  promptement 
il  ie  cas  le  requiert ,  au  détorde  ou  fcandale  ;  &  ii 
je  lupérieur  n'y  latisfait  pas  dans  le  temps  marqué  , 
i  eveque  peut  lui  -  même  y  pourvoir  ,  fuivant  la 
règle  du  Monaftère.  Edits  de  1695  ^  '^^  ^9  ^-^^^ 
1696. 

La  vifite  de  l'archevêque  ou  évêque  dans  les 
Monaftères  qui  ne  font  pas  exempts  de  la  juri- 
diclion  épifcopale  ,  quoique  fournis  à  une  congré- 
gation ,  n'empêche  pas  celle  des  lupérieurs  régu- 
liers ,  le'quelr.  doivent  taire  obferver  la  difcipline 
monaftique. 

Quand  le  général  d'ordre  efl  étranger ,  il  ne  peut 
vifiter  en  France  les  Monaftères  de  fon  ordre, 
fans  une  permifîion  particulière  du  roi. 

Quatre  conditions  doivent  concourir  pour  l'cta- 
bl  flem.ent  d'un  Monaftère  :  le  confentement  de 
l'évcque  diocéfain  ,  celui  de  toutes  les  parties  in- 
t  éreffées  ,  l'agrément  du  roi  par  lettres-patentes  ,  ci 
l'enregiftrement  de  ces  lettres  -  patentes  au  par- 
lement dans  le  reffort  duquel  le  fait  l'établiffe- 
ment. 

Depuis  l'introduflion  de  la  commende  dans  la 
plupart  des  abbayes  ,  les  abbés  n'étant  plus  alTu- 
jettis  à  la  règle  du  Monaftère  ,  ont  ceflé  d'avoir 
une  juridiiSlion  fur  'les  religieux  ;  &  les  biens  at- 
tachés à  la  maifon  ont  été  partagés  endifférens  lots. 

MONITION.  AvertilTement  juiidique  qui  fe 
fait  par  l'autorité  de  l'évêque  avant  de  procéder  à 
l'excommunication  d'un  eccléfiaftique  dont  les 
mœurs  caufent  du  fcandale. 

Dans  l'églife  primitive  ,  les  Monitions  n'étoient 
que  verbales  ,  6i.  fe  taifoient  fans  formalités  ;  la 
difpofition  des  anciens  canons  ne  leur  donnoit  pas 
moins  d'eftet  :  il  étoit  ordonné  que  celui  qui  auroit 
méprifé  ces  Monitions  feroit  privé  de  plein  droit 
de  fon  bénéfice. 

Il  paroît  par  un  concile  tenu  en  625  ou  630, 
dans  la  province  de  Reims  ,  que  du  temps  de  Son- 
natius  qui  en  étoit  archevêque  ,  on  faifoit  déjà  des 
Monitions, 

■  Mais  les  formalités  judiciaires  dont  on  accom- 
pagne ordinairement  ces  Monitions  ,  ne  furent  in- 
troduites que  par  le  nouveau  droit  canonique.  On 
tient  qu'innocent  III  ,  qui  monta  fur  le  faint  fiége 
en  1 1 98  ,  en  fut  l'auteur. 

L'efprit  du  concile  de  Trente  étoit  que  ces  Mo- 
nitions ,  procédures  &  condamnations  ,  fe  filTent 
fans  bruit  &  fans  éclat,  lorfqu'il  dit  que  la  correc- 
tion des  mœurs  des  peifonnes  eccléfiaftiques  ap- 
partient aux  évêques  feuls  ,  qui  peuvent  ,  Jîne 
firepitu  &  figura  juJicii ,  rendre  des  ordonnances  : 
&  il  feroit  à  fouhaiter  que  cela  pût  encore  fe  faire 
comme  dans  la  primitive  églife  ;  mais  la  crainte  que 
les  fupérieurs  ne  portaflent  leur  autorité  trop  loin, 
ou  que  les  inférie^fs  n'abufaffent  de  la  douceur 
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de  leurs  juges,  ont  fait  que  nos  rois  ont  aŒreint 
les  eccléfiaftiques  à  obferver  certaines  règles  dans 
ces  procédures  &  condamnations. 

Quoique  toutes  les  perfonnes  eccléfiaftiques 
foient  i'ujettes  aux  mêmes  loix  ,  le  concile  de 
Trente  fait  voir  que  les  bénéficiers ,  penfionnaires 
ou  employés  à  quelque  office  eccl;;iiaftique,  font 
obligés ,  encore  plus  étroitement  que  les  fimples 
clercs ,  à  obferver  ce  qui  eft  contenu  dans  les  ca- 
nons ;  c'eft  pourquoi  il  veut  que  les  eccléfiaftiques 
du  fécond  ordre  ,  bénéficiers  ,  penfionnaires  ou 
ayant  emploi  &  oiHces  dans  "églile,  lorfqu'ils  font 
connus  pour  concubinaires  ,  foient  pur.is  par  la  pri- 
vation pour  trois  mois  des  fruits  de  leurs  bénéfices 
après  une  Monition  ,  6c  que  ces  fruits  foient  em- 
ployés en  œuvres  pies  ;  qu'en  cas  de  récidive  , 
après  la  féconde  Monition  ,  ils  foient  privés  du 
revenu  total  pendant  le  temps  qui  fera  avifé  par 
l'ordinaire  des  lieux  ;  &  après  la  troifième  Moni- 
tion ,  en  cas  de  récidive  ,  qu'ils  foient  priviés  pour 
toujours  de  leurs  bénéfices,  ou  enfin,  déclarés 
incapables  de  les  poftéder  ,  jufqu'à  ce  qu'il  paroiffe 
amendement ,  &  qu'ils  aient  été  difpenies  ;  que  fi  , 
après  la  difpenfe  obtenue  ,  ils  tombent  dans  la  ré- 
cidive, ils  loient  chargés  d'excommunication  &  de 
cenfures  ,  &  déclarés  incapables  de  jamais  polTéder 
aucun  bénéfice. 

A  l'égard  des  fimples  clercs ,  le  même  concile 
veut  qu'après  les  Monitions  ,  en  cas  de  récidive  , 
ils  foient  punis  de  prifon  ,  privés  de  leurs  béné- 
fices,  déclarés  incapables  de  les  pofl"éder  &.  d'en- 
trer dans  les  ordres. 

Ces  Monitions  canoniques  peuvent  pourtant 
encore  être  faites  en  deux  manières. 

La  première  ^  verbalement  par  l'évêqueou  autre 
fupérieur  ,  dans  le  fecret,  fuivant  le  précepte  de 
l'évangile;  c'eft  celle  dont  les  évêques  fe  fervent 
le  plus  ordinairement  :  mais  il  n'eft  pas  fur  de 
procéder  extraordinairement  après  de  pareilles 
Monitions  ,  y  ayant  des  accufés  qui  dénient  d'avoir 
reçu  ces  Monitions  verbales ,  &.  qui  en  font  un 
moyen  d'abus  au  parlement. 

La  féconde  forme  de  Monition  eft  celle  qui  fe 
fait  par  des  ailes  judiciaires ,  de  l'ordre  de  l'évêque 
ou  de  l'ofticial ,  à  la  requête  du  promoteur  ;  c'eft: 
la  plus  fiare  &  la  plui  juridique. 

Les  évêques  ou  le  promoteur  doivent,  avant 
de  procéder  aux  Monitions  ,  être  afturis  'lu  fait 
par  des  dénonciations  en  forme  ,  à  moins  que 
le  fait  ne  loit  venu  à  leur  connoift".!nre  par  la 
roix  &  la  clameur  publiques  :  alors  le  promoteur 
peut  rendre  plainte  à  l'official ,  faire  les  Moni- 
tions ,  ôc  enfuite  informer  fuivant  l'exigence  des 
cas. 

Après  la  première  Monition  ,  le  délai  expiré  3 
on  peut  continuer  l'information  fur  la  récidive. 

Sur  les    conclufions   du    promoteur  ,    l'ofticùd 
rend  un  décret   qu'on  fignifie  avec  la   troifièms 
Monition. 
Si ,  après  l'interrogatoire  ,  l'açcufé   obéit  a\3x 
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Monitîons,  les  procédures  en  demeurent  là  ;  c'eft 
l'elprit  de  l'églife  ,  qui  ne  veut  pas  la  mort  du 
pécheur,  mais  fa  converfion. 

Si  ,  au  contraire  ,  l'accuTé  perfcvère  dans  fes 
délcrdres  ,  on  continue  rin{lru6lion  du  procès 
à  Textiaordinaire  ,  par  recolement  6c  conironta- 
tion. 

Quand  les  Monitions  n'ont  été  que  verbales  , 
fi  laccufé  les  dénie  ,  on  en  peut  taire  preuve  par 
témoins. 

On  peut  faire  des  Monitions  aux  eccléfiaftiques 
pour  tout  ce  qui  touche  la  décence  &  les  mœurs, 
pour  les  habillemens  peu  convenables  ik  l'état  ecclé- 
fiaftique  ,  pour  le  défaut  de  réfidence  ,  &  en  général 
pour  tout  ce  qui  touche  l'obfervation  des  canons 
&  des  ftatuts  fynodaux. 

Les  cenfurcs  que  le  juge  d'églife  prononce  doi- 
vent être  précédées  des  Monitions  canonique». 

On  fait  ordinairement  trois  Monitions,  entre 
chacune  deiquellei  on  luiffe  un  intervalle  au  moms 
de  deux  jours,  pour  donner  le  temps  deferecon- 
noître  à  celui  qui  eft  menacé  d'excommunication. 
Cependant  quand  l'affaire  eft  extraordinairement 
prefiée  ,  on  peut  diminuer  le  temps  d'entre  les 
Monitions  ,  n'en  faire  que  deux,  ou  même  qu'une 
feule  ,  en  avertillant  dans  l'acte  ,que  cette  leule  & 
unique  Monition  tiendra  lieu  des  trois  Monitions 
canoniques  ,  attendu  l'état  de  l'affaire  ,  qui  ne  per- 
met pas  qu'on  fuive  les  formahtés  ordinaires. 

MONITOIRE.  Lettre  d'un  ofRcial  de  l'évêque 
ou  autre  prélat  ?.yant  juridiftion  ,  pour  obhger  j 
par  cenfures  cccléuaitiques  ,  tous  ceux  cjui  ont  con- 
noiffance  d'un  crime  ou  de  quelc^u'autre  fait  dont 
on  cherche  l'éclaircifTement  ,  de  venir  à  révéla- 
tion (  I  ). 

L'ulage  des  Monitoires  eft  fort  ancien  dans 
l'églife  :  en  effet,  nous  trouvons  dans  le  titre  de 
tejiihus  cogeiidis  ,  divers  décrets  par  lefquels  il  efl 
ordonné  que  l'on  contraindra  ,   par  des  cenfures , 


(i)    Formule  d'un   Mon'itoirc, 

Officialis  Pa'ijîenjîs ,  omnibns  piiroch'ihnohh  fuhd'uh  ,  eo- 
fumve  vicariis  ,  faiutcm  in  domino. 

Vu  le  jugement  rendu  par  ...  le  ....  fur  la  requête 
de . .  •  .  plaik'.nant  à  dieu  &  a  notre  mère  fainte  éolife  ;  nous 
vous  mandons  d'admonefl-r  ,  par  trois  dimanches  confécu- 
tifs ,   es  prônes  de  vos  égliles  ,  tous  ceux  5^  celles  qui  ont 

connoiflance   que (  //  faut  expofir  Us  faits  comme  ils 

font  énorcis  dans  la  plainte  ,  Jans  nommer  ni  déjïi^mr  iju'au- 
tant  que  cela  efl.  ahjolumcnt  néce£'a.re  )  ,  &  généralement 
tous  ceux  &  celles  qui  ,  des  faits  cideflus  ,  circonftances  & 
dépendances  ,  ont  vu,  fu  ,  connu  ,  entendu  ,  oui  dire  &  sp- 
perçu  aucune  chofe  ,  ou  y  ont  été  préfens  ,  cofifenti  ,  donné 
conieil  ou  aide  ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  , 
d'en  venir  à  révélation,  Se  les  quidams,  auteurs  ou  com- 
plices deldits  faits  ,  à  fatisf.'ftion  par  eux  ou  par  autrui  , 
dans  trois  jours  après  la  publication  des  préfentes  •,  finon 
nous  uferoni  contre  eux  des  cenfures  eccléfiadiques  ;  je  feîon 
la  forme  de  droi  ,  nous  nous  fetvirons  de  la  peine  d'excom- 
munication. Datum.  fub  Jîgillo  cutix  nojirx ,  anno  Domini 
miU  , . . .   fipt ....  menjîf. 
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les  térnolns  a.  dépofer  dans  les  matières  criminelles^ 
Dans  le  chapitre  cùrn  contra.  Innocent  III  mande 
à  un  archidiacre  de  Milan  d'employer  des  cen- 
fures pour  obliger  des  témoins  à  rendre  témoi- 
gnage contre  un  homme  qui  avoit  falfifié  des 
lettres  apoftoiiques.  Clément  III  ordonne  pareille- 
ment qu'on  ufera  de  cenfures  pour  avoir  preuve 
des  injures  atroces  qui  avoient  été  faites  à  des 
clercs  par  des  laies.  Honoré  ill  en  ufa  de  même 
poi'.r  découvrir  les  auteurs  d'une  conjuration  contre 
leur  prélat. 

Le  concile  de  Baie  ,  reçu  &  autorifé  par  la  prag- 
matique-fanétion  ,  de  même  que  le  concile  de 
Trente  ,  marquent  le  temps  ,  la  manière  &  la  re- 
tenue avec  laquelle  on  doit  ufer  des  Monitoires, 
&  des  cenfures  qui  y  font  employées. 

Les  Monitoires  ne  peuvent  être  accordés  que 
par  les  évêques  ,  leurs  grands  vicaires  ,  ou  leurs 
officiaux  ;  &  pour  l'obtention  de  ces  Monitoires 
on  eft  obligé  de  garder  l'ordre  des  juridiftions 
eccléfiaftiques  ;  de  manière  qu'on  ne  peut  s'a- 
drefTer  pour  cet  effet  au  pape ,  fmon  dans  le  cas 
oit  l'appel  lui  eft  dévolu. 

Autrefois  les  papes  doanolent  des  lettres  mo- 
nitoriales  ,  ou  lettres  de  Monitoires  ,  qu'on  ap- 
peloit  àesjîgnificivit ,  parce  quelles  commençoient 
par  ces  mots  :  Significavit  nobis  diUHus  filius.  Le 
pape  mandoit  à  l'évêque  diocéfain  d'excommunier 
ceux  qui ,  ayant  connoiffance  des  faits  expliqués 
par  l'impétrant  ,  ne  viendroient  pas  les  révéler. 
Les  officiers  de  la  cour  de  Rome  s'étoient  aufli 
mis  en  poffeflion  d'accorder  à  des  créanciers  des 
Monitoires  ou  excommunications  ,  avec  la  claufe 
fatistaftoire  qu'on  appeloit  de  nïfi  ,  par  lefquels 
le  pape  excommunioit  leurs  débiteurs  ,  s'ils  ne 
les  fatisfaifoient  pas  dans  le  temps  marqué  par 
les  Monitoires  ;  mais  les  parlemens  ont  déclaré 
tous  ces  Monitoires  abufifs  ,  non-feulement  parce 
que  fabfolution  de  l'excommunication  y  eft  ré- 
fervée  au  pape,  mais  encore  parce  qu'ils  donnent 
au  pape  un  degré  de  juridiétion  ,  omïffo  medïo  ; 
ils  font  d'ailleurs  abufifs  ,  en  ce  qu'ils  attribuent 
au  juge  d'églife  la  connoiffance  des  affaires  tem- 
porelles ,  &  qu'ils  n'ordonnent  qu'une  feule  moni- 
tion. 

Tout  juge  peut  permettre  d'obtenir  Monitoire," 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ;  mais  les 
Monitoires  ne  doivent  s'ordonner  &  fe  décerner 
que  pour  des  matières  graves  ,  &  lorfquil  paroît 
très-difficile  de  fe  procurer  autrement  les  éclair- 
ciffemens  dont  on  a  befoin.  C'eft  ce  qui  refaite 
des  ardcles  i  &  11  du  titre  7  de  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'août  1670  ,  &  de  l'article  26  de 
redit  du  mois  d'avril  1695. 

Par  arrêt  de  règlement  du  16  août  1707  ,  le  par- 
lement de  Bretagne  a  défendu  aux  juges  de  fon 
reffort  d'ordonner  aucune  publication  de  Moni- 
toire  dans  les  affaires  criminelles  ,  lorfqu'ils  au- 
roient  une  preuve  claire  &  concluante  du  crime 
imputé  à  l'accafé  ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  quelque 

co'jimeijceruept 
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comîîiencementde  preuve  d'un  autre  crime  énoncé 
dans  la  plainte  ,  ou  dont  l'accufé  leroit  prévenu  ; 
auquel  cas  ils  ne  pourroient  employer  dans  le 
Monitoire  que  les  faits  dont  ils  n'auroient  pas  une 
preuve  fuffilante. 

Lorfqu'en  matière  criminelle  il  ne  s'agit  que 
d'accufations  légères  ,  fondées  fur  de  fimples  que- 
relles ,  la  voie  du  Monitoire  ne  doit  pas  avoir 
lieu.  Fevret  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  29  janvier  1583  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Mais 
cette  voie  pourroit  être  employée  dans  le  cas 
d'injures  graves  &  atroces.  C'eît  ce  qui  réfulte 
d'un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  12  décembre 
1598. 

Lorfque  les  effets  d'une  fucceflîon  ,  d'une  com- 

,  munauté  ,  ont  été  recelés  ou  détournés ,  ou  qu'il 

s'agit  d'une  faillite  ,  on  peut  obtenir  Monitoire  , 

quoique  laftion  fe    pourluive  par  la  voie  civile. 

Tel  eft  l'ufage  confiant  de  tous  les  tribunaux. 

On  peut  pareilleinent  obtenir  Monitoire  en 
tratière  de  dol  ,  de  fraude  ou  d'ufure  ,  comme 
l'obferve  Bacquet  dans  fon  traité  des  droits  de 
juftice. 

Suivant  l'ordonnance  de  Blois  ,  on  pent  obtenir 
Monitoire  pour  parvenir  à  la  preuve  que  des  gen- 
tilshommes ou  des  officiers  ont  pris  à  ferme  ,  fous 
des  noms  interpolés  ,  les  dîmes  ou  autres  revenus 
des  gens  d'églife. 

La  fimonie  eft  mife  ,  par  la  même  ordonnance, 
au  rang  des  crimes  pour  lefquels  on  peut  obtenir 
Monitoire. 

Cette  voie  peut  aufiî  eue  employée  ,  pour 
prouver  qu'un  teflament  a  été  fupprimé  ou  déchiré. 

Il  en  efl  de  même  à  l'égard  du  délit  que  com- 
met quelqu'un  qui  fait  paître  fon  bétail  à  garde 
faite  dans  les  terres  enfemencées  ou  dans  les  prés 
d'autrui  ,  parce  qu'alors  ,  comme  l'obferve  Co- 
quille en  fes  inftituts  du  droit  François ,  il  s'agit 
d'un  vol  qualifié.  Cette  jurifprudence  fe  trouve 
confirmée  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Dijon  le  2  mai  1678. 

Un  arrêt  du  <;  juin  1670  ,  rapporté  au  journal 
du  palais,  a  jugé  entre  Nicolas  Sicier  &  Pierre 
Vacher  ,  que  pour  la  violation  d'un  dépôt  volon- 
taire il  n'étoit  pas  permis  d'obtenir  Monitoire. 

Cette  voie  ne  peut  pas  être  employée  non  plus 
lorlqu'il  s'agit  de  droits  d'aides  ou  d'autres  impo- 
fitions.  La  cour  des  aides  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
28  novembre  1607. 

Les  ofFiciaux  des  chapitres  peuvent  décerner  des 
Monitoires  à  l'égard  des  peribnnes  foumifes  à  leur 
juridiéfion. 

L'abbé  de  fainte  Geneviève  de  Paris  jouilToit 
auffi  autrefois  du  même  droit  ;  mais  ,  par  arrêt 
du  parlement  du  4  juillet  1668  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  il  lui  a  été  défendu  d'ac- 
corder aucun  Monitoire  ,  finon  dans  les  caules 
qui  lui  feroient  réiérvées  par  arrêt  ou  par  fen- 
tence  du  juge  laïque,  ou  qui  lui  feroient  dévolues. 

Les  officiaux  peuvent  accorder  des  Monitoires, 
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non  feulement  fur  Ja  requilltion  au  jUge  lai^^u»  , 
relativement  aux  inftances  foumifes  à  iadécilion, 
mais  encore  fur  la  léquifition  de  leurs  promo- 
teurs ,  ou  même  fur  celle  d'une  partie  privée  , 
à  l'égard  des  inftances  pourfuivies  dans  leurs  tri- 
bunaux. Le  confeil  d'état  du  roi  l'a  ainfi  jugé  le 
12  mai  1700  ,  en  caffant  un  arrêt  par  lequel  le 
parlement  de  Dijon  avoit  déclaré  nulle  la  con- 
ceftlon  d'un  Monitoire  décerné  par  l'ofHcial  d'Au- 
tun  ,  fur  une  plainte  rendue  contre  un  curé , 
pour  raifon  de  fréquentations  illicites  avec  des 
femmes,  d'incefte  fpirituel ,  de  révélation  de  con- 
fefTion  ,  6i  d'autres  faits  graves  formant  un  cas 
privilégié. 

Pour  être  en  droit  àe  demander  un  Monitoire 
à  l'official  ,  il  faut  qu'il  y  ait  une  inftance  corr- 
mencée  ,  ou  du  moins  une  plainte  répondue 
avec  permifTion  d'informer  &  d'obtenir  Moni- 
toire. C'eft  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  des  2 
aoijt  1706  ,  12  lévrier  1726  ,  &  premier  zont 
1737,  cités  dans  le  traité  de  la  juftice  criminelle 
de  France. 

Il  faut  conclure  de  cette  jurifprudence,  qu'un 
officiai  qui  accorde  un  Monitoire  doit  fe  faire 
repréfenter  la  plainte  fur  laquelle  les  juges  ont 
permis  de  l'obtenir.  Il  eft  même  en  droit  d'ex'- 
ger  qu'il  refte  dans  fon  greffe  un  extrait  de  la 
plainte  fur  laquelle  il  a  été  permis  d'obtenir  Mo- 
nitoire ,  ainfi  que  de  l'ordonnance  du  juge  qui  a 
donné  cette  permiflîon  ,  afin  qu'on  puifte  con- 
noitre  fi  l'on  s'eft  conformé  à  l'art.  3  du  titre  7 
de  l'ordonnance  de  1670.  C'eft  ce  qu'on  doit  in- 
férer d'un  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement 
de  Paris  le  17  décembre  1705. 

En  matière  de  duel  ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
qu'il  y  ait  une  ordonnance  du  juge  pour  obtenir 
Monitoire  ;  la  réquifition  des  procureurs  généraux 
ou  de  leurs  fubftituts  eft  fufRfante.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  23  de  l'édit  du  tnois  d'aoîit 
1670. 

Les  Monitoires  peuvent  s'obtenir  en  tout  état 
de  caufe  ,  pourvu  que  ce  foit  avant  le  jugement 
définitif  :  il  n'eft  pas  même  néceftaire  pour  cela 
qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuves  ,  ni  un 
refus  de  dépofer  de  la  part  des  témoins,  comme 
le  décide  l'article  premier  du  titre  7  de  l'ordon- 
nance de   1670. 

L'article  2  du  même  titre  enjoint  aux  officiaux  j 
(ous  peine  de  faifte  de  leur  temporel ,  d'accorder 
les  Monitoires  que  le  juge  a  permis  d'obtenir.  Et 
l'article  6  porte  ,  quey?  ,  aprcs  la  faifie  du  temporel 
à  eux  fîgjiifiée  ,  ils  refufent  d'accorder  les  Monï^ 
to'ires  requis  ,  les  juges  royaux  pourront  ordonner 
la  diflribution  de  leurs  revenus  aux  hôpitaux  ou 
pauvres   des  lieux  (1). 

(l)    Voici    la   procédure   qu'on    Joit    obferver    contre     les 
officiaux  qui  refufent  de  fe  conformer  à  l'ordonnance. 
Sommation  à  l'official  de  délit  r:r  Moritoire. 
L'an  ....   à  la  rec^ucte  de  ... .  pour  lequel  domicile  eft 

E  e  e  e 
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11  fuit  de  ces  difpofitions  ,  que  les  juges  des 
feigneurs  peuvent  bien  ordonner  la  faifie  du  tcm- 


éUi  en  la  maifon  de  M'  ,  .  .  .  qui  occupe  pour  îui,  &  en 
vertu  de  !n  fentence  de  M. le  Heutenant-criminel ....  du  ...  . 
flûment  fignée  &  fcellée  ,  je  ...  .  huillier  à  .  .  .  .  fouf- 
figné  certifie  avoir]  fait  réquifition  ,  fommation  &  interpel- 
lation à    M prêtre  ,    officiai   de .  .  .  .    d'accorder    .tu 

requérant  des  lettres  Monitoires  en  forme  de  droit  ,  fur 
les  faits  mentionnés  en  )a  plainte  du  ...  .  relatée  en  ladite 
fentence  ,  offrant  de  lui  remettre  lefdites  plainte  ,  requête 
&  fentence  ,  &  de  lui  payer  fes  droits  &  ceux  de  fon  gref- 
fier ,  fuivant  l'ordonnance;  &  )'at  audit  fiour  cScial,  tou- 
jours à  domicile  ,  &  parlant  comme  deflus  ,  laifle  copie  des 
préfentes. 

Requête  pour    contraindre    l'officlal  à    la    dclivranu 
du  Monitoire. 

A  monfieur 

Supplie  humblement 

Difant  qu'ayant  inutilement  retiuis  le  fieur  officiai  de  ... . 
de  lui  accorder  Monitoire  en  exécution  de  votre  ordon- 
nance du  ....  il  s'tft  trouvé  forcé  de  lui  faire  une  fomma- 
tion le  ...  .  à  laquelle  il  n'a  pas  non  plu5  déféré. 

Ce  confidéré  ,  monfieur  ,  il  vous  plaife  ordonner  que 
ledit  fiïur  officiai  fera  contraint  ,  par  faifie  de  fon  tempoiel  , 
d'accorder  le  Monitoire  que  vous  avez  permis  au  fuppliant 
d'obtenir  par  votre  ordonnance  du déclarant  le  fup- 
pliant faire  élefkion  de  domicile  en  la  maifon  de  M' 

qu'il    conftitue  ,   &.  qui  occupera  pour   lui;   &  vous   ferez 
jurtice. 

PréfMitée  le  ... . 

Sentence, 

Vu  la  requête  à  nous  préfentée  le  . .  ...  par  ....  notre 
ordonnance  au  bas  ,  du  même  jonr ,  portant  permiHion 
d'obfnii  &  faire  publier  Monîtoiie,  la  fommation  faite  à 
l'officia!  de  ...  .  le  .  .  .  d'accorder  ledit  Monitoire  &  la 
préfente  requête.  Tout  vu  &  confidéré  ;  nous  ordonnons 
cw:  ledit  officiai  fera  contraint  ,  par  faifie  de  fon  temporel  , 
d'accorder  ledit  Monitoire  ;  ce  qui  (éra  exécuté  nonobftnnt 
oppofition  ou  appellation  quelconque,  attendu  qu'il  s'agit 
de  publication  de  Monitoire. 

Fait  Se  donné  à  . . . .   ce  ... . 
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porel  ;  mais  que  les  juges  royaux  font  feuls  cora- 
pétens  pour  prononcer  fur  la  diftribution  des  re- 
venus faifis. 


En  vertu  de  cette  ordonnance  ou  fentence  ,  on  peut  fa'ifîr 
le  temporel  de  Vofficial  par  Ç^ifie  de  fruits  ,  cvcc  étahllf- 
femeut  de  commijjaire  &  fuifie-arrct  entre  les  maim  d^s  dc- 
hiteurs.  ^ 

Sa'ijle-arrét  entre  les  mains  des  fermiers  de  l'offidal. 

L'an  ....  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M,  le  lieutenant- 
criminel,  du  ....  &  à  la  requête  de  A  .  .  .  .  je  ... .  huif- 
fier  à  .  . .  .  fouffigné  ,  certifie  avoir  faifi  &  arrêté  de  par 
le  roi  entre  les  mains  de  D  .  .  .  .  en  parlant  à  .  .  .  .  en  fon 
domicile  ,  tout  ce  qu'il  peut  devoir  à  M  . .  . .  officiai 
de  ...  .  lui  faifant  défenfe  de  vider  fes  mains  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  juftice  il  en  ait  été  ordonné  ,  à  peine  de 
payer  deux  fois  ,  &  ce  faute  par  ledit  fieur  officiai  d'avoir 
accordé  à  A  .  . .  .  le  Monitoire  mentionné  dans  ladite  or- 
donnance; &  en  outre  1  j'ai  audit  D  .  .  .  .  parlant  comme 
deffus  ,  donné  affignation  à  comparoir  d'hui  en  ...  .  jours  , 
pardevant  M.  le  lieutenant-criminel ,  en  fon  auditoire  à  .  . . . 
pour  affirmer  ce  qu'il  doit  audit  fieur  oflicial ,  &  repréfenter 
le  bail  qu'il  lui  a  fait  &  fa  dernière  quittance. 

Requête    à  fin    de    validité  de  la    faifie    du    temporel 
de  l'officiah 

A   monfieur 

Supplie    humblement qu'il   vous    plaife    déclarer 

bonne  &  valable  la  faifî«-arrct  faite  le  ... .  entre  les  mains 


de  ...  .  fur  le  fieur  officiai  de  ...  .  en  exécution  de  votre 
fentence  du  .  • .  .  en  conféquence  ,  ordonner  que  les  fruits 
&  revenus  faifis  feront  difiribués  à  l'hôpital  ou  aux  pauvres 
de  cette  ville  ,  ou  à  telles  autres  perfonnes  qu'il  vous  plaira 
nommer  ,  fuivant  l'ordonnance  ;  qu'à  ce  faire  feront  tous 
fermiers  &  tiers  faifis  contraints  -,  quoi  faifant  ,  i's  en  feront 
bien  &  valablement  quittîs  &  déchargés  ,  &  en  outre  fe 
voir  condamner  aux  dépens  •,  déclarant  le  fuppliant  que 
M" .  . .  •  occupe  toujours  pour  lui  -,  &  vous  ferez  juftice. 
Préfenté  le  ...  . 

Ordonnance  du  juge. 

Permis   d'affigner  aux    fins    de  la   préfente  requête.  Fait 
à ce 

Exploit  d'ajjignation. 

L'an le en  vertu  de  l'ordonnance  de  ...  • 

du  ...  .  dûment  fcellée  ,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui 
préfentée  le  même  jour  ,  &  à  la  requête  de  ...  .  pour  le- 
quel domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  M'  .  .  .  .  qui  occu- 
pera pour  lui,  je  ...  .  huiffier  à  .  .  .  .  fouffigné  ,  certifie 
avoir  donné  affignation  à  M  ...  ,  officiai  de  ....  à  com- 
paroir pardevant ....  à  la  huitaine  ,  jour  &:  heure  ordinaires 
d'audience,  pour  voir  adjuger  au  requérant  les  conclufions 
qu'il  a  prifes  par  ladite  requête  ,  avec  dépens;  &  j'ai  à 
mondit  fieur  le  ...  .  toujours  à  domicile  &  parlant  comme 
deffus  ,  laiffé  copie  defdites  faifies-arrêts  ,  requête  &  ordon- 
nance, enfemble  du  préfent  exploit. 

On  peut  je  difpenfer  de  préfenttr  requête  &  d'of-tcnir  une 
ordonnance  ;  il  fuffit  de  dénoncer  les  [aijies  arrêts  avec  affigna- 
tion ,  pour  en  faire  prononcer  la   validité. 

Exploit  de   dénonciation. 

L'an  .  .  .  ,  le  .  .  ,  .  à  la  requête  de  ...  .  pour  lequel  do- 
micile eft  élu  en  la  maifon  de  M= . . . .  qui  occupera  pour 
lui,  je....  huiffier  à....  fouffigné  ,  certifie  avoir  figni- 
fié  ,  dénoncé  &  baillé  copie  à  M  .  .  .  .  officiai  de  ....  de 
la  fbifie-arrêt  fur  lui  faite  en  vertu  de  la  fentence  de  ...  . 
du  ...  .  ès-mains  de  ...  .  par  exploit  du  ...  .  à  ce  que  du 
contenu  en  ladite  faifie  -  arrêt  il  n'ignore  ;  &  pour  voir 
déclarer  ladite  faifie-arrêt  bonne  &  valable  ,  ordonner  que 
les  ft-uits  &  revenus  faifis  ,  fuivant  la  déclaration  qui  en  fera 
faite  par  les  tiers  faifis  ,  feront  diftribucs  à  l'hôpital  ou  aux 
pauvres  de  cette  ville  ,  ou  à  telles  autres  perfonnes  qu'il 
plaira  à  la  juftice  de  nommer,  fuivant  l'ordonnance;  à  ce  faire 
lefdits  tiers  faifis  contraints  ;  quoi  faifant ,  ils  en  feront  bien 
&  valablement  quittes  &  déchargés  ;  &  en  outre  fe  voir 
condamner  aux  dépens  :  j'ai  à  mondit  fieur  à  domicile  ,  & 
parlant  comme  deffiis  ,  donné  affignation  à  comparoir  à  la 
huitaine  pardevant  ....  &  lui  ailaiffe  copie  de  ladite  faifie- 
arrêt  &  du  préfent  exploit. 

Les  tiers  faifis  font  Jignifier  leurs  déclarations  ,  avec  copie 
de  leurs  baux  &  de  leurs  dernières  quittances  ;  &  il  interviens 
à  l'audience  une  fentence  qui  prononce  fur  le  tout. 

Sentence. 
Nous,  ouï  le  procureur  du  roi  ,  déclarons  les  faifies-arrêts 
faites  ès-mains  des  parties  de  M' .  .  . .  bonnes  &  val.ibles; 
ordonnons  que  les  deniers  que  les  tiers  faifis  ont  déclare 
devoir  à  la  partie  de  M  ...  .  feront  diftribués  à  ....  à  la 
déduiftion  toutefois  de  leurs  frais  de  déclaration  ,  que  nous 
les  autorifons  à  retenir  par  leurs  mains  ;  à  ce  faire  lefdits 
tiers  faifis  contraints;  quoi  faifant,  ils  en  feront  bien  & 
valablement  quittes  &  déchargés;  condamnons  la  partie  de 
M' . .  .  .  aux  dépens;  &  fera  notre  préfente  fentence  exé- 
cutée fuivant  l'ordonnance. 
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On  peut  auiîi  fe  pourvoir  par  appel  comme 
d'abus  contre  le  refus  tait  par  un  officiai  d'accorder 
un  Monitoire  :  en  ce  cas,  la  cour  renvoie  devant 
le  métropolitain  lupérieur  de  l'official. 

Un  Monitoire  ne  doit  point  contenir  d'autres 
faits  que  ceux  qui  font  compris  dans  le  jugement 
cjui  a  permis  de  l'obtenir  ,  à  peine  de  nullité  ,  tant  j 
tlu  Monitoire ,  que  de  ce  qui  a  été  fait  en  con- 
féquence.  Telles  font  les  difpofilions  de  l'article  3 
du  titre  cité. 

C'efl  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  par 
arrêt  du  z6  février  1707  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences ,  un  Monitoire  qu'avoient  obtenu  des 
héritiers  pour  parvenir  à  la  preuve  d'un  recelé 
d'effets,  fut  déclaré  abufif,  parce  qu'on  y  avoir 
articulé  des  faits  de  fuggeflion  qui  n'étoient  pas 
dans  la  requête  fur  laquelle  on  avoit  obtenu  la 
permifîïcn  d'informer. 

L'article  4  porte,  que  les perfonnes  ne  pourront 
être  nommées  ni  déjïgnées  par  les  Monitoires  ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  contre  la  partie  ,  &  de  plus 
grande  s'il  y  échet. 

11  fuit  de  cette  difpofition  &  d'un  arrêt  du  28 
juillet  1714  ,  que  l'accule  ne  peut  être  défigné 
par  fa  profeflion  ,  ni  par  fes  vêtemens  ,  ni  par  le 
fignalement  de  fa  taille  ,  ni  par  les  habitudes  qu'il 
peut  avoir  ,  6c  qui  peuvent  fervir  à  le  taire  con- 
noitre. 

Il  faut  néanmoins  obferver  qu'il  y  a  des  cas  où 
il  efl  impcflible  de  fe  conformer  exa£l:ement  à 
cette  règle  ,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  M. 
l'avocat  général  Talon,  lors  des  conférences.  Tel 
ert  entr'autres  le  cas  de  l'accufation  d'adultère  , 
relativement  à  laquelle ,  auffi-tôt  que  le  nom  du 
mari  efl:  en  tête  du  Monitoire  ,  on  a  beau  ne  pas 
nommer  par  fon  nom  la  femme  qui  en  efl  l'objet , 
elle  efl:  néaninoins  défignée  d'une  manière  à  ne 
s'y  point  méprendre  ,  par  ces  termes  :  une  certaine 
personne  ,  femme  du  complaignant ,  fans  néanmoins 
qu'elle  puiffe  fe  plaindre  ,  parce  que  la  nature 
du  déht  l'exige  ainfi.  Telle  eft  aufh  l'efpèce  d'un 
arrêt  rendu  contre  le  curé  de  Brugnion  ,  qui  fe 
faifoit  un  moyen  d'abus  contre  un  Monitoire  ,  où 
il  prétcndoit  qu'on  l'avoit  défigné  fous  la  déno- 
mination a'uncuré  d'une  paroijfe  de  campagne  dans  le 
diocèfe  d' Auxerre  ;  mais  l'arrêt  qui  intervint  le  18 
décembre  1734,  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  en  cette 
partie  :  M.  l'avocat  général  Gilbert  ,  qui  porta 
la  parole  ,  obferva  judicieufement  que  cette  défi- 
gnation  n'étoit  point  un  abus  ,  parce  qu'on  ne 
pouvoit  s'expliquer  autrement  pour  fixer  l'objet  de 
i'acculation. 

Les  curés  &  les  vicaires  font  tenus  ,  fous  peine 
de  faifie  de  leur  temporel ,  de  faire  ,  à  la  première 
réquifition  ,    la   publication  du    Monitoire  (  i  )  : 


(i)  Formule  de  réquifition  de  publier  un  Monitoire, 

L'an  ....  à  la  requête  de  A  ....  je  .  ...  hiiifTier  à .  . . . 
certifie  avoir  requis   ôc  interpellé  M"  C .  .  ,  .  prêtre,  ciué 
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cependant  s'ils  refufent  de  faire  cette  publication, 
le  juge  peut  nommer  d'office  un  autre  prêtre  (  i  )  ; 
c'efl:   ce  qui  réfulte   de  l'article    5. 

Lorfqu'après  la  faifie  du  temporel  fignifiée  aux 
curés  ou  vicaires ,  ils  perfiftent  dans  leur  refus 
de  publier  le  Monitoire  ,  le  juge  royal  peut  or- 
donner la  difl:ribution'de  leurs  revenus  aux  hô- 
pitaux ou  pauvres  des  lieux  ,  de  la  même  ina- 
nière  que  nous  avons  dit  qu'il  pouvoit  en  être 
ufé  envers  les  orûciaux  qui  refufent  d'accorder  les 
Monitoires  que  les  juges  ont  permis  d'obtenir. 

Par  arrêt  du  29  juillet  1670  ,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences  ,  le  pcirlement  de  Paris  a  jugé 
en  faveur  de  Pafquctte  Milet ,  contre  le  fieur  Noël 
Baudry  ,  curé  de  la  paroilTe  Saint-Martin  d'Ef- 
tampes  ,  qu'il  n'avoit  pas  pu  fe  difpenfer  de  publier 
un  Monitoire  ,  fous  prétexte  que  le  coupable  du 
délit  dont  Pai'quette  Milot  recherchoit  la  preuve  , 
s'étoit  conftflé  à  lui ,  &  l'avoit  chargé  d'offrir  des 
dommages  &.  intéiêts  à  cette  femme. 

Un  curé  eft  obligé  ,  quand  il  publie  un  Moni- 
toire ,  de  le  li'-e  en  entier  ,  à  haute  &  intelligible 
voix  ,  au  prône  de  la  meffe  paroiffiale  ,  &.  non 
à  vêpres. 

Les  curés  ou  vicaires  qui  prévariquent  en  ma- 
tière de  Monitoire,  foit  en  fupprimant  ou  chan- 
geant les  noms,  fou  en  altérant  quelque  difpofition 
du  Monitoire  ,  foit  en  le  prononçant  à  voix  baffe  , 
&c.  doiventêtre  condamnés  à  une  peine  pécuniaire , 
&.  aux  dépens  faits  pour  parvenir  à  une  nouvelle 
pubhcation  du  Monitoire. 


de  . .  en  parlant  à  ....  en  la  niaifon  presbytérale  de 
ladite  paroifl'e  ,  de  publier  au  ptône  de  la  méfie  paroiOiale  , 
par  uois  dimanches  confécutifs  ,  le  Monitoire  obtenu  par 
A        .  .  que  j'ai  à  cet  effet  offert   de  lui  mettre  entre  les 

mains *;  lequel  C parlant  comme_  deffus  ,  a   été  de  ce 

faire  refufant,  au  moyen  de  quoi  je  lui  ai  déclare  que  ledit 
A  .  .  .  .   fera  faifir  fon  temporel,  fuivant  l'ordonnance. 

(i)  Requête  pour  faire  commettre  un  autre  prêtre  pour 
publier  le  Monitoire. 

A    monfieur  le    lieutenant-criminel. 

Su'^plie  humblement  A  .  .  .  .  difant  qu'ayant_  obtenu  des 
lettrés  Monitoires  en  fotme  de  droit  ,   à  l'oflîcialité  de_. .  .  . 

en  conféquence  de  votte   jugement  du il  a  requis   le 

fieur  C  .  .  .  .  curé  de de  publier  ledit  Monitoire  ;  ce 

qu'il  a  refufé  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  afte  du ...  . 

Ce  confidéré  ,  monfieur ,  il  vous  pla.fe  nommer  d  oHice 
un  autre  prêtre  pour  faire  la  publication  du  Monitoire  ,  CC 
vous  ferez  bien. 

Ordonnance  portant  nomlnat'on  d'office  d'un  prêtre  pour 
publier  le  Monitoire. 

Vu  la  préfente  requête  ,  notre  jugement  du  ....  portant 
permiffion  d'obtenir  Monitoires  en  forme  de  dro.t  ,  lettres 
Monitoires  accordées  par  l'official  de  ...  .en  exécution  dud.t 
iuc'ement;  la  fommation  &  réquifition  laites  a  M  .  .  .  . 
curé  de  ....  de  publier  ledit  Monitoire  contenant  fon  re- 
fus  ;  nous  ordonnons  que  les  publications  defd.tes  lettrées 
Monitoires  feioiit  faites  en  la  paro.ffe  de....  par  M 
D..  ..  prèue  ,   que    nous  avons    nomme    goUkc.    la:t 


ce. 


E  e  e  e  ij 
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Les  officiaux  ne  peuvent  prendre  ni  recevoir 
pour  chaque  Monitoire  plus  de  trente  Ibus ,  leur 
greffier  plus  de  dix  ,  y  compris  les  droits  du  fceau, 
&  les  curés  ou  vicaires  plus  de  dix  fous  ,  à  peine 
de  reftitution  du  quadruple.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  7  du  titre  cité. 

Lorfque  les  procureurs  du  roi  font  feuls  parties  , 
les  officiaux  ne  peuvent  prendre  pour  les  Moni- 
toires  ,  que  leurs  débourfés.  Tel  eft  l'ufage  qui 
s'obferve   au  parlement  de  Paris. 

On  peut  fe  pourvoir  contre  les  Monitoires ,  ou 
par  fimple  oppofition  (  i  )  ,  ou  par  la  voie  d'ap- 
pel comme  d'abus  •,  mais  on  ne  peut  pas  les  at- 
taquer par  un  appel  fimple  au  métropolitain.  Le 
parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  22 
mars    1694. 

L'appel  comme  d'abus  a  lieu  principalement 
lorfque  l'official  ne  s'eil  point  exactement  con- 
formé à  l'ordonnance  ,  foit  en  nommant  ou  dé- 
fignant  d'une  manière  trop  fenfible  les  perfounes  j 
foit  en  inférant  dans  le  Monitoire  des  faits  non 
compris  dans  la  plainte  &.  ordonnance  du  juge  ; 
il  faut  fuivre  alors  la  procédure  ordinaire ,  qui  eft 
d'ofage  dans  les  cours  pour  les  appels  comme 
d'ab'js. 

Quant  à  l'oppofition  ,  qui  eft  la  voie  la  plus 
commune  pour  empêcher  ou  arrêter  la  publication 
du  Monitoire  ,  il  faut  diftinguer  les  juges  qui  en 
doivent  connoître  ,  &  les  procédures  qu'il  faut 
tenir  pour  la  taire  vider.  A  l'égard  des  juges  ,  celui 
qui  a  donné  la  permiffion  d'obtenir  le  Monitoire, 
eft  feul  compétent  pour  connoitre  de  l'oppofition 
formée  à  la  publication  -,  &  cela  ,  par  droit  de  fuite  : 
il  n'importe  qu'il  lolt  juge  de  leigneur  ,  ou  juge 
d'églife  ,  ou  juge  royal.  Par  rapport  à  la  procé- 
dure ,  elle  eft  des  plus  fimples  &  des  plus  fom- 
maires.  D'abord  l'oppofant  eft  tenu  d'élire  domi- 
cile j  par  fon  afte  d'oppofition  même  ,  dans  le 
lieu  de  la  juriditSlion  du  juge  qui  a  permis  l'obten- 
tion du  Monitoire  ,  afin  qu'on  puifte  l'affigner  à 
bref  délai  à  ce  domicile  ,  fans  être  obligé  de 
l'aller  chercher  à  fon  véritable  domicile,  qui  fou- 
vent  pourroit  être  fort  éloigné  ,  &  occafionner  par- 
là  des  longueurs  préjudiciables  à  la  découverte  du 


(i)  Formule  d'oppofition  à  la  publication  d'un  Monitoire. 

L'an  ....  à  la  requête  d«  .  .  .  .  pour  lequel  domicile  eft 
i\\\  en  h  maifon  de  M'  .  .  .  (  l'éle-lion  de  domicile'  doit 
fe  faire  dans  le  lieu  de  la  juridiction  du  juge  qui  a  permis 
d'obtenir  Monitoire  )  je  .  .  .  .  huiiïier  à  .  .  .  .  foiiffigné  ,  cer- 
tifie avoir  fignéfié  &  déclaré  à  M' ....  prêtre  ,  curé  de  . . . . 
en  fa  maifon  presbytérale  ,  en  pariant  à  .  . .  .  que  le  requé- 
rant s'oppofe  à  la  publication  du  Monitoire  obtenu  par.... 
en  l'officiaiité  de  ...  .  pour  les  caufes  &  moyens  qu'il 
déduira  en  temps  &  lieu  ;  &  je  lui  ai ,  toujours  à  domi- 
cile &  parlant  comme  delTus ,  laifie  copie  de  la  prcfente 
oppofition. 

Ce 'te  oppcfittot  petit  Je  fitire  quoiqu'on  ah  déjà  puhlié  une 
ou  dc.i.x  fois  le  Monitoire. 

Lorfque  le  Monitoire  n'efi  pas  encor     e    expédié  ,    o    n 
Jf^nijier  l'oppofition  au  greffier  ou  fecrét     aire  de  l'cfici  a. 
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délit ,  de  la  part  de  celui  qui  2  obtenu  Monitoire, 
&  qui  a  conféquemment  intérêt  de  fe  procurer  la 
main-levée  de  l'oppofition.  On  peut  aftîgner  l'op- 
pofant fans  aucun  mandement  &  ordonnance  ,  a 
trois  jours  tout  au  plus  tard,  pourvoir  prononcer 
fur  cette  oppofition.  Au  jour  &  à  l'heure  indiqués 
dans  l'affignation  ,  on  porte  la  caufe  à  l'audience , 
fans  aucune  autre  procédure  ;  &  le  juge  eft  obbge 
d'y  prononcer  définitivement  fur  le  mérite  de  l'op- 
pofition ,  fans  pouvoir  appointer  les  parties.  C'en 
ce  qui  a  été  décidé  folennellement  par  arrêt  rendu 
à  la  touinelle  criminelle  le  23  mars  1743  ,  le- 
quel a  déclaré  nulle  une  fentence  d'appointement 
à  droit ,  rendue  au  bailliage  de  Châteauroux  ,  fur 
une  oppofition  à  la  publication  d'tin  Monitoire 
accordé  par  l'official  de  Bourges.  Le  jugement  qui 
intervient  fur  ces  fortes  d'oppofitions  ,  doit  avoir 
fon  exécution  provifoire.  L'appel  comme  d'abus 
même  ,  tout  fufpenfif  qu'il  eft  de  fa  nature  ,  fi  ce 
n'eft  en  matière  de  difcipline  &  de  correction  , 
ne  peut  en  arrêter  l'effet.  Il  n'eft  pas  non  plus 
permis  d'obtenir  aucun  arrêt  de  défenfe  pour  en 
fufpendre  l'exécution  ,  fmon  en  connoiftance  de 
caufe  ,  &  fur  le  vu ,  tant  de  l'information  que  du 
Monitoire  ,  enfemble  fur  les  condufions  du  minif- 
tére  public. 

Les  articles  8  &  9  du  titre  7  de  l'ordonnance 
de  1670,  ont  deà  difpofitions  précifes  fur  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  (  i  ). 

Ceux  qui  ont  entendu  la  publication  d'un  Moni- 
toire font  tenus  de  révéler  ce  qu'ils  fçavent  à  celui 
qui  a  fait  cette  publication.  Ils  peuvent  néanmoins 
fe  contenter  de  dire  qu'ils  ont  des  éclaircift'emens' 
à  donner  fur  l'affaire  dont  il  s'agit,  attendu  que  cela 
fuffit  pour  déterminer  la  partie  plaignante  à  faire 
aftîgner  devant  le  juge  celui  qui  a  ainfi  révélé,  & 
lors  de  fa  dépofition  il  dit  tout  ce  qu'il  fçait  (2). 


(il  Voici  ces  articles  : 

VIII.  Les  oppofsns  à  la  publication  du  Monitoire  feront 
tenus  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  juridiflion  du  juge 
qui  en  aura  permis  l'obtention  ,  à  peine  de  nullité  de  leur 
oppofition  ;  &  pourront,  fans  coramiflion  ni  mandement, 
y  être  affignés  pour  comparoir  à  certain  jour  &  heure  ,. 
dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard,  fi  ce  n'efl  qu'il  y  eût 
appel  comme  d'abus. 

IX.  L'oppofition  fera  plaidée  su  jour  de  l'afTignation  ,  Se 
le  jugement  qui  interviendra  ,  exécuté  nonobflant  oppofition' 
ou  appellation  ,  même  comme  d'abus.  Défendons  à  nos  cours 
&  à  tous  autres  juges  de  donner  des  dcfenfes  ou  furféances 
de  les  exécuter  ,  fi  ce  n'eft  après  avoir  vu  les  informa- 
tions &  le  Monitoire  ,  &  fur  les  condufions  de  nos  procu-- 
reurs.  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pourront  être  ob- 
tenues. Voulons  ,  fffns  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main- 
levée ,  que  les  arrêts  ,  jugem-ens  &  fentcnces  foient  exécutés  , 
&  les  parties  qui  auront  préfenté  requête  à  fin  de  défen- 
fe; ou  fiwféances  ,  &  les  procureurs  cf.ii  y  aufont  occupé  , 
condamnés  chacun  en  cent  livrts  d'amende,  qui  ne  pourra 
être  remiie  ni  modérée,  applicable  moitié- à  neus ,  moitié" 
à  la  partie. 

(2)  Formule  de   révélation, 

S'eR  adrefle  à  no-os  ,  ...  cuti  de--  Téglife  parclïïiale.  is 
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Les  canoniftes  penfent  que  les  parens  du  coupa- 
ble, jufqu'au  quatrième  degré,  ne  font  pas  obligés 
de  révéler  ce  qui  peut  lui  préjudicier,  à  moins  qu'il 
ne  s'agifTe  d'un  crime  d'état. 

On  tient  pareillement ,  que  les  confeffeurs  &  les 
perfonnes  dontl'accufé  a  pris  confeil  dans  l'affaire 
qui  fait  le  fujet  du  Monitoire  ,  font  de  même  dif- 
penfés  de  révéler. 

Cette  règle  s'applique  encore  aux  Médecins , 
chirurgiens,  apothicaires,  fages-femmes ,  &  autres 
perfonnes  qui  ,  par  leur  état ,  lont  obligés  de 
garder  le  fecret  relativement  aux  gens  qui  les  ont 
employés,  &  aux  chofes  qui  le  lont  paffées  fous 
leurs  yeux. 

Les  domeftiques  font  auflî  difpenfés  de  venir  à 
révélation  contre  leurs  maîtres  ,  6l  il  but  en  dire 
autant  du  mineur  à  l'égard  de  fon  tuteur,  &  du  tuteur 
à  l'égard  de  Ton  mineur. 

Mais  s'il  s'agifioit  d'un  crime  de  lèfe-majefté  au 
premier  chef,  ou  du  falut  de  l'état,  perfonne  ne 
léroit  exempt  de  venir  à  révélation. 

Les  révélations  ne  peuvent  être  rédigées  &  en- 
voyées avec  trop  de  foin  &  de  fecret  ;  c'eft  pour- 
quoi le  curé  ou  vicaire  qui  les  reçoit,  ell  obligé  de 
les  écrire  de  fa  propre  main ,  fans  pouvoir  fe  lervir 
d'une  main  étrangère  :  il  doit  faire  figner  chaque 
révélation  à  celui  qui  l'a  faite,  ou  faire  mention  de 
fon  refus,  &L  enfuite  la  figner  lui-même  :  il  doit 
enfuite  cacheter  foigneufement  ces  léyélations,  & 
les  envoyer  en  cet  état  au  greffe  de  lajurididionoii 
le  procès  eft  pendant ,  fauf  aux  juges  à  pourvoir  aux 
frais  de  voyage  s'il  y  échet.  11  n'y  a  que  la  partie 
publique  qui  doive  avoir  communication  des  révé- 
lations ;  la  partie  civile  ne  peut  exiger  d'autre  com- 
munication que  celle  des  noms  &  domiciles  de 
ceux  qui  ont  été  en  révélation. 

L'objet  de  cette  communication  ,  foit  à  la  partie 
publique ,  foit  à  la  partie  civile  ,  eff  de  les  rnettre  en 
état  de  faire  affigner  les  témoins  pour  dépofer  fur  les 
faits  par  eux  révélés.  Mais  comme  la  révélation 
n'eft  point  précédée  de  ferment  ,  le  témoin  peut  ne 
pas  perfifter  dans  ce  qu'il  y  a  dit ,  &  changer , 
augmenter  ,  ou  diminuer  ,  lorfqu'il  eft  enluite 
entendu  en  dépofition.  Le  juge  ne  doit  même  fe 
fervir  de  fa  révélation  que  comme  mémoire,  & 
en  conféquence  la  répétition  du  témoin  ,  fur  fa 
révélation  précédente,  doit  contenir  fa  dépofition 
en  entier.  Cefk  pour  ne  s'être  point  conformé  à 
cette  règle ,  que  ,  par  arrêt  du  ao  décembre  1708  , 
la  procédure  du  juge  de  Saint-Amant  a  été  annul- 
lée ,  &  qu'il  a  été  ordonné  que  la  répétition  des 
témoins  venus  à  révélation  feroit  refaite  aux  dépens 
de  ce  juge. 

Voye:^  l'ordonnance  du  mois  d'août  i6jo  ,  &  les 
commentateurs  ;  le  journal  des  audiences  &  celui  du 
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D  .  .  ...  lequel  nous  a  dit  qu'ayant  ouï  publier  ur>  Moni-  ' 

toire  en  ladite  églife ,    il  a    été  obligé  ,    pour    la    décharge  , 

de  fa  confciesce  ,   de  venir    à  nous  ,    pour   nous  déclarer  j 

^-tie  .  . .  >.  1 


palais  ;  Fevret ,  traité  de  l'abus  ;  B acquêt ,  traité 
des  droits  de  juflice  ;  l'édit  du  mois  d'août  i6yç)  ;  les 
arrêts  deBardet  ;  la  bibliothèque  canonique  ;  Rouault, 
traité  des  Monitoires  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  le  diHion- 
naire  de  Durand  de  Maillane  ;  l'édit  du  mois  d'avril 
i6p^  ;  le  traité  de  la  jujiice  criminelle  de  France  ;  les 
mémoires  du  clergé  ;  le  recueil  de  jurifprudence  cano- 
nique,  &c.  Voyez  aulfi  les  articles  Information, 
Témoin,  Excommunication,  Faits  justi- 
ficatifs , LÈSE-MAJESTÉ,  &C. 

MONNOIE.  On  appelle  ainfi  toutes  fortes  de 
pièces  d'or  &  d'argent ,  ou  de  quelqu'autre  métal 
fervant  au  commerce,  battues  par  autorité  fouve- 
raine  ,  &  m.arquées  au  coin  d'un  prince  ou  d'un 
état  fouverain. 

Lorfque  les  échanges  en  nature  furent  devenus 
embarralTans  par  la  multiplication  des  hommes  & 
des  befolns,  &  par  la  difficulté  de  conferver  les 
chofes  échangées  trop  fujettes  à  fe  corrompre  ,  on 
chercha  une  matière  facile  à  tranfporter  ,  d'une 
garde  aifée ,  peu  volumineufe ,  incorruptible ,  propre 
à  différens  ufages  de  la  vie,  &  qui,  devenant  le 
figne  repréfentatif  des  denrées,  pût  auffi  en  être 
le  gage.  Les  métaux  s'offrirent  aux  hommes  avec 
toutes  ces  qualités  ;  l'ufage  en  efl;  néceffaire  chez 
toutes  les  nations  civilifées  ;  ils  s'ufent  peu  par  le 
fervice ,  &  on  peut  les  divifer  commodément  en 
petites  pièces.  On  donna  la  préférence  aux  mé- 
taux précieux ,  qui  font  l'or  &  l'argent ,  pour  la 
commodité  du  tranfport ,  &  afin  qu'ils  rempliffent 
mieux  leur  fonftion  de  gage  :  voilà  l'origine  de  la 
Monnoie. 

Mais  ces  métaux  précieux  pouvant  être  altérés 
par  différentes  proportions  d'alliage,  il  convenoit 
que  chaque  pièce  de  ces  métaux  tût  accompagnée 
d'une  marque  authentique  de  fon  poids  &  de  fon- 
titre. 

Le  légiffateur  mit  fon  empreinte  fur  chaque  pièce 
de  Monnoie  ,  afin  que  le  public  y  donnât  fa  con- 
fiance ,  &  pour  empêcher  que  la  Monnoie  pût  être 
altérée  fans  qu'on  s'en  apperçût. 

La  dénomination  de  la  Monnoie  fur  d'abord 
prife  de  fon  poids ,  c'eff- à-dire ,  que  ce  qui  s'ap- 
peloit  une  livre  pefoit  une  livre.  Les  métaux 
ayant  enfuite  changé  de  prix,©n  a  confervé  les 
mêmes  dénominations  en  diminuant  le  poids  des 
pièces. 

Les  Monnoies  d'or   &  d'argent  font  ordinaire-- 
ment  alliées  avec  une  certaine  quantité  de  cuivre;, 
ainfi   il    faut    diftinguer   dans  la    Monnoie    deux 
efpèces  de   valeur ,  la  valeur  réelle  &   la  valeur 
numéraire. 

La  valeur  réelle  eft  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
pur  qui  ie  trouve  dans  chaque  efpéce  de  pièce  de' 
Monnoie,  &  c'eft  fur  ce  pied  que  les   étrangers 
reçoivent  la  Monnoie  en  échange  ;  ils  défalquent  le 
cuivre  qui   fert   d'alliage  à  la  Monnoie  ,  &  ils  le-' 
comptent  pour  rien. 

La  valeur  nuaiéraire  eft  celle  qu'il  plaît  au  pf  incfti 
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de  donner  aux  pièces  de  Monnoie,  &  cette  va- 
leur ne  doit  s'écarter  que  de  très-peu  de  la  valeur 
*  intrinsèque.  Les  fujets  du  prince  llipulent  leur 
commerce  fur  cette  valeur  numéraire ,  au  lieu 
que  les  étrangers  iVipulent  leurs  échanges  au  poids 
du  fin  contenu  dans  cette  même  Monnoie  ;  d'où 
il  fuit  ,  c[ue  les  nations  qui  mettent  beaucoup 
d'alliage  dans  leur  Monnoie  ,  perdent  davan- 
tage dans  leurs  échanges  ,  que  celles  qui  font 
des  Monnoies  avec  de  l'or  &  de  l'argent  plus 
purs. 

Lorfqu'il  furvient  des  variations  dans  la  valeur 
de  l'argent ,  foit  par  fon  abondance  ou  par  fa  ra- 
reté ,  il  eft  alors  de  la  prudence  du  prince  de  di- 
minuer ou  d'augmenter  la  valeur  numéraire  des 
efpèces,  ann  de  maintenir  l'équilibre  entre  la  va- 
leur de  l'or  6c  de  l'argent  en  lingot,  &  celui  qui 
ert  monnoyé.  C'eft-là,  pour  ainfi  dire,  le  feul 
cas  où  il  convient  de  taire  exception  à  la  maxirne 
reconnue  aujourd'hui,  qu'il  ne  faut  pas  toucher  aux 
Monnoies, 

En  Europe  ,  on  n'emploie  pour  Monnoie  que 
l'or  &.  l'argent,  &:  le  cuivre  pur  qui  eft  employé 
à  faire  les  gros  fous  ,  les  pièces  de  deux  liards  & 
les  liards.  C'efl:  auili  ce  métal  qui  forme  l'alliage 
des  pièces  d'or  &  d'argent.  Le  mélange  d'une 
grande  quantité  de  cuivre  &  d'une  petite  quan- 
tité d'argent ,  forme  ce  qu'on  nomme  le  billon , 
qui  fert  à  la  fabrique  des  pièces  de  fix  liards  & 
de  deux  fous.  On  obferve  d'y  mettre  des  propor- 
tions d'argent  refpedives  à  la  quantité  de  cuivre  ,de 
rnanière  que  les  pièces  qu'on  en  forme  approchent 
beaucoup  de  la  valeur  qu'on  leur  donne. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  certaines  mefures 
idéales  dont  on  fe  fert  pour  nommer  &  diftinguer 
la  quantité  de  l'or  &  de  l'argent.  L'or  fe  qualifie  par 
le  nombre  de  karats  qu'il,  tient  de  fin  :  il  n'y  a  que 
vingt-quatre  karats  ;  ainfi  l'or  à  vingt-quatre  karats 
eil  l'or  le  plus  fin  ;  chaque  karat  fe  divife  en  demi- 
karats ,  en  quart  de  karat ,  en  huitième  ,  en  feiziènîe 
ik  en  trente-deuxième  de  karat. 

L'argent  fe  qualifie  par  deniers  au  nombre  de 
douze  ;  comme  il  n'y  a  point  de  m.eilleur  or  qu'à 
vingt-quatre  karats ,  il  n'y  a  point  aufii  de  meilleur 
argentqu'à  douze  deniers.  Chaque  denier  fe  divife  en 
vingt-quatre  grains  ,  de  forte  que  de  l'argent  à  onze 
deniers  vingt-trois  grains  feroit  extrêmement  fin  , 
attendu  qu'il  ne  contiendroit  qu'un  grain  d'alliage. 

Les  Monnoies  réelles  Sc  effeâ-ives  de  France  font 
aûuel'ementj  i".  en  or,  de  louis  d'or  de  vingt- 
quatre  livres  ,  le  double  louis  de  quarante  -  huit 
livres  ,  &  le  demi-louis  de  douze  livres.  2°.  En  ar- 
gent, Fécu  de  fix  livres,  l'écu  de  trois  livres,  la 
pièce  de  vingt-quatre  fous  ,  la  pièce  de  douze  fous 
&.  la  pièce  de  fix  fous. 

3'*.  En  billon,  les  pièces  de  deux  fous,  de  fix 
liards,  d'un  fou,  de  fix  deniers  ,  &  le  liard. 

Autrefois  on  appeloit  en  France  Monnoie  forte 
ou  Monnaie  Paris ,  celle  qui  étoit  plus  forte  en  alloi 
/0u  en   thre  ,  que  celle  qu'on  appeloit  tournois  ; 
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celle-ci  étoit  plus  foible  d'un  quart  :  c'eft  à  caufe  dé 
cela  que  les  rentes  contenues  dans  de  vieux  titres  , 
font  Itipulées  payables  en  Monnoie  forte,  qui  fut 
de  tout  temps  réglée  à  un  quart  plus  que  la  Mort- 
noie  coir.mune.  La  Monnoie  forte  étoit  alors  ap- 
pelée Monnoie  royale  ,  pour  la  diftinguer  de  la 
Monnoie  de  billon,  que  les  archevêques  ôc  les 
principaux  barons  avoient  la  permiffion  de  faire 
battre  dans  leurs  terres  ;  &  parce  que  c'étoit  à  Tours 
qu'on  faifoit  battre  la  plus  grande  quantité  de  cette 
menue  Monnoie  ,  elle  fut  appelée  Tourncifc ,  au 
lieu  qu'on  appeloit  la  royale ,  P<zr//?i-. 

Les  Monnoies  décriées  ne  peuvent  pas  être 
confervées  par  ceux  qui  en  font  propriétaires  ou 
dépofitaires  :  voici  ce  que  contiennent  fur  cette 
matière  les  articles  fuivans  de  l'édit  du  mois  de 
février  1726. 

«  IV.  Ordonnons  ,  conformément  aux  arrêts 
M  des  24  février  1693  &  26  juin  1694,  aux  dé- 
»  clarations  des  mois  de  décembre  1716  &  mai 
»  17 18,  que  toutes  les  efpèces  décriées,  même 
■n  les  efpèces  étrangères  qui  fe  trouveront  en  la 
3)  pofleïfion  des  particuliers  &  communautés  , 
î>  parmi  les  meubles  &  effets  des  parties  faifies 
»  ou  des  perfonnes  décédées,  &  généralement  de 
■n  quelque  manière  que  ce  foit,  feront  confifquées 
)»  à  notre  profit ,  &  portées  aux  hôtels  de  nos 
»  Monnoies,  pour  y  être  converties  en  nouvelles 
j>  efpèces,  fans  que  la  main-levée  defdites  efpèces 
»  puifl^e  être  accordée  fous  quelque  prétexte  que  ce 
}>  foit. 

V  V.  Voulons ,  conformément  aux  réglemens 
■>■>  rendus  à  ce  fujet ,  que  lors  des  appofitions  ÔC 
}>  levées  des  fcellés,  confeûion  d'inventaires,  6c 
3)  dans  les  cas  de  faifies ,  annotations  de  biens  faifis, 
33  &  exécution  de  meubles  ,  &  autres  cas  où  il 
33  échoit  tranfport  de  juges  ou  autres  officiers,  fui- 
33  vant  la  difpofition  de  nos  ordonnances  ,  s'il  efl 
33  trouvé  des  eipèces  décriées  ou  étrangères,  lef- 
33  dites  efpèces  foient  faifies  par  ceux  de  nos  juges 
33  ou  autres  officiers  qui  en  auront  connoifiance, 
33  6c  qu'après  en  avoir  drefl^é  leur  procès-verbal  ^ 
33  ils  en  donnent  incontinent  avis  aux  procu- 
33  reurs-généraux  de  nos  cours  des  Monnoies  6c  à 
3»  leurs  fubftituts ,  à  peine  contre  les  contreve- 
»  nans  d'être  interdits  des  fondions  de  leurs  charges 
»  ôc  emplois ,  6c  d'être  condamnés  en  leurs  pro- 
»  près  6c  privés  noms ,  à  payer  la  valeur  defdites 
»  efpèces  qui  auront  été  recelées  ,  6c  en  une 
»  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du  quadruple 
»  defdites  efpèces. 

»  VI.  Voulons  qu'en  cas  de  dénonciation  contre 
»  les  particuhers,  communautés  ou  officiers  con- 
V  trevenans  aux  difpofitions  de  notre  prélent  édit , 
»  la  moitié  des  confifcations  6c  amendes  qui  au- 
»  ront  été  prononcées,  foit  payée,  fans  déduc- 
»  tion  d'aucun  frais,  au  dénonciateur  par  lesdirec- 
»  teurs  de  nos  Monnoies,  auffi-tôt  qu'ils  en  auront 
•)■>  reçu  le  fonds ,  6c  ce  fur  les  fimples  certificats  qui 
»  feront  à  cet  effet   délivrés  par  les  procureurs- 
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3>  généraux  de  nos  cours  des  Monnoies ,  ou  par 
j)  leurs  fubftitiits  dans  les  provinces  qui  auront  reçu 
3>  lefdites  dénonciations ,  fans  qu'il  foit  nécelïaire 
5>  d'y  dénommer  les  dénonciateurs ,  ni  qu'ils  puif- 
j>  fent  être  tenus  de  donner  d'autres  acquits  que 
«  lefdits  certificats,  en  vertu  desquels  la  moitié  qui 
3>  aura  été  payée  aux  porteurs  d'iceux,  fera  paflée 
j>  &  allouée  dans  la  dépenfe  des  comptes  dcidits 
»  diredeurs  &.  dans  ceux  du  tréforier  général  de 
»  nos  Monnoies ,  par-tout  où  befoin  fera. 

»  VII.  Permettons  à  nos  procureurs- généraux 
3>  de  nos  cours  des  Monnoias  &  à  leurs  fubflituts  , 
3>  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces  ,  d'être  pré- 
»  fens  aux  fcellés  &  inventaires  ;  à  l'effet  de  quoi 
j)  ils  feront  avertis  des  jours  qu'il  y  lera  procédé, 
»  fans  que  leur  défaut  de  comparution  après  lefdits 
»  avertiffemens  puilTe  retarder  la  levée  defdits 
«  fcellés  ou  confcftion  d'inventaire ,  ni  que  lefdits 
»  fubftituts  puifTent  prétendre  pour  raifon  de  ce 
»  aucuns  frais  ni  vacations  ,  ni  faire  autres  fonc- 
»  tions ,  dires  ni  réquifitions,  qu'en  ce  qui  pourra 
3>  concerner  le  fait  des  Monnoies  ôé  l'exécution  de 
«  notre  préfent  édit. 

j>  VIII.  Voulons  que  l'arrêt  de  notre  confeil  du 
"21  mars  1716  foit  exécuté  félon  fa  forme  & 
î>  teneur,  &  qu'en  conféquence  les  dépofitaires  des 
3>  anciennes  efpèces  d'or  &  d'argent  de  France , 
"  décriées  ou  étrangères  ,foient  tenus  de  les  porter 
3>  inceffamment  aux  hôtels  des  Monnoies  ;  faute 
>'  de  quoi  celles  qui  fé  trouveront  en  leurs  mains 
>»  ou  parmi  leurs  effets  feront  &  demeureront  con- 
»  fifquées  à  notre  profit,  fauf  le  recours  des  pro- 
»  priétaires  ou  créanciers  contre  leldits  dépofi- 
«  taires  ,  pour  le  prix  defdites  efpèces  ,  nonobfi:ant 
î'  toutes  indemnités  qu'ils  pourroient  avoir  défaits 
îj  propriétaires  à  ce  lujet  ». 

Obfervez  que  la  rigueur  de  ces  difpofitions  a  été 
adoucie  par  une  déclaration  du  7  octobre  1 75  5  j  qui 
a  ordonné  que  les  vieilles  efpèces  de  France  fe- 
roient,dans  la  quinzainedu  jour  qu'elles  auroient 
été  trouvées  fous  les  fcellés  ou  ailleurs ,  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  portées  aux  hôtels  des  Mon- 
noies ou  au  change  le  plus  prflfehain,  pour  le  mon- 
tant de  ces  efpèces  être  payé  (ans  difficulté  félon 
leur  valeur  ;  6c  que,  paffé  ce  temps  de  quinzaine  , 
ces  mêmes  efp  èces  feroient  dans  le  cas  de  la  confif- 
cation  prononcée  par  l'édit  de  février  1726. 

Deux  arrêts  de  la  cour  des  Monnoies  des  7 
février  1777  &  14  oélobre  1780,  ont  fait  défenfe  à 
tout  particulier  de  faire  entrer  dans  le  royaume  des 
efpèces  de  billon  &  de  cuivre  de  fabrique  étran- 
gère ,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  : 
les  mêmes  arrêts  ont  défendu  de  donner  ou  rece- 
voir en  payement  ces  efpèces,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  payables  folidairement  par 
ceux  qui  pourroient  les  recevoir  ou  donner. 

Pour  contravention  à  ces  réglemens  &  autres 
antérieurs ,  la  même  cour  a  condamné  François 
Adam  ,  par  arrêt  du  6  juillet  1782  ,  à  une  amende 
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de  deux  cents  livres ,  &  a  déclaré  les  pièces  de 
billon  faifies  fur  ce  particulier ,  acquifes  &  confif- 
quées  au  profit  du  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  mars  1778,  la  même 
cour  a  détendu  à  tout  particulier  de  recevoir  ou 
donner  en  payen-vent  aucune  vieille  efpèce  ,  &  no- 
tamment des  pièces  ce  quatre  fous  ou  autres  dont 
l'empreinte  feroit  totalement  effacée  ;  fans  toutefois 
qu'il  iîit  permis  ,  fous  prétexte  de  cette  défenfe  , 
de  refufer  dans  aucun  payement  les  pièces  d'or  & 
d'argent  fabriquées  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  1726  ,  fur  lefquelles,  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté,  il  paroltroit  quelque  marque  apparente  de 
l'empreinte  qu'elles  ont  reçue  en  exécution  de  cet 
édit;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  le  même 
arrêt  (i). 


(i)  Voici  cet  arrci: 

Vu  parla  cour  le  réquiritoire  du  procureur  -  général  du 
roi  ,  conrenant  qu'il  eft  informé  que  depuis  quelque  temps  il 
s'eft  introduit  dans  le  royaume  une  très-grande  quantité  de 
petites  efpèces  d'argent ,  du  volume  des  pièces  de  fix  fous  , 
dont  la  plupart  font  décriées  &  hors  de  cours,  d'autres  fort 
fufpeftes  ,  ne  laifiant  appercevoir  aucuns  vefti;-,es  d'emprein- 
tes ;  les  unes  &  les  autres  n'ayant  aucune  valeur  léelle  dans 
le  commerce  ,  &  ne  pouvant  être  reçues  que  commi  ma- 
tières aux  hôtels  des  Àlonnoies  :  la  tranquiliité  publique  ne 
permet  pas  que  des  efpèces  de  cette  nature  foient  admifes 
dans  le  commerce,  &  circulent  concurremment  avec  celles 
dont  l'ufage  eft  autorifé  par  le  prince.  Comme  il  eft  pa- 
reillement informé  que  ces  pièces  fe  dirtribuent  journelle- 
ment dans  cette  ville  de  Paris,  &  notamment  dans  les  bu- 
reaux de  recette  des  dilTcrcns  fpeftacles  ,  ce  qui  occafionne 
des  murmures  de  la  part  du  public,  &  quelquefois  même 
des  rixes  :  que  d'un  autre  côté  ,  il  fc  fait  un  commerce  def- 
dites pièces  décriées  ,  à  la  faveur  dui[uel  les  vendeurs  & 
les  acheteurs  fçavent  fe  ménager  un  bénéfice  qui  ne  peut 
être  que  très-préjudiciable  au  public,  &  contraire  à  la  dif- 
pofition  d'une  multitude  d'ordonnances  qui  défendent  le  bil- 
lonnage  fous  les  peines  les  plus  rigoureufcs  5  il  ne  croit 
pas  devoir  différer  de  fixer  l'attention  de  la  cour  fur  un 
objet  de  cette  importance.  Pourquoi  requéroit  le  procureur- 
général  duroi  ,  qu'il  lui  fût  donné  aile  de  la  plainte  qu'il 
rend  des  faits  énoncés  en  fon  réquifitoire  ,  contre  les  intro- 
dufteurs  &  diftributeurs  defdites  efpèces  ,  dites  de  quatre 
fous,  décriées  ,  &  autres  pièces  de  Monnoie  dont  l'empreir.te 
feroit  tota'ement  effacée,  leurs  favueurs  ,  participes  &  adhé- 
rons -,  lui  pcrrr.ettre  de  faire  informer  dei'dits  frais ,  circonf- 
tances  &  dépendances  ,  pour  ,  ladite  information  faite  8f  à 
lui  communiquée  ,  être  par  lui  requis ,  &  par  la  cour  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  -,  &  cependant  faire  défenfes  à 
toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient  ,  de  recevoir  ni  donner  en  payement  aucune  defdites 
efpèces,  dites  de  quatre  fous  ,  ni  aucune  autre  pièce  de 
IVIonnoie  dont  l'empreinte  feroit  totalement  effacée  ,  à  pe-ne 
d'être  pourfuivies  extr.iordinairemen:  ,  &:  punies  comme 
hillonneurs  :  enjoindre  à  tout  propriétaire  &  poffeffeurs  def- 
dites  efpèces  décriées  &  non  marquées  ,  de  les  porter  aux 
changes  ou  aux  hôtels  des  Monnoies  ,  pour  la  valeur  leur 
en  être  payée  conformément  au  tarif  ;  ordonner  que  l'arrêt 
à  intervenir  fera  lu  ,  publié  Si.  affiché  par-toi.t  ou  befoin  fera. 
Ledit  réquifitoire  figné  de  Goyenval  ,  fubftitut  du  procureur- 
rénéral  du  roi  :  ouï  le  rapport  de  M-  Jacques  -  Germain- 
Edme  Martineau  de  Soleinne  ,  confeiller  à  ce  commis;  tout 
confidéré  ." 

La  cour  donne  afte  au  procureur-général  du  roi ,  de  la 
plainte  qu'il  rend  des  faits  contenus  en  fon  réquifitoire  • 
oïdsnne  qu'il  fera  informé  defdits  faits ,  circonflances  8i  dé- 
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Par  un  autre  arrêt  du  4  juin  1783  ,  la  même  cour 
a  condamné  à  cinq  cents  livres  d'amende  différens 
particuliers  convaincus  d'avoir  ^fait  fciemment  le 
commerce  6c  la  diftribution  de  pièces  de  Monnoie 
d'argent  ,  décriées. 

On  appelle  crime'de  faufje  Monnoie ,  le  crime  de 
celui  qui  fabrique  de  la  Monnoie  fans  y  être  auto- 
rifé  par  le  fouverain. 

Non-feulement  on  fe  rend  coupable  du  crime 
de  fauïïe  Monnoie  en  fabriquant  des  efpèces  de 
mauvais  aloi,  inais  encore  en  fabriquant  des  pièces 
de  bon  aloi ,  fiîns  en  avoir  la  commiiTion  du  prince  , 
ainfi  qu'en  altérant  ou  rognant  la  Monnoie  par 
le  fecours  des  limes ,  des  eaux  fortes  ou  autre- 
ment ,  &  en  expofant  dans  le  commerce  des  ef- 
pèces faufles. 

Les  ordonnances  ont  mis  le  crime  de  faulTe 
Monnoie  au  nombre  des  crimes  de  lèfe-majeflé.. 
C'eft  un  cas  royal  dont  la  punition  a  toujours  été 
très-févère.  Anciennement  on  faifoit  bouillir  les 
faux-monnoyeurs  :  il  y  en  eut  deux  qui  fubirent 
cette  peine  en  1347  :  aujourd'hui  on  les  condamne 
à  être  pendus. 

Suivant  les  déclarations  des  12  décembre  1693 
&  9  juillet  1697,  les  particuliers  qui  réforment 
pour  leur  compte  les  efpèces  de  France ,  même 
celles  des  pays  étrangers  ,  doivent  être  punis  de 
mort ,  de  même  que  les  fabricateurs  &  exporteurs 
de  taufTe  Monnoie,  fans  que,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foitj  les  juges  puilTent  modérer  cette 
peine. 

La  déclaration  du  5  octobre  171 5  veut  qu'il  en 


penflancPS  ,  pardevant  le  confeiller-rapporteur  que  la  cour 
,a  commis  à  cet  eftet,  pour,  ladite  intormation  faite  &  com- 
muniquée audit  procureur- général  du  roi,  être  par  lui  re- 
quis, &  par  la  cour  orrioniié  ce  qu'il  appartiendra  :  &  ce- 
pendatit  ordonne  que  l'édit  du  mois  de  janvier  1726,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquenc-e  ,  fait  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  foient  ,  de  recevoir  &  donner  en  payement  aucunes 
vieilles  efpèces  ,  notamment  des  efpèces  dites  de  quatre 
fous,  ni  aucune  autre  pièce  de  Monnoie  dont  l'empreinte 
feroit  totalement  eff.xée -,  fans  néanmoins  que,  fous  pré- 
texte de  la  préfcnte  défenfe  ,  il  puiffe  être  refufé  dans  au- 
cuns payemens  les  pièces  a  ot  &  d'argent  fabriquées  en 
exécution  de  l'édit  de  1726  ,  fur  lefquelles  ,  de  l'un  ou  de 
l'autre  côté,  il  paroîtra  quelques  marques  de  l'empreinte 
de  ladite  fabrication  ,  même  de  les  donner  ou  recevoir  pour 
rnoindfs  valeur  que  celle  portée  par  ledit  édit  ,  le  tout  à 
peins  contre  les  contrevenans  d'être  pourfuivis  extraordinai.- 
lement  &  punis  comme  billonneurs.  Enjoint  à  toutes  perfon- 
nes ,  propriétaires  defdites  efpèces  prohibées  ou  efiacces  , 
de  les  porter  aux  changes  ou  hôtels  des  Monnoies  ,  pour 
la  valeur  leur  tn  être  payée  fuivant  le  prix  fixé  par  l'arrêt 
du  confeil  &  le»  lettres  patentes  du  ly  mai  1773,  enrégif- 
trées  en  la  cour  le  16  juin  fuivant.  Ordonne  que  le  ptéfent 
arrêt  fera  impiimé,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin 
fera  ,  &  que  copies  collationnées  d'icelui  feront  envoyées  , 
â  la  diligCDce  du  procureur  -  général  du  roi  ,  es  ficges  des 
Monnoies  du  royaume  ,  pour  y  être  regiftré  ,  publié  &  affi- 
ché :  enjoint  au  fubftirut  du  procureur-général  du  roi  efdits 
fiéges  ,  d'y  tenir  la  main  ,  d'en  certifier  la  cour  au  mois. 
Fait  en  la  cour  des  Mçnncies  le  iS  mars  1778.  CoHationné. 
Sig'^c  ,  GvEVDRÉ, 
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Toit  ufé  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  fabriquent 
des  eipèces  étrangères,  lors  même  quelles  n'ont 
point  de  cours  dans  le  royaume ,  Se  qu'elles  n'y 
font  reçues  que  comme  matière. 

L'article  2  de  l'édit  du  mois  de  février  1726 
défend  à  tout  payeur  &  receveur,  même  à  ceux 
des  deniers  du  roi ,  de  recevoir  ni  faire  entrer  dans 
aucun  payement  les  efpèces  qui  peuvent  leur  pa- 
roître  fulpeétes  de  fauffe  fabrique.  Et  la  même  loi 
veut  que  s'ils  ont  reçu  ou  diftnbué  fciemment  de 
telles  eipèces,  ils  foient  punis  comme  faux-mon- 
noyeurs. L'art,  3  afîigne  une  gratification  à  ceux  qui 
arrêtent  ou  dénoncent  des  faux-monnoyeurs  (i). 

Et  l'article  19  veut  que  celui  des  billonneurs  ou 
négociateurs  qui  déclare  fes  complices  au  minif- 
tère  public  avant  d'avoir  été  compris  dans  ime 
inflrudion  criminelle  pour  le  fait  dont  il  s'agit , 
foit  exempt  des  peines,  &  reçoive  la  part  des  con- 
fifcations  iSc  amendes  qui  doit  revenir  au  dénon- 
ciateur. 

Il  efl  défendu  aux  orfèvres,  joailliers  &  autres 
ouvriers  travaillant  en  or  &  en  argent,  de  diffor- 
mer  des  efpèces  pour  les  employer  à  leurs  ou- 
vrages ,  fous  peine  des  galères  à  perpétuité  :  il  leur 
efl  pareillement  défendu  d'acheter  ou  vendre  les 
matières  d'or  &  d'argent  à  plus  haut  prix  que  celui 
qui  doit  être  payé  aux  hôtels  des  Monnoies  ,  à 
peine  de  confifcation  &  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende. C'ell:  ce  qui  réfulte  de  différentes  loix  , 
telles  que  la  déclaration  du  24  oéfobre  171 1  ,  l'art. 
I  j  de  l'édit  de  février  1718,  ÔC  l'art.  13  de  l'édit  de 
février  1726. 

Le  procureur-général  du  roi  ayant  été  informé 


(l)    Ces   lieux  anlcUs  font  a'njî  conçus  : 

II.  Pour  empêcher  l'abus  qui  s'eft  foiivent  glilTé  danî 
nos  cailles  &  dans  celles  de  tous  les  receveurs  particuliers  , 
par  rapport  aux  efpèces  de  faulTe  fjbriciue  qui  s'y  rece- 
voient  fans  prendre  les  précautions  ncceffaires  ,  défendons 
à  tous  payeurs  &  receveurs  ,  même  à  cev.x  de  nos  deniers  , 
de  recevoir  ni  faire  entrer  dans  aucun  payement  des  ef- 
pèces qui  leur  paroîtrant  fulpecfles  de  faulIe  fabiique  ,  à 
peine  de  fupporter  la  perte  qui  fe  trouvera  fur  lefdites  ef- 
pèces ,  lequelles  feront  cifaillées  ,  portées  aux  hôtels  des 
Monnoies  ,  &  la  valeur  à  eux  rendue  feulement  comme 
matière.  Et  où  il  feroit  prouvé  qtie  lefdits  receveuts  ou 
payeurs  auroient  reçu  ou  diftribué  fciemment  lefdites  ef- 
pèces de  faulfe  fabrique ,  voulons  qu'il  loient  punis  comme 
faux  monnoyeurs. 

III.  Pour  engager  tous  nos  fujets  à  veiller  à  ce  qu'il  ne 
foit  fait  aucune  fabrication  en  fraude,  nous  ordonnons  que 
par  les  direfleurs  de  nos  Monnoies  il  fera  payé  ,  immédia- 
tement après  le  jugement  à  mort  de  chacun  des  faux  mon- 
noyeurs ,  réformateurs  ou  fabricateurs  d'efpèces  fauffement 
fabriquées  ,  une  gratification  de  la  fomme  de  trois  cent  livres 
à  ceux  qui  les  auront  dénoncés  ou  arrêtés,  fur  les  certificats 
qui  leur  en  feront  donnés  par  les  procureurs -généraux  de 
nos  cours  des  Monnoies  ,  &  ce  outre  les  falaires  ort'inal- 
res ,  qui  feront  payés  comme  ci- devant  ,  lefquelles  gratifi- 
cations ainfi  payées  feront  allouées  dans  la  dcpenfe  des 
comptes  defdits  direfleurs  ,  par-tout  où  befoin  fera  ,  en  rap- 
portant feulement  par  eux  <^es  extraits  des  jugemens  ,  ?C 
lefdits  certificats  de  nos  procureurs-génétaux  es  cours  des 
Monnoies  ,  ou  de  leurs  fubftituts ,  quittantes. 

que 
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que  des  particuliers  &  ouvriers  s'ingérolent  de 
fondre  des  efpèces  d'or  &  d'argent  ayant  cours 
dans  le  royaume ,  &  que  pour  commettre  cette 
contravention,  ils  fondoient  ces  efpèces  nuitam- 
ment &  à  des  heures  mdues  ,  il  rendit  plainte  do 
ces  faits  :  en  conféquence ,  la  cour  des  Monnoies 
ordonna  par  arrêt  du  30  feptembre  178a  qu'il 
feroit  informé  du  délit,  &  cependant  fît  défenfe 
à  tous  fondeurs  orfv4vres  ,  ouvriers  Si.  à  toutes  per- 
fonnes  quelconques  de  fondre  aucune  efpèce  d'or 
ou  d'argent  ayant  cours  dans  le  royaume,  &  de 
taire  aucune  fonte  nuitamment  ou  à  des  heures 
indues  ,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment. 

La  déclaration  du  14  janvier  1549  veut  que 
ceux  qui  font  trouvés  faifis  de  rognures  de  Mon- 
noie  ,  ou  convaincus  d'avoir  acheté  de  ces  rognu- 
res ,  &  d'avoir  participé  avec  les  rogneurs  &c  taux 
inonnoyeurs,  ou  acheté  d'eux  iciemment  de  la 
Monnoie  fauffe  ou  billon  procédant  des  rognures 
des  Monnoies  ,  foicnt  punis  de  la  même  peine  que 
les  faux  monnoyeurs. 

Les  changeurs  &  autres  qui  fe  mêlent  de  faire 
le  change,  font  tenus,  conformément  à  l'article 
147  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  ce  cilailler  en 
préfence  du  vendeur  les  efpèces  d'or  ou  d'argent, 
légères,  ou  cafl'ces  ,  ou  fondées  ,  qu'ils  achètent  , 
ù  peine  d'être  puais  comme  faux  monnoyeurs. 

La  peine  de  mort ,  prononcée  contre  les  faux 
monnoyeurs,  doit  auili  avoir  lieu  contre  leurscom- 
plices.  Tels  font  ceux  qui  s'entremettent  pour  faire 
fabriquer  de  faufles  efpèces ,  ou  qui  favorifent  cette 
fabrication  ,  ou  qui  recèlent  la  fauffe  Monnoie  : 
tels  font  aulîï  ceux  qui  fourniffent  aux  taux  mon- 
noyeurs les  inftrumens  nécellaires  pour  fabriquer 
de  la  fauiïe  Monnoie  (i). 

On  appelle  cour  des  Monnoies  ^  une  cour  fiipé- 


(1)  les  articles  16  ,  17  £•  iS  de  PcJh  du  mois  de  fcvrUr 
1716,   contiennent  à  cet  égara  Us  d.jpojitions  pavantes  : 

XVI.  DéfcrKloiu  à  tous  ferruricrs  ,  forgerons  &  autres 
ouvriers  travaillaiis  en  fer  ,  tie  faire  sucuns  ufteiifiiÊS  ,  ma- 
cbines  ,  b.ilar.ciers  ,  engins  &  outils  fervans  aux  Monnoies, 
ou  dont  l'ufage  ne  leur  eft  pas  coniui  ,  à  mo'ns  qu'ils  n'en 
aient  periTiidion  par  écrit  des  officiers  de  nos  Monnoies,  à 
peine  d'être  déclares  complices  des  faux  fabricatcurs  aux- 
quels lefdites  machines  &  ennins  auront  feri-i  ,  £<  c'nez  lef- 
quels  ils  auront  été  trouvés  ,  &  comme  tels  punis  de  mort. 
Enj  >ignons  auxdits  ferruricrs  ,  forgerons  Se  autres  ouvriers  , 
à  peine  de  banniiTement  peipétuel,  ou  de  plu?  grinrie  peine 
s'il  y  échet  ,  de  déclarer  a  njs  procureurs-généraux  dans 
nos  cours  des  Monnoits,  ou  leurs  Cuhllituts  ,  les  outils, 
jTiacl;ines  &  balanciers  qu'ils  ont  ci-devant  faits ,  ëi  le  no  1 
des  particu'iers  qui  les  leur  ont  commandes. 

XVn.  Défendons  à  tous  gra.^eurs    &  autres   perfonncs  , 

de  graver  poinçons  ,   quarrés  ,   ou  auf-f  s    pièces  propres    à 

la   fabric.itioa  des  efpèces  ,    fans  permillion   des  officiers    de 

nos  Mo'inoies,  à  peine  d'être  punis  comme  fsux  monnoyeurs. 

XVlll.   Défendons  auffi   à  tous  voiturinrs  ,    meffa2,ers   & 

autres  ,  de  fe  charger  ni  de  tranfpo-tcr  fciemment  lefdites 

mnchines,   outils,  balanciers,   quarrés,  poinçons  &  uTtcn- 

files  pouvant  fervir  aux  Monnoies  ,  fans   en  donner  av;s  à 

nos  procureurs-généraux  dans  nos  cours  des  Monnoies,   oa 
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rieure  établie  pour  juger  fouverainement  de  tout 
ce  qui  concerne  les  Monnoies. 

La  fabrication  des  Monnoies,  ainfi  que  l'emploi 
des  matières  d'or  &  d'argent  ,  font  de  telle  im- 
portance ,  que  les  fouverains  ont  eu  dans  tous  les 
temps  des  officiers  particuliers  pour  veiller  fur  les 
opérations  qui  y  avoient  rapport  ,  &  fur  ceux  qui 
étoient  prépofés  pour  y  travailler. 

Chez  les  Romains,  il  y  avoit  trois  officiers, 
appelés  tnumviri  menfarïi  feu  monetarii,  qui  pré- 
fidoient  à  la  fabrication  des  Monnoies  ;  ces 
officiers  faifoient  partie  des  centumvirs  ,  &C  étoient 
tirés  du  corps  des  chevaliers. 

Il  paroit  que  cette  qualité  leur  fut  confervée 
jufqu'au  règne  de  Conllantin ,  qui,  r.près  avoir 
iupprimé  les  triumvirs  monétaires ,  créa  un  inten- 
dant des  finances  ,  ayant  aullî  l'mtendance  des 
Monnoies  ,  auquel  on  donna  le  nom  de  cornes 
fdcrjrum  larpiîonuin. 

Cet  officier  avoit  l'infpeclion  fur  tous  ceiix  qui 
étoient  prépofés  pour  la  fabrication  des  Mon- 
noies j  il  étoit  aufîi  le  dépofitaire  des  poids  qui 
lervoient  à  pefer  l'or  &  l'argent ,  ôc  c'étoit  par 
ion  ordre  qu'on  envoyoit  dans  les  provinces  des 
poids  étalonnés  iur  foriginal  ,  comme  il  fe  pra- 
tique adiiellemcnt  à  la  cour  des  Monnoies  ,  leule 
dépofitaire  du   poids  original  de  France. 

Nos  premiers  rois  adoptèrent  la  forme  du 
gouvernement  des  Romains  par  rapport  aux 
Monnoies. 

Vers  la  fin  de  la  première  race,  il  y  avoit  des 
Alonnoies  dans  les  principales  villes  du  royaume, 
qui  étoient  fous  la  direclion  des  d;'.cs  ou  comtes 
de  ces  villes ,  mais  toujours  fous  l'inipeéhon  du 
cornes  fccrarum  largitionum ,  ou  des  généraux  des: 
Monnoies,  que  le  bien  du  iervice  obligea  de  fub- 
flituer  à  l'intendant  général. 

Ces  généraux  des  Monnoies  furent  d'abord 
appelés  monetijrii ;  on  les  appelait,  en  121 1  & 
dans  les  années  fuivantes  ,  m.igiftri  Monetœ  ,  &  en 
irançois,  maures  des  Monnoies.  Ces  maîtres  étoient 
d'abord  tous  à  la  iuite  de  la  cour,  parce  cju'on  ne 
tabriquoit  les  Monnoies  que  dans  le  palais  des  rois  ; 
ils  étoient  cominenfaux  ;  &  c'efl  de -là  que  les 
officiers  de  la  cour  des  Monnoies  tirent  leur  droit 
de  committimus. 

Depuis  que  Charles  le  Chauve  eut  établi  huit 
hôtels  des  Monnoies,  il  y  eut  autant  de  maîtres 
particuliers  des  Monnoies,  au-defTus  defquels 
étoient  les  autres  maîtres  qu'on  appela  pour  les 
diftinguer  ,  maîtres  (généraux  des  Monnoies  par -tout 
le  royaume  de  France,  ou  généraux  maîtres,  ou. 
généraux  des  Monnoies. 


à  leurs  fubfiituts  ,  8:  dans  nos  provinces  aux  fieurs  inteit- 
nnns  &  commiii'aires  départis  pour  l'exécuiioii  d^  nos  or- 
dres ,  ou  leurs  fubdélégués  ;  &  à  tous  particuliers  rie  rece- 
voir ni  recé'er  lefdite;  machines  ,  à  p-in?  contre  !i?s  c~i.  - 
trevennns  d'être  punis  comme  fauteurs  &  complices  des  faux 
î    fib.-icateuts. 
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En  1359,  le  roi  les  qualifioit  de  fes  confeillers;   } 
ils  font  liiêms  qualifici  de  préfideiis  dans  les  lettres 
de  Charles  le  Bel  de  1322;  6c  dans  des  comptes 
de  1473  ^  1474  j  iis  font  qualifiés  de  fires. 

Le  nombie  des  généraux  des  Monnoies  a  beau- 
coup varié  :  ils  étoient  d'abord  au  nombre  de  trois, 
&  c'eft  dans  ce  temps  qu'ils  furent  unis  Si.  incor- 
porés avec  les  maîtres  des  comptes,  qui  n'étoient 
pareillement  qu'au  nombre  de  trois ,  &  avec  les 
tréforiers  des  finan.ces ,  qui  étoient  aufïi  en  pareil 
nombre ,  &  placés  dans  le  palais  à  P:>.ris  ,  au  lieu  oii 
eft  encore  préfentement  la  chambre  des  comptes. 

Ces  trois  jurididions  différentes,  qui  compo- 
foient  anciennement  la  chambre  des  comptes  con- 
noiifoient  conjointement  ôc  féparément  ,  fuivar.t 
l'exigence  des  cas  ,  du  maniement  &  diflribution 
des  finances  &  du  domaine  ,  qu'on  appeloit  trélor 
des  Monnoies,  d'oii  a  été  tirée  la  chambre  des 
Monnoies  :  cela  fe  juflihe  par  diverles  commifiions 
dont  l'adreffe  leur  étoit  faite  en  commun  par  nos 
rois. 

Les  généraux  des  Monnoies  avoient ,  dans  l'en- 
ceinte de  la  chambre  des  comptes,  leur  chambre 
particulière  ,  où  ils  s'ailembloient  pour  tout  ce 
qui  concernoit  le  tait  de  leur  juridiélion  ,  &  même 
pour  y  taire  les  efl'ais  &  épreuves  des  deniers  des 
boîtes  qui  leur  étoient  apportées  par  les  maîtres 
&  gardes  de  toutes  les  Monnoies  du  royaume, 

F.ni296,  il  y  avoit  quatre  généraux,  dont  un 
étoit  maître  de  la  Monnoie  d'or  ;  on  n'en  trouve 
plus  que  trois  en  1315  ;  ils  étoient  quatre  en  1346  ; 
l'année  luivante  ils  turent  réduits  de  même  à  quatre 
par  Charles  V  ,  alors  régent  du  royaume  :  il  établit 
en  1 3 15  8  un  gouverneur  &  fou  verain  maître  des  Mon- 
noies du  royaume  ;  mais  fon  adminifiration  ,  dont 
on  ne  tut  pas  content,  ne  dura  qu'un  an  -,11  y  en 
eut  cependant  encore  un  femblable  en  1364. 

Pour  ce  qui  efl:  des  généraux ,  ce  même  prince 
en  mit  un  cincpiîème  en  1359,  &  dans  la  même 
année  il  en  fixa  le  nombre  à  huit ,  dont  fix  étoient 
pour  la  langue  d'oïl  en  pays  coutumier,  &  réfi- 
doient  à  Paris  ;  les  deux  autres  étoient  pour  ren- 
dre la  )u{li>e  ,  en  qualité  de  commiffaires,  dans 
les  provinces  de  la  langue  d'oc  ,  ou  pays  de  droit 
écrit. 

Des  lettres-patentes  données  en  forme  d'édit  par 
Charles  VII,  le  29  janvier  1443,  réduifirent  à 
fept  le  nombre  des  généraux  des  Monnoies  ;  &  par 
i)ne  ordonnance  du  18  feptembre  1455  j  il  les  rédui- 
fit  à  quatre.  Ce  nombre  tut  confirmé  par  des  lettres- 
patentes  de  Louis  XI ,  données  à  Vannes  le  20 
juillet  1461. 

En  1483,  Charles  VIII  porta  à  fix  le  nombre 
des  généraux  des  Monnoies  ;  &  par  des  lettres- 
patentes  du  13  janvier  1494,  le  même  prince  les 
augmenta  de  deux. 

Ces  huit  généraux   des  Monnoies  furent   con- 
firmés dans  leurs  charges  par  une  cdonnance  de 
Louis  Xil,  donnée  à  Compiegne  le  8  juin   1498. 
Ces  officiers  furent  pareillement  confirmés  dans 
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l'exercice  de  leurs  charges ,  en  janvier  1  ^  ï  ?  ?  P^r 
des  leures  de  Fr^^nçois  i"^.  , 

Ce  prince  ayant  dans  la  fuite  leconnu  que  ce 
nombre  de  huit  étoit  infufirfant  pour  vaquer, 
toit  au  jugement  des  boites  de  to.ites  les  Mon- 
noies ,  ioit  à  voir  les  comptes  des  maîtres  par- 
ticuliers,  loit  à  corriger  les  abus  qui  pouvoient 
avoir  lieu,  tant  dans  la  fabrication  des  Monnoies 
que  dans  l'emploi  des  matières  d'or  &  d'argent,  &c. 
donna  un  édit  au  m.ois  de  mars  1522  ,  par  lequel 
il  créa  deux  confeillers  de  robe  longue  ,  &  un 
préndent  aulîi  de  robe  longue,  pour  être  le  chef 
de  la  juflice  qui  fe  rendoit  à  la  chambre  des 
Monnoies;  ce  qui  fit  en  tout  onze  perionnos,  un 
préfident  &  dix  confeillers. 

Les  premiers  généraux  des  Monnoies  jugeoicnt 
&  connoiiloient  de  la  bonté  des  Monnoies  de 
nos  rois  ,  &  même  de  celles  des  feigneurs  aux- 
quels nos  rois  avoient  accordé  la  permiffion  de 
taire  battre  Monnoie  ;  c'étoit  les  généraux  qui 
régloient  le  poids  ,  l'aloi ,  &  le  prix  des  Monnoies 
de  ces  feigneurs  ,  &  qui  pour  cet  effet  en  iailoient 
la  vifite. 

Du  temps  de  Philippe -le- Bel ,  les  feigneurs 
hauts 'jufticiers  connoifioient  ,  dans  leurs  terres, 
des  abus  qu'on  faifoit  des  Monnoies,  foit  en  en 
fabriquant  de  fauffes  ,  ou  en  rognant  les  bonnes  ; 
ils  pouvoient  faire  punir  le  coupable  :  Philippe- 
le-Bel  accorda  même  aux  feigneurs  hauts-jufliciers 
la  confifcation  des  Monnoies  décriées  que  leurs 
officiers  auroient  laifies  ;  il  ne  leur  en  attribua 
eniuite  que  la  moitié.    . 

Mais  le  roi  connoifToit  feul  par  fes  ofEciers  des 
contcflations  pour  le  droit  de  battre  Monnoie:   ils 
avoient  auffi   feuls  la  connoiHance  &  la  punition 
des  coupables   pour  Monnoies   contrefaites  à  Ion 
coin  ,  &  les  officiers  que  les  feigneurs  nommoient 
pour  leurs  Monnoies ,   dévoient  être  agréés  par  le 
roi ,  &  reçus  par  les  généraux. 
!        Philippe-le-Bel ,  Louis  Hutin  ,  Philippe  le  Long , 
j  Charles  IV,  Philippe  de  Valois,  Charles  Vil  ,  ^ 
!   en  dernier  lieu  François  P%  ayant  ôté  aux  leigneuis 
;  le  droit  de  battre  Monnoie,  les  généraux  desMon- 
'  noies,  6c  les  aurres  officiers  royaux  qui  leur  étoient 
I  fubordonnés ,  furent  depuis  ce  temps  les  feuls  qui 
'  curant  connoîflance  du  fait  des  Monnoies. 
1       Charles  V  étant  régent  du  royaume  ,  renouvela 
!  les  défenfcs  qui  avoient  été  faites  à  tous  juges  de 
(  connoître  des  Monnoies ,  excepté  les  généraux  6c 
j  leurs  députés, 
j       Ces  députés    étoient  quelques-uns    d'entr'eux 

■  qu'ils  envoyoient  dans  les  provinces  pour  empê- 
;   cher  les  abus  qui  fe  commettoient   dans  les  Mon- 

■  noies  éloignées  de  Paris  ;  ils  alloient  deux  de  com.- 
;  pagnie  ,  &  avoient  ,  outre  leurs  gages  ,  des  taxa- 
!  tions  particulières  pour  les  frais  de  leurs  voyages  6c 
',  chevauchées.  Leur    équipage  étoit  réglé    à    tro-.s 

chevaux  ôc  trois  valets  ;  ils  dévoient  vifiter  deux 
fois  l'an  chaque  Monnoie. 

La  jundiéhon  des  généraux  des  Monnoies  s'éten* 
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doit ,  comme  fait  encore  celle  de  la  cour  des  Mon- 
noies  privativement  à  tous  autres  juges  ,  lur  le  fait 
&  la  tabricatiuii  des  Monnoies,  les  baux  à  ferme 
des  iMonnoies  ,  &  les  réceptions  de  cautions  ;  fur 
les  maîtres  ,  officiers  ,  ouvriers  &  monnoyeurs, 
ioit  pour  le  poids ,  aloi  &.  remède  ,  foit  pour  le 
cours  &  prix  des  Monnoies,  tant  de  France  qu'é- 
trangères ,  aiafi  que  pour  régler  le  prix  du  marc 
dor  &  d'argent,  faire  obferver  les  édits  &  régle- 
iTiens  fur  le  fait  des  efpèces  ,  par  les  maîtres  & 
officiers  des  Monnoies,  changeurs  ,  orfèvres,  joail- 
liers ,  affineurs,  orbattours,  tireurs  &  ccacheurs 
d'or  &  d'argent,  lapidaires,  merciers,  fondeurs 
alchimiftes,  oîTiciers  des  mines  ,  graveurs,  doreurs, 
horlogers  ,  fourbifleurs  ,  &  généralement  fur  toutes 
fortes  de  perionnes  travaillant  ou  trafiquant  en 
matières  ou  ouvrages  d'or  &:  d'argent  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

Les  généraux  avoient  aufîi  ,  par  prévention  à 
tout  juge  ordinaire  ,  la  juridiflion  fur  les  faux  mon- 
noyeurs, ror^aeuri  ,  6c  altcrateurs  de^  Mcnnoiîs. 

Pour  (celler  leurs  lettres  &jugemens,  ils  fe  fer- 
voient  chacun  de  leur  fceau  particulier ,  dont  l'r.p- 
pofition  à  queue  pendante  rendoit  leurs  expédi- 
tions exécutoires  par-tout  le  royaume  ;  on  croit 
même  qu'ils  ont  ufé  de  ces  fceaux  jufqu'au  temps 
où  ils  ont  été  érigés  en  cour  fouveraine. 

Ils  commettoient  aulliaux  oflices  particuliers  des 
Monnoies  qui  fe  trouvoient  vacans,  ceux  qu'ils  en 
jugeoient  capables  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  eiit  été 
pourvu  par  le  roi. 

Les  généraux  des  Monnoies  jugeoient  fouverai- 
nement,  même  avant  l'éreflion  de  leur  cour  en 
cour  fouveraine,  excepté  en  matière  criminelle, 
où  l'appel  de  leurs  jugemens  étoit  attribué  au 
parlement  de  Paris  :  le  roi  leur  donnoit  pourtant 
quelquefois  le  droit  de  juger  fans  appel  ,  même 
dans  ce  cas ,  ainii  qu'il  paroît  par  différentes 
lettres-patentes. 

La  chambre  des  Monnoies  étoit  en  telle  confi- 
dération ,  que  les  généraux  étoient  appelés  au 
confeil  du  roi  lorfqu'il  s'agiiïbit  de  faire  quelques 
réglemens  fur  les  Monnoies. 

Nos'  rois  venoient  même  quelquefois  prendre 
fcance  dan?  cette  chambre,  comme  on  le  voit  par 
des  lettres  du  roi  Jean,  du  3  feptembre  1364, 
lefquelles  font  données  dans  la  chambre  des  Mon- 
noies, le  roi  y  féant  ;  &  lorfque  Philippe  de 
Valois,  partant  pour  fon  voyage  de  Flandres j 
lailTa  à  la  chambre  des  comptes  le  pouvoir  d'au- 
gmenter &L  diminuer  le  prix  des  Monnoies  ,  ce 
turent  en  particulier  les  généraux  des  Monnoies 
qui  donnèrent  aux  ofHciers  des  Monnoies  les 
mandemens  &  les  ordres  néceiTaires  en  l'abfence 
du  roi. 

Anciennement  il  n'y  avoit  qu'un  même  procu- 
reur du  roi  pour  la  chambre  des  comptes  ,  les 
généraux  des  Monnoies  Se  les  tréforiers  des  i\- 
nances ,  attendu  que  ces  trois  coips  compofoient 
enlemble  un  corps  mixte; mais  depuis  leur  fépa-   | 
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ration  il  y  eut  un  procureur  du  roi  pour  la  chambre 
des  Monnoies  :  on  ne  trouve  point  quand  il  tut 
créé,  mais  il  exirtoit  en  1392. 

L'office  d'avocat  du  roi  ne  fut  établi  que  vers 
l'an  1436  ;  auparavant  il  étoit  exercé  par  commif- 
fion. 

Celui  de  greffier  en  chef  exifloit  dès  fan  1256, 
fous  le  titre  de  clerc  des  Monnoies,  &  ce  ne  lut 
qu'en  1448  qu'il  prit  la  qualité  de  greffier. 

Au  mois  de  janvier  1  ^  5  i  ,  la  chambre  des  Mon- 
noies fut  érigée  en  cour  &  juridiction  fouveraine  & 
fupérieure  ,  comme  font  les  cours  de  parlemens  , 
pour  juger  ,  par  arrêt  &  en  dernier  relTort,  toutes 
les  m.atières  ,  tant  civiles  que  criminelles,  dont  les 
généraux  avoient  précédemment  connu  ou  du 
connoître  ,  foit  en  première  iuflance  ou  pai  appel 
des  gardes,  prévôt  ôc  confervateurs  des  privilèges 
des  mines. 

Le  même  édit  ordonna  qu'on  ne  pourroit  fe 
pourvoir  contre  les  arrêts  de  cette  cour,  que  par 
la  voie  de  propofition  d'erreur,  à  laquelle  a  fuc- 
cédé  celle  des  requêtes  civiles  ;  que  les  gens  de  la 
cour  des  Monnoies  jugeroient  eux-mêmes  s'il  y 
avoit  erreur  dans  leuis  arrêts  ,  en  appelant  avec 
eux  quelques-uns  des  gens  du  grand-confeil ,  de  la 
cour  de  parlement,  ou  généraux  des  aides,  jul- 
qu'au  nombre  de  dix  ou  douze. 

Ils  dévoient,  fuivant  cet  édit,  être  au  moins  neuf 
pour  rendre  un  arrêt ,  &  au  cas  que  le  nombre  ne 
fût  pas  complet,  emprunter  des  juges  dans  les 
trois  autres  couis  dont  on  vient  de  parler  ,  aux- 
quels il  étoit  enjoint  de  venir  à  leur  invitation , 
lans  qu'il  fut  befoin  d'autre  mandement. 

D,:ns  la  fuite,  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient  dix 
pour  rendre  un  arrêt  ;  &.  le  nombre  des  préfidens 
&  confeillers  de  la  cour  des  Monnoies  ayant  été 
beaucoup  augmenté  ,  ils  n'ont  plus  été  dans  le  cas 
d'avoir  recours  à  d'autres  juges. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  différentes 
créations ,  fuppreffions  &  rétabliffemens  d'offices 
qui  ont  depuis  eu  lieu  dans  la  cour  des  Monnoies; 
il  fuffira  de  dire  ,  qu'en  exécution  d'un  édit  du 
mois  de  juillet  177b',  cette  coui  efl  aujourd'hui 
compofée  d'un  premier  préfident,  de  fix  préfidens  , 
de  trente  conleillers,  de  deux  avocats  généraux  & 
un  procureur  général ,  d'un  greffier  en  chef  &  d'un 
premier  huiffier  audiencier  ;  &  elle  a  pour  fon  fer- 
vice  ,  quinze  huiffiers  ordinaires  &  un  concierge 
buvetier. 

Et  par  l'article  7  de  la  déclaration  du  29  août 
1778,  il  eft  dit  que  les  deux  confeillers  du  roi  , 
fubftituts  du  procureur  général ,  &  le  confeiller- 
fecrétaire  du  roi  à  la  cour  des  Monnoies,  conti- 
nueront d'être  réputés ,  comme  par  le  paffé ,  du 
corps  de  cette  cour ,  &  d'y  remplir  leurs  fonélions 
ordinaires  Sc  accoutumées  ,  conformément  aux 
édits  de  création  de  leurs  offices ,  arrêts  &  régle- 
mens rendus  en  conféquence. 

Les  officiers  de  la  cour  des  Monnoies  ne  fer- 
voient  autrefois  que  par  femeftre  ;  mais  à  préfent 
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leur  fervice  ei\  ordinaire  :  les  féances  s'ouvrent  le 
lendemain  de  la  j,ra!nt  Martin  ,  5>L  nnilTcnt  au  7 
feptembre  de  chaque  année. 

La  chombre  des  vacations  ouvre  fcs  féances  le  9 
feptembre  ,  &  les  continue  juiqu'au  27  odobre  de 
chaque  année.  Elle  eft  compolée  de  deux  prélidens 
à  tour  de  rôle  ^  &  de  dix  confeillers,  dont  cinq 
font  pris  parmi  les  plus  anciens ,  à  commencer  par 
le  doyen  ,  &  cinq  parm.i  les  moins  anciens  ,  à 
commencer  par  les  derniers  reçus ,  fuivant  les 
commiflions  que  le  roi  tait  expédier  chaque  an- 
née dans  des  lettres-patentes  adrelTées  à  la  cour. 

La  cour  des  Monnoies  jouit  du  droit  de  corn- 
jnhtimus ,  du  droit  de  franc -ralé,&  des  autres 
«iroits  attribués  aux  cours  fouverainef. 

Elle  a  rang  dans  toutes  les  cérémonies  publiques, 
iiîimédiatem.ent  après  la  cour  des  aides. 

La  robe  de  cérémonie  des  préfidens  eft  de 
velours  noir,  celle  des  confeillers,  gens  du  roi& 
greffier  en  chef,  eft  de  latin  noir  ;  ils  s'en  lerveiu 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques  ,  l  l'excep- 
tion des  pompes  funèbres  des  rois  ,  reines,  princes 
&  princeffes,  où  ,  en  qualité  de  commer.faux,  ils 
ccnfervent  leurs  robes  ordinaires  avec  chaperons, 
comme  une  marque  du  deuil  qu'ils  portent. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  1719  ,  rcgiflré, 
tant  nu  parlement  qu'à  la  chambre  des  comptes 
&  cour  des  aides  ,  le  roi  a  accordé  la  nobleffe 
aux  officiers  de  la  cour  des  Monnoies  au  premier 
ciegré  ,  à  rinftar   des  autres  cours. 

La  cour  des  Monnoies  a  ,  fuivant  fa  création, 
le  droit  de  connoître  en  dernier  reffort  &  toute 
fouveraineté  ,  privativement  à  toutes  cours  & 
juges,  du  travail  des  Monnoies,  des  fautes,  mal- 
verfations  &  abus  commis  par  les  maîtres  ,  gardes, 
tailleurs,  effayeurs  ,  contre-gardes  ,  prévôts,  ou- 
vriers j  monoyeurs ,  ajufleurs,  changeurs,  affineurs, 
départeurs  ,  batteurs  ,  tireurs  d'or  &.  d'argent  , 
cueilleurs  &  amafTeurs  d'or  de  paillole  ,  orfèvres, 
joaillieis,  mineurs,  tailleurs  de  gravures,  balan- 
ciers j  fourbiffeurs  ,  horlogers  ,  couteUers  ,  &  autres 
taifant  fait  des  Monnoies ,  circonftances  &  dépen- 
dances ,  ou  travaillant  &  employant  les  matières 
d'or  &  d'argent ,  en  ce  qui  concerne  leurs  charges 
tk.  métiers. 

Les  ouvriers  qui  font  des  vaifTeaux  de  terre  réfif- 
tant  au  feu  à  fec  ,  propres  à  la  fonte  des  métaux , 
font  auflî  fournis  à  la  juridiéilon  de  cette  cour. 

Les  particuliers  qui  veulent  établir  des  labo- 
ratoires deftiiiés  à  la  fufion  des  métaux  ,  doivent 
en  obtenir  ta  permiffion  ,  ôc  faire  enregiftrer  leurs 
brevets  à  la  cour  des  Monnoies. 

Elle  a  droit,  de  même  que  les  juges  qui  lui 
font  fubordonnés,  de  connoître  dp«  matières  de  fa 
compétence,  tant  au  civil  qu'au  crimine.,  &  de 
condamner  à  toutes  fortes  de  peines  afUiéiives , 
mèm.e  à  mort. 

Elle  connoît ,  par  prévention  &  par  concurrence 
avec  les  baillis,  fénéchaux,  prévôts  des  maréchaux 
6c  autres  juges ,  des  faui  monnoycurs ,  rogneurs  £c 
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altérateurs  des  Monnoies,  billonneurs,  alchimiftes  j 
îranfgrcfi'eurs  des  ordonnances  fur  le  lait  des  Mon- 
noies te  France  &  étrangères. 

L'article  6  de  l'édit  de  ji;illet  1778  ,  a  attribué  à 
chacun  des  préfideus  de  la  cour  des  Monnoies 
quatre  mille  livres  de  gages  ,  &  à  chacun  des 
confeillers,  dix  -  huit  cents  livres.  Tous  ces  gages 
font  lujets  à  la  retenue  du  dixième.  Le  doyen  de 
la  cour  jouit  d'ailleurs  d'une  penfion  de  mille  livres. 
11  y  a  deux  autres  penfions  de  cinq  centi  livres 
chacune,  que  le  roi  s'efi:  réfervé  d'accorder  à  ceux 
d'entre  les  officiers  de  la  cour  qui  auront  n  érité 
cette  diftinéïion   psr  leur    zèle  &  leurs    fervices. 

Quant  aux  groiles  &i.  menues  épices  &  autres 
ém.olumens  quelconques,  ils  doivent  être  répartis 
proportionnément  à  l'ufage  obfervé  dans  la  cour 
des  Monnoies. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1704 ,  Louis  XIV  avoit 
créé  &  érigé  à  Lyon  une  cour  des  Monnoies, 
dont  la  juridiflion  s'étendoit  dans  les  généralités 
&.  départemens  de  Lyon,  Daupkiné  ,  Provence, 
Auvergne,  Touloufe ,  Montpellier,  Mcntauban 
&  Bayonne  ;  mais  ,  par  un  autre  édit  du  9  août 
1771  ,  le  feu  roi  a  fuppiimé  cette  cour  &  en  a 
réuni  la  juridiélion  à  la  cour  des  Monnoies  de 
Paris  ,  qui  ,  par  ce  moyen  ,  eft  le  feul  ttibunal 
du  royaume  connu  fous  cette  dénomination  (i). 

On  appelé  généraux  provinciaux  des  Monnaies  , 
des  officiers  établis  en  différentes  provinces  du 
royaume,  pour  préfider  aux  jugemens  qui  fe  ren- 
dent dans  les  jundiclions  fubordonnées  à  la  cour 
des  Monnoies. 

Les  généraux  provinciaux  étolent  appelés  çéné~ 
raux  fuïjïdiaircs ,  dans  le  temps  où  ils  ne  connoil^ 
foienr  que  fubfidiairement  aux  généraux  maîtres 
des  Monnoies  ,  des  matières  &  affaires  dont  ces 
dernier;  leur  renvoyoient  la  connoiflance. 

Ils  furent  originairement  créés  pour  régir  & 
adminiftrer  les  Monnoies  des  grands  vafTaux  de  la 
couronne  ,  tels  que  les  comtes  de  Touloufe  & 
de  Provence  ,  les  ducs  de  Guyenne  ,  de  Bretagne, 
de  Normandie  &  de  Bourgogne.; ,  &  les  dauphins 
de  Viennois,  qui,  ayant  un  coin  particulier  pour 
les  Monnoies  qu'ils  faifoient  frapper  ,  n'étoient  pas 
moins  obligés  de  fe  conformer  aux  réglemens , 
titre  &.  poids  que  nos  rois  avoienî  déterminés  : 
c'eft  pourquoi  il  fut  néceffaire  d'établir  des  officiers 
pour  la  police  de  leurs  Monnoies,  dont  le  travail 
devoir  être  jugé  par  les  généraux  maîtres  des 
l'.lonnoies  à  Paris. 

Ces  officiers  étoient  chargés  du  foin  de  faire 
obferver  les  ordonnances  du  roi  fur  le  fait  des 
Monnoies  :  ils  étoient  établis  par  l'autorité  du  roi  ; 
&  fi  les  feigneurs  des  provinces  les  nommoient 
&  préjsntoient ,  ils  étoient  toujours  pourvus  par 

(i)  Obfsrvez  néanmoins  que  la  eh.imbre  des  comptes  t'e 
Lciraine  fe  qu.ilifie  cour  des  .lides  &  cour  des  Monnaies  ; 
mais  depuis  la  réunion  de  cette  province  à  h  France ,  wi 
n';'  a  paint  fabriqué  de  Monnoie. 
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le  roi ,  &  reçus  par  les  généraux  de  la  chambre 
des  Monnoies  ,  oli  relVordfi'oit  l'appel  de  leurs 
jugemeiis. 

Les  généraux  provinciaux  ayant  commis  pla- 
ceurs malverfations,  furent  fupprimés  par  un  édit 
du  mois  de  mars  1549. 

Henri  III  les  rétablit  au  nombre  de  fept  par  im 
édit  du  mois  de  mai  i  «577,  pour  faire  leur  principale 
réfidence  dans  les  villes  &  provinces  où  étoient 
établis  les  parlemens  de  Languedoc,  Guyenne, 
Bretagne  ,  Normandie,  Bourgogne,  Dauphiné  & 
Provence. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1696, 
Louis  XIV  fupprima  ces  fept  officiers,  &  ctéa  en 
même  temps  vingt-huit  généraux  fubfidiaires  des 
Monnoies  avec  les  honneurs ,  droits  ,  pouvoirs  & 
juridiction  qui  leur  avoient  été  attribués  par 
redit  du  mois  de  mai  1577. 

Suivant  ces  lois  ,  ils  connoilToient  de  toutes  les 
tranfgreiiîons  aux  ordonnances  &  réglemens ,  ainfi 
que  de  toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être 
commifes  par  les  juHiciables  ,  à  la  charge  de 
l'appel  à  la  cour  des  Monnoies  où  ils  refTor- 
tiHent  ;  ils  préiident  aux  jugemens  qui  font  rendus 
dans  les  juiidictions  ou  lièges  établis  dans  les 
hôtels  des  Monnoies ,  &  font  tenus  de  faire  exac- 
tement des  chevauchées  dans  les  provinces  de  leur 
département ,  à  Tefiet  de  découvrir  les  dilFérens 
abus ,  délits  &  malverfations  qui  peuvent  fe  com- 
mettre lur  le  fait  des  Monnoies  6c  des  matières 
&  ouvrages  d'or  &  d'argent. 

Ils  connoiflent  des  mêmes  matières ,  &  ont  la 
même  juridicBon  en  première  inftance  que  la 
cour  des  Monnoies  ,  dans  laquelle  ils  ont  entrée  , 
féance  &  voix  dclibérative  ,  le  jour  de  leur  récep- 
tion ,  &  toutes  les  fois  qu'il  s'y  juge  quelque 
affaire  venant  de  leur  département  ,  ou  qu'ils  ont 
quelque  chofe  à  propofer  pour  le  bien  du  fervice 
&  l'intérêt  public. 

Ils  doivent  être  gradués ,  &  ils  font  les  chefs  des 
juridiiStions  des  Monnoies  de  leur  département. 
Les  juges- gardes  font  tenus  de  les  appeler  aux 
jugemens  des  affaires  qu'ils  ont  inftruites  ;  &  les 
jugemens  que  rendent  les  généraux  provinciaux 
ou  auxquels  ils  préfideat,  doivent  être  intitulés 
de  leurs  noms  (  1  ). 

fi)  Sur  une  ciintcjîatlon  qui  s'éleva  en  169J  entre  le 
général  pro'incuil  des  Monnoies  en  Brcta^^ne  ,  &  les  ji^pes- 
garii:s  de  la  Moiinoh  de  Rennes  ,  la  cour  des  Monnaies 
rendit  le  30  Décembre  de  la  même  année,  un  ai  rit  qui  cfi 
ainfi  conçu  : 

Notredite  cour  ordonne  que  le  général  provincial  fera 
maintenu  dans  tous  les  droits,  pouvoirs,  honneurs  &  pré- 
rogatives attribués  à  (on  office  par  les  edits  ,  déclarations  , 
arrêts  C>C  réglemens-,  qu'il  fera  les  vifues  dans  les  hôtels 
des  Monnoies  à^  Rennes  &.  Nantes  ,  dont  il  fera  requis  ; 
qi.ie  les  juges-gardes  feront  tenus  de  lui  porter  honneur  & 
refpeft ,  8c  de  lui  donner  la  qualité  de  confcillcr  da  roi, 
général  provincial  des  Monnoies  de  Bretagne  ;  £i  que  ,  de 
leur  confentement  ,  celle  de  garde  qu'ils  lui  ont  donnée  par 
kurs  dcfenfes  du   11  août   1693  ,  fera  raytej  fait  Jéfsnfcs 
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L'article  premier  de  l'édit  du  mois  de  juin  1 696 , 
avoit  attribué  aux  généraux  provinciaux  lubli- 
diaires  des  Monnoies  le  droit  de  juger  en  dernier 
relïort  les  délits  concernant  le  billonnage,  l'altéra- 
tion des  efpèces,  8c  la  fabrication  de  faulTe  Mon- 
noie  :  mais  par  un  arrêt  de  la  cour  des  Monnoies 
du  3  décembre  171 1  ,  confirmé  par  un  autre  arrêt 
rendu  au  confcll  le  5  feptembre  1712,  il  fut  fait 
défenfes  à  ces  ofhciers  de  connoitre  de  ces  fortes 
de  délits  autrement  qu'à  la  charge  de  l'appel. 
Cependant  une  loi  revêtue  des  formes  ordi- 
naires pouvant  être  confidérée  comme  lufceptible 
d'exécution  tant  qu'elle  n'a  pas  été  révoquée  par 
une  autre  loi  duement  enregiftrée,  le  roi  a  donné 
le  5  juin  1783  ,  une  déclaration  par  laquelle  fa 
majefté  a  dérogé  à  l'édit  de  1696,  en  ce  qu'il 
avoit  attribué  le  dernier  relTort  aux  généraux 
provinciaux  des  Monnoies  ,  relativement  aux 
délits  dont  on  a  parlé  ,  &  a  ordonné  que  ces 
officiers  ne  pourroient  les  juger  qu'à  la  charge 
de  l'appel. 


auxdits  juges-gsrdes  de  prendre  d'autres  qualités  que  celles 
portées  par  l't'dit  de  création  de  leurs  offices  &  de  leurs 
provillons  -,  ordonne  que  le  général  provincial  fera  invité 
à  toutes  les  alfemblées  ,  pour  y  prélider  ,  à  la  referve  de 
celles  où  il  s'agira  de  relier  le  travail  ries  ouvriers  & 
monnoyeurs  ,  6c  de  faire  la  clôture  des  boites  ;  qu'il  fera 
regiflrer  tous  les  t'dits  &  déclarations  de  fa  majefié,  arrêts 
&  réglemens  du  corfeil  &  de  la  cour  ,  qui  feront  envoyés 
aux  Moniioies  de  Rennes  &  de  Nantes  ,  s'il  eft  fur  les 
lieux  ,  auquel  enregiftrement  les  juges  garder  feront  appe- 
lés ;  ce  qui  fera  fait  par  les  juges-gardes  feuls  ,  en  ion 
abfence  ;  ordonne  ladite  cour  que  le  général  provincial  re- 
cevra les  officiers  defditcs  Monnoies  ,  lorfq'.ic  le  renvoi  lui 
en  fera  ppr  elle  fait;  qu'il  recevra  les  orfèvres  ,  chan- 
geurs &  autres  ,  &  qu'à  l'égarJ.  des  ouvriers  &  monnoyeurs 
dtfdites  Monnoies,  le  général  provincial  ne  pourra  les  re- 
cevoir ,  fsns  y  appeler  les  juges-gardci ,  qui  en  ce  cas  ne 
prendront  aucuns  droits  •,  toutes  lefquelies  réceptions  ferenr 
laites  par  les  juges-gnrdes  ,  en  cas  d'abfence  du  général 
provincial  •,  que  Tes  regirtres  feront  repréfentés  au  général 
provincial  ,  pour  être  par  lui  cotés  &  paraphés  ,  s'il  ne 
l'ont  été  -,  que  ledit  générai  provincial  fera  inventaire  des 
ontiïs  &  machines  fervans  à  la  fabiicatiun  ,  quand  le  css 
le  requeira  ;  ordonne  en  outre  (juc  les  ])rocédures,  tant 
civiles  que  ciiminel'es  ,  commencées  par  les  juges-gardes  , 
feront  par  eux  continuées  julqu'à  jugement  dtEnitif,  c,\- 
clufivement  ,  lors  duquel  ils  leront  tenus  d'avertir  le  gé- 
néral provincial,  qui  afTiftera  S>;  ptéfidera  aux  jug'rmcns  def- 
dits  procès ,  lorfqu'il  fe  trouvera  fur  les  lieux  ;  lequel  gé- 
néral provincial  ,  de  fa  part  ,  fera  tenu  d'avertir  kfd^ts 
juges-gardes,  &  de  les  appeler  aux  jugemens  des  proccs 
qu'il  aura  inflruits  3  &  qu'il  jiigera  dans  les  villes  de  Rt-nr.ts 
JS:  de  Nrntes  ;  que  les  jugemeas  rendus  par  ledit  génér;4 
provincial  feront  intitulés  du  nom  feul  de  celui  des  deux  qui 
aura  préfidé  auxdits  jugemens  ;  que  le  greffier  fera  tenu, 
de  déférer  aux  ordres  dudit  généiai  rroyincial  ,  pour  l'irkf- 
truflion  des  procès  &  jugemens  ,  fuion  ,  en  cas  de  refus  , 
abfence  ou  légitime  errpêchement  ,  permis  audit  général 
provincial  de  commettre  telle  perfonne  tfu'il  avifera  :  fait 
ladite  cour  défenies  aux  juges  gardes  de  plus  troubler  ledit 
général  provincial  dans  l'exercice  &  foniftion  de  fa  charge  , 
&  fur  le  furplus  des  demandes  des  parties  ,  les  a  mis  Ôl 
met  hors  de  cour;  ordonne  que  le  préfcnt  arrêt  fera  lu, 
public  aux  greffes  des  Monnoies  de  Rennes  &  de  Nantess 
condamne  lefdits  juges-gardes  a  la  moiiié  des  dépens , l'autre 
moiùî  compeniée. 
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On  appelle  juridlBions  on  ficges  des  Monnoies  , 
des  juftices  royales  établies  dans  les  différentes 
villes  du  royaume  ,  pour  connoitre  en  première 
inftance  du  fait  des  Monnoies,  des  matières  d'or 
&  d'argent ,  ôc  de  tous  le^  ouvriers  employés  à 
la  fabricition  des  Monnoies  ou  aux  diftéiens 
ouvrages  d'or  &  d'argent. 

Les  officiers  qui  compofent  ces  juridiélions , 
font  le  général  provincial  dans  le  département 
duquel  le  trouve  la  juridiélion  ;  deux  juges-gardes  , 
qui ,  en  l'abfence  du  général  provincial  ,  &  con- 
curremment avec  lui  ,  peuvent  faire  toutes  les  ( 
inrtruftions ,  &c  connoître  des  mêmes  matières  ;  un 
contrôleur  contre-garde,  qui  remplit  les  fonélions- 
des  juges  en  leur  ablence  ;  un  garde- fcel,  un 
avocat  6c  un  procureur  du  roi  :  un  greffier ,  un 
premier  huiffier  &  deux  autres  huiffiers. 

Les  procureurs  des  juridiftions  royales  y 
occupent. 

L'établiiTement  des  juges-gardes  eft  fort  ancien  ; 
ils  réunillent  aujourd'hui  toutes  les  fondions  & 
juridiélions  qu'avoient  autrefois  les  gardes  &.  pré- 
vôts des  Monnoies. 

Les  gardes  &  contre-gardes  des  Monnoies  furent 
établis  par  Charles  le  Chauve  dans  chacune  des 
villes  où  les  Monnoies  du  roi  croient  établies  ;  il  y 
en  avoit  auffi  dans  les  Monnoies  des  feigneurs  par, 
ticuliers  :  les  uns  &  les  autres  étoient  pourvus  par 
le  roi ,  fur  la  nomination  des  feigneurs  ou  des  villes 
dans  lefquelles  les  Monnoies  étoient  établies  ;  & 
lorfque  ces  places  étoient  vacantes ,  il  y  étoit 
pourvu  par  les  généraux- maîtres  des  Monnaies  , 
comme  il  eft  encore  aujourd'hui  pourvu  à  l'exer- 
cice de  ces  charges  par  la  cour  des  Monnoies , 
lorfqu'elles  fe  trouvent  vacantes,  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  le  roi. 

L'édit  du  mois  de  mai  1577  avoit  uni  les  offices 
de  gardes  &  de  contre -gardes  à  ceux  de  prévôts 
royaux  des  Monnoies  ;  mais  ces  mêmes  offices 
furent  rétablis  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1581, 
qui  fupprima  les  prévôts  royaux,  ôc  rendit  les 
autres  héréditaires. 

Les  iu^^es-aardes  connoiflent  ,  en  l'abfence  du 
général  provincial  ,  &  concurremment  avec  lui , 
privativement  à  tous  autres  officiers ,  de  i'cxamen 
&  réception  des  changeurs  ,  batteurs  &.  tireurs 
d'or  ,  ainfi  que  des  afpirans  à  la  maîtrife  d'orfè- 
vrerie ,  de  leurs  cautions  ,  de  l'éledion  de  leurs 
jurés  ,  de  l'infculpation  de  leurs  poinçons  ,  &  de 
ceux  des  fourbiffeurs  ,  horlogers  ,  graveurs  fur 
métaux  ,  Se  tous  autres  ouvriers  qui  travaillent  Sc 
emploient  les  matières  d'or  6c  d'argent  ,  chez 
lefquels  Ils  ont  droit  de  vifite  ;  de  toutes  les  mal- 
verfations  qui  peuvent  être  par  eux  commiles  , 
même  des  entrepriies  de  tous  ceux  qui  ont  des 
fourneaux  &  fe  mêlent  de  fontes  &  diftillations , 
fans  y  être  autorifés  par  état  ,  ou  par  lettres  du 
roi  enregiftrées  à  la  cour  des  Monnoies  ,  &  géné- 
ralement de  tou.  ce  qm  concerne  le  titre  ,  bonté  , 
alliage  des   matières  ,  marques  &.  poinçons  qui 
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doivent  être  fur  les  ouvrages ,  &  de  l'abus  de  ces 
poinçons  ;  à  l'effet  de  quoi  les  jurés  des  commu- 
nautés d'orfèvres  6c  autres  ouvriers  travaillant  en 
or  Si  en  Tirgent  ,  doi^^ent  porter  devant  eux  leurs 
procès-verbaux  6c  rapports  des  vifites  ÔC  faifies 
qu'ils  peuvent  faire  ,  ainfi  que  le  fermier  de  la 
marque  dor  6c  d'argent,  pour  être  par  eux  jugé 
fur  le  titre  6c  les  marques  de  tous  les  ouvrages 
faifis   ou  par  les  uns  ou  par  les   autres. 

Ils  connoiffent  aufli  ,  en  l'abfence  du  général  pro- 
vincial ,  6c  concurremment  avec  lui  èi.  autres 
juges  royaux  ,  des  crimes  de  biilonage,  altération 
des  Monnoies  ,  fabrication  ,  cxpofition  de  fauffe 
Monnoie  6c  autres   de  juridiction   concurrente. 

Ils  connoiffent  feuls  ,  6c  privativement  aux  géné- 
raux provinciaux,  de  la  police  intérieure  des  Mon- 
noies ,  6c  du  travail  de  la  fabrication  des  efpèces 
dont  ils  font  les  délivrances  aux  maîtres  ou  direc- 
teurs particuliers ,  ainfi  que  du  paraphe  des  regif- 
tres  que  tiennent  tous  les  offi-ciers  6c  ouvriers  em- 
ployés à  la  fabrication  des  Monnoies  ,  6c  ils  font 
dépofitaires  des  poinçons  ,  matières  6c  carré'-,  fur 
lefquels  les  el'pèces  font  monnoyécs. 

Une  déclaration  du  roi  ,  du  2<5  juillet  1783  ,  en- 
regiffrée  à  la  cour  des  Monnoies  j  le  3  ieptembre 
de  la  même  année ,  a  réglé  ce  qui  de  voit  être  oblervé 
relativement  à  la  répartition  des  épices  6c  émola- 
mens  entre  les  généraux  provinciaux  fubfidiaires  , 
6c  les  juges-gardes  des  Monnoies. 

Suivant  cette  loi  ,  les  généraux  provinciaux 
doivent  percevoir  la  moitié  de  ces  épices  ,  &L 
l'autre  moitié  doit  fe  partager 'également  entre  les 
juges-gardes  :  dans  le  cas  d'ablence  ou  de  non- 
aîTiftance  de  l'un  des  juges-gardes,  la  portion  du 
général  provincial  doit  être  des  deux  tiers  ,  S<. 
l'autre  tiers  doit  être  diilribué  à  celui  des  juges- 
gardes  qui  s'eft  trou  vé  préfent  ;  6c  s'il  arrivoit  qr.e 
legénéral  provincial  fût  abfcnt  ou  négligeât  d'affilier 
à  i'inflruétion  des  procès  ,  aux  réceptions  ou  autres 
aéfes  de  juridiftion  ,  qui  produilent  des  épices  ou 
émolumens ,  ils  apparticndroient  en  totahté  aux 
juges-gardes  qui  les  partageroient  entr'eux  éga- 
lement. 

On  voit  par  ces  difpofitions  que  les  abfens  font 
entièrement  exclus  du  partage. 

Des  lettres-patentes  du  roi,  en  forme  d'édit , 
données  au  mois  d'oftobre  1782,  6c  dûment  en- 
regiflrées  ,  ont  renouvelé  6c  confirmé  les  privi- 
lèges des  monnoyeurs  ,  ajufteurs  6c  taillereffes  du 
ferment  de  France  ,  6c  des  officiers  des  Mon- 
noies (  I  ). 

(1)  Voici  cette  loi  : 

Louis  par  la  grâce  de  Hieii  ,  roi  de  France  &  ds  Navarre  : 
à  tous  prdfens  &  à  venir;  falut.  Nos  très -chers  &  bien 
amés  les  prévôts  ,  leurs  lieutenans  ,  ouvriers ,  inonnoyeurs 
&  taillereffes  du  ferment  de  France  ,  &  officiers  des  Mon- 
noies de  notre  royaume  ,  nous  ont  fait  repréfenter  que  les 
privi'éges  qui  leur  ont  été  accordés  p.ir  les  rois  nos  pré- 
déceffeurs ,  font  la  juUe  récompenfe  ou  zèle    avec  lequel 
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yoyei  le  trait:  des  Monnaies  ,  par  Ahot  de  Baim- 
ghen;  Farinacliis  ,    praxis  Sc  theoria    crimindiSj 
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\fj~ncr  ,  enf,i  pratique  ;  rordonnance  de  falnt  Louis  , 
de  Van  1262;  &  celle  de  Phdippc-le-Eel ,  de  l'r.fi 


eux  &    leurs    ancètrss   ont  toujours    rempli  les  fvînâions 
attachées  à  leur  état-,  qu'ils  leur  ont  été  renouvelés  &  con- 
firmés fucceffivern_'nt  de  règne  en  règne  depuis  le  douzième 
fiècle  ,  par  différortes  Chartres  &  lettres-patentes;  que  le 
feu  roi   notre  très  honoré  feigneur  &  aïeul  leur  en  accortla 
la  confirmation    j-ir    lettres  -  patentes    du   mois  de    j^.nvior 
1719  &   autres    données  depuis;  qu'en  conféquence  ils  ont 
toujours  été  exempts  de   toutes  tailles,   taillons,    fubfides  , 
aides,   de  tous  droits  de  voierie,  impofuions  ,  fubventions  , 
contributions  ,    erii|)runts  ,    fortifications  ,   réparations  ,   en- 
trées des   villes  ,  péages  ,   pafTages  ,    de    toutes  levées  or- 
dinaires &  extraordinaires  ,  du  logement  de  gens  de  guerre  , 
de   guet  ,  gardes   des  portes  ,  fentinelles  ,    tutelles,  cura- 
telles ,    déjiôts ,   garde  de   biens  de  juftice  ,    commiffions  , 
corvées  perfonnelles  &  autres  de  telle  efpèce  que  ce  puille 
être  ,  g.irderie  de  marchand  &.  autres  charges  perfonnellcs  , 
publiques  &  de  police  :   que  pour  s'afllirer  de  plus  en  plus 
la  continuation   défaits   privilèges   &    exerrptions  ,   ils    nous 
fupplioient  de  leur  en  accorder  la  coniîrmation  ;  mais  avant 
de  la  leur  accorder  ,  nous  avons  cru  devoir  nous  fjire  ren- 
dre   compte    des   cHits    &    ordonnances    donnés    par    notre 
trèshonoré  feigneur  &   aïeul  ,   depuis    leur   dernière   con- 
firmation ,  qui  ont  reftreint  ies  privilèges  des  officiers  com- 
menfaux  de   notre  maifon  ,   au  r.mg   defque's    nos    officiers 
des    Monnoies    ont    toujours  été   comptés  ;  2-:    nous  avons 
penfé  que  nofdits  officiers  des  Monnoies  ,  momoyeurs  ,  ajut- 
tcurs   &   taillerelTes    du    ferment   de   France  ,   regarderoient 
comme  un  bienfait  de  notre  'part  l'attention  que   nois  au- 
rions de  diffingiicr  ceux  do  leurs  privilèges  auxquels  il  a  été 
donné   atteinte ,   &  de  les  faire  jouir  au   moins  fans   trou- 
bles de   ceux  qui  leur  relient,  en  adouciïTant  en  leur  faveur    I 
les  conditions  fous  lesquelles  ce^je  jouifiance  leur  a  éré  con- 
fcrvée.  C'A    fous    ce  point  de   vue  &   par    cette  conliclé- 
ration  ,  que  nous  étant  fait  repréfenter  l'édit  donné  ;iu  mois 
de    JL;i!'ct    1766,   nous    y  avons  m.irqué    que  l'article  pte- 
inier  n'a   lailTé  fiib^ifter  le  privilège   d'exemption   de  la  taille 
d'exploitation  ,  que  pour  le  clergé  ,  la    nobleiïe  ,  les  officiers 
de  nos   cours    fupérieures  ,  ceux    du  bureau    des  finances  , 
rios   fecrétaires  iS:  officiers  des  grandes   &  petites  chancel- 
leries ,  pourvu    de   charges    qui    donnent  la   noblefle  ,    Se 
rue    l'article    3    du   même   édit  maintient  &   garde  nos  ofTi» 
ciers  commenfaux  ,  ceux  des  élevions  ,  &  ceux  qui  ,  parmi 
les  officiers    de  judicature   &    de    finance,  étoient  exempts 
de    taille    dans  le   privilège   d'exemption  de   taille    perfon- 
nelle  en  fe  conformant  à  la  déclaration  du  13  juillet  i'j^-4, 
par  raport   à  la    réfidence,    &  à   condition  qu'ils  ne  pren- 
dront aucun  bien  à  ferme  &  ne  feront  aucun  trafic  ou  autre 
acle    dérogent  à  leurs  privilèges.    Les    motif;  de   ces    dif- 
pofitions  nous    ont  paru   (i  fages   >  qu'il  efl  de   notre    juf- 
tice  d'en    maintenir  l'exécution  ;  mais  fi    nous  ne  croyons 
pas  pouvoir   accorder  à  nos  officiers   &  ouvriers  des   Mon- 
j'.oies  la  confirmation  du  privilège  d'exemption  de   la  t.iille 
d'exploitation  dont  ils  avoient  toujours  joui  avant  cet  éd  t  , 
notre  intention  eftde  les  confirmer  dans  le  privilège  d'exemp- 
tion de   la    taille    perfonnelle  ,  fans  les  rffiijettir   aux  con- 
di  ions   portées  par  l'article   3   dudit   édit  ;  étant    informés 
que  l'obligation   oii   ils  font   de  tout    quitter  ,  même    leurs 
propres   airaires  ,   pour  le   fervice  de  la  Monnoie  à  laquelle 
ils  font  attachés  ,  leur  tient  lieu  de  réfidencc  ,   &  que  uns 
la  liberté    qu'ils    ont  toujours  eue  de   faire   le   commerce; 
la  plupart  de  nos  monnoyeurs  feroient  hors  d'état  de  fub- 
Tr  1er  à   caufe  de  la  modicité   de   leurs    droits.   Nous    nous 
iommes  auffi  fait  repréfenter  l'ordonnance  militiire  du  pre- 
mier   mars     176S ,    concernant    le   logement   des   gens     de 
guerre,    dont  l'article  57    du   titre    5   contient  une  exemp- 
tion précife   en   faveur  des   officiers   6c  ouvriers  des    Mon- 
noies ,  excepté  pour  ceux  qui ,  étant  logés  hors  des  hôtels  , 
ti^ndroient   cabaret  ou   boutique  ouverte  -,    nous  avons    cru 
qu'il  étoit  de  notre  équité  de   modifier  la  févérité  de  cette 
ejception  en  faveur  de  ceax  qui  n'ctant  eu  ne  pouvant  pas 


être  logés  dans  les  hôtels  des  Monnoies  ,  feroient  le  com- 
mères en  détail ,  &  de  ne  la  laiffer  fubfifter  qu'a  l'égard 
de  ceux  qui  tiendroient  cabaret  ou  auberge  ,  parce  que  les 
maifons  qui  font  employées  pour  ce  genre  de  commerce  , 
paroident  plus  particulièrement  deftinées  au  logement  des 
gens  ce  guerre.  Enfin  nons  nous  fommes  Lût  préfentec 
l'ordonnance  du  5  juin  1725,  concernant  l'ordre  Ce  la  dif- 
cipline  des  clafles  dans  les  endroits  où  elles  font  établies 
pour  le  fetvice  de  nos  vniflTeaux  ,  &  nous  y  avons  remar- 
qué que  ceux  des  monnoyeurs  qui  prétendroient  à  ce  titre 
ne  devoir  pas  être  clafTès  ,  feroient  tenus  dans  trois  mois 
de  déclarer  par-devant  le  commiflaire  de  la  marine  ,  s'ils 
veulent  renoncer  à  la  qualité  de  matelot,  auquel  cas  ils 
feroient  rayés  de  l'ordre  des  clifies  ,  mais  qu'il  ne  feroit 
permis  d'en  faire  aucune  fonftion  ,  pas  même  de  pêcher 
dans  la  rivière  ,  ni  de  pafTer  des  gens  d'un  lieu  de  la  ri- 
vière à  l'autre  ,  à  peine  d'être  rétablis  fur  la  matricule  des 
gens  de  mer  &  commandes  à  leur  tour.  Les  difpofitions 
de  cette  ordonnance  nous  ont  paru  fi  juftes  ,  que  nous  ne 
croyons  pas  de>'oir  y  donner  la  plus  légère  atteinte.  Ce 
dctail  doit  prouver  à  nos  officiers  &  ouvriers  des  Mon- 
noies le  défîr  fincère  que  nous  avons  de  les  faire  jouir 
paifiblement  de  ceux  de  leurs  privilèges  qui  n'ont  prouvé 
.-iiicine  altération  av^int  notre  avènement  à  la  couronne  , 
&  dans  lefqucls  nous  allons  les  confirmer,  comme  auffi 
de  ceux  qui  leur  ont  éé  lailTcs  ,  mais  dont  la  jouilTince 
eft  (ubordonnée  à  des  conditions  qui  nous  ont  paru  trop 
(évères  à  leur  égard  ,  8c  qu'il  ell  de  notre  juflice  de  mo- 
difier. A  ces  caufes  ,  Si  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de 
l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcienc^e,  pleine 
puifTance  Ik.  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  fîatué  Se  or- 
donné ;  difons,  flaïuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Pour  donner  à  nos  officiers,  monnoyeurs, 
ajufieurs  N'  taillerelTes  du  ferment  de  France  ,  un  témoi- 
gnage public  de  la  fatisfaftion  que  nous  avons  rie  leurs  fer- 
vices  ,  &  les  faire  jouir  des  honneurs,  droits,  privilèges, 
exemptions  qui  leur  appartiennent  en  qualité  de  commen- 
faux  de  notre  maifon  ,  &  qui  leur  ont  été  accordés  par 
la  chartre  de  Philippe-le  Bel  ,  du  mois  de  juin  1296,  les 
lettres-patentes  de  Philippe- de-Valois  du  mois  d'avril  1337, 
celles  du  Roi  Jean  du  mois  de  novembre  l^fo,  de  Char- 
les V  du  mois  de  juin  1365  ,  de  Charles  VI  du  16  novembre 
13S0  ,  de  Charles  VII  du  mois  d'aoïit  1437,  de  Louis  XI 
du  mois  de  feprembre  1461  ,  de  Charles  VllI  du  mois 
de  mai  14S4  ,  de  Louis  XII  du  mois  de  feptembre  149?, 
de  François  premier  du  mois  de  mai  1514,  de  Henri  II 
èi\  mois  de  feptembre  1^47,  de  Fr;inçois  II  du.  mois  d'août 
1560  ,  de  Charles  IX 'lu  13  juin  m6i  ,  de  Henri  III  du  mois 
de  mai  i  î7  5  ,  de  Henri  IV  du  mois  de  feptembre  1^94  ,  de 
Louis  XIll  du  mois  de  juin  i^Slé  ,  de  Louis  XIV  du  mois 
de  décembre  1 64S  ,  &  enfin  par  celles  de  notre  très-ho- 
noré  feigneur  &  aïeul  ,  du  mois  de  janvier  1719  ,  les  ar- 
rêts du  confeil  d'état  des  4  mai  1776,  5  février  1-60  & 
letrcs-patentes  fur  iceux  ,  l'édit  du  mois  de  juillet  1766 
&  par  les  ordonnances  du  premier  mars  i^ès  Sc  5  nvn 
1715,  nous  avons  lefdits  privilèges  ,  franchifes  ,  libertésS!^ 
exemptions  ,  approuvés,  continués,  confiimés  &  agréés, 
&  par  ces  prcfentes  fignées  do  notre  main  ,  approuvons  , 
continuons  ,  confirmons  &  agréons  ibus  les  reflriftions  & 
modifications    ci-près. 

U.  Voulons  en  conféquence  quer,  conformément  aux- 
dites  Chartres  ,  lettres-patentes  ,  édits  ,  arrêts  &  ordon- 
nances ,  nos_  officiers  ,  monnoyeurs  ,  &  ajufieurs  &  tail- 
lerelTes du  ferment  de  France  ,  foient  &  demeurent  à  per- 
pétuité ,  eux,  leurs  veuves  &  enfans  ,  francs  &  exfm-ts 
de  toute  taille  perfonnelle  feulement  ,  quoiqu'ils  réfident 
hors  des  hôtels  &  villes  où  l'on  bat  Monnoie  ,  &  qu'ils 
faffent  le  commerce  en  détail  ;  à  l'effet  de  quoi  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard    feulement  par 


6oo  M  O  N  N  O I  E. 

1^73  ;  l'ordonnance  d'Orléans  i  les  déclarations  des 
\^]uillet  1536  ,  19  mars  1540,  12  décembre  1693  , 


ces  préfentes  ,  à  toj5  arrcts  à  ce  contraires  ,  &  notam- 
ment à  la  déclaration  du  13  juillet  1764  ,  par  rapport  à 
la  réfulcnce  ,  &  aux  conditions  portées  par  l'aiticle  3 
de  redit  de  juillet  1766 ,  qui  ne  pourront  leur  être  ap- 
pl'quées. 

III.  Voulons  pareillement  que  nofdits  officiers  ,  mon- 
noyeurs,  ajafteurs  &  taillereffes ,  fuient  exempts  de  toutes 
crues  ,  fubfides  ,  aides,  de  tous  droits  de  voieno  ,  de  toute 
corvée  perfonnelle  &  autre  de  telle  eipcce  qu'elles  puilVent 
être  ,  impofnions  ,  fubventions  ,  contributions  ,  emprunts  , 
for:iiications,  réparations  ,  péages,  pail'dges  ,  pontages  ,  de 
toutes  ievées  ordinaires  Ôt  extraord.naires  ,  de  guet,  gar- 
des des  portes  ,  fentinelle,  tutelle  ,  curatelle,  de'pôt,  garde 
de  biens  de  jaflice  ,  commiflion  ,  garderie  des  marchands  & 
autres  charges  perfonnellcs  ,  publiques  &  de  police  ,  comme 
aiViette  Si  collefte  de  tous  deniers,  charges  d'egliles  & 
d'hôpitaux?!  autres,  quoique  non  défignées,  ou  q'ielqiies 
dénominations  qu'elles  portent  dans  les  diffirentes  provin- 
ces de  notre  i-oyaume ,  même  qu'ils  foient  exempts  de 
l'ordre  &  d.fcipUne  des  claiTes  &  du  fervice  de  nos  v;'if- 
leaux,  en  Ce  conformant  à  l'ordonnance  du  J  juin  1715; 
qu'ils  continuent  de  jouir  du  droit  de  committimits  comme 
«fficiets  commsnfaux  de  notre  maifon,  &  de  ja  liberté  de 
porter  d  s  nrm.-s;  qu'ils  foient  exempts  d'entrées  8c  droits 
d'oarois  fur  les  vins,  bière,  cidre  &  eaux-de-vie  provenant 
de  leur  crû  ou  d'achat  pour  leur  confommation  &  celle  de 
îeur  famille  feulement  ,  «Se  de  la  milice  ,  tant  pour  eux 
que  leurs  enfjns,  enfemblc  du  logement  des  gens  de  guerre  , 
quand  même  ils  demeureroient  hors  des  hôtels  des  Mon- 
noies   &  feroient   commerce  en  détail.  •    ^    _ 

IV.  Les  dirpofuions  contenues  en  l'artirle  précèdent , 
concernant  l'exemption  du  logement  de  guerre,  ne  pour- 
ront  s'appliquer  à  ceux  defdits  monnoyeurs  qui  tiendront 
cabaret  ou  auberge,  lefquels  feront  aflujettis  audit  logement 
comme  nos  autres  fujets  non  privilégiés. 

V.  L'exemption  des  entrées  &  droiis  d'oclrois  confirmée 
par  l'article  3  à  nos  officiers  ,  monnoyeurs  ,  ajufleurs  & 
taillereifes  ,  fur  les  vins  ,  bière  ,  cidre  &  eau-de-vie  de 
leur  confommation  ,  ne  fera  point  étendue  à  nos  officiers 
bc  monnoyeurs  de  la  Monnoie  de  Paris  ,  &  ils  continue- 
ront o'ètre  alTujettis  auxdits  droits   comme  par   le  paP.é. 

VI.  Les  conventions  amiables  faites  entre  les  officiers 
ti.  monnoyeurs  de  la  Monnoie  de  Bayonne  &  la  muni- 
cipalité de  ladite  ville  ,  relaàvement  au  privilège  d'exemp- 
tion des  droits  d'en'rées  fur  le  vin  pour  leur  confomma- 
tion ,  fixée  à  dix  barriques  pour  ciiacun  des  officiers  ,  Se 
à  huit  barriques  pour  chacun  des  vingt  plus  ancien:  mon- 
noyeurs &  ajufteurs  de  ladite  Monnoie,  continueront  o'etre 
exécutées  ;  voulant  en  conféquence  que  nofdits  officiers  , 
&  ceux  defdits  monnoyeurs  &  ajaft«ars  de  ladite  Mon- 
noie q'ii  doivent  jouir  de  cette  exemption,  ne  piulle  y  être 
troublés  par  qui  que  ce  foit  ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  dreiie 
tous  les  ans  un  état  des  vingt  plus  anciens  monnoyeurs 
&  ajufteurs  ,  figné  &  certifié  des  juges-gardes  ,  lequel  f«ra 
dépofé  au  grefie  de  rhôtel-de-ville  ,  ccriormément  a  1  arrêt 
de  notre  confeil  du  5  août  1721  ,  &  'ur  le  vu  de  cet 
état  il  fera  délivré  auxdits  vinf;t  plus  anciens  monnoyeurs 
&  ajufleurs,  la  permiffion  nécelTairo  pour  l'entrée  en  exemp- 
tion  de  droits  de  la  quantité  de  vin  réglée  par  lefaites  con- 
ventions. •    /      1        •        !•• 

Vi  i.  Vou'ons  également  que  la  quantité  de  vin  ,  bicre  , 
cidre  Se  eau  dévie  nécelTaiie  pour  la  confommation  des 
officiers  &  ouvriers  des  autres  Monnoies  de  notre  royaume  , 
fuit  limitée  uniformément  p:'Ur  chacun  deldits  officiers,  Se 
qu'il  en  (oit  ufé  de  même  pour  chacun  des  oiviiers,  mon- 
noyeurs &  ajuasurs  ,  fans  que  le  nombre  plus  ou  moins 
prnnd  d'individjs  dont  fera  compofée  la  famille  de  chaque 
oÛ.-er  ou  monnoyeur  ,  puiffe  fervir  de  prérexte  pour 
^fend.e  ou  refircindre  laflite  confommation -,  cette  confom- 
mation fera  rv^k'e  &    fixée  entr'eux   &   les  magiftrats   ou 


monnoie: 

()  juillet  1697,  5  oflobre  1715  .  &  les  autres  loîx 
citées  dans  cet  article  ;  le  traité  de  la  jujlice  crimi- 
nelle de  France  ;  les  œuvres  de  Pothier  ,  &c.  Voyez 
aufli  les  articles  Change  ,  Payement  ,  Mar- 
que ,  &c. 

Addition  à  l'article  Monnoie. 

Il  y  a  dans  les  Pays-Bas  des  édits  qui  décident 
exprefTément  la  tameufe  queftion  de  fçavoir  en 
quelle  Monnoie  doit  fe  faire  le  rembourlement 
j  d'une  rente  ,  lorfqa'i!  y  a  eu  des  variations  dans 
i  les  elpèces  depuis  la  conflitution.  Avant  d'en  r.-ip- 
porter  le  diipofitit ,  il  faut  voir  quelles  font  fur 
cette  même  queftion  les  règles  qu'on  peut  tirer 
du  droit  commun. 

On  Içait  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Monnoies , 
l'une  réelle  ,  comme  font  les  pièces  de  deux  , 
fix  ,  douze  ,  vingt-quatre  6û  trente  fous  ,  les  écus , 
les  louis,  &c.  ;  l'autre  ,  nominale  j  comme  les  de- 
niers, les  fous  &  les  livres.  La  première  ell  fu- 
jette  à  varier  ;  on  peut  donner  à  une  pièce  de 
vingt-quatre  fous  la  valeur  d'un  écu  ,  à  un  écu 
celie  d'un  louis  ,  Sec-  La  féconde  eft  invariable  , 
une  livre  eft  toujours  une  livre  ,  quoique  telle  pièce 
qui  valoit  hier  trois  livres  ,  n'en  vaille  plus  que 
deux  aujourd'hui. 

Cela  pofé  ,  il  ne  faut  ,  pour  décider  notre 
queftion,  que  des  principes  fort  umples.  Le  pre- 
mier eft  que  pour  étein4re  une  rente  ,  il  faut  rendre 


officiers  municipaux  ^es  villes ,  s'ils  en  ont  le  droit ,  pat 
un  arrangement  am  able  ,  fi  faire  fe  peut ,  finon  en  vertu 
d'ordonnances  de  nos  intendans  &  commiffaires  départis 
chacun  dans  fa  généralité,  auxquels  nous  donnons  &  attii- 
buons  ,  en  t:ini  que  de  befoin  eft  ou  feroic,  tous  pouvoirs 
néceffaires  à  cet  effet  ;  en  forte  que  ladite  confommation 
étant  ou  amiablemint  convenue  ou  ordonnée  ,  iioldits  of- 
ficiers, ouvriers  &  ajufteurs  des  iVIonnoies  jouiffent  i,aifi- 
blement  de  leurs  prlvi  éges  d'exemption. 

VJlI.  C'o;iformément  à  l'.irrêt  de  notre  conf^Ml  &  aux 
Lettres-patentes  du  5  fJ'rier  féo,  nofdits  offi.iers  ,  mon- 
noyeurs, ajufteurs  ^  taillerelîes  du  ferment  de  France  ne 
con'inueront  de  jouir  des  privilèges  Si  exemptions  que 
nous  leur  av^ns  confirmés  par  ces  préfentes  ,  qu'à  la 
charge  de  juftifier  tous  les  ans  de  leurs  fervires  ,  par  des 
certiîicats  des  juges-gardes  de  la  Mtnnoie  à  laquelle  ils 
feront  attachés. 

IX.  Confirmons  au  furplus  l'exéca'ion  des  ordonnances 
des  mois  de  juin  i6w^o  &  juillet  lôS:  ,  3:  djs  ré^'emens 
relatif  a  la  jouilTance  des  privilèges  defdirs  officiers  ,  rendus 
poflérieurement  auxdices  lettres-parentes  du  rois  de  jan- 
vier 1719  ;  en  conféquence  ,  déclarons  n'avoir  enten^'u  com- 
prendre dans  les  privilèges  accordés  par  ces  préfentes  , 
rexem,;j'on  de  nos  droits  d'.iides ,  droits  rétablis  ,  droits 
réfervés  ,  &  oflrois  vT*.  autres  droi's  de  pareille  nature  à 
nous  apparttn.Tnt ,  auxquels  les  officiers  ,  monnoyeurs  ,  sjuf- 
teurs  &  autres  ouvriers  des  Monnaies  de  France  continue. 
roirt  d  être  affiijeitis  ,  conformément  auxdites  ordonnances 
^  autres  rég'eiuens  rendu-,  fur  le  fait  defdits  droits.  Si  don- 
nons en  msndeiTiînt  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  ,  notre  chambre  des 
comptes,  none  cour  des  aides  &  notre  cour  des  Monnoies 
2  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  pubiit  r 
fi.  rcgiftrer  ,  5i  le  contenu  en  icelles  gnrder  ,  obferver  ÔC 
exécuter  félon   leur  forme  Si  teneur ,  &c. 

au 
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au  créancier  une  fomme  égale  àcelh  qu'on  a  reçue 
de  lui  ;  le  fécond  ,  que  clans  l'argent  on  ne  confi- 
dère  point  la  matière  ,  mais  la  valeur  publique  (i). 
En  iuivant  le  fil  de  ces  principes,  je  dis,   i*'. 
que  fi  la  rente  a  été  créée  en  Monnoie  numéraire , 
c'eft-à-dire  ,  en  livres  &  fous  ,    le  débiteur  doit 
rembourfer  fuivant  la  valeur  des  efpèces  au  temps 
du  rembourfement.   Par  exemple ,  fi  l'ade  porte 
que  le  débiteur  a  fourni  au  créancier  3000  livres 
en  écus  ,  &  que  dans  la  fuite   la  valeur  des  écus 
foit  portée  à  fix  livres  au  lieu  de  trois  livres,  le 
débiteur  pourra  fe  libérer  en  rendant  500   écus  , 
parce    que   le    créancier  recevra   par    ce    moyen 
une   fomme  égale  à  celle  qu'il  a  fournie  ,  quoique 
repréfentée  par  une   moindre  quantité   d'elpèces. 
On  peut  voir  les  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  dans 
M.  Bouguier,  lettre  R,  n.  90;  dans  M.  Louet  , 
lettre  R ,  n.  8  ;  dans  Bardct,  tom.  2  ,  liv.  3  ,  cha- 
pitre 39;  dans  Grimaudet ,  traité  des  Monnoies  , 
chapitres  11  &  12. 

Je  dis  ,  2°.  que  fi  la  rente  a  été  créée  en  Mon- 
noie réelle  ,  c'eil-à-dire  ,  en  écus  ,  en  louis  non 
appréciés  par  livres  &.  fous  ,  on  doit  confidérer  , 
pour  en  faire  le  rembourfement ,  la  valeur  qu'a- 
voient  les  efpèces  au  temps  du  contrat.  Par  exemple , 
file  créancier  fournit  au  débiteur  1000  écus,  & 
que  dans  la  fuite  la  valeur  des  écus  foit  doublée  , 
le  débiteur  pourra  ,  de  même  que  dans  le  cas 
précédent,  i"e  libérer  en  rendant  500  écus  ,  parce 
que  ce  n'eft  point  au  corps  des  efpèces  ,  mais  à 
leur  valeur  qu'il  faut  avoir  égard  ,  &  que  500  écus 
valent  autant  lors  du  rachat,  que  1000  au  temps 
de  la  conflitution.  Cette  efpèce  ne  diffère  point  de 
la  précédente  ;  dans  l'une  comme  dans  l'autre  on 
ne  peut  eftimer  la  Monnoie  que  par  la  valeur 
publique ,  Se  non  par  le  matériel  ;  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  on  rend  au  créancier  une  fomme  égale 
à  celle  qu'il  a  fournie  ,  &  certainement  on  ne  doit 
lui  rendre  ni  plus  ni  moins. 

11  y  a  cependant  plufieurs  auteurs  qui  foutiennent 
que  dans  ce  dernier  cas  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à 
la  valeur  des  efpèces  au  temps  du  rembourfement , 
&  point  à  celle  du  temps  du  contrat  ;  en  forte 
que ,  fuivant  eux  ,  une  rente  dont  le  capital  feroit 
de  1000  écus,  nepourroit,  fi  les  écus  venoient 
à  doubler  de  valeur  ,  être  éteinte  que  par  le  rem- 
bourfement d'une  fomme  de  6000  liv.  Ce  fyftême 
a  pour  partifans  Bartole  ,  Balde  ,  Berlich  ,  Vin- 
nius  ,  &  il  ert  appuyé  fur  des  arrêts  des  16  fep- 
tembre  i<;67,  26  juillet  1593,  10  mai  1608,  31 
mai  1616,  rapportés  par  M.  Louet  &  Brodeau. 
Mais  l'autorité  de  quelques  doéleurs  &  de  quelques 


(i)  Eleé^a  eft  materia  cii)us  publica  ac  perpertua  œfli- 
matio  dlffi:ultatibus  perniutatioiium  œqualitate  qiiantiiatis 
fuliveniret ,  eaqiie  materia  formae  piiblicaï  perciilTa  iifi'.m 
dominiumqiie  non  tam  ex  fubflmtià  prsbet ,  quàm  ex  qiian- 
titate.  Ce  font  les  termes  de  La  loi  i.  D.  De  contrahendà 
«mptione. 
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arrêts  ne  prévaudra  jam.ais  à  celle  des  principes  ; 
&L  ce  font  les  principes  qui  tonnent  la  baïc^  ai 
l'opinion  que  nous  avons  avancée  ;  elle  eft  d'ail- 
leurs confirmée  par  un  arrêt  du  5  février  1609,  ôcpar 
un  autre  du  4  mars  1617  ,  qui  a  réduit  les  arré- 
rages d'une  rente  de  fix  vingts  écus  piftolets,  Mon- 
noie d'Efpagne  ,  fur  le  pied  de  348  livres,  à  raifon 
de  cinquante-huit  fous  ,  valeur  du  piftolet  au  temps 
du  contrat,  quoique  dans  la  fuite,  cette  efpèce  eiJt  été 
portée  à  trois  livres  douze  fous.  Ces  deux  arrêts 
font  rapportés  par  Brodeau  ,  &  la  décifion  en  a  été 
adpotée  par  Dumoulin,  par  Voet ,  on  peut  même 
dire  par  philippe-le-Bel  ;  car  c'eft  de  ce  cas  qu'on 
doit  entendre  fon  ordonnance  de  13 11  ,  inférée 
dans  le  ftyle  du  parlement ,  part.  3  ,  titre  40  ,  §.  3  , 
n.    8. 

Mais  cette  opinion  ,  quelque  vraie  qu'elle  foit 
en  elle-même  ,  ne  peut  pas  être  admife  dans  les 
Pays-Bas  :  pour  nous  en  convaincre,  jetons 
un  coup  d'œil  fur  les  loix  particulières  à  ces  pro- 
vinces. 

Le  placard  de  Philippe  II ,  roi    d'Efpagne  ,  du 
5  mars  1571  ,  après  avoir   ordonné    la    réduftion 
en  argent  de  toutes  les  rentes  conftituées  juiqu'a- 
lors   en  grains  ,  ajoute,  article  7  :  «  Et  comme 
j>  nous  avons  ce  que  deffus  ftatué  en  faveur  des 
»  débiteurs ,  &  pour  ôter    les  charges  6c  rentes 
»  par  trop  grièves  fur  le  peuple  ,   auffi  voulons 
»  que  les  créditeurs  foient  tenus  indemnes  de  l'in- 
»  térêt  qu'ils  pourroient  avoir  pour  la  diminution 
5)  de  toute  intérieure  ou  extérieure  de  la  Monnoie, 
j>  pour  le  regard  du  rembourfement  defdites  rentes  ; 
11  à  ces  caules  ,  ordonnons   que  celui  qui   voudra 
»  faire   le  rembourfement  de  telles  rentes  ,  fera 
n  tenu  le  faire  félon  l'évaluation  de  la  Monnoie 
»  d'or  &  d'argent  qu'il  pourroit   confter    &.    ap- 
»  paroir  d'avoir  été  fourni  lors ,  ou  finon  que  ledit 
)>  or  ou  argent  avoit ,  audit  temps  ,  cours  en  nofd. 
»  pays ,  par  le  dernier  notre  édit  ou  placard  im- 
»  médiatement  précédent  le  jour  du  contrat  ,^  felou 
»  lequel  vraifemblablement  les  contraftans  fe  font 
j>  réglés ,  ne  fût  toutefois  qu'autre  chofe  apparût , 
))  comme  dit  eft  :  mais  quant  aux  payemens  des 
H  courans  defdites  rentes  ,  ils  fe  feront ,  félon  nos 
»  ordonnances,  qui  feront  obfervées  au  temps  de 
»  l'échéance  d'iceux  courans  ». 

Cet  article  eft  fans  contredit  trop  général  :  il 
ne  diftingue  point  les  rentes  créées  en  Monnoie 
réelle,  d'avec  celles  qu'on  a  conftituées  en  Monnoie 
numéraire.  La  difpofition  en  eft  très-jufte  à  l'égard 
des  premières  ,  mais  elle  eft  évidemment  injurte  à 
l'égard  des  fécondes  ;  nous  en  avons  dit  aftez  ci- 
deiTus  pour  le  faire  fentir.  Mais  puifque  cette  loi 
exifte  ,  il  faut  la  fuivre  ;  ce  feroit  en  abufer  que 
d'y  vouloir  adapter  une  exception  que  le  Icgil- 
lateur  n'a  point  exprimée  ,  &  que  fon  intention 
n'étoit  pas  d'établir. 

C'eft  2n  effet  ce  qui  réfulte  fuffifamment  du 
placard  d'es  archiducs  Albert  &  Ifabelle  ,  du  25 
juin  1601  :  ils  expofent  dans  le  préambule  ,  qus 
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pour  rembourfer  une  rente  en  grains  ,  on  doit  , 
ïuivant  le  placard  de  1571  ,  avoir  égard  à  la  va- 
leur des  elpèces  au  temps  du  contrat,  parce  que 
les  denrées  hauiïent  &c  baiiTent  à  peu  près  à  la 
même  proportion  que  les  Monnoies  ;  qu'il  en 
devroit  être  de  même  des  rentes  en  argent  ;  n^ais 
que  ,  pour  couper  la  racine  des  procès  que  la 
contrariété  des  opinions  a  lait  naître  ,  ils  fe  font 
déterminés  à  faire  ,  fur  ces  dernières  ,  un  règlement 
particulier ,  &  à  ordonner  : 

3)  1°.  Que  toutes  rentes,  facultés  de  rachat, 
3)  gagères  ou  apures  obligations  conftituées  à  flo- 
3J  rins,  livres  ,  francs,  patars  ,  fous  Si.  femblables 
3}  formes  &  noms  (  c'efl-à-dlre  en  monoie numéraire  ), 
j>  fe  pourront  raclieter  ,  décharger  &  acquitter  à 
y>  livres  ,  florins ,  &c.  en  toutes  fortes  de  pièces 
j>  d'or  &.  d'argent  ayant  cours  dans  le  pays  au 
î>  jour  des  payemens  ou  rembourfemens  ,  non- 
5>  obftant  que  par  les  contrats  les  pièces  d'or  6c 
j>  d'argent  y  mentionnées  fuffent  évaluées  &.  ap- 
5>  préciées  fur  le  pied  des  Monnoies  de  ce  temps- 
3>  là  ,  fans  prendre  égard  fi  elles  font  augmentées 
«  ou  diminuées  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  encore  que 
j)  les  contrats  feroient  mention  de  rachat  à  carolus  , 
»  réaux  &:  autres  pièces,  moyennant  toutefois  que, 
î>  l'évaluation  &.  prifée  defdites  pièces  foient  ap- 
y>  pofées  dans  les  contrats  à  livres  ,  fous  ,  &c. , 
V  de  forte  que  l'on  palTera  femblablement  audit 
vi  cas  en  payant  livres  pour  livres ,  florins  pour 
3>  florins. 

■>■>  a°.  Que  fi  les  rentes ,  facultés  de  rachat , 
3'  gages  ÔC  autres  conftitutions  ,  font  créées  & 
»>  conftituées  en  certaines  efpèces  d'or  ou  d'argent , 
3)  défignées  par  les  contrats ,  fi  comme  carolus  , 
3>  écus  ,  ducats  ou  autres  pièces  en  efpèces  d'or  , 
î>  ou  d'argent  ,  fans  faire  évaluation  des  prix  ou 
3>  eftimation  d'icelles  ,  le  rembous  ou  acquit  d'i- 
3)  celles  oblioations  fe  devra  faire  en  mêmes  cf- 
37  pèces  ou  pièces  d'or  ou  d'argent,  fi  femblables 
3)  pièces  fe  peuvent  commodément  recouvrer, 
3)  fmon  en  autre  Monnoie  d'or  ou  d'argent ,  félon 
3>  qu'icelles  pièces  font  eftimées  ,  appréciées  & 
3)  évaluées  par  nos  placards  au  jour  de  l'extinftion  , 
3j  décharge  ou  rembourfement  defdites  obliga- 
31  tions   ». 

Ce  placard  nous  conduit  à  deux  obfervations  : 
en  annonçant  qu'il  établit  fur  les  rentes  en  argent 
une  jurifprudence  différente  de  celle  des  rentes  en 
grains ,  il  fait  voir  bien  clairement  qu'on  ne  doit 
point  dans  celles-ci  diftinguer  la  Monnoie  réelle 
d'avec  la  Monnoie  numéraire ,  &  que  la  difpofi- 
tion  du  placard  de  1571  comprend  l'une  &  l'autre. 
Ceft  la  première  obfervatlon  ;  voici  la  féconde. 

En  comparant  le  placard  de  1571  &  celui  de 
1601  ,  on  les  trouve  ,  eu  égard  à  la  juftice  de 
leurs  décifions ,  en  raifon  inverfe  l'un  de  l'autre. 
Le  premier  fe  conformée  aux  principes  ,  lorf- 
qu'il  ordonne  qite  les  rentes  en  grains  dont  le 
t^pitii!  a  été  fourni  en  monnoie  réelle  ,  ieront 
ittïibouifées  fur  le    \\zà.  de    la  valeur  des    ef- 
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pcces  au  tetrps  du  contrat  ;  &.  il  s'en  écarte  "V 
en  ce  qu'il  prefcrit  la  môme  chofe  par  rapport  à 
celles  dont  le  capital  a  été  fourni  en  Monnoie 
numéraire.  Le  fécond ,  au  contraire ,  eft  jufte  en  ce 
qu'il  règle  le  rembourfement  des  rentes  en  argent , 
créées  en  Monnoie  numéraire  ,  fur  le  pied  de  la 
valeur  des  efpèces  au  temps  du  rembourfement 
même  ;  &  il  eft  injufte  ,  en  ce  qu'il  établit  la  même 
jurifprudence  par  rapport  à  celles  qui  ont  été  créées 
en  Monnoie  réelle. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  réflexions ,  dont  le 
feul  but  eft  de  démêler  dans  ces  placards  ce  qui 
eft  de  droit  commun ,  d'avec  ce  qui  eft  particu- 
lier aux  Pays-Bas  ,  puifque  ces  loix  font  écrites  , 
ceux  pour  qui  elles  ont  été  faites  doivent  les  fuivre 
aveuglément. 

Du  relie ,  il  ne  faut  pas  confondre  l'objet  du 
placard  de  1571  »  avec  celui  du  placard  de  1601. 
Voetj  auteur  Hollandois,  auflfi  judicieux  que  pro- 
fond ,  prétend  que  le  premier  eft  abrogé  en  Hol- 
lande par  plufieurs  ordonnances  poftcrieures,  qui 
règlent  le  payement  des  rentes  fur  le  pied  de  la 
valeur  atSluelle  des  efpèces ,  fans  égard  à  celle  du 
temps  du  contrat.  Mais  cet  auteur  ne  paroit  pas 
avoir  bien  faift  l'objet  de  cette  loi  :  c'eft  des  rentes 
en  grains  qu'elle  s'occupe  uniquement  ,  par  con- 
féquent  on  ne  peut  pas  dire  que  les  conftitutions 
poftérieures  dont  Voet  fait  mention  ,  y  dérogent, 
puifqu'elles  ne  parlent  que  des  rentes  enaigent, 
&  que  ,  fuivant  les  règles  de  la  bonne  logique,  on 
ne  doit  pas  argumenter  d'tm  objet  à  l'autre  ,  quand 
ils  font  diftinds  6c  féparés.  Le  placard  de  1601 
prouve  clairement  qu'on  ne  peut  fur  cette  ma- 
tière faire  aux  rentes  en  grains  l'apphcation  des 
règles  concernant  les  rentes  en  argent  ;  &  avant 
cette  loi  ,  le  grand  confeil  de  Malines  avoit  jugé 
la  même  chofe  ,  en  condamnant  ,  par  arrêt  du  31 
juillet  1582  5  le  fieur  Briois  ,  confeiller  au  confeil 
provincial  d'Artois  ,  à  recevoir  le  rembourJement 
d'une  rente  en  argent ,  fuivant  la  valeur  des  ef- 
pèces au  temps  de  l'offre  judiciaire  que  lui  en  avoit 
faite  le  débiteur ,  quoiqu'il  prétendit  ,  fur  le  fon- 
dement du  placard  de  1571  ,  qu'il  devoir  être 
rerabourfé  fuivant  la  valeur  des  elpèces  au  temps 
du  contrat.  La  réponfe  du  débiteur  eft  rapportée 
par  M.  Cuvelier  ,  arrêt  a86  :  «  Duflos  dit  que  ce 
)»  moyen  eft  inapplicable  au  cas  prélent  ,  ce  que 
»  deffus  étant  ordonné  en  faveur  du  créancier  , 
»  pour  les  récompenfes  en  partie  de  la  perte  qull 
j)  fouffre  ,,  &  qui  fe  trouve  très-grande  par  le  chan- 
»  gement  de  la  nature  de  la  rente  ,  comme  celle 
3>  qui  étoit  auparavant  en  grains,  préfentement  en 
•)■)  deniers,  ne  recevant  augmentation  comme  leld.. 
f)  grains ,  félon  que  par  mots  exprès  apert  par  le 
w  contexte  dudit  placard  >;. 

Qu'on  apprécie  maintenant  Tapplication-  que 
fait  Voet  des  loix  concernant  le  rembourfement 
des  rentes  en  argent,,  au  rembourfement  des  rentes 
en  grairK  ,  pour  en  condare  que  le  placard  àz 
15^7  1  eft  abrogé  l  Cette  abrogation  eil  imaginaire  ;» 
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le  placard  de  1571  fubfil^e  dans  toute  fa  vigueur 
pour  les  rentes  en  grains ,  comme  les  ordonnances 
citées  par  Voet ,  pour  les  rentes  en  argent.  Ne 
confondons  pas  devix  objets  auffi  diftindts. 

Ce  que  dit  Voet  du  placard  de  1571  ,  unjurif- 
confulte  Flamand,  dans  un  commentaire  manufcrit 
iur  la  loi  12,  D.  d:  rébus  t-rt-d'i//j ,  le  dit  du  pla- 
card de  1601  y  qu'il  repréfente  comme  aboli  dans 
tous  les  Pays-Bas  ,  par  un  ul'age  contraire.  Je 
tuiral  le  nom  de  ce  jurilcoiifulte ,  parce  qu'il  n'a 
donné  à  fon  ouvrage  qu'une  publicité  impart'aite  ; 
mais  je  ne  puis  m'empècher  de  relever  l'on  opi- 
nion, parce  qu'elle  pourroit  en  impofer  aux  jeunes 
gens  d'un  pays  où  fes  lumières  ibnt  auffi  rei'pec- 
tées  que  fa  perfonne  elT:  eftimée.  Quelle  eft  donc 
la  preuve  de  cette  prétendue  abrogation  ?  Lorf- 
qu'on  fe  fonde  fur  un  uiage ,  il  ne  fumi  pas  de  dire 
qu'd  exifte  ,  il  faut  le  conftater  ou  par  des  juge- 
mens,  ou  par  des  aiSles  de  notoriété  :  &  comment 
pourroit-on  rapporter  ici  de  pareilles  preuves  , 
tandis  que  nous  voyons  des  arrêts  du  parlement 
de  Flandres,  des  13  décembre  1708  &  1720,  qui 
ont  confirmé  la  dilpofition  du  placard  de  1601  , 
en  ordonnant  le  rembourfement  de  rentes  créées 
en  Monnoies  réelles  ,  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  efpèces  au  temps  du  rembourfement  même  ? 
Ces  arrêts  font  rapportés  par  Deghewiet  (  édi- 
tion in-ia  ,  tome  i  ,  pag.  342  )  ;  &  le  dernier  efi: 
d'autant  plus  remarquable|,  que  le  célèbre  M.  Way- 
mel  du  Parc  avoit  écrit  pour  celui  en  fav«ur  du- 
quel il  a  été  rendu. 

La  coutume  du  pays  de  Liège,  qui  fait  loi  dans 
plufieurs  endroits  du  reffort  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  comme  on  l'a  vu  à  l'article  humier ,  a 
aufTi  prévu  la  queftion  que  nous  venons  de  di(- 
cuter ,  &  voici  comment  elle  la  décide.  «  Pour 
»  parvenir  à  rédemption  de  rente  conftituée  à  prix 
»  d'argent  ,  (  porte  l'article  10  du  chapitre  15  )  , 
■)■>  on  doit  rendre  les  deniers  jen  telle  valeur  qu'ils 
»  étoient  au  jour  de  la  conftitution  :  mais  fi  les 
»  elpèces  fpécifiées  n'étoient  recouvrables ,  le  dé- 
»  biteur  ayant  fait  le  devoir  aux  deux  plus  pro- 
I»  chaînes  villes  ,  pour  en  avoir  ,  paffera  parmi, 
>>  donnant  écus ,  prix  compétent ,  en  autre  bon  or 
>»  Se  argent  couriuble  au  temps  du  contrat.  Et  fi 
«  tels  deniers  comptés  ,  (  porte  l'article  luivant ,  ) 
I»  rie  font  exprimés  ou  fpéciiîés  ,  celui  qui  veut 
■n  rédimer  la  rente  ,  peut  choifir  deux  tierces  de  la 
»  fomme  capitale  en  tel  or  6c  argent  qu'avoit  cours 
«  au  jour  de  la  création  d'icelle  ,  demeurant  le 
j)  choix  de  l'autre  tierce  au  créancier  ». 

L'application  de  ces  difpofitions  a  fait  l'olDJet 
d'une  inftance  qui  vient  d'être  jugée  au  parlement 
de  Flandres  :  en  voici  l'efpèce. 

Le  29  décembre  1705  ,  le  fieur  Jean  Hubert 
Pierfon  ,  prévôt  des  villes  de  Fumai  &  de  Clevin  , 
vendit  au  fieur  Lambert  Manife  une  maifon  ,  étable 
&  jardin,  fuuée  dans  la  première  de  ces  deux  villes, 
parmi ,  6*  au  moyen  de  la  fomme  de  deux  cent  cin- 
quante écus  j  à  raifon  de  j  livres  Monnaie  de  France 
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chacun  écu  ,  à  compte  defquels  ledit  Lambert  Manife 
promit  ce  fournir  prejlement  cent  florins  ,  &  pour 
s'acquitter  des  neuf  cent  florins  reflans  de  la  pré~ 
Jente  vente  ,  ledit  Manije  en  tranfporta  lui-même 
rente  au  proflt  dudit  fieur  Pierjon  ,  &  c'cfl  à  raifon 
du  denier  fei^e ,  portant  annuellement  cinquante-fix 
florins  cinq  patars  ,  quitte  &  libre  de  toutes  impofi' 
tions  généralement  quelconques  ,  &  pour  quelque  caufe 
&  prétexte  que  ce  fuit  ,  à  payer  pour  la  première 
échéance  audit  premier  janvier  1 708  ,  &  ainfi  con^ 
tinuer  jujquà  l'extincîion  de  ladite  rente  que  l'ache- 
teur pourra  toujours  faire  ,  voir  même  à  trois  diverfes 
fais  parmi  fournifjant  à  chaque  fois  les  deniers 
capitaux  avec  le  prorata  &  tout  autre  acceffoire 
légitime. 

En  1780,  Henri  Souvenez  &  Jofeph  Goffart  , 
héritiers  du  fieur  ?vlanife  ,  défirant  rembourfer  le 
capital  de  cette  rente  ,  préfentèrent  à  deniers  dé- 
couverts ,  à  la  veuve  Lambert  Bouchi  ,  héritière 
du  fieur  Pierfon  ,  deux  cent  vingt-cinq  écus  de 
3  liv.  ,  argent  de  France.  Celle-ci  refufa  de 
les  accepter  ,  fous  prétexte  que  les  écus  nou- 
vellement frappés  au  poids  &  à  la  valeur  de  3  liv.  , 
Monnoie  de  France  ,  n'étoient  pas  de  la  valeur 
intrinsèque  de  ceux  qui  exiftoient  au  temps  du 
contrat.  Sur  ce  refus  ,  ils  confignèrent  les  deniers 
capitaux  au  greffe  ,  &  préfentèrent  requête  à  la 
juilice  de  Fumay,  pour  obliger  la  veuve  Bouchi 
de  les  recevoir  en  payement  de  la  rente  dont  ils 
étoient  débiteurs.  La  veuve  perfifta  dans  fon  refus  ^ 
ôc  foutint  que  les  offres  faites  par  les  demandeurs 
étoient  infufïifantes.  Sur  cela,  fentence  des  mayeurs 
&  échevins  de  Fumay,  du  3  juillet  1783  ,  par 
laquelle  leurs  offres  furent  déclarées  courtes  6*  /«- 
fujflfantes  ;  ils  furent  en  même  temps  condamnés 
aux  trois  -  quarts  des  dépens ,  le  i'urplus  corn- 
penfé. 

Appel  de  leur  part  au  parlement  de  Flandres." 
Voici  les  moj^ens  fur  lefquels  la  veuve  Bouchi 
appuyoit  fon  refus.  Pour  juger  la  queftion  qui  fe 
prélente,  difolt-elle,  il  ne  faut  pas  prendre  le  change 
fur  les  loix  qu'on  doit  confulter.  Si  l'on  s'arrêtoit 
au   placard  du  25  juin  1601  ,  on  décideroit  peut- 
être    que  l'écu   fourni  lors  du  contrat  ,  ayant  été 
évalué  à  3  liv.  de  France  ,  il  doit  fuffire  aux  dé- 
biteurs de  fournir  3  liv.  par  chaque  écu  en  efpèces 
ayant  cours  aujourdhui ,  pour  s'acquitter  pleinement 
de  leurs  obhgations  ;  mais  lors  de  la  promulgation 
de  ce  placard  ,  Fumay  n'étoit  point  fous  la  domi- 
nation de  l'Efpagne  ,  &.  dans  le  temps  du  contrat, 
cette  ville  n'appartenoit  pas  encore  à  la  France. 
Alors ,  comme  aujourd'hui  ,  elle  avoit  des  loix  , 
des  coutumes,  des  ufages  particuliers  ,  &  c'eft  en 
conformité  de  ces  loix  ,  de  ces  coutumes ,  de  ces 
ufages ,  que  les  parties  qui  ont   figné  dans  l'afte 
du  29  décembre   1705  ,  font  cenfées  avoir  eu  in- 
tention de  contrafter.  Parmi  ces  loix  ,  efl  la  cou- 
tume  du  pays  de  Liège.  Or,  fuivant  l'article  10 
du  chapitre  j  de  cette  coutume  ,  dès  que  les  ef- 
J  pèces  délivrées  font  exprimées  dans  le  contrat  ^ 
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comme  l'ont  été  les  écus  dans  le  cas  a£l.iel  ,   il 

faut  ou  rendre  les  mêmes  elpèces  avec  la  même 

valeur  qu'elles  avoient  au  temps  du  contrat  ,  ou 

rembouri'er  cette  valeur  en   or   ou  en  argent  au 

temps  du  contrat.  11  eft  vrai  que  dans  le  contrat 

on  a  apprécié  les  écus  à   3  liv.  de  France  ;   mais 

tout  veut  qu'on  fuppoCe  que  ce  n'a  été   que  par 

forme  de  démonftration  6c  pour  défigner  l'efpèce 

de  l'écu  que  le  débiteur  devroit.    Tel  eft  le  fens 

que  ces  fortes  de  claufes  ont  toujours  eu  dans  les 

pays  régis  par  la  coutume  de  Liège.  Etfi adjeSlum 

fit  auras  pretium   eorum  ,  quod  fuit    tempore  con- 

tr.j5lûs  ,  (  dit  de  Méan  ,  ad  jus  civile  Leodienfiurn, 

obfervation   513  ,  n.  6  ,  )  aurcis  tamen  ex  confue- 

tiidine  &  obfervantiâ  ac  ufu  noftro  refiitui  debcnt  , 

quil  aurci  funt  in  obligatione  6»  adjeHa    ajîimaùo 

tempore  contraflàs  ,  potihs  demonflrationis  causa pnz- 

funûtur ,  quùm   taxalionis.   Or  ,   fi    c'eft    l'écu   qw 

avoit  lieu  dans  le  temps  du  contrat ,  qui  eft  entré 

dans  l'obligation  ,   c'eft  ce   même   écu  que  vous 

devez  me  rendre  en  efpèce  ou  en  équivalent.  La 

valeur  de  cet  écu  eft  aujourd'hui  de  j  liv.  3  fous 

6  deniers  :  c'eft  donc   15   liv.  3  fous  6  deniers  que 

vous  devez  ine  rendre  par  chaque  écu,  dès  que 

vous  ne  voulez  ou  ne  pouvez  pas  me  rendre  l'écu 

même.  Telle  étoit  la  défenfe  de  l'intimée. 

Ce  n'eft  ni  par  des  loix  ni  par  des  autorités 
étrangères  ,  (  répondoient  les  appelans  )  ,  qu'il  faut 
ji!'^er  la  queftion  ;  c'eft  au  contrat  de  conftitution 
feul  qu'il  faut  s'arrêter  ;  c'eft  là  qu'on  verra  l'in- 
tention des  parties  contrariantes.  11  porte  que  le 
fieur  Pierfon  ,  en  1705  ,  a  vendu  au  fieur  Manlfe 
une  maifon  au  moyen  de  la  fomme  de  2^0  écus  ,  à 
raifon  de  _y  liv.  monnaie  de  France  ,  chacun  écu  , 
à  compte  defquels  ledit  M anife  promet  de  payer  prê- 
tement  100  florins ,  les  çoo  autres  florins  reflans  à 
cours  de  rente  au  denier  16.  Dans  ce  contrat  qui 
fait  la  loi  des  parties,  la  fomme  eft  nette,  elle  eft 
de  250  écus  ,  à  raifon  de  3  Hv.  monnoie  de  France  ; 
l'acheteur  paye  comptant  100  florin*  ,  &  il  en  refte 
900  en  rente  au  denier  16.  Ainft  ,  les  250  écus, 
à  raifon  de  3  liv.  monnoie  de  France  ,  faifoient 
précifément  1000  florins,  puifque  fur  cette  fomme 
d'écus  ,  Lambert  Manife  ayant  payé  ico  florins, 
il  en  refte  encore  900  en  conititution  de  rente. 
"Voyons  quels  font  ces  florins.  Le  contrat  a  été 
paflTé  à  Fumai  en  1705.  A  Fumai  &  dans  les  en- 
virons ,  à  cette  époque  comme  aujourd'hui ,  il  y 
avoit  &.  il  y  a  encoie  deux  elpèces  de  florins  qui 
y  ont  cours,  le  florin  courant,  qui  eft  de  15  fous 
de  France,  &  le  florin  argent  Brabant  de  Liège  , 
cui  eft  de  25  fous  ;  mais  pour  qu'en  foit  cenfé 
s'oblif^er  en  florins  de  cette  dernière  efpèce  ,  il 
faut  le  ftipuler  en  ces  termes  :  argent  Brabant  de 
Liigc.  Or,  dans  le  contrat  de  1705  ,  il  ne  s'agit 
que  de  florins  courans.  Il  vient  d'être  démontré 
par  le  contrat  même  que  les  250  écus  ,  à  raifon 
de  3  liv.  de  France  ,  tailoient  icco  florins.  Or  , 
cela  ne  peut  être  vrai  fans  fuppofer  les  florins  à 
15  fous  ;  il  faut  4  de  ces  florins  pour  un  écu  de 
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3  liv.  :  donc  ,  250  écus  en  font  looo.  De-là  il  ré- 
fulte  que  les  900  florins  ,  qui  forment  le  capital 
de  la  rente  dont  il  s'agit ,  font  900  florins  ,  à  raifon 
de  1 5  Ibui  de  France  chacun  ,  &  cela  eft  d'autant 
moins  douteux  ,  que  les  arrérages  n'en  ont  jamais 
été  payés  qu'en  florins  de  15   fous. 

Cela  pofé  ,  la  queftion  fe  réfout  d'elle-même. 
Le  fieur  Pierfon  vend  fa  maifon  au  fieur  Manife 
pour  la  lomme  de  250  écus,  à  raifon  de  3  livres 
monnoie  de  France  ,  ou  de  1000  florins  de  1 5  fous; 
le  fieur  Manife  a  payé  100  de  ces  florins  ,  c'eft-à- 
dire  100  florins  de  15  fous  ,  ou  25  écus  :  donc  il 
reftoit  un  capital  de  225  écus  ,  à  raifon  de  3  liv. 
Monnoie  de  France  ou  900  florins  de  15  fous.  Or  , 
les  appelans  ,  outre  les  arrérages  échus,  &  les  trais 
de  contrat  ,  ont  offert  ,  à  deniers  découverts  , 
225  écus  de  3  liv.  Monnoie  de  France  j  ou  900 
florins  de  1 5  fous  :  donc  leurs  oflres  n'étoient  ni 
courtes  ni  infufifantes. 

Ces  moyens  éîoient  péremptoires  :  aufîi  ,  par 
arrêt  du  29  juillet  1784  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  le  comte  de  la  Viefville  ,  "  la  Cour  a  mis 
j>  l'appellation  &  la  fentence  dont  étoit  appel  au 
V  néant  ,  émendant ,  a  déclaré  les  offres  faites  par 
»  lefdits  Souvenez  6c  Goffart ,  par  exploit  du  23 
3)  novembre  1780  bonnes  &  luffifantes  ,  a  con- 
■>y  damné  l'intimée  aux  dépens  tant  de  la  caule  prin- 
5>  cipale  que  de  celle  d'appel  ». 

MM.  Gerbier,  Alix  &  Pons  ,  avocats  au  par- 
lement de  Paris  avoient  donné  en  faveur  des  ap- 
pelans une  confultation  qui  a  été  produite  au  procès . 

(  Cette  addition  efl  de  M.  M£RL1S  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres   ). 

MONOPOLE.  Abus  de  la  faculté  qu'on  s'eft' 
procurée  de  vendre  feul  des  marchandifes  ,  d^is 
denrées  dont  le  commerce  devoir  être  libre. 

Il  fe  dit  auflTi  (îe  toutes  les  conventions  iniques 
que  les  marchands  fontentr'eux  dans  le  commerce  j, 
pour  altérer  ou  enchérir  de  concert  quelque  mar-, 
chandife. 

-  La  plus  ancienne  loi  que  l'on  connoifTe  fur 
cette  matière  ,  eft  celle  de  l'empereur  Zenon  :  il 
défend  de  commettre  le  crime  de  Monopole  , 
foit  à  l'égard  des  habillemens  ,  des  poluons ,  des 
peignes  ,  des  pétoncles  ,  des  hérifTors  de  mer  ,  ou 
de  quelque  efpèce  de  chofe  que  ce  foit ,  à  peine 
de  confilcation  de  biens  ,  6c  d'être  banni  à  per- 
pétuité. 

François  \"  défendit  en  1539  les  Monopoles 
des  ouvriers  &  artifans ,  fous  peine  de  confilcation 
de  corps  6c  de  biens. 

Cette  forte  de  Monopole  a  lieu  ,  par  exemple  , 
quand  tous  les  ouvriers  d'une  profcffion  quelconque 
conviennent  enrr'eux  de  ne  travailler  qu'à  un  cer- 
tain prix  qui  eft  exorbitant  ,  ou  que  tous  les  ar- 
tifans d'une  ville  conviennent  entreux  de  ne  pas 
achever  un  ouvrage  commencé  par  une  autre  per- 
fonne  ,  ou  enfin  "lorfque  tous  les  artilans  d'une 
communauté  conviennent  entx'eux  de  n'admetue 


MONOPOLE. 

dans  leurs  corps  que  les  enfans  ou    petits-enfans 
des  maîtres  de  cette  communauté. 

On  regarderoit  aufli  comme  un  Monopole  du 
même  genre ,  la  ligue  des  payfans  d'une  paroilTe  , 
qui  conviendroient  entr'eux  de  ne  point  travailler 
aux  terres  de  quelques  propriétaires  qui  auroient 
des   biens  dans  cette  paroifle. 

Un  jugement  rendu  au  bureau  de  la  ville  le 
14  août  i6'j4  ,  a  condamné  Charles  Tournois, 
marchand  de  grains  fur  les  ports  à  Paris  ,  à  être 
admonefté,  avecdéfenfe  de  faire  aucun  commerce 
à  l'avenir  fur  ces  ports  ,  £c  à  dix  mille  livres  d'au- 
mône envers  l'hôpital  général  ,  pour  avoir  ,  par 
Monopole  &  mauvaifes  voies  ,  caiifé  6-  entretenu 
la  cherté  des  grains. 

Par  arrêt  du  la  juillet  1721  ,  rendu  toutes  les 
chambres  affemblées  ,  le  nommé  Orient  ,  mar- 
chand épicier  ,  convaincu  de  Monopole  ,  pour 
avoir  fait  des  amas  prodigieux  de  marchandifes 
aux  auguftins  de  Paris  ^  a  été  condamné  au  blâme , 
à  une  amende  ,  à  être  déchu  de  fa  makrife  ,  & 
fes  complices  ont  été  admoneftés  :  le  même  arrêt 
a  prononcé  la  confifcation  des  marchandifes  ,  &  a 
condamné  les  accufés  à  6000  liv.  de  dommages  6c 
intérêts  envers  les  parties  civiles  ,  &  aux  dépens. 

*  Le  parlement  de  Flandres  vient  de  réprimer 
par  un  arrêt  tout  récent  une  autre_efpcce  de  Mo- 
nopole qui  s'étoit  introduite  dans  fon  reflort.  Deux 
particuliers  avoient  foufcrit,  le  30  novembre  1783  , 
avec  les  occupeurs  des  carrières  de  pierres  blanches 
au  village  de  Lézennes,  un  afte  dont  l'objet  étoit 
d'aflurer  aux  premiers  la  vente  exclufive  des  pierres 
blanches  ^  &  le  but  d'en  rendre  le  prix  arbitraire. 
Une  convention  de  cette  nature  devoir  caufer  un 
préjudice  confidérable  au  public  ,  foit  en  le  pri- 
vant de  matériaux  qui  font  de  première  nécefTité 
pour  la  conflruclion  des  bâtimens ,  foit  en  li  for- 
çant d'y  mettre  le  prix  que  la  cupidité  y  auroit 
fixé.  Pour  en  prévenir  les  fuites  ,  le  prévôt  de 
Lille  rendit  plainte  contre  ces  deux  particuliers. 
L'information  ordonnée  fur  cette  plainte  ayant 
procuré  la  preuve  la  plus  complette  du  délit  dont 
ils  étoient  accufés  ,  ils  s'emprefsèrent  de  demander 
-îifte  de  leur  confentement  à  l'annuUation  de  l'acte 
du  30  novembre  ;  en  conféquence ,  par  fentence 
des  juges  municipaux  de  la  ville  de  Lille  ,  du  9 
janvier  1784,  la  convention  fut  déclarée  nulle  &. 
de  nul  effet ,  &  il  fut  fait  très-exprelfcs  inhibi- 
tions &.  défenies  à  ces  deux  particuliers  d'en  faire 
de  pareilles  à  l'avenir. 

La  publicité  donnée  à  cette  afFaire  dans  la  ville 
de  Lille  ôc  dans  fes  ei^ virons  ,  par  l'affiche  de  la 
fentence  ,  fembloit  devoir  prévenir  les  fuites  dan- 
gereufes  que  pouvoit  avoir  l'exemple  du  Mono- 
pole tenté  par  ces  deux  particuliers;  cependant  les 
maîtres  des  carrières  du  village  de  Lézennes  ,  do- 
miciliés hors  de  la  juridiéïion  des  juges  munici- 
paux de  Lille ,  crurent  pouvoir  exercer  impuné- 
ment ,  &  à  leur  profit  fmgulier  ,  le  Monopole 
dont  ces  officiers  avoient  voulu  arrêter  l'effet , 
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&  dès  le  2,8  décembre  1783  ,  ils  pafsèrcnt  un 
nouvel  aâ:e  devant  le  fieur  B  .  .  .  .  ,  notaire  à  la 
rélidencc  de  Sainghin  ,  chàtellenie  de  Lille  ,  par 
lequel  ils  établirent  trois  fyndics  pour  vendre  feuls 
&.  à  l'exclufion  de  chacun  d'eux  en  particulier  , 
les  pierres  qu'Us  tireroient  des  carrières  de  Lézennes. 

À  la  faveur  de  cet  àâe  ,  qui  concentrolt  dans 
une  ieule  main  tout  le  commerce  des  pierres 
blanches ,  fi  néceffaires  à  la  bâtiffe  de  la  ville  de 
Lille,  ôc  qui  faifoit  ceffer  toute  concurrence  entre 
les  vendeurs ,  ces  prépofés  ne  tardèrent  pas  à 
augmenter  confidérablcment  le  prix  de  leurs  ma- 
tériaux. Averti  de  ce  Monopole  ,  M.  le  procureur 
général  crut  devoir  en  arrêter  les  fuites  ,  &  par 
arrêt  rendu  fur  fon  requifitoire  ,  le  22  avril  17S4  , 
au  rapport  de  M.  Malotau  de  Guefne,  le  parlement 
de  Flandres  «  déclara  nul  &  de  nul  effet  ledit  a6le 
«  de  concordat  paffé  entre  les  ouvriers  carriereurs 
j>  demeurans  au  village  de  Lézennes  ,  pardevant  le 
»  notaire  B  .  .  .  .  ,  demeurant  au  village  de  San- 
«  ghln,  le  23  décembre  1783  ;  ordonna  à  tous 
«  dépofitaires  de  la  minute  dudit  contrat  de  le 
«  faire  être  au  greffe  de  la  cour  ,  dans  la  huitaine 
»  de  la  fignification  du  préfent  arrêt,  pour  y  de- 
»  meurer  ïupprimé  j  fit  détentes  audit  B  .  .  .  ,  & 
»  à  tous  autres  notaires  de  recevoir  de  pareils  aftes 
j>  à  l'avenir  ,  à  péril  de  500  liv.  d'amende  ,  &  à 
M  tous  ouvriers  carriereurs  ,  &  autres  de  foufcrire 
»  aucun  afte  de  concordat  ou  de  fociéîé  ,  de  la  na- 
3>  ture  de  celui  du  23  décembre  dernier  ,  &  dont 
3)  il  s'agit ,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
})  nairement ,  &  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
»  nances  ;  ordonna  que  le  prélent  arrêt  feroit  im- 
»  primé  &  affiché  par-tout  où  befoin  feroit  ,  & 
M  nommément  aux  villages  de  Lézennes  &  de 
»  Sanghin ,  &  en  la  ville  de  Lille  ». 

On  doit  encore  ,  fuivant  la  définition  donnée 
au  commencement  de  cet  article  ,  regarder  &  punir 
comme  Monopole  l'acfion  d'un  particulier  qui  , 
fe  trouvant  feul  poffeffeur  de  certaines  denrées 
néceffaires  au  public  ,  y  met ,  même  fans  s'af- 
w  focier  par  une  convention  préalable  avec  qui 
que  ce  foit ,  un  prix  exorbitant  ,  &  fait  pour 
révolter  les  âmes  honnêtes.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Metz  ,  du  21  juin  1763  (i).  * 

Le  Monopole  fait  avec  affemblée  ou  attroupe- 
ment au  nombre  de  fix  &  plus ,  eft  un  cas  royal , 


(:)   Voici  CCI  iirrît  : 

Vu  P'Tr  la  cour  le  procès  extraortîinairemcnt  inftruit  par 
le  conleiller  en  icelle»  commis  à  cet  effet  ,à  1«  requête  diz 
pro:iueur-géiiéral  du  roi  ,  plaignant  en  css  Je  monopole  & 
d'cxaf^ions  ,  à  l'eccontre  de  Nicolas  Adam  Stein  ,  marchand 
en  cette  ville,  accufé  j  f^avoir,  ia  plainte  du  procureur- 
ge'néral  du  roi  >  contenant  que  !a  cour,  par  (on  arrêt  du  ^ 
de  ce  mois  ,  a  pris  toutes  les  prccaution'î  que  fa  prudence 
fe  fa  f,ii;ene  lui  ont  dictées  ,-pour  prévenir  autant  qu'il  fe- 
rait poflîble  la  communication  &  les  progrès  de  ia  contagion- 
qui  règne  parmi  les  bcQiaux-,  elle  a  eu  attention  en  même 
temps  de  faite  imprimer  iu  pied  de  Ion  arrêt  les  recettes 
des  rîtflèdes  éprouvés  contre  ce  genre  d?  nialjdje,  aiîn  de 
aettre  par  ià  ies  habitans  des  heia  dcja  inftftïs ,  eo  éiit 
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con'.ofincment  à  Tarrêt  du  parlement  cUi  premier 
juin  l'yl'S,  reiivlu  pour  les  oiticiers  du  prélidial  de 
Sens  ,  6c-  à  celui  du  i  o  décembre  1 6 1  x ,  rendu  pour 
ks  oïHciers  du  préfidial  d'Angers. 

Ce  qui  ejl  entre  des  aflèriques  appartient  à  M. 
Merlin  ,  avocat ,  &c. 

MONS.  Ville  capitale  du  Hainaut  ;  elle  a  été 
conquife  plufieurs  fois  par  les  François  ;  mais  nos 
rois  l'ont  toujours  rendue  à  la  tin  de  chaque  guerre, 
&  elle  appartient  aftuellement  à  la  mailon  d'Au- 
triche. • 

On  appelé  chef-lieu  de  Mons  ,  une  grande  partie 
du  Hainaut,  dont  les  échevinages  l'ont  lubordonnés 
à  celui  de  Mons,  lequel  juge  ibuverainement  & 
par  forme  de  charge  d'enquête  ,  tous  les  procès  qui 
font  de  leur  compétence. 

Cette  fubordination  ne  fubfifle  plus  aujourd'hui 
que  pour  le  chef-lieu  Autrichien  :  dans  la  partie 
de  ce  diftri6t  qui  eft  fous  la  domination  Françoile  , 
les  mayeur  &  échevins  ne  peuvent  plus  faire  juger 


d.e  guérir  les  beftiaux  attaqués.  Cet  arrêt  a  été  affiché  en 
cette  ville,  fi  envoyé  dnns  tout  le  reirort  .-le  public  a  reçu  avec 
r«connol(î'ance  la  loi  faite  pour  fon  utilité;  mais  quelques  mir- 
chaiidsikdroguirtes  n'ont  lu  à  la  (uite  de  l'arrêt  les  recettes 
des  remèdes  éprouvés  6c  indiqués  i  que  pour  connoître  les 
dro-'ues  qui  entrent  dans  leurs  compofitions ,  &  fe  f.iiro  un 
titre  lucratif  de  la  nécelTité  de  les  employer  :  le  vitriol  bleu  , 
par  exeinple  ,  dont  le  prix  fur  le  pied  des  faftures  ne  re. 
vient  aux  marchands  qu'à  raifon  de  vingt  à  vingt  deux  fous 
la  livre  ,  &  qui  ne  fe  vendoit  avant  l'arrêt  de  la  cour  qu'en- 
viron vingt -quatre  fous  la  livra,  compris  ie  bénéfice  du 
marchand  ,  a  été  augmenté  depuis  jufqu'â  huit  ,dix  &  douze 
livres  la  livre-,  ce  qui  eft  arrivé  particulièrement  dans  la 
boutique  du  nommé  Adam  Stein  ,  Marchand  en  cette  ville  , 
à  qui  il  a  été  fait  «les  repréfentations  fur  l'excès  de  ce  prix, 
«*t  qui  n'y  a  répondu  qu'en  difant  qu'il  vendoit  lo  vitriol 
vingt-quatre  fous  la  livre  il  y  a  un  mois  ,  qu'à  prélent  il  le 
ven'doit  douze  livres ,  parce  que  tout  le  monde  en  avoit  be- 
foin,  &  en  conféquence  il  a  exigé  ce  prix  de  celui  qu'il  a 
vendu.  La  cour  conçoit  que  cette  manœuvre  eft  dans  ceux 
qui  la  pratiquent,  l'effet  de  Tinté,  et  le  plus  fordide  ;  vou- 
loir tirer  profit  du  fléau  accablant,  à  la  ceffation  duquel  il 
e;^  du  devoir  de  tous  les  hommes  de  veiller,  c'eft  une  bnf, 
lefle  qui  dégrada  l'humanité  ,  en  même  temps  qu'elle  doit 
foulever  toute  l'indignation  de  la  cour  ;  d'un  autre  côté  , 
cette  manœuvre  d«vient  une  forte  d'oppofition  &  d'empéche- 
inent  i  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  ,  puifque  fi  les  mar- 
chands avoient  U  liberté  de  hauffet  au  gré  de  leur  cupidité  , 
le  prix  des  drogues  qui  doivent  compofer  les  remèdes  dont 
la  nécelTité  ert  devenue  indifpenfable  ,  les  gens  de  la  campagne 
se  pouvant  fe  procurer  des  drogues  ,  feroient  forcés  de  lailfer 
périr  leurs  beîliaux  par  rimpoflTibilité  où  ils  feroient  de  leur 
adminiûrer  Jes  remèdes  convenables,  &  dès. lors  l'arrêt  de 
la  cour  refteroit  fans  effet  ;  c'eft  donc  une  fuite  de  la  pro- 
teflion  qu'elle  ne  ceffe  de  donner  à  ce  qui  eft  de  l'utilité 
publique  ,  de  réprimer  les  abus  &  les  manœuvres  qu'  ex- 
citent des  miu-mures  ,  &  dont  le  remontrant  vient  au  nom 
du  public  lui  apporter  fa  plainte  ,  &c. 

La  cour  pour  les  cas  réfultans  du  procès  ,  condamne 
lam  Stein  à  comparoître  derrière  le  bureau  d'icelle  , 


Ad 


ledit 
pour 


y  être  admonêté,  d'être  plus  citconfpeft  dans  fa  conduite  a 
l'avenir;  le  condamne  en  outre  à  une  aumône  de  cinquante 
livres  ;  fait  défenfes  fous  les  peires  de  droit  à  tous  marchands 
d"  mettre  un  Dtix  exorbitant  à  leurs  matchandifes  :  ordonne 
qu'aux  frais  djdit  Adam  Stein,  le  préfênt  arrêt  fera  imprimé 
&.  affiché  par  tout  «ù  befoin  fera. 
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à  Mons  les  procès  portes  devant  eux  ;  ils  y  fiip- 
piient  par  l'avis  de  quelques  gradués  ^  bL  leurs  {ç-a- 
tences  font  foumifes  à  l'appel  au  parlement  de 
Flandres. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  a  été  rédigée 
par  l'autorité  de  l'empereur  Charles-Quint  ,  & 
publiée  au  mois  de  juin  1554.  Elle  ne  forme, 
pour  ainfi  dire  ,  qu'un  réfume  des  chartres  parti- 
culières,  données  antérieurement  à  cette  partie  de 
la  province  par  les  comtes  du  Hainaut  :  c'efl:  pour- 
quoi l'empereur  ne  l'a  homologuée  qu'avec  cette 
claufe  :  «  Sans  déroger  aux  chartres  ,  loix  &  or- 
»  donnances  de  nos  prédécelTeurs  ,  dont  mode- 
»  ration  ou  changement  ne  feroit  fait  ci-deflTus  , 
»  lefquelles  demeureront  en  leur  force  &  vertu.  « 

La  confufion  &  l'obfcurité  qui  régnent  dans 
prefique  tous  les  chapitres  de  cette  coutume  ,  en 
ont  toujours  fait  défirer  la  réformation  ;  mais  juf- 
qu'â prélent  les  vœux  du  public  n'ont  produit 
qu'un  fimple  projet,  connu  fous  le  nom  de  char- 
tres préavijées ,  ouvrage  de  plufieurs  jurifconlultes  , 
divifé  en  75  chapitres  fort  étendus  pour  la  plupart. 
Voici  ce  qu'on  dit  à  ce  fujet  aux  échevins  de 
Mons  ,  dans  une  épître  dédicatoire  ,  placée  à  I2 
tète  de  l'édition  qu'ils  en  ont  donnée  en  1761  : 
«  Quoique  ces  dernières  chartes  n'aient  pas  en- 
»  core  jufqu'ici  le  fceau  de  l'autorité  légiilative 
»  par  l'homologation  du  fouverain  ,  qui  leur  man- 
»  que ,  cet  ouvrage  &  le  préfent  que  vous  en 
»  faites  n'en  font  pas  moins  précieux  ,  puifque 
»  la  meilleure  partie  des  déciiions  fages  &  pru- 
»  dentés  que  ces  chartres  renferment,  a  été  adop- 
»  tée  par  l'ulage ,  &  qu'un  de  nos  plus  habile» 
»  jurifconfultes  en  a  appuyé  autrefois  fes  opinions 
»  dans  un  ouvrage  (  i  )  que  le  public  favant  a 
5>  accueilli  avec  eflime  ,  ôc  qu'il  continue  d'hono- 
»  rer  de  fon  approbation  »?. 

On  ne  connoit  pas  la  date  préclfe  de  la  rédac- 
tion des  chartres  préavifées  ;  on  fait  feulement 
qu'elle  eft  fort  ancienne.  11  nous  a  pafTé  par  les 
mains  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  du 
6  mars  1660,  portant  qu'il  fera  informé  par  turbes  , 
lî  l'article  19  du  chapitre  36  de  ces  loix  projetées 
eft  introduélif  d'un  droit  nouveau  ,  ou  s'il  ne  fait 
qu'exprimer  l'ufage  du  chef-lieu  de  Mons  ,  par 
rapport  à  l'objet  dont  il  traite. 

Cette  obfervation  prouve  que  les  chartres  préa- 
vifées ont  été  rédigées  dans  un  temps  où  tout  le 
Hainaut  étoit  encore  fournis  à  une  domination 
étrangère  ,  &  que  par  conféquent  elles  doivent  avoir 
dans  la  partie  du  chef-lieu  de  Mons  ,  qui  ap- 
partient aftuellement  à  la  France  ,  la  même  au- 
torité qu'elles  ont  dans  la  partie  Autrichienne  de 
ce  diftriél  ,  c'eft-à-dire  que  ,  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  ,  les  décifions  qu'elles  renferment 
peuvent  fervir  de  commencement  de  preuve  fur 


(i)  Cogniaux  ,  pratique  du  retrait)  imprimée  à  Mons 
en  1743, 
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la  manière  dont  Tufage  a  interprété  dlffcrens  ar- 
ticles de  la  coutume   du  chet-lieu  de  Mons. 

Cette  coutume  n'embraffe  point  d'autres  ma- 
tières que  celles  dont  les  iuridiftions  échevinales 
peuvent  connoître  :  les  matières  féodales  «Se  ailo- 
diales,  les  droits  de  juiVice,  la  forme  des  contrats, 
les  adions  perfonnelles  ;  ces  objets  èi.  beaucoup 
d'autres  font  fournis  ,  dans  toute  l'étendue  du 
Hainaut,  aux  difpolitions  des  chartres  générales  ; 
les  loix  des  difFérens  chefs- lieux  n'ont  là-deflus  au- 
cune efpèce  d'intluence. 

La  ceutume  de  Landrecy  ,  locale  de  celle  du 
chet-lieu  de  Mons  ,  juftifie  ce  que  nous  avan- 
çons :  a  Ordonnons  &  déclarons  qu'iceux  ma- 
»  nans ,  habitans  Se  rentiers  de  ladite  ville  Si.  terre 
»  de  Landrecy  ,  pour  fucceffions  ,  vendages  iSc 
3)  aliénations  d'héritages,  ou  rentes  de  main- terme  , 
3>  aient  à  eux  régler  de  cy  en  avant  lelon  la  loi 
»  échevinale  de  ladite  ville  de  Morts,  &  y  prendre 
j'  leur  conteil  &  chef-lieu ,  fi  avant  que  par  cette 
j>  chartre  n'y  feroit  dérogé  en  particulier  ,  &  pour 
i>  fîets ,  alloets  &  adions  perfonnelles  ,  le  con- 
ï)  duiront  leidits  de  Landrecy  félon  le  ftyle  ôc 
«  coutume  de  la  cour  à  Mons  «  ,  c'eft-à-dire  , 
félon  les  chartres  générales  ,  qui  font  proprement 
la  coutume  du  confeil  fouverain  de  Hainaut ,  parce 
que  ce  tribunal  connoît  exclufivement  de  prefque 
toutes    les  matières  dont  elles  fe  font  occupées. 

Voyez  les  articles  Echevinage  ,  Hainaut, 
Valenciennes  ,  Charge  d'enquête  ,  Main- 
ferme. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MONT  DE  PIÉTÉ.  On  appelle  ainfi  des 
lieux  où  l'on  prête  de  l'argent  fur  des  nantifTe- 
mens  ,  moyennant  un  certain  intérêt. 

Ces  établiffemens  ont  été  faits  pour  fouîager  la 
misère  des  pauvres,  qui,  dans  un  befoin  prelTant 
d'iirgent  ,  feroient  forcés  de  vendre  leurs  eflets  à 
vil  prix  ,  ou  d'emprunter  à  un  intérêt  exorbitant. 
Le  plus  ancien  Mont  de  piété  dont  il  foit  parlé 
dans  l'hiftoire  ,  eft  celui  qu'on  établit  à  Padoue  en 
1491,  où  l'on  fit  former  douze  banques  de  Juits 
qui  y  exerçoient  une  ufure  excetfive.  On  croit 
communément  que  le  pape  Léon  X  eft  le  premier 
pape  qui  ait  autorifé  cette  forte  d'établilTement 
par  une  bulle  qu'il  donna  en  155 1.  Quoiqu'il  eu 
loit  ,  onatorméde  femblables  établiflemens  dans 
plufieurs  villes  des  provinces  de  Flandres  ,  Hai- 
naut, Cambrefis  &.  Artois  ;  &  par  les  traités  de 
paix  des  Pirénées  &.  d'Aix-la-Chapelle  ,  il  a  été 
llipulé  que  les  Monts  de  piété  établis  dans  les 
villes  cédées  au  roi  par  ces  traités  ,  feroient  régis 
conformément  aux  lettres-patentes  du  18  janvier 
1618,  qui  les  avoient  établis ,  &.  aux  articles  64, 
6^1)  £t  66  de  la  capitulation  faite  devant  Lille  le 
17  aoijt    1667. 

Les  bons  etïets  produits  par  ces  établifTcmens 
ont  fait  penfer  c^u'il  feroit  avantageux  d'eu  forracr 
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de  femblables  à  Paris  &  dans  les  principales  villes 
du  royaume.  On  a  confidéré  que  ce  moyen  pourroit 
taire  cetTer  les  défordres  que  l'ulure  a  introduits  , 
6c  qui  ont  fouvent  entraîné  la  ruine  de  plufieurs 
familles.  En  conféquence,  d'après  les  divers  mé* 
moires  qui  ont  été  préfentés  fur  cette  matière  ,  le 
roi  a  donné,  le  9  décembre  1777  ,  des  lettres- 
patentes  que  le  parlement  a  enregiftrées  ,  &  qui 
ont  établi  un  Mont  de  piété  à  Paris ,  fur  un  plan 
qui  allure  des  fecours  d'argent  peu  onéreux  aux 
emprunteurs  dénués  d'autres  relfources  ,  &  fuivant 
lequel  le  bénéfice  produit  par  cet  établiffement 
doit  être  entièrement  appliqué  au  foulagement  des 
pauvres  6c  à  l'amélioiation  des  maifons  de  charité. 
Voici  ces  lettres -patentes  : 
»)  Article  I.  Il  fera  incelTamment  établi  dans 
»  notre  bonne  ville  de  Paris  un  Mont  de  piété  , 
i>  011  bureau  général  de  cailfe  d'emprunt  fur  nan- 
»  tilTement,  tenu  tous  l'infpeûion  ik.  adminiftra- 
»  tion  du  lieutenant  général  de  police  ,  qui  en 
»  fera  le  chef ,  &.  de  quatre  adminiftrateurs  de 
»  l'hôpital  général  ,  nommés  par  le  bureau  d'ad- 
»  miniftration  dudit  hôpital  général  ,  ôc  dont  les 
»  fonélions  ieront  charitables  &.  entièrement  gra- 
»  tuites. 

>j  II.  Toutes  perfonnes  connues  &.  domiciliées  , 
»  ou  affiflécs  d'un  répondant  connu  &  domicilié  , 
»  Ieront  admifes  à  emprunter  les  fommes  qui 
»  feront  déclarées  pouvoir  être  fournies  ,  d'après 
»  l'eftimation  qui  fera  faite  des  effets  offerts  pour 
'>  nantiffement  ;  &  ces  fommes  leur  feront  prêtées 
M  des  deniers  Se  fonds  qui  feront  mis  dans  la 
»  cailTe  dudit  bureau  ;  favoir,  pour  la  vaifTelle  6c 
»  les  bijoux  d'or  &  d'argent ,  à  raifon  de  quatre 
n  cinquièmes  du  prix  de  la  valeur  au  poids  ;  Se 
»  pour  tous  les  autres  effets  ,  à  raifon  des  deux 
>'  tiers  de  l'évaluation  faite  par  les  appréciateurs 
"  dudit  bureau  ,  qui  feront  choifis  dans  la  com- 
»  munauté  des  huiflîers-commifTaires-prifeurs  de 
»  notre  châtelet  de  Paris  ,  laquelle  fera  garante 
«  des  évaluations,  6c  percevra  des  emprunteurs, 
>♦  à  l'infîant  du  prêt,  pour  droit  de  prifée  ,  un 
'»  denier  pour  livre  du  montant  de  la  fomme 
"  prêtée. 

j)  III.  Permettons  aux  adminiftrateurs  d'établir 
»  anlli ,  s'ils  le  jugent  nécelTaire  ,  dans  notre  bonne 
V  ville  de  Paris  ,  fous  la  dénomination  de  prêt 
M  auxiliaire ,  dlfférens  bureaux  particuliers  dudit 
»  Mont  de  piété  ,  ou  caift'es  d'emprunt  de  fommes 
»  depuis  trois  livres  julqu'à  la  concurrence  de 
»  cinquante  livres, 

>i  IV.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  retenu,  pour 
»  frais  de  garde,  frais  de  régie  ,  ÔC  pour  fubvenir 
»  à  toutes  les  dépenfesSc  frais  généralement  quel- 
>»  conques  ,  relatifs  audit  établiftement  ,  foi'& 
n  quelque  prétexte  ÔC  dénomination  que  ce  puiffe 
«  être  ,  autre  que  pour  les  frais  de  prifée  pr-r 
>7  nous  ci-delTus  réglés  ,  &  pour  ceux  de  vent*? 
w  dont  il  fera  parlé  ci-après,  au-delà  de  deux,  de- 
»  nicrs  pour  livre  par  mois  du  monuvx  dei-  fy;n.îrcn» 
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V  prêtées  ;  &  le  mois  commencé  fera  payé  en 
»  entier  ,  quoique  non  fini. 

5>  V.  Les  effets  mis  en  nantiffemcnt  feront ,  au 
r>  plus  tard  à  l'expiration  de  l'année  du  prêt  ré- 
»  volue  ,  retirés  par  les  emprunteurs  ou  par  les 
)>  porteurs  de  la  reconnoifiance  qui  aura  été  dé- 
>?  livrée  audit  Mont  de  piété  ,  fmon  ,  dans  le 
»  mois  qui  courra  d'après  ledit  temps  écoulé  , 
55  leldits  effets  feront  ,  par  ordonnance  du  lieute- 

V  nant  général  de  police  ,  &  par  le  miniftère  d'un 
»  des  huilfiers-commiiTaires-prifeurs  de  notre  cliâ- 
j)  telet  de  Paris ,  vendus  publiquement  ,  fur  une 
>j  feule  expofition ,  au  plus  offrant  &c  dernier  enché- 
3>  riffeur  ,  aux  lieux  ,  jour  &  heures  indiqués  par 
»)  affiches ,  contenant  énumération  de  tous  lefdits 
»  effets.  Ce  jour  fera  le  premier  non  tériable 
«  d'après  le  2  &  le   1 6  de  chaque  mois. 

»  VI.  Les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente 
»  des  effets  mis  en  nantilTement  ,    feront    remis 

V  aux  proprctalres  ,  après  le  prélèvement  £ait  de 
j>  la  fomme  empruntée  &  des  deux  deniers  pour 
«  livre  par  chaque  mois  échu  depuis  le  jour  du 
3?  prêt  jufqu'à  celui  de    la  vente. 

5j  VII.  Les  frais  de  vente  feront  de  cinq  fous 
1)  pour  les  ventes  du  prix  de  vingt  livres  &  au- 
3>  deffous  ;  de  dix  fous  au-deffus  de  vingt  livres 
»  jufqu'à  cinquante  livres  ;  de  vingt  lous  au-deffus 
j)  de  cinquante  livres  jufqu'à  cent  livres;  de  vingt- 
j)  cinq  fous  au-deffus  de  cent  livres  jufqu'à  deux 

V  cents  livres;  &.  toujours  en  augmentant  de  cinq 
>5  fous  pour  chaque  cent  livres'  de  plus.  Ces  frais 
»  ieront  payés  en  fus  du  prix  de  l'adjudication 
1)  par  les  acheteurs  (  1  ).  Exemptons  lefdites  ventes 

(1)  Les  adminiftrateurs  du  Mont  de  piété  ayant  repié- 
fenté  au  roi  que  les  droits  accordés  par  C3t  article  aux  huif- 
fiers -commili'aires  -  prifeurs  ,  pour  les  ventes  du  Mont  de 
piété,  ii'étoient  pas  proportionnés  aux  travaux  do  ces  offi- 
ciers &  aux  pertes  qu'ilî  avoient  déjà  éprouvées  ,  &  aux- 
quelles ils  étoient  continuellement  expofés  par  rapport  aux 
avaries  inévitables  qui  peuvent  réfulter  de  la  variété  dans 
les  modes  ,  &  de  plufieurs  autres  caufes  qu'on  ne  fauroit 
prévoir  5c  qui  diminuent  la  valeur  des  effets  mobiliers  ,  fa 
rnajefté  a  fait  une  nouvelle  fixation  des  droits  dont  il  s'agit , 
par  des  lettres-patentes  du  7  janvier  17S1  ,  que  le  parlement 
a  enreginrées  le  15  mars  de  la  même  année,  &  qui  con- 
tiennent les  difpofitions  fuivantes  : 

Article  I.  Les  frais  do  vente  à  la  charge  des  adjudi- 
cataires d'effi-'ts  vendus  au  Mont  de  piété,  feront,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  de  cinq  fous  pour 
les  ventes  du  prix  de  dix  livres  &  au  delfous  ,  de  dix  fous 
au  deffïls  de  dix  livres  jufqu'à  vingt  livres;  de  quinze  (ous 
au  deiïiis  de  vingt  livres  jufqu'^  trente  livre*  ;  de  vingt  fous 
au  deffus  de  trente  livres  jafqu'à  cinquante  livres  ,  de  trente 
feus  au  deffus  de  cinquante  livres  jufqu'à  cent  livres  ;  de 
quarante  fous  au  deffus  de  cent  livres  jufqu'à  cent  cinquante 
livres;  de  quarante-cinq  fous  au  deffus  de  cent  cinquante  li- 
vres jufqu'à  deux  cent  livres ,  &  toujours  en  augmentant  de 
cinq  fous  pour  chaque  cin :|uante  livres  de  plus.  Ces  frais 
continueront  d'être  payés  en  fus  du  prix  de  l'adjudication  , 
par  les  acheteurs,  aux  term<;s  de  l'article 7  de  nofdites  lettres- 
patentes  du  9  décembre    I777» 

II.  Les  frais  de  vente  à  la  charge  des  propriétaires  des 
effets  de  nantiffement  vendus  au  Mont  de  piété,  feront  ,3 
compter  du  même  jour,  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  l'ar- 
ll^le  précèdent. 
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»  de  tous  droits ,  ôc  même  de  ceux  du  contrôle 

»  des  procès-verbaux  d'icelles  ,  que  nous  difpen- 

»  Ions  d'être  fiits  fur  papier  timbré  ,  ainfi  que 

5)  tous  autres  aftes  concernant  l'adminiffration  dudit 

»  Mont  de  piété. 

»  VIII.  Dans  îe  cas    où  il    feroit  apporté  au 

5>  bureau  ou    caiffe   d'emprunt  fur  nantiilement  , 

"  &  dans   les  bureaux   particuliers  de  prêt  auxi- 

»  liaire  ,  quelques  effets  qui  fuffent  reconnus  ,dé- 

"  clarés,    ou  même  fufpeftés  volés  ,   il   en  fera 

»  fur  le    champ  rendu  compte  au    lieutenant  gé- 

»  néral  de  police  ,    &.  il  ne    fera  prêté    aucune 

55  fomme  au   porteur  defdits  effets ,  qui  refteront 

»  en  dépôt  au  magafm  defdits  bureaux,  juiqu'à  ce 

)»  qu'il   en  foit  autrement  ordonné.  Voulons  que 

»  ceux  qui  les  auront  pré  fentes  foient  pourfu^vis 

»  extraordinairement,  eux  &  leurs  complices,  (ui- 

V  vaut  l'exigence  des  cas  (i). 

in.  N'entendons  cependant  pas  donner  aux  huiffiers-com- 
miffaires-prifeurs  aucune  aftion  contre  lefrits  propriétaires 
des  nantiffemens  vendus  ,  pour  raifon  des  frais  qu'ils  doivent 
fupporter ,  aux  termes  de  l'article  précédent,  lefquels  ne 
pourront  être  perçus  que  fur  l'excédent  revenant  a  chaque 
emprunteur  (ur  l'effet  vendu-,  au  moyen  de  quoi,  fi  ledit 
excédent  ne  monte  pas  aux  droits  de  vente  fixés  par  l'ar- 
ticle précédent ,  il  appartiendra  en  entier  aux  huiffiers  corn» 
miffaires-prifeurs  ;  &  s'il  n'y  a  aucun  excédent,  ils  ne  pourront 
exiger  aucuns  droits  de  vente  des  propriétaires  des  nantiffe- 
mens   vendus. 

IV.  Les  propriétaires  d'argenterie  ou  vaiffelle  d'argent, 
qui,  en  exécution  de  nos  lettres-patentes  du  22  mars  1779» 
regillrées  où  befein  a  été  ,  auroir  été  portée  en  notre  hôtel 
des  monnoies  pour  y  être  convertie  en  efpèces  ,  ne  feront 
point  tenus  d'acquitter  le  double  droit  de  vente  ci- deffus; 
ils  ne  feront  chargés  que  des  droits  fixés  par  l'article  2  des 
préfentes. 

V.  Autorifons  le  bureau  d'adminiffration  du  Mont  de 
piété  à  faire  pnycr  auxdits  huiffiers  -  commiffaires -ptiff  urs 
les  droits  de  vente  qui  viennent  d'être  déterminés  devoir 
être  à  la  ch.irge  des  propriétaires  de  naniiiTemens  vendus, 
dans  les  différentes  proportions  ci-deffus  ,  6c  à  en  faire  le 
prélèvement  avec  celui  de  la  fomme  prêtée  ,  ÔC  des  deux 
deniers  pour  livre,  fur  le  prix  que  les  nantiffements  vendus 
auront  produit. 

Vf.  Voulons  que  nofdites  lettres-patentes  des  9  décembre 
1777  &  22  mars  1779,  foient  au  furplus  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  ces  pré- 
fentes. Si  donnons  en   mandernent ,  &c. 

(i)  Les  admlnljîrateuri  du  Mont  de  pisté  ayant  pris  le 
»î  mars  ijSï  ,  une  délibération  relative  aux  effets  dont  il 
i'agit  dans  cet  article,  elle  a  été  homologuée  au  parlement 
par  l'arrêt  du  35  du  mime  mois  ,  que  nous  allons  rapporter; 

Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  le  procureur» 
général  du  roi,  contenant  que,  par  l'article  8  des  lettres- 
patentes  du  9  décembre  1777  ,  regiftrées  en  la  cour  le  12 
du  même  mois  ,  portant  établiffement  du  Mont  de  piété  , 
il  eft  ordonné  que  ,  dans  le  cas  où  il  feroit  apporté  au  bu- 
reau ou  caiffe  d'Emprunt  fur  nnntiffement  ,  &  dans  les  bu- 
reaux particuliers  de  prêts  auxiliaires  ,  quelques  effets  qui 
fuffent  reconnus  ,  déclarés ,  ou  même  fufpeftés  volés ,  il  en 
fera  fur  le  champ  rendu  compte  au  lieutenant-gcnéral  de 
police  ,  &  qu'il  ne  fera  prêté  aucune  fomme  aux  porteurs 
defdits  effets  ,  qui  referont  en  dépôt  au  magafin  defdits  bu- 
reaux ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  (oit  autrement  ordonné  ,  &:  que 
ceux  qui  les  auront  préfentés  foient  pourfuivis  extraordi- 
nairement ,  eux  ÔC  leurs  complices  ,  fuivant  l'exigente  des 

,.  IX. 
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5>  IX.  Tout  effet  qui  fera  revendiqué  pourvoi 
»  ou  pour  telle  autre  caufe  que  ce  foit,  ne  pourra 


caj-,  que,  par  l'article  17  defdites  lettres-patentes,  le  lieu- 
tenant-général de  police,  les  quatre  adminiftrateurs  de  l'iiô- 
pîtal  -  général  ,  nommés  par  le  bureau  ri'adminiftration  de 
Thôpitalgénéral  pour  l'inCpeftion  &  adminiftration  du  Mont 
de  piété  ,  font  autorifés  à  faire  tels    réglemens  qu'il  appar- 
tiendra concernant  l'entrée  &  la   fortie  des   gages  ou  nan- 
tilTemens  ,  la  fureté  &  confetvation  d'ireux  ,  Si  tout  ce  qui 
concerne  i'adminiftration  intérieure  ,  à  la  charge  que  lefdits 
réglemens  feront  homologués  en  la  cour  fu-r  la  requête  du 
procureur-général  du  roi;   que  les  adminiflrateurs  ,    conjoin- 
tement avec  le  lieutenant-général    de  police,   ont  employé 
tous  leurs  foins  &  donné  toute  leur  attention  pour  la  régie 
&  admtnirtration  du  Mont  de  piété,  &  pour  prévenir,  par 
l«ur  vigilance,  tous  les  abus,  &  y  ont  conCaccé  leur  tenjps 
ôc  leur  travail  avec  un  zèle  qu'on  ne  peut  trop  louer;  qu'ils 
ont  fait  difFérens  réglemens  qui  ont    été  vus   par   la  cour  , 
qui  ont  été  approuvés,  &  que  la  cour  a  homologués;  que, 
quelques  foins  qu'ils  aient  donnés  pour  s'alTurer  il  les  effets 
qu'on  a  portés  à  la  coiffe  d'emprunt  appartenoient  réellement 
à    ceux    qui   les  prélentoient  ,  ou   les  avoient    donnés  aux 
comnjiirioimaires   pour  être  portés  au  Mont  de  piété,  néan- 
moins il  arrive    encore  que  ceux  qui  ont  détourné  ,  fouf- 
trait ,  ou  volé  des  effets  précieux  ,  tels  qu'argenterie  ,  bijoux 
&  diamans  ,  fe  fervent  de  différentes    voies   pour  les    faire 
préfenter  au  Mont  de  piété,   8c  emprunter  des  fommes  fur 
lefdits  effets  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en   oft  faite  au  Mont 
de  piété  par  les  perfonnes  à  ce  prépofées;  que  les   admi- 
niftrateurs ,  toujours  animés  du  bien  public  pour  le  maintien 
t!es  régies,  ont  piis  une  délibération  le   13   mars  de  la  pré- 
fente année    1782,  pour  remédier   à  de  pareils  abus  ;   &  , 
comme  il  eft  du  devoir  du  procureur- (rénéral  du  roi  ,   dnns 
une    matière  qui  intérefle  la  fûrcté  publique  ,  en  propofant 
à  la  cour  d'homologuer  la  délibération  ,  de  lui  propofer  en 
même  temps  de  prendre  des  précautions  qui  puiffent  affurer 
encore  plus   l'exécution  de  l'article  8  des   lettres  -  patentes 
&  de  la  délibération.  A  ces  caufes  requéroit  le  procureur- 
général  du  roi  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que  les  lettres- 
patentes  du  9   décembre   1777  >  regiftrées  en  la  cour  le  iz 
<lu  même  mois  ,  feront  exécutées  fe!on  leur  forme  &  teneur; 
que  la  délibération    dudit  jour  13  mars   17S2  fera    homolo- 
guée ,  pour  être  auffi   exécutée  félon  fa  forme  &   teneur  ; 
ordonner  que  lorfque  le  direfteur-général  requerera  que  les 
déclarations  foient  conflarées   par  un  procès-verbal,  il  fera 
à  l'inftant   dreffé  procès-verbal  par    le  commiflTaire  •  prépofé 
pour  le   mainfien  de   la  police  du   Mont  de   piété  ,    lequel 
contiendra  la  défignatîon  des  nantiffemens ,  &  le  commiffaire 
tenu,  lors  du   procès-verbal,  de    recevoir  les    déclarations 
des  porteurs  defdits  nantilfemens  ,  faire    défenfes  aux  com- 
miffionmires  de  contrevenir  à  ce  qui  eft  porté  par  l'article  2 
de  la  délibération,  fous   peine   d'être    pourfuivis  extraordi- 
nairement  ,  même  comme  receleurs,  fi  le  cas  y  échet  ;  or- 
donner qu'il  fera  donné  connoiffance  au  Mont  de  piété  de 
toutes  les  déclarations  d'effets  perdus  ou  volés  ,  en  quelque 
forme  que  lefdites  déclarations  aient  été  faites  ;  que  les  dé- 
clarations,  qui  feront  faites  direftement  au  Mont  de  piété, 
feront  fignées   fur  le    regiflre   par  ceux  qui   les  feront  ;   & 
qu'après  i'enregiftrement    defdites   déclarations,  il   en   fera 
diffribué   des  notes  ,  tant  dans  les    bureaux  d'engagemens  , 
que  dans  les  bureaux  de  magafin  &:  dans  celui  du  dépôt  des 
ventes;  ordonner  que,  lors  des  recommandations  &  décla- 
rations qui  feront   faites  ,  il  fera  vérifié  fi  les  effets  font  au 
Mont  de  piété  ,  auquel  cas  il  en  fera  auffi-tôt  dreffé  procès- 
verbal  par  le  commiffaire;  ik  que  fi  ,  lors  de  ladite    vétifi- 
cation ,  les  effets    n'y  étoient  pas  ,    S(  qu'ils  y  fuffent   ap- 
portés par  la  fuite ,  il  en  fera  pareillement  dreffé  procès- 
verbal  par  ledit  commilfaire  ,  le  tout  dans  la  forme  requife 
par  le  procureur-général  du  roi  ;  ordonner  qu'il  fera  remis, 
fans  délai ,  par  le  commiffaire  prépofé  pour  le  maintien  de 
la  police  du  Mont  de  piété  ,  des  expéditions  de  tous  les  pro- 
cès-verbaux qu'il  dreitera,  entre  les  mains   du  licutenant- 
Tome  X  7, 
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»  être  rendu  au  réclamant  qu'après  qu'il  aura  juf- 
»>  tifié  qu'il  lui  appartient ,  &  qu'après  qu'il  aura 


général  de  police  ,  qui  prendra  fur  les  faits  les  éclairciffemens 
convenables,  &  en  rendra  compte  à  M.  le  premier  préfi- 
dent  ,  ou  au  procureur  -  général  du  roi  ,  à  l'effet  d'être 
pourvu  aux  pourfuites  qu'il  (onvier.dra  de  faite  contre  les 
délinqunns  &  leurs  complices ,  fuivant  l'exigence  des  cas  i 
ordonner  que  l'arrêt  qui  interviendra,  eifemble  ladite  délibéra- 
tion ,  feront  imprimés  ,  publiés  &  affichés  par-tout  où  beioia 
fera;  ladite  requête  fignée  du  procureur-général  du  toi. 

Suie  la  teneur  de  ladite  délilct  atlon. 

Extrait  des  regiflres  des  dcl  hlratlois  du  bureau  d^adminif- 
t ration  du  Alont  de  piété. 

Par  délTîération  du  mercredi  13  mars  17S2  ,  appert  1« 
bureau  avoir  provifoirement  arrêté  les  articles  de  règlement 
qui  fuivent. 

Article  I.  Dans  le  cas  ou  les  nantiffemens  préfentés 
feroient  fufpeiflés  ne  pas  appartenir  aux  porteurs  ,  foit  par 
la  trop  grande  valeur  des  effets  ,  foit  parce  qu'ils  feroient 
marqués  d'armoiries  qui  paroîtroient  ne  point  devoir  être 
celles  des  porteurs  foit  parce  qu'ils  ne  feroient  point  à  leur 
ufage  ,  ou  de  nature  à  faire  partie  de  leur  commerce,  alors, 
pour  l'exécution  de  l'article  8  defdites  lettres-patentes  du  9 
décembre  1777,  &  pour  ne  point  interrompre  ni  retarder 
le  fervice  les  huilTiers-commiffaircs  prifeurs  ,  employés  au 
bureau  d'appréciation  ,  feront  la  prifée  du  nantiffcmen'  ,  mais 
le  bulletin  ,  qui  en  fera  à  l'infiant  expédié  ,  ne  pouira  être 
apoftillé  du  numéro  d'engagement  qu'après  que  le  contrôleur- 
payeur  ,  &  même,  s'il  en  eft  befoin  ,  le  direfleur-général , 
auront  entendu  le  porteur  defdits  nantiffemens ,  6i  qu'il  ne 
reftera  plus  aucun  doute  fur  la  vérité  de  fes  déclarations  ; 
&  s'il  arrivoit  qu'il  reliât  encore  quelques  foupçons  ,  le  di- 
refleur-généralrequiérera  que  les  déclarations  foient  conflatécs 
par  un  procès-verbal  ;  &  i!  en  fera  rendu  fur  le  champ  compte 
à  M.  le  lieutenant-général  de  police;  ?<  il  ne  fera  prêté 
aucune  fomme  aux  porteurs  defdits  effets  de  nantiffement, 
qui  feront  retenus  au  Mont  de  piété ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit 
autrement  ordonné. 

II. Les  commiffionnaires  feront  tenus  de  fs  conformer,  en  ce 
qui  les  concerne  ,  aux  difpofitions  de  l'article  ci  deff^s  ;  & 
en  conféquence  il  leur  eft  défendu  ,  dans  les  cas  y  prévus, 
de  faire  aucunes  avances;  &  il  leur  eft  enjoint  de  retenir 
lefdits  effets  ,  &  de  les  apporter  ,  fans  aucun  délai ,  au  Mont 
de  piété,  entre  les  mains  du  direifleur-général ,  auquel  ils 
donneront  toutes  les  indications  qu'ils  auiont  pu  fe  procurer, 
à  l'effet,  par  ledit  direfteur-général  ,  de  prendre  les  pré- 
cautions énoncées  au  précédent  article. 

m.  Les  recommandations  pour  effets  perdus  ou  volés  con- 
tinueront à  être  infcrites  fur  le  regiftre  à  ce  deffiné  ,  lequel 
eft  coté  &  paraphé  par  un  des  adminiftrateurs-,  &  celles  qui 
feront  faites  direftement  au  Mont  de  piété  feront  fignées 
fur  ce  regiftre  par  ceux  qui  les  apporteront;  &  auffi-tôt 
après  l'enregiftrement  defdites  recommandations  ,  il  en  fera 
diftribué  des  notes  ,  tant  dans  les  bureaux  d'engagemens  , 
que  dans  les  bureaux  des  magafins  &  dans  celui  du  dépôt 
des  ventes  ;  &  les  commiffionnaires  auront  la  liberté  de  ve- 
nir prendre  communication  de  toutes  les  recommandations  , 
à  l'effet  de  quoi  le  commis,  chargé  d'en  faire  l'enregiftre- 
ment, fera  tenu  de  la  leur  donner  en  tout  temps  8c  à  toutes 
requifitions. 

IV.  Les  huiffiers-commiffaires-prifeurs ,  &  les  commis  des 
différens  bureaux  auxquels  il  eff  fur  le  champ  donné  co- 
pie de  ces  recommandations,  y  donneront  la  plus  grande 
attention  chacun  en  ce  qui  le  concerne;  &,  fi  l'on  par- 
vient à  s'affurer  que  les  effets  recommandés  font  en  dépôt 
au  Mont  de  piété  ,  ou  s'ils  font  reconnus  lorfque  l'on  vient 
les  y  apporter,  il  fera,  fans  délai  ,  comme  par  le  paffé, 
pris  les  mefures  convenables  pour  «n  informer  les  rédamans , 

^  H  h  h  h 
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V  acquitté  en  principal  &  droit ,  la  fomme  pour 
}>  laquelle  ledit  effet  aura  été  laiffé  en  nantiflement, 
j)  faut  le  recours  dudit  réclamant  contre  celui  qui 
>)  l'aura  dépofé  ,  lequel  en  demeurera  civilement 
j>  refponfable. 

5>  X.  Il  lera  prépofé  par  le  lieutenant  général 
v  de  police  un  ou  pluheurs  commiffaires  du  châ- 
T)  telet  &  infpedeurs  de  police  ,  pour  veiller  au 
3'  maintiendu  bon  ordre  dans  ledit  bureau  général 
«  &  dans  lefdits  bureaux  particuliers  ;  à  l'égard 
j>  des  vérificateurs  &  contrôleurs  de  la  régie  deldits 
j'  bureau  général  Si  particuliers  ,  ils  feront  prépofés 
"  &  commis  par  le   bureau   d'adminiftration. 

"  XI.  Les  prépofés  &  employés ,  tant  au  bu- 
"  reau  général  qu'aux  bureaux  particuliers ,  feront 


&  pour  l'exécution  des  précautions  indiquées  par  le  premier 
article. 

V.  Expédition  du  préfent  règlement ,  fignée  du  greffier  du 
bureau  ,  fera  remife  à  M.  le  procureur-général ,  pour  en  ré- 
<}uérir  1  homologation  &  la  publication. 

Délivré  par  moi  ,  fou(Tig'-.é ,  greffier  du  bureau»  Ce  i6 
mars  1782.  Signé,  Martin. 

Oui  le  rapport  de  M'  Adrien-Louis  Lefevre  d'Amraecourt  , 
confeiller  :  tout  confidéré. 

La  cour  ordonne  que  les  lettres  patentes  du  9  décembre 
1777  ,  regiflrées   en  icelle  le  12  du  même  mois  ,  feront  exé- 
cutées felop.  leur  forme  &  teneur  ;  comme  auffi  a  homolo- 
gué &  homoloaue  la  délibcration,  d'.-.dit  jour  13  mars  17S2  , 
pour  être  pareillement  exécutée  félon  fa  forme  6c   teneur  ; 
en  conféquence  ,  ordonne  que  ,  lorfque  le   direfteur-général 
requcrera  que  les  déclarations  foient  conftatées  par  un  pro- 
cès-verbal ,  il  fera  à  l'inftant  drefTé  procès-verbal  par  le  com- 
miffaire  prépofé   pour  le  maintien  de  la  police  du  Mont  de 
piété,    lequel   contiendra  la    défignation  des  nantiffemens , 
&  le  commiflaîre  tenu  ,  lors  du    procès-verbal ,  de  recevoir 
les   déclarations  des  porteurs  deldits  nantiffemens  •,  fait  dé- 
feiifes  aux  commiffionnaires  de  contrevenir  à  ce  qui  eft  porté 
pjr   l'article  2  de  la  délibération  ,  fous  peine   d'être  pour- 
fuivis  extraordinairement ,  même  comme  receleurs,  fi  le  cas 
j  échet  ;    ordonne   qu'il  fera  donné    connoiffance  au  Mont 
de  piété,   de  toutes  les  déclarations  d'effets  perdus  ou  vo- 
lés ,  en    quelque  forme   que  lefdites   déclarations  aient    été 
faites  ,  que  les  déclarations  ,  qui  feront  faites  dire<flement  au 
Mont  de   piété  ,   feront  f;gnées  fur  le  regifire  par  ceux  qui 
les  feront;  &  qu'après  l'enregillrement  deldites  déclarations  , 
il   en  fera  diftribué  des  notes  ,  tant  dans  les  bureaux  d'en- 
gagemens  ,  que  dans  les    bureaux  de  magafin  &  dans  celui 
du  dépôt  des  ventes;  01  donne  que,  lors  des  recommanda- 
tions Se  déclarations   qui  feront  faites»  il  fera  vérifié  fi  les 
effets  font  au  Mont  de  piété  ,  auquel  cas   il  en  fera  auffi-tôt 
dreffé  procès-veibal  par  le  commiffaire  ;  &  que  ,  fi  ,  lors  de 
ladite  vérification,  les  effets   n'y    étoient   pas,   &C  qu'ils  y 
fuffent  apportés  par  la  fuite  ,  il  en  fera  pareillement    'reffé 
procès-verbal  par  ledit  commiffaire  ,    le  tout   dans    la  forme 
requife  par  le  procureur  générai  du  roi;   ordonne  qu'il  fera 
Kemis  ,  fan     délai ,  par  le  commiffaire  prépofé  pour  le  main- 
tien de  la  police  du   Mont  de  piété  ,  des  expéditions  de  tous 
les  procès-verbaux  qu'il  dreffera  ,  entre  les  muins  du  lieure- 
Bant-général  de  pulice,  qui  prmdra  fur  les  faits  les  éclair- 
tiffemens  convenables  ,  &   renlra  compte  su  premier  préfi- 
deiit  &  au  p'ocureur  général  du  ni,  à  l'effet  d'être  pourvu 
aax  pourfuites  qu'il  conviendra  de  faire  contre  les  délinquans 
&  leurs  complices  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  ordonne  que 
le  préfent  arrêt,    enfemble   ladite   délibération,  feront  im- 
primée ,  publiés  &  affichés  par-tout  où  befoia  fera,  fait  en 
jatleraent  3  Sec     ^ 
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J»  fous  les  ordres  d'un  direfteur  général  ,  leque* 
3j  fera  nommé  par  le  lieutenant  général  de  police 
»  ôcles  adminiftratcurs  :  lefdits  prépofés  &.  em- 
»  ployés  feront  préfentés  par  le  directeur  ,  &  pa- 
5»  reillement  nommés  par  le  bureau  d'adminiftra- 
j>  tion  ,  qui  fixera  leurs  appoiutemens  ,  amfi  que 
n  les  honoraires  du  diredleur  ,  fous  la  condition  , 
3>  de  la  part  des  uns ,  de  fournir  un  cautionne- 
V  ment  avec  hypothèque  fur  biens-fonds  ,  &.  de 
»  la  part  des  autres  ,  de  configner  telle  fomme 
n  en  argent  qui  leur  fera  réglée  pour  leur  cau- 
»  tionnement  ,  laquelle  fera  dépofée  à  la  caifle 
»  du  bureau  d'emprunt  ,  &  dont  il  leur  fera  payé 
3>  cinq   pour  cent  d'intérêt  par  année. 

r>  XII.  Le  direfteur  général  &  tous  les  autres 
i>  prépofés  &  employés  ne  feront  admis  à  faire 
»  leurs  fondions  ,  qu'après  avoir  prêté  ferment  de 
»  bien  &  fidèlement  s'en  acquitter ,  pardevant  le 
»  lieutenaut  général  de  police  &  les  adminiflra- 
»  teurs  ,  pour  laquelle  preftation  de  ferment  il 
»  ne  fera  exigé  aucun  frais,  ni  même  aucun  droit 
»  quelconque  ,  au  profit  du  greffier  que  le  bu- 
î>  reau  d'adminiftration  commettra  pour  la  tenue 
j>  du  regiftre  de  fes  délibérations. 

»  XIll.  Dans  le  cas  ou  il  feroit  fait  quelques 
»  oppofitions  fur  le  prix  des  effets^  vendus  au 
j>  Mont  de  piété,  elles  ne  pourront  être  formées 
»  qu'entre  les  mains  du  direfteur  &  au  bureau. 
»  dudit  établiffement ,  &  elles  ne  feront  valables, 
J)  qu'autant  qu'elles  auront  été  vifées  par  le  di- 
n  refteur  fur  l'original  ;  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire 
5)   fans  frais. 

)>  XIV.  Toutes  les  oppofitions  qui  feront  for- 
»  mées  entre  les  mains  du  directeur,  fur  le^  effets 
»  dépofés  en  nantiffement  au  Mont  de  piété  , 
})  avant  la  vente  d'iceux  ,  n'empêcheront  point 
«  que  ladite  vente  ne  foit  faite  conformément  aux 
»  difpofitions  de  l'article  5  des  préfentes  ,  fans 
»  qu'il  foit  befoin  d'y  appeler  l'oppofant  ,  fauf 
3»  à  lui  à  exercer  fes  droits  fuF  les  deniers  qui  ref- 
»  teront  après  le  prélèvement  ordonné  en  l'article 
j>  VI    ci-deffus. 

»  XV.  Toutes  les  conteftations  relatives  à  l'éta- 
5>  blilTement,  régie  &:  adminiftration  defdits  bu- 
»  reaux  général  &  particuliers  ,  feront  portées 
V  pardevant  le  lieutenant  général  de  police  ,  au- 
j»  quel  nous  en  avons  attribué  la  connoiffance  , 
»  comme  pour  fait  de  police  ,  fauf  néanmoins 
'  3»  l'appel  en  la  grand'chambre  de  notre  cour  de 
■  3>  parlement  ,  pour  y  être  fait  droit  en  la  forme 
J»  prefcrite  par  notre  ordonnance  du  mois  d'avril 
»  de    1667  ,  pour  les  appointemens  à  mettre. 

»  XVI.  Il  fera  tous  les  mois  fourni  par  le  di- 
»  re6Ieur  au  lieutenant  général  de  police  &  aux 
»  adminiftrateurs  ,  un  bordereau  de  h  recette  Se 
n  dépenfe,  avec  un  tableau  de  fituation  de  la 
)>  caifie  &  du  magafin  ;  &  chaque  ^  année  û  en 
3»  fera  rendu  un  compte  général  pardevant  quatre 
»  de  nos  amés  &  féaux  confeillers  de  la  grand'- 
»  chambre  de  notre  cour  de  parlement ,  en  pré- 
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»»  ence  de  l'un  des  rubftituts  de  notre  procureur 
»  général  :  ieùit  compte  iera  par  eux  clos  &  ar- 
>»  rêié;  un  double  d'icelui  fera  dépofé  au  greffe 
j>  de  notre  parlement  ;  &C  loriqu'il  le  trouvera 
«  des  fonds  en  caille  au-delà  de  ceux  néceffaires 
)>  pour  la  régie  &  les  charges  de  l'établiffement, 
5>  ils  feront  appliqués  au  profit  de  l'hôpital  général 
j>  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  fuivant  l'ordon- 
»  nance  qui  en  fera  rendue  par  nofdits  confeil- 
»  1ers  ,  enfuite  de  l'arrêté  &L  clôture  dudit  compte. 
»  XVll.  Autorifons  le  lieutenant  général  de 
«  police  &  les  quatre  adminiftrateurs  ,  de  faire 
î)  tels  réglemens  qu'il  appartiendra  ,  concernant 
5)  l'entrée  &  la  fortie  des  gages  ou  nantill'emens , 
j>  la  fureté  &  cchfcrvation  d'iceux ,  la  tenue  des 
»>  regiftres  ,  &  généralement  pour  prefcrire  les  for- 
»  malités  qui  feront  employées  dans  la  régie  & 
«  adminiftration  de  ladite  caifTe  d'emprunt ,  & 
>)  des  bureaux  particuliers  de  prêt  auxiliaire  ;  à  la 
>>  charge  que  lefdits  réglemens  foient  homologués 
»  en  notre  cour  de  parlement,  fur  la  requête  de 
j>  notre  procureur  général  (  i  )• 

(l)  En  conformité  de  cet  article  ,  les  adminifiratcurs  du 

Mon' de  piété  fe  font  ajjcmblés  le   ^  janvier  i-jjS  ,  &  ont  pris 

''la  délihération  juivamc  ,  que  le  parlement  a  homologuée ,  à  la 

requête  de  M,  le  procureur  générai  du  roi  ,   le  2.6  fé^/rier  de  la 

même  année. 

Le  bureau  s'érant  occupé  depuis  l'établifTement  dit  Mont 
rie  piétd  ,de  la  rédaftion  d'un  léf^Iement  propre  à  fixer,  quant 
à  préfent ,  fon  adminiftration  ,  en  a  arrêté  provifoirement  les 
articles ,  ainli  qu'il  fuit  : 


B 


ureaiix. 


Article  i.  L'adminiflration  du  Mont  de  piété  fera 
partagée  en  piufieurs  bureaux  ,  lefquels  feront  établis  en  une 
«nême  maifon, 

S f  avoir  ; 

Le  bureau  d'adminiftration. 
Le  bureau  de  la  direftion. 
Le  bureau  du  msgafîn. 
Et  le  bureau  de  la  calife. 

2.  Se  réferve  le  bureau  d'établir  par  la  fuite  ,  s'il  le  juge 
néceffaire  ,  un  ou  piufieurs  bureaux  particuliers  ,  fous  la 
dénomination  d'un  prêt  auxiliaire ,  pour  les  emprunts  de 
fommes  depuis  trois  livres  jufqa'à  la  femme  de  cinquante 
livres  ,  conformément  à  l'article  3  des  lettres  patentes  por- 
tant établilfement  du  Mont  de  piété. 

5.  Le  bureau  d'adminiftration  fera  compofé  de  M.  le 
lieutenant  général  de  police  ,  qui  y  préfidera  comme  chef, 
de   MM.   les  adminifirateurs,  &   du  greffier. 

4.  Il  fe  tiendra  dans  une  des  faites  de  la  maifon  dudit 
^tabliffemerit  ,  le  mercredi  de  quinzaine  en  quinzaine,  fauf 
à  en  convoquer  d'extraordinaires  quand  ils  feront  jugés 
nécefi'aires  ,  &  la  convocation  de  chaque  bureau  ,  tant 
ordinaire  qu'extraordinaire,  fera  faite  par  billets  fi^nés  & 
adrefles  par  le  greffier  à  chacun  des  adminiftrateurs. 

S.  Le  bureau  de  la  diteftion  dans  lequel  fe  feront  le 
contrôle  &.  l.i  vérification  des  opérations  de  rétabliftement 
fera  compofé  d'un  direfteur  général,  du  premier  commis, 
de  trois  autres  commis,   &  d'un  garçon  de  bureau. 

6.  Le  bureau  du  magafin  fera  compofé  du  garde-ma- 
gafin  ,  de  trois  commis  aux  écritures ,  &  de  deux  garçons 
4e  migafin. 


MONT  DE  PIÉTÉ.        6il 

»>  XVIII.  Seront  nos  ordonnances  ,  déclarations 
»>  &  les  réglemens    rendus  au    fujet  de   l'ufure. 


7.  Le  bureau  de  la  caifle  fera  compofé  du  cailTier ,  de  troi» 
commis  aux  écritures  ,  &  d'un  garçon  de  caiffe. 

8.  Les  bureaux  feront  ouverts  au  public  tous  les  jours  • 
à  l'exception  des  fêtes  &  dimanches,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jufqu'à  une  heure  après  midi ,  &  depuis  tiois  heures 
de  relevée  jufqu'à  fept  du  foir. 


Offic 


prc'pofés. 


9.  Le  greffier,  le  direfteur  général  &  autres  officiers  pré- 
pofés  &  employés  ne  pourront  être  admis  à  faire  leurs 
fonflions  ([u'après  avoir  prêté  ferment  au  bureau  de  bien  & 
fidèlement  s'en  acquitter,  conformément  à  l'article  12  des 
lettres  patentes. 

Greffier. 

ro.  Il  fera  chargé  de  porter  fur  un  regiftre  toutes  les  déli- 
bérations qui  feront  prifes  au  bureau  ,  d'en  délivrer  toutes  les 
expéditions  néceffaires  ,  enfemble  de  tous  les  autres  afles  qui 
pouiroient  être  portés  fur  le  regiftre  des  délibérations  5  le 
tout  fans  pouvoir  exiger  aucune  rétribution  ,  conformément 
audit  article  12. 

1 1 .  Il  fera  réfervé  dans  la  maifon  louée  pour  ledit  établiffe- 
ment ,  &  attenant  le  bureau  d'adminiftration  ,  sM  eft  poffible  , 
une  ou  deux  pièces  qui  feront  deftinécs  à  ferrer  les  archives 
dudit  établiflfement ,  anciens  regiftres  ,  comptes  ,  bordereaux 
&  autres  pièces  qui  feront  néceflaires  à  garder. 

II.  Ce  dépôt  des  archives  fera  confié  à  la  garde  du  greffier 
du  bureau,  &  il  en  aura  feul  les  clefs. 

Direclcur  général. 

13.  II  aura  féance  au  bureau  d'adminiftration  ,  lorfqu'il  7 
fera  mandé  ,  ou  lorfqu'il  aura  quelque  rapport  à  y  faire,  fans 
néanmoins  qu'il  ait  aucune  voix  délibérative. 

14.  Lorfqu'il  y  aura  quelques  places  de  piépofés  &  d'em- 
ployés à  remplir  ,  il  préfentera  au  moins  deux  fujets  au  bu» 
reau  ,  qui  nommera  l'un  defdits  fujets  ,  s'il  le  juge  capable  , 
fans  que  le  bureau  puilTe  en  aucun  cas  être  gêné  par  la  pré- 
fentation  qui  lui  fera  faite  parle  direfteur  général. 

l'y.  Il  ne  pourra  cependant  pas  préfenter  pour  la  place  de 
greffier,  lorfqu'elle  viendra  à  vaquer  ,  laquelle  fera  à  la  nomi- 
nation du  bureau,  fans^nucune  préfentation. 

16.  Il  aura  infpe£lion  fur  tous  les  bureaux  &  fur  les  commis 
&  employéi  ,  veillera  à  ce  qu'il  ne  s'y  paffe  rien  contre  les 
réglemens  ,  &  à  l'exécution  des  ordres  du  bureau  -,  &  li 
quelques  commis  s'écartoient  de  l'obcilTance  &  de  l'exaifli- 
tude,  fans  avoir  égard  à  ce  qu'il  lour  auroit  étéprefcrit  par  le 
direfleur  général  ,  ce  dernier  en  fira  fon  rapport  au  bureau, 
qui  ftr.tuera  ce  qu'il  jugera  à  propos. 

17.  Il  tiendra  la  correfpondance  de  toutes  les  lettres  (mé- 
moires &  placets  relatifs  à  l'adminiftration  dudit  établille- 
menf,  il  répondra  au  public  ;  &  lorfqu'il  y  aura  quelques  diffi- 
cultés ,  il  en  référera  à  un  des  adminiftrateurs ,  qui  décidera 
provifoirement ,  fauf  par  lui  à  en  être  fait  rapport  au  ])remier 
bureau,  &  être  par  le  bureau  ordonné  ce  que  de  raifon  :  il 
exécutera  &  fera  exécuter  les  délibérations  du  bureau  :  il 
pourra  fe  faire  fournir  ,  par  le  garde-magafin ,  le  caiffier  8c 
par  les  autres  prépofés  &  employés  de  tous  les  bureaux ,  tels 
bulletins  ,  états  &  comptes  qu'il  jugera  néceflTaires. 

18.  11  tiendra  deux  caifles  particulières,  l'une  du  produit 
du  droit  des  deux  deniers  pour  livre  par  mois  ,  &  l'autre 
du  boni  ,  c'eft-à-dire  de  l'exccd'nt  revenant  à  chaque  em- 
prunteur fur  l'effet  qu'il  aura  dépofé  &  qui  aura  été  venda 
faute  d'avoir  été  retiré  à  l'expiration  de  l'année  du  prêt  ; 
cette  dernière  caifle  fera  fermée  à  deux  clefs  ,  dont  l'une 
entre  les  mains  d'un  des  adminiftrateurs  ,  &  l'autre  dans  les 
fiennes. 

19.  Il  fera  aufli  chargé  d'acqulter  les  intérêts  d«$  fonds 

îftthij 
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»  exécutes  lliivant  leur  forme  &  teneur.  Si  don-    ' 
M  nons  en  mandement  j  &c.  ». 


configiiés  dans  la  cailTe  générale ,  tous  les  frais  rie  r£%ie  , 
^e  q.  e  que  nature  qu'ils  forent  ,  &  le  boni  revenant  à  chaque 
cniprunteiir,  en  obfervont  toutefois  de  ne  payer  lefdits  inté- 
rêiS  &  frais  i!e  régie  que  fur  le  man.tai  de  l'un  des  adminiftra- 
teiirs  ,  ou  fur  un  coupon  vifé  aulTi  par  l'un  d'eux. 

ac.  En  cqnféquence,  il  tiendra  deux  regiftres  :  1°.  un  re- 
giftre  de  recette  &  dépenfe  journalière  ;  chaque  page  de  ce 
regiRre  fera  féparée  en  deux  parties  pat  une  ligne  perpen- 
<îicu!aire  ;  une  partie  feivira  pour  l'enregiflrèment  de  la 
recette  de  la  fomme  totale  que  le  caiifîjr  verfera  jour 
par  jour  du  montant  du  droit  de  deux  deniers  pojr  livre 
«[u'il  aura  perçu  -,  dans  l'autre  partie  ,  feront  enregiftrées 
toutes  les  dépenfes  qui  feront  à  la  charge  du  droit  de 
deux  deniers  j^our  livre  ,  tels  que  les  intérêts  des  fonds 
confignés  dans  la  caifle  ,  &  généralement  tous  les  frais  de 
régie  ,  de  quelque  nature  qu'ils  fuient,  a".  Un  regiftre  de 
coiTipte  ouvert  des  fommes  provenant  ri'excédens  fur  le  prix 
des  eftets  vendus.  Le  directeur  y  fera  à  mi  page  ,  article 
par  article,  recette  àiibom,  lorfque  le  caiffiar  le  lui  ver- 
fera ,&  à  l'autre  mi-page,  il  fera  dépenfe  dudlt  boni  lorf- 
qu'il  le  reiTtuera  au  porteur  de  la  reconnoilîance  qui  aura  été 
délivrée  a  l'emprunteur. 

XXJ.  11  (era  tenu  encore  dans  fon  bureau  un  rejifîre 
de  contrôle  par  un  commis  contrôleur  ,  de  toutes  les  opé- 
rations qui  fe  feront  jjur  par  jour  ,  foit  au  magafin  ,  foit  à 
la  caiffr. 

XXII.  Il  fournira  tous  les  mois  au  bureau  un  bordereau 
des  recettes  8c  dépenfes  générales  ,  &  un  tsbieau  de  (itua- 
tiou  du  magafin  &  de  la  c.iiife ,  lefquels  y  feront  arrêtés  : 
if  chaque  année  il  dretlera ,  d'après  leldits  bordereaux  ; 
un  compte  général  ,  8c  le  préfentera  aux  quatre  commif- 
faires  du  parlement ,  pour  être  ledit  compte  par  eux  clos 
&.  arrêté  i  f'uquel  compte  il  en  dénofera  un  double  au  greffe 
du  paiienient  ,  le  tout  ,  conformément  à  l'article  i6  defdites 
lettres-patentes  j  à  l'égard  de  l'otiginal  dudit  compte,  il  fera 
dépofé  aux  archives. 

23.  En  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime  , 
le  dir-éleur  général  ne  pouira  fe  faire  repréfenter  dans  fon 
burcfu  que  par  un  des  prcpofés  &  employés  dans  ledit 
établiffement ,  &  il  reikra  toujours  garant  de  celui  dont 
il  aura  fait  choix. 

Gardi-riagajïn. 

24,  Le  garde-magafin  aura  ,  fous  les  ordres  du  direfteur 
général ,  toute  autorité  dans  fon  bureau  ;  ^  fi  quelques- 
nns  des  commis  de  ce  bureau  s'écartoient  de  leur  devoir  ,. 
il  les  avertira ,  tk  s'ils  ne  faifoient  point  attention  à  (es 
avertiflemens ,  i!  en  préviendra  le  d.reÔeur  gé.icral. 

?.j.  Il  aura  feol  les  clefs  des  différens  mag.ifins  où  feront 
dépofés  les  effets  donnés  en  nantilTement  &  qui  feront  à 
fa  garde. 

26.  Et  afin  que  les  effets  ,  dont  le  garde-magafin  fera 
dépofitaire  ,  ne  foient  pas  confondus  ,  &  qu'ils  puiflent  fe 
trouver  facilement  ,  il  réunira  enfemble  dans  une  même 
armoire  ou  tiroirs  tous  les  bijoux  &  meubles  de  même 
efpèce  ,  de  manière  que  lorfquo  l'on  viendra  pour  retirer  une 
montre,  une  bague,  une  épée  ,  une  boite,  on  puiffe  les 
trouver,  l'une  dans  le  tiroir  aux  montres,  l'autre  dans  le 
tiioir  aux  bagues,  &  ainfi  des  autres;  chaque  armoire  ou 
tiroir  aura  extérieurement  une  marque  indicative  des  effets 
qu'ils  contiendront  ;  il  fera  attaché  à  chaque  bijoux  , 
meubles  ou  uflenfiles  ,  une  étiquette  avec  un  fil  dont  le 
nœud  fera  cacheté  du  cachet  des  huiffiers  ccmmiffaires- 
prifeurs  Se  de  celui  de  l'emprunteur,  s'il  le  délire;  fur 
cette  étiquettefera  écrit  le  nomde  l'emprunteur,  le  numéro 
de  l'enregiflrèment  &  l'année  du  prêt. 

27.  11  ne  délivrera  aucun  effet  fans  confronter  les  regiflres 
c'ènregiftrement,  avec  l'étiquette  de  l'eflet  &  la  quittance 
«iu.  caiffier  ,,  ou  la  décharge  lierimiflîer-commifîbire-prifeur  , 
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lefquclles  lui   feront  rcmifes  ,  5c  ferviront  à  opérer  fa  dé- 
charge. 

2i>.  Il  fournira  chaque  jour  au  direcflenr  général  un  bul- 
letin Contenant  le  montant  des  fommes  qui  auroitnt  dil  être 
prêtées  fur  les  effets  qui  lui  auront  été  dépofés,  &  con- 
tenant aufii  le  montant  des  fommes  qui  auront  dû  être 
payées  à  la  caiffe  par  les  emprunteurs  pour  reprises  de  lel^r 
nantiiTement. 

29.  Il  tiendra  deux  regiftres  ,  le  premier  fera  intitulé  ; 
E.egiftre  journalier  d'cngds,cment  ;  il  fervira  à  pcrter  fa 
défignntion  des  effets  de  nantifîement  qui  feront  entrés  dans 
le  magafin,  la  valeur  à  laquelle  ils  auront  été  eflimcs,  les 
noms  ,  profelTions  &  demeures  de  l'eiïiprunteur  ,  la  fomme 
&  la  date  du  ptcr,  &  il  fera  réfervé  une  colonne  pour  y 
faire  note  du  numéro  &  de  la  date  du  dégagement,  loifquTl 
aui"a  lieu  ,  airfi  que  du  montant  des  droits  qui  auront  été 
perçus,  afin  de  préfenter  tableau  d'entrée  &  fottie  .-le  fé- 
cond regiftre  fera  intitulé  :  Regr/?re  journalier  de  dcgcigi- 
ment  ;  il  fervira  à  porter  le  numéro  &  la  date  de  l'en- 
gagement ,  la  fomme  principale  remboutfce  &  les  droits 
perças  ,  &  le  nombre  des  mois  que  les  effets  feront  refîés 
en  nantiffement;  chacun  de  ces  deux  regiftres  fêta  di- 
vifé  en  deux  volumes  ,  l'un  pour  les  numéros  impairs  , 
corr.mençsnt  par  les  numéros  i  i  3  ,  î  »  7  >  ^-'c-  fuccef- 
fivement  ,  jufqu'où  ils  pourront  aller  pendant  l'année  ,  Se 
l'autre  pour  les  numéros  pairs  ,  commençant  par  les  nu- 
méros 2,  4  ,  6,  8,  &c.  jufqu'où  ils  pourront  aller  auflî 
pendant  i'ônnée-  Le  premier  jour  de  l'année  le  garde-rnagafin 
fe  fervira  du  regiftre  des  numéros  impairs  ;  le  fécond  jour 
il  prendra  le  regiilre  des  m  mtros  pairs;  le  troifième  jour 
il  fera  fon  travail  fur  le  regiflre  des  numéros  impairs  ,  8c 
ainfi  alternativement  ;  cette  opération  ainfî  arrêtée  poirr 
procurer  au  commis-vérificateur  la  commodité  de  vérifier 
toutes  les  opérations  faites  la  veille,  &  ne  pas  retarder 
celles  qui  fe  feroient  journellement. 

30.  Tour  facilirer  les  recherches  des  nantiffemens,  il  fera 
tenu  dans  le  bureau  du  mngafin  un  autre  regiflre  ,  lequel 
fera  intitulé  :  Regiflre  re'pcnoin  ;  il  contiendra  feulement 
par  ordre  le  numéro  des  engagemens  6c  une  note  indicative 
des  armoires  &  tiroirs  où  chaque  effet  fera  renfermé» 

31.  Lorfque  quelque  empêchement  légitime  ne  permettra 
pas  au  garde  magafin  d'être  à  fon  bureau  ,  il  pourra  fe  faire 
repréfenter,  de  l'agrément  du  dlrecTleirr  général,  pir  tel  des 
commis  des  différens  bureaux  de  rétibliffement  qu'il  jugera  à 
propos,  en  refcant  néanmoins  psr  ledit  gûrde-magaf'n  perfon» 
nellement  gâtant  du  commis  qu'il  mettroit  à  fa  place. 

Caijjîer, 

32  II  aura ,  fous  les  ordres  du  direfleur  général,  toute 
autorité  dans  fon  bureau  ;  en  conféquence  ,  il  portera  au 
directeur  général  les  plaintes  qu'il  aurait  à  faire  contre  les 
commis  de  fon  bureau  qtii  s'écarteroient  de  leur  devoir, 
&  qui  ne  feroient  pas  attention  aux  différens  avertifiTemens 
qu'il   leur  auroit  donnés. 

33.  11  y  aura  deux  caiffes  ;  l'une  ,  dont  il  aura  feul  la 
clef,  qui  contiendra  les  fommes  que  le  bureau  jugera  né- 
ceffairis  pour  le  fervice  journalier;  l'autre  aura  trois  clefs, 
dorit  la  preirière  entre  les  mains  d'un  des  adminiflrateurs  , 
la  deuxième  entre  les  mains  du  direiTleur  général,  la  troi- 
fième entre  les  mnins  dudit  caiffier  ;  cette  derrière  caiffe 
contiendra  les  fonds  du^'it  établiffement  qui  ne  feront  pas 
nécelfaires  au  feivice  journalier. 

34.  Il  fournira  chaque  jour  au  direfteur  général  un  bwiletin 
des  Opérations  qui  auront  été  faites  dans  fon  bureau. 

3  y.  Il  aura  quatre  regiflres. 

Prerriiérement,  un  regiflre  à  mi  page,  contenant  à  l'une  ^ 
recette  des  fonds  qui  feront  verfés  dans  fa  csifle  pour  faire 
les  prêts  fur  nnnt'ffment ,  &  p.  l'autre  ,  h  dépenfe  défaites- 
fommes  lonqu'il  e»  fera  le  r.embourfement  aux  prêtettcs,. 
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le   roi  a  autorifé   le    bureau   d'adminiftration   de 
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2*.  Un  regulre  journal  des  prêts  far  nantilTement  ;  il  y 
portera  en  dcpenle  toutes  les  fommes  i[u'il  payera  pour 
prêts  faits  aux  emprunteurs  •,  chaque  page  de  ce  regiftre 
contiendra  deux  parties  féparées  par  une  double  ligne  per- 
pendlculaiie  ,  l'une  pour  l'enregiftiement  des  prêts,  l'autre 
pour  la  date  &  le  numéro  des  rembourfemens. 

3°.  Un  regiftre  journal  des  rembourfemens  ;  il  y  portera  en 
recette  toutes  les  fommes  qu'il  recevra  pour  remboutfement 
defdits  prêts  fur  nantifiement ,  droits  d'iceux  &  boni. 

4".  Un  regidre  ou  fommier  de  recette  &  dépenfe  ge'né- 
rale  ,  à  mi-page  ,  contenant  dans  l'une  la  recette  ,  article 
par  article,  tant  des  fonds  qui  feront  verfés  dans  fa  caiffa 
pour  faire  les  prêts  fur  nantiffement ,  que  des  fommes  qu'il 
recevra  chaque  jeur  pour  rembourfemeiit  des  prêts  fur 
nnntiffement  ;  &  à  l'autre  mi-page  ,  la  dépenfe  ,  article  par 
article,  des  rembourfemens  qu'il  fera  des  fonds  qui  auront 
été  verfés  dans  fa  caiiTe  ,  &  la  dépenfe  des  fommes  qu'il 
payera  chaque  jour  pour  prêt  fur  nantiiïement. 

36.  Le  caifTier,  en  cas  d'abfence  &  d'empêchement  lé- 
gitime ,  pourra  ,  de  l'agrément  du  direfteur  général ,  fe  faire 
remplacer  par  tel  commis  de  bureaux  qu'il  jugera  à  propos, 
en  demeurant  toujours  par  lui  perfonnelleraeat  garant  de 
ceux  qui  le  remplaceront. 

Employés  &  prépofis. 

37.  Ils  fe  rendront  aux  bureaux  le  matin  une  heure 
avant  l'ouverture  qui  en  fera  faite  pour  le  public ,  ainfi 
qu'il  eft  dit  article  8 ,  &  ils  y  refteront  le  foir  juf([u'à 
huit  heures;  pendant  ces  deux  heures  qu'ils  auront  de  tran- 
quillité dans  la  journée,  ils  pourront,  le  matin  ,  difpofer 
leur  travail  de  manière  à  donner  à  leurs  opérations  toute 
la  célérité  pofTibie  vis-à  vis  du  public  ,  Se  le  fuir  ils  feront 
à  portée  de  faire  leur  lécapitulation  ,  exp«dier  leur  bulle- 
tin du  jour,  &  enfin,  de  ne  rien  laifler  en  arrière  pour,  le 
lendemain. 

38.  Us  feront  fous  la  dépendance  du  direfleur  général  & 
des  chefs  des  bureaux;  chacun  dans  fon  diftiift  leur  porte- 
ront honneur  &  leur  obérront ,  fauf  en  cas  de  plainte  de  leur 
part,  à  y  être  flatué  par  le  bureau. 

39.  Aucun  employé  &  prépofé  dans  les  bureaux  ,  quelque 
titre  qu'il  ait,  ne  pourra  recevoir  aucun  gage  ni  faire  aucun 
prêt  pour  fon  compte  particulier,  ni  C3ntribuer  en  aucune 
manière  à  aucuns  de  ceux  qui  feroient  étrangers  à  l'établifTe- 
ment ,  même  après  le  refus  dans  les  bureaux  ,  à  peine  d'être 
defljtué  de  fon  emploi,  &  fous  telle  autre  peine  qu'il 
appartiendra. 

40.  Le  direiReur  général  ,  le  garde-magafin  &  le  caifl'ier 
eonfigneront  en  la  caifle  générale  dudit  établifTement ,  pour 
le  montant  de  leur  cautionnement  provifoire  ,  &  en  atten- 
dant que  le  bureau  les  ait  fixés  définitivement. 

SfJvoir  : 

Le  direflenr  général ,  la  fomme  de  foixante  mille  Iivt^r, 
>      Le  garde-magafin,  la  fomme  de  cinquante  raille  livres. 
Le  caiffier,  la  fomme  de  trente  mille  livres. 
Lefquels  cnuîionnemens  provifoires  ils  feront  tenus  d'ef- 
fefluer  d'ici  au  premier  avril. 

41.  A  l'ég.ird  des  autres  employés  &  prépofés  ,  ils  four- 
riront  un  cautionnement  en  biens-fonds  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  fomme  de  deux  mille  livres  chacun  ,  d  mieux 
ris  n'aiment  dépofer  à  la  cailfe  générale  ladite  fomme  en 
argent. 

41.  Les  in'ércts  de  tous  les  cautîonnemens  en  argent 
feront  payés  far  le  pied  de  cinq  pour  cent ,  à  compter  du 
jour  qu'ils  auront  été  effeâués  ,  conformément  à  l'article  2 
«iefdites  lettres-patentes. 

43.  Tous  les  aftes  relatif's  audit  cautionnement  feront 
pe^^s  devant  les  notaires  du  bureau^ 
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44.  Tous  les  regiflres  relatifs  audit  établifTement  feront 
cotés  &  paraphés  par  premier  &  dernier  feuillet  par  un  des 
adminirtrateurs. 

45.  Tous  les  regiftres  ,  états  ,  bordereaux  ,  bulletins  t 
billets  &  acquits  feiont  imprimés  conformément  aux  diffé- 
rens  modèles  qui  viennent  d'être  arrêtés  par  le  bureau  , 
lefquels  modèles  demeureront  dépofcs  dans  la  pièce  qui 
fera  deftinée  à  mettre  les  archives. 

Huijficrs-  comm  IJJj  1res  -prifcurs, 

46.  La  communauté  des  huilTierv-commiffaircs-prifeurî 
fera  tenue  d'envoyer  journellement  au  bureau  ,  lorfqu'il 
fera  ouvert  ,  le  nombre  d'IiuilTierj  -  commi/faires  •  prifeurs 
qui  fera  nécefTaire  ,  tant  pour  bs  eftimations  de  nantiffe- 
niens  qui  feront  apportés  au  bureau,  que  pour  faire  la 
vente  publique  des  nantiffemens  qui  ne  feroient  point  retirés 
dans  l'année  du  prêt,  de  forte  que  le  fervice  public  ne  puiiïa 
foufFiir  aucun  retard. 

47.  Elle  envetra  chaque  mois  au  bureau  une  copie  cer- 
tifiée par  un  des  fyndics  ou  par  le  greffier,  de  l'état  qui  aura 
été  arrêté  de  tous  ceux  de  fes  officiers  q.ui  d«vront  faite  ces 
différens  fervices  dans  le  mois. 

43.  Elle  ne  pourra  exiger ,  pour  raîfon  défdites  eflima- 
tions  &  ventes  ,  plus  forts  droits  que  ceux  qui  lui  font 
attribués  par  les  articles  a  &  7  défdites  lettres-patentes  t 
fans  qu'il  puifTe  être  prétendu  aucuns  droits  pour  les  éva- 
luations qui  feroient  faites,  mais  qui  ne  feroient  fuivies 
d'aucuns  prêts  de  la  part  du  bureau. 

49.  Sera  libre  à  ladite  communcUité  de  faire  faire  un 
cachet  qui  lui  foit  particulier  ,  lequel  cachet  ,  une  fois 
adopté,  ne  pourra  plus  être  clisngé  que  du  confentement 
du  bureau  ,  l'empreinte  duquel  cachet  fera  dépofcs  aux 
archives  du  Mont  de  piété  ,  &  à  tel  autre  greffe  qu'il  fera 
•rdonné  par  M.  le  lieutenant  général  de  police. 

50.  Les  huiniers  -  commiffaires  -  ptifeurs  pourront  faire 
appliquer  ledit  cachet  fur  l'étiquette  qui  fera  miie  aux- 
difïerens  nantilîrmens  fur  lefquels  il  aura  c'té  piêté  quel- 
ques fommes,  même  figner  ladite  étiquette  ,  fans  cependant 
que  le  défaut  d'auc*nes  de  ces  formalités  puiflent  porter 
atteinte  à  la  garantie  que  la  communauté  des  huilTiîrs- 
commi/Taires-ptifeurs  doit  au  bureau  ,  aux  termes  cefdites- 
lettres-patentes  ,  6c  qui  fera  ci-après  ftipulée. 

51.  Sera  permis  à  ladite  communauté  de  faire  tenir  par 
fes  membres  qui  feront  de  fervice  au  bureau  ,  un  regilhe 
en  forme  de  journal ,  qui  contiendra  feulement  le  numéro  fous 
lequel  le  nantifiement  évalué  aura  été  porté  fur  le  regiflre 
du  garde-mngafin  ,  le  montant  de  l'évaluation  ,  ÔC  celui  àv 
la  fomme  prêtée  par  le  bureau. 

52.  L'huiffier-commifTaire-pTifeur  qui  aura  fait  une  éva- 
luation qui  (era  fuivie  d'un  prêt ,  fera  tenu  de  figner  l'article 
de  fon  évaluation  fur  le  regiftre  journalier  d'ent^a^ement  qii 
fera  tenu  dans  le  bureau  du  garde-magafin  ,  conformément  à 
l'article  19  ci-deffus. 

53.  Lorfqn'un  effjt  mis  en  nantilTement  fera  dans  /e  cas- 
d'être  vendu  ,  l'huiffier-commiffaire-prireur  qui  fera  chargé 
d'en  faire  la  vente  ,  fera  tenu  de  s'en  charger  envers  Je 
garde-magafin  ,  qui  ,  au  moyen  de  la  reconnoiflance  que  îtiî 
en  aura  donnée  rhuillier-commiiTaire-prifeur ,  en  fera  vala» 
bicraent  déchargé  envers  le  bureau. 

54.  Encore  que  l'effet  ne  doive  être  remis  à  l'huifTier'- 
cOiTimiffaire-nfiieur  qu'afin  de  procéder  à  la  vente,  il  pourra 
néanmoins  s'en  charger  dés  le  matin  du  jour  auquel  elle  aura 
été  indiquée,  dans  le  cas  où  il  croirolt  utile  de  le  faire  voir , 
pourvu  que  ledit  eftet  ne  foit  pas  déplacé  de  la  maifon  dii- 
Mont  de  piété. 

5  j.  Dans  le  css  où  un  effet  apprécié  ne  feroir  pas  porté- 
à  la  vente  ,  lors  d'une  première  expofltion  ,  au  montant  dô' 
la  fomme  prêtée  &  accefloires,  l'huiffier-commiiTaire  prifeuF 
qui  procédera  à  ladite  vente ,.  pourra  en  remettre  ,>  une  f©i»^ 
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jefté   a   aiifTi  en  même  temps  autorilc  le  bureau 
d'adminiftration  du  Mont  de  piété  à  emprunter  de 


feulement,  V-adjudication  à  un  «litre  jour,  qui  ne  pourra  pas 
être  plus  éloigné  que  de  huitaine  ;  &  fi  cette  remife  ne 
rempliffoit  pas  fon  objet  ,  Si  qu'il  lui  parût  néceflaire  d'in- 
diquer une  troifième  remife,  rhuifîîer-commi(raire  -  prifeur 
ne  pourra  l'annoncer  qu'après  en  avoir  référé  au  bureau  ou 
à  un  des  adminiftrateurs  ,  qui  l'autorifeta  ou  non  ,  ainfi  qu'il 
Je  jugera  convenable  ,  &:  a  chaq'.ie  remife  l'huiffier-commif- 
f.iire-prifeur  fera  tenu  de  rétablir  dans  l'inftant  le  nantiffe- 
ment  dans   le  magafin. 

{■6.  Si  dans  l'intervallî  de  fes  remifes  l'emprunteur  fe 
préfente  pour  retirer  (on  gage  ,  il  lui  fera  libre  de  le  faire, 
&  l'effet  lai  fera  rendu  ,  &  la  communauté  ne  pourra  pré- 
tendre aucuns  droits  pour  raifon  des  premières  expofiiions  , 
&  en  toute  circonfîance  .  il  ne  pourra  être  répété  qu'un  feul 
droit ,  &:  au  cas  de  vente  feulement ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  defdites  lettres-patentes, 

57"  Tout  huiffier  -  commlfTaire-prifeur  qui  aura  procédé 
à  la  vente  d'un  effet  mis  en  nantiflement ,  fera  tenu  de 
remettre,  auffi-tôt  après  ladite  vente  ,  le  montant  d'iceile  au 
cailTier  avec  un  extrait  de  VzS\e  de  vente  ;  le  cailFier  gar- 
dera entre  Ces  mains  le  montant  de  la  fomme  ptêtée  ,  &: 
verfera  entre  tes  mains  du  direfteur-général  l'excédent  des 
femmes  prêtées  ,  en  diftinguant  le  montant  des  deux  deniers 
pour  livre   dans  le  boni. 

58.  La  communauté  des  buiiTiers  -  commiffaires  -  prifeurs 
fera  ,  aux  termes  de  l'article  z  defdites  lettres-patentes  , 
garante  envers  le  bureau  de  l'évaluation  que  fes  membres 
auront  fait  des  nantiflemens,  de  forte  que  le  bureau  puiffe 
toujours  être  afTuré  de  la  rentrée  de  la  fomme  qui  aura  été 
prêtée  d'après  ladite  évaluation  ,  &  des  deux  deniers  pour 
livre  par  mois  du  montant  des  fommes  prêtées. 

Emprunteurs. 

Î9.  Les  effets  fur  lefquels  l'on  délirera  ernprunter,  fe- 
ront portés  au  bureau  du  garde  -  magafin  ,  où  il  fera  in- 
continent procédé  à  l'évaluation  par  l'un  des  huiffiers-com- 
miflaires- prifeurs  de  fervice  ;  &  fi  l'emprunteur  acquiefce 
à  l'eflimation  ,  elle  fera  portée  fur  le  regiflre  d'engagement 
qui  fera  figné  de  l'huiffier  -  commiffaire  -  prifeur  ;  il  fera 
délivré  par  le  garde-magafin  à  l'emprunteur,  pour  fa  fu- 
reté ,  une  reconnoiflance  détaillée  au  porteur  ,  &  une 
pi.r  extrait,  pour  recevoir  à  la  caiffe  le  montant  du  ptêt  ; 
lefdites  deux  reconnoiflances  vifées  par  le  commis  chargé 
du  contrôle,  le  numéro  du  regiflre  du  garde-magafin, 
fera  indiqué  en  tète  defdites  reconnoiffances  &  extraits,  & 
le  caifiier  infcrira  fous  le  même  numéro  le  payement  fur  le 
livre  de  caifle. 

éo.  Dans  le  cas  où  le  garde-magafin  refuferoit  d'admettre 
un  cftet  ,  comme  n'étant  pas  de  nature  ou  de  valeur  à  for- 
mer un  nantiflement  ,  l'emprunteur  pourra  s'adreffer  au 
direfleur  ,  &  même  exiger  qu'il  en  foit  référé  à  l'un  deï 
admiiiiftrateurs  ;  &  dans  le  cas  où  l'adminiftrateur  déci- 
dera l'effet  recevable,  l'article  porté  fur  le  regiftre  fera  par 
lui  vifé. 

61.  Tout  porteur  de  reconnoiffance  délivrée  au  Mont 
^e  piété,  pourra,  quand  bon  lui  femblera  ,  danî  l'année  du 
prêt  ,  retirer  l'effet  mis  en  nantiffement  :  pour  y  parvenir, 
il  préfentera  fa  reconnoiffance  au  caiffier  ,  &  lui  payera 
la  (omme  prêtée  ,  ainfi  que  les  deux  deniers  pour  livre , 
conformément  à  l'article  4  defdites  lettres-patentes;  _&  la- 
dite reconnoiffance  fur  laquelle  le  caiffier  aura  mis  fon 
reçu  ,  fera  portée  au  commis  chargé  du  contrôle  ,  pour 
la  vifer  &  en  faire  mention  fur  (on  regi(^re  ;  enfuite  de 
quoi  le  porteur  de  îa  reconnoiffance  la  remetta  au  garde- 
magafin  ,  qui  lui  délivrera  l'effet  en  nantiffement. 

C12.  Dans  le  cas  où  l'emprunteur  perdroit  la  recon- 
noiffance qui  lui  aura  été  dclivrée ,  il  fera  tenu  d'en  venir 
faire  &  ficner  fa  déclaration  ,  avant  l'expiration  de  l'année 
du  prêt,  au  direfleur-géncral ,  qui  la  portera  fur  le  regiftre 
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la  manière  q-JÏ  Ini  feroit  la  plus  avantageufe  i 
pourvu  que  Tintérêt  n'excédât  pas  cinq  pour  cent,  les 
l'ommes  néceffaires  pour  fervir  de  fonds  aux  prêts 
qu'il  faudroit  faire  ,  &  à  hypothéquer  fpéciale- 
ment  les  revenus  des  droits  de  l'hôpital  général 
Jufqu'à  concurrence  de  deux  cent  mille  livres  de 
rente,  fur  lefquelles  il  y  auroit  privilège  pour 
tous  les  deniers  que  les  admlniftrateurs  auroient 
empruntés  pour  le  Mont  de  piété  (i)  :  il  a  d'ail- 
leurs été  ordonné  que  les  étrangers,  foit  qu'ils 
habitaflent  dans  le  royaume  ou  fous  une  autre 
domination  ,  jouiroient  &  pourroient  difpofev  des 
capitaux  qu'ils  auroient  verfés  dans  les  emprunts 
du  Mont  de  piété  ,  enfemble  des  intérêts ,  par 
teflament ,  donation  ou  autrement ,  &  que,  dans 
le  cas  où  ils  n'en  auroient  pas  difpofé  ,  leurs  hé- 
ritiers &  repréfentans  leur  fuccéderoient  à  cet 
égard  ,  quand  même  ils  feroient  étrangers  ou  fujets 
de  princes  avec  lefquels  la  France  feroit  en  guerre  ; 
à  l'effet  de  quoi  fa  majefté  a  exempté  ces  capitaux 
Sl  intérêts  de  toutes  lettres  de  marque  &  repré- 
failles ,  &  a  renoncé  à  tout  droit  d'aubaine  ,  bâ- 
tardife ,  confifcation  &  autre  qui  pourroient  lui 
appartenir. 

Les  adminiftrateurs  du  Mont  de  piété  ayant  pris, 
le  2  février  1779 ,  une  délibération  relative  à  la 
vente  des  effets  mis  en  nantiflement  qui  n'auroient 
pas  été  retirés  dans  l'année  du  prêt  (2) ,  elle  a  été 


d'engagement  ,  en  marge  de  l'article  ;  &  ce  ne  fera  qu'a- 
près ladite  année  du  prêt  expirée  ,  que  le  nantiffement 
réclamé  pourra  être  rendue  au  déclarant  ,  en  en  donnant 
par  lui  bonne  &  valable  décharge  par  un  a£le  paffé  devant 
notaires  ,  contenant  fa  garantie  St.  celle  d'une  perfonne 
domiciliée  &  folvable  envers  le  bureau  pour  raifon  de  tous 
événemens  ,  ôc  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts; 
il  en  fera  de  même  pour  la  répétition  du  honi ,  le  cas 
échéant. 

63.  Expédition  du  préfent  règlement  fignée  du  greffier, 
fera' remife  à  M.  le  procureur-général  pour  en  requérir  l'ho- 
mologation. Délivré  par  moi  fouffgné  grefïîer  dudit  bureau. 
Signé,  Martin. 

(i)  D'autres  lettres  •  patentes  du  2j  mats  1779,  ont 
autorifé  le  bureau  d'adminiftration  du  Mont  de  piété  à 
flipuler  en  faveur  de  fes  prêteurs  régnicoles  ou  étrangers  , 
l'exemption  des  dixième  ,  vingtième  ,  &  autres  impofitions 
royales  fur  les  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  qui  lui 
feroient  prêtés. 

(1)  Cette  délibération   eji  ainfi  conçue: 

Le  bureau  étant  dans  le  cas  de  faire  procéder ,  en  exécu- 
tion de  l'article  5  des  lettres  -  patentes  du  f,  décembre 
1777  >  portant  établiffement  du  Mont  de  piété  aux  ventes 
des  nantiffemens  qui  n'auroient  pas  été  retirés  dans  l'an- 
née du  prêt  ,  a  provifoirement  arrêté  les  aiticles  de  rè- 
glement ,  relativement  auxdites  ventes  ,  fuivant  &  ainfi 
qu'il  fuit  : 

Article.  I.  Le  lundi  de  chaque  femafne  ,  Je  dircfleur 
général  fera  drefler  un  état  ou  rôle  ,  par  bureau  d'enga- 
gement ,  des  articles  de  nantiffement  dont  l'année  du  prêt 
feroit  révolue  ,  &  qui  n'auroient  paj  été  retirés.  Ces  rôles 
feront  diflribués  en  cinq  colonnes  :  la  première  contiendra 
le  numéro  d'engagement  du  nantiflement;  la  fecon''e ,  une 
défignatiou  fuccintc    dudit   nantiffement  ;   la  tioificme  ,    le 
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komologuée   au   parlement  par   arrêt  du  3  mars 
1779  ,  qui  a  ordonné  qu'elle  ieroit  exécutée  félon 


montant  de  la  fomme  prêtée  8c  des  deux  deniers  pour 
livre  ;  les  deux  dernières  feront  réfervées  ,  l'une  potir  y 
porter  le  piix  moyennant  lequel  ledit  nantilTement  aura 
été  vendu  ,  &  l'autre  pour  y  conftater  le  montant  du  boni , 
ou  de  l'excédent  levenant  aux  propriétaires  des  nantiffetnens 
vendus,  ou  bien  la  mention  que  le  gage  n'en  aura  pas  pro- 
duit. Ces  rôles  feront  certifiés  véritables ,  au  pied  de  chacun 
d'iceux  ,  par  le  direfteur-général. 

II.  Chacun  de  ces  tôles  fera  arrêté  par  un  des  admi- 
niftrateurs  ;  êc  enfuite  le  direfteur-général  les  préfentera  à 
M.  le  lieutenant-général  de  police  ,  pour  qu'en  exécution 
dudit  article  5  defdltes  lettres-patentes  ,  il  puilTe  ordonner 
la  vente  defdits  nantilTemens  ;  defquels  rôles  il  fera  délivré 
un  double  à  la  communauté  des  huiffiets  -  commiffaires- 
prifeurs ,  après  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant-général  de 
p<f  ice. 

III.  immédiatement  après  ladite  ordonnance ,  les  nantif- 
femens  contenus  fous  les  numéros  énoncés  auxdits  rôles 
feront  remis  à  la  communauté  des  huiffiers  -  commiffai- 
res-prifeurs -,  entre  les  mains  de  la  perfonne  qu'elle  aura 
choifie  à  cet  effet  par  délibération  prife  dans  une  affem- 
blée  générale,  de  laquelle  délibération  ii  fera  fourni  une 
expédition  au  buieau,  fignée  du  greffier  de  ladite  commu- 
nauté. 

IV.  La  perfonne  qui  aura  été  ain(î  nommée  par  déli- 
bération de  la  communauté  des  huiffiers  -  commilTaires- 
prifeurs  ,  donnera  «  au  pied  de  chacun  defdits  rôles  ,  au 
garde  -  magalïn  ,  fa  reconnoiffance  des  nnntiffemcns  qui 
lui  auront  été  remis  en  exécution  de  l'article  précédent  ; 
&  cette  reconnoiiïance  fera  la  décharge  du  garde  -  ma- 
gafin. 

V.  Il  fera  livré  à  la  communauté  des  huiffiers  commif- 
faires-prifeuis  ,  à  la  proximité  de  la  falle  qui  fera  deftinée 
pour  les  ventes,  une  autre  pièce,  dans  laquelle  la  perfonne 
par  elle  commiCe  dépofera  tous  les  articles  de  nantiifement 
dont  elle  fe  fera  chargée  ,  tant  pour  mettre  lefdits  huif- 
fiers -  commiffiiiresprifeurs  en  état  d'en  prendre  une  con- 
noiffance  particulière  ,  qui  les  mette  à  portée  de  faire 
la  diftrilnition  de  ce  qui  fera  vendu  chaque  jour  ,  & 
pour  rédl2;er  l'affiche  qui  va  être  ordonnée  ,  que  pour 
mettre  leldits  nantiffemens  en  fureté  ;  &  à  cet  effet  la  clef 
de  ladite  pièce  fera  remife  aux  findics  de  ladite  communauté, 
pour  en  difpsfer  comme  elle   avlfera. 

Vf.  Lefdits  huiffiers  -  commilThires- prifeurs  rédigeront  Se 
ligneront  le  projet  de  l'affiche  de  vente  ;  ils  le  feront  re- 
mettre au  direifleur  général  ,  qui  le  fera  imprimer  &  affi 
cher.  Cette  affiche  contiendra  ,  1°,  les  numéros,  par  difinc- 
tion  de  bureau  d'engagement,  les  differens  nantiffemens  qui 
feront  à  vendre ,  afin  que  les  emprunteurs  foient  encore 
une  fois  avertis  que  ,  faute  par  eux  de  retirer  lefdits  nan- 
tiffemens  ,  il  fera  inceffamment  procédé  à  la  vente  d'iceux  ; 
2°.  un  apperçj  de  la  diflribution  par  jour  pour  la  vente 
defdits  nantiffemens  •,  t,°.  &  enfin  ,  un  avertiffement  au 
public  ,  qu'il  ne  fera  délivré  aucun  effet  adjugé  ,  qu'en  en 
payant    le  prix    comptant. 

VIL  Lefdits  huiffîeis-commifTsires  -  prifeurs  fourniront  en 
outre  au  direéteur-général  un  bordereau  particulier  de  la 
▼ente  de  chaque  jour  fans  annonce  d'aucun  numéro ,  dans 
lequel  fera  defigné  ,  autant  que  faire  fe  pourra  ,  ce  qui  fere 
vendu  d'important  dans  chaque  féance.  Le  drrefteur  général 
enverra  ce  bordereau  au  bureau  des  ."ffiches  Se  annonces 
publiques  ,  pour  y  être  inféré  &  y  faire,  paroître  chaque 
jour  en  fubffance  le  genre  des  effets  qui  feront  vendus  ,  Se 
il  s'arrangera  pour  que  cette  annonce  foit  toujours  inférée  au 
moins   un  jour  d'avance. 

VIII.  la  perfonne  qui  fera  commife  par  la  commun.Tuté  des 
huiffiers-commiflaires-prifeurs  ,  fera  la  vérification  de  tous 
les  nantiffemens  qui  lui  feront  remis  par  le  garde  magafinj 
tant  fur  les  regiflres  d'engagement,  que  fur  les  bulletins  de 
priCée  qui  fe  trouvent  attachés  aux  nantifTemens, 
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fa  forme  &  temeur ,  &  qu'il  feroit  affiché  dans  la 
falle   de  vente   un  tarif  des  droits  à  payer   aux 


IX.  Les  nantiffemens  une  fois  fortîs  du  magafin  ,  &  remis 
à  la  perfonne  commife  par  la  communauté  des  huiffiers- 
commiffaires  -  prifeurs,  ne  pourront,  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  être  réintégres  dans 
le  magafin  ;  &  la  communauté  des  hiiiffierscommlffaires- 
prifeurs  ne  pourra  en  être  déchargée  que  par  le  dégagement 
d'iceux  ,  fuivant  ce  qu'il  fera   ci-après  prévu  ,  ou  que  lorfque 

]    les  deniers  de  la  vente  qui  en  aura  été  faite  auront  été  verfés 
à  la  caiffe. 

X.  11  fera  fait  mention  fur  les  regiftres  d'engagement 
de  la  remife  faite  par  le  garde  magafin  à  la  communauté 
des  huiffiers-commifl'aires -prifeurs  ,  des  nantiffemens  pour 
être  vendus  ,  Se  ce  ,  dans  la  colonne  réfervée  fur  leldits  re~ 
giffres  ,  en  exécution  de  l'article  29  defdits  réglemens,  pour 
conftater  les  dégagemens,  en  y  annonçant  la  date  du  jour 
de   ladite  remife. 

XI.  Lorfque  le  porteur  d'une  reconnoiffance  du  Mont  de 
piété  viendra  pour  retirer  le  nantiffement  y  énoncé  après  la 
remife  qui  en  aura  été  faite  à  la  communauté  defdits  huil- 
fiers-commiffaires-prifeurs  ,  il  fera  tenu  d'aller  d'abord  dans 
les  bureaux  de  la  direiftion  .  pour  qu'il  y  foit  fait  la  véri- 
fication fi  le  nantiffement  qu'il  vient  réclamer  n'a  pas  été 
vendu. 

Xif.  Si  le  nantiffement  réclamé  n'efl  pas  encore  vendu, 
le  porteur  de  ladite  reconnoiffance  ira  à  la  caiffe,  confor- 
mément à  l'artirlê  61  defdits  réglemens,  y  payer  la  fomme 
qui  aura  été  prêtée  ,  &  les  deux  deniers  pour  livre  qui 
feront  dus;  &  enfuite  il  fe  préfentera,  avec  fa  reconnoif. 
fancu  émargée  du  rei,u  du  caiffier  Se  de  la  mention  du  con- 
trôle du  rembourfement ,  devant  la  perfonne  commife  par 
la  communauté  des  hu  ffiers  -  commiffaires  -  prifeurs  ,  qui 
demeure  autorifée  à  lui  faire  la  remife  de  fon  nantiffement  , 
néanmoins  hors  le  temps  des  ventes ,  en  retenant  par  elle 
ladite  reconnoiffance  ;  Se  ladite  communauté  n'aura  befoin 
d'autre  titre  pour  fa  décharge  ,  que  la  repréfentation  de 
ladite  reconnoilTance  qu'elle  fera  remettre  au  caiffier 
lorfqu'elle  comptera  des  nantiffemens  dont  elle  aura  été 
chargée. 

XIII.  Les  huiffiers -commiffaires  ■  prifeurs  qui  feront  les 
ventes  ,  auront  foin,  autant  que  faire  fe  pourra  ,  de  ne  point 
divifer  en  plufieurs  jours  la  vente  des  effets  d'un  même  enga- 
gement, à  moins  que  la  partie  engagée  ne  fût  trop  confidé» 
rabie,  ou  c|ue  ce  qui  fe  trouvera  compris  dan<;  le  même  en- 
gagement ne  fût  pas  du  tout  analogue  au  genre  d'effets  dont 
la  vente  aura  été  indiquée  pour  le  même  jour,  le  bureau  fe 
repofant  au  furplus  fur  l'exactitude  Se  le  zèle  des  officiers^ 
qui  compofcnt  la  communauté. 

XIV.  Les  ventes  fe  feront  le  matin  S:  de  relevée  i  fçavoir. 
le  matin  ,  depuis  dix  heures  jufqu'à  une  heure  ,  Se  de 
relevée  ,  depuis  quatre  heures  jnfqu'à  fept  heures  ,8e  même 
plus  tard,  s'il  eff  jugé  néceffaiie;  !e  tout,  fuivant  que  la 
multiplicité  des  objets  k  vendre  l'exigera. 

XV.  Les  huiffiers-commiffairej-prifeuî-s  tiendront  autant 
de  regiffres  de  vente  qu'il  fe  trouver.-i  de  bureaux  d'enga- 
gement ;  chaque  regiffre  fera  intitulé  de  la  dénomination 
d'un  defdits  bureaux  d'engïï;ement  ;  Se  il  ne  fera  porté  fur 
ledit  regiffre  que  la  vente  des  effets  engagés  dans  le  buteau 
dont  il  porteta  la  dénomination  :  par  exemple  ,  les  effets 
engagés  dans  le  bureau  général  feront  portés  fur  le  re- 
giffre intitulé  :  Bureau  général  ,  Se  ainfi  des  .Tutres  ;  lefdits 
huiffiers  -  con. miffaires  -  prifeurs  écriront  de  fuite  fur  lefdits 
regiffres  les  effets  qui  feront  vendus  dans  chaque  vacation, 
avec  la  diffiniTiion  qui  vient  d'être  déterminée.  Se  celui  qui 
aura  fait  la  vente  fignera  à  la  fin  de  chaque  féance  fur  chacun 
defdits  regiffres. 

XVI  Chacun  de  ces  regiftres  fera  diviféen  qtiatre  color,-^ 
nés.  La  première  contiendra  le  numéro  fous  lequel  l'effet 
qui  fera  vendu  aura  été  engagé;  la  féconde  ,  la  numéro- 
de  l'article  de  vente  ;  la  troifième  .  la  défignation  de  Peffer 
vendu  ,  &  il  y  fera  en  outre  annoncé  fi  c«t  effst  fait  à  U* 
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huilTiers  - prlfeurs  pour  chaque  article  de  vente, 
conformément  à  l'article  7  des  lettres-patentes  du 
9  décembre  1777. 


feul  un  numéro  d'engagement .  ou  s^il  n'en  fait  que  partie  , 
&  la  quatrième  &  dernière,  le  piix  auquel  l'effet  aura  été 
adjuoé. 

XVII.  Dans  le  cours  d'une  année,  les  numéros  des  articles 
cie  vente  feront  toujours  fuccefTifs  d'une  féance  à  l'autre  ,  en 
commençant  par  le  numéro  un  pour  le  premier  article  de 
vente  de  chaque  regiflre  poiir  chaque  année,  à  quelque  quan- 
tité que  lefdits  numéros  puiffent  monter. 

XVill.  Les  regiftres  de  vente  ,  tant  qu'ils  ne  feront 
pas  entièrement  remplis  ,  referont  dans  le  cabinet  des 
ventes  en  la  garde  de  la  communauté  defdits  huilTiers- 
commiflaircs  •  prifeurs  ,  &  ne  pouront  ,  fous  aucun  pré- 
texte,  être  tranfportés  hors  la  maifon  du  Mont  de  piété, 
&  ,  lorfqu'ils  feront  totalement  écrits  ,  ils  feront  dépo- 
fés  aux  archives  du  Mont  de  piété  ,  pour  y  avoir  recours 
au  befoin  ;  fauf,  dans  le  cas  où  ladite  communauté  pour- 
roit  avoir  quelques  renfeignemens  à  prendre  fur  aucuns  , 
à  les  lui  communiquer  fur  les  récépiffés  de  l'un  de  fes 
fyndics. 

XIX.  Ces  regiflres  de  vente  feront  côtés  &  paraphés  , 
par  premier  &  dernier  feuillet,  par  l'un  des  fyndics  de  la 
communauté  defdits  huilTiers- commiffaires-prifcurs  •,  &  ces 
regiflres  tiendront  lieu  de  procès-verbal  de  vente. 

XX.  A  la  fin  de  chaque  féance  de  vente  ,  il  fera  fait, 
par  lefdits  IniifTiers-commiiraires-prifeurs  de  ferrice  ,  d'après 
chaque  regiftre  de  vente  ,  deux  bordereaux  ou  relevés  de 
la  vente  faite  dans  la  féance  ,  fuivant  chaque  regiftre.  Ces 
deux  bordereaux,  pour  chaque  regiflre,  feront  abfolument 
confor.Ties  ;  ils  feront  intitulés  de  même  que  le  regiftre 
dont  ils  feront  le  relevé  ,  &  feront  divifés  en  quatre  co- 
lonnes ;  la  première  contiendra  le  numéro  fous  lequel  l'effet 
vendu  aura  été  engagé  ;  la  féconde  ,  le  numéro  fous  le- 
quel il  aura  été  vendu  ;  la  trolfième  ,  le  montant  de  chaque 
article  de  vente  ;  &  la  quatrième  &  dernière  ,  le  produit 
total  de  la  vente  de  chaque  numéro  d'engagement;  &  en- 
fin de  chacun  d'iceux  les  huiffiers-commiffaires -prifeurs 
de  fervice  certifieront  leur  conformité  avec  les  tegiftres  de 
vente. 

XXf.  L'un  de  ces  bordereaux  ou  relevés  pour  chaque  re- 
giftre,  rcftera  à  la  communauté  des  huiffiers-commilTaires- 
prifeurs  pour  fa  décharge  •,  &  ,  au  pied  d'icelui  ,  le  cailTier 
donnera  fa  quittance  de  la  fomme  qui  lui  aura  été  psj^ée 
par  lefdits  huiffiers-commilTaires  -  pril'eurs  ;  l'autre  bordereau 
ou  relevé  pour  chaque  regiftre  fera  remis  au  direfteur- 
genéral  ,  comme  pièce  f,  rvant  à  conftater  la  recette  faite 
en  conféquence  par  le  cailîler,  &  au  pied  de  ce  bordereau 
lefdits  huiffiers-commiffaires-prifeurs  donneront  leur  certi- 
ficat de  la  fomme  qu'il  auront  payée  à  la  caiffe  fur  ledit 
bordereau, 

XXII.  Lorfque  tont  ou  partie  d'un  nantiffement  aura  été 
une  fois  expofé  en  vente  ,  le  propriétaire  ou  le  porteur  de 
la  reconnoiffance  ne  pourra  en  arrêter  l'adjudication  fous 
aucun  prétexte,  pas  même  fous  celui  qu'il  vient  pour  en  faire 
le  dégagement. 

XXIII.  Si  cependant  les  huiffiers  -  commiffaires  -  prifeurs 
avoient  profité  de  la  faculté  que  l'article  ^y  defdits  régle- 
jnens  leur  donne  de  remettre  à  un  autre  jour  l'adjudica- 
tion d'un  effet  ,  lorfqu'ils  ne  le  croiront  pas  porté  à  fa 
valeur,  &  que,  dans  l'intervale  de  cette  remife ,  le  por- 
teur de  la  reconnoifîance  Ce  préfentât  pour  retirer  fon  nan- 
tiffement,  il  le  pourra  faire,  pourvu  cependant  qu'il  n'ait 
tien  été  vendu  des  effets  formant  ledit  nantiffement  ,  en 
fe  conformant  à  ce  <|ui  eft  prefctit  par  l'article  12  ci- 
deffus. 

XXIV.  Dans  le  cas  où  ,  depuis  h  remife  faite  par  le 
garde  magafin  à  la  communauté  defdits  huiffiers-commif- 
faires- prifeurs  ,  il  feroit  retiré  riuelques  nantiffemens  con- 
formément à  l'article   u  ci-dcffus  ,  les  huiffiers-comroif- 
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Nous  avons  rapporté  à  l'article  marque  &  contrôle 
fur  Us  ouvrages  d'or  &>  d'argent ,  un  arrêt  du  confeil 
relatif  à  ceux  de  ces  ouvrages  qui  font  dans  le  cas 
d'être  vendus  faute  d'avoir  été  retirés  par  les  pro- 
priétaires ,  &  dont  les  droits  de  marque  &  contrôle 
n'ont  point  été  précédemment  acquittés. 

Le  roi  ayant  confidéré  que  fi  dans  les  ventes 
qui  doivent  fe  faire  au  Mont  de  piété,  on  exécu- 
toit  à  la  rigueur  la  déclaration  du  14  décembre 
1689,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'en  cas  de 
vente  de  meubles  par  autorité  de  juftice  ,  toute 
argenterie  £•:  vaiffelle  d'argent  feroit  portée  aux 
hôtels  des  Monnoies  pour  y  être  convertie  en 
efpèces  ,  &  en  être  la  valeur  de  l'argent  payée,  les 
particuUers  qui  ont  été  dans  le  cas  de  faire  des 


faires  -  prlfeurs  de  fervice  aux  ventes  en  feront  mention 
fur  les  bordereaux  de  vente  déterminés  par  l'article  20  ci- 
deffus  ,  en  annonçant  fur  iceux  les  numéros  des  engage- 
mens  &  la  défignation  fuccinte  des  effets  dégagés ,  &  tirant 
le  tout  pour  mémoire. 

XXV.  Qnand  le  caiffier  verra  fur  lefdits  bordereaux  de 
vente  des  mentions  de  nantiffemens  dégagés  ,  il  aura  foin 
de  remettre  au  garde-magafin  les  reconnoiffances  qui  lui 
auront  été  founn'es  par  lefdits  huiffierscommiffairesprifeurs , 
afin  que  ce  dernier  puiffe  en  faire  faire  mention  fur  (es  re- 
giftres  d'engagement  dans  la  colonne  réfervée  à  cet  effet, 
aux  termes  de  l'article  29  deldits  rég'emens,  au  deffoiis  de 
la  mention  qui  auroit  été  précédemment  faite  de  la  remife 
defdits  nantiffemens  à  la  communauté  defdits  huiffiers-com» 
miffaires-prifeurs. 

XXVI.  Aucun  effet  adjugé  ne  pourra  être  remis  à  fon  ad- 
judicataire, qu'il  ne  paye  comptant  le  prix  total  de  fon 
adjudication-,  &  la  communauté  des  huiffiers  -  commiffaires- 
prifeurs  fera  tenue  de  faire  effeiflucr  à  la  caiffe  le  mon- 
tant des  adjudications  dans  les  quatre  jours  au  plus  tard 
qui  fuivront  lefdites  adjudications  ,  fans  préjudice  ce- 
pendant de  l'exécution  de  l'article  2  defdites  lettres- 
patentes. 

XXVII.  La  communauté  des  hinffiers-commiffsires  prifeurs 
prendra  les  arrangemens  néceffaires  pour  qu'aucune  opé- 
ration étrangère  ne  "puiffe  interrompre  le  cours  des  ventes  , 
pas  même  fous  le  prétexte  de  la  remife  de  quelques  objets 
qui  auroient  été  adjugés  à  crédit ,  &  du  payement  de  quelque 
crédit  fait  par  les  huiffiers  -  commiffaires  -  prifeurs  de  fer- 
vice ;  elle  commettra  en  conféquence  quelqu'un  qui  fera 
par  elle  chargé  de  faire  tout  fervice  qui  pourroit  fufpendre 
ou  retarder  les   ventes. 

XX VIII.  II  ne  fera,  en  aucun  cas  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  procédé  ,  dans  la  maifon  du  ÎMont  de  piété  ,  à  la 
vente  d'aucun  effet  qui  n'auroit  pas  été  mis  en  nantiffement. 

XXIX.  Il  ne  fera  auffi ,  en  aucun  cas  ÔC  fous  aucun  prétexte, 
procédé  à  la  vente  d'un  nantiffement  dont  l'année  d'engage- 
ment ne  feroit  pas  révolue,  quand  même  le  propriétaire  pn 
requerroit  ou  confentiroit  la  vente  -,  &  ,'  à  cet  effet ,  le  di- 
refieur  général  veillera  à  ce  qu'il  n'en  foit  inféré  aucun  de 
cette  efpèce  dans  les  états  ou  rôles  qui  doivent  être  dreffés 
en  exécution  de  l'article  premier  ci-deffus. 

XXX.  Les  articles  qui  n'auroient  pas  été  adjugés  ,  faute 
d'avoir  été  ,  à  une  première  expofition  ,  portés  à  un  prix 
convenable  à  leur  valeur,  au  fentiment  des  huiffiers-com- 
miflaires-prifeurs  de  fervice  ,  &  dont  l'adjudication  auroit 
été  remife  ,  en  conféquence  de  l'article  55  defdits  régicmens  , 
feront  tirés  pour  mémoire  fur  les  regiftres  des  ventes,  &  ne 
feront  pas  rétablis  dans  le  magafin  ,  comme  le  porte  ledit 
article;  mais  ils  refteront  en  la  garde  defdits  huiffiers-com- 
miffaires-prifeurs ,  ainfi  que  les  autres  nantiffemens  dont  leur 
communauté  auroit  été  chargée  d'apiès  lefdits  états  ou 
rôles. 

emprunts 
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emprunts  au  Mont  de  piété  fur  des  eft'ets  de  cette 
nature,  pouiroient  fouflrir  un  dommage  fenfible, 
à  cauie  que  les  taçons  confidérables  que  com- 
porte la  vaifielle  d'argent ,  feroient  en  pure  perte 
pour  eux  ;  fa  majefté  a  cru  devoir  déroger  en  par- 
tie a  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler  ,  & 
reftreindre  l'exécution  de  l'article  5  des  lettres- 
patentes  du  9  décembre  1777,  par  lequel  elle  a 
ordonné  que  les  effets  mis  en  nantillement  &  qui 
n' auroient  pas  été  retirés  à  l'expiration  de  l'année 
du  prêt  révolue,  feroient  vendus  publiquement 
fur  une  leule  expofition  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur  :  en  conféquence  elle  a  donné,  le  11 
mars  1779,  d'autres  lettres  -  patentes  que  la  cour 
des  monnoies  a  enregiftrées  le  29  du  même  mois , 
&.  qui  contiennent  les  difpofitions  fuivantes  : 

"Article  I.  Toute  l'argenterie  &  la  vaiflelle 
«  d'argent  qui  auroient  été  mifes  en  nantiffement 
>»  au  Mont  de  piété  ,  &  qui  n'auroient  pas  été 
j>  retirées  dans  l'année  du  prêt  ,  feront  ,  fuivant 
■>■>  l'article  5  de  nofdites  lettres-patentes  du  9  dé- 
j)  cembre  1777,  &  conformément  àicelui,  mifes 
>?  (Se  expofées  en  vente. 

«  II.  Ne  pourront  néanmoins  lefdites  argenteries 
s»  &  vailTelies  d'argent  être  expolées  en  vente  , 
>)  que  préalablement  les  poinçons,  foit  de  Paris, 
»»  foit  des  provinces  de  notre  royaume,  n'en 
j»  aient  été  vérifiées  &  examinées  par  l'un  àts 
j>  gardes-orfévres  de  Paris  en  exercice  ,  &  la  fidé- 
J>  lité  du  titre  conftaté  autant  que  faire  fe  pourra. 
J>  Autoriions  à  cet  effet  lefdits  gardes  à  procé- 
V)  der,  fans  frais  ,  auxdits  examen  &C  vérincation, 
V  toutes  fois  &  quantes  ils  en  leront  requis. 

j)  III.  Les  vaiffelles  &  argenteries  qui  ne  feroient 
«  pas  revêtues  des  marques  prefcrites  par  les 
«  ordonnances ,  ou  dont  les  poinçons  feroient 
j)  foupçonnées  de  faux  ,  feront  portées  à  notre 
3>  monnoie  de  Paris ,  de  même  que  celles  prove- 
»  nant  des  fabriques  étrangères,  marquées  ou  non 
J)  marquées  du  poinçon  étranger ,  pour  y  être  les 
>>  unes  &  les  autres  converties  en  efpèces ,  &  la 
J)  valeur  ,  après  la  fonte  &  l'effai ,  en  être  payée 
Yi  lur  le  pied  du  tarif,  ainfi  que  la  valeur  de  celles 
j>  ci-après  mentionnées. 

»  IV.  Les  hnilTiors  commifTaires  -  prifeurs  ,  qui , 
j>  après  la  vérification  ci-deffus  ordonnée,  procé- 
»  deront  à  l'adjudication  des  argenteries  <-v  vaif- 
«  fellcs  d'argent  qui  feront  dans  le  cas  d'être  mifes 
«  en  ventes  J  ne  pourront  cependant  adjuger  que 
j>  celles  qui  par  les  enchères  feront  portées  ,  com- 
J7  pris  les  dioits  de  Vente  à  eux  dus,  aux  termes 
»  de  larticle  7  de  nofdites  lettres-patentes  ;  fçavoir, 
J)  pour  la  vaifielle  plate,  à  quarante  fous  par  marc, 
»  (Se  pour  la  vaiflelle  montée  à  trois  livres  aufîi 
»  par  marc ,  le  tout  au  defi'us  dudit  tarif,  fuivant 
«  qu'il  en  fuit  : 

«  Jetons  d'argent ço  1.  17  f.  3.  d. 

»  Vaiffelle    plate  de    Paris  ,  fans 

»  fou  dure ço     13     6: 

Tome  X  2, 
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»  Va?fi"eîle  plate   de  Paria ,  avec 

w  foudure ço       9  lO. 

»  Vaiffelte  montée  de  Paris 50       2     4. 

M  VaiflTelle  plate  de  province  ,  fans 

3>  foudure 49     18     8. 

»  Vaifi"elle  plate  de  province,  avec 

«  foudure  6c  montée 49     1 1     3^ 

V  V.  Défendons  en  conféquence  auxdits  huifiTiers- 
»  commifi'aires  -  prifeurs  d'adjuger  l'argentene  ou 
w  vaiflelle  d'argent  qui  ne  feroit  pas  portée  par 
j>  l'enchère  aux  différens  prix  ,  au  defTus  dudit  tarif 
»  déterminés  par  l'article  précédent,  &  leur  en- 
V  joignons  au  contraire  de  la  retirer  &  delà  porter 
j>  en  nature  ,  d'après  les  ordres  du  bureau  d'admi- 
»  nifiiration  ,  en  notre  monnoie  de  Paris,  pour  y 
j>  être  convertie  en  efpèces,  après  avoir  été  préa- 
j>  lablement  brifée  en  préfence  de  la  perionne  qui 
)»  l'aura  portée. 

»  VI.  Dans  le  cas  feulement  où  la  vaifl!*elle  d'ar- 
))  gent  aura  été  portée  en  aotre  hôtel  des  monnoies, 
)>  les  droits  dus  auxdits  huiflîers  -  commilTaires- 
j>  prifeurs  ,  loit  à  caufe  de  l'expofition  préalable 
»  qu'ils  en  auront  faite ,  foit  à  caufe  de  leurs  autres 
)>  peines  &  foins,  feront  à  la  charge  des  proprié- 
»  taires  de  kvaiffelle  mife  en  nantiffement.  Auto- 
»  riions  en  conféquence  le  bureau  d'adminifi:ration 
j>  à  faire  payer  auxdits  huifiTiers  -  conimiffaires- 
»  prifeurs  lefdits  droits  de  vente  dans  les  différentes 
n  proportions  déterminées  par  l'article  7  de  nof- 
j>  dites  lettres- patentes,  ôc  d'en  faire  le  préléve- 
li  ment  avec  celui  de  lafomme  prêtée  ÔC  des  deux 
»  deniers  pour  livre ,  fur  le  prix  qui  aura  été  payé 
5)  à  l'hôtel  des  monnoies. 

»  Vil.  Voulons  que  la  déclaration  du  14  dé- 
r  cenihre  1689,  enfemble  nos  lettres- patentes  du 
»  9  décembre  1777,  foient  au  furplus  exécutées 
»  lelon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  pas 
»  dérogé  par  ces  préfentes  :  nous  réfervant  toute- 
»  lois  de  iaire  aux  fixations  portées  en  l'article  4 
5>  ci-deffus  J  de  même  qu'aux  autres  difpofitions 
»  contenues  en  ces  préfentes,  tous  les  changemens 
J7  qui  feroient  reconnus  néceiTaires  v. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ayant  été  informé  que  plufieurs  particuliers 
qui  ne  pouvoient  pas  fe  préfenter  eux-mêmes  au 
Mont  de  piété  ,  foit  parce  qu'ils  étoient  malades , 
ou  prifonniers,  ou  retenus  chelb  eux  par  des  occu- 
patioui  forcées,  confioient  les  eft'ets  qu'ils  pou- 
voient donner  en  nantiffement  à  d'anciens  courtiers 
de  prêteurs  fur  gages,  dont  plufieurs  ne  portoient 
au  Mont  de  piété  qu'une  partie  des  effets  qui  leur 
avoient  été  remis ,  &  retenoient  les  plus  précieux 
dans  des  dépôts  cachés;  que  même  quelques-uns 
d'entre  ces  courtiers  s'approprioient ,  par  des 
ventes  fimulées ,  les  nantiffemens ,  ou  gardoient 
pardevers  eux  les  reconnoiffances  des  objets  qu'on 
les  avoit  chargés  de  dépofer  au  Moue  de  piété  ;  en 
forte  qu'il  ne  reffoit  aucun  titre  âux  emprunteurs 
;   pour  retirer   les  eflFets  qu'Us   avoient   donnés  en 

I  i  i  i 


éi8         MONT  DE  PIÉTÉ. 

nantiïïement  ;  ce  magiftrat ,  pour  empécPer  de 
pareils  abus  à  l'avenir  ,  a  préfenté  un  requilitoire  , 
lj:r  lequel  eft  intervenu,  le  lo  août  1779,  l'arrêt 
liiivanr. 

<t  La  cour  fait  dctenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de 
5'  quelque  état  ôc  condition  quelles  puiffent  être, 
«  de  faire  la  comuiiuîon  ou  le  courtage  au  Mont 
»  de  piété  ,  fans  y  être  autorifées  par  le  bureau 
Jj  d'adminiftration  du  Mont  de  piété ,  à  peine  de 
■>■>  trois  mille  livres  d'amende  ,  applicable  aux 
»'  pauvres  de  l'hôpital  général  •,  même  d'être  pour- 
>'  luivies  extraordinairementjluivant  l'exigence  des 
3>  cas  ;  auiorile  ledit  bureau  dadminiltration  à 
v  faire  teb  rcglemens  qui  pourront  être  néceflaires 
j'  pour  la  police  Si.  la  difcipline  de  ceux  qui  feront 
»  admis  à  faire  la  commillîon  ou  le  courtajie  , 
Ji  tant  dans  Paris  que  dans  les  villes  voifines  de 
■>■>  Faris  &  du  reffort  de  la  cour,  &  notamment 
»  dans  les  villes  de  Verfailles,  Fontainebleau, 
"  Compiegne,  Saint-Germain-en-Laye  &  Saint- 
3»  Denis  ;  pour ,  iefdits  réglemens  faits  ,  être  en- 
3'  luite  prclentés  à  la  cour,  pour  y  être  homolo- 
3'  gués ,  fi  faire  fe  doit  ;  ordonne  que  le  préfent 
3>  arrêt  iera  imprimé ,  publié  &  affiché  par -tout 
3>  oii  ie.oin  fera  ». 

En  conféquence  de  cet  arrêt ,  le  bureau  d'admi- 
rJllration  du  Mont  de  piété  s'eft  afTemblé  le  26  du 
îiiême  mois,  &  a  fait,iur  l'objet  dont  il  s'agit,  un 
règlement  provifoire  que  le  parlement  a  homolo- 
gué le  6  Septembre  de  la  même  année  (i). 


(f)    Ce.  règlement  conilent  les  dljpojltlons  fuivantes  : 

Article.  I.  A  compter  du  premier  novembre  de  la  pré- 
fonte  année,  atictine  peiConne  ne  fera  admife  à  faire  la 
commidion  au  Mont  (îe  pic-ré  ,  à  moins  qu'elle  n'y  foit 
fpécialemont  autotife'e  par  !c  bureau,  dans  la  forme  qui  fera 
prefcrite  par  le  préffnt  rc'gle-ment. 

lî.  5i,  malgré  les  difpofitiuns  précifes  de  l'article  cI-defTus  , 
les  anciens  coi:rtif  rs  ,  comn-iilTionnaiies  ,  ou  autres  ,  non 
autorifés  ,  entre;)reiioient  de  faire  la  commifrion  ,  les  effets 
par  eux  préfenrés  arx  bureaux  d'sppréciation  y  feront 
retenus  ,  &  il  fera  appelé  un  commilTiiire  au  chîitclet,  pour 
être  dreftO  un  proccs-verhal  ,  ?infi  qu'il  appartiendra  ,  f:nif 
aux  propriétaires  defdits  effets  à  fe  pourvoir  pour  en  obtenir 
Ji  rcmife. 

m.  Aucune  perfonne  ne  fera  admife  à  remplir  les  fondions 
«le  c-jmmi/îaire  au  Mont  de  piété  ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
atteint  rage  de  vingt-cinq  ans ,  qu'elle  ne  fçache  lire  &  écrire, 
&  ne  fournifie  de^  certificats  du  curé  ,  ou  ,  en  fon  abfence  , 
«îu  vicaire  de  fa  paroife  ,  ainfi  que  de  plufieurs  perfonnes 
Dotnbles  ,  lefquels  certificats  attefteront  fa  cathoiiciré  ,  fa 
probité  &  fes  bonnes  vie  &  moeurs. 

IV.  Toutes  perfonnes  qui  fatisferont  à  l'article  préce'dent 
pourront  être  retjues  commilTionnaires  ,  mêmes  les  filles  ,  les 
femmes  veuves  Se  femmes  mariées  ,  en  juftiiîant  par  ces  der- 
rières  de  l'autorifdtion  de  leur  mati. 

V.  Aucun  commiffionnaire  ns  pourra  entrer  en  exer- 
cice ,  qu'après  avoir  prêté  ferment  au  bureau  de  bien  & 
fidèlement  s'acquitter  de  fes  fondions  ,  d'exécuter  les  ré- 
glemens ,  &  d'obéir  aux  orilres  qui  lui  feront  données  au 
Bom  du  bureau  ,  &  qu'après  avoir  fatisfait  à  ce  qui  va  être 
ordonné  relativement  au  cautionnement  qu'il  fera  tenu  de 
eonfiijner. 

VI.  Le  nombre  des  commifflonnaires  au  Mont  de  piété 
fera  fixé;  fçavoJr,    à  vingt  pour    ceux   réiideiv»  à   P^ris 
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Depuis  ce  temps  ,   l'expérience  ayant  mis  le 
bureau  d'adminiftration  en  état  d'arrêter  définiti- 


quatre  pour  Verfailles  ,  trois  pour  Saint-Germain-en-Laye  , 
&  deux  pour  chacune  des  villes  de  Fontainebleau  ,  Com- 
piegne &  Saint  Denis  ,  fauf  à  augmenter  ou  diminuer  !e 
nombre  par  laluiie,  &  même  à  en  étdb'ir  dans  les  au- 
tres villes  défîgnées  par  ledit  arrcf  du  parlement  du  10 
de  ce  mois,  lotfque  le  bureau  le  reconnoîtra  uti'e;  fauf 
au/Ti  à  former  &  indituer  par  !a  fuite  ,  fi  le  bureau 
le  juge  néceff.iire ,  un  ou  plufieurs  bureaux  particuliers, 
fous  la  dénomination  àe  prêc  auxiliaire,  pour  les  emprunts 
des  fommcs  depuis  trois  livres  jufqu'à  cinquante  livres  , 
conformétHÈnt  aux  difpofitions  de  i'atticle  3  des  lettres-pa- 
tentes^ du  p  décembre  1777  ,  portant  ttablidemcnt  du  Mont 
de  piété. 

\  IL  Les  vingt  commiflîonnaires  ci-deffus  fixés  pour  la  ville 
de  Paiis  leront ,  pour  la  commodité  du  public ,  dirttibués,  au- 
tant que  faire  fe  pournr,  dans  les  différens  quartiers  de 
cette  ville. 

VIII.  Dans  le  cas  où  un  comi-nilTionnsire  viendroit  à  chan- 
ger de  demeure  ,  il  fera  tenu  ,  lix  fcmaiiies  auparavant» 
d'en  avertir  le  direfieur  général  ,  afin  que,  fur  le  rappott  qui 
en  fêta  tait  au  bureau ,  il  puiffe  lui  être  ailigné  un  quartier  daris 
lequel  il  devra  fixer  fa  réfidencc. 

IX.  Les  perfonnes  agréées  pour  foire  la  con>mifnon  au 
Mont  de  piété,  s'annonceront  publiquement  par  l'infcrip.tion 
d'un  tableau  qu'e'Ies  feront  tenues  de  mettre  au  deffus  de  la 
porte  de  leur  domicile,  portant  ces  mots  :  Commijfionnaira 
au  Mont  di  piété. 

X.  Il  fera  dreiïe  un  état  de  tous  les  comm'nîonnaires  , 
contenant  leurs  noms  ,  furnoms  &  demeure  ;  &  il  er» 
fera  aflîché  un  tableau  ,  tant,  dans  la  ialle  du  bureau 
d'adminiilration  ,  que  dans  tous  les  bureaux  du  Mont 
de  piété  afin  qu'ils  puiiïent  ctre  parfaitement  connus  du 
public. 

XL  En  cas  de  fufpenfion  ou  d'interdiftion  d'aucun  defdits 
commiffionnaites  ,  le  public  en  fera  ))révenu  par  des  aiTiches 
qui  feront  mi'es  dans  tons  les  bureaux  du  Mont  de  piété;  5c 
fi  ,  r.onobfl.int  une  fufpenfion  provisoire  ,  ou  à  terme  ,  aucun 
comrriifTior.naire  fe  permettoit  de  continuer  la  commilTion  , 
il  en  fera  puni  par  révocation. 

XIL  Pour  conftater  les  différentes  opérations  dont  Ief- 
dits commifTionnaires  auront  été  chargés  ,  ils  feront  ternis 
d'avoir  deux  regiHres  :  fur  l'un  feront  infciits  les  nantifTe- 
inens  qu'on  leur  confiera  pour  les  appor'er  au  Mont  de  piété  , 
&  il  fera  intitulé  :  Reùflrei  as  nantiffemtns  -y  l'autre  lervira 
àinicrire  les  dégasiemens  ou  les  reco-vrcmens  du  honï  qu'ils 
feror>t  ch.-îrgés  de  faire,  &  il  fera  défigné  fous  le  titre  de 
regifire  des  rcccnnoljfiiccs  . 

XIIL  Le  reziiheàes  iiantiÇfemens  contiendra  la  (\m  àe  la 
remife  dos  nantllFomen;  cilc^  le  comminfionnaire  ,  les  noms  , 
profedion  &  demeure  de  l'emprunteur  ,  &  la  dtfignatioa 
de  tous  les  effets.  Les  enreglflrerrcns  feront  fignés  dudit 
em;Trunteur  ,  6i  t«ujours  faits  en  fa  préiénce  ;  s'il  ne  fait 
pas  figner  ,  déclaration  en  fera  faite  Chaque  article  con-^ 
tiendra  auffi  le  numéro  de  la  reconnoifiance  qui  aura 
été  délivrée,  &  la  fomme  qui  aura  été  piêtée  au  Mont 
de  piété,  avec  rriention  de  la  remife  ([ue  le  commifTion- 
naire  aura  faite  à  l'erTiprunteur  ,  tant  de  ladite  reconnoif- 
fance  ,  que  du  montant  du  prêt  fait  au»lit  Mont  de  piété. 
Cette  mention  fera  également  ft^née  de  l'emprunteur  ; 
&  s'il  ns  fijait  pas  figner ,  déclaration  en  fera  pareillement 
fiite. 

XiV.  Le  rcgiflre  du  reconnoiffances  contiendra  la  date  de 
la  remife  des  reconnoiffances  chez  le  commiffionnaire,  les 
nom,  profeiïion  &  demeure  de  celui  qui  l'aura  faite,  le 
numéro  de  la  reconnoilfance  ,  l'indication  du  bureau  du 
Mont  de  piété  où  elle  aura  été  expédiée  ,  &  le  montant 
du  prêt.  Au  bas  de  chaque  article  d'enreginrcment ,  le 
commiffionnaire  fera  tenu  de  déclarer  la  rcmiie  qu'il 
aura  faite  du  nsntiffeinent  ou  du  boni.  Le  reçu  de  l'un 
ou  de   l'autre   fera  iv^ni   de  celui  qui  aura  confié  la  le- 
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Vemgnt  ce  qui  devoit  être  obfervé  pour  remplir 
entièrement    les  vues  du  parlement    6c   fixer    la 


connoitTance -,  &  s'il  ne  fçalt  pas  figrier  ,  déclaration  en  fera 
faite. 

XV.  Les  commiflîonnaires  feront  de  fuite  &  fans  laifler 
aucun  blp.nc  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  Toit,  entre  cha- 
que article  ,  leurs  enres^iflremenî  par  ordre  de  numéros 
fuccciTifs  ;  &  ih  prendront  de  nouveaux  regiftres  au  com- 
menceinent  de  chaque  année  ,  afin  que  ceux  de  l'année  révo- 
lue puilîent  être  clos  5c  arrêtés  par  un  des  adminiftrateurs  , 
&  qu'ils  ne  contiennent  point  des  enregiftremens.  de  deux 
années  différentes. 

XVI.  Tous  les  reg,i(lres  qui  ferviront  aux  commilTion- 
naires  feront  côtés  &  paraphés  par  premier  &  dernier 
par  l'un  des  adminiftrateurs  ,  ^  il  ne  pourra  être 
fait  aucun  enregiftremeat  avant  que  cette  formalité  ait  été 
remplie. 

XVII.  Les  commiffionnaires  dépnferont  au  Mont  de 
piété  leurs  regifires  à  mefure  qii'ils  feront  remplis  , 
&  ce  dans  le  mois  du  jour  du  dernier  enregiftre- 
inent  qui  y  fera  fait  ,  fauf  à  leur  en  ê're  donné  com- 
munication ,  fans  déplacer ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  re- 
querront. 

XV!U.  AufTi-tôt  après  leur  enregiftrement ,  les  commif- 
fionnaires  feront  tenus  de  remettre  au  porteur  des  objets 
q-i  y  feront  infcrits  ,  un  réccpi[fé  contenant  le  numéro  , 
la  date  des  jour,  mois  6c  an  fous  lerqucls  leflits  objets  au- 
ront été  enrei^iftrés,  8c  leur  dJûgnation  conforme  à  celle  qui 
aura  été  portée  fur  leur  regiflre.  Ce  re'cc'pijfé  fera  figné  defJits 
commiffionnaires. 

XIX.  Les  commifllonnaires  viendront  effeifluer  leurs  opé- 
rations au  Mont  de  piété,  fans  ancun  délai,  &  aux  jours 
&  heures  où  les  bureaux  font  ouverts  ,  &  auffi-tôt  après 
ils  termineront  lefdites  opérations  dans  la  forme  prefcrite 
par  les  articles  ci  defTus  ,  fans  pouvoir  divifer  aucun  article 
.des  enregifiremens  qu'ils  luront  faits  fur  leurs  regifires  ,  ni 
en  réunir  plufieurs  ;  de  manière  que  cliaoue  article  de  leur 
ret;iltre  fera  toujours  un- feu!  article  d'cnrei;iftrement  au  Mont 
de  piété. 

XX.  Les  engagemens  que  les  commifTionnaires  feront  au 
Mont  de  piété  ne  jiourront  s'^^écuter  que  <lans  les  bu- 
reux  qui  leur  feront  indiqués  par  le  direéteur  -  général. 
Défenfes  font  faites  auxdits  commifTionnairts  de  fe  pré- 
fenter  dans  un  autre  bureau,  fous  tel  prétexte  que  ce 
foit  ,  quand  même  ils  feroient  propriétaires  des  nantif- 
femens  qu'ils  vouc'roient  engager,  lefquels  feront  ,  comme 
les  autres,  fujets  à  être  aujjaravant  infcrits  fur  leur  re- 
giftre. 

XXL  Et  encote  qu'il  foit  libre  à  toutes  perft  unes  connues 
&  domiciliées,  ou  affiflées  d'un  répondant  connu  &  demi- 
cilié  ,  de  venir  emprunter  au  Mont  de  piété  ,  comme  à 
tout  porteur  de  reconnoiffiince  de  dégager  les  effets  men- 
tionnés en  icelles  ;  dans  le  cas  où  les  uns  ou  les  autres 
vcudroient  fe  fetvir  de  l'entremife  riefriits  commiffionnaires  , 
foit  pour  engager  ,  foit  pour  dégager  ou  recouvrer  un 
boni  ,  lefilits  commiffionnaires  ne  pourront  exiger  pour 
leurs  peines  Se  fa'aires  au  delà  de  fix  deniers  pour  livre 
pour  les  engagemens  au  deflbus  de  cent  livres  ,  trois  de- 
niers pour  livre  pour  ceux  depuis  cent  livres  ,  jufqu'à 
trois  cents  livres  ,  5c  un  denier  pour  livre  depuis  trois  cents 
livres  6c  au  deff.-.s.  Et  quant  aux  dégagemcns  au  recou- 
vrement de  bo/ii  ,  iefdits  commiUionnaircs  ne  pourront 
prétendre  que  la  moitié  des  falaires  ci-deffus  autorifés  pour 
les  engagemens. 

XXI  i.  Défenfes  font  faites  auxdits  comnHHiionnaires  d'a- 
voir 6c  garder  chez  eux  ou  ailleurs  aucun  effet  de  nan- 
tiffement. 

XXIIL  D'après  les  difpofirions  de  l'article  2  des  lettres- 
patentes  du  9  décembre  1777,  les  commiffionnaires  ne  pour- 
ront fe  charger  d'aucunes  opérations  au  Mont  de  piété,  que 
pour  t'es  perfounes  connues  6c  domiciliées  ou  affiftées  d'un 
répondant  cjanu  &  doiTiicilié  ;  8c  en  conféqiience  ils  feront 
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confiance  du  public  en  lui  donnant  toutes,  les 
siiretés  poffibles ,  a  fait,  le  22  février  1780,  un 
nouveau  règlement  que  le  parlement  a  homolo- 
gué par  arrêt  du  7  mars  fuivanr,  Sl  dont  nous 
allons  tranfcrire  les  difpofitions. 

<c  Article  I.  Défenfes  font  faites  aux  commif- 
"'fioffinaires  de  recevoir  aucuns  nantifTemens  de 


g.irans  &  refponfables ,  de  droit  6c  de  fait,  de  tous  évé- 
nemens  réfultans  de  leur  commifTion  ,  fauf  leur  recours  con- 
tre   qui  il   appartiendra. 

XXIV.  Si  par  quelques  circonftances  imprévues,  telles  que 
celle  d'un  départ  précipité  des  emprunteurs  ,  ou  par  te! 
autre  motif  que  ce  puifle  être  ,  les  commiffionnaires  le 
trouvoient  dans  l'impoifibilité  de  remettre  auxdits  emprun- 
teurs les  reconnoiflances  du  Mont  de  piété  ,  ainfi  que  la 
montant  du  prêt  fait  audit  Mont  de  piété,  ou  même  le* 
effets  de  nantiifenient  ..  dans  le  cas  où  le  prêt  n'auroit  pas 
été  effeélué ,  aloxs  ils  feront  obligés  de  dépofer ,  fous  trois 
jours  au  plus  tard  ,  les  reco/inoiffances  ,  argent  ou  nan- 
tiffemtns  entre  les  mains  du  direéleur  -  général  du  Mont 
de  piété,  lequel  tiendra  à  cet  effet  un  regiflre,  pour  y 
infcrire  chaque  article  de  dépôt,  en  délignant  les  objetî 
dépofés  ,  avec  les  noms,  qualités  &  demeures  des  proprié- 
taires ,  &  le  numéro  de  l'article  fous  lequel  Iefdits  objet? 
ai:;ont  été  infciils  fur  les  regiihes  des  comniilTionnaires.  Les 
enregiilremens  defdits  dépôts  feront  fignés  par  ces  derniers  , 
&  il  leur  en  fera  fait  ,  (ur  leurs  regillres',  un  réc «/»_//<;' figné 
par  le   direffeur  général. 

XXV.  Les  commiffionnaires  feront  tenus  de  remettre, 
toutes  les  fois  qu'il  leur  fera  ordonné  de  U  part  du  bu- 
reau ,  entre  les  mains  du  direfteur  général ,  leurs  regifires 
courans  ,  pour  être  par  lui  fait  la  vérification  s'ils  ie 
conforment  exa£icment  aux  difpofitions  da  préfent  réglc- 
tjaent. 

XXVI.  Ceux  qui  auront  des  plaintes  à  faire  contre  aucutï 
des  commiffionnaires  s'adrcfferont  au  dircifbeur  -  gér.érr.l  ; 
Se  en  ce  cas  ,  conme  auffi  lorfq.i'il  s'apperco/ra  de 
quelques  prévaiications  de  la  part  defdits  commifficnnai- 
res  ,  il  en  référera  à  un  adminiilrateur  .  qui  ,  fuivaiit 
qu'il  le  jugera  néceffaire,  pourra  par  provifion  fufpêndre 
le  commilfionnaire  ,  8c  lui  retirer  fcs  regifires  ,  jufqu'à 
ce  que  le  bureau  ait  ftatué  définitivement  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

XXVIf.  Le  cautionnement  auquel  les  commiffionnaires  fe- 
ront alTujettis,  conformément  à  ce  qui  efl  dit  article  j  ci- 
deffus,  fera  da  douze  mille  livres  en  argent,  6c  la  cor.fî- 
gnation  dans  la  caiffe  s'en  fera  au  plus  taid  dans  le  cours  de 
l'année  de  leur  nomination;  Iefdits  commiffionnaires  ne  pour- 
ront néanm.oins  divifer  ladite  confignation  en  plus  de  quatre 
portions  égales  de  trois  mille  livres  chaque-,  fçavoir ,  le 
premier  paiement  avant  d'entrer  en  exercice  ,  6c  les  trois 
autres  de  quatre  mois  en  quatre  mois-,  6c  fous  aucun  pré- 
texte Iefdits  commiffionnaires  ne  feront  admis  à  faire  aucune 
fonftion  avant  le  payement  du  premier  terme  ;  ils  ne  pour- 
ront non  plus  continuer  l'exercice  de  leur  coiumiffion  ,  dès 
qu'ils  feront  en  retard  de  fatisfaireà  aucun  des  autres  termes 
du  ])ayement. 

XXVIli.  A  compter  du  jour  de  chaque  confignation,  8c 
dans  la  proportion  d'iceîle  ,  les  intérêts  de  ladite  fommo 
de  douze  mille  livres  feront  payés  par  la  cciffe  du  produit 
fur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  conformément  h  l'article 
it  des  lettres-patentes  portant  établiffement  du  Mont  de 
pié'é. 

XXIX.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  ceffation  de  fonflîons, 
foit  volontaire  ,  foit  forcée  ,  d'aucun  defdits  commiffion- 
naires ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  qu'ils  auroient 
dépofée  pour  leur  cautionnement  ne  pourra,  à  raifon  de 
leur  geftion  ,  leur  erre  remife  ,  ou  à  leur  ayant  caufe  ,  qu'un 
an  api^ès  la  caflation  de  leurs  fonéiions  au  Mont  de  piété  , 
6c  les  intérêts  n'auront  plus  cours  après  l'expiratioa  ds  ladite 
année, 

i  i  i  i  ij 
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»  ceux  qui,  avant  l'arrêt  du  parlement  du  10 
5)  août  1779,  failbient  le  courtage  ou  la  com- 
j)  million  au  Mont  de  piété  ,  quand  même  ils  s'en 
5>  diroient  propriétaires  ,  fous  peine  de  révocation 
»  exprefle. 

j'  II.  Et  attendu  la  défenfe  formelle  aux  anciens 
)>  courtiers,  de  faire  le  courtage  ou  la  commifiion 
7>  au  Mont  ào  piété  ,  portée  par  ledit  arrêt,  il  ne 
n  fera,  en  aucun  cas,  donné  de  bons  particuliers  à 
j>  ces  anciens  courtiers  pour  placer  des  articles 
j>  d'engagemens  dans  les  bureaux  du  Mont  de 
ï»  piété,  il  ce  n'eft  dans  le  cas  où  les  effets  qu'ils 
"  préfenteroient  leur  appartiendroient  ,  pour  rai- 
j)  fon  defquels  ils  feront  tenus  de  s'adreirer  au 
j»  direéleur  général ,  avant  que  de  fe  préfenter  aux 
»  différens  bureaux  d'engagement.  Et  le  direfleur 
»  général  efl  fpécialement  chargé  de  veiller  à 
î>  1  exécution  rigoureule  dudit  arrêt  du  parlement  ; 
V  en  conlequence,  il  n'accordera  de  i-'tfwj  particu- 
3>  liers  aux  anciens  courtiers,  qu'autant  qu'il  fera 
j>  bien  perfuadé  que  les  eftets  qu'ils  préfentent  leur 
5>  appartiennent  véritablement. 

j>  III.  Les  commiflionnaires  auront  foin  que  fur 
»  les  tableaux  indicatifs  de  leur  état ,  qu'ils  font 
ï>  tenus  d'avoir  au  deffus  de  la  porte  extérieure  de 
î>  leur  domicile  ,  en  exécution  de  l'article  9  du 
>»  règlement  du  a6  août  1779  ,  les  mots  commijjion- 
31  naires  au  Mont  de  piété  foient  écrits  d'un  caracf  ère 
«  abfolument  égal  ;  &  fi  la  forme  de  ces  tableaux 
3>  néceffitoit  de  s'écarter  de  cette  difpofition  ,  & 
5>  qu'il  fût  impolTible  de  mettre  tous  ces  mots  du 
î>  même  caraélère  3  il  n'y  aura  que  le  mot  commif- 
3>  Jîonnaire  qui  puilTe  être  d'un  caraftère  plus  fort. 

)>  IV.  Les  commiflionnaires  aftuels ,  dont  les 
»  tableaux  ne  fe  trouvent  pas  dans  cette  forme , 
»  feront  tenus  de  les  changer,  &  de  fe  conformer 
j>  très-incefTamment  à  cette  dilpofuion. 

»  V.  Il  fera  libre  aux  commiflionnaires  de  faire 
3>  imprimer  des  adrefTes  pour  fe  taire  connoitre  ; 
37  mais  ils  feront  tenus  d'y  annoncer  les  droits  qui 
31  vont  leur  être  accordés  pour  leurs  peines  & 
3»  fabires ,  tant  pour  les  engagemens  ,  que  pour  les 
3»  dégagemens  ou  recouvremens  de  boni  dont  ils 
3»  pourront  être  chargés. 

3)  VI.  Ils  feront  encore  tenus  d'avoir  toujours 
y>  chez  eux,  dans  un  endroit  très- apparent,  un 
3>  tableau  indicatif  defdits  droits  ,  fufpendu  au 
3»  mur  de  leurs  bureaux  ,  d'un  caraélère  afl'ez.  gros 
j»  pour  que  l'on  puiffe  facilement  les  lire  fans  êtie 
3)  obligé  de  s'en  approcher. 

33  VIL  Ils  auront  aufTi  attachés  au  mur  de  leurs 
3>  bureaux  ,  des  exemplaires  imprimés ,  tant  du 
33  préfent  règlement ,  que  de  celui  du  26  août 
33  1779  ■>  ôc  de  tous  ceux  qui  pourroient  intervenir 
3»  par  la  fuite  ,  &  les  concerneroient. 

3»  VlII.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
3»  préfent  règlement  ,  les  commiffionnaires  ne 
3»  pourront  plus  exiger .  pout  leurs  peines  ôc 
>r  fabires  ,  les  droits  qui  leur  ont  étâ  accordés  par 
33"  l'artick:  25  dudit  règlement,  auquel  à  cet  égard. 


MONT  DE  PIÉTÉ. 

33  il  eft  dérogé  par  le  préfent;  mais,  à  compter 
33  de  cette  époque  ,  les  droits  qu'ils  pourront 
33  exiger  pour  leurs  peines  &  falaires  ,  demeurent 
33  tixés  pour  les  engagemens ,  à  quelque  lomme 
r>  qu'ils  puiifent  monter,  fur  le  pied  de  quatre 
33  deniers  pour  livre  de  la  fomme  prêtée  au  Mont 
»  de  piété,  &  pour  les  dégagemens  ou  recouvre- 
ji  mens  de  boni  ,  lefdits  commiflionnaires  ne 
7?  pourront  prétendre  que  la  moitié  des  falaires 
33  qui  viennent  d'être  autorifés  pour  les  engage- 
))  mens. 

37  IX,  Le  tarif  des  droits  accordés  auxdits  com- 
33  miflionnaires  pour  leurs  peines  &.  falaires,  fera 
»  aufii  infcrit  fur  les  tableaux,  qui,  aux  termes 
33  de  l'article  10  dudit  règlement  ,  doivent  être 
)»  affichés  ,  tant  dans  la  faile  du  bureau  d'admi- 
73  niilration  ,  que  dans  tous  les  autres  bureaux 
7;   du  Mont  de  pieté. 

37  X.  Dans  le  cas  de  légitime  empêchement  de 
37  la  part  des  commiffionnaires  ,  dont  ils  feront 
»  tenus  de  juflifier  au  directeur  général ,  il  leur 
77  fera  permis  de  commettre  quelqa'ua  pour  faire 
37  les  engagemens  dans  les  bureaux  du  Mont  de 
3»  piété ,  &L  pour  figner  en  leurs  noms  les  enre- 
77  giftremens  ;  mais  ,  en  ce  cas ,  ils  ieront  tenus 
73  d'indiquer  par  écrit  au  directeur  général ,  fur  un 
33  regiftre  qu'il  tiendra  à  cet  effet,  le  nom  de  la 
73  perfonne  qu'ils  commettront ,  &  de  la  lui  pré- 
73  fenter  ;  ils  en  répondront  entièrement,  & 
33  demeureront  garans  de  tous  fes  faits  dans  les 
33  bureaux  du  Mont  de  piété  :  leur  préfence  inter- 
33  médiaire  à  quelques  opérations  ne  pourra  point 
3)  arrêter  les  pouvoirs  qu'ils  aiuont  donnés  à  cette 
37  perfonne,  lefquels  ne  pourront  être  retirés  que 
33  par  une  révocation  exprefl^e  ,  faite  entre  les 
73  mains  du  direéteur  général  fur  le  regiftre  ,  ou 
33  flgnifiée  au  bureau  de  la  direction. 

33  XL  Le  récépiffé ,  qne  le  commiflîonnaire  efr 
>3  tenu  de  remettre  en  exécution  de  l'article  18 
33  dudit  règlement ,  contiendra  auffi  une  mention 
33  de  la  fomme  qu'il  aura  retenue  pour  fes  peines 
33  &  falaires  ;  &  cette  mention  fera  aufll  portce 
33  fur  fon  regiftre ,  à  la  fuite  de  l'enregiftrement  de 
33  l'article  que  le  récépijfé  concernera. 

33  XII.  Le  commifuonnaire  ne  pourra  fe  difpen- 
53  fer,  dans  aucun  cas,  de  faire  ce  récépijp ,  pas 
33  même  fous  le  prétexte  que  le  particulier  n'en 
37  aura  pas  voulu  ;  ainfi  il  lera  toujours  tenu  de- 
33  le  dreffer,&  de  faire  mention  fur  fon  regiftre 
73  du  refus  que  le  particulier  aura  fait  de  le 
33  piendre. 

33  XIII.  Les  commiflionnaires  feront  en  outre 
33  tenus  de  porter  fur  les  reconnoiffances  qui  leur 
37  feront  expédiées  dans  les  bureaux,  le  montant 
37  de  la  fomme  qu'ils  auront  payée  pour  le  droit 
77  d'appréciation  ,  &  celui  du  droit  qu'ils,  auront 
3»  perçu  pour  peines  Se  falaires. 

37  XIV.  Les  commiflionnaires  ne  perdront  jamais 
33-  de  vue  qu'ils  ne  font  point  prêteurs-  fur  gages  ^ 
3»  «^a'ili  n'ont  d'autres-  fondions  que   celles  de 
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M  recevoir  des  particuliers ,  qui  ne  veulent  ou  ne 
îj  peuvent  point  aller  au  Mont  de  piété,  les  effets 
»  qu'ils  délirent  mettre  en  nantilïement ,  de  les 
j>  apporter  au  Mont  de  piété  ,  de  recevoir  le 
}7  montant  du  prêt  tait  dans  les  bureaux  ;  enfin 
3)  de  faire  pour  ces  particuliers,  ce  que  ceux-ci 
j5  t'eroient  eux-mêmes,  s'ils  venoient  en  perfonne 
3>  au  Mont  de  pieté. 

»XV.  En  conféquence ,  ils  ne  feront  aucunes 
3>  avances  aux  particuliers  qui  leur  apporteront  des 
îj  nantiflemens  pour  les  dépofer  au  Mont  de  piété; 
»>  à  moins  que  des  circonilances  particulières  & 
3>  forcées  (  telles  que  les  veilles  de  jours  de  fêtes  , 
»  pendant  lefquels  les  bureaux  du  Mont  de  piété 
j>  lont  termes  ,  le  beioin  prclïant  des  emprunteurs, 
»  ou  autres  caufes)  les  déterminafTent  à  avoir 
M  cette  facilité  ;  pour-lors  ils  tâcheront  que  leurs 
3)  avances  foient  toujours  intérieures  aux  fommes 
j>  qui  pourront  être  prêtées  au  Mont  de  piété,  & 
jj  ils  en  feront  mention  ,  tant  fur  leurs  regiûres, 
}>  que  fur  les  rcccpijfés  qu'Us  font  tenus  de  donner 
3)  en  exécution  de  l'article  i8  dudlt  règlement. 

3>XVL  Défenfes  très-expretles  font  faites  aux- 
33  dits  commifilonnaires  de  folliciter  ,  dans  la  mai- 
3»  fon  du  Mont  de  piété  ,  aucun  particulier,  de  les 
37  employer  j  en  conféquence,  ris  ne  pourront  fe 
3»  charger  ,  dans  ladite  maifon  ,  de  f.!ire  aucun 
3»  engagement  ,  pas  même  fous  le  prétexte  que 
j>  leur  lervice  l'eroit  gratuit ,  fous  celui  qu'il  leur 
33  eût  été  volontairement  offert  de  s'en  charger, 
3»  le  tout  fous  peine  de  fufpenfion,  niême  de  defli- 
33  tution. 

33  XVIL  Les  commiflîonnaires  ne  pourront , 
3»  fous  aucun  prétexte  que  ce  foif,  préfenter  aux 
3»  bureaux  d'engagement  aucun  nantiffement  qu'il 
3)  ne  foit  inicrit  iur  leurs  regiftres  ;  &  ,  pour  conf- 
33  tater  cet  enregiftrement  ,  ils  joindront  à  tous  les 
33  nantilTemens  qu'ils  préfenteront,  un  petit  bul- 
3>  letin  qui  contiendra  ,  outre  leurs  noms  ,  \ine 
3»  défignatlon  fuccinte  du  gage,  &  le  numéro  fous 
»  lequel  le  nantiffement  fera  porté  fur  leurs  re- 
33  giftres. 

33  XVIII.  Ils  ne  pourront  non  plus  préfenter  aux 
33  bureaux  d'engagemens  aucuns  nantiffemens, 
33  que  dans  l'ordre  des  numéros  fous  lefquels  ils 
33  auront  été  infcrits  fur  les  regiftres  ;  à  cet  effet, 
33  il  leur  fera  remis  chaque  jour,  par  le  contrôleur- 
33  payeur  ,un  certificat  figné  de  lui ,  qui  défignera 
3»  le  nimiéro  de  leur  regittre  que  portera  le  der- 
33  nier  article  par  eux  engagé;  &  il  ne  fera  reçu  , 
3)  dans  aucuns  des  bureaux  du  Mont  de  piété , 
33  aucun  nantiffement  de  leur  part  ,  fans  l'exhibi- 
j)  bition  de  ce  certificat. 

»  XIX.  Quand  lapréfentatîond''un  nantiffement, 
îT  par  un  commiiTionnaire  dans  les  bureaux  du 
»3-  Mont  de  piété  ,  n'aura  pas  été  fuivie  d'un  prêt, 
33'  quel  que  foit  le  motif  qui  Tait  empêché,  le 
33  garçon  de  prifée  retiendra  le.  bulietia  fourni 
3>  par  le  commilîionnaire  ,  &  l'apportera  audirec- 
»  tsuE  gpnénil^quL  cîiargera  rirJ^eéïeuE  àz  £iice- 
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3»  la  vérification  11  ce  nantiffement  a  été    infcrit 
33  fur  le  regiffre  du  commitfionnaire. 

3j  XX.  Les  commiffionnaires  ne  pourront  exiger 
33  les  droits  qui  viennent  de  leur  être  détarminss 
3)  par  l'article  8  ci-deffus  ,  que  luivant  la  fomme 
3)  qui  aura  été  prcu-e  au  JMont  de  piété,  &  jamais 
3)  fuivant  celle  qu'ils  auroient  pu  avancer  ,  ù  elle 
33   fe  trouvoit  fupérieure  au  prêt, 

3)  XXI.  Les  comniiilîonnanes  ne  pourront  exiges 
33  aucunes  fommes  pour  leurs  peines  &.  lalaires, 
3)  lorlque  la  remife  qui  leur  aura  été  faite  d'un 
3)  nantiffement  n'aura  pas  été  fuivie  d'un  prêt  au 
3»  Mont  de  piété  ;  de  forte  qu'un  particuher  qui 
3»  reviendra  rechercher  chez  eux  fon  nantilïement 
33  avant  qu'il  ait  été  engagé  au  Mont  de  piété  ,  ne 
>j  leur  devra  abfolument  rien  ;  il  fignera  leulement 
3)  fur  le  regiflre  du  comraiffionnaire  la  décharg>i' 
»  de  fon  nantiffement,  &.  la  datera  ;&  le  coni" 
))  mifiionnaire  l'tra  tenu  d'énoncer  ,  dans  cette 
33  décharge  ,  les  motifs  qui  auront  empêché  ou 
33  retardé  le  prêt  au  Mont  de  piété  ;  fi  le  particu- 
3>  lier  ne  fçait  pas  figner  ,  il  en  fera  fait  mention 
33  lors  de  ladite  rcmile. 

33  XXII.  Dans  le  cas  où  le  commiiTionnaire  au- 
5»  roit  perçu  pour  les  peines  &  lalaires  une  fomme 
33  plus  confidérable  que  celle  que  les  deux  arti- 
»  clés  précédens  lui  allouant  ,  foit  par  erreur , 
33  foit  en  la  fixant  d'après  la  lomme  qu'il  auroit 
33  avancée  au  particulier ,  il  aura  foind'en  remettre  ^ 
»  foit  l'excédent  lors  de  la  remife  de  la  re- 
»  connoffance  ,  foit  la  totalité  lors  de  la  remife 
33  du  nantiffement  retiré  avant  fon  engage- 
53  ment. 

33  XXIIÎ.  Les  reconnoiffances  ,  argent  ou  autres 
33  objets  qui  ,  aux  termes  de  l'article  24  dudit 
»  règlement,  doivent  être  dépofés  dans  les  trois 
5»  jours  entre  les  mains  du  direêteur  général ,  le 
33  feront  dans  trois  mois  ;  &  fous  aucun  prétexte  , 
3)  les  commiflîonnaires  ne  pourront  fe  fouffraire  à. 
3»   cette  obligation. 

33  XXIV.  Les  récépiljés  que  le  directeur  général 
3>  doit  donner  lovs  deldits  dépôts  ,  d'après  les  dif- 
33  pofitions  dudit  article  24,  fur  les  regiftres  des-. 
33  commiflîonnaires  ,  feront  donnés  féparément,- 
33  attendu  que  le  déplacement  continuel  de  leur& 
33  regiftres  pourroit  retarder  l'enregiftrement  des^ 
33  opérations  qui  fe  font  chez  eux. 

3>  XXV.  Les  commiirionnaires  auront  foin  de 
33  faire  mention  fur  leurs  regiftres  des  récépi(Jcs  qui 
3)  leur  auront  été  donnés  par  le  direûeur  général 
33  lors  defdits  dépôts  ,  aux  différens  articles  d'enre- 
33  giftrement  relatifs  aux  reconnoiffances  &  autres- 
7)  objets  par  eux  dépofés,  en  annonçant  les  datsjs 
33  &L  numéros  des  articles  de  dépôts. 

33  XXVI.  Dans  le  cas  où  les  commifîîonnai'resi 
33  auroient  fait  quelques  avances  aux  particulicrsî 
33  propriétaires  detditt-s  reconnoiffances  dq>ofée5,„ 
n  fu{)érieure&  au  montant  du  prêt  fait  aurMont  de? 
33  piété,  lefdits  commiiîtjonnaires  ,.  lory  du  d4j)^^ 
3>f  dûliiites  rejconnoifTaiiceïj^déclâr^rQntrciîTaiîî-ie^ 
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»  de  la  fomme  qui  leur  reftera  due,  &  figneront 
»  leur  déclaration. 

»  XXVII,  Ils  auront  foin  de  vérifier  avant  lef- 
«  dites  déclarations ,  û  ,  lors  du  prêt ,  ils  n'ont  pas 
J>  perçu  leurs  droits  relativement  à  la  fomme  qu'Us 
j)  auroient  avancée  à  l'emprunteur,  &  en  ce  cas ,  de 
»  réduire  d'autant  la  déclaration  de  leurs  avances  ; 
»  de  lorte  que  la  perception  de  leurs  droits  ne 
j>  pui/Te  jamais  être  qu'en  raifon  de  la  fomme 
>>  prêtée  au  Mont  de  piété  ,  comme  il  eft  dit  article 
2  2  ci-dcffus. 

>»  XXVIII.  Les  déclarations  que  les  commiflîon- 
j»  naires  feront  lors  defdits  dépôts  ,  des  fommes 
»  qui  pourroient  leur  être  dues  par  les  proprié- 
«  taires  defdites  reconnoiiTances  ,  ne  pourront 
»  avoir  d'autre  motif  que  des  avances  qu'ils  pour- 
»  roient  avoir  faites  relativement  aux  prêts  dont 
»  ils  dépoieront  les  reconnoiflances  j  &  ces  décla- 
9)  rations  feront  ablolument  conformes  aux  regiftres 
>»  defdits  commiiîionnaires  &  aux  récépijfés  qu'ils 
))  auront  délivrés. 

»  XXIX.  Les  commiffionnaires  ne  pourront 
»  arrêter  la  remife  des  reconnoiflances  dépofées , 
»  fous  aucun  autre  prétexte;  &  encore  faudra-t-il 
j>  que  ,  lors  du  dépôt ,  ils  aient  fait  une  déclara- 
»  tion  précife  de  leurs  avances  ;  ainfi  ils  ne  feVont 
5'  admis  ,  en  aucun  cas  ,  à  faire  oppofition  à 
I)  cette  remife. 

»  XXX.  Les  reconnoiflances  dépofées  en  exé- 
»  cution  de  l'article  24  dudit  règlement,  ne  pour- 
»  ront  être  remifes  par  le  direéteur  général  qu'aux 
»>  propriétaires  d'icelles  ,  dénommés  par  le  dépôt, 
»  &  porteurs  des  rccépiffés  des  commiffionnaires  , 
»  lefquels  propriétaires  en  figneront  la  décharge 
»  fur  le  regiftre  ;  s'ils  ne  fçavent  pas  figner ,  ils 
»  en  donneront  une  décharge  chez  le  n.utaire  du 
j>  Mont  de  piété ,  &  le  directeur  général  fera 
»  libre  d'exiger  de  ces  propriétaires  une  déclara- 
»  tion  par  écrit  du  commillionnaire  qui  aura  fait 
j>  le  dépôt  ,  comme  ils  font  véritablement  les 
>»  propriétaires. 

»  XXX.  Cependant  fi  ,  par  le  dépôt  de  ces 
»  reconnoiflances  ,  le  commiflionnaire  a  déclaré 
J»  avoir  fait  une  avance  ,  en  ce  cas ,  la  remife  ne 
»  s'en  fera  qu'en  préfe/ice  du  commifiionnaire , 
»  ou  de  fon  confentement  par  écrit. 

3»  XXXII.  Le  direfteur  général  aura  foin  ,  lorf- 
î)  qu'il  lui  aura  été  dépofé  une  reconnoifl^mce 
j>  avec  une  déclaration  d'avance  ,  de  faire  faire 
«  toutes  les  jrientions  prefcrites  &  ufirées  en  cas 
»>  d'oppofition  ,  afin  que  le  uantiiTement  ou  le 
«  boni  ne  pulfle  être  remis  que  du  confentement 
»  du  commilTionnaire. 

M  XXXIII.  Les  déclarations  faites  par  les  com- 
j)  mifl~ionnaires  lors  defdits  dépôts ,  qui  ne  fe  trou- 
^)  veront  pas  conformes  ,  foit  à  leurs  regiftres  3 
îj  foit  aux  rccépijfés  qu'ils  auront  donnés  ,  ne 
}>  pourront  en  aucune  manière  retarder  la  remife 
«  des  reconnoifl^ances  aux  propriétaires  d'icelles  ;  & 
>>•  en  ce  cas ,  il  ne  fera  befoin  ni  de  la  préfence  ,  ni 
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»  du  confentement  du  comTnifllonnaire  ;  le  direc- 

»  teur  général  aura  feulement  le  foin  de  eonfliater, 

V  par  la  décharge  qu'il  retirera  ,  le  motif  de  la 
J}  remife  qu'il  aura  faite  fans  y  appeler  le  commif- 
»  fionnaire. 

»  XXXIV.  Lorfqu'un  effet  dépofé  au  Mont  de 
»  piété  par  un  commiffionnaire ,  iera  revendiqué, 

V  pourvoi  ou  pour  teile  autre*  caufe  que  ce  foit, 
»  par  une  autre  perfonne  que  celle  qui  l'aura 
))  apporté  audit  commiflionnaue  ,  &  qu'elle  aura 
J)  jultifié  de  fa  propriété,  le  réclamant  ne  fera  tenu 
»  d'acquitter  que  ce  qui  eft  porté  par  l'article  IX 
3>  des  lettres  -  patentes  du  9  décembre  1777,  por- 
»  tant  établiiTemefit  du  Mont  de  piété,  fans  avoir 
j>  aucun  égard  aux  avances  que  pourroit  avoir 
»)  faites  le  commilfionnaire  ;  ainfi  ,  malgré  fon 
J)  oppofition  oii  fa  déclaration  d'avance  ,  1  effet  ou 
)i  la  reconnoiflfance  revendiqués  feront  remis  au 
»  reclamant ,  qui  confervera  le  droit  de  recours 
5>  porté  audit  article  ,  &  fauf  l'aiftion  fubfidiaire  du 
"  commiflionnaire  contre  celui  qui  lui  aura  confié 
»  l'efret ,  pour  en  ufer  ainfi  qu'il  jugera  à  propos. 

»  XXXV.  Lorfque  l'année  du  prêt  fera  révolue, 

«  les  commiflionnaires  pourront  taire  vérifier  fi  les 

»  nantiflemens  dont  ils  auront  dépofé  les  recon- 

»  noilîances ,  &  pour  raifon  defquels   ils   auront 

"  déclaré,    lors    du  dépôt,    avoir   fait    quelques 

)»  avances,  aiu'ont  produit  quelques  boni. 

»  XXXVI.  Dans  le  cas  oii  ces  nantifTemens  au- 

»  roient  produit  un  boni ,  lefdits  commiflionnaires 

w  pourront  le  recevoit  julqu'à    concurrence   des 

3»  fommes  que  ,  par  les  dépôts  defdites  reconnoif- 

»  fances ,  ils  auront  déclaré  avoir  avancées  ;  6c  ils 

»  en  donneront  un  reçu  ,  tant  fur  les  reconnoif- 

»  fances  que  fur  le  regiflre  de  dépôt  ,  aux  diflérens 

5)  articles  dont  ils  retireroient  ;out  ou  partie  du 

)»  boni. 

»  XXXVII.  Lorfqu'il   aura  été  rembourfé  ,   en 

»  conféquencç  de  l'article  précédent,  à  un   com^ 

»  miffionnaire,  tout  ou  partie  du  boni  d'une  tecon- 

rt  noilTance ,  pour  le  remplir  de  les  avances,  le 

"  direifeur  général  aura  foin  d'en  faire  faire  men- 

))  tion   fur  le  regiftre  d'engagement  à  l'article  de 

3'  ladite  reconnoifTance  ,  afin  de  conftater  ce  qui 

33  reftera   dû  fur  le    boni  au   particulier    proprié- 

j»  taire  de  ladite  reconnoiflance. 

33  XXXVIIl.  Afin  de  ne  point  amafl^er  un  nombre 

33  confidérable  de  papiers  abfolument  inutiles,  les 

'3  reconnoiffances  qui  auront  été  dépofées  par  les 

33  commiflionnaires  ,  &  qui  n'auront  produit  aucun 

33  boni,  feront,  dans  l'année  de  la  vente  des  nan- 

33  tiffemens  ,  retirées  du  dépôt ,  pour  être  brûlées 

33  ei»  préfence  d'un  adminiftrateur  ;  &  il  en  fera 

33  dreffé  un  procès-verbal  ,  lequel   contiendra  la 

33  numéro  de    la  reconnoiffance  brûlée,  la  défi- 

3)  gnation  du  bureau  d'engagement ,  le  numéro  du 

33  regifbe  du  commiffionnaire  ,  le   numéro  &  la 

33  date  du  dépôt  ;  la  défignation  du   rôle    où  le 

33  nantilTement  aura  été    compris  ,  &  d'après   le-» 

>3  quel  il  aura  été  vendu. 
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»>  XXXIX.  Pour  s'afTiuer  que  les  commifllon- 
«  naires  font  exaûs  à  faire  les  récépijps  que  l'article 
»  i8  dudit  règlement  exige  ,ils  leront  tenus  tous 
5»  les  mois  de  repréfenter  ,  tant  au  direQeur 
J>  général  qu'à  l'inTpeiSteur  ,  les  réccpiffés  des 
>.  engagemens  dont  ils  ne  dépoferont  pas  les  re- 
»  connoiffances,  lefdits  commiiTîonnaires  ne  pou- 
»  vant  avoir  aucun  prétexte  de  ie  refufer  à  cette 
»  formalité  ,  attendu  qu'ils  ne  doivent  rendre 
»  aux  particuliers  les  reconnoiffances  du  Mont  de 
'»  piéîéj  qu'en  retirant  les  réccpijj'és. 

Fondions  de  l'infpelteur  des  csmmijjionnaires. 

«  XL.  Le  commis  «t  ibli  par  délibération  du  29 
55  janvier  dernier,  pour  infpeéter  particulièrement 
»  les  commiiTîonnaires ,  Te  traniportera  chez  ch<i- 
»'  cun  d'eux  le  plus  ibuvent  que  iaire  le  pourra  ^ 
V  &  cependant  au  moins  une  fois  par  femaine. 

»  XLL  II  le  fera  repréfenter  les  regiflres  de 
j)  nantiilement  &  de  reconnoiffances  que  lefdits 
»  commiiTîonnaires  font  obligés  de  tenir  en  e^c- 
»  cution  de  l'article  12  dudit  règlement  ,  &  il 
"  conflatera  les  vifites  qu'il  aura  faites  par  le  vu 
»  qu'il  fignera  fur  leldits  regiftres  après  l'avoir 
»  daté. 

»  XLII.  Il  aura  foin  de  vérifier  fur  lefdits 
>»  regiflres  fi  les  cornmifTionnaires  font  exads  à 
5>  fatistsire  à  toutes  les  obligations  qui  leur  font 
"  impolèes  ,  tant  par  le  prèfent  régiement  que 
w  par  celui  dudit  jour  26  août    1779. 

j'  XLIil.  Il  prendra  auffi  communication  des 
"  déclarations  faites  par  lefdits  commiiTîonnaires, 
"  relatives  à  leurs  avances ,  lors  des  dilférens 
»  dépôts  de  reconnoiffances  ;  &  il  aura  foin  de 
»  véririer  fi  elles  font  conformes  aux  mentions 
«  qu'ils  font  aflreints  à  faire  fur  leurs  regiflres  ; 
"  comme  aufli  s'ils  ont  exactement  dépofé  toutes 
'»  les  reconnoiflances  qui  ne  feroient  pas  d  échar- 
5»  gèes  fur  leurs  reglflres. 

"  XLIV.  11  pourra  même,  de  l'agrément  du 
î>  dircèteur  général ,  prendre  communication  des 
j)  regiftres  d'engagement  du  Mont  de  piété  où 
«  font  er.regiflrés  les  articles  préfentès  par  lefdits 
>5  commiiTîonnaires,  pour  s'afTurer  fi  les  engage- 
3>  mens  font  conformes  aux  enregiftremens  qu'ils 
J>  en  auront  faits  fur  leurs  regiftres. 

n  XLV.  Quand  il  trouvera  quelques  commif- 
»  fionnaires  en  faute  ,  il  aura  foin  d'en  prendre 
«  bien  exactement  les  notes  néceiTaires,  pour  être 
«  en  état  d'en  taire  fon  r^ipport  par  écrit  au  direc- 
«  teur  général,  qui  en  rètèrera,  Ibit  à  un  adminif- 
»  trateur ,  s'il  eft  nèceffaire  d'une  décifion  provi- 
yi  foire  &  prompte,  foit  au  premier  bureau  ,  pour 
3'  être  ftatué  définitivement  ce  qu'il  appartiendra. 

V  XLVI.  Quand  l'infpeiteur  s'appercevra  fur  les 
r>  regiftres  des  commiffionnaires  ,  de  quelques 
"  noms  ou  domiciles  qui  lui  paroltroient  iappofèb 
»  ou  fufpeèts,  il  fera  toutes  les  informations  parti- 
»  culières  qu'il  jugera  utiles  pour  s'aflurer  par  lui- 
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»  même  fi  Ténoncé  defdits  regiftres  eft  bien  exaét, 
j>  &  û  lefdits  commiffionnaires  ont  pris  toutes  les 
»  précautions  nccelTaires  pour  être  aflurés  du 
»  véritable  emprunteur. 

))XLV1I.  Si,  par  l'événement  de  ces  informa- 
»  tions  particulières,  l'infpefteur  découvre  quel- 
j>  ques  faux  ou  abus  ,'  il  en  rendra  compte  par 
»  écrit  au  directeur  général ,  qui  mettra  fous  les 
j>  yeux  de  l'adminiftration  le  réfultat  de  ces  infor- 
u  mations. 

5)  XLVIII.  Les  commifTiornaires  feront  tenus  de 
»  comrriuniquer  audit  inipeèteur  leurs  regiftres , 
n  les  reconnoiffances  qui  leur  refteront,  les  récé- 
»  pijfés  qui  leur  auront  été  rendus  ;  enfin  les  nan- 
»  tiiiemens  dont  ilsauroient  été  chargés  ,  &  qui  ne 
»  feroient  pas  encore  engagés  au  Mont  de  piété, 
»  pour  le  rriettre  en  état  de  taire  les  vérifications 
)?  qu'il  jugera  néceffaires  ,  &  qui  lui  font  prelcrites 
5>  ptU"  le  prèfent  régiement  ;  ils  exécuteront  les 
J)  ordres  qu'il  leur  donnera  ,  foit  de  la  part  du 
»  bureau,  foit  de  la  part  du  directeur  général; 
»  enfin  ils  lui  fourniront  tous  les  renfeignemens 
»  dont  ils  auront  befoin ,  &  qui  dépendront 
»  d'eux. 

j>  XLIX.  Défenfes  très-exprefles  font  faites  audit 
')  infpeèteur  de  recevoir  jamais  aucuns  dons  ni 
»  prèfens  de  la  part  defdits  commiffionnaires  ,  foit 
)j  à  titre  d'ètrennes,  Ibit  fous  aucun  autre  prétexte 
jj  que  ce  puifle  être,  lous  peine  de  deftitution. 

»  L.  L'"infpecteur  fera  entièrement  fubordonné 
»  au  diieèteur  général  ;  &  il  ne  pourra  entrer  en 
»  exercice,  qu'après  avoir  prêté  ferment  au  bureau, 
»  de  bien  &  fidèlement  exercer  fes  fonètions,  de 
»  le  conformer  exactement  aux  difpcfitions  du 
))  prèfent  régiement ,  &  d'exécuter  en  tout  point 
»  les  ordres  qui  lui  feront  donnés  de  la  part  du 
i>  bureau. 

5)  LI.  Le  régiement  dudit  jour  26  août  1779  fera 
»  toujours  provifoirtment  exécuté  félon  fa  forme 
»  i'c  teneur ,  en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  le 
»  prèfent  régiement». 

yoye^  d'ailleurs  l'arrêt  du  iB  mars  lyjÇ ,  rap- 
porté à  l'article  Marque  6»  Contrôle  sur  les 

OUVRAGES    d'or    ET    d'aRGENT. 

MONTRE,  Ce  terme  s'emploie  au  châtelet  de 
Paris  ,  pour  dèfigner  une  calvacade  que  font  chaque 
année  ,  le  lendemain  de  la  trinité ,  à  une  heure 
après  midi ,  les  officiers  de  ce  tribunal  (  i  ).  Dans 


(i)  Autrefois  U  Montre  fe  faifoit  le  mardi  gras  ; 
mais  ,  par  une  déclaration  rfa  31  dctemb/e  155a,  elle  a 
éti  remife  au  lendemain  de  la  trinité.  Comme  cette  loi 
fait  connoitre  l'objet  de  cette  cérémonie,  &  qu'elle  efi 
a'jil'eurs  remarquable  à  d'autres  égards  ,  nous  allons  la 
rapporter  : 

Henri  ,  par  la  grâce  de  <liea  ,  roi  de  Frr.nce ,  à  tous 
ceux  qui  ces  ])réfeiues  lettres  verront  ;  fa!ut  :  comme  de 
la  part  de  la  communauté  des  onze-vingt  fergens  à  cheval 
au  chùtelet  de  Paris,    nous  eut,  en   notie  ptivé  coaleil , 
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conipotie  du  prévôt  de  Paris  ,  du  Heutenant  civil. 


^è-,  Tci4  ;i!În  lyjy,  été  préfenté  re-juète,  contenant  que  , 
Oî   toute  ancienneté  ,   pour   la    décoration  de  rotredit  cl'.â- 
telet  ,  qtii   eft  la  principale  &   plus  ancienne  de    toutes  les 
;(if!ices    ordinaires    de    notre    royaume ,   ik    autres    bonnes 
<:o:)fidcrations  ,   défunts    nos    prpriécefleurs    rois,  de  bonne 
&  louable  mémoire  ,  que   dieu  abfolve  ,  auroient ,  par  ftaîut 
&    ordoninncc    ,    exprelTcment    voulu    &  ordonné    Montre 
gt'nérale  être  faite  par  le  corps    de  notredit  Chàtelet ,  cha- 
cun  nn  ,   le    jour    du    mardi    gias  ,   dedans   notre  ville    de 
P.iiis  ,   a    I.Tquelie    Montre    feruient  tenus   eux   trouver   & 
alïi(îer  tous   les    officiers    dudit   châtelet  ,    fpécialement  les 
isrgens  ,    tant    à   cheval  ,    fiefTés  ,   tfu'à    verge    dudit    châ- 
telct  ,  afin  de  connoître  &  fçavoir  i'il  y  avoit  aucuns  plain- 
tifs ,    pour    en   faire   la    punition    par  notre    prévôt    dudit 
Paris  ,   leur  juge    ordinaire  ,   félon   le    mérite    du   cas  :  es 
<]ui  auroit  toujours  depuis  ledit   temps  été  continué    5c  en- 
tretenu   jufqu'à    préfent  ;    que   plufieurs   defdits    fergens    à 
cheval  ,  &  la   plus  grande  partie  d'iceux  demeurant  &  ré- 
lidaiis    hors  notredite  ville,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  , 
e;i   pliifieurs  5c  divetfes  villes,    prévôtés,  hiùlliaijes    &  fé- 
nJchatiléiis     de    notredit     royaume  ,    comme    Tourain-;    , 
An]oi\  ,  Poitou  ,  le  Maine  ,  Berri ,  Picardie  ,  &  autres  lieux 
lointains   d'ice'le    vile    de  Paris  ,    s'excufent    de    venir   & 
a(fi;ler   à    ladite    Montre   ledit    jour   de    mardi    ï;ras  ,    taiu 
à    raifon  de    ce   que    les    jours   font  courts ,  de   la    grande 
difiance  des  lieux  de   leurs   demeures  ,  du    mauvais   temps 
tju'il    fnit   ordinairement    en  cette  faifon  ,    pour   l'efflucnce 
des  eaux,  gelées,  glaces,  dont  quelquesfois  leur  éloit  ad- 
venu gt.inds  inconvéniens  à    leurs  pc^foniies    &    chevaux  j 
&   aulû  pour  ce  que  ledit  jour  du  mardi  gras  eft  un    jour 
de  récréation ,  auquel  pUilîeurs    perfonnes    inutiles     &    en 
habits  diflrnulés  leur  ont   par  ci-devant  fait  plufieurs  excès 
6c   outrages  ,  faifant    leurdire    Montre ,  dont  aucuns    d'eux 
feroient,    à  raifon  de  ce,    décédés,  au  moyen  de    quoi  ils 
nous  auroient   fait   humblement   fupplier   &  requérir    avoir 
égard  à  ce   que   dit   eft,    &   obvier  que    lefdits  fcrper'î    à 
cheval  demeurans    hors   notredite   ville  ,   n'aient  pins  ci'oc- 
cafion   aux  excufes  de  comparoir  chacun  en  ladite  Montre  , 
notre  plaifir  foit  la  trarifmettre  à  tel  autre  jour  convenable 
qu'il  Jious  plairoit  ,   pour  y  être  dorénavant  faite    &   cor- 
tinuée  ,  ainfi  ,   qu'ils  auroient  accoutumé  faire  audit  jour  de 
mnrdi  grns  :  laquelle  requête  vue  en  notredit  privé  confeil  , 
eullions  dé  s-!ors  renvoyée  pardevers  notredit  prévôt  de  Pari<-, 
ou  fondit  lieutenant,  pour,  fur   le  contenu  en  icelle,  en- 
fembls    noue    procureur   &  officiers    dudit  chà'elet  ,    nous 
(ionner  &  envoyer  leur  avi« ,  pour,  icelui  vu,  en  ordon- 
ner  ce  que  de  raifon;  ce  ((u'ils  auroient  fait;  ?i  par  leur 
avis  trouvé  ,    que  fous    notre  bon  plaifir  ladite  Montre  fe 
dsvcit  f^ire  8c  tranfmettre   dorénavant,  par  chacun  an,   le 
len^Jeninin  de  la    fête    de  la   tririté  ;    &   que  ,    tant    pour 
donner  crainte  &    toujours   tenir  les   habitans  de  Paris  en 
notre    obéiffance  ,   que  pour  donner  force  à  notre  juilice , 
5l    fût  enjoint    auxdits    farger.s   à    cheval   &   à    verge  ,    de 
poTter,   en   faifant  ladite  IVlontre  ,  tootes  fortes  de  bâtons 
&  nrnics  ,    ?C  eux  trr.ir  en  meilleur   équipage  qu'ils  pour- 
ror.t  ;  bqncl  avis  ils  auroient,  .nvcc  ladite  requête  &  lettres 
l"ur   icelui  expédiées  ,  renvoyé  p^r   devers  nous  &  notredit 
orivé  confeil  ,  nous   recjuérant   humblerrent  ,    lefdits    fup- 
plians  ,    fur   ce   les    pouivoit   of    impartir   nos   grâces  5{  li- 
béralités :   fçavcir   faifins  ,    qu'r.prês  avoir    fait    voir    ladite 
requête  ?i    avis  de  nofriif.  officiers  du  chàteiet ,  avons  dit, 
déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  5i  ordonnons  ,  vou- 
lons i?c  nous  plaît  ,  de  notre   certaine  fcience,  pleine  puif- 
fance   &   autorité  royale  ,    par   ces   prcfentes  ,    que    ladite 
Montre  ,   qui    avoit    acTOUtumé  d'êt'e   faite    ledit  jour  de 
mardi   gr.  s  ,  foit   dori'i.3%ain  faite,   par  chacun   an  ,  le  len- 
demain de   la  fête   de  la  trinité  ,  auquel  jour   nous   l'avons 
traniVnuée  ,   à  laqoeite  Montre   !ef(!i(s  fupp!i»ns  fe   trouve- 
ront en    meilleur   é<|iiip,''pe  qu'ils   poui  ront.  Si  donnons  en 
mandement  .   par  ces  prélentes,  à  notiedit  prévôt  ou  fondit 
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da  î'eatenant  crinînel»  des  IienîOE:»rs  jp^rticulîers, 
&  dis  avocats  oC  procureuii  du  roi  :  tous  ies  cora- 
nitfiaires  enqiiètettrs  ,  les  gretEers,  &  tous  les  huif- 
fîcrsfans  exception  dévoient  s'y  trouver. 

Les  plaintes  qu'on  avoit  à  taire  contre  les  offi- 
ciers qui  avoient  prévariqué  dans  leurs  fondions, 
ie  portoient  alors  à  la  Montre  méme,&  le  prévôt 
ftatuoit  à  rinftant  lur  le  délit  s'il  éîoit  léger  ,  & 
SU  etoit  grave,  il  alloit  en  rendre  compte  aux: 
premiers  magiftrats.  On  prétend  que  c'elt  de  -  li 
que  dérive  l'ulage  aduel  où  l'on  eft  d'aller  chez  les 
premiers  magiftrats  dans  le  cours  de  la  caval- 
cade. 

La  Montre  eft  aujourd'hui  moins  confidérable 
qu'elle  n'étoit  anciennement.  Le  prévôt  de  Paris 
n'y  affilie  plus  :  elle  n'eil:  plus  compolée  que  du 
lieutenant  civil,  des  iJeutenar.s  de  police  ,  cri- 
minel &  particuliers,  quand  ils  veulent  y  alfifter  ; 
des  avocats  du  roi,  de  douze  commilTaires,  d'un 
greffier  de  la  chambre  civile,  d'un  premier  hiiitller, 
des  huiffiers  audienciers  ,  des  huiiriers  ;i  cheval  ÔC 
à  verge ,  £c  des  huiiîiers  prifeurs. 

La  marche  commence  par  les  huiffiers  à  cheval  , 
qui  ont  à  leur  tête  des  timballes  ,  des  trompettes, 
des  hauts-bois,  &  les  attributs  de  la  juftice  ,  tels 
que  le  calque  ,  la  cuirafîe ,  les  gantelets ,  le 
bâton  de  commandement  &  la  main  de  jiiflice. 

Les  huiffieis  prifeurs  viennent  enfuite ,  &  fuc- 
cefTivement  les  huiffiers  audien'riers.  Le  premier 
huiflier  &  le  greffier  ,  qui  fuivent  les  huiffiers 
audienciers  ,  précèdent  les  magiftrats  Les  com- 
miiTuires  vont  après  les  gens  du  roi ,  &  la  marche 
fe  terme  par  les  huiffiers  à  verge. 

Les  magiftrats  ont  la  robe  rouge  ;  le?  commif^ 
faires  la  robe  de  foie  noire  ;  les  huiffiers  à  cheval , 
un  habit  d'ordonnance  rouge  ;  les  huiffiers  à  verge, 
un  habit  d'ordonnance  bleu  ,  &  les  huiiliers  pri- 
feurs ,  les  huiffiers  audienciers ,  le  premier  huiffier 


lieiîtcr.nr  ,  (;a?  nos  préfens  di'claratîon  ,  vouloir  &  inten- 
tion, )ls  fartent  lire,  publier  &  enregifirer  au  fiége  de 
notredit  prfvôt,  ^  par-tout  ailleurs  ou  il  appartiendra  ,  .i 
ce  qu'ils  n'en  puilfent  prétendre  caufe  d'ignorance,  6c  du 
contenu  lefdits  fupolians  &  leurs  fuccefleurs  efdirs  états  & 
officei  ,  jmir  &  ufer  pleinement  êc  paifiWement ,  cefiant 
8c  faifnnt  cefTer  tous  troubles  &  empèthemeus  au  contraires; 
contre i^nant  à  y  latisfaire  &  obéir  tous  ceux  qu'il  appnr- 
tjendr,!  ,  par  les  voies  &  contraintes  qui  pour  ce  feront 
requ  f's  ,  iionob'lant  oppofitiocs  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  6iC  fans  piLJudice  d'icelles  ,  pour  lefquelles  ne  vou- 
!or:s  ctie  différé;  car  tel  efl  notre  plaifir;  en  témoin  de 
ce  nous  avons  fait  mettre  notre  fcci  à  ces  prclertes;  donné 
à  Faris  ce  dernier  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce  I5',8, 
5c  de  notre  règne  le  douzième  >  (Igné  par  le  roi  ,  M. 
Martin  FuMÉH  ,  maître  ries  reqi:Ptes  ordinaire  de  l'hôtel, 
préfcnt  deLAUBEspiNV  ,  &  fcelléfur  double  queue  du  grand 
fccau  ,  &  au  dos  eft  écrit  ce  qoi  fuit  ; 

Lv.îîs,  publiées  en  jugement  en  l'auditoire  civil  du  chà- 
teiet de  r.iri;  ,  en  la  préfence  &  du  confentement  dôï 
avocat;  S.:  prc><:urçur  du  roi  ,  audit  rhàtelet,  &  ordonné  être 
enrogillrées  es  regirrej  ordinaires  d'icelie  chr.mbre  ,  poUf 
en  jouir  par  les  imptir-irs  ftlon  le  cof^'enu  d'icelles.  Fait 
le  famcdi  x8  février  iJjSt  Signé,  GoHiER. 

& 
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&  le  greffier  ,  la  robe  noire  ,  avec  des  bouffes 

noires  prerque  traînantes  fur  leurs  chevaux. 

Tous  ces  officiers  partent  du  châtelet,  &  fe  ren- 
dent en  premier  lieu  chez  M.  le  premier  préfident 
du  parlement ,  à  qui  le  lieutenant  civil  ou  le  magii- 
trat  qui  le  remplace  adrefle  un  difcours  :  ils  vont 
enluite  chez  M,  le  chancelier  ,  chez  les  prcfidens  à 
mortiers  ,  chez  les  avocats  &  prociucurs  généraux 
du  parlement ,  chez  le  gouverneur  de  la  ville ,  chez 
le  prévôt  ,  chez  les  principaux  magidrats  du  châ- 
telet &  à  fainte  Geneviève.  Ils  reviennent  après 
cela  au  châtelet,  d'où  le»  huiffiers  à  cheval  &  à 
verge  reconduifenc  chez  lui  le  magirtrat  qui  a  affilié 
comme  chef  à  la  Montre. 

On  ne  prononce  plus  lors  de  la  Montre ,  comme 
cela  i"e  praiiquoit  autrefois  ,  fur  les  plaintes  portées 
par  les  particuliers  contre  les  hinffiers  accufés 
d'avoir  prévariqué  dans  leurs  fondions  :  mais  le 
mardi  d'après  le  dimanche  de  la  trinité ,  tous  les 
huiffiers  font  obligés  de  comparoître  fucceffivement 
devant  le  magiitrat  qui  a  fait  la  Montre  ,  pour 
repondre  aux  plaintes  énoncées  dans  les  placets 
préfentés  contre  eux  :  on  condamne  ceux  qui  ne 
fe  préfentent  pas ,  &c  dont  l'ablence  n'eil  point 
fondée  fur  une  caufe  capable  de  les  taire  exculer, 
à  une  amende  arbitraire  ,  qui  eft  ordinairement  de 
vingt  livres. 

Si  l'huiirier  contre  lequel  il  y  a  une  plainte  com- 
paroit,  on  lui  lit  le  placet  qui  contient  cette  plainte  : 
il  doit  enluite  y  répondre  verbalement  &  fommai- 
rement ,  &  la  partie  plaignante  lui  réplique  ^  fans 
que  l'un  ni  l'autre  puiflent  employer  pour  cet  effet 
le  miniftère  d'un  avocat  ou  d'un  procureur  :  après 
cela,  le  juge  flatue  fur  !a  plainte  à  l'inl^ant  ians 
autre  forme  de  procès.  Si  fhuilTier  ne  comparoît 
pas  ,  le  jugement  fe  rend  par  défaut  ;  un  tel  juge- 
ir.ent  n'elt  pas  fufceptible  d'oppofition  :  il  taut, 
pour  le  faire  réformer  ,  fe  pourvoir  par  appel  au 
parlement ,  &  cet  appel  n'en  fufpend  pas  l'exécu- 
tion. 

Au  refle  ,  cette  manière  de  procéder  n'a  lieu 
que  relativement  aux  abus  ou  prévarications  que 
les  huiffiers  ont  pu  commettre  dans  leurs  tonéfions  : 
les  pLiintes  portées  contre  eux  concernent  le  plus 
fouvert  des  remifes  de  pièces  ou  de  deniers  qu'ils 
retiennent.  Lorîqu'il  paroît  que  l'huiff.er  a  tort,  le 
inagiftrat  le  condamne  pr^r  corps  a  remettre  dans 
un  temps  limité  la  choie  réclamée  ,  &  quelque- 
fois il  ajoute  à  cette  condamnation  la  peine  de 
l'interdifiion. 

MORIBOND.  On  donne  ce  nom  à  celui 
qui  efi  attaqué  d'une  maladie  dont  il  meurt. 

Les  loix  ,  attentives  à  prévenir  les  dangers  de 
la  iedu.<!!Lion  qu'on  peut  exercer  envers  les  mou- 
rans ,  ont  mis  des  bornes  aux  penchans  qu'ils 
pourroient  avoir  de  dépouiller  leurs  héritiers  légi- 
times par  des  donations. 

Plufieurs  coutumes  contiennent  à  ce  fujet  des  1 
difpofitions  précifes  :  celle  de  Paris  ,  article   177,  \ 
Tome  XI. 
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veut  «  que  les  donations  faites  entre  vifs  par  des 
»  perfonnes  giffantes  au  lit  malades  de  maladie* 
>j  dont  elles  décèdent ,  foient  réputées  des  dona- 
»  tions  à  caufe  de  mort  ». 

D'autres  coutumes  ont  prefcrit  un  terme  entre 
la  date  de  la  donation  &  l'époque  de  la  mort  du 
donateur ,  pour  faire  répiiter  les  donations  entre 
vifs ,  à  caule  de  mort.  Les  coutumes  de  Nor- 
mandie ,  de  Montargis  ,  de  Poitou  ,  d'Auxerre  , 
de  Bar,  Sic.  veulent,  pour  que  la  donation  foit 
réputée  erare  vifs ,  que  le  donateur  i'urvive  pen- 
dant quarante  jours. 

Les  loix  ne  paroiffient  avoir  eu  pour  but  que 
d'interdire  aux  moribonds  la  faculté  de  donner  ; 
car  aucune  coutume  n'a  dét'endu  aux  Moribonds 
de  faire  tous  les  actes  qu'ils  jugent  à  propos.  De 
leur  filence  ,  on  peut  donc  conclure  qu'un  Mori- 
bond peut  vendre,  s'obliger  &  contraéfer  tous  les 
engagcmens  que  les  loix  autorlfent.  Cette  confé- 
quence  eft  fondée  fur  la  maxime  exclujïo  unïus  ejl 
inclujîo  alterliu.  Or,  dès-lors  que  les  coutumes  n'ont 
parlé  que  des  donations  entre  vifs ,  il  ert;  certain 
qu'elles  ont  regardé  que  toutes  les  autres  conven- 
tions n'étoient  point  interdites  aux  Moribonds. 
Ainfi  tous  les  actes  qu'ils  font  fjnt  valjb!es  ,  & 
doivent  être  exécutés  comme  s'ils  les  avoient 
dreflés  en  bonne  fanté. 

Deux  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  le  parlement 
de  Paris,  ont  confirmé  la  vérité  de  ce  principe. 
"Voici  l'efpèce  de  ces  deux  arrêts.  Le  premier  eft 
de  l'année  1719,  &  le  fécond  du  2.9  mars    1735. 

Il  s'agifToit  dans  le  premier,  de  fçavoir  fi  René 
Girard ,  curé  du  Boulay  ,  dans  le  Maine  ,  qui  avoit 
pour  héritières  préfomptives  deux  Iccurs  &  une 
nièce ,  avoit  pu  ,  vingt  jours  avant  fa  mort ,  fe 
reconnoitre  débiteur  de  différentes  fommes  d'une 
de  fes  fceurs  qui  demeuroit  avec  lui.  L'aéfe  qui 
contenoit  cette  reconnoiftance  fut  attaqué  par 
les  deux  autres  héritières  ;  elles  prétendirent  que 
cet  îiiSle  renfermoit  des  avantages  indireéls,  con- 
traires au  vcEu  de  la  coutume  du  Maine.  En  eflet, 
cette  coutume  déiend  d'avantager  aucun  de  ies 
héritiers  collatéraux  ,  &  veut  impérieufement  qu'il 
y  ait  entre  eux  une  parfaite  égahté.  Cette  loi 
fembloit  favorable  à  la  prétention  de  la  fœur  &  de 
la  nièce.  Cependant  le  principe  qui  permet  aux 
Moribonds  de  contrarier,  prévalut  ;  &,  psr  fen- 
tence  rendue  à  la  fénéchaufTée  du  Maine  le  14 
avril  1717,  la  fœur  qui  réclamoit  le  payen-.eat 
de  la  créance  que  fon  oncle  avoit  reconnue  vingt 
jours  avant  fon  décès  , fut  autorliee  à  en  toucher 
le  mentant ,  en  afTumant  par  elle  qu'elle  avoit  prêté 
la  fornmc  qu'elle  demandoit.  On  interjeta  appel 
de' cette  ientence  ;  mais,  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Paris,  elle  fut  confirmée. 

Dans  l'efpèce  jugée  par  le  fécond  arrêt ,  on 
foutenoit  qu'une  obligation  de  la  fomme  de  1286 
livres,  foufcrite  par  Marguerite  Leduc,  au  profit 
de  fa  nièce,  une  de  fes  héritières,  quatre  jours 
avant   fa  mort  ,  étoit   un  avantage  indireâ;.  Les 
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ji-ges  du  Mans, par  femence  du  16  février  173a, 
rejetèrent  cette  prétention,  fie  ordonnèrent  que 
robligation  feroit  acquittée.  Sur  l'appel  de  cette 
fentence  ,  il  eft  intervenu  arrêt  au  rapport  de 
M.  de  Tourment ,  qui  l'a  confirmée. 

De  ces  deux  arrêts,  il  réfulte  que  les  afles  paffés 
par  les  Moribonds,  autres  que  des  donations  entre 
vits,  doivent  être  exécutés:  &  ce  principe  n'a 
d'autre  exception  que  celle  où  les  aéles  fa.ts  par 
les  Moribonds  feroient  contraires  aux  loix  ;  mais 
cette  exception  n'eft  pas  fondée  fur  la  qualité  du 
rvloribond  ,  elle  l'eft  feulement  fur  les  vices  des 
aftes.  Ainfi  le  principe  que  les  Moribonds  peuvent 
valablement  contrader,  n'en  efl pas  moins  certain 
6c  général. 

11  n'eft  que  trop  ordinaire  de  voir  les  mourans 
obfédés  par  les  parens  ,  ou  même  des  étrangers 
avides.  Ces  perfonnes  profitent  fouvent  de  l'afcen- 
dant  qu'elles  oat  fur  le  malade ,  &c  du  crédit  qu'elles 
ont  dans  fa  maifon  ,  pour  en  défendre  l'entrée  à 
d'autres  parens  dont  ils  redoutent  la  puiffance.  Pour 
faire  cefTer  ces  abus  ,  les  parens  qui  ont  éprouvé 
de  pareils  refus  ,  peuvent  ,  après  les  avoir  fait 
conilater,  recourir  à  l'autorité  de  la  juftice.  On 
ordonne  ,  dans  ce  cas ,  qu'un  commillaire  fe  tranf- 
.portera  dans  la  maifon  du  malade  ,  pour  lui  deman- 
der s'il  approuve  le  lefus  qu'on  a  fait  de  recevoir 
les  parens.  La  juftice  autorife  le  commiffaire ,  en 
tas  qu'il  éprouve  de  la  réfiftance  ,  à  faire  ouvrir 
les  portes  par  un  fcrriirier.  Sur  le  procès-verbal  du 
commiflaire  ,  qui  conftate  la  volonté  du  malade, 
on  ordonne,  lorfqu'elle  eft  favorable  aux  parens 
qu'on  ne  vouloit  pas  recevoir ,  que  les  portes  leur 
feront  ouvertes  quand  ils  fe  préfenteront,  à  peine 
d'amende  ,  &.  de  plus  grande  peine  fuivant  les  cir- 
conftances. 

Une  procédure  de  cette  efpèce ,  faite  par  le 
lieutenant  général  d'Amiens,  à  l'égard  du  fieur  de 
la  Haye,  doyen  du  chapitre  dePecquigny  ,  a  été 
approuvée  par  la  cour ,  &  elle  a  fervi  de  bafe  à  un 
arrêt  rendu  par  le  parlement  le  26  janvier  1734, 
qui  a  déclaré  nulle  la  réfignation  qu'on  avoit 
arrachée  au  fieur  de  la  Haye  pendant  le  temps 
qu'on  l'obfédoit  ôc  qu'on  refufoit  l'entrée  de  fa 
maifon  à  fes  parens. 

Lorfqu'un  Kioribond  remet  une  fomme  à  quel- 
qu'un ,  on  doit  faire  attontion  aux  circonftances  qui 
ont  accompagné  ce  dépôt.  S'il  étoit  le  fruit  de 
robfeffion  ou  delà  violence,  le  dépofitaire  pour- 
roit  être  pourfuivi  par  les  héritiers  en  reflitution 
de  la  fomme  qu'il  auroit  arrachée  ,  par  des  manœu- 
vres criminelles  ,  à  la  foibleffe  d'un  Moribond  : 
mais  s'il  paroii  parles  déclarations  du  dépofitaire, 
&  fur-tout  par  l'emploi  qu'il  a  fait  de  la  iomme, 
que  le  Moribond  a  voulu  la  defliner  à  des  œuvres 
pies,  alors  on  rejette  la  demande  des  héritiers. 
Dara  ces  fortes  c'e  cas ,  on  ne  peut  point  établir  de 
maxime  générale  ;  ce  font  les  circonftances  parti- 
eidièris  qui  doivent  déterminer  les  juges  à  accueil- 
lir ou  à  profcrireia  préteiition  des  héritiers- 


MORT. 

Un  arrêt  qui  a  été  rendu  par  le  parlement  de 
Paris  le  a6  février  1738,  a  rejeté  la  demande  des- 
héritiers ;  voici  l'efpèce  de  cet  arrêt. 

Le  nommé  Gouillard  ,  marchand  à  Dammartin, 
étant  tombé  malade,  remit ,  avant  de  mourir,  au 
fieur  Martin  de  la  Garde  ,  chantre  de  léglife  collé- 
giale de  la  même  ville ,  la  fomme  de  neuf  cents 
Uvres  :  fes  héritiers  ayant  été  inftruits  de  ce  dépôt  , 
affignèrent ,  après  fon  décès  ,  le  chantre  ,  pour  fe 
voir  condamner  à  leur  reftituer  cette  fomme.  Le 
fieur  de  la  Garde  déclara  en  juftice  que  les  neuf 
cents  livres  lui  avoient  été  remifes  par  Gouillard 
pour  faire  prier  dieu  pour  le  repos  de  fon  ame  ;  que 
fon  intention  étoit  de  les  employer  à  faire  une  fon- 
dation ,  &  qu'il  s'en  rapportoit  néanmoins  à  la  pru- 
dence de  la  cour  d'ordonner  ce  qu'elle  jugeroit  à 
propos  fur  l'emploi  de  la  fomme  qui  lui  avoit  été 
remife.  La  caufe  ,  en  cet  état ,  ayant  été  plaidîe  au 
parlement,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Gilbert,  il  eft  intervenu  arrêt  qui  a  ordonné 
qu'il  feroit  fait  un  emploi  utile  des  neuf  cents  livres 
par  la  Garde  en  préfence  des  héritiers. 

foyci  la  coutume  d<:  Paris  &  les  autres  coutumes 
du  royaume,  &c.  Voyez  aiiffi  les  articles  Confes- 
SFUR  ,  Donation  ,  Moar  ,  Testament  , 
Vente  ,&:c. 

(  Cet  article  ejî  de  M.  DesessartS  ,  avocat  & 
membre  de  plufieurs  ucadcmies  ). 

MORT.  Nous  ne  parlerons  dans  cet  article  que 
de  la  Mort  naturelle.  Toutes  les  qiieftions  rela- 
tives à  la  Mort  civile  font  traitées  à  l'article  Mort 
civile. 

Comme  rien  n'eft  plus  important  dans  h  fociété 
que  de  conftater  d'une  manière  certaine  la  Mort 
des  citoyens,  les  loix  ont  prefcrit  d,^s  formalités 
pour  l'attefter.  Suivant  un  arrêt  de  réglemnt  du  24 
juillet  I7i4,«les  curés  &  les  vicaires  doivent  faire 
11  n.ention  dans  les  regiftres  deftinés  à  écrire  les. 

V  baptêmes,  mariages  &  fépultures  de  leurs  pa- 
11  roiiles,  des  Morts  &  fépulrures  des  enfans  ,  ainfi 
5»  que  des  autres  perfonnes  qu'ils  enterrent  ,  à 
))  quelque  âge  que  lefdits  enfans  feient  décédés , 
5>  (ans  aucune  diftinélion ,  Sc  de  faire  figner  l'afte 
»  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui 
»  auront  affifté  au  convoi  ;  &  fi  aucuns  d'eux  ne 
»  fçavent  figner ,  ils  le  déclareront  ,  &  feront  de 
»  ce  interpellés  par  le  curé  eu  viccire  ,  qui  en. 
»  feront  mention  ,  à  peine  de  deineurer  refpon- 
3)  fables  envers  les  parties  intérefiTces  ,  de  tous 
)?  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  fous  telle 
r,  autre  peine  qu'il  appartiendra  j.fuivant  l'exigence 

V  des  cas)j. 

Les  curés  &  vicaires  doivent  avoir  le  plus  ç?r::nd 
foin  d'inférer  fur  leurs  regiilrss.  les  noms  iJi  les 
qualités  des  Morts. 

Nous  avons  rapporté  à  l'article  Enterrement 
les  précautions  qu'on  doit  prendre  pour  ne  pas. 
s'expofer  à  enterrer  des  perfonnes  qu'on  croiroifc 
mcxtes  ,  &  qui  ne  le  feroient  pas  réellemeat.  Nou& 
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ne  repérerons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
fujet  ;  on  peut  confulter  cet  article. 

C'eft  aux  juges  de  police  qu'il  appartient  d'ordon- 
ner l'inhumation  des  perfonues  qui  font  privées  de 
la  lepulture  eccléfiaflique. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  9  avril  1736, 
S'  lorfque  des  perfonnes  de  L  religion  prétendue 
»»  rétormée  décèdent ,  les  deux  plus  proches  parens 
»  du  Mort  ,  &,  à  détaut  de  parens  ,  les  deux  plus 
»  proches  voifms  doivent  en  faire  déclaration  aux 
»  juges  royaux,  s'il  y  en  a ,  finon  aux  juges  des 
»»  feigneurs,  &  figner  fur  le  regiftre  ,  à  peine 
J»  d'amende  » . 

Le  grand-confeil ,  pour  détruire  une  foule  d'abus 
qui  réi'ultoient  du  myftère  qu'on  faifoit  de  la  Mort 
des  bénéficiers ,  a  rendu  un  arrêt  le  7  janvier  175 1, 
par  lequel  il  a  ordonné  plufieurs  formalités  pour 
rendre  la  Mort  des  bénéticiers  publique.  Cet  arrêt 
enjoint  "  aux  domeftiques  de  tous  &  chacun 
I'  les  bénénciers  décédés  ,  comme  auffi  aux  parens, 
5?  gardes  malades  ,  &  généralement  à  toutes  per- 
>»  tonnes  qui  auront  foigné  leidits  bénéficiers  yai- 
j>  qu'à  la  Mort ,  ou  chez  lefquels  ils  feront  décé- 
V  dés,  de  fe  tranfporter  à  l'iiiilant  à  la  paroiiïe  ou 
5>  églife  du  lieu  où  ils  font  décédés  ,  &  d'avertir 
j>  les  prépofés  à  la  fonnerie  des  cloches,  de  faire 
«  fonner  à  l'inflant  lefdites  cloches  ,  à  la  manière 
»  accoutumée  de  les  fonner  pour  les  eccléfiaf- 
»>  tiques  àéc&dés  ,  fous  peine  de  punition  corporelle. 
5>  Enjoint  pareillerrent  auxdits  prépofés  à  la 
»>  (onnerie  des  cloches  ,  de  les  fonner  à  l'inflant 
«  qu'ils  en  feront  avertis  &  requis ,  &  à  quelque 
î>  heure  que  ce  puifle  être  ,  fous  la  même  peine, 
»  &  ce  nonobftant  tout  ufage  à  ce  contraire  ". 

Il  s'eft  quelquefois  élevé  des  difficultés  pour 
fçavoir  quelle  qualité  on  donneroit  aux  Morts 
fur  les  regiftres  des  paroilTes.  Une  conteftation  de 
cette  efpèce  fut  agitée  en  1739,  entre  M^  Sevron  , 
médecin  ,  ôc  fes  parens,  au  fujet  de  l'inhumation 
de  (on  époufe.  Cette  dernière  &  fa  famille  avoient 
interjeté  appel  comme  d'abus  de  fon  mariage.  Après 
fa  Mort  les  parens  s'opposèrent  à  ce  qu'on  lui 
donnât  la  qualité  de  femme  de  M^  Sevron.  Celui- 
ci  foutint  au  contraire  que  fon  mariage  n'ayant 
point   encore  été  déclaré  abufif,  on  ne  pouvoir 

donner  une  autre  quahté  à  la  dame que 

celle  de  fon  époufe.  Ces  prétentions  oppofées 
donnèrent  lieu  à  un  référé  chez  M.  le  lieutenant 
civil,  qui  renvoya  les  parties  à  l'audience.  La  caufe 
y  fut  plaidée  avec  beaucoup  d'éclat,  &  il  inter- 
vint ,1e  23  feptembre  1739  ,  fentence  qui  ordonna 
3>  que  la  défunte  feroit  enterrée  en  qualité  de 
3)  femme  Sevron,  fans  préjudicier  aux  droits  Se 
5>  aSions  des  parties ,  &  qu'à  cet  effet  ladite  fen- 
3>  tence  feroit  tranicrite  à  la  fuite  de  l'adle  mor- 
M  tuaire  ,  &  que ,  loriqu'il  feroit  délivré  des  extraits 
n  dudit  aéle,  il  feroit  aufli  fait  mention  en  iceux 
î>  de  ladite  fentence  ». 

En  matière  de  Mort ,  on  admet  les  trois  maximes 
gui  fui  vent  :  fçavoir ,  la  première,  que  lorfqu'on 
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fait  mention  dans  des  aiies ,  de  la  Mort,  on  en- 
tend toujours  U  Mort  naturelle  ,  6c  non  la  Mort 
civile. 

La  féconde  ,  que  celui  qui  a  fourni  l'occafion 
de  la  Mort  eft  cenfé  l'avoir  donnée  (i). 

Et  enfin  la  troifièmc  ,  que  dans  le  doute  on 
préiume  toujours   contre  le  Mort  (2). 

Comme  il  n'eft  pas  polfible  d'avoir  des  preuves 
de  la  Mort  des  foldats  ou  des  officiers  décédés 
ou  tués  à  l'armée  ,  auffi  précifes  que  des  citoyens 
morts  dans  l'enceinte  paifible  des  villes  ou  dans  les 
campagnes ,  on  fe  contente  fouvent  de  certificats 
des  officiers  chargés  du  détail  des  régimens.  C'eft 
ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Pans,  du  25  février  1755.  Dans  l'efpèce  de  cet 
arrêt,  on  a  jugé  qu'un  certificat  donné  par  l'officier 
chargé  du  détail  du  régiment,  tenoit  lieu  d'un 
extrait  mortuaire. 

Voye^  le  recueil  des  ordonnances  du  royaume. 
Voyez  auffi  les  articles  Enterrement,  Mori- 
bond,  SÉPULTURE,    Sec. 

(  Cet  article  efl  de  M.  DesessarTS  ,  avocat 
&  membre  de  plufieurs  académies^. 

Addition  à  l'article  Mort. 

Lorfque  plufieurs  perfonnes  ,  entre  lefquelles 
exiflent  des  relations  qui  attribuent  certains  eflets 
à  la  furvie  ou  prédécès  des  unes  aux  autres  ,  ont 
le  malheur  de  perdre  la  vie  dans  un  même  acci- 
dent ,  quelle  eft  celle  qui  doit  être  préfumée  morte 
la  première  ou  la  dernière  ?  Cette  queftion  ,  difent 
les  jurifconfultes  Romains  ,  eft  alfée  à  réloudre 
lorfque  les  circonftances  indiquent  celui  qui  a  péri 
le  premier  j  mais  elle  eft  difficile  quand  I3  fait  eft 
muet.  Si  quidem  pojjit  apparer£  quis  antè  fpiritum 
pofuerit ,  expeditâ  efi  quaijlio  ,  fi  vero  non  app.ireat , 
difiicUis  efl  qua:flio.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  3  2  , 
§.  i4,T).  de  donationibus  inter  virum  &  uxorcm. 

Si  cette  queftion  eft  épineufe  par  elle-même, 
on  peut  aifément  fe  perfuader  que  les  interprètes 
&  les  doéfeurs  en  ont  encore  augmenté  l'embarras. 
Tâchons  de  la  fimplifier,  en  ne  puifant  que  dans 
les  loix  les  principes  qui  doivent  la  décider. 

Les  textes  que  nous  trouvons  dans  le  droit 
romain  fur  cette  matière  importante, fe  rapportent 
à  trois  cas  ;  le  premier  eft  celui  d'entans  impu- 
bères décédés  avec  leur  père  ou  leur  mère  ;  il  s'agit 
dans  le  fécond,  d'entans  qui  éprouvent  le  même 
fort  à  l'âge  de  puberté  ;  le  troifième  a  pour  objet 
d'autres  perfonnes  qui  périfl^ent  eniemble. 

Premier  cas.  Les  jurifconfultes  Romains  nous  ont 
laiffé  trois  loix  fur  le  cas  d'enfans  décédés  avec 
leur  père  ou  leur  mère  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
puberté.  La  première  eft  la  loi  16,  D.  de  paBis 
dotalibus  ;  voici  comme  elle  eft  conçue  : 

«  Un  beau-père  eft  convenu  avec  fon  gendre  , 


(1)   Oui  praftat  o-cajîonem  mortis -,  o:cldire  videtur, 
\       (1)  In  iubio  ,  prcfumltur  contra  moriuum. 

Kk  kk  ij 
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î)  qi:e  fi  fa  fille  laifToit  en  mourant  un  enfar.t  qui  [ 
37  la  lurvécût,  la  dot  apparti-înclroit  au  mjri  ;  mais 
jj  que  fi  l'enfant  mouroit  du  vivant  de  fa  mcre,&. 
r>  que  celle-ci  prédécédât  ion  mari,  il  n'en  pourroit 

j)  retenir  qu'une  portion La  femme  eft  morte 

«  dans  un  naufrage  avec  fon  entant  âgé  d'un  an  ;  &i 
?>  comme  il  étoiî  vraifemblable  que  l'enfant  avoit 
«  rendu  le  dernier  loupir  avant  fa  mère  ,  on  a 
j>  décidé  que  le  mari  ne  retiendroit  qu'une  por- 
5)  tion  de  la  dot  5).  Cette  loi  j  dit  Cujas ,  eft  fondée 
3>  fur  la  probabilité  que  l'enfant  ^  dans  un  âge 
j>  encore  fi  tendre ,  a  perdu  la  vie  au  premier 
j»  moment  de  fubmerfion ,  &  que  la  mère  y  a 
3)  réfifté  davantage  :  cette  décifion  ,continue-t-il , 
n  eft  très-jufte  ,  ëc  elle  a  lieu  pour  tous  les  âges 
»   qui  font  au-deft^ous  de  la  puberté  ». 

Le  deuxième  texte  fait  partie  du  §.  4  de  la  loi  9 , 
D.  de  rcbus  dubiis.  n.  Si  un  impubère  ,  porte-t-il ,  a 
î)  perdu  la  vie  avec  ft)n  père ,  le  père  eft  cenfé 
3>  avoir  ftirvécu ,  à  moins  que  le  contraire  ne 
3>  foit  prouvé  ». 

La  troiftème  eft  la  loi  23  du  même  titre.  «  Si  une 
n  femme  périt  dans  un  naufrage  avec  fbn  nls  impu- 
j?  bère  ,  celui-ci  eft  réputé  mort  le  premier  >?. 

Voilà  donc  une  préiomption  générale  ;  elle  eft 
fondée  fur  les  loix  les  plus  ordinaires  de  la  nature, 
&  il  n'eft  perfonne  qui  n'en  fente  la  juftefle  : 
mais  elle  peut  être  détruite  par  une  preuve  con- 
traire ,  c'eft  la  loi  elle-même  qui  le  veut  ainfi , 
nifi  &  hîc  contrarium  probetur.  Ainfi  ce  qu'il 
faut  confulter  d'abord  ,  c'eft  le  fait  :  prouve-t-il 
lequel  eft  décédé  le  premier  ?  toute  la  caufe  eft 
jugée.  N'y  a-t-il  point  de  reflburce  de  ce  côté  , 
l'enfant  impubère  eft  réputé  mort  le  premier. 

On  cite  trois  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris  fur  cette  queftion  ;  deux  font  dans  le  cas  de 
la  reftriOion  ,  niji  &  hîc  contrarium  probetur  ; 
l'autre  eft  dans  ceiui  de  la  règle  générale  ;  voici 
l'efpèce  du  premier. 

La  nuit  du  19  février  1572,  la  fille  du  célèbre 
du  Moulin,  qvii  étoitmiailée  à  Simon  Bobé  ,  fut 
afTaffmée  dans  fa  maifon  avec  deux  de  les  enfans, 
âgés  l'un  de  huit  ans,  l'autre  de  vingt-deux  mois. 
Simon  Eobé  &  les  héritiers  collaiéraux  de  la 
femme  fe  difputèrent  la  fucceftlon  mobilière 
de  ces  trois  défunts  ;  le  premier  la  réclamoit 
com.me  héritier  de  fes  enfans  ,  qu'il  prétendoit 
avoir  furvécu ,  &.  conféquemment  fuccédé  à  leur 
mère  ;  les  autres  au  contraire  foutenoient ,  d'après 
les  loix  dont  nous  venons  de  rendre  compte, 
que  la  femme  devoit  être  réputée  morte  la  der- 
rière ;  &  la  cour  l'auroit  jugé  ainfi ,  fans  une 
confidération  particulière  qui  rélultoit  naturelle- 
ment du  fait  :  rafl"airinat  avoit  été  commis  par 
des  voleurs  ;  on  ne  pouvoir  pas  préfumer  que 
ces  fcélérats  eufTent  commencé  par  tuer  deux 
enfans  d'un  âge  aufll  tendre  ;  ç'auroit  été  donner 
Je  temps  à  leur  mère  d'appeler  du  fecours  :  on 
devoit  donc  croire  que  leurs  premiers  coups 
étoient  tombés  fur  cette  infortunée,  Ôc  c'eft  ce 
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que  la  cour  a  décidé  ,  en  ?.vli'jceant  à  Simon 
iJobé  tous  les  meubles  qui  avoient  appartenu  à  fa 
femme. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  30  mai  1609.  Voici  comme 
il   eft  rapporté  par  Ricard  :   «La  nuit  d'entre  le 
»  vendredi  22  juin  &  le  iamedi  fuivant  1607 ,  un 
"  père  ,  &  un  fils  âgé  de  fix  à  fept  ans ,  moururent 
"   de  la  contagion  ,  lans  qu'il  y  eût  preuve  certaine 
11  lequel  des  deux  étoit  mort  le  premier.  Les  héri- 
»  tiers  de  la  mère,  décédée  peu  de  temps  après  de 
»  la  même  maladie  ,  fcutenoient  que  le  fils  avoit 
"  furvécu  fon   père  ,  &  en  conféqnence  que    la 
"  part  qui  lui  appartenoit  dans  les  effets  mobiliers 
»  de  fa   fuccefiion  ,   leur   devoit    être    adjugée , 
»  comme  repréfentant  la  mère  ,  qui  avoit  fuccédé 
»  à  cette  part   de  meubles  échus  à  fon  fils.  Les 
"  enfans  du  premier  lit  du  père  prétendoient   au 
»  contraire  qu'ils  dévoient  être  déclarés  fes  feuls 
»  héritiers,  comme  le  père  ayant  furvécu  Ion  fils. 
"  Ceux-ci  fe   fondoient  fur  la  diftindion    établie 
"  par  le  droit  des  pubères  &  impubères  ,  &  fur  la 
»  faveur  de  la  prétention  par  laquelle  ils  vouloient 
»  conferver  dans  leur  famille  des  biens  acquis  par 
"  leur  père  ,   contre   des    étrangers  qui    tâchoient 
»  de  les  leur  arracher.  Les  autres  au  contraire  fou- 
"  tenoient   que  cette  règle  devoit  cefTer  au  fait 
»  particulier  ,  attendu  qu'il  y  avoit  une  préfomp- 
»  tion   ou   plutôt  une   preuve  plus   précife  ,  qui 
»  devoit  faire  juger  que  le  fils  ,  quoiqu'impubère, 
»  avoit  vécu  après  fon  père  ;  fçavoir ,  la  déclara- 
"  tion  faite  par  la  mère  dans  le  lit  de  la  mort , 
"   par   laquelle  le  prévôt  de  Melun  s'ctant   tranf- 
"  porté  avec  fon  grcflier  dans  une  maifon  voifine, 
"  &  l'ayant  fommée  de  déclarer  lequel  de  fon  mari 
"  ou  de  fon  fils   étoit  mort  le  premier  ,  elle  fit 
»  réponfe  que  fon  mari  étoit  décédé  fur  la  minuit, 
"  &  fon  fils  deux  heures  après  ;  que  cette  déclara- 
»  tion  étoit  à  la  vérité  faite  par  une  partie  inté- 
"  reflée  ,  mais  qu'elle  l'avcit  été  dans  un    temps 
'>  innocent,  par  une  femme  deftituée  de  conleil, 
»  &   lorfquelle    n'avoit  plus  occafion  de  fongcr 
"  aux  biens  de  la  terre.  Sur  cette  conteibtion,  le 
»  prévôt  de  Melun  adjugea  aux    héritiers  de   la 
»  mère  leurs  conclufions  ,   dont  y  ayant  eu  ap- 
»  pel,  la  cour    confirma  la  fentence.  M.  le  rap- 
"  porteur  a  dit  qu'elle  étoit  fondée   fur  la  décla- 
5>  ration  faite   par   la   mère».  Cette  décifion   eft 
conforme  au  fentiment  de  Carnzovius  (i)  &  de 
Voet  (2).  La  préfomption  de  furvie  ou  de  prédécès 
difent  ces  auteurs,  peut   être  détruite  par  un  ftul 
témoin  qui  affirme  avoir  vu  une  perfonne  lurvivre 
l'autre  ;  car  ce  témoin  parle  de  fcience  certaine,  Sc 
il  n'eft  perfonne  qui  le  contredife  avec  connoiffance 
de  caufe  :  tout  fe  réduit ,  de  la  part  du  ceux  qui 
combattent  fa  dépofition ,  à  une  fimple  négative 
appuyée  fur  des  conjeéfures  incertaines.  Sa  dépofi- 
tion doit  donc  être  préférée. 


(i)  Définit,  forens.  part.  3,  conflit.  17,  définit,  j, 
{t.)  Ad  D,  de  rcbus  dubiis. 
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Le  troifième  arrêt  eu  du  9  février  1629 ,  &  îl  a 
jugé,  iuivant  l'auteur  du  journal  des  audiences, 
«  qu'une  mère,  &.  la  tille  âgée  de  quatre  ans, 
»  ayant  été  noyées  dans  un  bateau  fur  la  rivière 
»  de  Loire,  la  fàlle  étoit  préfumée  morte  la  pre- 
j)  mière ,  comme  plus  intirme  &.  moins  robufle 
M  pour  réfifter  à  la  violence  de  l'eau,  &i.  ce  faifant , 
j)  le  père  ,  qui  prétendoit  que  fa  tîUe  avoit  furvécu 
»  à  fa  mère  ,  débouté  de  la  fucceiiion  des  meubles 
»  6c  acquêts  ,  laquelle  fut  adjugée  aux  héritiers 
»  maternels  v. 

Second  cas.  11  y  a  plus  de  difficulté  dans  le 
cas  où  lesenfans  morts  avec  leur  père  ou  leur  mère  , 
ont  l'âge  de  puberté ,  que  dans  celui  où  ils  font 
au-deilous  de  cet  âge.  Dans  l'un  comane  dans 
l'autre,  il  eft  vrai  ,  le  premier  principe  de  déci- 
fîon  c'eft  le  fait  &  les  circonftances  ;  mais  quand 
le  fait  ert  muet,  &  que  les  circonll:ances  n'établif- 
fent  pas  quelque  chofe  de  moralement  certain  , 
qui  du  père  ou  du  fils  pubère  doit  être  répu;c 
mort  le  premier  ?  Les  loix  paroiffcnt  divifées  fur 
cette  quellion.  11  y  en  a  quatre  qui  décident  pour 
la  furvie  du  fils ,  6c  deux  qui  femblent  établir 
celle  du  père.  Voici  ce  que  porte  la  loi  9,§.  i,D. 
de  rcbus  dubiis  :  «  Un  père  ayant  été  tué  à  la 
rt  guerre  avec  fon  fils  ,  la  mère  &  les*  parens 
3>  paternels  réclamèrent  refpeéfivement  la  fuccef- 
r>  fion  ,  l'une  en  qualité  d'héritière  de  fon  fils  , 
5)  com.me  s'il  fût  m.ort  le  dernier  ;  les  autres  à 
3>  titre  d'héritiers  immédiats  du  père  ,  comme  fi 
j>  le  fils  eût  été  tué  avant  lui  :  mais  l'empereur 
3)   Adrien  décida  pour  le  prédécès  du  père  '>■>. 

Le  §.  4  de  la  m»cme  loi  elt  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  Lucius  Titius  ,  qui  par  fon  teftsmient  avoit 
3j  inftitué  fon  fils  pubère  pour  fon  feul  héritier , 
•)■)  a  eu  le  malheur  de  périr  avec  lui  ,  on  doit 
T>  fuppofer  que  le  fils  a  furvécu  au  père,  &  lui  a 
37  fiiccédé  à  titre  d'héritier  teftamentaire  ,  enforte 
3)  que  rhérédité  du  fils  foit  déférée  à  fes  fuccef- 
3)  feurs  légitimes  ,  à  moins  qu'il  nexifle  des 
3>   preuves  du  contraire  v. 

Le  troifième  texte  efl  la  loi  16  du  même  titre  : 
u  Une  mère,  en  mariant  fa  fille  ,  a  f^ipulé  que 
n  le  mari  feroit  tenu  de  lui  reftituer  la  dot ,  en 
»  cas  que  fa  fille  vînt  à  mourir  pendant  ce 
•n  mariage  ;  un  accident  malheureux  l'a  fait  périr 
3>  avec  cette  fille.  On  a  demandé  fi  fes  héritiers 
3j  peuvent  exercer  l'adion  qu'elle  avoit  en  vertu 
3)  de  la  ckufe  dont  il  s'agit?  L'empereur  Antonin 
3»  le  Pieux  a  répondu  que  le  cas  de  la  caufe 
37  n'étoit  point  arrivé  ,  parce  que  la  mère  n'a 
3>  point  luTvécu  à  la  fille  ". 

La  loi  22  du  titre  cité  n'efl  pas  moins  précife  : 
«  Une  mère  a  été  fubmergée  avec  fon  fils  dans  un 
3)  naufrage  ;  on  ne  peut  découvrir  qui  des  deux  a 
3>  le  premier  perdu  la  vie  :  mais  Y  humanité  demande 
»  qu'on  regarde  le  fils  comme  ayant  furvécu  la 
3)  mère». 

Toutes  ces  loix  décident  pourle  prédécès  du  père 
&.  de  la  mère  :  en  voici  deux  autres  qui  établiffent 
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la  préfomption  de  leur  furvie.  La  première  eft  la 
loi  9,  %.  2,D.  de  rebiis  dubiis  ;  tViQ  déclare  que 
«  fi  un  aiFranchi  meurt  avec  fon  enfant ,  fa  fuccel- 
V  fion  ab  inîcfiat  appartient  à  fon  patron,  à  moins 
17  qu'on  ne  preuve  qu'il  eft  mort  le  dernier,  parce 
j)  que  les  égards  dus  au  droit  de  patronage  l'exi- 
■)■>  gent  ainfi  •>■>. 

La  féconde  eft  la  loi  17 ,  §•  7 ,  D.  ad  fenatuf- 
conjultum  Trebellianum  ;  en  voici  les  termes  :  «  Si 
•>■>  un  grevé  de  fubftitution  ,  fous  la  condition  qu'il 
»  vienne  à  mourir  fans  enfans,  a  eu  un  fils  ,  mais 
"  ne  l'a  pas  confervé  juiqu'à  fa  mort,  on  doit  la 
■>■>  regarder  comme  décédé  fans  génération.  Que 
>j  feroit  ce  cependant  fi  l'enfant  avoit  perdu  la  vie 
»  avec  fon  père  dans  un  naufrage  ,  dans  une  ruine  , 
j>  dans  tme  émeute,  ou  par  tout  autre  accident? 
»  La  condition  feroit-  elle  réputée  avoir  manqué  ? 
7»  Je  crois  que  non  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  vrai- 
57  femblable  que  le  fils  ait  furvécu  au  père.  Ainfi, 
5'  ou  le  fils  a  furvécu  au  père  ,  &  dans  ce  cas  la 
»  condition  du  fidéicommis  a  manqué  ;  ou  il  eft 
7)  mort  le  premier,  &  alors  la  condition  eft  ar- 
»  rivée  :  mais  lorfqu'on  ne  fçait  pas  lequel  des 
»  deux  a  prédécédé  l'autre  ,  il  eft  plus  raifonnable 
7»  de  dire  que  la  condition  du  fidéicommis  a  été 
»  remplie  ». 

L'oppofition  apparente  de  ces  deux  textes  aux 
quatre  précédens,  a  donné  lieu  à  quelques  auteurs 
de  penfer  qu'il  n'y  a  point  de  règle  générale  à 
adopter  en  cette  matière  ,  mais  que  tout  dépend 
de  la  qualité  &  recommandation  de  ceux  qui  fe 
préfentent  pour  héritiers  ;  ils  ajoutent ,  que  fi , 
toutes  chofes  égales  ,  il  eft  queftion  de  faire  valoir 
un  teftament  ou  un  contrat ,  on  doit  préfumer  pour 
la  furvie  de  la  perfonne  dont  le  prédécès  les 
anéantiroit ,  par  la  raifon  que  dans  le  doute  il  faut 
admettre  le  parti  le  plus  favorable  à  la  validité 
des  ailes. 

Quctics  in  aflionibus  aut  exceptionibus  ambigua. 
oratio  ejl ,  commodijjimum  ejl  id  accipi  quo  res  de  quâ 
agitur  magis  valent  quàm  pereat.  C'eft  ce  que  porte 
la  loi  12  ,  D.  de  rébus  dubiis.  Ce  fyftême  eft  fans 
contredit  très-raifonnable,  &  ,  ce  qui  doit  en  écar- 
ter toute  difficulté ,  il  s'accorde  avec  les  motifs 
de  chacune  des  loix  cjue  nous  venons  de  rapporter» 
La  première  a  pour  fondement  la  faveur  de  la 
mère  &  la  préférence  que  la  nature  réclame  pour 
elle  fur  les  collatéraux.  Dans  l'efpèce  de  la  féconde 
&  dans  celle  de  ia  fixième  ,  il  s'agit  de  donner 
effet  à  des  teftamens  :  en  canféquence  ,  on  décide 
dans  l'une  que  le  fils  eft  réputé  avoir  furvécu ,  & 
dans  l'autre  qu'il  eft  cenfé  mort  le  premier  ;  en- 
forte  que  le  même  motif  amène  deux  réfolutions 
toutes  différentes.  La  troifième  eft  fondée  fur  l'in  - 
juftice  qu'il  y  auroit  ce  priver  un  mari  du  gain  de 
la  dot ,  fans  preuve  du  prédécès  de  fa  femme.  La 
quatrième  annonce  clairement  qu'elle  ne  décide 
pour  la  furvie  du  fils  pubère  ,  que  par  un  motif 
d'humanité  ,  humanius  ejt  credere  ,  filium  diutihs 
','ixijfe.  Et  la  Ici  cinquième ,  adoptant  la  préfomp- 
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îiun  contraire,  déclare  qu'elle  le  fait  en  confidéra- 
tion  de  la  faveur  due  au  patron  ;  hoc  enim  rcverentiâ 
patronis  fuggererite  diciwus. 

Ricard  oppofe  à  toutes  ces  interprétations,  que 
le  §.  4  de  la  loi  9  ,  D.  de  rébus  dubiis  ^  établit  la 
prefomption  du  prédécès  du  i.ls  impubère,  quoi- 
qu'elle entraîne  la  caducité  d'un  tertament,&.  que 
l'arrêt  du  9  février  1629  ,  cité  ci-delîus,  a  donné 
la  préférence  à  des  collatéraux  fur  un  père  qui 
réclamoit  la  fuccelTion  de  fa  tîUe  ,  noyée  à  l'âge  de 
quatre  ans  avec  fa  mère. 

Mais  que  réfulte  - 1  -  il  de -là,  qu'un  impubère 
eft  toujours  réputé  mourir  le  premier,  fans  qu'on 
doive  faire  attention  au  degré  de  faveur  des 
perfonnes  intéreiTées  à  ce  qu'on  préfume  le  con- 
traire :  voilà  tout  ;  ce  qu'on  peut  conclure  du 
texte  &  de  l'arrêt  cités  par  Ricard.  Vouloir,  par 
idtîntité  de  raifon  ,  que  la  prefomption  de  furvie 
du  pubère  foit  également  abfolue  &  indépendante 
de  toute  confidération  particulière,  c'efl:  aller  trop 
loin  ,  &  identifier  deux  cas  très- diflérens  l'un  de 
l'autre.  Il  cft  naturel  de  croire  qu'un  enfant  au- 
deffous  de  l'âge  de  puberté  ne  peut  lutter  auflî 
long -temps  que  fon  père  contre  les  attaques  de 
la  Mort ,  &  c'efl:  pourquoi  des  raifons  de  faveur 
ne  font  pas  ceflér  la  prefomption  de  fon  prédécès. 
Mais  la  lurvie  d'un  enfant  de  quinze  ou  vingt  ans, 
à  un  père  de  quarante  ou  cinquante,  n'a  pas  afTez 
de  probabilité  ,  pour  qu'on  puiffe  l'ériger  en 
prefomption  capable  de  faire  taire  les  conlidéra- 
tions  tirées  de  la  qualité  des  perfonnes  ou  de  la 
nature  des  aftes. 

Donnons  un  précis  des  arrêts  intervenus  fur 
cette  eipèce  ;  nous  en  connoifTons  cinq  ,  quatre  du 
parlement  de  Paris  &  un  du  parlement  d'Aix  ;  6c 
tous ,  à  l'exception  du  dernier,  confirment  la  doc- 
trine que  nous  venons  d'avancer. 

Thomas  Joly  &  fon  lils  ayant  été  tués  dans  la 
défenfe  de  quelques  retranchemens  du  tauxbourg 
faint  Marceau  ,  attaqués  par  Henri  IV,  il  lut  quei- 
tion  de  fçavoir  à  qui  appartenoient  fes  meubles. 
Louife  Remond  ,  la  veuve ,  foutenoit  contre  un 
coufin  paternel,  que  le  tils  devoit  être  réputé  mort 
le  dernier,  &  lui  avoir  conféquemment  tranfmis  la 
fucceffion  mobilière  de  ion  père  ;  &  il  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  14 
août  1591. 

La  chute  du  pont-aux-meûniers,  dit  aftuellement 
Je  pont-au-change,  arrivée  le  22  décembre  1596, 
fit  périr  ,  entre  autres  perfonnes  ,  Nicole  Petit , 
Jean  Baudoin  fon  gendre,  &  Jeanne  Baudoin  fa 
petite -fille  ,  âgée  de  13  à  14  ans.  Jean  Baudoin 
3voit  été  marié  trois  fois  ;  il  avoit  eu  de  fa  pre- 
mière femme,  fille  de  Nicole  Petit  ,  trois  enfans, 
dont  Jeanne  Baudoin  étoit  la  plus  jeune  ;  du  fé- 
cond mariage  étoient  nés  deux  enfans  ,  &  du  troi- 
fième  un  fils  unique.  Les  enfans  des  deux  der- 
niers lits  avoient  intérêt  de  foutenir  que  Jeanne 
Baudoin  avoit  furvécu  fon  aïeule  ,  parce  que  par- 
là  ils  prenoient  part  dans  la  fucceflion  aux  meubles, 
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que  celle-ci  lui  avoit  tranfmife  ;&  ils  le  firent  ainfi 
juger  au  châtelet  :  mais  fur  l'appel   interjette  par 
les  frères  germains  ,    dit  Ricard  ,    a  M.  l'avocat 
»  général   Marion  remontra  que  la  différence  de 
»  l'âge  pubère  ou   impubère,  introduite    parles 
»  ioix  romaines  ,   n'ayant   pour    fondement   que 
»  la  prefomption   dans    une  matière   abfolument 
»  douteufe   &:    incertaine  ,    l'établilTement    n'en 
»»  étoit  pas  fi  ferme  6c  fi  fort  inébranlable  ,  qu'elle 
'>  ne  pût  recevoir  plufieurs  limitations  ,  lorfque» 
»  dans  les  eljîèces  qui  fe  préfentoient  à  juger  ,  il 
»  fe  rencontroit  des  circonflances  6c  des  confidc- 
)>  rations  plus  preffantes.  De  forte  qu'au  fait  par- 
»  ticulier    parolfî'ant    que  Jeanne   Baudoin    étoit 
»  nouvellement  6c  depuis  deux  mois  relevée  de  la 
)>  maladie  contagieufe ,  dont  le  moindre  des  eftets 
»  efl  de  laifTer  après  foi  beaucoup  d'infirmités  à 
"  ceux  qui  en  ont  été  une  fois  atteints,  une  con- 
"  valefcence  fi  récente  6c  fi  peu  affermie  par   le 
»  temps,  pouvoit  bien  avoir  caufé  plus  de  foi- 
»  blefle  dans  la  petite  fille  ,  que  l'âge  plus  avancé 
»>  dans  la  perfonne  de  l'aïeule  ;  à  quoi  on  ajoutoit 
3>  dans  le  fait ,  qu'il  y  avoit  preuve  ,  comme  dans 
M  la  décadence  du  pont  l'aïeule  fut  entendue  crier 
Il  ces  mots  :  Sauve^- Jeanne  Baudoin  ,  qui  furent 
j)  des  marques  de  vie  qu'elle  rendit  en  un  temps 
j>  auquelle  la  petite  fille  pouvoit  déjà  être  périe  ; 
j>  6c  quoiqu'il  en  foit,  ce  fait  fervoit  encore  de 
»  prefomption  pour  la  furvie  ,  puifque  les   der- 
»  niers  fignes  en  avoient  paru  en  fa  perfonne  ». 
Ces  conjedures  étoient  peut-être  trop  foibles  pour 
établir  le  prédécès   de  la  petite  fille  ;  mais  on  y 
ajoutoit  une  raifon  d'équité  ,  dont  Ricard  ne  parle 
pas,  6:  qui   confil^oit  ,  l'uivant  le  Brun  ,  à  dire, 
«  qu'il   étoit  plus  à  propos  de  faire  fuccéder  aux 
«  biens  de  l'aïeule  les  enfans  du  premier  lit ,  qui 
î>  étoient  fes  petits-fils,  que  ceux  du  fécond  6c  du 
»  troifième  lit  de  Jean  Baudoin,  qui  lui  étoient 
»  entièrement  étrangers».  Sur    ces  confidérations 
il  intervint,  le  5   juin  1599,   arrêt  qui  infirma  la 
fentence  du  châtelet ,  ôc  adjugea  tous  les  meubles 
conteflés  ,  aux  frères  germains    de  Jeanne  Bau- 
doin. 

La  veuve  de  Jacques  Guion  ,  6c  fa  fille  âgée  de 
vingt-deux  ans ,  ayant  été  noyées  enfemble ,  Icu  rs 
héritiers ,  qui  étoient  tous  collatéraux,  prétendi- 
rent refpeétivement  que  l'une  étoit  morte  avant 
l'autre  ;  6c  par  arrêt  du  10  mai  1^655  '  '■^"du  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon ,  il  fut 
jugé  que  la  fille  étoit  réputée  avoir  furvécu  fa 
mère. 

Au  mois  de  novembre  17^1 ,  le  fieur  Etienne, 
âgé  de  cinquante  -  fept  ans  6c  demi ,  fon  époufe , 
âgée  de  quarante -huit  ans,  6c  leur  fille,  âgée  de 
vingt-fept  ans  6c  demi ,  périrent  malheurculement 
dans  la  Seine  ,  à  la  vue  du  bacq  d'Argenteuil ,  fans 
qu'on  piàt  fçavoir  lequel  étoit  mort  le  premier. 
Cet  événement  donna  lieu  à  la  queflion  de  fça- 
voir fi  les  fuccefTions  des  fieur  6c  dame  Etienne 
étoient  palTées  fur  la  tête  de  leur  fille,  c'eft-à- 
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dire  ,  Cl  l'on  devoit  prélumer  que  la  fille  étant  plus 
robufte  ,  avoit  plus  long-temps  rcfifté  à  la  mort. 
Les  oncles  Ôc  les  tantes  de  la  demoii'cUe  Etienne 
foutenoient  rahirmative  contre  fes  coulins ,  ÔJ.  ils 
obtinrent  d'abord  une  fentence  des  requêtes  du 
palais  ,  du  12  mai  1752,  conforme  à  leur  préten- 
tion. Sur  l'appel  ,  M.  l'avocat  général  Jolj  de 
Fleury  a  commencé  par  établir  que  les  loix.  n'ad- 
mettent en  cette  matière  qu'un  principe  de  déci- 
fion  ,  içavoir,  l'âge  combiné  avec  la  qualité  & 
recommandation  de  ceux  qui  le  nomment  héri- 
tiers ;  iSc  il  s'eft  enl'uite  attaché  à  faire  voir  que  ce 
principe  étoit  tout  en  faveur  du  parti  adopté  par 
la  fentence. 

Les  loix ,  a-t-il  dit ,  n'ont  pas  fait  de  partage 
égal  entre  tous  ceux  qui  fe  préfentent  pour  héri- 
tiers de  perlonnes  décédées  enfemble  ;  mais  entre 
eux  elles  ont  choifi  les  plus  favorables,  &  elles 
ont  exclu  ceux  qui  l'étoient  le  moins.  Ainll  s'agit-il 
d'une  mère  qui,  ayant  perdu  fon  fils  &  fon  mari 
dans  un  combat ,  le  préfente  avec  des  parens  du 
côté  de  fon  mari  ?  c'ell:  elle  qui  obtient  la  préfé- 
rence. S'agit-il  de  donner  effet  au  tetlament  d'un 
père  ?  le  fils  qui  périt  avec  lui  eft  décidé  recueillir 
la  lucceffion.  S'agit-il  d'un  affranchi  qui  périt  avec 
Ion  fils  ?  le  fils  eit  décidé  mort  le  premier  ,  pour 
favorifer  le  droit  du  patron  ,  &.  ainfi  des  autres. 
Tel  eft  l'elprit  des  loix. 

Mais  fi  cet  e  piit  des  loix  peut  guider  pour 
chercher  le  tjuid  humaniùs  ,  le  quid  bunigniàs  ,  il 
devient  inutile  pour  le  degré  de  faveur  ou  de 
recommandation  :  tel  qui  écoit  favorable  aux  yeux 
du  droit  roma'n,  peut  ne  l'être  pas  aux  yeux  de 
notre  droit  irani,:ois,  qui,  en  matière  de  fuccof- 
fion  ,  ne  le  règle  point  par  les  principes  du  droit 
romain.  Le  mort  faifu  Le  vif,  fon  plus  proche  héri- 
tier   h.ibiU  à  lui  fucczder  :  voilà  ,  en  matière  de 

fuccelïion  ,  notre  loi  générale Ainh  ,  Il  c'eft 

la  lucceftlon  de  la  demoifelle  Etienne  qu'il  s'agit 
de  partager,  les  plus  proches  parens  habiles  à  lui 
fuccéder  (ont  les  oncles  &  les  tantes  :  fi  c'eft  la  fac- 
cciTion  des  Heur  &  dame  Etienne  père  &.  mère , 
il  eft  encore  évident  que  les  mêmes  oncles  & 
tantes  font  les  plus  proches,  &  les  neveux  font 
plus  loin  d'un  degré. 

Il  faut  convenir  cependant  que  par  la  fuite  des 
temps  en  a  rapproché  des  parens  de  degrés  plus 
éloignés  ,  pour  iuccéder  avec  les  plus  proches  ; 
mais  on  fçait  qu'en  France  comme  en  Allemagne 
ce  rapprochement  a  fouffert ,  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligne  collatérale,  la  plus  grande  difficulté, 
(voyez.  l'article  Représentation);  &  il  y  a 
cette  différence  remarquable  entre  les  héritiers  par 
repréfentation  Ôc  ceux  qui  le  font  fans  ce  fecours  , 
que  les  uns  tirent  leur  droit  de  h  grâce  de  la  loi ,  & 
que  les  autres  ont  une  faifme  de  droit  &  dans  le  droit. 

Cela  pofé  ,  différentes  réflexions  s'offrent  à. 
Tefprit.  1°.  Peut- on  dire  que  la  caufe  foit  égale 
entre  l'héritier  qui  tient  tout  du  droit ,  &  celui  qui 
aa  droit  q_ue  par  l'effet  d'une  grâce  de  la   loi  ? 
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N'efl-il  pas  fenfiblc  c]ue  le  premier  eft  bien  plus 
favorable  que  l'autre  i  Or ,  ce  que  les  neveux  ne 
pouvoient  obtenir  que  par   grâce,  peuvent -ils, 
dans  l'incertitude  ,  y  prétendre  au  même  titie  que 
les  oncles  ?  Ne  leroit-ce  pas  une  féconde  grâce  à 
laquelle  le  droit  ne  les  admet  pas  ?  &  de-là  ne  naît- 
il  pas  cette  conféquence,  que  ,  s'ils  veulent  faire 
ufage  de  la  grâce  de  la  loi,  c'eft  à  eux  à  prouver 
que    c'eft  la  fucceffion  de  l'oncle  6c  de  la   tante 
qu'il  s'agit  de  partager ,  puifque  ce  n'eft  que  dans 
le  cas  d'une  pareille  fucceffion  qu'ils  peuvent  être 
admis  au  partage  ?   2°.  Dans  tous  les  cas  allègues 
par  les  difiérens  fyftêmes  ,  les  oncles  6c  les  tantes 
font  toujours  faifis ,  Se  la    conteftation    n'a  plus 
d'autre   objet  que  de  faire   décider   de   l'étendu? 
de  cette  faifine ,  pour  fçavoir  i\  elle  feia  du  total 
ou  d'une  partie  feulement  :  or,  la  cauf"e  de  celui 
dont  la  part  dans  une  fucceffion  eft  déjà  certaine  , 
doit  être  plus  favorable  que  celle  d'un  autre  dont 
la  portion  eft  incertaine,  au  point  qu'il  peut  vi 
rien  avoir  du   tout.  3°.  Quoique  rien  ne   paroilTe 
plus  favorable   que   l'idée   d'un    partage   éaal  ,  6c 
que  tout  le  monde  faifill'e  d'abord  cette  idée  avec 
avidité  ,  on   ne  Içauroit  cependant  fe  refufer   à  la 
réflexion,  que  l'égalité  départage  doit  être  fybor- 
donnée  à  régalitè  de  droit.  Que  deux  parties  qui 
prétendent  s'exclure  refpocfiveinent ,  tranfigent  par 
un  partage  égal;  fans  doute  rien  n'eft  plus  refoec- 
table  qu'une  pareille  convention.  Mais  fi  la  juftic© 
admettoit  également  les  deux  contendans ,   quel 
eft  celui  qui ,  ayant  pour  lui  la  force  du    droit , 
ne  trouvât  le  jugement  peu  équitable  } 

De  ces  trois  réflexions  ,  il  faut  conclure  que  û 
les  neveux  veulent  que  la  fille  foit  décédée  la 
première,  c'eft  à  eux  à  l'établir  par  la  preuve  du 
fait ,  qui  eft  la  première  règle  en  cette  matière  ;■ 
auffi  ont-ils  recours  à  cette  preuve  ,  ÔC  voici  en 
quoi  ils  la  font  confifter. 

Ils  articulent,  1°.  que  la  demoifelle  Colleron , 
âgée  de  ai  ans  ,  a  été  retirée  de  l'eau  la  première  , 
&  qu'elle  étoit  déjà  morte,  tandis  que  la  domef- 
tique,  âgée  de  30  ans ,  ôt  la  demoiiélle  Ourlel, 
d'environ  50  ans  ,  ont  été  retirées  après  6c  rendues 
à  la  vie  ;  ^°.  que  la  demoifelle  Etienne  étoit  dans 
un  temps  critique  ,  ainfi  que  la  demoifelle  Colle  - 
ron  retirée  morte  ;  3*^.  que  la  rigueur  de  la  fa:lun 
a  pu  encore  avancer  ,  à  raifon  de  cet  état ,  Je 
décès  de  la  demoifelle  Etienne  ;  4°.  que  la  demoi- 
felle Colleron  tenoit  dans  fcs  mains  les  cordons 
du  tablier  &  la  robe  de  la  demoifelle  Etienne  ; 
5".  La  circonftance  du  fexe,  qui  a  dû  faire  fur- 
vivre  le  père ,  &  à  la  fille  qui  aura  péri  avec  fa 
mère  ,  &.  à  la  mère ,  à  caufe  de  la  qualité  de  Ion 
fexe.  Mais  cette  diftinftion  de  fexe  n'eft  rappelée 
dans  aucune  loi,  &  elle  doit  être  écartée,  elle 
l'eft  même  par  la  plupart  des  auteurb  qui  oaf 
traité  la  matière. 

Sur  ces  circonftances  ,  on  raifonne  dé  den:? 
manières  différentes,  &  en  premier  lieu  pour 
faire   déclarer   q^ije   la   fille    n'a    pas    lurv^ki'.-  ùv 


6^1 


MORT. 


mère.  Maïs  tout  ce  qu'on  pourroit  Induire  de 
l'effet  des  clrconftances ,  ii  elles  étoient  prou- 
vées ,  c'eft  que  la  li;le  a  pu  être  luffoquée 
plutôt  ;  mais  elles  n'établiront  jamais  qu'elle  l'a 
été  effeftivemeiU  :  or,  ce  n'ett  point  par  des 
prélomptions  que  les  loix  permettent  de  détruire 
celles  qu'elles  établiiïent  ;  c'ell  par  la  preuve  du 
lait  contraire  à  celui  qu'elles  t'ont  réiulter  de 
l'âge  com'Diné  avec  la  qualité  &  recommanda- 
tion de  ceux  qui  Te  prétendent  héritiers  dans  le 
cas  de  l'enfant  pubère.  En  deuxième  lieu ,  on 
argumente  de  quelques -unes  des  circonftances, 
pour  propoier  à  la  cour  de  prendre  ùir  elle 
•  l'avis  des  médecins  ,  phyficiens  &  naturaliftes  : 
mais  ,  quelque  confidération  que  la  juAice  puifie 
avoir  pour  le  Suffrage  de  ceux  qui  s'appliquent  à 
ces  iclences  j  jamais  ils  ne  diront  pofitivement  que 
la  tille  eft  décédée  la  première  ni  qu'elle  ell:  décédée 
la  dernière  ;  ils  feront  des  raifonnemens ,  pour 
prouver,  chacun  luivant  Ton  opinion,  qu'elle  efl: 
«lécédée  la  première  ou  la  dernière  ;  &  quand  ils 
fe  réuniroient  au  même  point  de  fait,  tout  cela 
re  produirait  que  des  prélomptions  différentes 
de  celles  de  la  loi  ;  &  ce  n'ed  pas  es  qu'entend 
la  loi,  qui  ne  fait  céder  fes  préfomptions  qu'à  la 
preuve  du  fait  contraire  ,  ni/i  cjrArarium  pro- 
i>etur. 

Par  ces  raifons  ,  M.  l'avocat  pénéral  a  eil'uné 
qu'il  y  avolt  lieu  de  contu-mer  la  lentcnce  ;  & 
fes  concluions  ont  été  luivies  par  arrêt  du  7 
feptembre   175  ï. 

L'arrêt  dont  il  nous  refte  à  rendre  compte,  eft 
du  7  mars  1720  ;  en  voici  l'efpèce  tirée  du  plai- 
doyer de  M.  l'avocat  général  de  Gueidan  ,  qui 
a  parlé  dans  cette  affaire. 

Pierre  Pomet ,  maître  de  navire  ,  avolt  fait  fon 
taftament  en  1(^98.  Il  avoit  légué  à  fa  fenime 
les  meubles,  linges  &  uftenfdes  de  ménage  qui 
lui  appartiendroient  lors  de  fon  décès  ,  avec  les 
fruits  &  la  jouiffance  de  fes  immeubles  pour  tout  le 
temps  qu'elle  demeureroit  veuve.  Après  ce  legs  , 
il  avoit  inftitué  pour  héritier  Jean  Pomet  fon 
fils  ,  &L  lui  avoit  fublKtuc  ,  tant  pupillairement 
que  vulgairement  ,  les  hôpitaux  du  faint  Elprit 
&  de  la  charité  de  Toulon  ,  à  condition  toute- 
fois qu'ils  ne  jouirolent  de  fes  immeubles  qu'après 
la  mort  de  fon  époufe ,  quand  mê.-ne  elle  auroit 
paffé  à  de  fécondes  noces.  Peu  de  temps  après 
cette  difpofitîon  ,  Pierre  Pomet  &  Jean  îov.  fils 
s'embarquèrent  fur  un  vaiffeau  du  roi ,  &  péri- 
rent dans  un  même  naufrage  au  cap  de  Bonne- 
Efpérance.  Ce  trifte  accident  fut  la  caufe  d'un 
procès  entre  la  veuve  &  les  parens  paternels  du 
lils.  Ceux-ci  foutenoient  que  Jean  Pomet  devoit 
être  réputé  mort  après  fon  père ,  &  conféquem- 
msnt  que  fafuccefiîon  leur  appavtenoit,  en  vertu 
de  redit  de  faint  Maur  qui  n'étoit  pas  encote 
révoqué.  La  veuve  ,  do  fon  côté  ,  prétendoit ,  Inr 
le  fondement  de  la  loi  17  ,  %■  1  -,  D.  ad  Jcnatuf- 
ionJuUii'ii  Trfbduanum  -,  rapportée  ci-deffus ,  qu'on 
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devoit  préfumer  pour  la  furvie  du  père  J 
donner  effet  à  la  fubl^itution  faite  au  profit  des 
hôpitaux ,  &  en  coniéquence  lui  adjuger  pure- 
ment &  fimplement  l'ufufruit  des  immeubles. 
Les  hôpitaux  intervinrent  pour  appuyer  cette 
demande.  La  caufe  portée  à  l'audience  de  la 
grand'chambre  ,  par  appel  d'une  fentence  d'irf- 
truiKon  ,  M.  l'avocat  général  a  dit  ,  que  les  loix 
du  titre  de  rébus  dublis  ,  rapportées  plus  haut  , 
mettent  en  principe  ,  que  dans  le  cas  où  le  père 
&  fon  nls  pubèie  font  frappés  en  même  temps 
&  du  même  coup ,  le  fécond  doit  être  ceaié 
avoir  furvécu  au  premier;  mais  que  la  loi  17, 
§  7  ,  .jj  fcnjtufconfuliuni  Trebellianum ,  établit 
une  préfomption  contraire  pour  le  cas  de  fidéi- 
commis.  Cette  oppofuion  ,  a-t-il  ajouté,  forme 
une  difficulté  qui  partage  tous  l'='s  jurifconfultes  : 
elle  confiffe  à  fçavoir  laquelle  de  ces  deux  loix 
doit  fervir  de  limitation  à  l'autre  ;  c'eft-à-dire  , 
fl  la  préfomption  qui  le  tire  de  la  difiérence 
d'âge  ,  ceffe  dans  le  cas  du  ridéicommis  ;  ou  ii 
la  faveur  du  fidéicommii  n'a  lieu  que  quand  la 
différente  d  âge  ne  peut  former  aucune  préfomp- 
tion  Qui  le   croiroit  ?  Un   feul  mot ,  mais 

fl  judicieux  par  fon  rapport  avec  les  autres  loix 
fur  ce  même  fujet ,  qu'il  femble  avoir  été  diélé 
par  le  légiflateur  même,  va  terminer  cette  grande 
diipute.  Accurfe  dit  dans  fa  glofe  ,  que  par  le  fils 
dont  parle  la  loi  17  ,  §•  7  ,  ad  fcnatufconfidtnm 
TrebeÛLirMin ,  il  faut  entendre  un  lils  impubère, 
parce  qu'il  en  eft  tout  autrement  s'il  a  atteint 
l'âge  de  puberté  ,  par  la  raifon  qu'étant  alors 
plus  vigoureux  &  plus  robufte  que  le  père  ,  il 
eft  prélumé  avoir  foutenu   plus   long- temps   le 

danger  (i) Une  réllexion  bien  judicieufe  de 

Pere^rinus  achève  de  démontrer  la  néceffité  de 
faire  céder  la  laveur  du  fidéicommis  à  la  pré- 
fomption du  droit  qui  fe  tire  de  l'âge.  Qu'un 
homme  ,  dit  il,  chargé  de  rendre  une  fubiVitution  , 
mais  ayant  aulîi  des  biens  libres  ,  fubiffe  une  mort 
commune  avec  fon  ftls  ;  alors  la  faveur  du  fidéi- 
commis ne  pouvant  pas  faire  préiumer  que  le  fils 
foit  mort  avant  le  père  ,  ni  changer  l'ordre  des 
fucceflîons  des  biens  libres ,  il  s'enluivra  qu'il  fera 
cenié  avoir  lurvécu  pour  les  uns  ,  &  avoir  pré- 
décédé pour  les  autres  ;  &  l'on  tombera  dans 
cette  contradiéiion  ridicule  de  rendre  un  même 
homme  mort  &  vivant  tout  à  la  fois.  Il  aura  fur- 
vécu  pour  effeéiuer  la  fubftitution  &  la  tranf- 
mettre  ,  &  néanmoins  il  aura  prédécédé  pour 
faire  recueillir  aux  héritiers  de  fon  fils  les  biens 
libres   qu'il    avoit  ;  car  il  eft   fans  cogtredit   que 


(i)  Cette  interprétation  à'Accutfe  paroitra  fans  doute 
forcée  -,  expliquer  les  loix  ds  cette  manière  ,  c'eft  les  al- 
tt'rer.  Il  vaudroit  mieux  convenir  de  bonne  foi  ij'.'.e  ctll<; 
dont  il  s'ngit  eft  dire.ftement  oppofée  aux  autres.  Mais  ou 
a  vu  [jîus  h.iut  ii'.i'elle  ne  doic  ni  Couflfiir  de  correflion  ,  ni 
patTer  pour  contraire  à  ce'Ies  du  titre  de  rchas  dubîs,  & 
Gue  la  diff"..'rence  des  dccifions  provient  uruqueraent  de  la 
différence  des  maùfs  &  des  efpcccs. 
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(flans  ce  cas  11  faudroit  les  leur  adjuger  ;  ce  qui 
eft  d'une  abfurdité  fi  palpable  ,  qu'il  luffit  de  la 
propofer  pour  la  réfuter  (i). .  .  Enfin  ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  il  n'eft  pas  queftion  d'un  fidéicom- 
mis  ,  mais  feulement  d'une  fubftitution  direfte  & 
vulgaire. . . .  Ces  motifs  réunis  feront  fans  doute 
plus  que  fuffifans  pour  alTurer  aux  parens  de  Jean 
Pomet  une  fucceffion  qui  leur  eft  acquife  par  les 
loix  &  par  la  nature.  L'état  de  cette  veuve  ,  de 
cette  mère  défolée  ,  ne  peut  être  à  la  vérité  plus 
déplorable  ;  mais  c'eft  du  droit  des  parties  ,  &: 
non  de  leur  fituation  que  nous  jugeons.  Qu'ailleurs 
la  compafïion  &  l'humanité  nous  remuent  ;  ici  la 
juftice  feule  doit  prévaloir  (2).  La  caufe  des  pau- 
vres ne  doit  pas  nous  émouvoir  davantage;  nous 
fçavons  que  fa  défenfe  eft  la  plus  noble  portion 
de  notre  miniftère ,  mais  ce  feroit  la  trahir  &  non 
Ja  défendre,  que  de  la  reconnoitre  &.  de  l'avouer 
lous  cet  efprit  d'avidité  qui  fait  le  caraâère  des 
pafllons  profanes.  . .  . 

Sur  ces  raifons  eft  intervenu  l'arrêt  cité  3  qui 
met  l'appellation  Se  ce  au  néant,  émendant,  évo- 
quant le  principal  &  y  faifant  droit ,  déclare  que 
les  parens  paternels  de  Jean  Pomet  lui  ont  fuccédé 
ab  intejlat  dans  les  immeublas  conteftés,  &.  fait 
défenfes  de  les  y  troubler.  On  remarque  qu'il  y 
eut  deux  voix  contre  cet  arrêt. 

Treificme  cas.  Lorfque  deux  frères,  deux  cou- 
fms  ,  ou  deux  étrangers  périflent  enfemble  ,  quel 
eft  celui  qu'on  doit  préfumer  mort  le  premier  ? 
Les  loix  n'ont  établi  là-defius  aucune  règle  géné- 
rale ;  voici  cependant  ce  que  nous  croyons  pou- 
voir en  dire  de  plus  jufte. 

Ou  les  perfonnes  qui  périfTent  enfemble  font 
toutes  deux  pubères ,  ou  elles  font  l'une  &  l'autre 
au-d^ft^ous  de  cet  âge  ,  ou  il  ne  fe  trouve  qu'une 
d'elles  qui  l'a  atteint. 

Dans  la  pre.mière  hypothèfe,  nous  penfons , 
avec  le  Brun ,  <c  que  fi  les  circonftances  particu- 
»  licres  ne  demandent  pas  que  l'une  foit  cenfée 
»  morte  plutôt  que  l'autre,  celui  qui  eft  obligé 
J7  de  faire  la  preuve    en  pareil  cas  ,    fuccombe 


(i)  Un  argument  ab  ahfurdo  n'eft  pas  toujours  con- 
cluant ;  il  ne  prouve  rien  quand  l'abfordité  n3  confifte ,  comme 
ici ,  que  dans  une  contradiftion  de  chofes  qui  ont  chacune 
des  motifs  raifonnables.  Eft-il  étonnant  d'ailleurs  que  dons 
nne  matière  où  l'on  ne  rencontre  que  àçs  ténèbres  impé- 
nétrables ,  on  foit  obligé  d'admettre  des  préfompticns  qui 
femblent  quelquefois  fe  contrarier  ?  L'efTentiel  eft  que  la 
contrariété  ne  tombe  pas  fur  un  feul  objet  ;  &  l'on  voit 
que -dans  l'efpèce  propofée  par  M.  l'avocat  général,  elle 
en  a  deux ,  qui  font  la  fucceftîon  fidéicommifl'aire  &  la 
fuccefTion  libre. 

(2)  La  juftice,  en  cette  matière,  confifte  à  juger  d'après 
la  compaflion  &  l'humanité.  On  a  déjà  fait  voir  que  tel  eft 
le  cri  des  loix  :  &  c'eft  en  adoptant  leur  efprit  comme  leur 
langage,  que  Cujas  dit  en.fon  commentaire  fur  les  réponfes 
de  Papin'ien  ,  liv.  4  ;  In  ils  q.nzjlionibiis  primùm  fpecîairu-i 
^uid  Jit  v.crîfimiliiis  ....  quoi  fi  id  non  appar.sat ,  jpej:- 
Samus  quoi  eft  humuniàs. 
Tome  XI. 
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n  néceflaîrement  (i)  :  comme  ft  un  créancier  de 
»  l'un  des  deux  frères,  tous  deux  pubères,  qui 
»  lont  décédés  dans  un  même  naufrage,  prétend 
»  que  fon  débiteur  a  fuccédé  à  fon  frère ,  ainfi  que 
»  l'enfeigne  Bartole  fur  la  loi  16,  D.  de  relus 
»  dubiis  ;  ou  ft  l'héritier  d'un  de  ceux  qui  font 
»  morts  dans  un  même  naufrage,  foutient  que  la 
»  donation  faite  par  celui  dont  il  eft  héritier  ,  eft 
)»  ceuiée  révoquée  par  le  prédécès  de  l'autre 
)>  qui  étoit  le  donraaire  ;  car  en  ce  cas  il  doit 
»  prouver  le  prédécès.  C'eft  l'efpèce  d'un  arrêt 
»  rapporté  par  Automne  fur  la  loi  S  ,  D.  de  rébus 
»  dubiis  ,  par  lequel  le  parlement  de  Bordeaux 
'>  jugea  qu'un  mari  donateur  &  une  femme  do- 
»  nataire,  étant  morts  dans  un  même  naufrage, 
»  la  donation  devoit  avoir  effet ,  &  n'étoit  pas 
»  cenfée  révoquée  par  le  prédécès  de  la  femme  , 
"  nonobftant  la  foibl?fl"e  du  fexe  v.  Cet  arrêt  ne 
s'accorde  pas  avec  le  fyftême  de  Ricard ,  fuivant 
lequel  une  femme  doit  toujours  être  préfumée 
mourir  avant  un  homme  :  mais  on  a  déjà  vu  que 
ce  fyftême  a  été  rejeté  par  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury  ,  dans  fon  plaidoyer  du  7  fep- 
tembre  1752  ,  &  l'on  peut  ajouter  qu'il  eft  dia- 
métralement contraire  aux  décifions  des  loix. 
Ecoutons  le  jurifconfulte  Paul  dans  la  loi  8  ,  D. 
de  rébus  dubiis  :  «  Toute  donation  entre  mari  & 
"  femme  s'éteint  par  le  prédécès  du  donataire. 
»  Que  ft  le  donateur  &  le  donataire  périfTent  en- 
j>  femble  ,  on  doit  décider  la  queftion  en  faveur 
)>  de  la  donation  ,  par  cette  railon  fur -tout,  que 
)»  le  donateur  ne  furvivant  pas  ,  il  ne  peut  pas 
"  répéter  la  chofe  donnée  ^u  On  voit  que  la  loi 
ne  différencie  pas  le  mari  d'avec  la  femme  ,  ainfi 
point  de  diftinélion  de  fexe  ;  & ,  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable  ,  c'eft  qu'Ulpien  établit  précifément 
la  même  doélrine  dans  la  loi  32,  §.  14,  D.  de 
donationibus  inter  virum  &  uxorem. 

Ricard  fonde  fur  la  loi  9,  §.  3  ,  de  rébus  dubiis ^ 
la  préfomption  de  furvie  qu'il  attribue  à  l'homme 
fur  la  femme  ;  mais  il  fait  une  mauvaife  applica- 
cation  de  ce  texte  ;  voici  comme  il  eft  conçu  : 
«  Si  un  mari  6c  fa  femme  font  morts  enfemble  ,  !e 
■)■>  gain  de  la  dot  ftipulé  en  fa  faveur  au  cas  que  la 
))  femme  mourût  pendant  le  mariage,  doit  avo'r 
5)  lieu  fi  l'on  ne  prouve  pas  qu'il  eu  mort  le  pre- 


(1)  Les  loix  16,  parag.  i  ,  17  &  iS,  D.  de  rébus  du- 
biis, juftifient  cette  afTeriion.  La  premièe  décide  qu'il  n'y 
a  point  lieu  à  la  répétition  de  la  dot  de  la  part  de  1  héritier 
d'un  étranger  ,  qui ,  après  avoir  doté  une  fî'Ie  avec  la  claufe 
de  retour  en  cas  de  décès  pendant  le  mariage  ,  eft  venu  à 
mourir  en  même  temps  que  le  mari  ou  la  fen-rae.  La  fé- 
conde porte  ,  que  la  même  chofe  doit  avoir  lieu  dans  le 
cas  d'un  prélegs  fait  par  un  mari  à  fa  femme  de  la  dot  qu'il 
svoit  reçue  d'el^e  ,  lorfqu'ils  ont  été  enlevés  tous  deux  par 
un  même  accident.  La  troifième  déclare ,  fur  le  même  fon- 
dement que  les  efckves  morts  avec  leur  maître  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  la  liquidation  de_  la  quarte  falcidie, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  cenfés  lui  avoir  furvécu  ,  ni  con- 
féquemment  avoir  fait  partie  de  Ces  biens  au  temps  àa  (on 
décès. 

LUI 
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}»  rnler  ».  On  fent  la  railon  de  cette  loi  :  comme-  1 
elle  fuppole  le  mari  en  pofTeflion  de  la  dot ,  ellj  j 
confidère  l'héritier  de  la  temme  qui  lui  en  tait  la   ; 
répétition,  comme  demandeur ,&  par  conléquent 
elle    lui   applique    le   principe    de   le  Brun  ,  que 
«  celui  qui  doit  faire  la  preuve  en  pareil  cas  luc- 
»  combe  néceirairement  »j. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  reçoit  une 
application  direfte  ci  entière  à  la  féconde  hypo- 
thèfe,  c'eit  -  à  -  dire  ,  au  jcas  où  deux  impubères 
meurent  enfemble.  La  loi  9 ,  D.  i/e  rébus  dubiis , 
porte  ,  qu'on  ne  peut  pas  en  réputer  un  mort 
avant  l'autre  ,  uli  fimul  perierunt ,  neutri  fuperjlcs 
fuit.  Ainfi  celui  qui  fait  de  la  furvie  d'un  impubère 
à  un  autre  impubère  ,  le  fondement  d'une  demande 
quelconque  ,  doit  abiolument  fuccomber. 

Dans  la  troifième  hypothcfe ,  il  femble  qu'on 
doit  préfumer  indiftinitement  la  furvie  du  pubère  : 
c'efl:  en  effet  ce  qu'exigent  les  raifons  qui  font 
admettre  cette  préfomption  à  l'égard  d'un  père 
mort  avec  Ion  tils  impubère  ;  car  elles  s'appli- 
quent naturellement  au  cas  du  décès  fimultanée  de 
deux  étrangers ,  dont  lun  eft  parvenu  à  l'âge  de 
puberté ,  tandis  que  l'autre  efl  au-deilous  de  cet 
âge  :  cependant  il  paroit  que  la  loi  18  ,  D.  de  rébus 
dubiis ,  en  décide  autrement  ;  en  voici  les  termes  : 
a  Si  un  pupille  périt  avec  Ion  frère  qui  lui  étoit 
5>  iubftitué  néceflaire,  aura-î-il  celui-ci  pour  héri- 
j>  tier,  ou  au  contraire  lui  iuccédera-t -il  lui- 
))  même  t  S'ils  font  fubi^itués  réciproquement  l'un 
j>  à  l'autre  ,  &  qu'ils  fubiffent  une  Mort  commune, 
3)  quel  efl  celui  des  deux  qu'on  regardera  comme 
37  héritier  ?  Dans  ces  cas  ,  fi  l'on  ne  peut  pas  prou- 
3)  ver  lequel  eft  décédé  le  premier ,  on  ne  doit 
3>  pas  dire  que  l'un  a  lurvécu  à  l'autre». 

Il  faut  convenir  que  cette  loi  feroit  bien  fingu- 
lière ,  fi  l'on  ne  pouvoit  pas  fuppofer  qu'elle  parle 
du  frère  d'un  pupille  ,  qui  eft  lui-même  dans  l'âge 
de  pupillarité  :  pourquoi  en  eftet  cette  différence 
entre  le  cas  dont  il  s'agit ,  ôc  celui  d'enfans  morts 
avec  leur  père  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  pu- 
berté ?  Pourquoi  ne  pas  appliquer  à  l'un  les  prin- 
cipes qui  dans  l'autre  font  préfumer  le  prédécès 
du  pupille  ?  Point  de  réponfe  à  ces  queftions  ,  ù  ce 
n'eil  de  dire  qu'il  faut  luppofer  le  même  âge  au 
frère  dont  parle  notre  loi,  qu'à  celui  à  qui  il  eft 
fubfiitué  pupillairement  ;  &  cette  fuppofition  n'eft 
pas  gratuite ,  elle  réfulte  des  propres  termes  du 
legiflateur  ;  car  la  loi  pofe  le  cas  de  deux  frères 
fubftitués  pupillairement  l'un  à  l'autre  ;  Ôc  certaine- 
ment ils  ne  peuvent  être  cenfés  mourir  dans  cet 
état,  qu'autant  qu'ils  meurent  avant  l'âge  de  puberté. 

Voye!^  Ricard  des  dijpo/îtions  conditionnelles  ;  le 
Brun  ,  des  fucceffions  ;  f^o'ét  en  [on  commentaire  fur 
le  digefe  ;  Chriflin  fur  la  coutume  de  Aîalines  ; 
Barry  ,  de  fuccelTionibus  ;  difcours  prononcés  au 
parlement  de  Provence  par  M.  Gafpard  de  Gueidan , 
imprimés  à  Paris  en  //y^  ,  &c. 

(  Cette  addition  efl  de  M.  MfUiJN ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres),  J 
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MORT  CIVILE.  Ceft  parmi  nous  une  peine 
qui  réfulte  d'une  condamnation  capitale  6c  déii- 
nitive  ,  prononcée  à  perpétuité  dans  un  tribunal 
foumis  à  la  domination  du  roi    (1). 

On  diftingue  deux  fortes  de  Mort  civile. 

Celle  qui  procède  d'une  cauie  infamante  ,  Si 
celle  qui  procède  de  la  confécration  religieufe  : 
celle  -  ci ,  quoiqu'ayant  Une  fource  différente  , 
quoique  la  caufe  en  foit  glorieufe  ,  &  qu'elle  n'ait 
rien  qui  ne  tende  à  concilier  la  vénération  dts 
peuples  à  ceux  qui  s'y  foumettent ,  produit  ce- 
pendant les  mêmes  effets.  Comme  cette  Mort 
civile  tait  partie  de  l'état  du  religieux,  nous  n'en 
traiterons  point  ici  ;  on  renverra  à  ce  mot.  Nous 
ne  parlerons  que  de  la  Mort  civile  qui  réfulte 
d'une  condamnation ,  conformément  à  la  défini- 
tion que  nous  venons  d'en  donner. 

Denifart  connoit  trois  fortes  de  Mort  civile  ,. 
parce  qu'il  diftingue  celle  qui  procède  d'une 
condamnation  par  contumace  ,  de  celle  qui  eft 
prononcée  contradiftoirement  ;  mais  cette  divi- 
îion  eft  vicieufe  ,  attendu  que  ,  rélultant  de  la 
même  caufe ,  6l  les  effets  en  étant  abiolument  les- 
mêmes,  le  genre  ne  peut  être  différent. 

Cet  article  eft  divifé  en  quatre  parties  :  dans 
la  première  ,  on  traite  des  condamnations  qui 
produifent  la  Mort  civile  ;  dans  la  féconde  ,  de 
les  effets  ;  dans  la  troifième  ,  de  l'état  des 
enfans  de  celui  qui  eft  rnort  civilement  ;  &  dans, 
la  quatrième  ,  de  l'inftant  où  commence  la  morv 
civile. 

Des  condamnations  d'où  naît  la  Mort  civile. 

Entre  les  condamnations  qui  ne  vont  point  à 
la  Mort  naturelle,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  em- 
portent la  Mort  civile  ,  &  ces  trois  condamnations 
font  les  galères  à  perpétuité  ,  les  banniffemens  à 
perpétuité  &  hors  du  royaume  ,  &.  la  prifon  ou 
la  réclullon  à  perpétuité. 

Les  condamnations  à  la  Mort  naturelle  ,  qui 
font  au  nombre  de  cinq  ,  le  déchirement  des 
membres  par  quatre  chevaux,  le  feu,  la  joue  y 
la  potence  &  la  décolation  emportent  la  Mort 
civile  ,  même  contre  les  perfonnes  qui  ne  font 
point  exécutées  ;  ce  qui  arrive  lorfque  ces  per- 
fonnes ont  pris  la  fuite. 

On  peut  pofer  pour  maxime  ,  que  le  jugement 
qui  confilque  le  corps  confifque  les  biens  ,  &.  que 
par  conféquent  la  Mort  civile  en  eft  une  fuite 
néceffaire. 

Les  auteurs  font  divifés  fur  la  prifon  perpétuelle. 


()•)  La  Mort  civile  n'eft  point  en  elle  même  une  con- 
damnation, mais  feulement  la  fuite  ,  l'acceffoiie  d'une  con- 
damnation. 

Cette  obfervation  rend  infupportable  !a  manière  dont 
s'exprime  l'nuteur  de  la  colle£\ion  de  décifions  nouvelles  r 
qui  fe  fert  fans  ceiTe  du  mot  de  condamnation  à  la  Mort 
civUft 


MORT  CIVILE. 

fans  l'être  fur  les  effets  que  cette  condamnation  doit 
produire  :  on  eft  d'accord  qu'elle  entraîne  la  Mort 
civile  ,  mais  tous  ne  conviennent  pas  qu'elle  loit 
encore  d'ufage.  Gui  du  Rouffeau  de  la  Combe, 
dans  Ion  traité  des  matières  criminelles  ,  prétend 
qu'il  n'eft  plus  d'ufage  de  prononcer  cette  con- 
idamnation  ;  il  ne  la  regarde  que  comme  une  peine 
canonique  à  laquelle  les  eccléfiaftiques  peuvent 
être  condamnés  pour  des  crimes  graves. 

Cet  auteur  s'appuie  de  l'arrêt  du  26  juin  1626, 
qui  ne  peut  fervir  que  pour  priver  les  officiaux  du 
droit  de  la  prononcer. 

On  fuit  ,  à  la  vérité  ,  en  France  le  principe 
introduit  par  la  jurifprudence  romaine,  que  les 
prifons  ne  font  établies  que  pour  garder ,  &  non 
pour  punir  les  crim.inels  :  mais  on  diilingue  de  ces 
prifons  les  maifons  de  force  ;  &  cette  deftination 
femble  même  néceffaire  pour  des  criminels ,  qui 
ne  le  font  point  aflez  pour  les  condamner  à  la 
mort,  &  qui  font  incapables  de  faire  le  fervice  de 
forçat,  comme  font  les  vieillards,  les  femmes  ,  &c. 
Le  bannilTeinent  n'eft  pas  une  voie  toujours  allez 
sûre  pour  préferver  la  fociété  contre  les  crimes 
qu'elle  redoute  de  leur  part  ;  alors  on  n'a  que  ce 
moyen. 

M.  Richer,  qui  a  traité  cette  matière  ex  profejfo 
&  dans  la  plus  grande  étendue  ,  adopte  ce  fenti- 
ment ,  &  cite  plulieurs  coutumes  qui  reconnoilTent 
formellement  la  prifon  perpétuelle  comme  une 
■  peine  en  ufage  parmi  nous.  Le  Grand ,  fur  l'art.  133 
de  la  coutume  deTroyes,  glofe  unique,  n.  47, 
dit  que  l'on  condamne  fouvent  à  la  prifon  perpé- 
tuelle pour  raifon  de  crimes  qui  feroient  perdre 
le  droit  de  cité  ,  fi  l'accufé  étoit  condamné  à 
d'autres  peines.  C'eft  pourquoi,  ajoute- 1- il,  la 
condamnation  à  prifon  perpétuelle  pour  ces  fortes 
de  crimes  ôte  le  pouvoir  de  faire  teftament ,  ce 
qui  doit  être,  tant  pour  les  eccléfiaftiques  que  les 
laïcs  :  ainfi  cet  auteur  regarde  cette  condamna- 
tion comme  produifant  la  Mort  civile.  C'eft  auftl 
l'avis  de  Coquille,  queftion  19. 

D'après  l'article  8  du  chapitre  2  des  conftfca- 
tions  de  la  coutume  de  Nivernois  ,  la  prifon  ou 
charte  perpétuelle  eft  confidérée  dans  fon  reîTort 
comme  le  banniilement  perpétuel  ;  elle  produit 
les  mêmes  effets  :  le  clerc  condamné  à  l'une  &  à 
l'autre  peine ,  confîfque  fes  meubles  au  prélat 
dont  il  eft  fujet  ,  ik  fes  immeubles  au  feigneur 
haut -jufticier  dans  la  juftice  duquel  fes  biens  font 
affis.  Cet  article  ne  parle  que  des  clercs  ;  mais 
Coquille  obferve  en  note ,  que  le  laie  condamné 
à  une  prifon  perpétuelle ,  eft  comparé  à  celui 
qui  eft  condamné  ad  mctallum  ,  punition  en 
ufage  chez  les  Romains,  &  à  l'imitation  de  la- 
quelle quelques  -  uns  difent  qu'on  a  inftitué  les 
galères. 

Fevret  ,  en  fon  traité  de  l'abus ,  regarde  cette 
peine  comme  étant  en  ufage  parmi  nous  ;  il  cite 
l'arrêt  de  la  chambre  de  l'édit ,  du  6  feptembre 
1584,  qui  condamne  une  femme  adultère  à  une 
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ptifon  perpétuelle,  en  tel  lieu  que  le  procureur 
général  avifera.  L'arrêt  fut  exécuté,  &  la  femme 
confinée  dans  la  tour  de  Loches.  Et  récemment, 
la  femme  de  Defrues  a  été  condamnée  ,  par  arrêt 
de  la  cour ,  à  pafter  le  refte  de  fes  jours  à 
rhôpital. 

Pour  décider  la  queftion  que  nous  examinons 
ici,  dit  M.  Richer,  très-digne  d'être  cité  en  cette 
matière  ,  nous  croyons  devoir  obferver  que  M.  de 
la  Combe  a  prononcé  trop  légèrement.  Cet  auteur 
auroit  dij  diftinguer  entre  les  prifons  ordinaires 
&  les  prifons  de  force  :  les  prifons  ordinaires  ne 
font,  à  la  vérité  ,  établies  que  pour  garder  les 
criminels ,  &  ne  font  point  confidérées  comme 
un  lieu  de  peine  ;  mais  les  maifons  de  force 
font  regardées  comme  des  lieux  deftinés  à  la 
punition  des  coupables. 

Cela  pofé  ,  ajoute-t-il  ,  il  èft  conftant,  &  nous 
en  avons  fous  les  yeux  des  exemples  fréquens  , 
que  des  juges  ,  pour  des  confidérations  particu- 
lières, condamnent  quelquefois  à  une  prilon  per- 
pétuelle ;  mais  cette  condamnation  ne  s'exécute 
jamais  dans  les  priions  ordinaires  des  jurididions  ; 
le  coupable  eft  toujours  renfermé  dans  une  maifon 
de  force.  11  termine  par  dire  que  cette  peine  fait 
perdre  la  vie  civile. 

Il  pouvoir  ajouter  que  Bourjon  en  a  fait  un 
article  du  droit  commun.  «  La  condamnation,  dit- 
j>  il ,  à  une  prifon  perpétuelle  ,  emporte  Mort 
»>  civile  ,  c'eft  une  vraie  imitation  de  la  Mort  natu- 
n  relie  t>.  Et  en  effet ,  il  n'en  eft  pas  qui  y  ref- 
femble  davantage ,  puifqu'une  pareille  prifon  eft 
une  efpèce  de  tombeau. 

Comme  la  Mort  civile  eft  comparée  à  la  Mort 
naturelle  ,  &  qu'on  ne  meurt  point  pour  un 
temps  ,  il  faut  que  la  condamnation  foit  à  per- 
pétuité. 

C'eft  en  partie  par  une  fuite  de  cette  confé- 
quence,  que  l'exil  ou  la  captivité  par  lettres  du 
prince  ,  ne  peut  entraîner  la  Mort  civile.  Les 
circonftances  peuvent  déterminer  le  fouverain  à 
révoquer  fes  ordres  &  à  rendre  la  liberté  au 
lujet  à  qui  il  avoit  d'abord  réfolu  de  l'ôter  ;  il 
n'y  a  que  les  décrets  de  la  juftice  qui  forent 
irrévocables  ;  &  voilà  pourquoi  nous  avons  pofé 
en  principe  ,  que  la  Mort  civile  ne  peut  naître 
que  d'une  condamnation  juridiquement  pro- 
noncée. 

Celui  qui  eft  ainfi  enfermé  ou  exilé,  conferve 
tous  fes  droits  de  citoyen  ;  mais  l'infraétion  des 
ordres  du  roi  en  ce  qui  concerne  l'exil  ,  peut 
donner  lieu  à  la  Mort  civile  ;  la  déclaration  du 
25  juillet  1705,  interprétative  ôc  confirmative 
de  l'édit  &:  de  la  déclaration  du  mois  d'août  1669  , 
&  de  celui  de  juillet  1682  ,  fait  défenfes  à  ceux 
qui  font  relégués  par  ordre  du  roi ,  de  fortir  du 
lieu  où  ils  font  relégués,  à  peine  de  confifcation 
de  corps  &  de  biens. 

Les  ordres  du  roi ,  en  ce  cas ,  font  toujours 
reo;ardés  comme  un  refte  de  bonté  dont   il   \\.\2,q 
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à  propos  d'ufer  en  faveur  d'un  lujet  coupable; 
aulFi  voit -on  que  le  roi,  après  avoir  manifefté 
fes  ordres  &  les  avoir  fait  exécuter  ,  livre  celui 
qu'il  en  juge  indigne  au  cours  ordinaire  de  la 
juftice ,  loJt  en  le  laiffant  au  pouvoir  des  juges 
qui  doivent  en  connoître,  foit  en  lui  nommant  des 
commiflaires  qui  inflruifent  le  procès  avec  les 
formalités  piefcrites  par  les  ordonnances. 

Il  y  avoir  plus  de  difficulté  au  fujet  des  condam- 
nations prononcées  contre  les  gens  de  guerre  pour 
dclit  militaire.  Chez  les  Romains,  le  foldat  pouvoit 
dirpofer  par  teftament  de  ce  qu'il  avoit  acquis 
dans  la  profelTion  des  armes  ;  ôc  s'il  mouroit  fans 
avoir  tait  de  teftament,  tout  ce  qu'il  pofTédoit , 
fans  d)ftin(^ion,  appartenoit  au  fifc.  Cette  légifla- 
lion  avoit  partagé  les  jurifconfultes  François  : 
Coquille  ,  qui  a  traité  la  queflion  ex  profe(p) ,  avoit 
enibraffé  l'opinion  qui  admettoit  la  mort  civile  en 
ce  cas;  mais  il  avoue  que  le  parti  contraire  étoit 
de  fon  temps  le  plus  univcrfel  :  les  moyens  fur 
lefquels  il  fe  fonde,  font,  qu'encore  bien  que 
ces  fortes  de  jugemens  ne  foient  pas  prononcés 
dans  une  forme  judiciaire ,  ils  produifent  cepen- 
dant le  même  eflet  que  ceux  qui  font  prononcés 
dans  les  formes  ordinaires ,  le  confeil  de  guerre 
ayant  droit  de  prononcer  fuivant  les  loix  mili- 
taires. Il  ajoute  ,  que  quand  un  homme  embrafTe 
Il  profefllon  des  armes,  il  fe  foumet  à  la  rigueur 
des  loix  particulières  à  cette  profeiFion  ;  Balhage 
fur  l'article  143  de  la  coutume  de  Normandie,  elt 
de  ce  fentiment. 

L'article  6  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1730, 
a  levé  toute  efpèce  de  doute  ;  tout  déferteur  con- 
damné à  la  Mort  pour  crime  de  défertion  ,  emporte 
la  Mort  civile.  L'autorité  qui  l'y  condamne  eil:  la 
même  que  celle  qui  agit  dans  les  autres  tribu- 
naux ,  &  le  monarque  peut  étendre  ou  refferrer 
les  formalités.  Mais,  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  dès  qu'un  fujet  eft  condamné  à  k  Mort,  il 
eft  confidéré  dès-lors  comme  n'exiftant  plus  ;  prof- 
crit  de  l'état  où  il  eft  condamné  ,  il  ne  peut  en 
invoquer  les  loix  dans  aucun  cas  ;  ôc  puifque  la 
vie  civile  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  d'exifter 
fuivant  ces  loix  ,  il  faut  en  conclure  qu'il  eu 
Eiort  civilement. 

L'ordonnance  militaire  du  la-  décembre  1774, 
qui  introduit  une  chaîne  pour  les  délerteurs  qu'elle 
fouiVait  à  la  Mort  prononcée  contre  eux,  n'ayant 
ïéfervé  cette  peine  qu'à  ceux  qui  paffent  à  l'étran- 
ger eu  temps  de  guerre,  n'a  rien  prononcé  fur 
l'état  civil  de  ceux  qu'elle  condamne  à  cette  nou»- 
velle  peine  ;  mais  cette  ordonnance  donnant  aux 
condamnés  la  titre  de  forçats  ,  &  aux  travaux 
auxquels  ils  font  appliqués ,  celui  ^'ouvrages  vils  & 
dangereux  ,  leur  état  eft  le  mcme~  que  celui  des 
criminels,  qui,,  dans  les  cas^  ordinaires ,  font  enr- 
Tfoyés  aux  galères  ;  &.  comtTie  cette  chaîne  n'eft 
jamais  qu'à  temps  ,  dont  la  plus  longue  durée  eft, 
d'après  l'article  6- ,  de  trente  ans ,  il  en  réfulte 
qu'ils  ne  font  point  fiijets  à.  la  More  civile,. 
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Lorfque  le  roi  commue  la  peine  de  Mort  dans  une 
peine  moins  grave  ,  le  condamné  refte  dans  l'inca- 
pacité qui  procède  de  la  Mort  civile.  On  tient 
pour  maxime  ,  que  cette  commutation  ne  regarde 
que  l'exécution  du  jugement,  &.  n'influe  nulle- 
ment fur  l'état  du  condamné. 

Tous  les  compilateurs  ont  recueilli  le  célèbre 
airêt  du  30  août  15^5 ,  qui  a  confacré  cette  jurif- 
prudence. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  une  femme  con- 
vaincue d'avoir  empoifonné  fon  mari  ,  tut  con- 
damnée à  être  brûlée  vive  :  la  groileffe  obligea. 
de  différer  l'exécution  du  jugement  :  elle  profita 
du  délai,  ôi  obtint  la  commutation  de  cette  peine 
en  celle  d'une  prifon  perpétuelle.  La  cour,  arrêtée 
par  l'énormité  du  crime,  n'entérina  les  lettres, 
qu'après  des  juffions  réitérées  par  quatre  fois  : 
elle  fut  enfermée  au  couvent  de  V^ive  Maria, 
avec  claufe  exprefle  dans  l'arrêt  d'enregiftrement ,. 
qu'elle  ne  pourroit  obtenir  d'autres  lettres  de 
commutation  de  peine  ,  &  que  11  elle  étoit 
trouvée  hors  du  lieu  deftiné  à  lui  fervir  de  pri- 
fon ,  l'arrêt  de  Mort  feroit  exécuté  :  elle  fut  dans 
la  fuite  transférée  j  par  arrêt,  aux  filles  pénitentes. 
Elle  obtint  de  nouvelles  lettres  par  lelquelles  fa. 
liberté  lui  étoit  rendue.  Le  parlement  refufa 
d'entériner  ces  lettres  ,  6i-  perfifta  dans  fon  retus.. 
Mais  elle  en  obtint  d'autres  qui  furent  adreffées- 
au  grand  prévôt  de  Ihôtel  ,  qui  les  entérina. 
Enfin  d'autres  lettres  attribuèrent  force  d'arrêt  à. 
la  fentence  du  grand  prévôt.  S'étant  remariée,, 
elle  eut  des  enfans  ;  après  la  mort ,  ceux  du  pre- 
mier lit  prétendirent  que  leur  mère  étant  morte- 
civilement  du  jour  de  la  fentence  de  condamna- 
tion, qui  avoit  été  prononcée  contre  elle  ,  le. 
mariage  qu'elle  avoit  contraélé  depuis  ne  pou- 
voit produire  aucun  effet  civil;  &  par  l'arrêt,, 
les  enfans  du  fécond  lit  furent  exclus  de  la  fuc- 
ceffion  de  leur  mère. 

On  voit  par-  là  que  la  commutation  diffère  de 
la  grâce  ;  celle-ci  éteint  la  condamnation  ,  &  n'en, 
lailie  rien  fubfifter. 

On  a  dû  obferver  dans  la  définition, que  j'ai  di^ 
que  la  Mort  civile  étoit  le  réfultat  d'une  condam- 
nation régulièrement  prononcée  dans  un  tribunal 
français.  Perfonne  n'a  érigé  en  doute  que  le  juge  „ 
ne  tenant  fon  autorité  que  du  fouverain ,  ne 
peut  étendre  fes  droits  au-delà  des  limites 
de  celui  au  nom  duquel  il  rend  la  juftice  ;. 
d'où  on  tire  la  conféquence  ,  qu'un  jugement 
qui  condamne  à  Mort  ou  à  une.  autre  peine 
emportant  parmi  nous  celle  de  Mort  civile,, 
rendu  en  pays  étranger  contre  un  François ,  fujet 
du  roi ,  pour  un  crime  commis  dans  le  pays  oii  il  a. 
été  condamné, .ne  lui  ôte  point  le  droit  de  citoyen, 
en  France.  On  ne  connoit  qu'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulcufe  qui  puiiTe  affoiblir  ce  principe 
adopté  par  Ricard,  &.  confacré  particulièrement: 
par  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  ;  cet 
arrêt  rapporté  par  la  Rocheflavin  j  adjuge  au  iifc». 
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au  préjudice  de  fes  héritiers,  les  biens  d'un  François 
condamné  en  Elpagne  ,  quoique  le  juge  lui  eût  per- 
mis d'en  dilpoler  par  teftamenr. 

Cet  arrêt ,  rendu  dans  le  principe  que  la  con- 
nlcation  ordonnée  par  un  monarque  s'étend  aux 
biens  que  le  condamné  peut  pofléder  dans  une 
autre  monarchie ,  a  été  critiqué  par  les  jurifcon- 
fultes  les  plus  accrédités,  &  particulièrement  par 
Bafnage  iur  l'article  235  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  &  par  Ricard.  Ce  principe  ne  doit  s'en- 
tendre que  pour  établir  la  confiication  des  biens 
que  le  condamné  pofsède  dans  un  royaume  étran- 
ger ,  lorlqu'il  eft  jugé  dans  un  tribunal  du  reffort 
du  royaume;  nous  tenons  pour  maxime,  qu'un 
François,  exécuté  pour  crime  en  pays  étranger, 
eft  confidéré  comme  n'ayant  fubi  aucune  condam- 
nation. 

Nous  terminons  cette  divifion  par  obferver, 
q«e  quelle  que  foit  la  condamnation,  tant  qu'elle 
n'eft  qu'à  temps,  elle  ne  produit  pas  la  Mort 
civile.  On  ne  diftingue  pas  feulement  11  elle  eft 
infamante  ou  afflidive,  il  faut  encore  qu'elle  foit 
à  perpétuité  ;  ni  la  flétriflure  ,  ni  le  banniffement  à 
temps ,  ni  les  galères  à  temps  ne  la  font  encourir. 

Des  effets  de  la  Mort  civiU. 

La  Mort  civile  produit  à  l'égard  de  la  fociété  , 
le  même  effet  que  la  Mort  naturelle  ;  elle  rompt 
ablolument  tous  les  liens  qui  étoient  entre  elle  &. 
celui  qui  l'a  encourue  ;  il  n'eft  plus  cenfé  exifter 
que  par  une  forte  de  commifération  abfolument 
indépendante  des  loix. 

Il  perd  tous  fes  droits ,  tous  fes  biens  corporels 
ou  incorporels  ,  foit  qu'il  les  ait  reçus  de  la  nature 
ou  de  la  libéralité  d'un  donateur,  foit  qu'il  les  ait 
acquis  pav  fon  induftrie  ou  par  toute  autre  voie. 

Chez  les  Romains  ,  celui  qui  étoit  condamné  au 
dernier  lupplice  perdoit  fon  état  ,  fon  droit  de 
cité  &  fa  liberté;  qui  ultimo  fuppLicio  damnantur  , 
jhtum,  civitatem  &  libertatem  perdura.  TtW^  eft  la 
dilpofition  de  la  loi  29,  au  digefte  qui  traite  des 
peines.  Notre  legiflation  ,  plus  rigoureufe  encore  , 
y  a  ajouté  la  conlifcation  des  biens.  N'ayant  plus 
de  qualité  pour  poficder  ces  biens ,  n'étant  plus 
cenlé  habiter  en  aucun  lieu,  celui  qui  fubit  une 
condamnation  capitale  ne  peut  les  tranfmettre  à 
les  enfans  ,  &  à  plus  forte  raifon  à  fes  héritiers.  On 
ne  peut  douter  que  le  droit  de  fuccéder  &  de 
tranlmettre  ne  foit  parmi  nous  du  droit  civil. 

Privé  de  ce  droit  ,  dont  tout  citoyen  jouit  par 
la  feule  autorité  de  la  loi ,  il  l'eft  à  plus  forte  raifon  de 
ceux  dont  la  volonté  de  celui  qui  en  jouit  doit  con- 
courir avec  la  loi ,  tels  que  font  ceux  de  difpofer 
entre  vifs  &  par  teftament.  Tout  homme  qui  eft 
mort  civilement  en  eft  abfolument  incapable  ;  Êc 
comme  il  ne  peut  gratifier  qui  que  ce  foit  en 
vertu  de  ces  ades,  de  même  il  ne  peut  en  être 
gratifié  ;  il  eft  incapable  ^our  recevoir  comme 
jiour  donner,. 
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Ceci  reçoit  cependant  une  exception  :  nous 
avons  adopté  la  jurilprudence  romaine  ,  qui  per- 
mettoit  de  léguer  de  fimples  alimens  à  celui  qui 
avoit  fubi  une  condamnation  capitale. 

Si  (porte  la  loi  de  his  qua  pro  non  fcript.  )  in 
metallum  damnato  ,  qui  extra  alinientorum  causa 
reH&um  fuerit ,  pro  non  fcriptum  ejl. 

La  jurifprudence ,  en  ce  cas,  a  dérogé  à  la 
rigueur  de  la  juftice  ,  qui  a  tellement  les  crimes 
en  horreur ,  qu'elle  adjuge  au  fifc  ,  fans  aucune 
reftriâion  ,  tout  ce  que  pofsède  le  coupable. 

Cette  jurifprudence  permet  à  celui  qui  eft 
mort  civilement  ,  de  profiter  d'une  penfion  ali- 
mentaire. Celui  qui  eft  condamné  pour  caufe 
diffamante  ,  profite  de  cette  faveur  de  la  loi , 
comme  le  reli2,ieux  ,  dont  la  Mort  civile  n'a  rierj 
que  d'honorable. 

Cette  jufifprudence  n'eft  cependant  pas  fondée 
en  droit,  elle  oftre  même  une  forte  de  contra- 
didlion  ,  puifquc  la  loi  qui  punit  ne  peut  fuppofer 
ni  admettre  la  néceft'ité  de  ces  alimens.  Comrae 
bannie  à  perpétuité  hors  du  royaume  ,  il  eft 
impofiible  que  la  perionnc  ainfi  condamnée  puilTe 
fe  préfentcr  pour  faire  valoir  les  droits  d'une 
perfonne  que  lalociété  ne  connolt  plus  :  comme 
condamnée  à,  li  reclufion  ou  aux  galères  à  per- 
pétuité ,  elle  a  les  alimens  que  la  loi  juge  conve- 
nables à  Ion  état. 

On  ne  peut  faire  valoir  à  cette  occafion  la  loi 
necare  ,à\\  digefte,  cjui  déclare  coupable  de  Mort- 
celui  qui  fouftrait  les  alimens  à  un  autre  ,  puifque 
ce  larcin  doit  être  confidéré  comme  impoffble  : 
en  effet ,  ou  le  fifc  profcrit  pour  toujours ,  &  dans 
ce  prerriier  cas  ,  le  fujet  condamné  eft  regardé 
comme  n'exiftant  réellement  plus  ;  ou  il  contifque' 
fon  corps  ,  &  alors  il  eft  fuppcfé  en  agir  à  forî' 
égard  de    la  manière  qu'il  le  doit. 

Cette  jurifprudence  ,  dont  Bourjon  a  fait  uit 
article  de  fon  droit  commun  ,  n'eft  donc  pas> 
fondée  en  droit  ,  ainft  que  je  l'obferve  ,  &  les- 
juges ,  en  l'adoptant,  ont  réfifté  à  la  force  des» 
prmcipcs  ,  pour  céder  à  cette  humanité  qui  doit 
toujours  balancer  à^i\s  leur  cœur  des  loix  rigou- 
reufes. 

Cette  queftion  ne  peut  être  envlfagée  que  par 
rapport  à  ceux  dont  la  peine  a  été  commuée  ;■ 
comme  dans  l'efpèce  de  cette  femme  qui ,  enfuite: 
de  plufieurs  commutations  ,  étoit  rentrée  dans  le 
monde  après  avoir  été  reclufe  au  couvent  de  VAve 
Maria  ;  ou  dans  celle  d'un  banni  à  perpétuité' 
hors  du  royaume  ,  qui  obtient  la  permilFion  d'y 
rentrer. 

Celui  qui  eft  mort  civlkuaeni:  a  perdu  non  feuie-^ 
ment  le  droit  d'hériter  &.  de  tranfmettre  ,  il  eft 
encore  incapable  d'aucune  efpèce  d'afte,  &  pouc 
juger  de  rétendue  de  cette  incapacité ,  il  fuftit  de 
confidérer  là  nature  dés  condamnations^  qni  lai 
produifent.  Ces  condamnations  étant  à  perpétuité,, 
Ôc  le  fujet  condamné  étant  abfolument  retranche.' 
de  la-  fociété^  on  cloit  concevoir  qiiç.  foc  ii3ca«^ 
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pacité   s'étend  abfolument  à  tous   les  a«^es   fans 
aucune  limitation  ni  réferve. 

^  De  cette  oblervation  naît  la  difficulté  de  définir 
l'état  d'un  homme  qui  obtient  la  commutation  de 
fon  banniffement  à  perpétuité,  ou  de  la  condam- 
nation aux  galères  auiîi  à  perpétuité ,  à  un  temps 
défini.  Quel  eft  fon  effet  ? 

On  tient  pour  principe  que  le  roi  ,  en  com- 
muant les  peines,  ne  change  rien  à  l'état  du  con- 
damné :  cet  état  refte  le  même  ;  le  roi  n'ôte  que 
ce  qu'il  y  a  d'afflidif  dans  la  condamnation 

Pour  réfoudre  cette  difficulté,  il  faut  confidérer 
l'état  ,  l'exiftence  de  l'homme  en  généial.  Nous 
exiftons  comme  hommes  ,  comme  étrangers  ou 
comme  citoyens  ;  nous  n'admettons  point  en 
France  la  diftinélion  de  l'homme  libre  &  de 
l'efclave. 

L'homme ,  en  l'état  de  Mort  civile  ,  a  ceffé  d'être 
citoyen  ;  il  ne  peut  être  confidéré  comme  étran- 
ger ,  puilqu'il  n'appartient  à  aucune  nation  ;  il 
n'exiile  donc  plus  que  comme  homme  ,  &  dès-lors 
il  ne  peut  avoir  confervé  que  les  droits  de  la 
nature. 

Cependant  on  ne  voit  pas  que  l'on  contefte  à 
celui  qui  rentre  dans  la  fociété ,  le  droit  de  faire 
des  aétes  qui  font  du  droit  des  gens ,  tels  que  le 
louage  ,  l'achat  ,  la  vente  ôc  l'échange ,  ni  qu'on 
puifle  le  lui  refufer;  le  prince,  en  lui  accordant  le 
droit  de  rentrer  dans  la  fociété  ,  efl:  cenfé  contrac- 
ter avec  lui  un  nouvel  engagement  dont  l'équité 
balance  la  lévérité  des  loix  qui  l'avoient  d'abord 
profcrit  ;  il  eft  cenfe  lui  accorder  fa  protedion 
contre  la  violence  &  rinjuftice. 

Le  monarque  ne  peut  être  cenfé  ne  lui  rendre 
que  les  droits  de  la  nature,  ou  plutôt  il  ne  peut 
être  cenié  les  lui  rendre  dans  toute  leur  étendue  , 
puifqu'il  exige  toujours  l'obéiffance  à  fes  loix  :  il, 
eil  donc  naturel  de  penfer  qu'il  lui  accorde  le  droit 
d'exifter  fuivant  ces  loix,  &  qu'il  ne  le  prive  que 
des  privilèges  eflentiellement  attachés  à  la  qualité 
de  citoyen  qu'il  a  mérité  de  perdre  ,  &  dont  il 
refte  toujours  indigne. 

Mais  fa  reftitution  contre  fon  premier  état  ne 
peut  influer  fiir  des  a£tes  qui  intérelTent  des  tiers  ; 
ainfi  il  ne  peut  être  témoin  ,  foit  dans  les  ades  qui 
émanent  de  la  juridiûlon  volontaire,  foit  dans 
ceux  qui  émanent  de  la  juridiftion  contentieufe. 
Il  eft  borné  à  tout  ce  qui  intéreffe  fon  exillence. 

Il  peut  le  marier ,  mais  fon  mariage,  très -bon 
quant  au  i'acrement ,  ne  peut  produire  aucun  effet 
civil;  il  peut  acquérir,  mais  il  acquiert  pour  le  roi, 
&  ne  peut  rien  tranfmettre  à  fes  entans ,  ainfi  qu'on 
le  voit  dans  la  fubdivifion  qui  fuit. 

J}e  l'état  des  enfans  de  celui  qui  ejl  mort  civilement. 

L'objet  de  cet  ouvrage  eft  de  rafTembler  les  loix  , 
&  non  pas  de  les  critiquer.  Qu'il  nous  foit  cepen- 
dant permis  de  gémir  de  leur  rigueur  envers  les 
^nthns  des  condamnés;  non  contens  de  leur  faire 
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partager  l'opprobre  de  leurs  pères,  nos  premierj 

îégiflateivrs  les  ont  privée  de  tous  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  leur  naiflance  ;  ils  adjugent  au  fifc  tous 
les  biens  des  coupables ,  &  livrent  ainfi  les  enfans  à 
la  pitié  publique  ,  que  reftreint  l'infamie  à  laquelle 
ils  les  ont  fait  participer. 

La  honte  du  crime  6c  de  la  condamnation  influe 
donc  fur  la  pollériLé  du  coupable  ,  mais  feulement 
quant  à  ce  qu'il  dépendoit  de  lui  de  tranfmettre  « 
c'eft-à-dire ,  les  biens  ôc  l'honneur:  au  refte,  les 
enfans  jouillent  de  tous  les  droits  de  citoyens  ;  ils 
confervent  leurs  droits  à  la  fucceflion  de  tous  leurs 
autres  parens ,  tant  paternels  que  maternels  ;  la 
condamnation  du  père  ne  change  rien  à  cet  égard  à 
l'état  de  fes  enfans.  Ceci  cependant  reçoit  une  dif- 
tinéîion ,  &c  ne  s'entend  que  des  enfans  nés  d'un 
mariage  valablement  contracté  avant  la  condam- 
nation ,  &  non  pas  de  ceux  qui  naiffent  d'un 
mariage  contraéié  après  cette  condamnation  ;  un 
femblable  mariage  étant  lui-même  privé  des  effets 
civils,  ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas. 

En  effet ,  les  enfans  nés  d'un  mariage  contrafté 
depuis  la  condamnation  participent  à  l'incapacité 
de  leur  père  ou  de  leur  mère  morts  civilement  ;  ÔC 
comme  tels ,  ils  font  incapables  de  toute  fuccelTiori 
légitime. 

Cette  incapacité  de  fuccéder  des  enfans  nés  d'un 
mariage  contradé  par  leur  père  depuis  la  condam- 
nation qui  a  emporté  Mort  civile  ,  a  lieu  nonobf-» 
tant  la  bonne  foi  de  leur  mère  :  cette  bonne  foi  eft 
impuiffante  pour  lever  cette  incapacité  ;  la  loi  ne 
peut  préfumer  cette  bonne  foi  ;  Se  ,  dès  cet  inftant, 
la  femme  doit  s'imputer  fon  erreur,  qui  n'eft  pas 
confidérée  comme  une  fimple  erreur,  mais  bien 
comme  une  faute  qui,  influant  fur  elle-même  ,  ne 
peut  manquer  d'intluer  iur  les  enfans. 

On  cite  cependant  un  arrêt  contraire  à  cette 
jurifprudcnce  ;  c'eft  celui  de  Defvernais.Cet  arrêt 
fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert.  Ce  magiftrat  fit  dépendre  la  queftion  du 
point  de  fçavoir  fi  la  leule  condamnation  à  mort 
emportoit  la  Mort  civile  ,  ou  s'il  ne  falloit  pas  que 
le  jugement  eût  été  exécuté.  Denifart  nous  a  con- 
lervé  un  extrait  de  fon  plaidoyer,  a  La  Mort  civile  , 
i>  dit  M.  Gilbert ,  eft  l'état  d'un  hoinme  retranché 
■>•>  de  la  fociété  &  qui  ne  peut  plus  contraOer  avec 
■>■>  elle.  Cela  pofé,  comment  veut -on  qu'un  juge- 
j)  ment  prononcé  dans  le  fecret  d'une  chambre 
»  criminelle  ,  faffe  connoitre  à  la  fociété  qu'elle 
>'  ne  peut  plus  contraéler  avec  le  condamné  ?  Il 
»  faut  donc,  pour  qu'elle  en  loit  inftruite,  que  le 
"  jugement  ait  été  rendu  pubUc  :  or,  il  ne  peut 
)'  l'être  que  par  l'exécution  ,  Se  par  conféquent  la 
))  Mort  civile  ne  doit  commencer  que  du  jour  de 
J7  l'exécution  du  jugement ,  foit  par  contumace  , 
j>  foit  autrement  ". 

En  un  mot,  ce  magiftrat  dit  que  le  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1670  de  voit  régler  la  matière  en 
queftion  ;  &  fur  fes  conclufions ,  ceux  qui  contef- 
toient  l'état  à  la  femme  de  Defvernais ,  &  lui  dif- 
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putoient  la  fucceffion  d'un  enfant  qu'elle  avoît  eu 
de  Ton  mariage  ,  furent  condamnés  aux  dépens. 

En  examinant  les  circonftances  de  cet  arrêt,  on 
voit  qu'il  lailTe  iubfirter  le  principe  de  rigueur 
contre  la  femme  de  celui  qui  fe  marie  dans  l'état 
de  Mort  civile  ;  &  cet  arrêt  tire  toute  fa  force  de 
l'inexécution  des  formalités  prefcrites  par  l'ordon- 
nance. C'eft  ce  qui  fe  voit  clairement  dans  l'extrait 
rapporté  du  plaidoyer  de  M.  Gilbert  :  l'article  i6 
du  titre  des  défauts  de  l'ordonnance  de  1670, 
n'auroit  laiffé  aucune  reiTovirce  à  la  femme  Defver- 
nais. 

«  Les  feules  condamnations ,  porte  cet  article  , 
j>  de  Mort  naturelle  feront  exécutées  par  effigie,  & 
j)  celle  des  galères ,  amende  honorable  ,  bannilTe- 
î>  ment  perpétuel ,  flétrilïure  &  du  fouet ,  écrites 
î)  feulement  dans  un  tableau  fans  aucune  effigie  ; 
r>  ôc  feront  les  effigies  ,  comme  auffi  les  tableaux  , 
j>  attachés  dans  la  place  publique  ". 

Defvernais  avoit  été  condamné  par  contumace 
à  être  pendu  ;  ôc  fi  fon  effigie  avoit  été  expofée 
dans  la  place  publique ,  M.  Gilbert  n'auroit  point 
argumenté  de  la  clandeftinité  de  la  fentence.  Le 
titre  17  de  l'ordonnance  contient  les  formalités  les 
plus  fages.  Une  fois  remplies  ,  ces  fortes  de  con- 
damnations acquièrent  néceiîairement  une  publicité 
fuffifante   pour  juflifier  la  rigueur  du  principe. 

Auffi  Bourjon,  qui  n'eft  pas  toujours  à  l'abri  de 
la  critiquq  ,  a-t-il  judicieufement  remarqué  que 
la  bonne  foi ,  eti  ce  cas  ,  ne  peut  fe  préfumer  ,  telles 
condamnations  ,  étant  toujours  publiques  ,  &  par 
conféquent  préfumées  connues:  ainfi ,  ajoute- il, 
cette  incapacité  qu  on  fait  rcfulter  de  la  Mort  civile 
d'un  des  conjoints  qui  fe  marie  depuis ,  tant  contre 
l'autre  conjoint  que  contre  les  enfans^efl  une  fuite 
des  principes  capitaux  de  cette  matière. 

Cependant  cette  incapacité  des  enfans  nés  d'un 
tnariage  contraélé  depuis  la  condamnation  ,  reçoit 
une  exception;  celle  où  le  père  eft  lui-même 
reftltué  :  il  faut  que  le  père  meure  dans  les  liens 
de  cette  incapacité  ,  autrement  les  enfans  n'y 
peuvent  être  :  c'eft  fa  mort  qui  fixe  leur  état  à 
cet  égard.  - 

Ainfi  ,  (i  le  père  condamné  par  contumace 
meurt  pendant  les  cinq  ans  qu'il  a  pour  fe  re- 
préfenter  ;  mourant,  en  ce  cas,  dans  l'état  de 
citoyen ,  les  enfans ,  quoique  nés  d'un  tel  ma- 
riage ,  ont  toute  capacité  pour  lui  fuccéder  ; 
c'eft  une  luite  des  principes  établis  dans  la  der- 
rière partie  de  cet  article. 

Comme  les  enfans  du  condamné  n'ont  qu'une 
incapacité  relative  à  celle  de  leur  père ,  ils  font  , 
ainfi  que  ncus  l'avons  obfervé ,  capables  envers 
tout  autre  parent  ;  ce  qui  s'entend  toujours  des 
enfans  nés  d'un  mariage  légitimement  contraélé 
&.  antérieurement  ù  la  condamnation  ;  le  degré 
du  condamné  eft  cenfé  vacant  ;  le  fils  le  place  au 
lieu  du  père  ,  quoique  vivant  ,&  recreille  même 
en  fa  préfence  la  fucceffion   de  fon  aïeul. 

Il  n'eft  pas  nécefl'aire  que  les  enfans  foient  nés 
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avant  la  condamnation ,  il  fuffit  qu'ils  foient  con- 
çus ,  pour  jouir  des  droits  de  citoyen  ,  fous  les 
réferves  expliquées  dans  cet  article. 

Quant  aux  enfans  des  nobles  ,  l'article  8  du 
règlement  de  1668  ,  les  exempte  de  la  néceffitc 
d'obtenir  des  lettres  de  réhabilitation  contre  la 
dérogeance  de  leur  père,  qui  dès -lors  ne  peut 
s'étendre  fur  eux  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils 
foient  nés  ou  conçus  avant  la  dérogeance  ,  autre- 
ment ils  ne  peuvent   fe  paffer  de  ces  lettres. 

De  Vinjlant  où  commence  la  Mort  civile. 

La  mort  civile  n'étant  qu'un  effet  de  la  condam- 
nation ,  ne  peut  commencer  que  de  l'inftant  où 
elle  eft  prononcée  ,  puiique  l'accufé  refte  en  pof- 
feffion  de  fon  état  ;  en  effet,  loin  que  l'accufation 
d'un  crime  capital  emporte  par  elle-même  la  Tv^Iort 
civile  ,  tout  accufé  eft  au  contraire  préfumé  in- 
nocent jufqu'à  la  condamnation  ,  quelques  évi- 
dentes que  paroiftent  les  preuves  qui  doivent  fervir 
à  le  condamner  ;  il  conlerve  jufqu'à  cet  inftant  tous 
fes  droits ,  &  pour  en  rendre  ,  fuivant  l'expreflion 
de  l'auteur  du  droit  commun  de  la  France,  les  efets 
afluels  &  préfens ,  il  faut  qu'elle  fait  définitive  &  con- 
tradiéJoire. 

Ainfi  un  accufé  recueille  une  fucceffion  cu"verte 
à  fan  proHt  depuis  l'accufation  ,  mais  avant  la  con- 
damnation :  &  il  la  recueille  même,  quoiqu'échue 
après  la  condamnation  :  fi  par  la  fuite  il  vient  à  en 
être  déchargé  ;  cette  décharge  a  un  effet  rétroaftif. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  s'il  eft  condamné  défi- 
nitivement. Dans  le  cas  d'appel  de  la  condamna- 
nation  par  défaut ,  fi  l'acculé  meurt  pendant  cet 
appel ,  il  eft  confidcré  comme  n'ayant  jamais  été 
accufé. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  la  condamnation  efl 
confirmée  par  arrêt  ;  il  n'a  alors  aucune  part  dan* 
les  fucceffions  qui  lui  font  échues  depuis  l'appel. 
,  Cependant  l'accufation  produit  un  des  effets  de 
la  Mort  civile  _,  en  ce  que,  de  droit  commun  ,  l'ac- 
cufé ne  peut  difpofer  par  donation  entre  vifs  ;  une 
femblable  difpofition  feroit  nulle,  fi  le  donateur 
venoit  à  être  condamné. 

J'ai  dit  de  droit  commun  ,  parce  que  fi  le  dona- 
taire montroit  de  juftes  motifs,  le  juge  pourroit  y 
avoir  égard  ,  &  confirmer  une  femblable  difpo- 
fition. 

En  effet,  cette  Incapacité  n'eft  fondée  que  fur 
la  préfomption  qu'une  donation  femblable  n'a  été 
faite  qu'en  fraude  &  pour  fouftraire  fes  biens  à  la 
confifcation  ;  la  preuve  qu'une  telle  donation  n'eft 
pas  nulle  en  elle-même  ,  c'eft  qu'elle  eft  valable  fi 
l'accufé  obtient  l'ablolution  de  {on  crime  ;  ôt  de 
même  s'il  meurt  avant  la  condamnation. 

L'accufé  peut  d'ailleurs  difpofer  de  fon  office. 
Cependant  M.  le  Maître  penfe  que  ,  nonobftant 
l'abfolution  ,  la  donation  n'eft  valable  que  dans  le 
cas  où  le  donateur  a  furvécu  long -temps  à  fon 
abfolutioni  ce  qui  eft  contraire  à  la  loi  3  5  jf.  de 
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donat.  qui  fait  indiftind^ement  valider  une  fem- 
blable  donation  des  l'mltant  que  l'accuféeft  déclaré 
innocent.  La  raifon  de  douter  eft  la  crainte  que 
l'état  violent  où  étoit  le  donateur  ne  l'ait  porté  à 
faire  de  lemblables  difpofitions  y  &  qu'il  n'ait  été 
déterminé  à  dépouiller  Tes  légitimes  héritiers  &  à 
le  dépouiller  lui-même  ,  que  par  la  perfpedive  de 
la  condamnation  à  laquelle  l'expofoit  l'accufation. 
On  ne  doute  pas  qu'une  (emblable  donation  ne 
fût  révoquée,  fi,  à  l'inllant  de  fon  élargifl'ement, 
le  donateur  manifeftoit  fa  rétractation. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  contrat  de  vente  ; 
il  n'y  a  que  la  condamnation  définitive  qui  en 
rende  incapable. 

La  Mort  civile  commence,  ainfi  que  nous  l'avons 
obfervé  ,  à  l'inftant  de  la  condamnation  définitive  & 
contradiéïoire. 

II  fuit  de  cette  propofition ,  que  celui  qui  eu. 
condamné  par  contumace ,  n'en  eft  point  frappé  ;  la 
loi  qui  lui  accorde  cinq  ans  pour  fe  reprélenter  , 
tient  pendant  ce  temps  la  mort  civile  en  fufpens. 

S'il  meurt  pendant  le  temps  qui  lui  eft  accordé 
pour  fe  repn^fenter ,  la  loi  lui  conferve  tous  fes 
droits ,  par  une  jufte  préfomption  de  fon  innocence. 

Ainfi  il  recueille  les  fucceffions  qui  lui  font 
échues ,  &  tranfmet  la  Tienne  à  fes  héritiers.  Son 
«eftament  eft  valable  ;  il  meurt  dans  tous  les  droits 
du  citoyen. 

Mais  s'il  iaifte  pafter  les  cinq  ans  fans  fe  repré- 
fenter,  la  Mort  civile  remonte  à  l'inftant  de  la  con- 
damnation. Et  lorfqu'il  fe  repréfente,  il  eft  feule- 
ment confidéré  comme  accufé  ;  de  manière  que 
^'il  vient  à  mourir  avant  le  jugement  définitif,  il 
eft  préfumé  innocent,  encore  bien  que  les  cinq 
ans  foient  expirés. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  crimes  qui  donnent 
k  la  Mort  civile  un  effet  antérieur  à  la  condam- 
nation. 

Et  ces  cvimes  font  le  régicide,  le  fuicide  &  le 
duel  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  jugement  ait  été 
prononcé  ;  car  on  tient  pour  principe  rigoureux  en 
France  ,  qu'il  n'y  a  point  de  crime  qui  lafle  encou- 
rir ta  Mort  civile  ipfo  faElo  ;  il  faut  néceflaire- 
ment  un  jugement  définitit. 

Foyei  le  Brun,  traité  des  fuccejfions  ;  Loifeau, 
traité  des  offices  ;  Baffet  le  droit  commun  de  la 
France  ;  Denifart ,  M.  de  Ferriere  ,  &  le  traité  de  la 
Mort  civile  de  M.  Richer.  Voyez  auifi  Apostasie  , 

DÉROGEANOE  ,  DoNATlON,  GrACE,  INCAPA- 
CITÉ ,  Noblesse,  Réclusion,  Religieux, 
Succession  ,  Résignation  ,  Substitution  , 
jSuRsis,  Testament. 

(  Article  de  M,  Mont  I  G  NY,  avocat  au  parler 
pient  ). 

Addition  à  l'article  Mort  civile. 
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'  une  autre  ,  reviennent  en  France  pour  y  reprendre 
leur  ancien  domicile  ,  ccuk  qui  alineiit  à  remonter 
à  la  fource  de  la  faine  juriiprudence  ,  liront  fans 
doute  avec  plaifir  quelques  obfervations  fur  les 
principes  qu'on  trouve  à  cet  égard  dans  les  loix 
romaines. 

C'eft  une  opinion  enfeignée  par  tous  les  auteuri, 
François  ,  que  le  retour  d'un  citoyen  expatrié  le 
tire  de  l'état  de  Mort  civile  auquel  l'avoit  réduit 
<a  fuite  ,&  l'on  ne  peut  difconvenir  qu'elle  ne  foit 
diflée  par  l'humanité  ,  par  le  patriotilme  ,  «Se  par 
les  vues  d'une  fage  politique.  Mais  n'eft  -  elle  pas 
contraire  au  droit   romain  ?  &  ,lbus  ce  point  de 
vue,  ne  doit -elle  pas  être  rejetée  dans  les  pro- 
vinces foumifes  particulièrement  à  ce  droit?   Ce 
qui  pourroit  nous   le   faire   croire  ,    c'eft  que  les 
j  loix  romaines  n'accordent  le  privilège  de  retour , 
'  JUS  pojlliminii ,  qu'aux  citoyens  qui  ont  été  pris    à 
la  guerre  en  fe  défendant  avec  vigueur  ,  &  qu'elles 
le  refufent  expreflement  à  ceux  qui  fe  font  rendus 
fans  combattre,  ou  qui  fe  font  retirés    volontai- 
rement chez  l'étranger.  C'eft  la  décifion  formelle 
de  la  loi  5,  §.  dernier;  de  la  loi  19,  §.4,  & 
de  la  loi  20,  D.  de  captivis  &  pojllimmio   reverfis. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le    pofiliminium 
du  droit  romain,  avec  le  droit  en  vertu    duquel 
les  auteurs  &  les  arrêts  décident  que  les  expatriés 
recouvrent  la  qualité  de   citoyens  à  leur  rentrée 
dans  le  royaume  :   le   droit  de  poJlUminium   eft 
une  fiélion  par  laquelle  un  homme  ,  en  revenant 
dans  fa  patrie ,  eft  cenfé  n'en  être  jamais   forti , 
&  jouit  en  conféquence  de  tous  les   droits  &.  de 
toutes  les    fucceffions  qui  ont  pu   lui  échoir  pen- 
dant fon  abfence  :  ainfi ,  de  ce  que  les  loix  citées 
refufent  le  droit  de  poflUminium  aux  citoyens  qui 
reviennent  dans  leur  patrie  après  l'avoir  abdiquée 
volontairement ,  il   réfulte  feulement  que  ceux-ci 
n'ont  rien  à  prétendre   fur   les    fucceflions   dont 
l'ouverture  eft  antérieure  à  leur  retour  (i);  mais 
on  ne    peut    en   inférer    qu'ils    ne   foient  pas  en 
droit  de  recueillir  toutes  celles  qui  leur   écher- 
ront dans  la  fuite. 

Voici  un  texte  plus  embarraffant  ;  c'eft  la  loi  4 
du  titre  cité  :  u  Celui  qui  ,  après  s'être  livré 
»  volontairement  à  l'ennemi,  eft  revenu  parmi 
»  nous,  &  n'y  a  point  été  reçu,  eft -il  citoyen 
»  Romain  ?  Brutus  &  Scévola  font  partagés  fur 
»  cette  queftion  :  mais  il  faut  décider  qu'il  ne 
»  recouvre  pas  le  droit  de  cité  ».  At  qui  hofiihus 
deditus  ,  reverfus  ,  ntc  à  nohis  rcceptus  efi  ,  cives 
Romanus  fit  ,  inter  Brutum  &  Scavolam  varié 
traâaturn  efi  ;  &  cpnfequens  efi  civitatem  non  adi" 
pifcatur.  Cette  loi  paroît  au  premier  abord  dé- 
truire de  fond  en  comble  l'opinion  des  auteurs 
François  :  mais  en  l'examinant  de  plus  près ,  & 
fur-tout  en  pefant  bien  les   termes  nec    à   nobis 
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r,  .,  ^  r       ,.r    ^    J  -^      „        I       (0  C  eft  ce   qu  a   luge    un    arrêt   du   grand   confeil    de 

ment  dans  nos  tribunaux  fur  letat  des    citoyens       Malines  .  du   i\   juin   1603  ,  rapporté  par  M.   Cuvelier  , 
Qui ,  après  avoir  fui  l«ur  patrie  &.  en  avoir  adopte  J  art,  272. 

rc:eptus 
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receptus  eft  j  la  leule  décifion  qu'on  y  trouve  , 
eft  que  tout  tugmt  qui  revient  dans  fa.  patrie  peut 
être  rejeté  de  Ion  fein  comme  un  enfant  ingrat, 
&rayé  pour  toujours  du  catalogue  des  citoyens. 
Mais  ,  par  une  rail'on  contraire ,  il  eft  lenfible  que 
il  le  prince  le  reçoit  encore  dans  les  états  ,  il 
eft  cenfé  lui  rendre  tous  les  droits  dont  il  jouif- 
ioit  avant  (a  retraite. 

Les  jurifconfultes  François  vont  jufqu'à  dire  que 
les  enfans  &  petits-entans  des  expatriés  acquièrent 
le  droit  de  cité  en  France ,  en  s'y  établilTant,  quoi- 
qu'ils foient  nés  en  pays  étranger ,  &  que  leurs 
pères  n'aient  manifefté  aucune  intention  de  revenir 
clans  le  royaume.  C'eft  auffi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  12.  mars  1707,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. On  prétend  même  que  de  nos  jours  (  en 
1761  ),  un  fieur  Adeline  ,  né  en  Angleterre  d'un 
François  retiré  à  Londres  pour  cauié  de  religion, 
&  d'une  mère  Angloile  ,  a  été  admis  ,  par  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury,  à  fuccéder  à  la  dame  Potliier  ,  fa 
coufine  germaine  ,  morte  le  17  janvier  1744  ,  quoi- 
qu'il eiàt  alors  fon  père  vivant  à  Londres. 

Je  ne  fçais  fi  l'on  jugeroit  de  même  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  les 
vrais  principes  de  la  matière  <Sc  les  loix  romaines 
en  décident  tout  autrement. 

En  effet ,  fi  un  enfant  né  en  pays  étranger  d'un 
père  expatrié  ,  pouvoir  prétendre  à  la  qualité  de 
citoyen  François,  ce  feroit  ou  par  droit  de  naif- 
fance  ,  ou  par  droit  de  retour.  Or ,  1°.  11  eft  certain 
qu'il  n'y  peut  prétendre  par  droit  de  naiffance  , 
puifqu'il  eft  né  dans  une  terre  étrangère  ,  &  d'un 
père  devenu  tout-à-fait  étranger  :  2°.  il  ne  le  peut 
pas  non  plus  par  droit  de  retour ,  parce  qu'il  ne 
jouiffoit  pas  de  cette  qualité  avant  l'expatriation 
de  fon  père  ,  parce  que  fon  établiiTement  en  France 
ne  peut  lui  reftituer  un  attribut  qu'il  n'a  jamais 
eu,  en  un  mot,  parce  que  le  droit  de  retour  n'a 
point  lieu  pour  tout  ce  qui  fe  paffe  chez  l'étranger 
pendant  qu'on  y  eft  détenu  ,  comme  le  décide 
la  loi  8  ,  D.  (jui  teftamenta  facere  pojjint ,  ni  par 
conféquent  en  faveur  des  enfans  nés  hors  de  la 
patrie  que  leurs  pères  ont  abdiquée. 

Il  fuffit  d'ailleurs  de  jeter  les  yeux  fur  la  loi  i^""*  , 
de  poftUminio  ,  pour  fentir  la  vérité  de  ce  que  nous 
avançons.  Pefons  bien  les  termes  de  cette  loi  ,nou-s 
en  tirerons  des  conféquences  neuves  &  décifives. 

Ex  duobus  captivis  Sarmacia  nata ,  patris  ori- 
gïnem  ita  fecuta  videtur,  fi  ambo  parentes  in  civitatem 
nofiram  redùjfient.  Quamquàm  en'im  jure proprio  pofl- 
liminium  habere  non  pojfit ,  qua  capta  non  efl  ,  tamen 
parentum  rijlitutio  reddet  patri  fiïiam.  Qui  cîim  ab 
hoflibus  interfe^us  fit ,  matris  duntuxat  conditionem 
qua  fecum  filiam  duxit ,  videtur  necejfarib  feeuta. 

Ce  texte  nous  préfente  plufieurs  déciftons  lutni- 
neufes.  La  première  eft  que  l'enfant  né  chez  l'ennemi 
pendant  la  captivité  de  fon  père  &  de  fa  inère  n'a 
de  lui  -même  aucun  droit  de  réclamer  le  pojllimi- 
nium  ,  parce  qu'il  ne  jouilToit  pas  de  la  qualité  de 
Tome  XL 
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citoyen  avant  fa  naiilance.  Jure propric  pcflUminium 
habere  non  potefl  quts  capta  non  ejl. 

La  féconde  décision  modère  un  peu  la  rigueur 
de  la  première  :  il  feroit  dur  pour  un  père  rétabli 
par  poftUminium  dans  tous  fes  droits  de  citoyen  ,  de 
voir  défavouer  &  rejeter  par  la  loi  &  la  patrie  un 
enfant  à  qui  il  a  donné  le  jour  pendant  la  captivité; 
cette  ccnfidération  engage  le  légiflattur  à  ordon- 
ner que  la  reftitution  du  père  dans  fes  droits  de 
cité  réjaillira  fur  fa  fille  :  tamen  parentum  rcfiitutio 
reddet  patri  filiam  ;  &  dans  ce  cas ,  l'enfant  fuit 
non-leulement  la  condition,  mais  encqre  l'origine 
de  fon  père,  patris  origineni ,  c'eft- à- dire,  qu'il 
acquiert  la  qualité  de  citoyen  dans  la  patrie  de 
fon  pèie  5  &  qu'il  en  eft  confidéré  comme  origi- 
naire. 

Que  feroit-ce  donc  fi  le  père  &  la  mère  ne 
retournoient  pas  dans  leur  patrie  ?  La  réponfe  fe 
préfenie  d'elle-même.  On  vient  de  voir  que  l'en- 
fant ne  peut  acquérir  le  droit  de  cité  dans  la 
patrie  de  fon  père  &  de  fa  mère,  que  par  la  communi- 
cation qu'une  loi  bienfaifante  ëc  fage  fait  à  fa  per- 
fonne  du  droit  de  pojlliminium  ,  dont  ils  jouiirent 
en  y  rentrant  :  quamquàm  enim  jure  proprio  poflli- 
minium  habere  non  pojfit,.  .  tamen  parentum  reftitu- 
tio  reddet  patri  filiam.  Donc  le  père  &  la  uère  ne 
jouiliant  pas  du  droit  de  pofiliminium  lorfqu'ils  ne 
retournent  pas  dans  leur  patrie  ,  l'enfant  qu'ils 
ont  eu  dans  une  terre  étrangère  ne  peut  en  re- 
cueillir les  avantages.  C'eft  la  loi  elle-même  qui 
nous  diûe  cette  conléquence:  ex  duobus  captivis 
Sarmacia  nata., patris  origir.cm  ita  fecuta  videtur , 
fi  ambo  parentes  in  civitatem  rediiJJ'ent. 

Rien  de  plus  précis  ni  de  plus  tormel  que  cette 
difpofition  ;  &.  il  en  réfulte  bien  clairement,  que 
les  enfans  nés  pendant  l'expatriation  de  leur  père 
&  de  leur  mère  ,  ne  peuvent  devenir  citoyens  de 
plein  droit,  que  par  le  retour  de  ces  derniers  dans 
leur  patrie. 

On  ne  peut  oppofer  qu'un  mot  à  cette  confé- 
quence  ;  c'eft  que  j'applique  au  retour  d'un  trans- 
fuge volontaire ,  un  texte  dont  toutes  les  difpoft- 
tions  n'ont  pour  objet  que  le  droit  de  pofiliminium 
établi  en  faveur  des  citoyens  Romains  pris  à  lu 
guerre. 

Il  eft  vrai,  comme  je  l'ai  moi-même  obfervé 

plus  haut ,  qu'il  ne  faut  pas  toujours  argumenter 

du  droit  de  pojlliminium    dont   parlent    les    loix 

romaines ,  à  celui  de  retour  dont  il  eft  ici  queftion  , 

puifque  ce  dernier  peut  avoir  lieu  en  faveur  des 

citoyens  retirés  volontairement  de  leur  patrie ,  & 

que  l'autre    eft  uniquement  introduit  pour  ceux 

'[  dont  une  force  majeure  a  néceftité  le  féjour  qu'ils 

(  ont  fait  chez  l'étranger.  Mais  ce  n'eft  pas  à  dire 

{   pour  cela    qu'on    ne    puifle    jamais    faire   à   l'un 

!   une  application  exaéte   des  principes  de  l'autre. 

I   Dans  l'efpèce  de  la  loi  que  je  viens  d'analyfer  ,  il 

I   n'eft  pas  queftion  de  faire  jouir  l'enfant  né  chez 

i   l'étranger  du  droit  de  pofiliminium  ;  le  légiflate^r 

[  convient  au  contraire  que  cet  enfant  ne  peui.  fcj"- 
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tner  aucune  prétention  raifonnable  à  cet  égard  : 
mais,  par  une  difpofition  particulière  dont  le  motif 
eft  fans  doute  tiré  de  la  maxime  :  fiin  parencum 
conditionem  fequï  detent,  il  veut  que  fi  le  père  Si. 
la  mèie  viennent  à  être  rétablis  dans  leur  qualité  | 
de  citoyen  par  la  vertu  du  pofiUminium,  l'enfant 
puifle ,  en  les  iuivant  dans  leur  ancienne  patrie, 
participer  à  leur  privik'ge  ,  &  jouir  comme  eux  du 
droit  de  cité  ;  &  comme  cette  difpofition  ne  peut 
pas  avoir  lieu  lorfque  le  père  &  la  mère  finillent 
leurs  jours  dans  la  captivité  ,  la  loi  déclare  qu'en 
ce  cas  il  ne  fera  pas  fondé  ,  même  en  s'établiiTant 
dans  leur  patrie  ,  à  y  réclamer  la  qualité  de  ci:oyen 
qu'ils  n'ont  pu  lui  tranimettre  dans  un  temps  où 
ils  l'avoient  eux-mêmes  perdue. 

Voilà  certainement  une  décifion  bien  analogue 
à  notre  efpèce.  Notre  jurifprudence  fait  réfuîter 
«le  l'expatriation  volontaire  tous  les  effets  que  le 
<lroit  romain  attachoit  à  la  captivité  ,  relativement 
à  la  privation  de  la  qualité  de  citoyen,  Ainfi  la 
ralîon  qui  a  engagé  les  légiflateurs  Romains  à 
refuier  le  droit  de  cité  à  l'enfant  d'un  captif, 
mort  fans  avoir  donné  ouverture  au  droit  de  pojl- 
liininium  ,  doit  également  nous  déterminer  à  ne 
5as  admettre  au  nombre  de  nos  concitoyens 
l'enfant  d'un  expatrié  ,  mort  fans  avoir  donné 
lieu  ,  par  fon  retour  en  France  ,  aux  avan- 
tages que  le  fouverain  accorde  à  une  démarche 
de  cette  nature.  Pourquoi  en  effet  l'enfant  d'un 
expatrié  pourroit  -  il  ,  en  s'établiiTant  dans  le 
royaume  ,  acquérir  ,  proprio  jure  ,  une  qua- 
lité que  l'enfant  d'un  captif  n'acquéroit  î  chez 
les  Romains  que  par  une  efpèce  de  rétlexion  qui 
s'en  failoic  de  la  perfonne  de  fon  père  à  la 
fienne  ,  ôc  dont  par  conféquent  il  ne  pouvoit 
jouir ,  quand  fon  père  mouroit  avant  de  l'avoir 
recouvrée  lui-même  ? 

Des  raifons  fi  évidentes  fuffiroient  feules  pour 
Hous  faire  rejeter  en  cette  matière  l'opinion  que 
les  douleurs  François  ont  enfeignée,  &  que  plu- 
fieurs  arrêts  ont  confirmée.  Mais,  ce  qui  doit 
lever  toute  efpèce  de  difficulté  ,  c'eft  qu'elle  eft 
condamnée  implicitement  par  la  déclaration  du  29 
décembre  1698.  L'objet  de  cette  loi  eft  de  rap- 
peler à  l'églile  &  de  faire  rentrer  dans  le  royaume 
tous  les  proteftans  réfugiés  en  pays  étrangers  ; 
dans  cette  vue  ^  elle  ordonne  que  ceux  qui 
reviendront ,  fçavoir  ,  les  chefs  de  famille  dans 
fix  mois,  &.  leurs  entans  dans  deux  ans  ,  ren- 
treront dans  tous  leurs  biens ,  &  même  dans  les 
,  fucceflions  qui  leur  font  échues  depuis  leur  fuite  ; 
&  à  ce  fujei  l'article  3  veut  que  les  enfans  des 
religionnaires  nés  dans  les  p^iys  étrangers  ,  jouiffent 
delà  même  grâce  que  leurs  pères  &.  leuis  mères, 
&  cela  en  vertu  de  la  préfente  déclaration,  qui  leur 
vaudra  comme  des  lettres  de  naturalhé.  Le  légiila- 
teur  reconnoit  bien  formellement  par  ces  termes  , 
que  les  enfans  nés  en  pays  étrangers  de  pères  & 
de  mères  expatriés ,  ne  peuvent  acquérir  la  qualité 
de  citoyens  François  par  le  leul  fait  de  leur  éta- 
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bliffement  en  France  ;  s'il  déroge  à  cette  maxime  ; 
ce  n'eft  que  par  une  grâce  particulière  qu'il 
limite  même  à  un  temps  très-court  ,  &  confc- 
quemment  il  la  laifle  lubfifter  dans  toute  ia  force 
pour  tous  les  autres  cas  ,  fuivant  le  principe , 
exccptio  frmat  rcgidûm  in  cafilus  non  exccptis. 

1  enons  donc  pour  confiant  que  les  enfans  nés 
chez  l'étraneer  pendant  l'expatriation  de  leurs  pères 
&:  de  leurs  mères  ,  ne  doivent  avoir  droit  parmi 
nous  à  la  qualité  de  citoyens ,  que  lorfqi.f  leurs 
pères  &  leurs  mères  la  leur  ont  communiquée  , 
après  l'avoir  eux-mêmes  recouvrée  par  leur  retour 
dans  le  royaume. 

Mais  voici  une  autre  hypothèfe.  Le  père  peut 
mourir  chez  l'étranger  ,  &.  la  mère  revenir  feule 
dans  fa  patrie.  Dans  ce  cas  ,  l'enfant  ne  pendant  leur 
expatriation  deviendra-t-il  citoyen ,  comme  fi  le 
m.ari  étoit  revenu  avec  fa  femme  ?  La  loi  romaine 
que  je  viens  d'analyfer  ,  décide  clairement  pour 
l'affirmative  ,  en  dilant  qu'il  fuivra  la  condition  de 
fa  mère  i  mais  en  même  temps  elle  ne  veut  pas 
qu'il  jouiffe  des  mêmes  avantages  cjue  fi  le  père 
vivoit  encore  Ôcrevenoit  avec  lui  :  elle  lui  donne 
la  qualité  de  citoyen  par  rapport  à  fa  mère  ;  mais  , 
relativement  à  fon  pète  ,  elle  lui  refuie  juiqu'au 
titre  d'enfant  légitime  ,  &  cela  par  une  fuite  de  la 
loi  Cornelia  ,  fuivant  laquelle  tout  homme  qui 
mouroit  en  pays  ennemi  étoit  fuppofé  avoir  cefTé 
de  vivre  dès  le  premier  moment  de  fa  captivité  ; 
ce  qui  emportoit  une  impoffibilité  légale  d'avoir 
des  enfans  après  cette  époque.  Les  termes  dans 
lefquels  eft  conçue  cette  partie  de  notre  loi ,  mé- 
ritent une  attention  particulière  :  Parentum  rejli- 
tutio  reddet  patri  filiam  ,  qui  ciim  ab  hojîibus  inter- 
féras fît ,  matris  duntaxat  conditionem  qutz  filiam 
fecum  duxit  videtur  necefjarib  fecuta.  Nam  fiBio  legis 
Corneha  qutz  légitima  apud  hofles  defunEio  conjîituii 
hczredes  ,  ad  eam  qus.  illic  fujcepta  efl  non  pertinet  ; 
cùm  eo  tempore  quo  captus  efl  ,  diem  fuum  obiifj'e- 
exiflimetur. 

La  loi  26 ,  D.  de  capiivis  &  poflUminio  reverfis , 
renferme  abfobmeut  la  même  décifion  ;  elle  eft 
rapportée  ci'devant,  à  l'article  Légitimité. 

'Voyons  s'il  eft  pcfTible  d'appliquer  à  nos  ufages 
ces  décifions  du  droit  romain. 

D'abord  il  paroit  indubitable  que  la  mort  du 
père  en  pays  étranger  ne  doit  pas  empêcher  l'en- 
fant qui  y  eft  né  ,  d'acquélir  la  qualité  de  citoyen 
François  en  s'établiiTant  parmi  nous,  pourvu  .ce- 
pendant que  fa  mère  foit  née  eu  France  ,  &  qu'elle 
y  retourne  avec  lui.  Si  les  Romains  regardoient  le 
retour  de  la  mère  feule  comme  fufîifant  pour 
opérer  cet  effet,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
devrions  être  plus  rigoureux  que  ce  peuple  ,  fur- 
tout  dans  une  matière  oh  fhumanité  6t  l'intérêt 
de  l'état  rendent  la  caufe  de  l'enfant  ft  favo- 
rable. 

Quant  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'enfant  d'un 
expatrié  mcrt  en  pays  étranger,  doit,  en  rentrant 
en  France  avec  fa  mère ,  être  confidéré  parmi  nous 
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comme  légitime ,  ou  lî  nous  devons  lui  laifler  la 
qualité  de  bâtard  que  lui  attribuent  les  deux  loix 
rapportées  ci-deffus,  je  crois  qu'il  faut  dlftinguer 
par  quel  motif  l'expatriation  a  été  caufée. 

Si  la  luire  du  père  hors  du  royaume  n'a  pas  été 
motivée  par  des  principes  de  religion  ,  je  ne 
trouve  p?.s  de  difliculté  à  donner  à  l'entant  la  qua- 
lité de  légitime,  il  eft  conftant  parmi  nous  ,  que  le 
François  établi  en  pays  étranger,  quand  il  ne  s'y 
eft  pas  retiré  pour  s'y  livrer  impunément  à  la  pra- 
tique d'une  feéle  défendue  ,  ne  perd  pas  la  pro- 
priété de  Tes  biens  ,  qu'il  peut  même  las  vendre  , 
1-es  échanger  ,  les  donner  entre  vifs ,  qu'en  un  mot 
il  conferve  dans  fon  ancienne  patrie  une  habilité 
entière  pour  tous  les  adles  du  droit  des  gens. 

On  ne  peut  donc  lui  appliquer  la  h£lion  de  la 
loi  Cornelia ,  qui  réputoit  mort,  dès  le  premier 
inllant  de  la  captivité ,  tout  prifonnicr  de  guerre 
qui  finilloit  fes  jours  en  pays  ennemi  ,  &  confé- 
quemment  on  ne  peut  !e  fuppoier ,  pendant  {on 
expatriation  ,  dans  une  iinpolfibilité  légale  de  don- 
ner le  jour  à  des  enfans ,  lur-tout  il  l'on  confidère 
que  le  mariage  appartient  au  droit  des  gens. 

Si  le  François  décédé  en  pays  étranger ,  s'y  eil 
retiré  pour  caufe  de  religion ,  il  paroit  que  les 
enfans  qui  lui  lont  nés  depuis  fa  retraite  ,  ne  doi- 
vent pas,  même  en  reveniint  en  France  avec  leur 
mère ,  y  jouir  à^j,  avantages  de  la  Jégifimité.  Il  y  a 
en  effet  une  analogie  parfaite  entre  l'état  aftuel 
des  proteftans  réfugiés,  &.  celui  des  captifs  dans 
le  droit  romain.  Nos  loix  regardent  un  religion- 
Jiaire  fugitif,  comme  mort  civilement  ;  elles  dé- 
clarent la  fucceflîon  ouverte  ,  du  jour  de  fa  fuite, 
au  profit  de  fes  parens  regnicoles  (i),  &  par -là 
elles  aiîîmilent  entièrement  fa  condition  à  celle 
que  la  loi  ComcUa  attribuoit  aux  citoyens  Romains 
pris  à  la  guerre.  On  peut  donc  dire  de  ceux-là, 
ce  que  les  loix  romaines  difoient  de  ceux  -  ci  ^ 
qu'étant  réputés  rr.orts  du  jour  de  leur  fortie  du 
royaume  ,  lorfqu'ils  ont  terminé  leur  carrière 
chez  l'étranger  ,  ils  font  cenfés  n'avoir  pu  engen- 
drer des  enfans  pendant  leur  expatriation  ;  &. 
quQ  par  coniéquent  ceux  qu'ils  ont  engendrés  de 
fait  dans  ce  temps ,  font  ,  aux  yeux  de  la  loi , 
comme  s'ils  n'exiftoient  pas. 

A  ce  railonnement  ,  que  j'ofe  croire  jufte  & 
conféquent ,  on  peut  joindre  la  difpofition  tex- 
tuelle de  l'article  6  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII , 
du  26  novembre  1639  ,  lequel  prive  des  effets 
civils  du  mariage  ,  &  conféquemment  de  la  qua- 
lité de  légitime,  tous  les  enfans  nés  de  parens  qui 
•fe  font  mariés  après  une  condamnation  emportant 
la  Mort  naturelle  ou  civile ,  &  qui  n'ont  pas  été 
réhabilités  avant  leur  décès. 

Si  le  légirtateur  a  voulu  qu'on  regardât  comme 
illégitimes  tous  les  fruits  des  mariages  contraftés 
dans  un  état  de  Mort  civile,  il  eft  clair  ,  1".  que 

(i)  Voyez  l'édit  de  !68$>,  la  déclaration  de  IJîJ  ,  & 
l'arrêt  V}(»  du  recueil  d'Augeard. 
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les  enfans  nés  de  religionnaires  qui  na  fe  font 
mariés  qu'après  leur  fortie  du  royaume,  &  qui 
font  morts  en  pays  étrangers,  ne  peuvent  jamais 
prétendre  à  la  qualité  ni  aux  avantages  des  légitimes: 
(c'ell  ce  qui  réfulte  de  la  lettre  même  de  l'ordon- 
nance citée ,  en  la  rapprochant  de  celles  qui  dé- 
clarent tous  les  proteilans  fugitifs ,  morts  civile- 
ment du  jour  de  leur  fuite  ).  2".  Il  eft  évident ,  par 
la  même  raifon  ,  que  les  enlàns  nés  en  pays  étran- 
gers ,  de  religionnaires  qui  s'étoient  mariés  en 
trance  avant  leur  retraite  ,  doivent  être  également 
conhdérés  comme  bâtards,  puifque  le  mariage  de 
leur  père  (5^  de  leur  mère  a  été  privé  de  tous  fes  effet* 
civils,  par  la  profcription  que  ceux-ci  ont  en- 
courue en  fortant  du  royaume.  C'eft  l'efprit  de 
l'ordonnance  de  Louis  XIII ,  &  une  fuite  nécef- 
faire  de  la  Mort  civile,  qui  formoit  l'état  des  parens 
au  moment  de  la  naiffance  des  eni^jis.  Voyez  l'ar- 
ticle Légitimité. 

{Cène  addition  cjl  Je  M.  MERLIN j  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 

MOTTE  FERME.  On  donne  ce  nom  à  un 
terrein  voifin  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  qui  n'a 
été  couvert  par  aucune  inondation. 

Suivant  l'édit  du  mois  d'avril  1683,"  les  rivières 
j)  navigables,  îles,  ilôts,  crcmens ,  &  atterrifle- 
5'  mens  qui  s'y  forment  ,  appartiennent  au  roi». 
D'après  cette  loi ,  les  Mottes  fermes  ne  peuvent 
conîerver  aux  propriétaires  aucun  droit  fur  les 
portions  de  terrein  inondées  &  envahies  par  Its 
rivières  navigables. 

La  coutume  du  Bourbonnois  porte  cependant, 
que  la  Motte  ferme  conferve  au  propriétaire  fes 
droits  fur  les  terreins  inondés.  Ainfi  il  peut  re- 
prendre fa  terre  lorlqu'elle  a  été  abandonnée  par 
la  rivière. 

La  même  coutume  décide  également,  «que 
V  lorfqu'une  pièce  de  terre  ou  autres  héritage* 
)>  lont  totalement  inondés  &  pris  par  alluvion  , 
)>  pour  fervir  de  ht  aux  rivières  d'Allier,  Loire, 
}»  Scioule,  Cher  &  Besbre  (&  non  aux  petites 
M  rivières  &  ruiffeaux  )  ,  quand  elles  changent ,  le 
j>  propriétaire  perd  ablolument  droit  ;  &  fi  cette 
»  terre  vient  enfoite  à  fe  découvrir,  elle  appar- 
}>  tient  au  feigneur  haut-jufticier'». 

Loifel  dit  «que  \j.  rivière  ôte  &  donne  au  fei- 
•>y  gneur  haut  -  jufticier  ,  mais  q.ie  Motte  ferme 
»  demeure  au  propriéuiie  très-toncier3>.  Plufieurs 
jurifconfultes  ont  adopté  cette  maxime  ,  entre  au- 
tres Salvaing,  dans  fon  traité  des  lie'is  du  Dauphiné. 

Cependant  le  conlcil ,  p'-r  r.u  ?.rrtt  du  10  février 
lyaS,  a  jugé  que  lorfcju'un  ter: tin  a  été  inondé,  & 
qu'il  a  été  couvert  pendant  dix  ans  par  les  eaux 
d'une  rivière  navigable  ,  A  appartient  au  roi,  lans 
que  ceux  qui  en  ont  été  propriétaires  avant  l'inon- 
dation puilfent  alléguer  quiis  ont  conferve  leur 
droit  en  confervant  la  propriété  de  la  Motte  terme, 
dont  le  terrein  isondé  fal^it  partie. 

Cet  arrêt  eft  fçindé  fur  les  dr-lts  qi/i  appartien- 
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nent  au  roi  fur  toutes  les  rivières  navigables  :  fa 
majefté  eft  en  effet  propriétaire  de  leur  ancien  lit. 
Les  privilèges  attachés  au  domaine  de  la  cou- 
ronne font  d'ailleurs  fondés  fur  des  principes  qui 
font  partie  du  droit  public  de  la  nation  ,  &  aux- 
quels les  difpofitions  particulières  des  coutumes 
doivent  céder.  De  -  là  il  réfulte  ,  que  quoique  , 
fuivant  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  la  Motte 
ferme  conferve  à  celui  qui  en  eft  propriétaire 
tous  fes  droits  fur  les  terreins  inondés ,  cette  loi 
ne  peut  être  oppolee  à  fa  majefté.  Les  feigneurs 
fournis  à  l'empire  de  cette  coutume  font  feuls 
obligés  de  s'y  conformer. 

Voye^  la  coutume  de  Bourbonnois ,  l'édk  de  168'^  , 
l'arrêt  du  confell  du  10  février  1728  ;  Loifel ,  &c. 
.Voyez  auffi  les  articles  Alluvion  ,  Rivière,  &c. 

(  Cet  arùcle  eQ  de  M.  Desessarts  ,  avocat  & 
membre  de pluJle'uTs  académies  ). 

MOULIN.  Comme  il  n'y  a  perfonne  qui  n'ait 
vu  des  Moulins ,  nous  croyons  pouvoir  nous  dil- 
penfer  d'en  donner  la  définition. 

Ces  grandes  machines  deftinées  à  donner  au 
premier  des  alimens  la  première  préparation  , 
méritoient  à  tous  égards  de  fixer  l'attention  des 
légiflateurs. 

AuflTx  avons -nous  des  loix  fur  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  MouUns  ,  lur  leur  emplacement , 
leur  forme  ,  leur  police  intérieure  ,  les  obligations 
de  ceux  qui  les  pofsèdent,les  charges  de  ceux  qui 
çn  ufent. 

Ces  loix  font  éparfes  dans  les  recueils  d'ordon- 
nances ,  dans  les  différentes  coutumes ,  dans  les 
ouvrages  des  arrêtlftes  :  nous  nous  propofons  de 
les  réunir,  &  d'en  préfenter  l'analyîe. 

Nous  nous  livrerons  à  ces  détails  avec  d'autant 
plus  de  foin ,  que  cet  article  eft  particulièrement 
deftiné  à  cette  clalFe  d'hommes  vraiment  utiles, 
qui ,  loin  des  fecours  &  du  tumulte  des  grandes 
villes  &  des  grands  tribunaux  ,  fe  confacrent 
à  l'étude  des  loix  dans  le  filence  des  campagnes. 

Comme  ils  voient  naître  fous  leurs  yeux  toutes 
les  conteftations  auxquelles  les  Moulins  peuvent 
donner  Heu,  c'eft  à  eux  fur -tout  qu'il  appar- 
tient de  les  étouffer  dans  leur  naiflance ,  ou  d'en 
diriger  rinftruftion  ,  fi  malheureufement  elles  font 
portées  dans  les  tribunaux.  Il  faut  donc  qu'ils 
connoift'ent  parfaitement  cette  partie  de  la  légif- 
lation. 

Il  V  a ,  comme  perfonne  ne  l'ignore  ,  des 
Moulins  de  plufieurs  fortes,  à  eau,  à  vent,  à 
foulon,  &c.  Tous  ces  Moulins  fe  partagent  en 
deux  claffes  générales  ;  les  Moulins  banaux  &  les 
Moulins  non  banaux. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  nous  préfenterons  ce 
que  nous  avons  à  dire  fur  cette  matière. 

§.  I.  De  Tinvention  des  Moulins. 

§.  IL  Des  Moulins  banaux. 

§,  III.  Des  banalités  légales», 

|.  IV.  De  la  banlieue 
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§.  V.  Des  perfonnes  exemptes  de  la  banalité 
légale. 

§.   VI.  Des  banalités  conventionnelles. 

§.  VII.  La  banalité  de  Moulin  eft-elle  une  fer- 
vîtude  ? 

§.  VIII.  Le  droit  de  banalité  de  Moulin  eft -il 
feigneurial  ?  Peut -il  appartenir  à  d'autres  qu'au 
felgneur  du  territoire  ?  *  Celui  qui  eft  feigneur  de 
deux  terres  contigues  ,  mais  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  peut  -  il  avoir,  dans  une  feule  ^  un 
Moulin  banal  pour  les  deux  ? 

§.  IX.  Les  banalités  domaniales,  dans  les  Pays- 
Bas,  peuvent-elles  étendre  leur  aÂivité  nu- delà 
des  feigneuries  dans  lelquelles  elles  font  éta- 
bHes*î 

§.  X.  Du  titre  néceflaJre pour  établir  la  banalité 
de  Moulin. 

§.  XI.  Des  titres  récognitifs. 

§.  XII.  De  la  poftjeflion. 

'^  §.  XIII.  Examen  de  différens  arrêts  du  par- 
lement de  Flandres,  qui  ont  déclaré  certains  Mou- 
lins banaux,  &  d'autres  non  banaux.  * 

%.  XIV.  Les  feigneurs  des  fiefs  font-ils  aïï"uiettis 
à  la  banalité  du  Moulin  ?  *  Que  doit-on  décider  à 
cet  égard  pour  leurs  fermiers  ôc  leurs  domef- 
tiques  *? 

§.  XV.  Les  nobles  S(.  les  eccléfiaftiques  font-ili 
aflujettis  à  la  banalité  de  Moulin? 

§.  XVI.  Des  Boulangers,  *  des  aubergiftes , 
cabaretiers  &  traiteurs  ,  des  forains,  voyageurs  & 
paftagers  *  l 

§.  XVII.  Les  baniers  penvent-ils  prefcrire  la 
libération  de  la  banahté  ? 

*  §.  XVIII.  Un  partituHer  eft -il  recevable  à 
contefter  ou  à  prétendre  qu'il  a  prefc  rit  une  bana- 
lité à  laquelle  la  généralité  des  habitans  eft  fou- 
mife  *  ? 

§.  XIX.  Mouture  franche  accordée  à  une  fa- 
mille. 

§.  XX.  De  la  tranflation  du  Moulin  banal 
d'un  lieu  dans  un  autre. 

§.  XXI.  Le  feigneur  banier  qui  a  un  Moulin 
peut-il  en  conftruire  un  fécond  ? 

§.  XXII.  Des  Moulins  à  vent. 

§.  XXIII.  Le  propriétaire  d'un  Moulin  à  vent 
peut-il  obliger  les  voifins  d'abattre  les  arbres  qui 
circulation  de  l'air  ? 
§.  XXIV.  Règlement  du  confeil  d'Artois  fur 
la  diftance  dans  laquelle  les  Moulins  doivent  être 
des  chemins  publics. 

§.  XXV.  Eft-il  permis  à  tout  propriétaire  de 
bâtir  un  Moulin  fur  fon  fonds  ?  Difpofitions  fin- 
gulières  de  quelques  coutumes.  Examen  des  loix, 
qui ,  dans  les  Pays-Bas,  déclarent  les  droits  d'eau. 
6c  de  vent  domaniaux  *. 

§.  XXVI.  Des  effets  de  k  banalité,  *  &  des. 
efpèces  de  grains  qui  y  font  fujets  *. 

§.  XXVII.  Du  droit  de  mouture. 

§.  XXVIII.  Le  droit  de  mouture  doit- il  être 
payé  en  nature  ou  en  argent  l 
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*  §.  XXIX.  Des  arrérages  &  des  intérêts    du 
droit  de  mouture  *. 

§.  XXX.  De  la  chaffe  des  meuniers ,  6c  du  droit 
de  pas  de  cheval  *• 

§.  XXXI.  De  la  police  intérieure  des  Moulins. 

§.  XXXII.  Dans  quel  temps  le  blé  doit-il  être 
moulu  ? 

§.  XXXIII.  Des  peines  encourues  contre  ceux 
qui  contreviennent  à  la  banali  té  du  Moulin. 

*  §.  XaXIV.  Le  droit  de  banalité  comprend-il 
toujours  celui  de  juftice  pour  ce  qui  le  concerne  *  ? 

§.  XXXV.  Du  droit  de  moute-feche  &  du  droit 
de  verte-moute. 

§.  XXXVI.  De  la  réparation  des  Moulins 
communs  à  plufieurs  propriétaires. 

§.  XXXVlI.  Le  propriétaire  du  Moulin  infé- 
rieur peut-il  arbitrairement  exhauffer  fes  empele- 
mens  &  éclufes  ?  *  Eft-il  permis  de  faigner  le  biez 
ou  l'éclufe  d'un  Moulin,  &  en  général  de  détourner 
les  eaux  qui  le  font  tourner  *  ? 

§.  XXXVIII.  Du  curage  des  rivières. 

§.  XXXIX.  Des  Moulins  aflis  fur  les  rivières 
navigables. 

§.  XL.  De  la  nature  des  Moulins  fur  bateaux; 
font-ils  meubles  ou  immeubles  ? 

§.  XLI.  Du  partage  des  Moulins. 

§.  XLII.  Le  feigneur  peut-il  aliéner  la  banalité 
du  Moulin  ,  fans  le  tief  en  vertu  duquel  il  l'exerce  ? 

*  §.  XLIII.  Peut-il,  en  confervant  le  gros  de 
Ion  tief ,  en  fous  inféoder  une  partie  avec  le 
droit  de  banalité  fur  cette  partie  ?  Quels  font 
l'effet  &  l'étendue  d'une  femblable  inféoda- 
tion  *  ? 

§.  I.  De  l'invention  des  Moulins. 

L'inventeur  des  Moulins  à  eau  &  à  vent  a 
éprouvé  le  fort  de  la  plupart  des  bienfaiteurs 
de  l'humanité  ;  i!  eft  inconnu  ;  on  ignore  même 
l'époque  précife  de  cette  invention.  Polidore 
Virgile,  qui  a  recherché  avec  beaucoup  de  foin 
les  inventeurs  des  différens  arts  ,  n'a  rien  pu 
découvrir  à  cet  égard. 

L'opinion  commune  efl  que  l'ufage  des  Mou- 
lins a  eau  étoit  inconnu  à  l'ancienne  Rome  ;  on 
ne  trouve  effectivement  dans  les  loix  romaines 
aucune  décifion  fur  cette  matière.  De  moletrina- 
Tum  jure  ,  dit  d'Argentré ,  nihil  ejl  veteri  jurifpru- 
dentia  cautum. 

Les  Romains  écrafoient  leurs  blés  avec  des 
meules  qu'ils  faifoient  tourner  par  des  chevaux 
ou  des  efclaves  ;  manuarias  qutz  manibus  verfa- 
bantur  ;  il   en  eft  parlé  dans  le  digefte. 

Comment  ne  pas  rappeler  ici ,  que  Plante , 
après  avoir  long-temps  inftruit  &  amufé  le  peuple 
Romain  ,  étoit  réduit ,  fur  la  fin  de  fes  jours  , 
à  tourner  ces  meules  pour  gagner  fa  vie  ? 

Cependant ,  ù  l'on  en  croit  quelques  fçavans , 
les  Moulins  à  eau  étoient  connus  des  Romains, 
jKiême  des  Grecs.  Sauraaife  ,  dans  fes  comraen- 
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taires  fur  rhiftoire  d'Augufte ,  pré-ond  le  prouver 
par  une  épigrame  grecque  d'Antipater. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  parolt  que  les  Moulins  à 
eau  furent  en  ufage  fous  les  empereurs  :  une  loi 
du  code  Théodolien  défend  aux  particuliers  de 
détourner  le  cours  des  eaux  qui  fervoient  aux 
Moulins  publics ,  &  mime  d'en  folliciter  èc  d'en 
obtenir  la  permiffion  de  l'empereur. 

Alors  chacun  avoit  la  faculté  de  bâtir  des  Mou- 
lins pour  fon  ufage  particulier.  Il  ne  vint  pas  même 
dans  l'efprit  des  empereurs  d'en  faire  un  droit 
fifcal. 

Cette  liberté  fubfifla  jufqu'à  l'établiffement  des 
fiefs  ;  il  étoit  réfervé  aux  feigneurs  de  fief  de  s'em- 
parer des  élémens  ,  &  d'en  vendre  l'ufage  aux 
autres  hommes.  Feudorum  ufu  nundhm  repcrto ,  fibi 
quifque  privatum  &  familia  tnaluit.  D'Argentré  ,  in 
prccf.  tit.  de  mol. 

<i  II  eft  certain,  dit  Bafnage  fur  l'article  210  de 
»  Normandie  ,  qu'avant  l'établiffement  des  fiefs 
j)  chacun  avoit  la  liberté  de  conftruire  des  Moulins 
»  pour  fon  ufage  particulier  ». 

Nous  ne  chercherons  donc  pas  les  règles  de 
cette  matière  dans  les  loix  romaines  ,  encore  moins 
dans  la  nature  des  chofes:  nous  les  trouverons  ces 
règles  dans  l'abus  du  pouvoir,  &  quelquefois  aufli 
dans  les  loix  de  convention. 

La  manière  dont  les  feigneurs  parvinrent  à  s'em- 
parer du  droit  d'établir  des  Moulins,  eft  facile  à 
concevoir  :  on  mit  en  principe  que  chaque  terri- 
toire appartenoit  au  feigneur  ;  que  les  habitans  ne 
pouvoient  y  prétendre  que  ce  qu'ils  poffédoient 
en  vertu  de  titres  particuliers  ,  ou  que  ce  qu'ils 
exploitoient  depuis  un  temps  fuffifant  pour  pref- 
crire.  Mais  les  eaux  ne  font  pas  dans  le  commerce, 
conféquemment  point  de  titres  d'acquifition  ;  elles 
ne  font  pas  fufceptibles  de  la  même  exploitation 
que  les  terres,  les  prés ,  conféquemment  point  de 
prefcription.  Les  habitans  ne  pouvoient  donc  avoir 
fur  les  eaux  ni  titres  ni  poffellions  ;  elles  apparte- 
noient  donc  au  ffîigneur. 

De  cette  conféquence  dérivoit  naturellement 
celle  que  les  feigneurs  font  feuls  en  droit  de  faire 
conftruire  des  Moulins  fur  les  rivières  de  leur 
feigneurie.  En  effet ,  le  propriétaire  d'une  chofe 
peut  feul  en  ufer. 

Cependant  il  failoit  des  Moulins.  Les  feigneurs 
en  firent  conftruire  ;  &  pour  s'indemnifcr  des  dé- 
penfes  de  la  conftrudion  &  des  frais  d'entretien  , 
ils  imposèrent  à  ceux  qui  viendroient  y  moudre , 
l'obHgation  de  payer  tel  ou  tel  droit.  C'eftce  qu'on 
nomme  droit  de  mouture. 

La  plupart  des  feigneurs  allèrent  beaucoup  plus 
loin.  Non  contens  du  droit  de  mouture,  droit 
très-jufte  lorfqu'il  eft  modéré,  ils  voulurent  fe 
procurer  un  produit  certain  ;  &  après  avoir  enlevé 
à  leurs  vaffaux  la  faculté  de  bâtir  des  Moulins , 
ils  leur  ôtèrent  la  liberté  de  porter  leurs  grains  où 
ils  jugeroient  à  propos  ;  ils  les  contraignirent  de 
moudre  aux  Moulins  de  la  feigneurie.  De -là  les 
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banalités  de  Moulins ,   au  moins  pour  une  partie. 

§.  II.  Des  Moulins  banaux. 

On  appelle  Moulins  banaux  ceux  auxquels  les 
fujets  de  la  leigneurie ,  ou  autres,  font  obligés 
de  porter  ou  d'envoyer  moudre  leurs  grains  fous 
certaines  peines. 

Les  banalités  fe  font  formées  de  différentes  ma- 
nières ;  dans  certaines  provinces,  par  le  moyen  que 
nous  venons  d'indiquer.  Les  feigneurs  ont  dit  : 
«  La  rivière  ,  les  Moulini  ,  le  territoire ,  ceux  qui 
}»  l'habitent,  tout  efl  à  moi.  En  outre,  j'ai  feul  la 
}>  police;  j'ai  feul .  roit  de  faite  des  réglemens  ; 
V  en  un  mot  je  fuis  le  plus  fort  ;  en  conléquence , 
«  je  défends  à  mes  fujets  ,  fous  telles  ou  telles 
j>  peines,  de  moudre  leurs  grains  hors  de  ma  fei- 
»  gneurie  ». 

Dans  d'autres  provinces  ,  les  feigneurs  plus 
modérés  ont  compofé  avec  leurs  vaflaux.  Ils  leur 
ont  dit  ;  «  La  conftruftion  &  l'entretien  d'une 
j>  ufuine  auffi  difpendieufe  entraînent  des  dépenfes 
«  au-deflus  de  vos  facultés.  Je  les  ferai  ces  dé- 
)>  penfes  ;  je  m'oblige  d'entretenir  les  Moulins  de 
>»  la  feJgneurie  en  bon  état  ;  mais  ,  en  indemnité  , 
i)  j'exige  que  vous  vous  foumettiez  à  y  moudre 
»  vos  grains».  C'ette  propofition  acceptée ,  le  con- 
trat a  été  formé  &c  la  banalité  établie. 

Voilà  les  deux  principales  lources  des  banalités 
de  Moulin.  De-là,  deux  efpèces  de  banalités;  l'une 
conventionnelle ,  l'autie  légale. 

Dans  les  pays  oii  les  feigneurs  fe  font  arroge 
le  droit  de  contraindre  leurs  lujets  pour  la  mouture 
de  leurs  grains,  on  s'efl  accoutumé  à  regarder  le 
droit  de  banalité  comme  une  prérogative  féodale, 
comme    un   droit  ordinaire  des  fiefs.    Le    temps 

ayant  donné  de  la  confillance  à  cette  prétention  ,  i  moulant  dedans  la  banlieue  de  fon  lubjefl  roturier  , 
Jes  réformateurs  des  coutumes  l'ont  adoptée,  l'ont  '  ^^dit  fubjed  ell  tenu  alier  moudre  les  grains  au 
érigée  en  loi   publique  ;   &  dans  ces    provinces ,  1   Moulin  de  Ion  feigneur  fuzeram ,  s'il  a  Moulin  au 

âuiconque  a  fief  eft  en  droit  de  forcer  fes  vaflaux  ■  dedans  la  banlieue  dudit  fubject;  &  file  feigneur 
:  cenfitaires  de  venir  moudre  à  fon  Moulin.  La  ,  "a  Moulin ,  ledit  fubjeél  peut  moudre  fans  otienfe 
qualité  de  feigneur  eft  un  titre  fufïifant  ,  il  n'en  .  ^on  bled  là  où  bon  lui  icmblera,  &  durant  ce, 
faut  pas  douter.  Dans  cette  partie  du  royaume ,  î  "e  courra  aucune  prefcription  contre  le  leigneur 
qui  a  fief  a  banalité;  comn^e  ailleurs,  qui  a  fief  du  fief:  mais  fi,  durant  le  temps  que  ledit  iei- 
a  droit  de  chalTe.  Voilà  ce  que  nous  appelons  gneur  de  fief  a  Moulin  moulant,  le  iubjeft  moût 
hanalités  légales,  quoique  T'origine  en  foit  fort  ;  à  autre  Moulin,  il  doit  à  fon  feigneur,  par  cha- 
illégale.  cune   fois ,   l'amende  fimple  3  &  au  meunier   ou 

Nous  entendons  par  banalités  conventionnelles  ,  \  fermier  dudit  Moulin,  s'ily  efl,  la  reftit;;tion  du 
celles  qui  fe  font  formées ,  ou  du  moins  qui  font      profid  du  Mouhn  ,  dont  ledit  feigneur  peut  cog- 
fuppofpes  avoir  été   établies  par  des  conventions      noiflre  à  fon  affile.  »  Art.  j8. 
entre    le    feigneur  Se  les    fujets.    Cette    dernière  i       "  Et  fi  le  feigneur  bas  -  jufticier  plus  proche  du 
çlafle  eft  la  plus  nombrevife.  j  fonds,  n'a  Moulin  moulant  dedans  la  banlieue  de 

Ces  deux  efpèces  de  banalités  ont  beaucoup  de  1  homme  roturier,  &  le  feigneur  de  qui  U  tient^ 
çhofes  qui  leur  font  communes  ;  mais  elles  diffèrent  ait  Moulin  dedans  ladite  banlieue ,  il  peut ,  durant 
fur  plufieurs  points.  Nous  expoferons  d'abord,  cç  ,  le  temps  que  le  vafTal  n'a  Moulin  moulant  ,  con-r 

traindre  l'homme  roturier  de  fon  valTal  de  moudre 
h  fondit  Moulin,  6c  avoir  le  profiél  jufques  à  c«î 
que  ledit  feigneur  vafTal  plus  proche  du  fonds 
ait  Moulin  moulant.»  Art.  40. 

«  Pr^fcription  ne  court  contre  celuy  qui  n'a 
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tames  qui  donnent  à  tous  les  feigneurs  de  fief  le 
droit  de  banalité  flir  leurs  cenfitàires  :  telles  font 
les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine ,  de  Poitou  ,  Sic. 
Voici  les  difpofitions  de  cette  dernière  ;  elles  fufH- 
ront  pour  donner  une  idée  de  toutes  les  autres. 
Nous  conferverons  les  termes  dans  lefquels  elles 
font  conçues. 

«c  Le  feigneur  de  fiefqui  a  baffe juridiclion,&  en 
outre  hommes  roturiers  couchans  &  levans  rotu- 
rièrement ,  Se  Moulin  moulant  à  fon  domaine   de- 
dans la  banlieue  ,  il  peutlefdich  hommes,  ores  que 
ledit  Moulin  ne  fuft  d'iceluy  neij  contraindre  de 
mouldrc  leurs  bleds  à  fon  Moulin,  &  en  prendre 
pour  lui  &.  fon  mtûnier  le  profit  qu'en  tel  cas  1  en  a 
accoutumé  prendre  au  pays  :  &  eft  tenu  le  meunier 
d'aller  quérir  le  bled  ix  rendre  la  farine  à  m.fure  es 
hoftels    defdits   hommes  Ôc  lujefls  ,  fi  autrement 
d'ancienneté  l'on  a  acouftumé  de  porter  ieuit  bled 
audit  Moulin  &  quérir  la  farine.  »  An.  74. 

"Et  fera  la  meure  eitallonnée  furlameture  eftant 
en  1  holtel-de-ville  ,  ou  du  ficge  royal  ,  ou  au  fei- 
gneur qui  a  droit  de  mefure.  <>  Art.  3^. 

"Le  droit  de  mouLnge  que  peuvent  prendre  h$ 
meuniers,  eft  tel,  que  quand  on  leur  baiile  bled 
net  ik  curé,  ils  doivent  rendre  du  boifleau  de  bled 
rays ,  un  bo.lfeau  de  combje  de  farine  îx  de  deux 
boifieaux  ,  l'un  de  ladite  farine  une  fois  rempli 
caché  6i.  prelfé  avec  les  deux  mains  miles  en 
croix  6c  de  rechef  comblé  ;  6i  pour  faire  lefdites 
mel'ures  le  boiileau  doit  avoir  de  profond  le  tiers 
de  fon  large  ,  6*.  l'autre  plus  doit  leulement  lete- 
nir  le  meijnier.  »  Art.  ^6. 

"  1  lendra  le  meunier  fon  Moulin  à  point  rond  ,' 
&  aura  en  Ion  Moulin  un  boifleau  tiercier  de  h 
façon  lufdite.  »  Art.  ^j. 

<il  our  le  temps  que  le  feigneur  de  fief  n'a  Moulin 


qui  çft  particulier  aux  banalités  légales. 
S.  IIÎ.  Des  banalités  lé^aUs. 
1}  y  a ,  comme  nou?  venons  de  le  dire ,  des  cou- 
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Moulin  ;  car  quand  il  aura  Moulin,  lefcli£ls  hommes 
doivent  moudre  à  icelui ,  &  non  au  Moulin  du 
feigneur  iuierain  auquel  auparavant  ils  avoient 
moulu.  »  yirt.  41. 

«  A  ce  qvi'aucun  puifTe  être  contraint  à  moudre 
fon  bleJ  au  Moulin  de  foa  l'eigneur  ,  il  convient 
que  ledit  homir.e  foit  perlonne  roturière  ,  &.  le 
lieu  auquel  il  demeure  loit  tenu  roturiérement  : 
&  que  le  Moulin  foit  au  dedans  de  la  banlieue  ; 
car  ii  un  homme  noble  demeure  en  un  lieu  noble, 
ou  que  le  Moulin  ne  foit  au  dedans  de  la  ban- 
lieue ,  il  n'y  a  aucune  contrain£le  de  Moulin , 
car  il  ne  feroit  pas  levant  &  couchant  roturié- 
rement au  dedans  de  la  banlieue.  »  Art.  42. 

»  A  ce  que  aucun  puiile  avoir  contrain61e  de 
Moulin  ,  il  luffift  qu'il  y  ait  Moulin  à  vent  ou  à 
eau,  pourvu  qu'il  loit  luffifant  pour  fournir  leldits 
hommes,  &  que  ledit  MouHn  loit  en  fon  fief,  ou 
autres  tenus  de  lui  noblement  ou  roturiérement  au 
dedans  de  ladite  banlieue.  »  yirt.  4]. 

«  Mais  fi  lefdits  Moulins  à  vent  &  à  eau  ceffent 
de  moudre  par  défaut  d'eau  ,  de  vent  ou  autrement 
par  vingt-  quatre  heures. ,  l'homme  roturier  levant 
&  couchant,  peut ,  ledit  temps  pafTé  ,  &  non  de- 
vant, moudre  ailleurs  fans  offenles  ,  jufques  à  ce 
que  le  vent  ou  l'eau  foient  revenus  audit  Moulin.  » 
ji4rt.  44. 

«  Si  aucun  fief  ou  juridi£lion  efl  commune  entre 
deux  valTaux  qui  en  iceluy  ayent  Moulin  & 
hommes  roturiers  par  commun  ,  ils  peuvent  con- 
traindre leurfdits  hommes  roturiers  à  moudre  audit 
Moulin  commun,  &C  avoir  chafcun  la  moitié  du 
profit  &  de  l'amende.  Et  fi  en  ladite  juridiéiion 
commune  n'a  aucun  Moulin  qui  foit  commun  ou 
n'ayent  ailleurs  MouHn  commun  qui  loit  au  dedans 
de  ladite  banlieue  ,  mais  chafcun  des  feigneurs  per- 
fonniers  de  ladiéle  juridiftion  commune  ayt  Mou- 
lin à  part  foy  ailleurs  que  dans  la  banlieue  ou  fun 
defdits  feigneurs  n'en  ayt ,  le  fubjet  moudra  au 
Moulin  qu'il  luy  plaira  defdits  feigneurs  ou  ail- 
leurs ,  fans  que  l'autre  defdits  feigneurs  s'en  puilTe 
douloir.  j>  Art.  4/. 

«Si  aucun  qui  n'a  Moulin ,  a  hommes  roturiers 
levans  &  couchans  roturiérement ,  ou  foit  qu'il  ayt 
Moulin  au  dehors  ou  au  dedans  de  la  banlieue  , 
veut  que  fefdits  hommes  aillent  moudre  au  Mou- 
lin de  fon  voifin  ,  ou  tranfporte  à  fon  voifm  le 
droiâ:  de  contraindre  lefdits  hommes  qui  doivent 
moudre  à  fondit  MouUn  ,  pour  ce  ne  feront  tenus 
lefdits  hommes  moudre  au  Mouhn  dudit  voifin.  » 
Art.  48. 

«  Toutes  fois  où  par  partage  fait  entre  cohéritiers, 
les  fubjeftsde  celui  qui  n'a  Moulin  feroient  réfervez 
à  la  part  de  celuy  auquel  eft  demeuré  ledit  Moulin, 
celuy  auquel  a  été  faille  ladite  réfervation  peut 
ufer  dudit  droift  ,  ores  que  leldits  fubjefts  ne  fuf- 
fent  tombez  en  fon  partage,  n  Art.  4c. 

«  Si  celuy  qui  n'a  Moufin  au  dedans  de  la  ban- 
lieue ,  fe  marie  avec  femme  qui  ayt  Moulin,  du- 
rant ledit  mariage  il  peut  contraindre  fçs  hommes 
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moudre    audit  Moulin  ,   qui  eft  à  fa  femme.  ji 
Art.  jo. 

«  Celuy  qui  a  hommes  roturiers  ,  ayant  prins 
à  ferme  à  temps,  &  non  à  perpétuité  aucun  Moulin 
au  dedans  de  la  banlieue  ,  fes  hommes  ne  lont 
pourtant  tenus  d'y  moudre  par  contrainte ,  pour 
que  le  feigneur  ne  peut  dire  que  le  Moulin  foit 
lien  ,  Si.  que  celuy  qui  veut  ufer  de  telle  contrainéie, 
doit  avoir  Moulin  à  luy  de  toute  appartenance  , 
qui  foit  fitué  au  dedans  de  ladite  banlieue.  ijAn.^u 

Dans  la  coutume  de  la  M;nche  ,  il  le  fait  dô 
même  une  dévolution  de  la  banalité  du  vafial  au 
feigneur  dominant  ;  mais  le  droit  de  ce  dernier 
s'éteint  à  l'inftant  où  le  valTal  a  un  Moulin  en  état 
de  moudre.  L'article  305  de  cette  coutume  porte  : 
«  Si  aucun  baron  ,  châtelain  ou  haut-juiticier  avoit 
»  Moulin,  &  fon  vavafieur  n'en  eût  point,  tous 
»  les  hommes  du  vavalTeur  demeurans  en  la  ban- 
»  lieue  du  MouUn  ,  iront  moudre  audit  Moulin  , 
»  jufqu'à  ce  que  le  vavafieur  ait  Moulin  ;  &c  fi-tôt 
»  que  ledit  vavaffeur  aura  Moulin  ,  lefdits  hommes 
»  demeurans  dedans  ladite  banlieue  d'icelui,  feront 
/>  tenus  d'aller  moudre  au  Moulin  dudit  vavafieur  , 
5>  par  quelque  laps  de  temps  qu'ils  aient  moulu  au 
»   Moulin  du  baron  ». 

La  coutume  d'Angoumois,  avec  le  même  efprît 
général ,  diffère  cependant  des  coutumes  de  cette 
clafle  ,  en  ce  qu'elle  n'attribue  le  droit  de  banalité 
qu'à  la  réunion  du  fief  &  de  la  jufiice.  "  Celui 
j>  qui  a  fief  tenu  noblement  ,  avec  jurifdidion 
»  exercée  ,  peut ,  &c.  &  au  regard  du  feigneur  du 
j)  fief  qui  n'a  exercice  de  jurididion  ,  ne  peut  avoir 
j>  Moulin  banier  ,  fi  fon  aveu  ne  le  porte,  ou  par 
»  prefcription  fufîîfante.  Art.  2piJ. 

*  Le  fief  &.la  juridiftion  font  clairement  diftin- 
gués  dans  cette  coutume  ;  elle  met  une  diuérence 
entre  les  feigneurs  qui  n'ont  que  le  fief,  &  ceux  qui 
ont  à-la-fois  fief  &  juridiciion  fur  les  fujets  qu'elle 
foumet  à  la  banalité.  Elle  refufe  par  conféquent  ce 
droit  à  celui  qui  a  fief  fans  juridiiStion  ,  comme  à 
celui  qui  a  juridiftion  fans  fief.  Ainfi  dans  cette 
coutume  il  faut  indifpenfablement  être  feigneur 
de  fief  avec  juridiéfion  ,  pour  foumettre  à  la  ba- 
nalité ceux  qui  demeurent  dans  l'étendue  du  fief. 

Rien  ne  marque  mieux  le  vrai  fens  de  la  loi  que 
l'abstention  qu'elle  a  eue  de  ne  parler  de  Li  juri- 
didion  du  feigneur  que  dans  les  conditions  de 
la  banahté.  C'eft  dans  l'étendue  de  la  juridiBion 
qu'on  peut  &  qu'on  doit  ériger  ou  entretenir  un 
Moulin  banal. 

Remarquons  cependant  que  ,  fuivant  le  texte 
dont  il  s'agit ,  les  hommes  couchans  &  levans  en  la 
juridiSî'ion  ,  &  dans  la  banlieue  de  la  juridiciion  , 
peuvent  être  affujettis  à  la  banalité.  La  coutume 
ne  parle  pas  des  cenfitaires  ni  de  la  mouvance. 
Ainfi,  pour  jouir  du  droit  de  banalité  ,  il  n'eft  pas 
néceffaire  d'avoir  la  inouvance  &  la  juridiftion  , 
il  fuifit  d'avoir  la  juridiction  fans  la  mouvance.  Si 
donc  on  efl  feigneur  de  fief  aux  environs  du  ter- 
ritoire f^r  lequej,  oa  ?  juridi<Sion,  on  peut  fou- 
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mettre  à  la  banalité  Ls  iwmmes  couchans  &  levans 
dans  rétendue  de  la  banlieue  quoiqu'ils  loient  cen- 
ftai  es  d'un  autre  feigneur  (i). 

La  coutume  de  Sole  a  pris  un  tempérament  qui 
paroît  très-juile  :  comme  toutes  celles  dont  nous 
parlons  ,  elle  fait  de  la  banalité  un  droit  de  fief; 
mais  dans  un  cas  feulement,  lorfque  le  Moulin  du 
feigneur  eft,  par  fa  proximité,  le  plus  commode 
pour  les  fujets  de  la  leigneurie.  «  À  chaqu'un  efl 
"  permis  &  licite  d'aller  moudre  fon  grain  au 
»  plus  prochain  Moulin  de  fa  maifon ,  &c  le  fei- 
"  gneur  ne  fes  officiers  ne  doivent  contraindre 
»  aucun  habitant  dudit  pays  d'aller  moudre  fon 
»  grain  au  Moulin  du  feigneur  par  force ,  fi  le 
»  Moulin  du  feigneur  n'eft  aufli  près  ou  plus. 
»  Art.   3  >». 

La  coutume  du  grand  Perche  attache  de  même 
la  banalité  au  fief  ;  mais  elle  le  reftreint  au  blé 
étant  cru  audit  fief ,  ou  ,  s'il  n'y  était  cru  ,y  ayant 
pajfé  24  heures.  Tit.  i*'',  article  25.  Nous  revien- 
drons fur  cet  objet. 

*  La  coutume  de  Landrecles  ,  qui  a  été  rédigée 
le  jour  de  l'oclave  de  faint  Martin  1330,  admet 
aufli  une  efpèce  de  banalité  légale.  Voici  fes 
termes  :  «  Le  Molin,  le  four  ....  demeurent  ainfi 
»  qu'ils  ont  été  mis  fus ,  &  inftitués  en  chacun 
»  lieu  ,    réfervé  que   le   mofnier  ne    pourra    de- 

»  mander  farine  de  nul  homme  au  Molin & 

jj  fi  pour  défaut  d'eau  ,  ou  autre  cas ,  un  bour- 
■)■>  geois  avoir  attendu  une  nuit  ôc  un  jour  à 
»  mouldre ,  il  pourra,  fans  fourfaire^  aller  moul- 
»  dre  à  autre  Molin». 

Ce  texte  prouve  très-clairement  que  le  Moulin 
du  feigneur  de  la  ville  de  Landrecies  ,  qui  eft 
aujourd'hui  le  roi ,  etoit  banal  dans  le  quator- 
zième fiècle.  Mais,  foit  par  une  polTeffion  con- 
traire, foit  par  un  titre  poftéiieur  à  la  rédaûion 
de  la  coutume ,  il  a  cefTé  depuis  fort  long-temps 
d'être  tel.  C'eft  ce  qu'a  décidé  le  parlement  de 
Flandres ,  par  arrêt  du  3  février  1766  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Pollinchove  ,  aujourd'hui  pre- 
mier préfident  de  cette  cour ,  entre  les  mayeur 
&  échevins  de  Landrecies  ,  appelans  d'une  len- 
tence  du  bureau  des  finances  de  Lille  qui  avoit 
jugé  le  contraire  ;  &  le  fieur  Cordier  ,  engagifte 
de  ce  Moulin,  intimé. 

On  a  autrefois  prétendu ,  en  Normandie ,  que 
le  droit  de  fief  emportoit  celui  de  banaUté.  Mais 
ce  fyftême  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du  30  mai 
1528,  qui  fe  trouve  dans  le  commentaire  de 
Berault  fur  l'article  210  de  la  coutume  de  cette 
province. 

Les  rédaâeurs  de  la  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille  ont  craint  apparemment  qu'on  n'élevât 
la  même  prétention  dans  cette  partie  de  la  Flan- 
dres j  ç^  ils   ont  pris  foin  de   la  profcrire    en 


(i)  Vigiez  ,  fur  l'article  29  de  la  coutume  d'Angoumois , 
p.  ^,  Souchet  fur  le  même  article ,  n.  3. 
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termes  formels,  «  En  ladite  châtellenie  (  porte 
■>}  l'article  62  du  titre  i^''  de  cette  coutume  )  ,  n'y 
«  a  nulles  franches  garennes ,  fours  ne  Moulins 
»  bannerets  ».  La  coutume  de  la  gouvernance  de 
Douai  nous  préfente  abfolument  la  même  difpo- 
fition. 

Par- là  ,  dit  l'auteur  des  notes  fur  le  titre  i""  de  la 
première  de  ces  coutumes  ,  imprimées  .\  Lille  en 
1771  ,  page  i6rt,  il  eft'décidé  que  les  droits  de 
«  banaUté  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  fi  les  feigneurs 
»  n'ont  titre  ou  poffeflion  immémoriale  "  n. 

Suivant  Bafnage  ,  fur  l'article  2 10  de  Normandie, 
les  coutumes  qui  attachent  la  banalité  au  fief,  for- 
moient  autrefois  le  droit  commun  de  la  France , 
de  manière  que,  dans  tout  le  royaume,  tout  fei- 
gneur de  fief  qui  avoit  un  Moulin,  avoit  le  droit 
de  contraindre  fes  cenfitaires  d'y  porter  leurs  grains. 
«  Par  plufieurs  coutumes,  dit  cet  auteur,  le  droit 
»  de  banalité  eft  ordinaire  &  inhérent  au  fiel  &C  à 
»  la  jurldiâion ,  de  forte  que  le  feigneur  peut  con- 
j)  traindre  ceux  qui  demeurent  dans  fon  territoire, 
'>  de  fuivre  le  ban  du  Moulin  de  fa  feigneurie  ;  ôc 
')  la  plupart  de  nos  anciens  doâeurs  &.  praticiens 
»)  François  ont  été  de  cette  opinion ,  réputant  la 
3>  banalité  du  four ,  du  Moulin  6c  du  preiToir  ,  pour 
»  un  droit  feigneurial  ordinaire  ,  &  qui  eft  dii  en 
»  conféquence  &  par  la  feule  raifon  de  la  féodalité, 
»  fans  qu'il  foit  befoin  de  titre  ou  de  reconnoif- 
»  fance  ,  comme  il  eft  porté  dans  une  addition  que 
■o  Carondas  a  faite  à  la  femme  rurale  de  Bouteil- 
»  lier». 

Les  établilTemens  de  faint  Louis  donnent  un 
grand  poids  à  l'opinion  de  Bafnage.  On  y  voit  en 
eftet  qu'alors  la  banalité  étoit  inhérente  aux  fiefs 
de  la  même  manière  que  nous  l'y  voyons  encore 
attachée  dans  les  coutumes  du  Maine,  d'An- 
jou, ôi.c.  Voyez  les  chapitres  103  &  107  des  éta- 
bliffemens. 

Dans  les  articles  que  nous  avons  cités  plus  haut  , 
on  a  remarqué  fans  doute  que  le  feigneur  n'a  le 
droit  de  contraindre  fes  fujets  de  venir  à  Ion  Mou- 
lin que  lorfqu'il  eft  dans  la  banlieue.  Qu'eft-ce  que 
la  banlieue  ? 

§.  1  V.  Dt  la  banlieue, 

Plufieurs  coutumes  ont  pris  foin  de  déterminer 
l'étendue  de  la  banlieue. 

«  Lieue  de  Moulin  doit  contenir  deux  mille  pas  , 
»  vallant  cinq  pieds,  à  prendre  de  la  huche  du 
»  Moulin  venant  à  la  maifon  de  l'eftagier  ».  Tau- 
raine  ,  titre  1'' ,  article  13.  «Mille  tours  de  roue, 
)>  ayant  ladite  roue  cinq  pieds  de  tour  &  circuit 
»  dehors,  à  prendre  de  la  maifon  du  fujet  juf- 
»  qu'au  Moulin».  Anjou,  titre  1"  ,  article  23.  "  La 
»  banlieue  doit  contenir  deux  mille  pas  par  les 
»  chemins  accoutumés».  Poitou ^  titre  »"^,  art,  59, 
«  La  banheue  contient  fix  vingt  cordes,  chaque 
»  corde  de  fix  vingt  pieds  ,  &  doit  être  mefurée  du 
j;  lieu  où  la   fomme  de  blé  eft  levée  ,  julqu'au 

»  lieu 
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i>  Ueu  où  elle  doit  cheoir ,  par  les  voles  qu«  le 
»  feigneur  pourra  garantir  à  ies  hommes  fans  em- 
>j  pêchemens  )>.  Bretagne  ,  article  ^S8. 

*  M.  Souchet ,  fur  l'article  29  de  la  coutume 
d'Angoumois ,  nombre  12,  examine  fi  les  diipo- 
iîtions  des  loix  municipales  que  nous  venons  de 
citer  ,  peuvent  être  adaptées  à  la  banlieue  dont 
parle  celle  qu'il  commente. 

«  Par  le  terme  de  banlieue,  dit-il,  on  entend  la 
»  première  lieue  autour  d'une  ville.  Dumoulin 
»  nomma  la  h^nYiQUQ  primaria  leuca. 

■>■>  Fortin  ,  pour  déterminer  l'idée  qu'on  doit  atta- 
»  cher  au  mot  banlieue  ,  adopte  la  dirpofition  de 
I)  l'article  XXXIX  de  la  coutume  de  Poitou.  Cette 
)>  coutume  iixe  la  banalité  à  deux  mille  pas  géo- 
j>  métriques  ou  de  cinq  pieds  de  roi.  Deux  raille 
»>  pas  géométriques  font  communément  la  lieue 
«  de  France  >'. 

Ragueau  définit  la  banlieue  du  Moulin ,  a  l'éten- 
n  due  de  la  Ueue  au  dedans  de  laquelle  les  fujets 
ï>  font  tenus  de  mener  moudre  leurs  blés  au  Moulin 
»  banier, 

«  L'étendue  différente  que  la  coutume  de  Bretagne, 
»  celle  d'Anjou ,  &  d'autres  coutumes ,  donnent 
ï>  à  la  banlieue  ,  ne  peut  changer  le  droit  commun, 
»  Les  dilpofitions  de  chacune  de  ces  coutumes 
ïj  doivent  être  renfermées  dans  leur  territoire. 
3)  On  doit  fuivre  le  droit  commun  dans  le  reffort 
»  de  la  coutume  d'Angoumois ,  elle  ne  fixe  pas 
»  l'étendue  attachée  au  mot  banlieue.  Le  terme  de 
3>  banlieue  ne  peut  exprimer  autre  chofe  que  la 
»  lieue  du  ban  ,  la  lieue  de  la  banalité  ,  la  pre- 
5»  mière  lieue  du  lieu  qui  foumet  au  ban  ,  tous 
«  les  couthans  &  levans  d'un  territoire.  Ce  fens  le 
»  plus  naturel  de  cette  expreflion,  eft  celui  que 
î)  les  meilleurs  auteurs  lui  ont  attribué,  ôc  auquel 
3>  on  doit  fe  tenir.  D'Argentré  &  d'autres  ont 
r»  donné  de  ce  mot  des  définitions  relatives  à 
»  l'étendue  fixée  par  leurs  coutumes  ;  ils  ne  fe 
»  font  pas  arrêtés  au  fens  générique  de  ce 
))  mot». 

Plus  bas  le  même  auteur  ajoute:  «Quelque 
»  écartées  que  les  maifons  foient  les  unes  des 
»  autres  ,  quoiqu'en  général  la  banlieue  doive 
j>  avoir  une  lieue  d'étendue  ,  elle  dépend  fouvent 
)>  des  règlemens. 

3)  Il  y  a  des  villes  Si.  des  bourgs  où  les  banlieues 
}»  font  fixées  par  ordre  du  roi  ou  par  les  délibé- 
î>  rations  des  communes  qu'ont  autorifées  les  com- 
j)  miflaires  départis  dans  les  provinces.  Pour-lors , 
»  quelle  que  foit  l'étendue  de  la  banlieue  ,  on 
»  doit  fe  renfermer  dans  les  limites  qui  font  fi- 
»  xées  :  à  défaut  de  fixation ,  on  fe  règle  fur 
»  l'étendue  déterminée  par  le  droit  commun. 

»  Un  des  additionnaires  de  Vigier  prétend  que 
»  la  banlieue  du  four  banal  eft  bornée  par  le  lieu 
»  où  l'on  peut  entendre  le  fon  du  cor ,  qui  fert  à 
>»  avertir  les  gens  fujets  à  'a  banalité.  Il  appuie  fon 
3'  fentiment  d'un  jugement  du  préfidial  d'Angou- 
»  lême  ,  rendu  le  23  mai  1653  ,  pour  l'aumônier 
Tome   XL 
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1  de  Saint- Cîbard,  contre  les  habitans  du  faux- 

>  bourg. 

j)  Le  fauxbourg  de  Saint- Cibard   efl  un  faux- 

>  bourg  d'Angoulême  ;  il  eft  divifé  en  deu'î 
»  parties  par  la  rivière  de  Charente  ;  une  partie 
)  communique  à  l'autre  par  un  pont  :  l'une  Sc 
1  l'autre  paitie  renfermées  dans  la  banlieue,  for- 

>  ment  le  chef-bourg  de  la  feignêurie  de  Saint- 
y  Cibard. 

»  Selon  toute  apparence  ,  les  habitans  de  la 
)  partie  du  fauxbourg  fituée  fur  la  droite  de  la 
»  rivière  ,  prétendirent  s'affranchir  de  la  bana- 
»  lité  du  four  fituée  fur  la  gauche.  Ils  foutinrent 
)  vraifemblablement   que  la  rivière   interrompoit 

>  la  banlieue  ;  on  ne  peut  préfumer  qu'ils  aient 
excipé  de  l'éloignement  ,  puifqu'il  n'y  en  a 
point. 

»  Quel  que  foit  l'efprit  de  cette  décifion , 
il  n'eft  pas  pofTible  de  fixer  l'étendue  d'une 
banlieue  par  le  fon  d"un  cor  ;  ce  Ion  dépend 
du  plus  ou  du  moins'  de  force  dans  le  fouffle 
de  celui  qui  en  donne  :  fes  vibrations  peu- 
vent être  refferrées  ou  étendues  par  différens 
vents.  Un  jeu  auffi  incertain  ne  jreut  fervir  à 
fixer  une  fujétion  qui  doit  avoir  des  règles  ftables 
&  invariables. 

3)  Rien  n'annonce  dans  la  coutume  d'Angoti- 
mois  que  l'étendue  de  la  banlieue  d'un  tour 
banal  doit  fe  régler  par  le  fon  d'un  cor  :  au 
contraire  ^  en  parlant  indiftinftement  de  la  ban- 
lieue du  four  &-  du  Moulin  ,  cecte  coutume  dit 
que  leur  étendue  doit  être  la  même.  Il  ny  a 
point  de  raifon  de  mettre  entr'elles  la  moindre 
différence  ,  d'après  le  texte  &.  l'efprit  de  la  loi , 
qui  font  les  feuls  guides  qu'on  doit  fuivre. 
Quand  la  coutume  ne  s'énonce  pas  affez  claire- 
ment, il  faut  recourir  au  droit  commun.  A  force 
de  diftinélions  ,  on  s'écarte  prefque  toujours 
des  principes  ;  on  perd  de  vue  la  loi  qui  feule 
doit  être  écoutée  ". 

Au  refte,  on  conçoit  aifément  qu'il  ne  faut  pas 
même  étendre  à  deux  mille  pas  géométriques,  la 
banlieue  du  Moulin  banal,  fi  la  juridiélion  du  lei- 
gneur  ne  s'étend  pas  aufli  loin.  Le  droit  de  banalité 
étant,  dans  la  coutume  d'Angouinois,  un  droit  de 
juridiélion,  il  eft  clair  qu'on  ne  peut  l'exercer  que 
(ur  des  perfonnes  foumifes  à  la  jurididion  ba- 
niere. 

Mais  comment  doit-on  ,  dans  la  même  coutume, 
fixer  la  banlieue  d'un  Moulin  appartenant,  à  titre 
d'achat ,  de  donation  ,  d'échange  ,  ou  autre  lem- 
blable  ,  à  un  feigneur  féodal  qui  n'a  point  de  juri- 
diiSlion  ? 

Le  droit  de  banalité  n'appartient  pas  à  ce  fei- 
gneur en  vertu  de  h  juftice,  puifqu'il  n'en  a  pas. 
Ce  droit  n'eft  pas  non  plus  inhérent  à  fon  fief, 
c'eft  un  droit  purement  de  juridiftion.  Il  faut  donc 
conclure  que  ce  droit  ne  peut  s'étendre  que  fur  la 
juridiition  du  feigneur  dont  il  a  acquis  la  banahté. 
Ainfi,  quoique  les  mouvances  d'un  feigneur  féo- 
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dal  s'étendent  fur  le  territoire  d'une  autre  juridic- 
tion, les  habitans  de  ces  mouvances  ne  font  pas 
baniers,  il  faut  qu'il  le  renferme  dans  les  limites 
de.la  j  iridi^ion  du  feigneur  qui  lui  a  tranfmis  ce 
drbit  *. 

La  coutume  d'Anjou  a  cela  de  particulier ,  que 
le  feigneur  peut  contraindre  fes  lujets  d'aller  à 
fon  Mouliu  banal  étant  dans  la  banlieue,  quoique 
hors  de  l'ctendue  de  fon  tief.  C'efl  ce  qui  ré  ulte  des 
articles  14  &  17  de  cette  coutume. 

Balnage  ,  après  avoir  parlé  des  coutumes  qui 
rertreignent  dans  la  banlieue  l'exercice  du  druit 
de  banalité ,  fait  une  réflexion  très-judicieufe  ;  nous 
allons  la  tranfcrire.  «  Par  l'article  14  de  la  coutume 
>j  d'Anjou  ,  les  fujets  ne  font  pas  tenus  d'aller  au 
»  Moulin  banal,  s'ils  ne  font  demeurans  dans  la 
»  banlieue.  Notre  coutuine  de  Normandie  n'a  rien 
ï>  défini  fur  ce  fujet  ;  mais  quoique  le  fief  du  fei- 
»  gneur  de  fief  s'étende  bien  loin,  il  faut  néanmoins 
ï)  interpréter  cette  fervltude  civilement ,  afin  de 
j>  foulager  les  habitans ,  &  de  ne  pas  les  réduire  à 
«  une  condition  trop  fàcheufe.  Lorfqu'on  ac- 
■)i  corde  fimplement ,  &.  en  termes  généraux  ,  un 
j>  paflage  fur  l'héritage  ,  pour  palier  par  tel  endroit 
»j  qu'on  voudra  ,  cela  s'entend  toutefois  avec 
5>  bienféance  ,  Se  de  la  manière  qu'un  homme 
3)  équitable  l'ordonnera  ,  pour  rendre  la  fervitude 
M  moins  incommode.  Sur  ce  principe,  la  fcrvi- 
•n  tude  de  la  banalité  doit  être  favorablement  ex- 
«  pliquée  ,  en  lui  fixant  un  terme  au-delà  duquel 
»  on  ne  puilfe  l'étendre  ».  Sur  l'article  210  de  Nor- 
mandie. 

Bafnage  parle  enfuite  d'une  conteflation  furvenue 
entre  le  feigneur  de  Motteville  &  fes  habitans.  Ceux- 
ci  fe  refufoient  à  la  banalité  ,  attendu  la  diflance 
du  Moulin  &  la  difficulté  des  chemins,  fur -tout 
en  hiver.  Le  feigneur  fe  fit  lui-même  juftice,  & 
déclara  qu'il  refireignoit  l'exercice  de  fa  banalité  à 
la  diftance  de  deux  Heues.  Cet  auteur  ajoute  en- 
fuite  :  Il  ferait  fort  utile  que  la  courjit  un  règlement 
fur  ce  Jujet. 

Nous  faifons  les  mêmes  vœux  ;  fans  doute  la 
fageflTe  des  magiftrats  ne  manquera  pas  de  Içs 
remplir  à  la  première  occafion  qui  s'en  préfen- 
tera.  N'efl:  il  pas  bien  dur  ,  en  effet ,  d'obliger  de 
pauvres  payians  ,  qui  fouvent  manquent  de  bêtes 
de  fomme  ,  d'envoyer  leur  blé  à  des  Moulins  éloi- 
gnés de  plufieurs  lieues,  &  par  des  chemins  fou- 
vent  impraticables.  Il  doit  prefque  toujours  arriver 
que  les  frais  de  tranfport  furpaflent  le  droit 
de  mouture  ;  ce  qui  double  le  poids  de  la  fer- 
vitude. 

§.   V.  Des  perfonnes  exemptes  de  la  banalité 
légùle. 

Les  cas  d'exception  dans  les  coutumes  qui  font 
de  la  banalité  un  droit  féodal,  font  très-bien  mar- 
qués parla  coutume  d'Anjou.  Nous  en  expol'erons 
çn  conféquence  les  diipofuioos. 
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Le  premier  cas  d'exception  eft  en  faveur  des 
fujets  qui  font  hors  de  la  banlieue.  Nous  venons 
d'en  parler. 

En  fécond  lieu  ,  trois  fortes  de  perfonnes  font, 
de  d  oit ,  exem.pres  de  la  banalité  ;  les  nobles ,  les 
eccié fiartiques  ,  &  les  propriétaires  de  fonds  hom- 
mages ,  lorfqu'ils  y  font  leur  réfidence.  Mais  cette 
exemption  eft  purement  perfonnelle  ;  ils  ne  com- 
muniquent pas  leur  privilège  à  leurs  fermiers  ou 
colons,  qui,  nonobllant  la  prérogative  de  l'im- 
meuble C[uds  exploitent,  peuvent  être  contraints 
d'aller  au  Moulin  banal.  C'eft  la  difpofition  des 
articles  30  &.  3  i. 

Troifièmemerit.  Les  boulangers  de  profeffion 
iont  affranchis  de  la  banalité  ,  fi  le  Moulin  n'eft  pas 
propre  à  faire  farine  à  pain  blanc  ;  cela  eft  écrit 
dans  l'article   18. 

4°.  Le  fujet  qui  a  acheté  du  blé  hors  de  l'érendue 
du  fief  de  fon  feigneur,  peut  impunément  le  faire 
moudre  ou  bon  lui  fem.ble  ,  avant  de  l'amener 
dans  fa  maifon.^rfic/e  18. 

5°.  Le  fujet  qui  a  reçu  quelque  dommage  au 
Moulin  banal,  peut  fe  dil'penfer  d'y  aller  moudre, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  une  indemnité  convenable. 
On  trouve  cette  diipofition  pleine  d'écjuité  ,  dans 
l'article  24. 

6°.  Enfin  ,  l'article  26  permet  à  celui  dont  le  blé 
a  féjourné  dans  le  Moulin  pendant  vingt -quatre 
heures,  &  dont  le  tour  n'eft  pas  encore  arrivé, 
d'aller  moudre  où  bon  lui  femble. 

*  Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  ces  difpofitions- 
foient  ég.'dement  de  droit  commun.  Celte  qui 
exempte  i3s  propriétaires  de  biens  nobles,  &  les 
eccléfiaftiques  ,  de  la  banalité  du  Moulin ,  ne  l'eft 
furement  pas.  Ecoutons  à  ce  fujet  le  commentateur 
moderne  de  la  coutume  d'Angoumois. 

«  Les  roturiers  font  feuls  fujets  à  cette  fervitude. 
»  La  coutume  d'Angoumois  les  y  foumet  par  une 
»  difpofition  particulière.  Ceci  prouve  que  ce  droit 
"  eft  purement  pertonnel  ",  il  n'eft  pas  im.pofé  à 
»  raifon  de  la  détention  des  fonds  :  ce  ne  font 
j>  point  les  cenfitaires  du  feigneur  jufticier  qui  y 
11  font  fujets  ,  ce  font  tous  les  roturiers  domiciliés  , 
»  ou  non  ,  couchans  Sc  levans  dans  la  banlieue  de 
»  fa  jurididlion.  Un  roturier  demeurant  en  maifon 
»  noble  ,  y  eft  fujet  :  un  noble  logé  en  maifon 
w  roturière ,  en  eft  exempt.  La  qualité  de  la  per- 
11  fonne  décide  ici  de  la  \cx\'n\iAc.  Il  faut ,  dit  la 
»  coutume  ,  que  celui  que  le  feigneur  veut  conr 
jr  traindre  foit  de  roturière  condition. 

Y>  L'ardcle  XXXI  du  livre!"  de  la  coutume  d'Atr- 
«  jou  affranchit  les  eccléfiaftiques  de  la  banalité. 
»  Chopin  leur  donne  ce  privilège  en  interprétant 
»  cet  article  La  difpoudonde  la  coutume  d'Anjou 
»  ne  peut  faire  loi  dans  la  province  d'Angoumois, 
n  oii  la  coutume  a  une  fanftion  contraire. 

»  Le  titre  d'ecciéfiaftique  n  annoblit  perfonne. 
»  Lorfque  l'évêque  confère  les  ordres  ,  il  ne  donne 
j)  pas  en  même  temps  la  noblelTe.  Un  roturier  qui 
V  entre  dans  l'état  ecdcfiaftique  ,   ne  ceffe  pas 
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V  •d'être  roturier,  quand  il  a  reçu  les  ordres  (i). 
»  L'état  eccléfiaftique  ne  change  point  (a  qualité.  Si 
j)  un  eccléfiallique  roturier  polsède  des  biens  fonds, 
)>  il  eft  fujst  à  la  taille  &  aux  autres  charges  que 
>»  ii'pporteut  les  roturiers.  Les  biens  fonds  attadiés 
13  à  l'églife  fonr  feuls  privilégiés.  Je  ne  vois  pas  iur 
ï»  quel  fondement  Gaudillaud  &c  le  premier  addi- 
II  tionnaire  de  Vigier  ont  prétendu  exempter  les 
M  eccléfiaftlques  de  la  banalité.  Leurs  raiians  font 
M  trop  foibles  pour  foutenir  ce   privilège. 

»  D'Héricourt   fe   fonde,  dit-il  ,  fur  le  droit 
»  commun  pour  exempter  les   ecclcfiaftiques  de 

V  toutes  les  lervltudes  perfonnelles  (2)  ;  il  puife  ce 
j>  droit  commun  dans  les  difpofuions  des  cou- 
»  tûmes  d'Anjou  &  du  Maine  fur  la  banalité.  Il 
»  convient  cependant  qu'ils  ne  peuvent  jouir  de 
u  cette  exemption  ,  fi  ces  droits  attribués  aux 
i}  feigneurs  font  attachés  aux  iiefs  ,  &  c'eft  préci- 
»  fément  ce  cjui  fe  rencontre  dans  la  coutume 
»  d'Angoumois.  Elle  ne  donne  le  droit  de  bana- 
M  litc  qu'aux  feigneuis  qui  ont  fief  avec  jufticc. 
M  D'Héricourt  devoit  obferver  que  deux  cou- 
M  tûmes  ne  peuvent  former  le  droit  commun  du 
»  royaume. 

J7  Les  différentes  coutumes  n'ont  pas  les  mêmes 
>»  difpofuions  fur  la  banalité  ;  les  unes  en  aflran- 
n  chiilent  les  eccléfiaftiques  &  les  nobles  (3)  ; 
»>  les     autres     n'accordent    ce     privilège    cju'aux 

V  nobles  feulement  (^)  ;  d'autres  L'accordent  aux 
v  roturiers  domiciliés  en  maifon  noble  (15).  Cette 
M  oppofuion  des  coutumes  fur  le  même  objet , 
7)  les  empêche  de  faire  loi  ;  aucune  ne  peut  for- 
»  mer  le  droit  commun.  Chopin  dit  avec  raifcn  ; 

V  Si  la  coutume  charge  les  eccléfiaftiques  confu- 
}>  fément  avec  les  autres  ,  &  que  le  clergé  ne 
M  fe  foit  pas  oppofémanifeftement  à  cette  charge... 
»  ils  ne  font  exempts  .  . .  s'ils  n'ont  acquis  cette 
>?  franchife  par  titres  (6).  Tel  eft  précifément 
M  l'efprit  de  la  coutume  d'Angoumois  ;  elle  n'af- 
»  franchit  que  les  nobles  ;  elle  foumet  indiftinc- 
)>  teaient  à  la  banalité  toutes  les  autres  perfonnes. 
n  Le  fécond  additionaire  de  "Vigier  (7)  a  raifonné 
j>  fur  ce  point  plus  folidement  que  d'Héricourt , 
M  qui  prétend  qu'on  doit  fe  rétérer  à  l'ufage. 

j>  La  fervitude  eft  une  charge  trop  dure  pour 
j»  qu'on  la  faffe  dépendre  de  l'ufage  ;  on  ne  peut 
)>  foumettre  à  celle-ci,  ni    l'exiger   fans  une    loi 

(i)  Boucheul ,  Air  la  fin  de  l'article  41  delà  coutume  de 
Poitou  ,  n.  7. 

(■>)  D'Héricourt,  loîx  ecc'éfiaft.  quatrième  partie,  chap, 
VUl.  n.  17.  ordonnances  de  Charles  IX  ,  donnifes  en  156», 
er  novembre  1571  •,  de  Henry  III,  en  décembre  1574. 
édit  de  Melun  ,  en  :  jSo  ,  art.  XIX,  ' 

.(5)  Coutumes  d'Anjou,  art.  XXXI;  du  Maine,  art. 
XXXVI 

(4)  Art.   XXIX  de  cette  coutume  d'Angoumoif. 
^f)  Coutume  de  Poitou,  srt.  XLII. 

(6)  Chopin,  fur   l'art.   XXXI  de  la  coutume  d'Anjou. 

(7)  Viaier,  fur  le  n.  VU  de  l'art.  XXIX,  de  la  cou- 
tume d'An^oumoiî,  Ricard,  fur  l'article  LXXI  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  Ductccis,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  traité 
flts  fiefs ,  ^v.  VIll. 
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»  ou  fans  un  titre.  Lorfque  la  loi  l'établit ,  ceux 
5)  qui  n'en  font  pas  exceptés  expreiïément  doivent 
»  s'y  foumettre.  La  coutume  d'Angoumois  ne 
»  contient  d'exception  qu'en  faveur  des  nob\?s. 
)>  Les  eccléfiaftiques  non  nobles  font  fournis  à  la 
5>  fervitude  de  la  banalité,  de  la  même  manière 
j>  que  les  roturiers.  Boucheul  ôt  Denifart  ont  adopté 
»  cet  avis.  Je  le  crois  le  plus  folide  (i). 

>;  Les  immunités  ,  exemptions  ,  &  privilèges 
j>  accordés  aux  eccléfiaftiques  ne  les  affranchifient 
)>  que  des  charges  publiques  établies  par  les  ordon- 
5>  nances  ,  teîks  que  le  logement  des  gens  de 
w  guerre  ,  les  contributions  pour  les  garnifons , 
»  munitions ,  fortifications  ,  gardes  des  portes  ,  & 
))  autres  femblables  ;  elles  ne  les  exemptent  pas 
3>  de  payer  les  droits  feigneurlaux  établis  par  les 
»  coutumes.  Ces  droits  appartiennent  aux  feigneurs 
»  en  vertu  d'une  convention  écrite  dans  la  loi  «lu- 
»  nicipale.  Cette  loi  forme  un  titre  commun  aux 
»  feieneurs  ,  aux  jufticiables  ,  £t  à  tous  les  habitans 
»  de  la  juridiftion.  Le  légiflateur  n'a  pu  accorder 
»  des  privilèges  qui  aient  donné  atteinte  aux  droits 
»  des  feigneurs;  il  a  pu  exempter  les  eccléfiaf- 
»  tiques  des  charges  publlcjucs  ,  mais  non  pas  des 
»  fervitudes  dues  aux  feigneurs  de  fiefs ,  ou  à 
»  d'autres  particuliers». 

On  a  demandé  fi  l'on  devoit  compter  parmi  les 
perfonnes  exemptes  de  la  banalité  légale  ,  le  fujet 
qui  tient  lui-même  un  Moulin  à  ferme?  "Oui, 
»  (répond  Hévin  fur  l'article  375  de  la  coutume 
»  de  BretPs'ne)  ,  finon  qu'il  fijt  réfident  &  demeu- 
3>  rant  avec  fa  famdle  au  Moulin  qu'il  tient  à 
»  ferme.  Cela  fut  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
))  ment  de  Rennes ,  du  27  novembre  1623  ». 

On  doit  encore  mettre  au  rang  des  exempts  de 
la  banahté  légale,  les  fujets  qui  ont  leur  réfidence 
dans  un  endroit  dont  un  fleuve  ou  une  rivière  em- 
pêche la  communication  avec  le  Moulin  :  ou  da 
moins  fi  le  feigneur  ne  veut  pas  les  laifTer  moudre 
où  ils  veulent ,  il  faut  qu'il  leur  fourniffe  un  bac 
ou  qu'il  leur  fafle  faire  un  pont.  C'eft  ce  qu'a 
encore  décidé  le  parlement  de  Bretagne,  par  arrêt 
du  19  oélobre  1620  ,  que  rapporte  Hévin  ,  fur 
l'article  cité  de  la  coutume  de  cette  province  *. 

Voilà  les  principales  difpofitions  des  coutumes 
qui  font  de  la  banalité  de  Moulin  un  droit  ordi- 
naire des  fiefs.  Plufieurs  de  ces  règles  ,  comme 
très-équitables,  ont  été  adoptées  par  les  arrêts ,  & 
rendues  communes  à  toutes  les  provinces.  Nous 
i;urons  foin  de  les  indiquer  dans  la  fuite  de  cet 
article. 

PafTons  maintenant  aux  banalités  convention- 
nelles. 

§.  VL  Des  banalités  conventionnelles. 

Il  y  a ,  comme  nous  venons  -Le  le  dire  ,  des  cou- 
tumes qui  font  de  la  banalité  de  Moulin  un  droit 


(i)  Boucheul  ,  Air  la  coutume   de  Poitou,   art.  XLII  a» 
7.  Deuilart,   au  mot  bannalité  ,  n    XXlt. 
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ordinaire  des  fiefs  ;  de  manière  que  tout  cenfitaîre 
eft  banier.  D'autres,  &  heureufement  c'eft  le  plus 
grand  nombre  ,  envifagent  la  banalité  d'un  œil 
bien  différent.  Dans  ces  coutumes ,  ce  droit  n'ell 
point  féodal ,  il  ne  dérive  pas  de  la  nature  des 
tiefs  ;  pour  l'exercer  ,  il  faut  aux  feigneurs  un  titre 
valable  ,  appuyé  d'une  poffefiion  luffifante.  C'eft 
la  difporuiori  des  coutumes  de  Paris  &.  d'Orléans. 
Suivant  les  articles  71  &  101  de  ces  deux  cou- 
tumes ,  nul  feigneur  ne  peut  contraindre  fes 
fujets  d'aller  au  Moulin  qu'il  prétend  banal  , 
s'il  n'en  a  titre  valable ,  avec  un  dénombrement 
ancien. 

Par  ces  expre/Tions  titre  valable  ,  il  faut  en- 
tendre un  acte  finallagmatique  volontairement 
confenti  entre  le  feigneur  &  fes  habitans  ,  par 
lequel  ces  derniers  s'interdifent  la  faculté  d'aller 
moudre  ailleurs  qu'au  Moulin  de  la  feigneurie  ,  à 
la  charge  par  le  feigneur  d'entretenir  le  Moulin  en 
bon  &  luffifant  état. 

Cependant  les  feigneurs  ne  font  pas  obligés  de 
repréfènter  ce  titre  primordial ,  on  fent  que  ce 
leroit  les  réduire  à  1  impolnble  ;  il  fufRt  qu'ils  pro- 
duifent  des  a£fes  récognitifs  tels  qu'ils  faifent 
fuppofer  l'exiftence  d'un  contrat  originaire  ,  &. 
même  la  coutume  de  Paris  fe  contente  d'a£}es 
énoncia^ifs ,  puifqu'elle  met  les  aveux  &  dénon> 
bremens  au  rang  des  titres  de  banalité. 

Dans  cette  coutume  ,  &  dans  toutes  celles  qui 
ont  adopté  fes  principes  ,  la  poiTeflion  ,  même  la 
plus  longue  ,  la  plus  paifible  ,  la  mieux  carafté- 
rifée ,  feioit  infutHfante  pour  attribuer  ce  droit 
au  feigneur  ;  on  fuppofe  toujours  ,  que  fi  les 
habitans  font  dans  l'habitude  d'aller  au  Moulin 
de  la  feigneurie,  c'eft  volontairement  ,  &  parce 
qu'il  cft  plus  à  leur  portée  ;  ou  bien  que  c'eft 
par  crainte  ,  par  l'effet  de  l'afcendant  que  les 
ieigneurs  ont  naturellement  fur  leurs  vaffaux  , 
i'ur-tout  dans  les  temps  de  trouble  &  de  cala 
mités.  Aufîi  l'article  71  de  Paris  ,  après  avoir 
mis  les  aveux  &  dénombremens  au  rang  des 
titres  de  banalité  ,  modifie- 1- il  fa  décifion,  en 
exigeant  que  ces  aveux  foient  antérieurs  de  25 
années  à  l'époque  de  la  réformation  de  la  cou- 
tume ;  parce  qu'en  effet,  depuis  i')')')  jufqu'en 
1580,  la  France  fut  ravagée  par  des  malheurs 
de  toute  efpèce. 

Les  titres  que  peut  produire  un  feigneur  ,  n'ont 
donc  pas  tous  la  même  autorité.  D'un  autre  côté  , 
la  pofTeffion  n'eft  pas  toujours  inefficace.  De-là 
uaiffent  différentes  queftions  :  1°.  quelles  font  les 
circonftances  où  k  pclTeilion  oblige  les  habitans  ? 
2°.  Quel  caraélère  doit  avoir  un  titre  conftitutif 
de  banalité  ?  3°.  Quels  font  les  aéles  qui  peuvent 
fuppléer  au  titre  primordial  l  Ces  queffions  mé- 
ritent chacune  une  difcufîîon  pMticuHère  ;  mais 
préalablement  nous  examinerons,  1°.  fi  la  bana- 
lité de  Moulin  eft  une  fervitude  proprement  dite  : 
a*,  fi  l'oa  peut  ranger  cette  charge  dans  la  daffe 
des  droits  feigneuriaux. 
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§.  VU.  La   banalité  de  Moulin  efl-elU  une 
fervitude  ? 

Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  M  ,  fomm.  17  ; 
répond  affirmativement  que  le  droit  de  banalité 
ejl  une  fervitude  contre  la  liberté  naturelle  6' 
publique. 

Bacquet  penfe  de  même  ,  droits  de  juftice  ,' 
chap.  29  ;  voici  fes  termes  :  "  Combien  que  par  la 
)»  difpofition  du  droit  commun  ,  non  feulement 
»  les  perfonnes  ,  mais  auffi  tous  les  héritages 
»  foient  réputés  francs ,  libres  &  exempts  de  toutes 
5)  fubjeétion  &  fervitude  ,  toutes  fois  plufieurs 
»  feigneurs  ,  tant  jufticiers  que  féodaux  ,  par  le 
»  moyen  de  leur  autorité  &  puillance  ,  ont  con- 
»  traint  leurs  jufticiables  ,  fujets  &  vaffaux^  de- 
»  meurans  au  dedans  de  leurs  juftices  ,  fiels  & 
5>  feigneuries,  à  fe  foumettre  ,  affujétir  &  affervir 
3>  à  plufieurs  charges ,  corvées  ,  fuj étions  &  fervi- 
»  tudes',  m.ême  à  venir  moudre  tous  leurs  grains 
■)i  au  Mouhn  de  leur  feigneur  ,  cuire  toutes  leurs 
)»  pâtes  au  four  de  leurdite  feigneurie  ,  &  pref- 
■)t  furer  tout  leur  vin  en  leurs  preffoirs  ;  &  lel- 
»  dits  feigneurs  ont  appelé  tels  Moulins  ,  tours  Sc 
■>■>  preffoirs ,  banaux  ou  baniers  ;  &  par  le  moyen 
j>  de  longue  joulffancc  ,  ont  prétendu  droit  de 
5)  banalité  fur  tous  ceux  qui  étoient  demeurans 
»  dans  leurs  feigneuries». 

Brillon  ,  di£lionnalre  des  arrêts ,  verho  banalités  , 
regardoit  les  banalités  d'un  œil  également  défa- 
vorable :  ce  font  ,  dit-il ,  des  fervitud^s  contraires 
à  la  liberté  publique. 

On  retrouve  cette  manière  d'envifager  la  bana- 
nalité  des  Moulins  dans  la  plupart  des  autreurs. 
Elle  peut  être  bonne,  du  moins  on  peut  la  jufti- 
fier  pour  les  banalités  légales,  c'eft-à-dire  ,  dans 
les  coutumes  qui  en  font  un  droit  ordinaire  des 
fiefs.  Mais  dans  celles  où  il  n'y  a  point  de  ba- 
nalité fans  un  contrat  finallagmatique,  ou  des 
ailes  qui  en  fuppofent  l'exiilence  ,  qu'eft-ce  qu'une 
pareille  charge  peut  avoir  d'odieux  ?  En  quoi  cette 
convention  eft -elle  contraire  à  la  liberté  natu- 
relle ?  «  Obligez-vous  aux  réparations  de  tel 
»  Moulin  ,  nous  nous  foumettons  à  ne  pas  moudre 
»  ailleurs.  »  Une  convention  de  cette  efpece  n'eft 
évidemment  autre  chofe  que  le  contrat  facio  ui 
facias. 

Aufiî  Dumoulin  s'élève-t-il  contre  ceux  qui  , 
avant  lui  ,  donnoient  à  toutes  les  banalités  indif- 
tinélement  ,    la    qualification  de  fervitude.   Non 

eft  fervitus  pradialis  ,  fed  obligatio  perfonalis 

quamvis  doéîores  vocent  fervitutcm  ,  imb  abujive. 
loquuntur.  De  di.  &  indi.  part.  3  ,  n.  269. 

C'eft  en  effet  moins  une  fervitude  qu'une  obli- 
gation perfonnelle,  réfultante  du  contrat  finallag- 
matique ,  que  nous  venons  d'appeller  facio  ue 
facias. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  , 
fi  l'on  en  excepte  le  Grand  fur  la  coutume  de 
Troyes  ,  ne  paroiffent  pas  avoir  fait  attention  à 
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fa  judlcieufe  obrervation  ;  ils  ont  continué  de 
traiter  toutes  les  efpèces  de  banalités  comme  des 
iervitudes  odieulei,.  C'ejî  une  vieille  erreur  qu'il  ne 
fera  pas  facile  de  déraciner  ,  dit  M.  le  préfident 
iJouhier  dans  fes  obfervations  fur  la  coutume 
de  Bourgogne.  En  fuppoiant  que  les  banalités 
foient  réellement  des  fervitudes  ,  relie  la  queftion 
de  fçavoit  fi  cette  fervicude  eft  réelle  ou  perlbn- 
nelle.  Il  y  a  fur  ce  point  diverfité  d'opinion. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  les  banalités 
/ont  des  fervitudes  réelles  ,  &  leur  opinion  a 
été  fuivie  dans  quelques  tribunaux  ,  qui ,  fur  ce 
principe  ,  ont  jugé  que  les  forains  y  étoient  afTu- 
jettis.  Mais  ce  fentiment  eft  évidemment  con- 
traire à  la  définition  de  la  fervitude  réelle  ,  qucz 
debetur  à  re  rei.  Car  il  eft  confiant  que  la  bana- 
lité afTujettit  tous  les  fujets  baniers ,  foit  qu'ils 
aient  des  fonds  ou  qu'ils  n'en  aient  pas. 

Auilî  l'opinion  prefque  générale  ,  du  moins 
relativement  à  la  banalité  des  Moulins  ,  eft-elle 
que  c'eft  une  fervitude  perfonnelle  ;  en  quoi  il 
faut  convenir  qu'il  y  a  plus  d'apparence  de  rai- 
fon  ,  fuppofé  qu'il  faille  regarder  la  banalité  comme 
une  fervitude.  En  eflet  ,  fuivant  la  définition  des 
juiifconfultes  ,  la  fervitude  perfonnelle  eà  celle 
qux  debetur  perfonx  à  perfonâ.  Or  ,  la  banalité 
alTujettit  tous  les  fujets  de  la  feigneurie  envers  le 
feigneur, 

§.VIII.  Le  droit  de  banalité  de  Moulin  efl-il  feigncu- 
rial  ?  Peut. il  appartenir  À  d'autres  qu'au  Jéigieur 
du  territoire  ?  *  Celui  qui  eft  feigneur  de  deux  terres 
continués  ,  mais  indépendantes  l'une  de  l'autre  ^ 
peut-il  avoir ,  dans  une  feule  ,  un  moulin  banal 
pour  les  deux  ?  * 

Les  auteurs  conviennent  affez  unanimement  que 
le  droit  de  banalité  de  Moulin  eft  naturellement 
feigneurial. 

Mais  lorfqu'on  dit  que  cette  banalité  eft  un 
droit  feigneurial ,  cela  ne  fignifi^  point  que  ce 
droit  fcit  naturellement  inhérent  à  la  feigneurie, 
cela  veut  feulement  dire  qu'il  ne  peut  être  pré- 
tendu que  par  un  feigneur. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  coutumes  qui  en  dif- 
pofent  autrement.  La  coutume  de  Bretagne  dé- 
cide que  la  banalité  peut  être  acquife  par  un 
particulier  ,  &  peut-être  trouveroit-on  des  auteurs 
qui  ont  adopté  la  même  idée  :  mais  lorfque  l'on 
confidère  que  la  banalité  ,  félon  Bacquet ,  eft  un 
droit  de  fupériorité  ,  &  emporte  une  efpèce  de 
juridiiSion  ;  que  celui  à  qui  elle  appartient  eft  en 
droit  de  faifir  &  de  confifquer  ,  ou  par  lui  ou 
par  fes  prépofés  ,  ce  qui  eft  trouvé  en  fraude  ,  il 
n'ell  guère  permis  de  douter  que  ce  droit  ne  foit 
elTeniiellement  feigneurial. 

Les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fi  le  droit 
de  banalité  appartient  à  la  juftice  ,  ou  s'il  appar- 
tient au  fief.  Les  uns  ont  cru  qu'il  appartient 
à  la  juftice,  les  autres,  qu'il  appartient  au  fief; 
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c'eft- à-dire  ,  que  ce  droit,  félon  les  premiers, 
ne  peut  être  obtenu  que  par  le  feigneur  juflicier, 
&.  ,  félon  les  autres  ,  qu'il  ne  peut  l'être  que  par 
le  feigneur  du  fief.  La  difpolltion  des  coutumes 
eft  aufli  variée  fur  ce  point  que  la  doétrine  des 
auteurs. 

Mais  le  droit  commun  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
coutume  contraire,  eft  que  le  droit  de  banalité 
peut  également  fe  rencontrer  &  dans  le  feigneur 
jufticier  &  dans  le  feigneur  du  fief;  ôc  de- là, 
fuit  cette  conféquence  ,  que  fi,  dans  un  territoire 
où  la  juftice  &  le  fief  font  en  différentes  mains, 
l'un  des  deux  feigneurs  a  prévenu  Se  a  acquis  la 
banalité  fur  les  habitans  par  un  contrat  légitime , 
l'autre  feigneur  n'eft  point  reçu  à  réclamer  &  re- 
vendiquer fes  emphithéotes  ou  fes  fujets  ;  il  ne 
feroit  pas  même  reçu  à  établir  pour  lui-même 
une  banalité  nouvelle  ,  en  contractant  de  fon  côté 
avec  les  habitans. 

La  maxime  que  la  banalité  eft  un  droit  fei- 
gneurial ,  a  fervi  à  introduire  d'autres  maximes 
dans  la  jurilprudence. 

La  première  ,  que  les  habitans  ne  peuvent  , 
fans  le  confentement  de  ceux  qui  ont  la  juftice 
ou  la  direde  du  territoire  ,  le  fbumettre  à  la 
banalité  d'un  feigneur  étranger  ou  d'un  parti- 
culier du  lieu,  &  qu'en  ce  cas  le  feigneur  juf- 
ticier du  territoire,  ou  le  feigneur  du  fief,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  de  banalité  établie  ,  peuvent , 
en  revendiquant  leurs  emphithéotes  ou  leurs  fujets, 
faire  cafTer ,  ou  faire  rejeter  l'obligation  qu'ils  ont 
contraclée. 

Ainfi ,  quoique  le  feigneur  ,  &  le  feigneur 
même  haut-juflicier  ,  ne  puiiTe  ,  en  cette  qualité, 
rendre  banal  fon  four,  fon  moulin  ,  fon  prefToir  , 
il  a  pourtant  cet  avantage,  que  fes  jufticiables 
ne  peuvent ,  fans  fon  confentement,  s'aflujettir  à  U 
banalité  du  four ,  ou  du  Moulin  d'un  autre  fei- 
gneur. Brodeau  ,-fur  Louet ,  rapporte  des  arrêts 
qui  l'ont  jugé  ainfi  ;  &  cet  auteur  ajoute  ,  que 
la  banalité  étant  une  fois  établie  en  faveur  d'un 
feigneur  jufticier  ,  autre  que  celui  dont  la  com- 
munauté efl  jufliciable  ,  les  habitans  qui  com- 
pofent  cette  communauté  peuvent  être  appelés 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  banalité  devant  le 
juge  du  feigneur  à  qui  ce  droit  appartient  ,  fans 
pouvoir  être  revendiqués  par  leur  véritable  fei- 
gneur. 

Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  ,  du  20  février  1738,  ,  en  faveur  du 
marquis  de  Marquin  ,  en  qualité  de  tuteur  tlu 
comte  de  Foix  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  ,  que 
celui  qui  n'eft  feigneur  jufticier  &.  dircQ:  que 
d'une  partie  du  confulnt,  peut  avoir  ,  pnr  conven- 
tion ,  une  banalité  générale  dans  toute  l'étendue 
du  confulat.  L'arrêt  fut  rendu  contre  uil  particu- 
lier qui  prétendoit  fe  faire  affranchir  mais  en  au- 
roit-il  été  de  même  relativement  aux  lei^neurs  des 
autres  parties  du  territoire ,  qui  auroient  réclamé 
leurs  fujets  ? 


^54  MOULIN. 

La  féconde  maxm;e  eft  que  les  liabitans  eux- 
mêmes  ,  quand  leurs  leigncurs  ne  fe  plaindroient 
point,  ibnt  reçus  à  revenir  contre  l'aûe  de  fou- 
mifTion  qu'ils  ont  paffé  ,  parce  que  le  feigneur  ou 
le  particulier  avec  qui  ils  ont  contra£l^é  n'ont  pas 
été  capables  d'acquérir  le  droit  qu'ils  ont  ftipulé. 

Et  la  troifième  ,  que  le  droit  de  banalité  ne 
peut  être  aliéné  (cparément  de  la  juftice  du  fief  ; 
parce  que  telle  eft  la  condition  naturelle  de  tous 
les  droits  feigneuriaux  ,  qu'ils  ne  peuvent  être 
cédés  qu'avec  la  feigneurie  même  de  laquelle 
ils  dépendent  ;  de  même  que  celui  qui  pollède 
une  fervitude  ne  peut  pas  la  détacher  du  fonds 
auquel  elle  eft  due  ,  ni  la  céder  féparément. 

D'Argentré  ,  fur  la  coutume  de  Bretagne  , 
a  cru  que  l'aliénation  du  droit  de  banalité  étoit 
valable  ,  û  le  moulin  étoit  aufTi  aliéné.  La  con- 
dition des  fujets  n'eft  point  ciiangée  ,  dit -il, 
lorfque  le  Moulin  où  ils  font  fujets  eft  tranf- 
porté  dans  les  mains  de  celui  à  qui  la  banalité 
ert  cédée.  D'Argentré  n'a  pas  apperçu  que  le 
Moulin  eft  bien  le  lieu  où  la  banalité  s'exerce  , 
mais  que  ce  n'eft  pas  au  Moulin  même  qu'elle 
eft  due  ;  que  la  banalité  eft  due  à  la  feigneurie  , 
qu'elle  y  elt  attachée  ;  de  forte  que  pour  mettre 
les  chofes  dans  un  état  où  on  puifTe  dire  que  la 
condition  des  fujets  ne  foit  point  changée  ,  c'eft 
la  feigneurie  même  qu'il  faut  céder.  Nous  revien- 
îJrons  fur  cette  dernière  queftion  ,  fon  importance 
exige  un  paragraphe  particulier. 

Nous  venons  de  dire  que  Brodeau  rapporte 
des  arrêts  qui  jugent  que  les  fujets  d'un  feigneur 
ne  peuvent  pas  s'aiTujetir  à  la  banalité  de  Moulin 
envers  un  autre  feigneur.  Voici  de  quelle  manière 
cet  auteur  s'exprime  fur  M.  Louet  ,  lettre  M  , 
fomm.   17. 

«  Encore  que  le  feigneur  haut-jufticier  ne  foit 
jî  pas   fondé  en  banalité  de  Moulin  ,  &:  que  par 

V  ce  moyen  fes  hôtes  &  jufticiables  aient  la  li- 
ii  berté  d'aller  moudre  où  bon  leur  femble  ;  néan- 

V  moins  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s'aft"ervir  & 
ï>  afTujettir  ,  fans  fon  confentement ,  à  la  banalité 
ï>  du  Moulin  d'un   feigneur    voifin  ,  moyennant 

V  argent ,  récompenfe  ou  indemnité. 

»  Cela  a  ainfi  été  jugé  par  aritt  du  3  mars 
»>    1609  '    P^*"    lequel    la   cour  ,    conformément 

V  aux  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Servin , 
ij  infirma  la  fentence  de  M''*  des  Requêtes  du 
»  palais  ,  &  émendant  ,  ayant  égard  aux  lettres 
1)  obtenues  par  les  doyens  &  chanoines  de  l'é- 
ï)  glife  collégiale  de  Cléry  ,  déclara  le  contrat  fait 
>>  avçc  les  habitans  du  bourg  de  Cléry  ,  &  mef- 
5>  fire  Gabriel  de  l'Aubefpine  ,  évêque  d'Orléans  , 
})  contenant  foumifTion  à  la  banalité  de  fes  Mou- 
}>  lins ,  moyennant  une  fomme  de  deniers  qui 
j)  leur  avoit  été  prêtée  pour  acquitter  leurs  dettes  , 
}»  nul  &  de  nul  effet;  leur  fit  inhibitions  «Se  dé- 
p  fenfes  de  s'en  aider  ,  à  peine  d'amende  arbi- 
»>  traire,  dommage§^5c  intérêt?,  &  Içs  condamna 
p  aux  dépens,  n 
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Le  Grand  ,  qui  rapporte  également  cet  arrêt 
fur  l'article  64  de  la  coutume  de  Troyes  ,  re- 
marque,  1°.  qu'il  fut  prononcé  par  M.  le  pre- 
mier préfident  du  Hariay  :  2°.  qu'il  n'y  avoit  point 
de  Moulin  au  Bourg  de  Cléry  ,  circonftance  très- 
importante.  «  Ce  qui  décide  ,  ajoute  cet  auteur  , 
»  que  les  habitans  d'un  lieu  ne  peuvent, p.zr  aucune 
»  pd^ion  &  convention  ,  fe  foumettre  d'aLer  moudre 
j;   ru  Moulin  d'un  autre  ieigneur». 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  trois  motifs  prin- 
cipaux. 1°.  Le  feigneur  territorial  a  intérêt  qu'un 
feigneur  voifin  n'acquière  pas  des  droits  dans  fa 
feigneurie.  2°.  Cet  afl^ujettiflement  le  priveroit 
de  Ivivantage  de  faire  conftruire  un  Moulin  dans 
fa  terre.  Eiiéclivement ,  i  quoi  ferviroit  le  Mou- 
lin ,  fi  aucun  des  habitans  ne  pouvoit  y  moudre  ? 
3°.  Une  pareille  conveiuion  pourroit  l'alTujettir 
lui-même  à  la  banalité,  comme  premier  habitant. 

*  M.  l'avocat  général  Servin  quiponoitla  parole 
lors  de  cet  arrêt  j  &  dont  les  conclufions  font  tranf- 
crites  dans  le  vu  ,  s'eft  expliqué  en  ces  termcv: 
«  Le  contrj.t  qui  fe  préfente  eft  fort  nouveau  , 
»)  de  voir  que  des  fujets  des  appelons  hauts- jufli- 
))  ciers  ,  fans  leur  confentement,  s'obligent  à  peine 
»  de  confifcation  de  farine,  aller  moudre  au  Mou- 
»  lin  de  l'évcque  ,  en  réccmpcnle  du  prêt  qu'il 
î>  leur  a  ci-devant  fait  ;  qui  eft  entreprendre  fur 
»  les  appelans  ,  qui  ont  feuls  la  juftice,  droit  de 
»  peine  cC  confifcation,  que  l'évcque  auroit  à  leur 
»  préjudice  ik  du  punlic  ;  que  pour  les  prêts  on  a 
»  bien  toléré  des  conftituïions  de  rentes  ,  mais 
»  non  obligé  à  telles  fervitudcs  ,  pures  ufuraires". 

Plus  récemment ,  la  dame  Morel,  ayant  afiermé 
des  héritages  dépendans  de  la  terre  de  Belloi  en 
Picardie  ,  à  difiérens  particuliers  ,  cenfitaires  & 
jufticiables  du  chapitre  de  Peronne  ,  &  appofé 
dans  fes  baux  la  claufe  que  fes  fermiers  feroient 
tenus  d'aller  moudre  à  fon  Moulin  de  Belloi  ;  le 
chapitre  de  Peronne  qui  avoit  dans  fa  terre  un 
Moulin  non  banal ,  fe  pourvut  contre  cette  claufe 
&.  la  fit  déclarer  nulle  par  arrêt  du  9  mai  1720, 
confirmatif  d'une  fentence  du  bailliage  de  Peronne 
du  14  août  1716. 

La  coutume  de  Bretagne  contient  fur  cette 
matière  une  difpofition  exprefie.  Elle  décide  ,  ar- 
ticle 376  ,  que  le  manfionnier  ou  l'habitant  d'une 
feigneurie  ne  peut  s'obliger  par  contrat  à  une  bana- 
lité étrangère  qu'autant  que  ce  contrat  n'eft  pas 
préjudiciable  à  fon  feigneur. 

Et  il  eft  à  remarquer  que  ni  lui  nile  feigneur  étran- 
ger ne  peuvent  oppofer  aucune  prefcripvion  ,  quand 
le  feigneur  naturel  vient  réclom.er  fon  fujet.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes 
du  29  juillet  1745  ,  dont  voici  l'efpcce.  (Nous 
empruntons  les  termes  de  Poulain  du  Parcq  , 
note  ^  fur  l'article  378  de  Is'coutume  de  Bretagne  ). 

a  La  dame  de  Fayet ,  afféagifte  par  contrat  de 
3?  1739  ,  du  droit  de  moute  de  M.  le  duc  de  Rohan, 
5)  prince  de  Léon,  fur  le  village  de  Cornanquear  , 
5?  mouvant  prochemcnt  de  cette  feignçuriej  afligna 
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5i'  PencfCtich  pour  fuivre  fon  Moulin.  Pencreach 
»  tut  réchimé  par  le  meunier  de  Mernaouen ,  qui 
5'  le  fervoit  de  !a  polTetuon  immémoriale  ,  d'un 
»  contrat  de  1647  >  portant  le  féage  ou  l'arrente- 
'>  ment  du  MouImi  Je  Mernaouen  ,  avec  exprefîion 
»  du  di'oit  A-Q  fuite  (ou  banalué)  ùir  le  lieu  de 
"  Cornanquear,  &  de  ['appropriement  de  ce  con- 
'>  irat  tait  en  la  juridiiiition  de  la  principauté  de 
«  Léon.  11  prétendoit  que  fa  poiTeffion  n'étoit  pas 
3)  d:  fim^le  tolérance,  puiiciu'elle  étoit  fondée  lur 
»  un  titre  qui  remontoit  à  près  d'un  fiècle  ;  que  le 
j»  leigneur  de  Léon  ne  pouvoit  être  prefumé  avoi; 
j)  ignoré  ce  titre  ,  pullqae  l'ùppropricment  s'étoit 
»  tait  dans  fa  juridii^ion  ;  &  que  ce  concours  du 
»  titre  &  de  la  poIfeAion   immémoriale  pro  fuo 

V  devoit  opérer  la  prefcription  ,  &  même  faire 
«  préfumer  que  ce  droit  de  fuite  de  Moulin  fur 
»  Cornanquear  avoit  été  anciennement  concédé 
»  par  le  feigneur  de  Léon. 

»  La  dame  de  Fayet  répondoit  qpe  les  étagers , 
j»  (oahibitans)  de  Cornanquear  avoient  pu  an- 
»  ciennement  le   foumettre  au  Moulin    de  Mer- 

V  naouen,  par  un  contrat  non  préjudiciable  au  fei- 
5>  gneur  ;  que  fa  pofleiïïon  depuis  le  contrat  de 
j>  1647  "S  pouvoit  être  que  de  fmiple  tolérance, 
j>  &  qiie  le  feigneur  de  Léon  n'auroit  pas  même 
>f  eu  droit  de  s'y  oppofer  ,  puifqu'il  n'avoit  point 
»>  de  Moulin  dans  la  banlieue  :  mais  que  la  cefTion 
«  de  1739  donnant  à  la  dame  de  P'ayet  tous  les 
»  droits  du  feigneur  de  Léon ,  elle  étoit  autorifée 
»  par  la  coutume  à  faire  condamner  Pencreach  de 
«  fuivre  le  Moulin  qu'elle  avoit  dans  la  ban- 
-M  lieue. 

»  Sur  ces  motifs  ,  le  meunier  de  Mernaouen  fut 
"  débouté  j  &  Pencreach  fut  condamné  à  fuivre  le 
J>  Moulirt  de  la  dame  de  Fayet».  * 

Mais  fi  le  feigneur  ne  s'oppofe  point  à  la  con- 
vention dont  nous  parlons  ,  6Î  qu'elle  ait  été  faite 
fans  contrainte  &  pour  caufe  jufte  &  légitime,  on 
«e  voit  pas  ce  qui  empêcheroit  qu'elle  ne  fût 
valable  ;  c'efl:  le  lentiment  du  dernier  commenta- 
teur de  la  coutume  d'Artois.  Cependant  un  mo- 
derne prétend  que  cette  opinion  eil  contraire  aux 
vrais  principes.  Mais,  outre  qu'il  ne  dit  pas  où  il 
a  puifé  ces  prétendus  principes,  il  eu.  certain  qu'il 
y  a  quantité  d'exemples  de  banalités  établies  au 
profit  d'autres  que  des  feigneurs  du  lieu  de  leur 
établifTement ,  &  M.  le  préfident  Bouhier  ,  dans 
fes  observations  fur  la  coutume  de  Bourgogne , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  cette  province, 
^ui  a  jugé  précifément  qu'on  pouvoii  fllpuler  en 
juftice  d'autrui  le  droit  de  banalité  d'un  Moulin  , 
avec  amende  &  confifcation, 

*  Il  efl  même  de  maxime  en  Provence  ,  fuivant 
le  témoignage  de  la  Touloubre  (i)  ,  que  «  dans  les 
»  lieux  où  Ta  banalité  n'eO:  pas  établie  en  faveur 
»  du  leigneur ,  les  communautés  d'habitans  peu- 


(1)    Jurifprudence    féodale,  partie  2,    titre    7,  article 
XLIV. 
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»  vent  rendre  banaux  leurs    fours  ',    Moulins   ÔC 
)»  prelToirs,  fans  le  confentement  du  feigneur. 

»  Cet  ufage  (contmue-t-il),  n'efl:  pas  particulier 
■n  à  la  Provence.  Dans  tous  les  lieux  où  la  bana- 
»  lité  a  un  droit  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
»  la  jullice  ,  le  lief  &  la  direéte  ,  foaice  doù 
»  dérivent  véritablement  les  droits  leigneuriaux  , 
5>  elle  peut  être  établie  pût  une  communauté 
»  d'habitans  ». 

Nous  trouvons  la  même  doêfrine  dans  le  traité 
des  prefcriptions  de  Dunod  ,  partie  3  ,  cha- 
pitre 1  I. 

«  Parmi  nous  (  ce  font  fes  termes  )  ,  il  y  a  des 
»  feigneurs  en  toute  elpèce  de  jullite,  haute, 
»  moyenne  ou  balle  ,  &  de  fimplcs  pofielfeurs  de 
»  iîefs  qui  ont  d^s  tours  ,  Moulins  ,  prelToirs, 
»  taureaux  6c  verrats  banaux.il  y  a  même  des 
»  particuliers  &  des  communautés  qui  en  ont 
)>  fans  lief  ni  jullice  ;  ce  qui  peut  venir  des  llatuts 
11  taits  par  ces  communautés  ,  ou  des  conventions 
M  qu'elles  ont  faites  avec  des  particuliers.  Mais 
»  dans  le  doute  ,  les  banalités  font  préfumées  de 
»  fief  &  feigneuriales  ,  parce  que  celles-ci  lont 
i>  les  plus  commîmes  3J. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  tiennent  que  de  pareilles 
conventions  ne  font  pas  valables  fans  le  confen- 
tement du  leigneur  ;  mais  pourquoi  ne  vaudroicnt- 
elles  pas  ,  quand  le  feigneur  n'a  point  de  banalité 
dans  le  lieu,  &  que  ce  n'eft  pas  un  droit  ordi- 
naire établi  par  la  coutume  ?  Je  croirois  feule- 
ment que  les  fujets  ne  pourroient  pas  ,  fans  fa 
permilîion  ,  s'affujettir  par  convention  à  la  ba- 
nalité d'un  feigneur  étranger ,  parce  qu'il  a  intérêt 
à  empêcher  qu'un  autre  leigneur  n'acquierre  des 
droits  dans  fa  terre ,  &.  que  les  fujets  n'en  tirent 
les  denrées. 

A  cette  reftriclîon  ,  la  Touloubre  en  ajoute  une 
autre.  «Le  feigneur,  dit-il,  pourroit  s'oppofer  à 
»  cet  établiflement,  s'il  avoit  des  Moulins,  fours 
»  ou  pretToirs  ,  qui  ne  tuflent  pas  banaux.  Urj 
"  fimple  paiticulier  s'y  oppoferoit  auffi  avec  fuc- 
»  ces  ;  mais  fa  communauté  auroit  le  droit  de  le 
>»  contraindre  à  vendre  le  four ,  Moulin  ou  pref- 
)>  foir  ». 

Mourgues,  furies  llatuts  de  Provence  , pages  377 
&  378,  rapporte  deux  arrêts  du  parlenient  d'Aix, 
qui  juftifient  ces  alTei  tiors. 

Les  confuls  &  habitans  du  lieu  de  Tretz  ayant 
fait  une  délibération  par  laquelle  ils  s'étoient  tous 
fournis  à  la  banalité  du  Moulin  appartenant  à  leur 
communauté  ,  le  fieur  Salomonis  &  la  femme,,  qui 
polTédoient  un  Moulin  dans  le  même  endroit,  en 
interjetèrent  appel  ,  &  «  par  arrêt  du  5  décem- 
»  bre  1556,  il  fut  déclaré  qu'il  avoit  été  bien 
»  appelé  ,  mal  &  abulivement  procédé  par  le  con- 
»  feil  de  la  communauté  ,  les  délibérations  fu- 
»  rent  déclarées  captieufes  ,  inciviles  &  ambî- 
n  tieufes  ,  &  faites  à  l'émulation  du  Moulin  des 
»  appelans,  &.  comme  telles  furent  calfées  ,  en- 
»  feoible  toutes  les  obligations  paffées  en  conlcr 
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«  quence  d'icel'.es  ,  ôi.  ladite  communauté  con- 
j>  damnée  en  25  liyres  d'amende  envers  le  roi ,  & 
j>  en  25  envers  les  appelans,  &  aux  dépens  de 
»  l'jnftance  ,  &  outre  ce,  aux  dommages  6c  in- 
«  térêts  foufterts  depuis  la  délibération  du  con- 
«  feil  ,  du  19  novembre  ,  fans  toutefois  com- 
j>  prendre  en  la  condamnation  les  veuves ,  orphe- 
»j  lins  6c  pupilles  ;  fail'ant  défenfes  à  la  commu- 
»  nauté  &-  habitans  d'empêcher  en  aucune  manière 
j)  que  ce  tiit ,  aucun  particulier  du  lieu  ,  d'aller 
»  moudre  au  Moulin  des  appelans,  &  à  l'avenir 
jî  -de  faire  dire6lement  ou  indireélement  telles 
»)  délibérations,  à  peine  de  1000  livres  ,  &  autre 
«  arbitraire ,  &  qu'à  cet  effet  feroient  faites 
fi  criées  à  fon  de  trompe  par  les  carrefours  du 
5»  lieu  de  Tretz,  portant  qu'il  étoit  permis  &  loi- 
>'  libJe  aux  particuliers  du  lieu  d'aller  moudre 
I»  leurs  blés  à  tels  Moulins  que  bon  leur  fembleroit, 
i)  fans  encourir  aucune  peine». 

Au  commencement  du  dix-fepticme  fiècle  les 
confuls  Si.  la  communauté  de  la  ville  de  Barjoux 
firent  une  délibération  femblable  à  celle  dont  on 
vient  de  parler  ,  &  en  obtinrent  l'homologation 
au  parlement  de  Provence.  Quelque  temps  après  , 
un  fieur  de  Bagnoly  ,  propriétaire  d'un  Moulin 
fitué  à  Barjoux ,  appela  de  cette  délibération  & 
prit  ,  au  befoin  ,  des  lettres  de  requête  civile 
contre  l'arrêt  qui  l'avoit  homologuée  ;  par  arrêt 
du  12  février  1615,  les  lettres  furent  entérinées, 
la  délibération  déclarée  nulle  ,  permis  aux  habi- 
tans de  Barjoux  d'aller  moudre  leurs  blés  dans  tels 
Moulins  que  bon  leur  fembleroit  j  la  commu- 
nauté condamnée  aux  dommages-intérêts  foufferts 
par  le  fieur  de  Bagnoly  ,  &  néanmoins  reçu  , 
fuivant  fes  offres  ,  à  acheter  le  Moulin  de  celui-ci , 
avec  les  appartenances  qui  ne  s'en  pourraient  féparer 
fans  incommodité. 

D'après  tous  les  détails  dans  lefquels  on  vient 
d'entrer  ,  il  fera  aifé  de  répondre  à  la  queftion 
qui  nous  refte  à  examiner  :  celui  qui  eft  fcigneur 
de  deux  terres  contiguès  ,  mais  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  peut-il  avoir  dans  une  feule,  un 
Moulin  banal  pour  les  deux  ?  L'affirmative  ne 
fouffre  aucune  diiEculté  ,  &  elle  a  été  confirmée 
par  deux  arrêts  récens. 

Le  premier  rendu  au  parlement  de  Flandres  , 
les  chambres  aflemblées ,  le  \<)  juillet  1758,  a 
déclaré  les  habitans  du  village  de  Capelle  en 
Hainaut  ,  baniers  du  Moulin  de  Baudignis ,  vil- 
lage voifin  ,  &  a  par-là  jugé  que  le  fieur  Ca- 
nondelet,  feigneur  de  deux  terres  ,  pou  voit  en 
vertu  des  titres  &  des  aftes  poffeffoires  qu'il  pro- 
duifoit,  réunir  dans  l'enceinte  d'une  feule,  l'exercice 
du  droit  de  banahté  qu'il  avoit  lur  l'une  &  fur  l'autre. 

Le  fécond ,  intervenu  au  confeil  le  26  janvier 
1761  ,  a  confirmé  celui  dont  nous  venons  de 
palier  (i). 

Mais  à  défaut  de  titre  ou   de  poflefTion  fuffi- 

(1)  Voyez  ci-après ,  §.  13. 
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fante  ,  il  n'eft  pas  permis  à  un  feigneur  d'étendre 
fa  banalité  d'un  territoire  à  un  autre,  quoiqu'il 
ait  fur  les  deux  un  égal  droit  de  feigneurie  : 
c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  premier  tcvrier  1783  ,  rendu  à  la 
troifième  chambré,  au  rapport  de  ivl.  Lenglé,  entre 
le  fieur  Bouchelet ,  feigneur  des  fiets  de  Vendefies 
&  de  la  Neuville-en-Vcndefies  ,  d'une  part;  & 
Charles-Alexandre  le  Febvre  ,  fermier ,  domicilié 
dans  rétendue  de  ce  dernier  fief,  de  l'autre. 

11  s'agiifoit  de  fçavoir  fi  celui-ci  étoit  fujet 
à  la  banalité  du  Moulin  de  Vendelles.  On  con- 
venoit  que  Vendefies  &  la  Neuville -lès- Ven- 
defies ne  formolent  qu'une  i.lme  paroifFe  , 
&.  que  les  habitans  de  l'un  6c  de  l'autre  fief 
étoient  réunis  en  un  feul  corps  de  communauté  ; 
6c  de  cette  circonftance ,  le  fieur  Bouchelet  in- 
féroit,  que  puifque  tous  les  habitans  de  Vendefies 
reconnoilToient  la  banalité  ,  qu'elle  étoit  même 
jugée  avec  eux,  le  fieur  le  Febvre  étoit  non- 
recevable  à  la  contefter. 

Le  fieur  le  Febvre  répondoit  :  «Il  importe  peu 
»  que  la  Neuville  ôc  Vendefies  compofent  une 
»  même  paroille  6c  une  même  communauté.  L'ar- 
))  rondifiement  d'une  paroiffe ,  le  nombre  des  habi- 
»  tans  de  différentes  feigneuries  qui  s'affocient  pour 
n  ne  former  qu'une  communauté,  font  des  chofes 
)>  très-indifférentes  à  la  banalité. 

>3 11  ne  fuffit  pas  d'être  d'une  même  paroiffe , 
)>  d'une  même  communauté  ,  pour  être  fournis  aux 
»  mêmes  chofes  feigneuriales. 

5)  L'évêque  diocélain  en  réglant  les  limites  des 
»  paroiffes  ,  ne  peut  pas  préjudicier  aux  droits  des 
j»  îeigneurs.  11  ne  peut  par  conféquent  pas  non  plus 
»  leur  donner,  par  cette  opération,  des  droits  qu'ils 
>i  n'ont  pas. 

)>  Dans  l'efpèce,  le  lieu  de  la  banalité  eft  Vende- 
»  fies.  Il  faut  donc  être  domicilié  à  Vende- 
))  fies  pour  être  réputé  banier.  Le  domicile  du 
)»  fieur  le  Febvre  eft  à  la  Neuville  ,  fief  pour  le- 
j)  quel  il  n'exifte  aucune  trace  d'afferviffement  à 
»  quelque  banalité  que  ce  foit  :  le  fieur  le  Febvre 
»  n'eft  donc  pas  6c  ne  peut  pas  être  foumis  à  la 
»  banahté  du  MouUn  de  Vendefies  ;  ces  raifons 
)>  ont  déterminé  l'arrêt  cité». 

§.  IX.  Les  banalités  domaniales  dans  les  Pays-Bas 
peuvent  -  elles  étendre  leur  aâlivité  au  -  delà  des 
Jeigneuriesdans  lefquelles  en  efifixé  rétabU£ement, 

Pour  fe  former  une  idée  exa£le  de  la  difficulté 
que  préfente  cette  queftion,  il  faut  fuppofer  un 
fait  que  nous  établirons  ci-après. 

C'eft  qu'en  1547  ,  l'empereur  Charles  -  Quint  3 
cru  pouvoir  fe  réferver,  dans  une  partie  des  Pays- 
Bas,  les  droits  d'eau  6c  de  vent ,  6c  avec  eux  celui 
de  permettre  de  défendre  à  fon  gré  la  conftruQion 
des  MouUns ,  même  dans  les  feigneuries  des  parti- 
culiers. 

De-là  ,  le  fyftême  de  la  domanialité  du  droit 
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d'eau  &.  de  vent  dans  les  provinces  de  Flandres  & 
de  Hainaut ,  fyftême  qui,  comme  on  le  verra  dans 
la  fuite  ,  eft  accrédité  par  quelques  arrêts  ,  & 
combattu  par  d'autres. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'examiner  en  lui-même; 
bornons-nous  quant  à  préfent  à  l'expofé  d'une  con- 
teftation  à  laquelle  il  a  fervi  de  motif  de  décifion. 
Les  Moulms  de  la  Gorgue  ,  petite  ville  de  Flan- 
dres ,  dont  la  feigneurie  appartenante  autrefois  à  la 
maiion  de  Béthune  ,  eft  paiTée ,  en  1 245  ,  dans  celle 
des  louverains  des  Pays-Bas,  jouiffent,  depuis  un 
temps  immémorial ,  d'un  droit  de  banalité  ,  qui , 
fuivant  un  procès-verbal  de  mefurage  du  ly  lép- 
tembre  1615  ,&  un  jugement  du  bureau  des  rî- 
cances  de  Lille,  du  12  août  1741  ,  a  pour  enclave 
une  lieue  à  la  ronde. 

La  ville  de  Mervilie  ,  dont  le  roi  n'a  été 
jugé  feigneur  que  par  arrêt  du  confeil  du  25  mai 
1784,  le  trouve  dans  l'arrondiflement  de  cette 
lieue. 

En  1752  ,  les  meuniers  du  Moulin  de  Calonne  , 
qui  eft  aux  environs  de  Mervilie  ,  le  font  avifés  de 
moudre  pour  les  habitans  de  cet.e  ville,  des  grains 
qui  ont  été  faifis  à  la  requête  des  engagiftes  des 
JVloulins  de  la  Gorgue.  Cette  faifie  a  été  fuivie  d'une 
demande  en  conhnnation  au  bureau  des  finances 
de  Lille,  fondée  lur  le  mefurage  de  1715  ,  furie 
jugement  de  1741  ,&  fur  le  contrat  d'engagement 
fait  en  17^  i  ,  au  profit  des  fieurs  David  6c  MoifTez. 
Ce  fiége  ,  par  un  premier  jugement  du  2  août 
.  1752  ,  a  ordonné  la  vérification  fur  les  deux  mefu- 
rages  de  161  ^  ;  ce  qui  a  été  fait  par  l'arpenteur 
du  fiége,  dont  le  procès-verbal  a  été  dépofé  au 
gielTe  le  16  février  1753.  Le  prince  de  Salm , 
propriétaire  du  Moulin  de  Calonne  ,  s'eft  pré- 
lenté  pour  foutenir  les  meuniers  ,  &  a  prétendu 
qu'il  avoit  droit  &  poircflion  de  moudre  les  grains 
de  ceux  des  habitans  de  Mervilie  qui  voudroient 
aller  moudre  à  fon  Moulin.  Les  habitans  de  cette 
ville  ont  eux-mêmes  pris  parti  dans  la  caufe ,  fous 
prétexte  qu'ils  n'étoient  pas  fujets  à  la  banalité  des 
Moulins  de  la  Gorgue  ;  mais  par  trois  jugemens  du 
même  jour  i^*"  août  1755  '  chacune  de  ces  parties  a 
fuccombé  dans  fa  prétention  ;  la  ville  de  Mervilie 
a  été  déclarée  comprife  dans  la  banalité  des  Mou- 
lins ,  &  les  grains  faifis  ont  été  confifqués  au  profit 
des  engagiftes. 

Les  parties  condamnées  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement  au  parlement  de  Flandres ,  &  par  arrêt  du 
ï6  janvier  1760 ,  cette  cour  ,  avant  faire  droit ,  a 
ordonné  que  les  engagiftes  feroient  tenus  de  faire 
preuve  dans  le  mois,  que  Mervilie  étoit  fujette  au 
franc  moulage  des  Moulins  de  la  Gorgue  ,  &  par 
provifion  3  a  permis  à  fes  habitans  de  faire  moudre 
leurs  grains  oii  bon  leur  fembleroit ,  ôc  à  tous 
meuniers  d'y  quêter. 

Cet  arrêt  a  paru  aux  engagiftes  du  domaine  de  la 

couronne  leur  porter  un  égal  grief  dans  chacune  de 

fes  difpgfitions  ,  foit  en  les  foumettant  à  la  preuve 

d'une  banalité  qui  étoit  fondée  fur  le  contrat  même 
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fait  à  leur  profit  par  le  roi,  en  conformité  des 
anciens  &  nouveaux  mefurages,  ôc  du  jugement 
de  1741 ,  foit  en  leur  enlevant  la  provifion  qui  eft: 
juftement  acquife  au  domaine  ,  &  plus  encore 
quand  il  a  le  titre  &  la  pofl'eflion  comme  dans 
l'efpèce  préfente. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  les  engagiftes 
à  recourir  à  l'autorité  du  confeil  du  roi  ,  qui  ,  après 
avoir  entendu  l'infpeQeur  général  du  domaine,  ÔC 
conformément  à  ion  avis ,  a  ,  par  un  premier  arrêt 
du  20  août  1760,  cafté  l'arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  relativement  au  provifoire  qui  avoit  été 
accordé  aux  adverfaires  des  engagiftes  du  domaine, 
&  au  furplus ,  a  ordonné  que  leur  requête  feroit 
communiquée  aux  habitans  de  Mervilie  &  au  prince 
de  Salm  ,  propriétaires  du  Moulin  de  Calonne, 
ainfi  qu'à  fes  meuniers. 

Le  chapitre  de  Saint -Amé  de  Douai,  réputé 
alors  feigneui  haut- jufticier  de  Mervilie  ,6c  qua- 
lifié tel  par  l'arrêt  définitif  dont  on  parlera  à  l'inf- 
tant ,  eft  intervenu  dans  cette  conteftation  ,  &  a 
adhéré  aux  défenfes  &  aux  conclufions  des  habi- 
tans. 

Voici  comment  ils  cherchoient  tous  à  juftifier 
l'arrêt  du  parlement  de  Flandres. 

u  1°,  On  ne  produit ,  difoient-ils  ,  aucun  titre 
conftitutif  de  banalité  en  faveur  des  Moulins  de 
la  Gorgue  ,  tandis  que  fuivant  l'article  ^6  de  la 
coutume  de  Paris  ,  il  faut  néceffairement  titre  pour 
une  fervitude  ,  fans  qu'on  puifte  l'acquérir  par  une 
poffeflîon  même  de  cent  ans ,  &  notamment  pour 
la  banalité,  fuivant  l'article  71  de  la  même  cou- 
tume ;  ce  qui  eft  encore  fondé  fur  les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  ,  ainfi  que  fur  le  chap.  5  ,  arti- 
cle 4,  &  le  chapitre  6  ,  anicle  9  ,  des  coutumes  des 
gouvernances  de  Douai  Si  de  Lille  ,  qui  avoilinent 
Mervilie  &  la  Gorgue  ;  enforte  que  faute  de  titre 
on  ne  peut  exercer  de  banahté  fur  eux,  d'autant 
plus  que  dans  l'enclave  de  fept  lieues  à  la  ronde  il 
le  trouve  nombre  de  Moulins  fubfiftans  &  en  exer- 
cice ,  lefquels  répugnent  abfolument  à  toute  idée 
de  banalité  ». 

<c  2".  Quand  la  banalité  feroit  attachée  aux  Mou- 
lins de  la  Gorgue  ,  elle  ne  s'étendroit  pas  au  bourg 
de  Mervilie  ,  loit  parce  que  le  domaine  de  la  Gor- 
gue, forme  dans  les  mains  de  fa  majefté  une  fei- 
gneurie particulière ,  qui  vient  de  la  maifon  de 
Béthune ,  &  n'a  conféquemment  jamais  eu  aucun 
droit  fur  la  feigneurie  de  Mervilie  ,  qui  appartient 
à  l'églife  collégiale  de  Saint-  Amé  de  Douai ,  foit 
parce  que  le  droit  de  Moulins  dans  ce  bourg  appar- 
tient ,  fuivant  une  charte  de  1067,  au  même  cha- 
pitre de  Saint  -  Amé  ,  qui  eft  en  poffeffion  de  faire 
moudre  les  grains  dés  habitans  à  ces  Moulins ,  Sc 
qui  a  conféquemment  le  titre  &  la  poffellion  ». 

«  3°.  Enfin  non  -  feulement  les  propriétaires  ou 
fermiers  des  Moulins  de  la  Gorgue  n'ont  aucune 
pofteftlon  de  banalité  fur  le  bourg  de  Mervilie , 
dans  lequel  ils  n'ont  jamais  exercé  ce  droit,  ou 
bien  très-rarement)  mais  même  ce  bourg  paioît  en 
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avoir  toujours  été  affranchi,  foit  par  de  certaines  en- 
quêtes anciennes  qui  ne  parlent  que  des  environs , 
&  non  pas  de  Meiville  même  ,  foit  par  la  poflef- 
fion  où  font  fes  habitans  de  faire  moudre  leurs 
grains  ailleurs  ;  ce  qui  eft  d'autant  plus  favorable 
pour  ces  habitans ,  qu'il  ne  faut  que  trente  années 
pour  prefcrire  contre  toute  fervitude  ,  tandis  qu'ils 
iont  dans  une  poiTeilion  immémoriale  de  ne  pas 
aller  moudre  leurs  grains  aux  Moulins  de  la  Gor- 
gue  ;  ce  qui  doit  faire  tomber  la  demande  en  cafTa- 
tion  des  engagiftes  &  faire  maintenir  les  habitans 
de  Merville  dans  le  droit  &  pofTefîion  de  faire 
moudre  leurs  grains  où  ils  voudront  ». 

Tels  étoient  les  moyens  des  habitans  de  Mer- 
ville. 

Les  engagiftes  des  Moulins  de  laGorgue  répon- 
«loient  que  ces  moyens  portoient  tous  à  faux. 

«Par  rapport  au  titre  (difoit  leur  défenfeur  ) , 
les  engagiftes  ne  contefteront  pas  que  dans  les  prin- 
cipes des  coutumes  il  faut  titre  pour  établir  fer- 
vitude,  ôc  qu'en  général  le  droit  de  banahté  eft 
placé  dans  la  clafle  des  fervitùdes  ». 

»  Mais  le  domaine  ,  ou  plutôt  le  fouverain 
dont  les  engagiftes  ftipulent  aujourd'hui  les  droits 
pour  la  portion  qui  leur  a  été  donnée  en  enga- 
gement, trouve  dans  fa  fouveraineté  même  le  titre 
de  la  banahté  des  Moulins  de  la  Gorgue. 

«  Dans  les  provinces  de  Flandres,  d'Artois,  de 
Hainauï  &  de  Cambrefis  ,  tous  les  Mouhns  font 
domaniaux  de  leur  nature,  ou  s'il  en  eft  qui  appar- 
tiennent à  d'autres  qu'au  domaine  de  fa  majefté , 
ce  ne  peut  être  qu'à  la  charge  d'une  redevance 
annuelle  &  perpétuelle  au  profit  du  domaine  ;  la- 
quelle eft  repréfentative  des  droits  du  fouverain 
fur  ces  Moulins  ,  parce  que  dans  ces  provinces  le 
droit  d'eau  &  de  vent ,  eft  un  droit  de  fouverai- 
neté dont  perfonne  ne  peut  difpofer  fans  la  per- 
miftîon  du  fouverain  ;  c'eft  un  appanage  immémo- 
rial des  prééminences  appartenantes  au  feul  fou- 
verain ;  in  recognitionem  fupremi  dominii.  Ce  droit , 
particulier  à  ces  provinces,  &  inconnu  dans  les 
autres  du  royaume  ,  eft  fondé  fur  les  anciennes 
ordonnances  des  fouverains  des  Pays-Bas...». 

«  De  -là  trois  conféquences  néceffaires  :  la  pre- 
mière ,  c'eft  que  le  droit  d'eau  Se  de  vent  ne  peut 
appartenir  au  fouverain  dans  ces  provinces,  qu'il 
n'y  ait  un  droit  de  banalité  générale  ;  enforte 
que  tout  Moulin  domanial  a  la  banalité  de  droit, 
lauf  les  reftriflions  particulières  que  le  fouverain 
peut  y  avoir  mifes,  comme,  par  exemple .  celle 
de.  la  lieue  à  la  ronde  pour  les  Moulins  de  la 
Cbrgue.  La  féconde  ,  c'eft  que  perfonne  ne  peut 
y  poftTéder  de  Moulin  banal ,  &  que  ceux  qui 
en  pofsèdent  ne  le  peuvent  qu'avec  permifllon 
&  redevance ,  &  uniquement  pour  le  lieu  dans 
lequel  ils  font  conftruits,  fans  pouvoir  s'étendre 
à  un  autre  endroit  ,.  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
titre  particulier  émané  du  fouverain.  La  troi- 
£ème  conféquence ,  c'eft  que  le  droit  de  vent  & 
«L'iau ,.  qui  appartient  au  fouverain,  étant  uni-  j 
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verfel  dans  ces  provinces ,  &  ce  droit  emportant 
celui  de  banalité  ,  il  faut  néceffairement  cfue  le 
droit  du  fouverain  y  foit  univerfel  dans  tous  les 
lieux  ,  même  dans  ceux  où  il  y  auroit  des  Mou- 
lins particuliers  ,  attendu  que  le  fouverain  ,  en 
permettant  d'ériger  ces  Moulins  dans  certains 
lieux,  ne  peut  jamais  avoir  renoncé  à  un  droit 
de  banalité  qui  lui  eft  acquis  dans  ces  mêmes 
lieux,  &  qui  eft  toujours  inhérent  à  la  fouverai- 
neté ;  enforte  que  dans  les  villes  ,  bourgs  & 
villages  ,  où  il  y  a  des  Moulins  particuliers  ,  le 
fouverain  peut  faire  conftruire  de  nouveaux  Mou- 
lins ,  où  y  faire  exercer  la  banalité  par  d'autres 
Moulins  voifins  à  lui  appartenans. 

«Ce  principe  une  fois  étabh  ,  que  devient  le 
prétexte  tiré  de  la  difpofition  des  coutumes  contre 
les  fervitudes  ou  banaUtés  ?  Il  tombe  nécefTaire- 
ment ,  puifque  fa  majefté  trouve  dans  fa  fouve- 
raineté un  titre  conftant  pour  la  banalité  des 
Moulins  de  la  Gorgue,  Si  autres  qui  appartien- 
nent à  fon  domaine    dans  les  Pays-Bas  ». 

«Et  comment  les  échevins  de  Merville  ofent-ils 
lui  contefter  ce  droit  ,  &  lui  oppofer  des  dilpofi- 
tions  particulières  de  coutumes  ,  tandis  que  d'un 
côté  ce  droit  eft  fondé  fur  un  titre  aiiffi  éminent 
que  celui  de  la  fouveraineté ,  ôc  que  d'un  autre 
côté  il  eft  de  maxime  certanie  que  les  droits  du 
domaine  ne  font  pas  afl"ujettis  aux  coutumes ,  les- 
quelles ne  font  loi  que  pour  les  peuples  qui  s'y  font 
fournie ,  &.  non  pas  contre  le  domaine  du  roi  qui 
en  eft  indépendant»  ? 

»  Si  au  temps  de  la  conft.ru£lion  des  Moulins  de 
»  la  Gorgue  ,  la  banalité  en  a  été  reftreinte  à  une 
»  lieue ,  c'étoit  pour  l'avantage  des  peuples  voi- 
»  fms  ,  &  afin  qu'ils  en  fuftént  moins  éloignés. 
»  C'eft  par  le  même  motif  de  bonté  qu'il  a  été 
»  permis  à  des  feigneurs ,  communautés  ou  parti- 
»  culiers  d'ériger  quelques  Moulins  dans  l'enclave 
»  même  de  cette  lieue  à  la  ronde,  à  la  charge  de 
»  reconnoift^ance  envers  le  domaine ,  &  pour  la 
»  commodité  des  habitans  particuliers  du  lieu  de 
»  l'établilTement  de  chacun.  Mais  ces  Moulins  par- 
»  ticuliers  tolérés  en  confidération  des  habitans  du 
»  lieu  de  leur  établiftement ,  &  conftruiis  unique- 
»  ment  pour  l'ufage  de  ces  endroits  particuliers, 
»  fans  qu'il  foit  permis  à  d'autres  habitans  d'y 
»  faire  moudre  leurs  grains',,  n'ont  jamais  gêné 
»  ni  pu  gêner  la  banalité  du  fouverain  dans  ces 
»  mêmes  endroits,  parce  que  les  grâces  &  per- 
»  mifhons  qu'accorde  le  fouverain ,  ne  peuvent 
y»  jamais  préjudicier  aux  droits  du  domaine  de  fa 
»  couronne.  Ainft  ,  dans  le  même  temps  que  les^ 
»  propiiétaires  de  ces  Moulins  particuhers  les  font 
»  fervir  à  l'ufage  des. habitans  de  chaque  endroit, 
»  fuivant  la  permiffion  qui  leur  en  a  été  donnée, 
»  le  fouverain  de  fon  côté  y  fait  exercer  la  bana- 
»  liîé  de  fes  Moulins  domaniaux  ;  enforte  que 
»  dans  ces  endroits  les  meùn'.ers  des  Moulins  ba- 
»  naux,  &  les  meuniers  des  Moulins  particuliers 
»  exercent  la  concurrence  ,   quêtent  refpeûivet; 
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*  ment ,  &  peuvent  faire  moudre ,  cTiacun  de  j 
M  leur  coté  ,  les  grains  de  ces  habitans.  Ainfi  il 
j>  n'eft  pas  étonnant  que  dans  l'enclave  de  la  bana- 
«  lité  de  la  Gorgue,  il  fe  trouve  plufieurs  Mou- 
i7  lins  particuliers  qui  aient  le  droit  de  moudre  les 
«  grains  des  habitans  des  lieux  où  ils  font  conf- 
j>  truits  ;  c'eft  une  tolérance  du  fouverain  ,  &  qui 
»  n'a  rien  d'incompatible  avec  fa  banalité  ;  il  a 
»>  feulement  par-là  reftreint  les  profits  de  fon  do- 
n  maine. 

M  Mais,  dit-on  ,  le  roi  ne  pofsède  la  Gorgue  que 
■»>  comme  feigneur  particulier  Ôc  comme  repréfen- 
»  tant  en  cette  partie  la  maifon  de  Béthune,  à  la- 
»  laquelle  cette  feigneurie  appartenoit  autrefois,  & 
j>  d'où  elle  étoit  pafTée  à  la  maifon  d'Autriche,  fur 
j>  qui  Louis  XIV  en  a  fait  la  conquête  avec  une 
3)  partie  des  Pays-Bas;  enforte  qu'elle  ne  forme 
j>  pas  dans  les  mains  de  fa  majefté  ce  qu'on  appelle 
j>  domaine  ancien  de  la  couronne  ,  &  conféquem- 
»  ment  elle  n'en  a  pas  les  prérogatives. 

»  Il  eft  vrai  que  le  domaine  de  la  Gorgue  étoit 
«  autrefois  dans  la  maifon  de  Béthune.  Mahault , 
«  fille  &  héritière  de  Robert  VII  &  d'Yfabeau  de 
j>  Mareaumes ,  qui  étoit  l'héritière  des  grands  biens 
»  de  la  maifon  de  Béthune  ,  ayant  époufé  en  1245 
»  Guy  de  Dampierre ,  ces  biens  font  palTés  par  ce 
»  mariage  dans  celle  des  comtes  de  Flandres  ,  & 
»»  de-là  dans  la  maifon  d'Autriche  par  le  mariage  de 
»  Marie  de  Bourgogne  avecMaximilien,  archiduc 
>>  d'Autriche.  Ils  y  lont  demeurés  jufqu'en  1667, 
«  que  Louis  XI V  s'en  eft  emparé  par  droit  de 
>»  conquête,  comme  appartenant  à  Marie-Thérèfe 
i>  d'Autriche  fa  femme  ,  par  droit  de  dévolution  ; 
Il  &  ils  ont  été  aflurés  à  la  France  par  le  traité 
«  de  paix  conclu  à  Aix  -  la  -  Chapelle  le  2  Mai 
»   1668. 

>j  Ainfi  depuis  près  d'un  fiècle  le  domaine  de  la 
«  Gorgue  eft  réuni  au  domaine  de  la  couronne, 
»  comme  lui  ayant  été  acquis  par  le  mariage  de 
j)  Marie-Thérèié  d'Autriche  avec  Louis  XIV.  Or, 
»  il  eft  de  principe  dans  tous  les  états,  que  les 
»>  biens  propres  au  fouverain,  foit  qu'ils  viennent 
«  de  fon  chef,  ou  du  chef  de  fa  femme,  font  rcu- 
u  nis  de  plein  droit  au  domaine  de  la  couronne  : 
j>  Chm  eâ  de  re  confulerer ,  dit  Cujas  ,  refpondi  nul- 
«  liim  ejfe  legem  fpecialem  quce  id  perhihuiffet ,  hanc 
j>  legem  effe  omnium  regnorum  ,  cum  ipfis  regnis  na- 
ît tam  ,  &  quafi  jiu  gentium.  L'ordonnance  donnée 
»  à  Moulins  au  mois  de  février  1566,  va  bien 
ï»  plus  loin  :  elle  déclare  domaine  de  la  couronne 
n  celui  qui  a  été  tenu  &■  adminiflré  par  les  receveurs 
«  &  officiers  royaux  par  l'efpacc  de  dix  ans.,  &  ejl 
«  entré  en  ligne  de  compte  ....  &  veut  que  cela  ait 
î>  lieu  ,  tant  pour  le  regard  de  l'ancien  domaine  uni 
t>  à  la  couronne ,  qu'autres  terres  depuis  accrues  & 
n  advenues  ,  art.  3  &  13.  Par  conféquent  nulle 
î>  induction  à  tirer  contre  la  banalité  des  Moulins 
«  de  la  Gorgue  ,  de  ce  que  ce  domaine  formoit 
91  autrefois  une  feigneurie  particulière  ,  puifqu'il 
V  eil  devenu  depuis  long-temps  partie  û  effen- 
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«  tîelle  du  domaine  de  la  couronne,  qu'il  ne  peut 
»>  plus  en  être  aliéné  à  perpétuité. 

>»  Ainfi  ,  à  tous  égards  :,  tombe  le  premier  pré- 
«  texte  des  échevins  de  Merville  ;  &  il  demeure 
»>  pour  conftant  que  les  Moulins  domaniaux  de 
»  la  Gorgue  ont  la  banalité  fur  tous  les  habitans 
»  qui  demeurent  dans  la  lieue  d'arondiflement 
î>  de  ces  Moulins ,  &c  en  conféquence  fur  ceux 
w  du  bourg  de  Merville  qui  fe  trouvent  dans  l'en- 
»  clave  de  cette  lieue. 

j>  A  l'égard  du  fécond  prétexte  tiré  da  la 
»  différence  des  feigneurles  de  la  Gorgue  &  de 
)j  Merville  ,  &  de  ce  que  le  chapitre  de  Saint- 
)»  Amé  de  Douai  ,  feigneur  de  Merville  ,  y 
;>  tient  un  Moulin  pour  lequel  il  dit  avoir  titre 
»  8c  pofleffion  ,  il  s'évanouit  également  à  la 
))  vue  du  titre  de  fa  majefté  pour  la  banalité  de 
)>  la  Gorgue ,  qui  eft  celui  même  de  fa  fouverai- 
j)  neté. 

«  En  effet ,  que  Merville  &  la  Gorgue  aient  été 
»  &  foient  même  encore  deux  feigneuries  diffé- 
»  rentes  ,  qu'importe  pour  la  banalité  ,  puifque 
»  ce  n'eft  point  par  droit  de  feigneurie  que 
»  cette  prérogative  eft  affe<Slée  aux  Moulins  de 
»  la  Gorgue  ,  (  les  feigneurs  aux  Pays  -  Bas 
j»  n'ont  pas  ce  droit  ;  ils  n'ont  pas  même  la 
j>  permiflion  de  faire  conftriiire  des  Moulins  dans 
«  leurs  terres  qu'ils  ne  l'aient  obtenue  de  leur 
j>  fouverain  ,  &  à  charge  de  redevance  à  fon 
»  domaine  )  ;  mais  par  droit  de  fouveraineté  , 
»  qui  ne  connoît  d'autres  bornes  que  celles 
»  mêmes  de  ces  provinces,  &  qui  s'exerce  indif- 
»  tinélement  fur  toutes  les  feigneuries  de  ces 
»  mêmes  provinces  ;  de  manière  que  cette  préro- 
»  gative ,  en  tant  qu'elle  émane  de  là  fouverai- 
»  neté,  a  été  très- légitimement  étendoe  pour  les 
»  Moulins  de  la  Gorgue  fur  la  feigneurie  même  de 
»  Merville ,  quoique  différente  de  celle  de  la  Gor- 
1»  gue  6c  appartenante  à  un  feigneur  particulier. 

n  Si  le  chapitre  de  Saint -Amé  de  Douai  a  un 
5)  Moulin  à  Merville  ,  ce  n'eft  point  parce  qu'il 
)»  en  eft  feigneur ,  attendu  que  la  feigneurie  ne 
)>  donne  pas  droit  de  Moulin  dans  ces  provinces; 
)>  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  de  la  permiffîon  qui 
1»  lui  a  été  donnée  de  le  bâtir  ,  ou  à  l'anciea 
I)  propriétaire  de  qui  il  le  tient  :  permiifion  dont  il 
J7  faut  qu'il  foit  toujours  en  état  de  juftifier  ,  parce 
»  qu'autrement  la  réunion  de  ce  Moulin  fe  feroit 
»  de  droit  au  domaine  de  la  couronne. 

M  Mais  ce  Moulin  conftruit  à  Merville ,  pour 
w  lequel  le  chapitre  prétend  avoir  titre  &  poffef- 
»  fion,  &  auquel  les  babitans  pourront  faire  mou- 
»  dre  leurs  grains  tant  que  le  louverain  voudra 
J)  bien  qu'il  lubfifte  ,  ne  fçauroit  empêcher  l'exer- 
))  cice  du  droit  de  banalité  dans  ce  bourg  de  la 
jj  part  des  meûiîiers  de  la  Gorgue  ;  il  en  diminue 
»  fans  doute  les  avantages ,  mais  il  n'y  fait  pas 
J)  obftiicle  :  aufîi  dans  une  requête  que  le  chapitre 
}>  a  préfentée  au  confeil  le  «j  juin  1761  ,  dans  la 
M  vue  d'y  conferver  fon  droit  de  Moulin ,  s'eft-il 
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contenté  de  demander  qu'il  fût  permis  aux  habi- 
tans  de  continuer  à  taire  moudre  leurs  grains  à 
fon  Moulin  ,  fauf  pour  ceux  d'entr'eux  qui  vou- 
draient les  porter  au  dehors  à  ne  pouvoir  les  porter 
ailleurs  qu'au  Moulin  de  la  Gorgue  ;  ce  qui  eft 
une  reconnoiffance  bien  formelle  de  la  part  des 
propriétaires  mêmes  du  Moulin  de  Mervilie, 
que  les  habitans  font  alTujettis  à  la  banalité  de 
la  Gorgue,  puiiqu'ils  ne  peuvent  faire  moudre 
leurs  grains  qu'à  ce  Moulin  ôc  à  ceux  de  la 
Gorgue. 

»  Amli  à  tous  égards  ces  habitans  font  très- 
mal  fondés  à  coutelier  une  banalité  qui  eft 
eft  indubitable  ,  &.  à  le  faire  pour  cela  un  pré- 
texte du  Moulin  de  Saint-Amé  ,  tandis  que  ce 
chapitre,  prop.iétaire  de  ce  Moulin  ,  trop  heu- 
reux de  n'être  pas  inquiété  à  ce  fujet  ,  rend  lui- 
même  hommage  à  cette  banalité  des  Moulins 
de  la  Gorgue  pour  le  bourg  de  Mervilie. 
»  Enfin  le  dernier  prétexte  imaginé  par  les  habi- 
tans de  Mervilie  pour  s'affranchir  de  la  banalité 
■>  de  la  Gorgue  ,  «Ik  qui  eft  de  dire  qu'ils  font  en 
f.  polTelTion  de  n'y  pas  taire   moudre  leurs  grains 

>  6t  d'aller  où  ils  veulent,  eft  encore  plus  foible 
»  que  les  précédens;  car  ils  n'ont  pas,  comme   ils 

>  le  prétendent  ,  polléffion  contraire  à  la  bana- 
'>  lité  ;  mais  quand  ils  l'auroient,  ce  qui  n'eft  pas  , 

il  ne  faudroit  que  la  fimple  réclamation  du 
domaine  pour  qu'il  rentrât  dans  tous  les  droits. 
5)  Toute  la  prétendue  poffefTion  des  habitans  de 
Mervilie  ,  contraire  à  la  banalité  des  Moulins  de 

>  la  Gorgue  ,  c.eft  d'avoir  fait  moudre  des  grains 
•)  au  Moulin  de  Mervilie,  qui  appartient  au  cha- 

>  pitre  de  SaintAmé  de  Douai.  Mais  il  n'y  a  en 

>  cela  rien  de  contraire  à  la  banalité  de  la  Gor- 
y  gue ,   puifque   ce   n'eft    qu'un  Moulin   de  tolé- 

>  rance,  conftruit  dans  le  principe  pour  la  com- 

>  modité  des  habitans,  mais  fans  préjudice  à  cette 
•>  banalité  dont  les  meuniers  de  la  Gorgue  ont  fait 

>  ulage  à  Mervilie  dans  tous  les  temps ,  fi  bien  que 

>  les  meuniers  du  Moulin  de  la  paroifle  deVentie, 

>  fie  ceux  de  la  paroifTe  de  Galonné, &  autres  meû- 

>  niers  voifins  s'étant  avilés  de  moudre  pour  des 
V)  habitans  de  Mervilie,  les  grains  ont  été  fnifis  & 

>  confifqués  nombre  de  lois  ,  comme  il  réfulte  de 

>  diftérens  jugémens  du  bureau  des  finances  de 

>  Lille, notamment  de  1618,  1741  &  autres.  Ainfi, 

>  d'un  côté  la  faculté  qu'ont  ces  habitans  d'aller 
|>  au  Moulin  de  Mervilie  ne  prouve  rien  contre  la 
'■>  banalité  de  ceux   de  la  Gorgue,  &  d'un  autre 

>  côté  il  ne  leur  a  jamais  été  permis  de  faire  mou- 
|>  dre  leurs  grains  à  d'autres  Moulins  que  ceux  de 
)  la  Gorgue;  le  chapitre  de  Salnc-Amé  s'y  feroit 

>  oppofé  comme  les  meuniers  de  la  Gorgue. 

»  D'ailleurs  diverfes  permiiTions  pour  éreéiion 

>  de  Moulins  aux  environs  de  Mervilie  de  1554, 

>  1614  &  1624  ;  une  enquête  de  1  560  ;  des  mefu- 

>  rages  de  i6i  5  &  17Î3  '■>  St  nombre  de  jugémens 
du  bureau  des  finances  de  Lille  de  1  583  ,  1618  , 
1627,  1679,  '74^  S4.175J,  toutes  ces  pièces 
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»  établlfTent  inconteftablement  la  Banalité  de* 
»  Moulins  de  la  Gorgue  fur  le  bourg  de  Mer- 
»  ville.  Les  habitans  iont  obligés  d'en  convenir, 
»  &ils  ne  trouvent  de  refl^ource  que  dans  cette 
»  maxime  coutumière ,  que  toute  polTeffion  de 
»  banalité,  fut-elle  de  cent  années,  eft  toujours 
)>  caduque  des  qu'il  n'en  exifte  pas  de  titre  conf- 
»  titutlf;  c'eft  fur  quoi  ils  le  rejettent.  Mais  pour 
»  le  droit  d'eau  &  de  vent,  ou  autrement  de  ba- 
»  nalité  dans  les  Pays-Bas,  fa  majefté  en  trouve 
»  le  titre  dans  la  fouveraineté  :  elle  a  donc  le  titre 
T)  &.  la  pofTeflion  ,  tandis  que  les  habitans  de  Mer- 
)j  ville  n'ont  pas  même  d  apparence  de  poffeflion 
n  contraire. 

«Mais,  quand  ils  l'auroient,  cette  poireftion 
»  contraire  ,  6c  qu'ils  feroient  dans  le  cas  de 
»  l'article  186  de  la  coutume  de  Paris,  qui  veut 
ji  qu'une  liberté  de  trente  années  affranchifte  de 
»  titre  ,  même  de  la  fervitude  ,  ce  qui  n'eft  pas 
»  &  n'a  même  pu  être,  à  caule  que  le  Moulin 
»  de  Mervilie  n'eft  qu'un  Moulin  de  fouffrance  , 
»  i4s  ne  pourroient  faire  ici  ulage  de  cette  ex- 
1»  ception,  parce  que  la  banalité  qui  appitrtient 
M  à  fa  majefté  dans  la  lieue  à  la  ronde  de  la 
))  Gorgue,  ôi.  conféquemment  fur  le  bourg  de 
»  Mervilie  qui  eft  dans  l'enclave  de  cette  lieue, 
i>  eft  un  droit  domanial ,  inhérent  au  domaine  , 
j>  à  caufe  de  la  fouveraineté  même  de  fa  ma- 
))  jefté  ,  lequel  conféquemment  eft  imprefcrip- 
»  tib'e  de  la  nature  ;  de  manière  que  jamais  les 
»  habitans  de  Mervilie  ,  quelque  pofleflïon  qu'ils 
•>■>  eulFent  de  ne  pas  aller  moudre  aux  Moulins 
»  de  la  Gorgue  ,  ne  pourroient  prétendre  avoir 
»  acquis  contre  le  domaine  le  droit  de  n'y  plus 
)j  aller  ;  ce  feroit  avoir  prelcrit  contre  le  domaine, 
»  &  lui  avoir  fait  perdre  un  droit  qui  y  eft  inhé- 
»  rent  ;  la  maxime  de  l'imprefcriptibihté  du  do- 
n  maine  y  réfifte. 

V  En  vain  dit-on  que  cette  règle  n'eft  que  pour 
j>  les  domaines  anciens  ,  au  lieu  que  la  terre  de 
»  la  Gorgue,  loin  de  former  dans  les  mains  de  fa 
M  majefté  un  domaine  ancien  ,  ne  peut  y  être 
)>  regardée  que  comme  une  feigneurie  particu- 
n  Hère  ,  telle  qu'elle  étoit  ci-devant  dans  la  maifon 
»  de  Béthune. 

■>■)  Le  domaine  de  la  Gorgue  eft  doublement  réuni 
)»  au  domaine,  &  comme  échu  à  Louis  XIV  du 
»  chef  de  la  reine  ,  &  comme  adminiftré  par  les 
»  officiers  royaux  depuis  près  d'un  fiècle,  tandis 
»  que  l'ordonnance  de  1566  en  prononce  la  réu- 
»  nion  après  dix  années  feulement  de  leur  admi- 
jj  niftration  ;  c'eft  donc  un  ancien  domaine  ,  ou 
»  en  tout  cas  un  domaine  réuni ,  &  conléquem- 
»  ment  inaliénable  &.  imprefcriptlble  ,  comme 
»  tout  autre  domaine  de  la  couronne.  Ainfi  inu- 
î)  tilement  les  habitans  de  Mervilie  invoquent- ils 
jj  une  prétendue  poffelTion  d'affranchiftement ,  ils 
»  ne  pourroient  en  profiter  contre  le  domaine 
»  de  la  couronne  ;  mais  il  eft  prouvé  que  loin 
»  qu'ils  aient  joui  de  ce  prétendu  aflVanchiffemeai 
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h  de  banalité,  les  meuniers  de  la  Gorgue  en  ont 

>  au  contraire  continuellement  renouvelé  les  aftes 
de  pofleffion. 
»  Par  con(équent  ce  dernier  prétexte  des  habi- 

>  tans  eft  auiîi  illufoire  que  les  précédens,  &  il  eft 

>  plus  clair  que  le  jour  qu'ils  lont  alRijettis  à  la 
it  banalité  des  Mouhns  de  la  Gorgue. 

»  Ce  n'étoit  point  à  fa  ma]efté,ou  autrement,  aux 
'>  engngiftes   de   (on   domaine ,  à  laire  la  preuve 

>  ordonnée  par  l'arrêt  du  i6  janvier  1760,  que 
')  les  Moulins  de  U  Gorgue  ont  droit  de  banalité 
t  fur  Merville  ;  un  pareil  arrêt  eft  une  contra- 
)  vention  manitefte  aux  ordonnances  de  1547  6c 

>  de  1648,  confirmées  par  les  arrêts  de  1700  & 

>  1726  ,  qui  coniervent  précifement  le  droit  deau 

>  &  de  vent,  ou  autrement  de  banalité,  comme 
)  un  appanage  de  la  fuuveraineté  dans  les  Pays- 

>  Bas  ,  éc  en  alTurent  au  fouverain  le  droit  inva- 

>  fiable  fur  toutes  les  villes  <Sl  lieux  de  ces  pro- 
»  vinces   ;    c'eft   une  lorte  d'attentat    aux   droits 

>  de   fa  couronne  ,  d'autant    plus   marqué    que  , 

>  contre  tous  les  principes  de  la  matière  ,  il 
»  enlève  la  provifion  au  domaine  de  fa  majefté, 
»  qui  doit  toujours  plaider  les  mains  garnies,  pour 
}  la  traniporter  à  des  habitans  qui  n'ont  pas  même 
)  d'apparence  de  titre  ni  de  poflellion  en  leur 
}  faveur  :   fi  cette   cour   vouloir  de   plus   amples 

>  éclaircilTemens  avant  de  prononcer  fur  l'appel 

>  des  trois  jugemens  du  bureau  des  finances  qui 
j  déclaroient  Merville  fi  formellement  loumis  à 
}  la  banalité  des  Moulins  de  la  Gorgue  ,  il  falloit 
)  qu'elle  chargeât  les  habitans  de  ce  bourg  de  les 
i>  lui  donner  ;  il  falloit  qu'elle  leur  imposât  la  loi 

>  de  prouver  leur  aflranchifTement ,  parce  que  fa 
1»  majefté  ayant  le  droit  général  dans  le  titre  même 
»  de  la  fouveraineté  ,  c'étoit  à  ceux  qui  sen  pré- 

>  tendoient  affranchis  ,  à  jultifier  de  leur  aftran- 
}  chifTement  ;  ainfi  l'arrêt  doit  être  cafTé. 

»  Mais  fa  majefté,  en  cafTanr  cet  arrêt,  doit  faire 
y  ce  que    le  parlement  auroit  lui-même  dû  faire. 

>  Les  engagiites    réclament    l'exécution    de    leur 

>  titre,  qui  eft  le  jugement  d'adjudication  de  i  ?  5 1  ; 
I)  ils  réclament  la  banalité  fur  Merville  ,  parce 
I»  qu'elle  leur  eft  affurée  par  ce  jugement ,  rendu 
)  en  conformité  du   melurage  de  161 5  &  de    la 

féntence  de    1741  ,   qui  y  comprennent    cette 

>  ville.  Les  habitans  n'ont  ablolument  rien  dit  ni 
»  produit  qui  les  en  affranchilTe.  Le  titre  &  la  pof- 
7  feftion    lont    pour    le    domaine  ;   les    habitans 

>  n'y  oppolent  que  des  maximes  qui  n'ont 
)  pas  la  moindre  application  à  la  cau'e.  Ainfi  , 
<>  le  confeil ,  en  contormité  du  jugement  du  bu- 
i>  reau  des  finances  de  Lille  de  1741  &  1755  ,  doit 

faire  rentrer  ces  habitans  dans  ie  devoir,  &  les 

>  obliger  à  reconnoître  le  droit  ce  banalité  qui 
)  appartient  au  domaine   de    fa  majefté   fur  leur 

>  ville  ,  à  caufe  des  Mou  ins  de  la  Gorgue  ". 

Sur  ces  moyens  refpefl ifs  ,  le  confeil  a  rendu  , 
le  27  juin  17^)9  ,  un  arrêt  qui  ,  «  faifant  droit  défi- 
»  nitivement  fur  l'inftance  j  fans  s'arrêter  à  l'arrêt 
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I   »  du  parlement  de  Douai  du  16  janvier  1760, 

>  que  fa  majefté  a  cafté  &  annullé  ,  non  plus 
i)  qu'aux  oppofitions  &  demandes  des  maire  6c 
)  échevins    de   Merville  ,  &  du  fieur  prince  de 

>  Salm,  dont  fa  majefté  lésa  déboutés  &  déboute  ; 

>  ordonne  que  ie  contrat  d'adjudication  des  Mou- 

>  lins  de  la  Gorgue,  du  18  leptembre  1751  ,  fait 

>  à  Louis-Joleph  David  &  Simon  Mafté  ,  iera  exé- 

>  cuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conléquence, 

>  maintient  les  veuves  David  &.  Mafté,  leurs  fuc- 
»  cefteurs  6t  ayant  cauie  ,  dans  le  droit  &  poftel^ 
I)  fion     du  franc    moulage   dans    l'étendue    d'une 

>  lieue  à  la  ronde  dudit  Moulin  ;  déclare  la  ville 
»  de  Merville  ,    comprife    dans    l'étendue    dudit 

>  droit    de    tranc    moulage  ,    conformément    au 

>  plan  levé  le   1 1  août  1752,  &    jours    fuivans  , 

>  par  Joachim  de   Folfeux  ,  &  Louis -Jofeph  de 

>  Lamelle,  arpenteurs  &  experts-jurés  des  ville 
0  &  chàtellenie  de  Lille,  en  exécution  du  iu^e- 
}  ment  du  bureau  des  hnances   de  Lille  ,  du  2  du 

>  même  mois  d'août ,  6c  dépofé  au  greffe  dudit 
)  bureau  le  17  février  1753  :  fait  fa  majefté 
)  détenfes  à  tous  autres  meuniers  de  quêter 
)  dans  l'étendue  dudit  franc  moulage  ,  même  de 
)  moudre    aucun    blé    appartenant  à   des    parti- 

>  culiers  demeurans  dans  l'étendue  dudit  franc 
moulage  ,  à  peine  de    confîfcation   des   bleds  , 

>  chevaux  &.  charrettes,&.  de  cent  livres  d'amende, 
&  a  reçu  &  reçoit  fa  majefté  ,  le  chapitre  de 
Saint -Amé  de  Douai  oppofant  à  l'arrêt  du 
conleil  du  19  août  1760;  en  conléquence , 
lui  permet  ,  ainfi  qu'aux  meuniers  du  Moulin 
qui  lui  appartient,  dans  la  ville  de  Merville  , 
de  moudre  &  faire  moudre  les  grains  de  ceux 
des  habitans  de  ladite  ville  ,  qui  voudronf  y 
aller ,  même  de  faire  quêter  chez  les  habitans 
de  ladite  ville  feulement  *  ». 

§.  X.  Du   titre  nécejpiire  pour  établir  la  hanalïtc 
de  Moulin. 

Dans  les  coutumes  dont  nous  parlons  ,  toutes  les 
banalités  iont  de  convention  exprefle  ou  pré'.umée. 

Cette  convention  peut  fe  taire  ,  foit  avec  la 
communauté  en  corps  ,  foit  avec  quelques  particu- 
liers feulement.  Des  particuliers  peuvent  s'allervlr 
à  une  banalité  comme  un  corps  entier  d'habitans. 

Lorlque  c'eft  la  communauté  en  corps  qui  con- 
tra éfe  ,  le  confentement  de  la  majeure  partie  eft- 
il  fuffiiant  ?  Faut-il  celui  de  tous  les  individus  qui 
la  compofent  ? 

Il  y  a  des  auteurs  qui  fe  contentent  du  confen- 
tement de  la  majeure  partie  :  on  dit  même  qu2 
quelques  arrêts  du  parlement  de  Rouen  l'ont  ainli 
jugé.  D'autres  exigent  le  confentement  des  deux 
tiers,  &  prétendent  qu'il  fulHt  ,  lorique  l'allemblée 
a  été  légitimement  convoquée.  Enfin  ,  d'aur.es 
foutiennent  que  le  conlentement  de  chaque  indi- 
vidu eftabfolumenr  néceftaire  ;  qu'autrement  ceux 
qui  n'ont  pas  foul'crit  l'afte  ne  font  pas  liés  par 
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ie  vœu  général.  Leur  motif  eft  qu'il  ne  s'agît  pas 
feulement  de  l'intérêt  du  corps,  mais  de  celui  de 
chaque  habitant  en  particulier.  Or  ,  nous  avons  une 
loi  qui  dit  :  In  a&u  commuai  pluribus  ut  Jîngulis  ^ 
melior  ejl  caufa  prohibenûs. 

Cependant ,  dit  un  judicieux  moderne  ,  fi  le 
'petit  nombre  s'oppofoit  fans  raifon  &.  par  pur 
caprice  ,  il  feroit  jufte  que  le  juge  les  obligeât 
à  la  délibération  du  plus  grand  nombre,  afin  que 
l'opiniâtreté  de  quelques  particuliers  ne  privât  pas 
la  communauté  entière  des  avantages  qu'elle  vou- 
droit  fe  procurer. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  dlfcuflion  de 
ces  différens  fyflêmes ,  on  la  trouvera  au  mot 
Corvée. 

Non  feulement  un  corps  de  communauté  peut 
s'obliger  à  la  banalité  de  Moulin  ,  mais  chaque 
particiilier  ell  le  maître  de  s'y  afTujettir  perfon- 
nellement.  <>  Je  pafle  plus  outre ,  dit  Brodeau  fur 
»  M.  Louet ,  lett.  M.  fornm.  ly  j  je  dis  qu'il  eft 
I»  encore  au  pouvoir  des  habltans  ,  fmgullére- 
«  ment  &  en  particulier ,  fans  qu'il  foit  befoin 
ï>  qu'ils  foient  en  corps  de  communauté ,  de  fe 
ï»  foumettre  volontairement  à  la  banalité  du  Mou- 
«  lin  ;  lefquelles  founiiffions  particulières  font 
«  valables  &  obligatoires  à  l'égard  de  ceux  qui 
«  les  ont  faites  ,  la  liberté  demeurant  entière  pour 
•»>  les  autres  ;  &  en  cela  il  n'y  a  rien  contre  le 
»)  droit  public  &  contre  les  bonnes  mœurs.  Cela 
a  a  été  alnfi  jugé  -à  la  trolfième  chambre  des 
»>  enquêtes  ,  au  'rapport  de  M.  Durand,  le  lo 
n  avril  1602 ,  entre  M^  Jean  Bougier,  confelUer 
«  à  la  cour  ,  &  M^  Robert  Bequet  ,  général 
n  des  monnoies  ,  par  lequel  ,  en  Infirmant  la 
»>  fentence  de  M''*  des  requêtes  du  palais  ,  la  cour 
»  débouta  ledit  fieur  Bougier  du  droit  général  de 
j>  banalité  par  lui  prétendu  ,  fans  préjudice  toute- 
»>  fois  des  conventions  particulières  &  jugemens 
»  donnés  contre  aucuns  defdits  habltans,  de  leur 
57  confentement,  au  profit  dudlt  fieur  Bougier  6c 
}>  de  Tes  auteurs  ". 

*  La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Flandres  par  arrêt  du  17  mars  1757.  Les  chanol- 
neffes  de  Maubeuge  avoient  reconnu  ,  par  une 
tranfaflion  de  l'an  1325,  que  le  fermier  de  leurs 
biens,  fitués  àBaudignles,  étolt  fournis  à  la  bana- 
lité du  Moulin  feigneurial  du  même  lieu.  Dans  la 
fuite  il  fut  queftlon  de  fçavoir  fi  ce  Moulin  étolt 
banal  relativement  à  la  communauté  des  habltans. 
L'arrêt  cité  jugea  qu'il  ne  l'étoit  point  ,  mais  il 
excepta  nommément  le  fermier  du  chapitre  de 
Maubeuge  (i). 

Du  refte,  quelque  nombreufes  que  foient  à  cet 
égard  les  foumlirions  des  particuliers,  elles  ne  for- 
ment pas  un  titre  contre  la  communauté  ,  &  elles 
ne  lient  que  ceux  qui  les  ont  données.  «C'eft,  dit 
j)  la  Touloubre,  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 


(i)  Nous  parlerons  encore  de  cet  arrêt  dans  leparag.  13 
de  cet  article. 
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»  Provence,  par  arrêt  rendu  en  1692,  en  favew' 
»  de  la  communauté  de  Carros  ,  contre  le  feigneur 
»  qui  avoir  un  grand  nombre  d'aftes  de  nouveau 
M  bail,  &  de  dénombremens  qui  prouvoient  que 
»  prefque  tous  les  habltans  s'étoient  fournis  à  la 
»  banalité  *». 

Soit  que  le  titre  folt  commun  an  corps  des  habl- 
tans, foit  qu'il  n'oblige  que  quelques  particuliers, 
11  faut  dans  tous  les  cas  ,  que  raffujettilTement  à  la 
banalité  ait  une  caufe  jufte  &  légitime  ;  autrement 
il  ne  fera  point  obligatoire  ,  les  tribunaux  le  prof- 
crlront  comme  un  effet  fans  caufe.  Car  le  titre  qui 
n'  ejl  fondé  fur  aucune  caufe  ne  transfert  auiun  droit. 
Le  Grand,  fur  l'article  64  de  la  coutume  de  Troyes. 

§.  XI.  Des  titres  récognitifs. 

Lorfque  le  contrat  conftitutlf  de  la  banalité 
n'exifte  plus,  on  fe  contente  de  titres  récognitifs, 
tels  que  des  reconnoiffances  du  corps  de  la  com- 
munauté ,  des  aveux  &  dénombremens ,  &c. 

A  l'égard  des  reconnoiffances  ,  il  n'y  a  point  do 
difficulté  ;  lorfqu'elles  ont  été  confenties  par  tout 
le  corps  des  habltans  ,  elles  doivent  avoir  leur 
exécution ,  à  moins  que  les  habitans  ne  prouvent 
qu'elles  font  le  fruit  de  la  furprlfe  ,  ou  l'effet  de 
l'erreur.  Si  en  effet  elles  font  erronées ,  à  l'inftant 
où  l'erreur  fe  découvre  elles  s'anéantlfFent  ;  errore 
deteStâ  evanefcunt ,  tanquam  nebula  contr*  fiagran- 
tem  folem.  D'Argentré. 

C'eft  pour  l'ordinaire  dans  les  terriers  que  les 
felgneurs  font  Inférer  ces  reconnoiffances.  Si  elles 
font  répétées  dans  toutes  les  déclarations  ,  point  de 
difficulté.  Mais  il  peuty  en  avoir  fi  la  reconnoiflânce 
eft  uniquement  confignée  dans  le  préambule  du 
terrier.  Ainfi  il  faut  diftinguer  fi  ce  préambule  eft 
figné  par  les  habltans ,  ou  fimplement  par  le  notaire. 
Dans  ce  dernier  cas ,  la  reconnoiffance  eft  nulle. 
Il  y  a  dans  les  notes  de  Bretonnler  fur  Henrys  une 
differtation  très -bien  faite  fur  l'autorité  qu'on 
doit  accorder  aux  préambules  des  terriers  :  il  faut 
la  voir. 

A  l'égard  des  dénombremens ,  la  coutume  de 
Paris ,  article  7/  ,  porte ,  que  pour  avoir  droit  de 
banalité  il  faut  titre  valable  ou  aveu  &  dénombrement 
ancien.  Il  femble,par  la  manière  dont  cet  article 
eft  conçu  ,  qu'un  aveu  &  dénombrement  a  la  même 
autorité  que  le  titre  conftitutif.  Cependant  il  y  a 
des  diftindlions  à  faire. 

Les  dénombremens  font  antérieurs  ou  poftérieurs 
à  l'époque  à  laquelle  s'eft  Introduit  lufage  de  véri- 
fier &  publier  fur  les  lieux  les  aftes  de  cette  efpèce. 

Dans  le  premier  cas,  les  dénombremens,  quoique 
non  publiés ,  font  titre  ,  pourvu  toutefois  qu'ils 
aient  été  fuivis  d'une  poffeffion  paifible  &  non  in- 
terrompue. Dans  le  deuxième  ,  je  croirois  qu'ils 
font  nuls  ,  même  accompagnés  de  la  poffeffion. 
Alors ,  il  faut  croire  que  le  feigneur  a  omis  de  faire 
publier  fon  dénombrement  ,  parce  qu'il  craignolt 
une  jufte  contradi^tiou.  11  faut  croiie  également 
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^ue  fi  les  habitans  ont  porté  leur  blé  au  Moulin  de 
la  feigneurie ,  c'cll  librement  ,  par  pure  conve- 
nance ,  6c  lans  entendre  contraûer  aucune  obliga- 
tion. 

Il  y  a  fur  ce  point  un  très  -  beau  paflage  de  Bac- 
quei  ,  des  droits  de  juftice  ,  chapitre  29  ;  nous 
allons  le  tranfcrire.  "  Avant  qu'un  aveu  &.  dé- 
«  nombrement  puifTe  fervir  de  titre  pour  attri- 
••  buer  à  un  feigneur  droit  de  baiialité ,  f&ra  beloin 
»  diligemment  le  voir  exan.iner  &.  dilcuter  ;  aulTi 
»>  fera  befoin  le  confronter  avec  les  aveux  ancien- 
î>  nement  baillés,  voir  s'il  a  été  vérifié psiv  le  juge 
«  ordinaire  des  lieux ,  s'il  eft  conforme  aux  dénom- 
3»  bremens  anciennement  reçus  à  la  chambre  des 
j>  comptes  ,  lefquels  il  faudra  faire  chercher  6c 
»  trouver ,  afin  de  les  confronter.  Pareillement , 
>»  confidérer  quelle  a  été  la  joulJJ'ance  du  felgneur  ; 
M  car  il  ne  feroit  raifonnable  de  bailler  droit  de 
«  banalité  fur  les  habitans  d'un  bourg  ou  village  , 
«  fous  ombre  de  lexhibition  d'un  fimple  aveu  & 
î7  dénombrement  qui  auroit  été  fcellé ,  caché  6c 
«  latité  par  le  feigneur ,  à  ce  que  la  vérité  ne  fût 
»  connue». 

L'article  7 1  de  la  coutume  de  Paris  exige,  comme 
on  vient  de  le  voir  ,  que  le  dénombrement  foit 
ancien.  Le  même  auteur  détermine  ce  qu'on  doit 
entendre  par  cette  exprellion.  a  11  lèmble ,  dit  Bac- 
»  quet ,  qu'un  aveu  &  dénombrement  ne  peut  être 
«  dit  ancien,  &  ne  doit  fervir  de  titre  pour  attri- 
»  buer  droit  de  banalité  trente  ans  avant  les 
»  vingt-cinq  ans  mentionnés  dans  la  nouvelle  cou- 
j>  tume  de  Paris  ,  6c  qu'il  foit  accompagné  d'une 
3)  poreffion  paifible  ,  publique  &  continuelle  y  de- 
«  puis  le  temps  qu'il  aura  été  baillé  ;  mais  cela 
rt  dépend  de  la  prudence  de  la  cour  &  difcréùon  des 
»  juges  11. 

La  nouvelle  coutume  de  Paris  exi'^e  en  effet, 
comme  le  remarque  Bacquet,  que  les  dénombre- 
niens  loient  antérieurs  de  vingt-cinq  ans  à  l'époque 
de  la  réformation.  Le  Grand,  fur  la  coutume  de 
Troyes  ;  Charondas  ,  fur  celle  de  Paris,  difent ,  6c 
avec  raifon  ,  que  cette  modification  a  été  ajoutée 
fur  les  plaintes  laites  aux  états  de  Blois  contre  les 
feigneurs  qui,  profitant  des  troubles  qui  ont  dé- 
valué la  France  depuis  1555  jufqu'en  1580,  affujet- 
tifl'oient  les  habitans  de  leurs  terres  à  des  fervi- 
tudes  de  toute  efpèce  ,  alloient  mcme  jufqu'à  les 
dépouiller  de  leurs  propriétés  ,  &  fur-tout  des 
biens  communaux.  Il  eft  fait  mention  de  ces  vio- 
lences dans  les  articles  283  6c  2.84  de  l'ordonnante 
de  Blois.  Ainfi  rien  de  plus  fage  que  cette  difpo- 
fition  de  la  coutume  de  Paris;  6c  comme  elle  ell 
fondée  fur  un  motif  malheureufement  trop  géné- 
Eal ,  il  faut  l'étendre  aux  autres  coutumes.  On  doit 
donc  rejeter  ,  comme  l'effet  de  la  furprife  ôc  de  la 
fraude  ,  tous  les  acîles  relatifs  aux  banalités  qui 
datent  de  cet  intervalle  de  1555  à  i-iSojàmoins 
qu'une  foule  de  circonftances  ne  fe  réunifient  pour 
écarter  jufqu'au  plus  léger  foupçon  de  violence. 
A. ces  différentes  règles,  le  Grand ,  fur  l'article  64. 
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delà  coutume  de  Troyes ,  ajoute  une  modification 
qui  nous  paro'it  très  -  fage  ;  la  voici  :   «  Que  fi  les 
»  dénombremens  ne  font  mention  d'aucune  caufe, 
3>  en  ce  cas  ,  je  vo^adrois  que  lefdits  dénombre- 
»  mens  eulTcnt  été  baillés  dès  cent  ans  auparavant, 
»  6c  que,  depuis  ledit  temps,  les  feigneurs  euflent 
»  été  en  poUelîion  dudit  droit  de  banalité  ,  laquelle 
»  polleflion  centenaire,  jointe  a^■ec  le  dénombre- 
»  ment  faifant  mention  dudit  droit  ,  quoique  fans 
■n  exprellion  d'aucune  caufe  ,  pourra  être  fuffifante 
»  pour  la  prefcription  ,  6c  les  deux  enfemble  pur-^ 
»  geront  tous  les  défauts  de  la  pofTelfion,  n'étoit 
>j  qu'il  apparût  de  l'uiurpation  pendant  la  guerre  ». 
Cet  auteur  met ,  comme  l'on  voit ,  une  grande 
diflerence  entre  les  aveux  qui  expriment  la  caufe 
de  la  banalité  ,  ôc  ceux  qui  n'en  parlent  pas.  Cette 
dillindion  ell  très- judicieufe.  En  etïet,  qu'eft-ce 
qu'un  dénombrement  qui  n'a  pas  été  publié  6c  qui 
j  garde  le  filence  fur  les  caufes  des   charges    qu'il 
énonce  .''  Ecoutons  le  fçavant  Bafnage  fur  l'article 
210  de  la  coutume  de  Noimandie.  <c  Des  aveux  Si. 
"  dénombremens  ne  font  pas  des  titres  ;  ce  ne  font 
»  que  des  déclarations  des  droits  que  le  feipneur 
»  prétend  être  dus  à  fon  fief.  Us  ne  peuvent  faire 
»  de  preuve  ,  ni  induire  aucune  obligation  qu'entre' 
»  le    léigneur    6c  le   valTal  :  mais   ils  n'attribuent 
»  aucun  droit  de  propriété  6c  de  pofTefilon  au  pré- 
»  judice  d'un  tiers  qui  n'a  point  été  appelé,  ou 
»  qui  n'a  point  donné  fon  confcntement)). 

Sur  l'autorité  des  dénombremens  6c  l'époque  à 
laquelle  l'ufage  s'eft  introduit  de  les  publier ,  voyec 
ci-defl'us  le  mot  Dénombrement. 

§.  XII.  De  la  pojfejjlon.- 

*  Ky  a  dans  la  Provence  un  flatut  de  Tannée 
1520,  qui  maintient  dans  le  droit  de  banalité  les- 
fupérieurs  qui  de  long- temps  ont  joui  paifiblement  de' 
\e\ixs  fours  &  Moulins,  c'eft-à-dire  ,  aux  Moulin^J  6c 
fours  defquels  les  habitans  font  depuis  long-temps- 
dans  l'ufage  de  porter  leurs  blés  ou  leurs  pâtes. 

De  -  là  tous  les  auteurs  Provençaux  ont  inféré 
que  dans  ce  pays,  «  le  feigneur  jullicier  peut  ac- 
»  quérir  la  banalité  par  la  feule  pofléfilon  ,  6c  que 
»  la  circonflance  de  la  prohibition  n'eft  pas  né-^ 
»  ceifaire  ».  C'efl  ainfi  entr'autres  que  s'explique  la" 
Touloubre,  partie  2,  titre  7,  article  2,  ôc  fcn'" 
avis  efl  conforme  à  celui  de  Mourgues  fur  le  fta-- 
tut  cité  de  M.  de  Cormis  ,  avocat  général  d\r 
parlement  d'Aix,  tome  i^'',  &c. 

Il  eft  vrai  que  Faftour  ,  dans  fon  traité  de  feudis  ,- 
livre  1*'',  titre  y,  nombre  3  ,  regarde  la  prohibl-- 
tion  comme  indifpenfable  pour  donner  à  la  pof-- 
fefiTion  l'effet  de  rendre  un  Moulin  banal.  Mais» 
cet  auteur  ne  fait  aucune  mention  du  ftatut  ,  ÔC^ 
il  n'examine  la  queflion  q^ue  relativement-  aa.î 
droit  commun  *. 

Or  de  droit  commun  ,  tout  le  monde  convi^nt^ 
que  quand  les  juAiciables  auroient  pendant'  mille-' 
ans  p.oné  leur  blé  au  Moulin  de-  la^  feigneutiti:^. 
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cela  n'acquerroit  aucun  droit  au  feigneur  pour 
les  obliger  d'en  uler  de  même  à  l'avenir.  La  rai- 
fon  en  eft  ,  qu'en  fait  de  droits  négatifs  &  qui 
tendent  à  gêner  la  liberté  naturelle  des  hommes, 
la  fimple  poffefîion  ,  quoique  immémoriale,  ell 
de  nulle  confidération.  Nous  avons  même  des 
coutumes  qui  ont  pris  la  précaution  de  décider 
prcciiement  ,  que  poun  aller  cuire  ou  moudre  par 
pitance ,  voifir.age  ou  -pure  &  libre  faculté  ,  ne 
s'acquiert  aucun  droit  de  banie  par  temps  cente- 
naire ôc  immémorial. 

Mais  doit- on  dire  la  même  chofe  ,  lorfque  la 
pofTeflïon  du  feigneur  a  été  précédée  d'une  défenfe 
formelle,  faite  par  lui  à  fes  fujets  d'aller  à  d'autres 
Moulin:,  que  les  Tiens ,  6c  qu'ils  y  ont  obéi  ?  Les 
douleurs  qui  ont  traité  cette  queftion  dans  l'efprit 
du  droit  écrit,  conviennent  qu'en  ce  cas  la  pref- 
cription  commence  à  courir  du  jour  de  la  défenfe  ; 
&  telle  efl  la  jurifprudence  des  parlemens  de 
droit  écrit. 

*  La  coutume  de  Hainaut  établit  aufTi  très- 
clairement  ,  que  dans  cette  province  il  ne  faut 
pas  de  titre  pour  rendre  un  Moulin  banal,  u  Ledit 
î)  feigneur  haut-jufticier  (dit-elle  ,  chapitre  130; 
3)  article  17),  à  caufe  de  fa  haute -juftice  ,  ne 
}>  peut  avoir  four,  Moulin  ni  brafferie  à  ban,  fi 
,  7>  d'ancienneté  !ui  &  fes  prédécefleurs  ,  n'ont  ac- 
s>  coutume  de  l'avoir  6c  en  foient  en  bonne  pof- 
î>  fefîîon  ».  ■* 

La  coutume  de  Paris  au  contraire  décide,  art.  yi , 
qu'aucun  feigneur  ne  peut  prétendre  droit  de 
banalité  ,  s'il  n'en  a  titre  valable  ,  ou  aveu  6c  dé- 
nombrement ancien  ;  celle  d'Orléans,  article  100  , 
a  la  même  difpofition  ;  Ôc  l'on  tient  affez  commu- 
nément que  cette  décifion  forme  le  droit  commun. 
On  la  retrouve  dans  l'ordonnance  de  1629,  qui 
défend  à  tous  feigneurs  d'afTujettir  leurs  vaffaux  6c 
tenanciers  à  leur  four ,  Moulin  ou  prelToir,  s'ils  n'y 
font  fondés  en  titres,  à  peine  de  confifcation  des 
four,  Moulin  6c  preffoir ,  6c  de  la  perte  de  tous 
autres  droirs  qu'ils  pourroient  prétendre  fur  eux. 

Ainfi  dans  le  relTort  des  parlemens  qui  ont  enre- 
giftré  cette  ordonnance  de  1629,  dans  les  coutumes 
de  Paris,  d'Orléans  ,  6c  dans  celles  qui  n'ont  point 
de  difpofitions  contraires  ,  il  faut  des  titres  aux 
feigneurs ,  pour  afTujettir  leurs  valTaux  à  la  bana- 
lité de  Moulin. 

Ce  principe  reconnu  ,  toute  la  difficulté  fe  réduit 
qu  point  de  fçavoir  quel  eft  le  fens  de  ce  mot  titre  , 
ce  que  ces  loix  entendent  lorfqu'elles  difent  qu'il 
faut  un  titre. 

On  convient  univerfellement  qu'on  ne  pour- 
roit ,  fans  injuHice,  exiger  des  feigneurs  la  repré- 
fentation  du  titre  original  6c  primitif  de  leur  droit 
de  banalité  ;  il  leur  fuffit  donc,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  d'en  rapporter  un  équivalent,  tel  qu'une 
reconnoiflance  faite  en  bonne  forme  6c  des  aveux 
&.  dépombremens  ,  fur -tout  s'ils  font  anciens  6c 
donnés  dans  des  temps  non  fufpeds ,  ou  quelques 
autres  a(Scs  équiy^Iens, 
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Maïs  on  demande  fi  des  injon611ons  faites  par 
proclamation  de  la  part  du  leigneur  à  fes  lujets,  de 
venir  à  fes  Moulins ,  avec  prohibition  d'aller  à 
d'autres  ,  fuivies  d'une  longue  ôc  paifible  polTelVion, 
peuvent  palier  pour  un  titre.  Sur  quoi  on  peut 
répondre  que  l'affirmation  n'efl  pas  douteufe  aux 
termes  de  droit ,  fuivant  tous  les  doéleurs  qui  le 
tiennent  ainfi  fans  difficulté  ,  quand  même  les 
défenfes  n'auroient  été  faites  qu'extra) udiciaire- 
ment  ;  il  y  en  a  même  une  difpofition  précife  dans 
la  coutume  de  Nivernois  ,  qui  porte,  que  pour 
acquétir  banie  de  four  ou  Moulin  ,  eft  befoin 
d'avoir  titre ,  ou  après  contradiâion  &  prohibition  , 
paifible  poff'eJJIon  de  trente  ans  contre  les  laïcs ,  6* 
quarante  ans  contre  l'églife  ;  cela  efl;  encore  fuivi 
dans  d'autres  coutumes  qui  n'en  parlent  point. 

Il  eft  vrai  que  quelques  auteurs  femblent  exiger, 
qu'enfuite  des  défenfes  faites  de  la  part  des  fei- 
gneurs ,  ils  aient  obtenu  des  fentences  qui  aient  été 
exécutées  par  les  va/Taux  fans  réclamation.  Mais 
comme  ils  ne  fondent  ce  fentiment  fur  aucune  au- 
torité ,  on  peut  dire  qu'ils  ne  défirent  ces  fentences 
que  comme  une  furabondance  de  droit ,  6c  comme 
un  adminicule  de  plus  pour  foutenir  la  prétention 
du  feigneur,  fans  que  cela  lui  foit  abfolument  né- 
celTaire. 

Quoique  ces  principes  paroifTent  indubitables^ 
il  s'eft  néanmoins  trouvé  des  gens  fi  prévenus 
contre  le  droit  de  banalité,  qu'en- avouant  la  règle 
générale  pour  la  prefcription  des  droits  négatifs, 
ils  fe  font  perfuadés  qu'elle  ne  devoit  pas  avoir  heu 
en  fait  de  banalités  ,  en  forte  qu'ils  eftiment  que  la 
prefcription  n'eft  pas  admiffible  en  ce  cas  ,  quand 
même  les  feigneurs  auroient  obtenu  des  jugemens 
contre  leurs  vaffaux  ,  à  moins  que  ces  jugemens 
n'expriment  quelque  jufte  caufe  fur  laquelle  la 
banalité  foit  fondée  :  mais  leur  décifion  fur  ce  point 
ne  paroit  appuyée  par  aucune  ritifon  folide. 

Ils  difent  que  la  règle  dont  on  vient  de  parler  , 
n'étant  fondée  que  fur  les  loix  qui  parlent  des  fer- 
vitudes  prédiales  ,  elle  n'eft  point  applicable  aux 
banalités ,  qui  font  des  fervitudes  perfbnnelles  ; 
mais  ils  ne  trouveront  aucun  auteur  qui  ait  fait 
cette  diftinélion  ,  qu'on  peut  traiter  de  chimérique, 
puifqu'au  contraire  les  do£leurs  ont  appliqué  per- 
pétuellement cette  règle  à  toutes  les  aéfions  néga- 
tives, 6c  même  à  celles  qui  regardent  les  droits 
incorporels  6c  fpirituels. 

Ils  nous  oppofent  la  prétendue  préfomption  ,  que 
la  fujétion  des  banalités  a  été  extorquée  par  force 
6c  violence ,  ou  du  moins  que  les  fujets  s'y  font 
foumis  par  courtoifie ,  plutôt  que  par  obligation. 
Mais  ,  dans  l'incertitude  de  l'origine  de  cet  établif- 
fement,  nous  devons  plutôt  prélumer  qu'il  s'efl  fait 
en  vertu  de  quelque  convention  légitime. 

Enfin  ,  ils  ajoutent  qu'on  doit  fe  défier  des 
jugemens  obtenus  en  pareil  cas  par  les  feigneurs , 
parce  qu'on  a  vu  fouvent  que  les  vaffaux  condam- 
nés n'of'oient  fe  plaindre  de  leur  condamnation  ,  & 
époiçnt  contraints  d'y  acquiefcer  par  le  malheur 

des 
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des  temps  ,  qui  les  engageoit  ù  foufFrir  toutes 
fortes  de  condamnations  ,  quelque  in)uftes  qu'elles 
puiïent  être  ,  de  peur  d'avoir  pis.  Riais  ce  rai- 
lonnement  prouvant  trop  ,  ne  prouve  rien  ;  car  il 
tendroit  à  renverfer  toutes  fortes  de  jugemens 
rendus  au  profit  des  feigneurs  contre  leurs  iujets  ; 
on  peut  même  encore  moins  le  faire  valoir  par 
rapport  aux  fentences  rendues  en  fait  de  banalité  ; 
car  comme  elles  intéreffent  ordinairement  toute 
une  communauté  ,  elle  eft  plus  en  état  de  fe 
défendre  que  des  particuliers  ;  6c  nous  voyons 
tous  les  jours  par  expérience  que  ces  corps  ne  fe 
portent  que  trop  facilement  à  conteller  les  droits 
des  leigneurs,  &  même  les  plus  légitimes.  En  un 
mot ,  ce  n'eit  pas  fur  des  confidérations  fi  légères 
qu'on  doit  fe  départir  d'une  règle  auffi  univerfel- 
lement  reçue  que  celle  dont  nous  parlons. 

M.  le  préfitlent  Bouhier  va  plus  loin,&  demande 
■fi  la  poUelfion  du  leigneur  doit  être  immémoriale. 
«  Nous  nous  contentons,  dit -il,  d'une  poilelfion 
«  continue  &  non  interrompue  de  trente  ans , 
«  conformément  à  la  coutume  de  Nivernois». 

C'efl  ég-ilement  l'avis  de  Chaffeneuz  fur  cette 
même  coutume  de  Bourgogne.  Opus  ej},  ut  taie  jus 

acquiratur  ,  quod  prohibuit  à  domino prohibi- 

tioni  acquieverint  per  tempus  longijjlmum. 

Le  Grand  ,  fur  l'article  64  de  la  coutume  de 
Troyes ,  penfe  de  même,  que  la  pofleffion  après 
contradidion  forme  un  titre  fuffifant  pour  la 
banalité  ;  voici  fes  termes  :  «  Je  ne  doute  point 
»  que  par  ces  prohibitions  le  feigneur  ne  fût  entré 
»  en  la  poffclTion  defdits  droits,  pour  les  pouvoir 
«  acquérir  par  prefcription  (  ce  qui  eft  fort  bien 
«  expliqué  par  Guy  pape).  Par  le  moyen  de  cette 
»>  poftellicn,  la  prelcription  commenceroit  à  courir 
>»  au  profit  du  feigneur  contre  fes  habitans,  du  jour 
»  des  défenfes  &  prohibitions ,  fi  lefdits  habitans  y 
»  avoient  obéi  lans  aucunement  y  contrevenir  , 
»  fuivant  la  commune  tradition  des  dofteurs,  qui 
j)  tiennent  que  in  juribus  negativis  incipit  prczf- 
»  criptio  currere  à  die  prohibitionis  ;  ce  qui  s'entend 
J»  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  prohibi- 
»  tion.  Boherius  requiert  in  plus  long  efpace  de 
«  temps ,  comme  de  trente  ans». 

Ecoutons  encore  le  judicieux  Coquille  dans  fes 
înftitutes  au  droit  françois.  a  Pour  acquérir  la  bana- 
»>  lité ,  ne  fuffit  la  jouiffance  de  quelque  temps  que 
j>  ce  foit.  Nivernois  excepte  la  polTelTion  de  trente 
»  ans  ,  après  qu'il  y  a  eu  contradidion  n. 

Non-feulement  on  peut  acquérir  droit  de  bana- 
lité par  une  pareille  poirclTion  contre  une  commu- 
nauté entière  ,  mais  contre  de  fimples  particuhers  , 
fi,  après  une  défenfe  d'aller  moudre  ailleurs  ,  ils 
ont  continué  ,  pendant  trente  ans  ,  de  porter  leurs 
grains  au  Moulin  de  la  feigneurie. 

*  La  Pey rere ,  lettre  B ,  nombre  3 2  ,  édition  de 
1725 ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  20  août  1700,  qui  confirme  ces  principes.  On  a 
jugé  (dit-il  )  après  partage;  i°.que  la  banalité  ne 
pouvoit  s'acquérir  par  la  poffefllon  immémoriale  , 
Tome   XL 
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fans  titre  ;  i**.  que  du  jour  de  la  prohibition, la  po'*- 
fefîion  de  trente  ans  fuffit  pour  et.  blir  la  banalité. 

Il  ajoute  cependant  que  par  d'autres  arrâs  le 
parlement  de  Bordeaux  a  donné  à  la  pofleflîon  im- 
mémoriale l'effet  de  rendre  les  Moulins  ,  les  fours 
&  les  prelToirs  banaux ,  fans  prohibition  ni  autre 
titre.  Mais,  dit  à  ce  fujet  Dunod  (i)  ,  il  faut  pour 
admettre  une  pareille  jurifprudence  ,  fuppofer  que 
la  pofleflion  immémoriale  <'  eft  accompagnée  de 
5>  quelques  adminicules  qui  faftent  préfumer  qu'on 
5»  en  a  ufé  par  droit  de  fervitude  ,  comme  fi  les 
5»  fours.  Moulins  &prefl"oirs  étoient  rapportés  dans 
}>  les  inveftitures  &  anciens  dénombremens  ,  & 
»    qualifiés  banaux  ». 

Suivant  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Gre- 
noble en  décembre  1682  ,  &  rappoité  par  Chorier 
fur  la  jurifprudence  de  Guypape,  «La  pofleffionde 
»  40  ans  eft  une  exception  fufiilante  contre  la 
j>  nullité  par  laquelle  on  prétend  anéantir  le  titre 
»  de  l'établiftement  de  la  banalité  ;  quoiqu'aucune 
»  folemnité  n'y  ait  été  obfervée  ,  la  fervitude  fub- 
»  fiftera».  Dans  l'efpèce,  la  communauté  de  Fre- 
ney  avoir  vendu  fon  four  aux  nuteurs  de  Paul  Léo- 
nard ;  il  étoit  ftipulé  dans  le  contrat  que  ce  four 
feroit  banal.  Après  plus  de  40  ai  s ,  on  <  ontefti  à 
Paul  Léonard  fon  droit  de  banalité,  lur  le  ionde- 
ment  que  l'ade  de  vente  n'étoit  pas  revêtu  des 
conditions  requifespour  l'aliénation  des  biens  des 
communautés.  Mais  l'arrêt  n'eut  aucun  égard  à  cette 
exception,&  maintint  Paul  Léonard  dans  le  droit  de 
contraindre  tous  les  habitans  à  apporter  leurs  pâtes 
à  fon  four. 

§.  XIII.  Examen  des  diprens  arrêts  du  parlement 
de  Flandres  qui  ont  dcclaré  certains  Moulins  ba- 
naux &  d'autres  non  banaux. 

Nous  ne  donnerons  à  ces  arrêts  d'autre  ordre 
que  celui  de  leurs  dates. 

/"''  mai  1734.  Il  s'agiffoit  de  fçavoir  fi  le  Moulin 
du  marquis  de  Wargnies  à  Crevecœur  en  Cam.bre- 
fis  ,  étoit  banal. 

Dans  le  fait  on  produifoit  pour  le  feigneur  des 
dénombremens  anciens  ,  un  aéie  d'ccliflement  de 
la  terre  de  Crevecœur  d'avec  celle  de  Saint-Soupiet, 
de  contrats  d'acquifition  ,  &  des  comp  ts  'e  rece- 
veurs, dans  lefquels  le  Moulin  étoit  quaiiné  banal. 

A  ces  énonciations,  fe  joignoit  la  preuve  d'unî 
poffeftion  fort  ancienne  ,  précédée  ôc  foutenue  par 
des  défenfes  faites  aux  habitans  d'à, 1er  moudre  ail- 
leurs. 

Les  habitans  répondoient ,  que  tous  les  titre? 
produits  par  le  feigneur  leur  étoient  étrangers  ,  & 
ne  pouvoient  par  conféquent  leur  nuire.  Ils  m 
vouloient  reconnoître  d'autre  banalité  que  cel's 
qui  eft  appuyée  fur  un  titre  primordial ,  &  foy 
tenue  par  une  poireftion  confiante;  ils  excipoien. 
fur-tout  de  l'article  de  la  coutume  deCambrefis» 


(i)  Des  prefcriptigns  ,  partie  3)  chap.  ir. 
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<[\n  profcrit  toute  fervltude  dénuée  de  titre. 
L'arrêt  déclara  le  Moulin  banal. 

i"  décembre  1742.  On  demandoit  fi  le  Moulin 
^u  feigneur  de  Ligny  en  Cambrehs  étoit  banal? 

Le  leigneur  produifoit  ;  1°,  un  bail  du  Moulin, 
en  date  du  30  mai  1575  ,  qui  énonçoit  la  bana- 
lité. 2°.  Un  contrat  d'achat  de  la  terre,  du  19 
avril  1590,  dans  lequel  étoit  compris  «un  Moulin 
■>■>  à  vent,  où  ne  reitoit  que  la  tour,  où  tous  les 
3»  fujets  ,  manans  &  habitans  dudit  Ligny  font 
j»  banerés ,  avec  aucuns  enclavemcns  du  village 
3>  de  Caullery  )>.  3°.  Un  dénombrement  du  5  fé- 
vrier 1619  ,  qui  taifoit  une  mention  exprelïedu 
Moulin  ,  &.  le  qualiHoit  de  banal.  4°.  Deux  baux 
du  même  Moulin,  des  4  mars  1622  &  18  juillet 
1642,  qui  en  énonçoient  également  la  banalité. 
50.  Des  procédures  faites  en  1676  contre  un  par- 
ticulier, &  un  aéle  par  lequel  il  avoit  reconnu 
que  le  Moulin  étoit  banal.  6°.  D'autres  procédures 
faites  en  1691,  1696  Se  1697,  contre  les  nommés 
Delattre  &  Clais,  &  fuivies  de  leur  part  d'une  re- 
connoiffance  de  la  banalité.  7°.  Différentes  pour- 
fuites  faites  contre  d'autres  particuliers ,  les  6 
juillet  1694,  2,3  &  29  juillet  1698,  4  mars  1710, 
17  mai  1712J  21  &  28  mai  1715  ,  &  30  juin 
J716. 

Sur  ces  produélions ,  un  premier  arrêt  du  4  août 
1740  t'a  maintenu  par  provifion  le  feigneur  de 
»  Ligny  dans  la  pofï'eiTion  du  droit  de  banalité 
3?  dont  s'agit  ,  avant  faire  droit  au  principal ,  a 
j>  admis  les  mayeur ,  gens  de  loi  &  c£)mmunauté 
il  dudit  Ligny  ,  à  vérifier  les  faits  qu'ils  trouvoient 

3)  convenir  à  leurs  intentions,  faufau  feisneur  de 

r  •         1  •  ^ 

3>  Ligny  la  preuve  contraire». 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  habitans  ont  fait 
entendre  quarante-fept  témoins,  qui  ,pour  la  plu- 
part ,  ont  dépofé  que  le  Moulin  de  Ligny  n'étoit 
pas  reconnu  pour  banal,  &  que  de  temps  immé- 
morial ,  chaque  particulier  avoit  été  moudre  fes 
grains  tantôt  au  Moulin  de  Ligny,  tantôt  aux  Mou- 
lins circonvoifins ,  comme  il  l'avoit  jugé  à  propos. 

Le  feigneur  n'a  pu  détruire  cette  preuve  ,  quel- 
ques-uns même  de  fes  témoins  l'ont  confirmée.  Il 
étoit  d'ailleurs  avoué  que  jamais  fon  meunier 
«'avoit  prêté  ferment  en  juflice. 

L'arrêt  définitif,  rendu  au  rapport  de  M.  Merlin 
d'Eftreux  ,  a  déclaré  le  Moulin  non  banal.    , 

2S  novembre  ij^S.  Le  Moulin  de  Saint -Souplet 
en  CambrefiSj  a  donné  lieu  à  un  procès  conlidc- 
rable. 

La  dame  de  Francqueville  deBourlon,  à  qui  ap- 
partenoit  la  (eigneurie  de  Saint-Souplet ,  produifoit  : 
1^.  plufieuisd.-.cnfes  faites  aux  habitans  d'aller  mou- 
dre à  d'autres  Moulins  :  2°.  un  contrat  de  vente  de 
fon  Moulin,  dans  lequel  la  banalité  é  toit  exprefTément 
garantie  :  3".  qurntité  de  baux  ,  dont  un  avoit  été 
paflé  par  adjud'cation  publique,  6c  qui  tous  annon- 
çoient  le  Moulu  comme  banal  :  4°.  un  cartulaire 
qui  avoit  été  renouvelé  avec  la  communauté ,  & 
jcontenoit  la  mêinç;  éncnciaiion;  5".  des  comptes 
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de  receveurs  ,  où  elle  fe  retrouvoit  encore  :  6".  uri 
ancien  titre  qui  la  renfermoit  également ,  &  que  la 
communauté  elle  -  même  avoit  dépofé  dans  fes 
archives  :  7°.  plufieurs  jugemens  rendus  dans  fa  juf- 
tice  contre  des  contrevenans  à  la  banalité.  Du 
refte,  fa  pofieffion  n'étoit  pas  des  plus  contantes, 
&  fa  propre  enquête  jetoit  fur  ce  fait  quelques 
nuages. 

De  leur  côté,  les  habitans  fe  retranchoient  d'a- 
bord fur  le  principe  conlacré  par  la  coutume  de 
Cambrefis  ,  nulle  fervitude  fans  titre.  Ils  diibient  en- 
fuite  qu'aucun  des  aftes  produits  par  la  dame  de 
Francqueville  n'avoit  été  paffé  avec  la  commu- 
nauté ;  qu'il  exiftoit  un  cartulaire  du  t6  janvier 
i6ï6,  quinefaifoit  aucune  mention  de  la  banalité  ; 
que  le  titre  dépofé  dans  les  archives  de  la  commu- 
nauté n'étoit  autre  choie  qu'une  tranfaélion  faite 
entre  le  feigneur  &  un  particulier,  relativement  à 
un  droit  de  terrage,  &  qu'il  n'y  étoit  parlé  du 
Moulin  que  par  occafion  &  comme  en  paffant  ; 
qu'enfin  la  polTeffion,  en  matière  de  banalité,  de- 
voit  être  paifible ,  confiante  ,  dégagée  de  toute 
incertitude  ,  &  ablblument  exempte  d'équivoque. 

Par  l'arrêt,  qui  a  été  rendu  en  révifion,  au  rap- 
port de  M.  Hériguer  ,  le  Moulin  a  été  jugé  banal. 

Nous  ne  pouvons  mieux  rendre  ks  motifs  de 
ce  jugement ,  qu'en  rappelant  les  moyens  dont  fè 
fervoit  le  défenfeur  de  la  dame  de  Francqueville  » 
pour  écarter  ceux  des  habitans.  Voici  comme  il 
s'expliquoit. 

"  A  fuppofer  ,  contre  la  nature  des  fervitudes 
»  mêmes,  que  la  banalité  en  foit  une,  il  n'efi:  pas 
j)  nécefTaire  d'en  rapporter  le  titre  conftitutif  pour 
»  l'établir.  La  poffeffion  immémoriale  qui  fait  pré- 
V  fumer  un  titre  prcefumptione  juris  &  Je  jure ,  ou 
))  la  pofTeffion  requife  pour  la  prefcription  ordî- 
»  naire,  foutenue  d'anciens  dénombremens ,  fuffi- 
»  fent  pour  l'établir ,  &c. 

■)■>  La  dame  de  Francqueville  a  établi ,  que  les 
r>  habitans  de  Saint  -  Souplet  n'ont  pas  acquis 
»  l'exemption  de  la  banalité  par  une  polTefiion 
"  contraire  ,  parce  que  ce  droit  étant  univerfel,  il 
>»  ne  peut  être  anéanti  que  par  la  pofl'efîîon  uni- 
5>  forme  de  tous  les  habitans  qui  compofent  l'uni- 
3J  verfalité  ou  le  corps  politique  de  la  commu- 
j>  nauté  de  Saint-Souplet  ;  de  forte  que  fi  quelques 
»  habitans  ,  qui  font  partie  de  ce  corps,  ont  con- 
3»  tinué  ,  comme  ils  l'ont  fait,  d'aller  faire  moudre 
3>  leurs  grains  au  Moulin  de  cette  feigneurie ,  la. 
■»  polTeiîîon  du  droit  a  été  fuififamment  confervée. 
3'  En  fécond  lieu  ,  parce  que  les  habitans  de  Saint- 
»  Souplet ,  ayant  eu  dans  leurs  archives  copie  des 
3>  titres  qui  rappellent  leur  aiTujettiffement  à  la 
»  banalité, ils  n'ont  jamais  été  en  état  de  prefcrire 
3)  contre  ces  titres.  En  troifûme  lieu,  parce  qu'ils 
3)  n'ont\  pu  prouver  d'avoir  acquis  l'affranchiffe- 
33  ment  de  leur  obligation ,  &  que  les  enquêtes 
33  qu'ils  ont  fanes ,  font  compofées  ou  de  témoins 
3j  intérefifés  à  la  caufe ,  ou  liés  de  fang  &.  d  amitié 
»  avecles  parties  directes  delà  dame  de  FrancquQ- 
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»  ville.  En  quatricmt  lieu  ,  parce  que  tous  leurs 
»  témoins  dépolent  fur  un  tait  négatif,  fans  rap- 
ï>  porter  de  raifon  de  fcience  pofitive  &  affirma- 
»  tive  ,  ni  qui  foit  de  nature  à  produire  une 
»  conféquence  néceiTaire  contre  la  poffeffion  de 
»  la  banalité  n. 

2  avril  ly^j.  La  queftion  étoit  de  fçavoir  fi  le 
Moulin  qu'avoit  le  ueur  de  Jars  dans  la  terre  de 
Prémont ,  en  Cimbrefis ,  étoit  banal. 

Le  fieur  de  Jars  invoquoit  ;  i°.  une  requête 
préfentée  le  il  février  1586,  au  roi  de  Navarre, 
alors  feigneur  de  Prémont,  par  laquelle  quatorze 
"valTaux  le  fupplioient  de  leur  faire  conftruire  un 
Moulin  ;  2°.  le  regiftre  des  plaids  tenus  à  Pré- 
■mont  depuis  1600  jufqu'en  1614,  &.  où  fe  trou- 
voient  quantité  de  défenfes  faites  aux  habitans 
d'aller  moudre  à  d'autres  Moulins  ;  3°.  les  bans 
de  nia'-s  &  d'août  de  la  leigneurie  ,  qui  contenoient 
les  mêmes  detenfes  j  4°.  cmq  dénombremens  qui 
énonçoient  la  banalité.  j°.  Huit  baux  ,  dont  Je 
premier  étoit  de  1610,  &  le  dernier  de  1744,  qui 
rentermoient  la  même  énonciation.  Enfin  il  éta- 
blilloit  fa  poffeffion  par  une  enquête. 

Les  habitans  rcpondoient  ,  i".  que  le  roi  de 
Navarre,  en  accordant,  le  11  février  1586,  la 
demande  que  fes  vaffaux  lui  faifoient  d'un  Moulin, 
Ti'avoit  pas  déclaré  que  ce  Moulin  feroit  banal  ; 
que  dès- là,  il  étoit  évident  qu'il  n'y  avoit  pas 
eu  de  banalité  dans  le  principe.  2°.  Que  la  pre- 
mière défenfe  qui  avoit  été  faite  aux  habitans, 
datoit  de  1603,  &  n'ctoit  que  pour  {'avenir,  ce 
qui  caracférifoit  plutôt  un  nouveau  droit  que  le 
feigneur  vouloir  ufurper  ,  que  la  coniervation  d'un 
droit  déjà  exiftant.  3".  Bien  convaincu  qu'on  avoit 
établi  que  le  Moulin  dont  il  s'agiffoit  n'avoit  point 
été  banal  dans  le  principe,  on  foutenoit  qu'il  n'a- 
voit pas  pu  le  devenir  par  le  feul  eftet  de  la  pof- 
fefTion  ,  &  on  réclamoit  pour  le  prouver,  la  règle 
qu'on  ne  peut,  enCambrefis,  acquérir  de  fervi- 
tude  par  prcfcription  ,  quelle  qu'elle  Joit  ,  fans  titre. 

Nonobftant  ces  raifons,  arrêt  du  1  avril  17^3,  au 
rapport  de  M.  de  MuUet ,  qui  déclare  les  habitans 
de  Prémont  baniers  du  Moulin  de  Prémont. 

50  mai  i-j$6.  M.  le  duc  d'Orléans,  leigneur  de  la 
pairie  d'Avefnes  ,  des  terres  de  Beaumont,  de 
Roufies,  &  de  Ferrierc-le-Grand,  en  Hainaut,  pré- 
tendoit  affujettir  à  la  banalité  du  Moulin  de  ce 
dernier  lieu,  les  habitans  de  la  terre  de  Roufies. 
Ce  prince  fondoit  fa  prétention  ,  1°.  fur  un  compte 
des  revenus  de  la  terre  de  Beaumont  de  1601 ,  por- 
tant ces  mots  :  «  Autre  recette  pour  le  Moulin  de 
j>  Roufies  ,  banal  pour  les  manans  dudit  Roufies  & 
5>  de  Ferriere  -  le-Grand  15.  2*^.  Sur  un  terrier  de 
1608  ,  où  il  étoit  dit  :  «  Il  n'y  a  audit  Ferriere-le- 
î)  Grand  ,  Moulin  à  vent  ni  à  eau ,  ains  font  les 
V  manans  fujets  &  banaux  au  Moulin  defon  excel- 
îj  lence  à  Roufies  -i.  3".  Sur  un  bail  public  du  Mou- 
lîîi  de  Roufies  fait  en  1610  ,  &  contenant  ces  mots  : 
«  Auquel  Moulin  font  fujets  &  banaux  les  ma- 
n  nans  de  Ferriere-le-Grand  &  ceux  de  Roufies  tu 
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4**.  Sur  deux  autres  baux  de  1632  &  de  1(596,  qui 
contenoient  la  même  énonciation.  5°.  Sur  diffé- 
rentes pourfuites  exercées  de  temps  à  autre  contre 
des  particuliers  de  Ferriere-le-Grand  qui  avoient 
contrevenu  à  la  banalité. 

Nonobftant  toutes  ces  productions  que  les  habi- 
tans ont  écartées;  1°.  en  foutenant  que  tous  ces 
aftes  leur  étoient  étrangers  ;  2°.  en  prouvant  que 
depuis  l'année  170 1  ils  étoient  en  pleine  pofieffion 
d'aller  moudre  leurs  grains  où  bon  leur  fembloit , 
Arrêt  eft  intervenu,  qui  a  déchargé  ceux-ci  des 
demandes  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

ij  juillet  de  la  même  année.  Des  religieux  du 
prieuré  des  Guillemins ,  ordre  de  Prémontré,  pré- 
tendoient  que  leur  Moulin  fitué  à  Villers  -  en  -  Can- 
chies  ,  en  Hainaut,  étoit  banal,  &,  pour  le  prou- 
ver, ils  produifolent  un  titre  qui  sûrement  croit 
refpeflable  ;  c'étoient  des  lettres-patentes  d'uw  an- 
cien fouverain  des  Pays-Bas,  qui  leur  concédoient 
ce  Moulin  avec  l'attribut  de  la  banalité  ,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  qu'ils  payoient  an 
domaine.  Il  eft  vrai  que  ces  lettres  n'avoient  été 
enregiflrées  qu'à  la  chambre  des  comptes  de 
Lille  ;  mais  elles  étoient  foutenues  par  cinq  baux 
de  1629,  1717  ,  1726  &  1735  '  *î"'  énonçoient  la 
banalité. 

Les  habitans  oppofoient  qu'il  n'y  avoit''aucune 
preuve  que  le  fouverain  tût  en  bonne  &  légitime 
poffeffion  de  la  banalité  avant  qu'il  n'en  eût  donné  la 
conceffion  aux  religieux  du  prieuré  desGuillemins  ; 
que  dcs-lors  il  n'étoit  nullement  juftifié  qu'il  leur 
eût  cédé  un  objet  réel  ;  que  les  cinq  baux  produits 
par  les  religieux  étoient  des  aéles  étrangers  aux 
habitans  ;  que  d'ailleurs  outre  ces  cinq  baux,  il  y 
en  avoit  d'autres  de  1663,1672,  1681  &  1698, 
dans  lefquels  on  n'appercevoit  aucun  veftige  de 
banalité;  qu'enfin  les  religieux,  u  depuis  1627, 
»  n'avoient  pour  eux  ni  faille  ,.ni  ajournement ,  ni 
»  fentence  ,  ni  exécution  ,  en  un  mot,  pas  un  feul 
V  a£le  poffeffoire  ;  que  les  habitans  ,  au  contraire  , 
jj  avoient  toujours  eu  une  liberté  univerfelle  ,  con- 
«  tinuelle  Se  paifible  ,  d'aller  moudre  leur  blé  où 
»  ils  trouveroient  horw. 

Les  religieux  ont  répliqué,  qu'ils  ne  poffédoient 
la  banalité  que  par  un  titre  public  qui  leur  avoit  été 
accordé  par  le  iouverain  ;  que   pour  contefler  à  fa 
raajefté  le  droit  de  cette  conceffion ,  il  falloir  que 
la  communauté  prouvât  q!)e  le  roi  n'avoit  jamais 
poffédé  ,  ni  en  fa  qualité  de  feigneur  particulier  de 
Villers,  ni  en  qualité  de  comte  de  Hainaut ,  la  bana- 
lité du  Moulin  dont  il  s'agiffoit  ;   que   lorfque  le 
droit  de  banalité  éîolt  conftaté  par  un  titre,  c'étoit 
une  abfurdité  de  vouloir  en  attribuer  la  poflt'ffioii 
à  la  contrainte  &  à  l'oppreffion  ;  que  dans  l'etpèce, 
une  polTeff.on  pacifique  fufflfoit  pour  conlerver  la 
banalité,  parce  cju'elle  étoit  l'exécution  d'un  titre  ; 
que  ce  n'étoit  qu'à  défaut  de  t''ie,  qu'on  exigioit 
une  poffeffion  coaftivc  ,  des  detenfes ,  des  amen- 
des ,  des  confifcaîions   5c  d'avitres  a6ks  de   cette 
efpèce. 

P  p  p  p  Ij 
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Les  religieux  terminoient  leur  défenfe  en  ces 
termes  :  «  Quoi  qu'il  en  loit ,  comme  il  eft  pal- 
»  pable  qu;;  la  plus  grande  partie  da  village  a  tou- 
»)  jours  fait  moudre' Ion  grain  au  Moulin  en  quef- 
}j  tion ,  quelque  fyftéme  qu'on  imagine  en  haine  de 
»»  la  banalité  ,  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  que 
j'  la  communauté  n'ait  pu  la  prefcrire  ». 

Ces  moyens  ont  déterminé  la  cour  en  faveur 
des  religieux.  L'arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de 
M.  KattQ  de  Cordes. 

17  mars  ij^j  6-  ;p  juillet  fj^8.  Ces  deux  dates 
indiquent  deux  arrêts  rendus  entre  les  mêmes  par- 
ues, &  fur  la  même  conteflation,  mais  dont  l'un  a 
déterminé  l'autre. 

Le  fieur  de  Carondelet ,  feigneur  de  deux  pa- 
Toifi'es  voifines,  mais  abfolument  diftinétes ,  nom- 
mées Baudignies  &  Capelle ,  prétendoit  que  les 
habitans  de  ces  deux  terres  étoient  baniers  du  Mou- 
lin à  eau  qu'il  avoit  dans  l'étendue  de  la  pre- 
mière. 

On  lui  reproclioit  le  défaut  de  titre  &  de  pof- 
feffion.  Il  foutenoit  ,  1°.  que  la  banalité  n'étoit 
point  un  droit  odieux  &  exorbitant  ;  2°.  que  la 
coutume  de  Hainaut  n'exigeoit  point  de  titre  pour 
l'établir;  3°.  que  fuivant  la  même  coutume,  la 
pofTeffion  de  trente  années  fuffifoit  pour  l'acquérir; 
4°.  qu'en  tout  cas ,  s'il  falloit  des  titres  ,il  en  avoit 
de  fufiifans. 

Cependant,  par  un  premier  arrêt  rendu  en  1754, 
le  fieur  de  Carondelet  a  été  débouté  de  la  provi- 
fion  qu'il  avoit  demandée,  &  il  a  été  ordonné  aux 
parties  de  iaire  reipeciivement  preuve  de  leurs 
îaits. 

Les  enquêtes  achevées ,  arrêt  du  17  mars  1757, 
qui  déboute  le  fieur  de  Carondelet  de  fes  demandes 
contre  les  deux  communautés  ,  &  reftreint  fa  bana- 
lité aux  fermiers  qu'avoient  à  Baudignies  les  cha- 
noinefles  de  Maubeuge. 

Le  fieur  de  Carondelet  a  pris  contre  cet  arrêt  la 
voie  de  révifion,  c'eft-à-dire  ,  d'appel  aux  cham- 
bres aiTemblées. 

Il  dilbit  avoir  établi  au  procès  ,  par  un  titre 
authentique  ,  que  dès  l'an  1325  ,1e  Moulin  de  Bau- 
dignies étoit  notoirement  réputé  banal,  tant  pour 
les  habitans  de  Baudignies  même,  que  pour  ceux 
de  Capelle  :  il  ajoutoit  qu'il  avoit  prouvé  une 
pofleffion  ,  plus  que  centenaire  ,  par  des  dénom- 
bremens  ,  par  deux  cartulaires  ,  dont  l'un  étoit  de 
1693  ,  &  l'autre  de  1731  ,  par  des  défenfes  judi- 
ciaires ,  par  des  condamnations ,  &  par  une  preuve 
teflimoniale  très-complette. 

Les  habitans  de  Baudignies  &  de  Capelle  rcpon- 
doientque  pour  affujettir  des  vaffaux  à  une  banalité, 
il  falloit  des  titres  formels,  des  conventions  expreffes, 
des  concordats  fondés  en  caufe  jufte  &  légitime- 
ment foufcrits  par  la  généralité  des  habitans  ,  ou 
que  du  moins ,  on  ne  pouvoit  fuppléer  au  défaut 
de  ces  aétes  que  par  des  reconnoilTances  ,  par  des 
publications  faites  chaque  année  ,  par  la  preuve 
d'un  exercice  conilant  ôc  coa(5tif  de  la  banalité  ; 
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que  quand  on  eût  fuppofé  le  Moulm  banal  à  l'égard 
des  habitans  de  Baudignies ,  i!  n'eût  pas  encore  pu 
l'être  contre  ceux  de'Capelle  ;  1°.  parce  que  la 
feigneurie  de  Capelle  n'avoit  rien  de  commun 
avec  celle  de  Baudigniei  ;  2".  parce  que  de  tout 
temps  ,  le  meunier  de  Baudignies  avoit  été  lui- 
même  chercher  à  Capelle  tous  les  grains  que  les 
habitans  de  ce  lieu  avoient  à  moudre  ,  circonf- 
t.ince  qu'on  prétendoit  être  exclufive  de  la  ba- 
r.ahté  ,  puilque  tout  banier  eft  tenu  de  porter  ou 
de  faire  porter  fes  grains  au  Moulin  banal, 
j  Ils  obfervoient  que  le  titre  de  1325  n'étoit 
I  qu'une  traufaéhon  pafTée  entre  le  feigneur  de  Bau- 
dignies &  le  chapitre  des  chanoinelTes  de  Mau- 
beuge ,  Si.  que  par  conféquent  il  ne  pouvoit  opé- 
rer contre  la  communauté. 

lis  ajoutoient  que  les  cartulaires  de  1693  &  de 
173 1  étoient  également  des  a£ïes  particuhers  au 
chapitre  de  M-iubeuge  ;  que  les  aétes  de  foi  & 
hommage  ,  dénombrement  ,  partage  de  famille  , 
produits  par  le  fieur  de  Carondelet ,  étoient  pa- 
reillement à  l'égard  des  habitans  ,  res  inter  alios 
aP.a  ;  que  du  refte  ,  les  fentences  rendues  contre 
des  particuliers ,  &  les  reconnoiffancei  de  ceux-ci 
ne  pouvoient  pas  lier  la  communauté. 

Ils  inlifloient  encore  fur  ce  qu'il  exiftoit  plu- 
fieurs  baux  du  MouUn  qui  ne  le  qualifioient  point 
de   banal. 

Enfin  ,  ils  prétendoient  que  le  droit  d'eau  &  de 
vent  étant  domanial  en  Hainaut  (i),  on  ne  pou- 
voit pas  admettre  de  banalité  dans  cette  province  , 
a  moins  qu'elle  ne  fût  accordée  par  le  roi  lui- 
même  ,  6c  que  le  titre  de  conc^lîion  ne  fût  rap- 
porté. 

Nonobftant  ces  moyens,  par  arrêt  rendu  le  16 
juillet  1758,  au  rapport  de  M.  Merlin  d'Eftreux, 
les  chambres  aOemblées  ont  déclaré  qu'erreur 
étoit  intervenue  dans  celui  du  17  mars  1757  ,  & 
ont  condamné  les  habitans  des  deux  feigneuries 
à   reconnoitre  la  banalité. 

Je  vois,  dans  une  note  tenue  par  l'un  des  juges 
au  bas  du  mémoire  de  révifion  du  fieur  de  Ca- 
rondelet, que  l'arrêt  a  p allé  de  vingt  voix  contre 
dix. 

Les  habitans  fe  font  pourvus  en  cafTation  ;  mais 
leur  requête  a  été  rejetée  par  arrêt  du  confell  du 
26  janvier  1761  ,  au  rapport  de  M.  Journet ,  maître 
des  requêtes. 

On  a  donc  jugé  ,  1°.  que  la  banalité  peut  s'ac- 
quérir même  dans  le  pays  où  le  droit  d'eau  8i.de 
vent  eft  prétendu  domanial,  fans  conceffion  ex- 
prelTe  ou  préfumée  du  fouverain  ;  2°.  que  pour  jul- 
tifier  en  Hainaut  de  l'exiftence  d'une  banalité  ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  d'en  rapporter  le  titre  primor- 
dial &  conftitutif;  3^.  que  deux  communautés  dif- 
tinfles  6i  féparées  peuvent  être  affuietties  à  la 
banalité  d'un  même  Moulin  ;  4".  qu'il  n'y  a  pas 
d'incompatibihté  entre  l'idée  d'une  banalité  ,  &  la 

(i)  Voyez  ci-après  ,  parag.  24. 
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pofTeirion  dans  laquelle  font  les  habuans  de  faire 
prendre  chez  eux  par  le  meunier  du  leigneur ,  les 
grains  qu'ils  ont  à  moudre ,  poiTedion  qui  en  effet 
ne  peut  en  pareil  cas  être  regardée  que  comme  un 
aite  de  complaifance  de  la  part  du  feigneur ,  ou  la 
fuite  d'une  convention  faite  anciennement  entre 
celui-ci  ou  fes  vaffanx. 

10  fcvrier  lySy.  Le  leigneur  de  Douchy  ,  en  Hai- 
naut,  avoit  un  Mouli  i  dont  les  habitans  de  Ion  fie^ 
de  Saint  -  Pierre ,  faifant  partie  de  la  paroifle  de 
Douchy,  r.fa'bient  de  reconnaître  la  banalité. 

Pour  établir  Ton  droit ,  il  rapportoit  d'abord  une 
tranfaftion  du  douzième  fiècle,  pafTée  entre  l'ab- 
baye de  Saint -Pisrre  de  Jaud ,  à  qui  appartenoit 
alors  la  feigneurie  de  Douchy  ^  &  le  ni.ryeur  de  ia 
paroiffe  ;   il  étoit  dit  dans  cet  afte  :  Sed  de  furno 
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un    dénonibicmer.t     de    1718  ,   &  un 
1755    ,    qui    faifoient    mention    de    la 
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aSe    de 

banalité 
contefta- 


faifoient 
comme  d'un  droit   au  -  delius  de  toute 
tion. 

Les  liabitc-ns  objefloient,  qu'à  l'exception  des 
pourfuites  faites  en  1709  contre  un  feul  particu- 
lier ,  di  la  notification  de  1716  (qu'ils  prétendoient 
être  fauffe') ,  il  re  fe  trouvoit  ,  depuis  un  temps 
immémorial  ,  aucun  acte  qui  pût  établir  que  les 
habitans  avoient  éié  plutôt  par  devoir  que  de  plein 
gré  ,  m.oudre  leurs  grains  au  Moulm  feigneurial. 

Ils  critiquoient  d'ailleurs  trcs-vivement  la  forme 
des  titres  du  douzième  &  du  quinzième  fiècle  qui 
étoient  produiti  par  le  feigneur. 

De  fon  côté  ,  le  ieigneur  de  Douchy  juftlfia  fes 

titres  par  la  pollelhon  ,  6é  prouva  ,  par  des  cxem- 

tibhattis  dabit  major  jus  fuum  ,ficut  cœteri  de  villu    \   pies  ,  qu'il  feroit   trop  long  de  rappeler  ici  ,  que 


httnïnum,  item  de  niolendino  rnulturam. 

W  joignoit  à  cet  aéle  une  féconde  tranfaélion  faite 
cve:  le  mJme  ofFicicr  en  1220,  &.  dans  laquelle 
en  trouvoit  cette  dirpoTition  :  Omnes  hornines  tàm 
chba:ls  quàm  fui  ad  furnum  &  molendinum  dekcnt 
\enire.  Mais  il  eft  à  remarquer  que  cette  pièce 
n'étolt  produite  que  par  extrait  d'une  copie  an- 
cienne qui  n'avoit  pas  été  collationnée  à  l'ori- 
g-nil. 

Le  feigneur  de  Douchy  produifoit  encore  une 
charte  de  1447  ;  c'étoit  une  efpèce  de  code  de 
police  qui  renfermoit  le  détail  des  droits  utiles 
du  fei'^neur  &  des  obligations  de  fes  vaffaux.  La 
banalité  du  four  &  du  Moulin  y  étoit  exprimée. 
Ce  règlement  qui  n'étoit  encore  produit  qu'en 
copie  fimple  ,  avoit  été  fait  par  les  mayeur  & 
échevins  de  Douchy,  à  la  demande  du  bailli  ;  les 
juges  municipaux  de  Valenciennes  l'avoient  ap- 
prouvé comme  chefs  de  Sens  {i)  ;  5c  la  communauté 
i'avoit  fait  dépofer  dans  fes  archives. 

A  ces  aétes,  le  feigneur  joignoit  trois  dénombre- 
rr.ens  de  1 15  02  ,  du  20  feptembre  ,6c  1554  du  20 
oélubre  de  la  même  année:  deux  commiflions, 
dont  les  dates  étoient  péries  par  vétuflé  ;  un  rapport 
il  loi  de  1639  ,  un  bail  de  1666  ,  &  un  afte  de  foi  & 
hommage  de  16S4,  qui  tous  énonçoient  la  bana- 
lité. 

il  obfervoit  en  outre  ,  que  fon  père  étant  devenu 
propriétaire  de  la  feigneurie  de  Douchy  en  1709, 
il  avoit  fait  des  pourfuites  dès  le  25  mai  de  la  même 
année  ,  contre  un  particulier  ,vour  l'empêcher  d'al- 
ler moudre  ailUuri  qu'au  Moulin  du  feigneur  ;  que 
les  deux  autres  tiers  de  cette  terre  ayant  été  ven- 
dus par  décret  en  1715  ,  avec  le  Moulin  qualifié 
banal,  fon  père  s'en  étoit  encore  rendu  adjudica- 
taire ;  qu'après  cette  acquifuion,  U  avoit  été  fait , 
en  171 6,  une  notification  générale  qui  annonçoit 
l'établifTement  d'un  meunier  lermenté,  avec  d^fenfe 
d'aller  moudre  ailleurs.  Survolent  un  bail  de  1717, 


(i)  Voyez  les  articles  Charge   d'ejjquête  &  Va- 
lenciennes. 


très-fùuvent  lajuftice  avoit  regardé  comme  authen^ 
tiques  d'anciennes  copies  femblables  à  celles  qu'il 
produifoit. 

«Quoique  la  fimple  fréquentation  d'un  Moulin 
}>  (ajoutoit-il) ,  ne  foit  point  de  la  part  des  habi- 
■>■>  tans  une  reconnoiiTance  de  banalité  ,  il  eft 
jj  cependant  inconteftable  qu'elle  forme  une  vraie 

V  poflefiîon  de  ce  droit ,  lorsqu'elle  eft  relative 
Y>  à  un  titre  ou  à  des  exploitations  :  A  prirnordio 
î>  tituit  omnis  femper  formatur  exitus. 

»  On  préfume  toujours  que  la  pofTeffion  eft 
»  l'exécution  du  titre,  rj/ii ,  dit  Dumoulin  ,  ^/-^e- 
jj  fumitur   titulus  ,  qualis  apparet  ufiis  &  po(fefJio. 

V  Ne  feroit -il  pas  ridicule  de  prétendre  que  le 
»  feigneur  de  Douchy  qui  voyoit  fes  vaffaux 
»  porter  leurs  grains  à  fon  Moulin  ,  auroit  du 
))  les  interroger ,  pour  fçavoir  quelle  étoit  leur 
))  intention  en  y  allant  ?  N'étoit-ce  pas  ,  au  con- 
»  traire,  aux  vaflaux  eux-mêmes,  qui  avoient 
»  contre  eux  des  titres  &  des  prohibitions  ,  de 
»  faire  fignifier  à  leur  feigneur  ,  un  a£te  par  le- 
I»  quel  ils  auroient  déclaré  qu'ils  n'entendoient 
»  point  fréquenter  fon  Moulin  à  titre  de  bana- 
5)  lité  »  ? 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt ,  au  rapport  de  M.  Wacre- 
nler ,   qui  déclare  les  habitans  baniers  *. 

§.   XIV.  Les  feigneurs  de  fiefs  font-  ils  affujettis  à 
lu  banalité  de  Moulin. 

Ceft  un  principe  de  droit  commun  ,  que  les 
fiefs  &  domaines  nobles  font  affranchis  de  toute 
efpèce  de  banalité  ;  celui  qui  habite  une  mailon 
féodale,  qui  a  des  terre's ,  des  vignes  décorées  de 
cette  qu  1  té  ,  eft  par  cela  feul  exempt  de  moudre  , 
de  preifurer ,  aux  fours,  Moulins  &  prefloirs  ba- 
n.iux.  Pour  être  convaincu  de  cette  vérité ,  il  ne 
faut  que  fe  rappeler  la  nature  des  banalités  &  des 
fiefs.  Les  banali  es  ne  font  autre  chofe  que  des 
véritables  fervitudes  ;  &  rien  de  plus  contraire  à  la 
dignité  ,  à  la  franchile  de  la  tenure  féodale  ,  que 
1  afl".ijettifrement  à  des  fervitudes  roturières.  Les 
]  fiefs  y  dit  le  Maître,  fur  une  queftson  à  peu  orès 
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femblable  à  la  nôtre  ,font  des  ruijfeaux  qui  dérivent 
d'une  fource  toute  noble  &  toute  excellente;  &  com- 
ment concilier  une  origine  aullî  noble  avec  l'aflujet- 
tiffement  à  une  fervitude  quelle  qu  elle  foit  ?  com- 
ment concevoir  qu'un  immeuble  alnfi  décoré  fubiffe 
la  loi  commune  du  territoire  ;  qu'il  n'exifte  aucune 
diftindion  en  ia  faveur  ;  que  ,  li  tort  au  dellus  des 
héritages  roturiers,  il  foie  néanmoins  comme  eux 
aller vi  à  un  droit  de  banalité. 

AufTi  les  jurifconfultes  qui  ont  le  mieux  connu 
c«tte  matière,  font -ils  d'accord  qu'un  immeuble 
eft  aftranchi  de  toute  efpcce  de  banalité  ,  par  cela 
leul  qu'il  eft  féodal.  "  Nj.turellement  les  Jicfs  font 
v>  exempts  de  cette  fervitude  ;  6*  il  faudrait  un  titre 
n  exprès  6*  valable  pour  les  y  affujettir.  Bafmz^e ,  fur 
)>  l'article  210  de  la  coutume  de  Normandie. 

»  C'eft  ce  qui  nous  fait  conclure  ,  dit  Gtiyot , 
»  que  le  feigneur  ne  peut  étendre  fa  banalité  fur 
>»  le  fief  de  fon  vaffal  ,  s'il  ne  l'a  expreflément 
V  rélervé  par  l'inféodatiou  première,  parce  que  la 
»  qualité  féodale  qu'il  a  imprimée  fur  l'héritage 
»  par  l'éreftion  en  fief,  porte  le  tacite  &  le  ré^l 
j>  affranchifTument  de  tous  les  droits  qui  relTentent 
»  la  fervitude  ;  il  eft  cenfé  avoir  remis  tous  fes 
j>  droits  en  érigeant  ce  fief;  c'étoit  à  lui  à  fe  les 
il  réferver  parl'afte  d'inféodation  ;  c'eft  ce  qu'avoue 
j)  d'Argentré  fur  l'article  351  de  la  coutume  d.c 
■)•>   Bretagne.  Guyot ,  tome  1'' 3 page  42<j  ^k 

On  retrouve  la  même  déciilon  dans  l'annotateur 
des  droits  feigneuriaux  de  Boutaric  ,  page  y6^. 
il  On  tient  encore  que  les  fiets  nobles  lont  ceniés 
3î  retranchés  de  la  banalité  ». 

Ces  décifions  font  érigées  en  loi  publique  par 
le  petit  nombre  de  coutumes  qui  renferment  des 
réglemens  fur  cette  matière,  a  Celui  qui  tient  à  foi 

ti  &  hommage  V hébergement  oh  il  demeure nefl 

5)  contraint  à  aller  au  four  &  Moulin  de  fon  feigneur  )j. 
Anjou,  article  30.  La  coutume  du  Maine  ,  an.  jy. 
a  la  même  difpofition.  A  ce  qu'aucun  puiffe  être 
contraint  à  moudre  fon  bled  au  Moulin  defonfcigucur, 
il  convient  que  ledit  homme  foit  perfonne  roturicrc , 
&  le  lieu  auquel  il  demeure  foie  tenu  roturicremenl. 
Poitou  .j  article  41. 

*  Cette  jurifprudence  n'a  pas  lieu  dans  le  refTort 
du  parlement  a'Aix.  Loin  de-là,  on  y  tient  pour 
maxime  ,  fuivant  la  Touloubre  ,  que  "  loriqu'il  y 
■S1  a  plufieurs  co-feigneurs  dans  un  fief  ,&  que  la 
i>  banalité  appartient  à  l'un  d'eux ,  les  autres  y  font 
»>  fournis,  pourvu  qu'il  s'agifle  d'une  banalité  déri- 
■n  vant  de  l'inféodation  ,  ou  établie  en  faveur  du 
»j  feigneur  avant  le  dénombrement  du  fief». 

La  Touloubre. confirme  ctne.  maxime  par  un 
arrêt  du  i**^  juin  1745  ,  rendu  en  faveur  du  fieur  de 
Thomus,  co-feigneur  de  Pierre  -  Feu,  contre  le 
fieur  Verifnpn,  autre  co-feigneur. 

Le  même  auteur  ajoute  néanm.oins  ,  que  fi  la 
banalité  avoit  été  établie  par  la   communauté  en 
faveur  du  co-feigneur  après  le  dénombrement  ou 
divifion  du  fief,  Içs  autres  co-feignçurs  ea  (croient   ; 
çxernpts.  i 
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C'eft  dans  ce  fens,  continue- 1- il  ,  qu'on  doit 
entendre  ces  expreftions  qui  fe  trouvent  dans  le 
quatrième  volume  du  recueil  de  Boniface  ,  liv.  i*'', 
titre  9 ,  &  chapitre  3  :  «  Quant  au  droit  de  fournage, 
»  la  communauté  doit  içavoir  que  par  l'ufage  de 
»  la  province  les  co-feigneurs  ,  quand  ils  feroient 
■)•>  au  nombre  de  cent ,  en  feroient  exempts ,  eux 
)'   iSi  hurs  dom.eftiqucs». 

La  Touloubre  finit  par  citer  un  arrêt  du  mois  de 
juin  1704,  «qui  déclare  le  fieur  Attenoux  ,  co- 
11  leigneur  de  Roqucbrune ,  exempt  de  la  banalité 
-.1  établie  par  la  communauté  ,  &  tranfportée  au 
5)  fieur  deBadier,  autre  co-feigneur». 

Au  parlement  de  Befançon,  les  maximes  font  les 
mêmes  fur  ce  point  qu'au  parlement  d'Aix.  Dunod, 
traité  des  prefcrlptions  ,  partie  3  ,  chapitre  1 1  ,  dit 
«  que  par  arrêt  du  17  mars  1712,  les  demoitélles 
J)  de  Bichin,  quoique  nobles  Sc  ayant  un  bien  de 
»  fief  à  Fallenay  ,  furent  chargées  de  prouver 
>j  qu'elles  étoient  en  poffeffion  immémoriale  d'a- 
»  voir  un  four  dans  leur  maifon  ;  &  que  comme 
)>  elles  ne  purent  pas  faire  cette  preuve  ,  elles 
»  furent  déclarées  l'ujettes  au  four  banal  ,  &C  con- 
11  damnées  4  démolir  le  leur ,  par  autre  arrêt  rendu 
»  à  la  tournelle,  au  rapport  de  M.  Bereur,  le  8 
»  lévrier  17133». 

Un  peu  plus  haut ,  le  même  auteur  avoit  dit  : 
u  Par  arrêt  rendu  au  rappoit  cie  M.  Lingbois ,  le 
»  23  août  1679  ,  le  heur  de  Viiiars-Saint  George, 
»  leigneur  en  moyenne  oi.  baffe-juîlice  a  Bians,  fut 
1)  déijoute  du  droit  de  banalité  de  four ,  contre  le 
Il  lieur  de  Cecati  ,  qui  avoit  aufti  un  fiel  ,  avec 
»  moyenne  &  baffe  -  lufri  ce  dans  le  lieu,  parce 
35  qui]  n'avoit  pu  acquérir  ce  droit  iur  fou  égal 
■>■>  par  la  juridiétion  ,  par  in  parem  non  habet  impe- 
ii  rium  ,  ni  par  la  convention  des  lujets  ,  qui  ne 
»  lie  pas  leur  feigneur  ». 

A  cette  exception  qui  rentre,  comme  on  voit, 
dans  celle  qu'établit  la  Touloubre  ,  Dunod  en 
ajoute  une  autre  ,  dont  la  vérité  n'eft  pas  moins 
évidente.  «  Le  feigneur  haut  - )ufticier,  dit-il,  eft 
»  exempt  de  la  banalité  qui  appartient  à  un  autre 
»  dans  fa  terre,  parce  que  cette  banalité  eft  cenlée 
»  venir  de  lui  ;  &  que  fi  elle  a  été  établie  par 
»  convention  avec  fes  fujets ,  ils  n'ont  pu  l'y  aflu» 
jettir  11.  C'eft  ce  qu'il  confirme  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Befançon,  des  24  décembre  1699, 
&  2  décembre  1720. 

"Ces  arrêts  (continue-t-il)  ,  ont  encore  décidé 
»  que  l'exemption  n'étoit  que  pour  le  feigneur  & 
j>  fes  domeftiques,&  ne  s'étendoit  pas  à  fes  fer- 
»  miers.  J'en  ai  vu  un  femblable  du  7  mars  1  598  , 
j>  rendu  entre  M.  de  Grammont ,  propriétaire  du 
3?  Moulin  banal  de  Fondremant ,  &  le  feigneur  du 
3)  lieu.  La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  que 
33  l'exemption  étant  perfonnelle  en  ce  cas  ,  elle 
33  fe  borne  à  ceux  qui  fervent  à  la  perfonne  du 
31  feigneur ,  comme  devant  feul  jouir  de  fon  pri-^ 
)JV  ilége  *33, 


MOULIN. 

§.  X  V.  Les  nobles  £•  les  eccléjîajllques  font  -ils 
ajfujetùs  à  la  banalUc  du  Moulin  ? 

Nulle  diinculté  à  régar4  des  ecclcfiaftiques.  Des 
arrêts  de  tous  les  parlemens  les  ont  déclarés  aflTu- 
jettis  à  celle  du  four,  à  plus  forte  railbn  doivent-ils 
i'ervir  celle  du  Moulin.  11  y  a  fur  ce  point  une  dilTer- 
îation  trèi-lumineufe  dans  les  oblervations  de  M.  le 
préfident  Bouhier  fur  la  coutume  de  Bourgogne  : 
il  faut  la  voir  ;  elle  ne  laiiïe  rien  à  délirer. 

Ce  magiftrat  penfe  que  les  nobles  font  de  incme 
obligés  d'aller  au  Moulin  banal.  Nous  allons  ex- 
pofer  les  motifs  fur  lefquels  il  fonde  fon  opinion. 

Comme  les  nobles  ont  en  leur  faveur  quelques 
textes  de  coutumes  &:  quelques  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  ils  ont  trouvé  des  défenfeurs  qui 
ont  fait  les  plus  grands  efiorts  pour  leur  conferver 
ce  privilège.  Cependant  le  même  parlement  avoit 
rendu  plulieurs  arrêts  contraires,  entre  autres  un 
du  22  décembre  1552  ,  &  un  du  7  mai  r6o5  ,  dans 
lequel  on  en  vife  un  troinème  dn  3  février  i6oi. 
En  forte  que  Ricard  en  a  tiré  cette  conféquence  , 
que  dans  les  coutumes  qui  nen  difpofent  point 
particulièrement ,  la  banalité  n'eft  pas  une  fervi- 
tude  roturière  ,  &  que  les  clers,  auiîî  bien  que  les 
nobles ,  peuvent  y  être  contraints. 

Et  quant  au  jugement  de  1634,  rapporté  par  le 
Maitre  en  fon  plaidoyer  20;  outre  que  ce  n'eft 
qu'une  fentence  ,  il  faut  obferver  que  dans  fon 
eipèce,  il  y  avoit  une  circohftance  décifive  ;  c'oft 
que  le  propriétaire  du  Moulin  banal  n'étoit  point 
feigneur  jufl;icier,&  que  le  gentilhomme  qui  fe 
prétendoit  exempt ,  juftitioit  que  ni  lui  ni  fes  an- 
cêtres n'avoient  jamais  été  alîujettis  à  la  banalité, 
quoiqu'ils  eufTent  toujours  demeuré  dans  le  même 
fief,  en  forte  qu'il  avoit  acquis  exemption  par  la 
feule  prefcription. 

Mais  on  ne  voit  pas  que  les  autres  parlemens 
aient  varié  fur  cette  queftion.  Celui  de  Dauphiné  a 
jugé  plufieurs  fois  que  les  gentilhommes  n'étoient 
pas  moins  fujets  que  les  autres  à  la  banalité. 

*  Brillon  ,  au  mot,  banalité,  nombre  4,  en  cite 
deux  arrêts  des  19  décembre  1635  ,&  3  ^°"^  l'^H- 
Ils  lont  rapportés  par  Bafîet>  tome  i*"^,  livre  3  , 
titre  10,  chapitre  i^*^;  &  par  Chorier  en  fa  jurif- 
prudence  de  Guypape  ,  page  139  *• 

Le  parlement  de  Befançon  a  décidé  la  même 
chofe  par  un  arrêt  du  17  mars  1717  ,  &  il  y  en  a 
du  parlement  de  Bourgogne  des  3  août  1654, &  22 
août  1699  ,  qui  s'y  font  conformés.  Quoique  cela 
paroifïe  fuliifant  pour  faire  pencher  la  balance  en 
faveur  àes  feigneurs  baniers  ,  il  eft  bon  de  faire 
voir  que  les  partifans  de  l'opinion  contraire  ne  la 
foutiennent  par  aucune  raifon  folide. 

Ils  oppofent  les  coutumes  qui  n'alTujettiflent  à 
la  banalité  que  les  feuls  roturiers.  Mais  comment 
prétend-on  faire  une  règle  générale  d'un  privilège 
particulier ,  accordé  aux  nobles  par  quelques  loix 
municipales  ?  Cela  efl  contre  la  règ'e  vulgaire , 
que  privilegium  alieni  gratiosè  concejfum  ,  trahi  non 
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débet  ad  exemplum.  D'ailleurs  ce  raifonnement  prou- 
veroit  trop  ,  car  les  mêmes  coutumes  accordent 
une  pareille  exemption  aux  eccléfiaftiques  ,  & 
cependant  la  jurifprudence  la  leur  refufe  dans  les 
autres  provinces. 

On  dit  que  ce  privilège  eft  bien  dû  aux  nobles ,' 
parce  que  la  banalité  relTent  la  fervitude  perfon- 
nelle  ,  5i.  par  conféquent  eft  incompatible  avec  la 
noblelTe.  Mais  la  banalité  n'a  rien  qui  aviliffe  celui 
qui  la  doit ,  c'eft  l'exécution  d'une  convention 
faite  entre  celui  auquel  elle  eft  due  ,  &  ceux  qui 
s'y  font  fournis  ;  celui-là  pour  leur  bâtir  un  Mou- 
lin ,  un  four  ,  un  prefloir  ,  pour  fervir  à  leurs 
beloins  ;  ceux-ci  pour  ne  point  porter  ailleurs 
leurs  grains  ,  leurs  pâtes  &  leurs  vendanges  ,  & 
peur  payer  au  feigneur  banier  ^  par  forme  de 
dédommagement ,  une  certaine  rétribution.  Qu'y 
a-t-il  en  cela  de  deshonorant  ? 

"Voilà  cependant  les  principales  raifons  qu'on 
allègue  en  faveur  des  nobles  ;  car  les  autres ,  qui 
Tentent  p!us  lorateur  que  le  jurifconiûlte  ,  ne 
méritent  pas  qu'on  s'y  arrête. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  eccléfiaftiques  ne 
font  affranchis  d'aucune  eipèce  de  banalité.  Nous 
revenons  fur  ce  qui  les  concerne,  pour  rapporter 
un  paffage  du  traité  des  droits  feigneuriaux  de 
Renauldon,liv,  4,  chap.  i*^"  :  «  Quelques  auteurs, 
»>  mais  en  petit  nombre  ,  ont  penfé  qu'il  falloit 
)»  exempter  les  curés  des  banalités  ;  mais  il  n'y  a 
■)■)  pas  une  feule  coutume  qui  leur  donne  ce  pri- 
»  vilége,  &il  y  a  quantité  d'arrêts  rapportés  par 
»  Brodeau  ,  Taifand  &  Dunod  ,  qui  ont  déclaré 
"  les  curés  fujets  aux  droits  de  banalité.  On  en 
5)  rapporte ,  il  eft  vrai ,  deux  en  faveur  de  deux 
Il  curés  ;  mais  Dunod  remarque  qu'ils  ont  été 
j>  rendus  fur  des  circonftances  particulières  ,  6c 
»  que  la  jurifprudence  contraire  eft  plus  conforme 
n  aux  principes  >?. 

*  Bafnagejlur  l'article  210  de  la  coutume  de 
Normandie,  tient  précifément  la  même  opinion, 
&  elle  a  été  confirmée  ,  dit  fon  annotateur,  «par 
3>  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  rendu  au  rap- 
5>  port  de  M.  Pelletot ,  le  10  mars  1761,  entre  la 
5)  veuve  Dubufc  ,  fermière  du  Moulin  banal  de 
»  Rouville,  &  le  fieur  le  Daim,  curé  d'Alizey, 
5)  qui  fut  condamné  à  fuivre  la  banalité  du  Mou- 
»  lin  de  Rouville ,  à  peine  de  fourfaiture  &.  de 
»  confifcation  ;  &  pour  avoir  ceffé  d'envoyer 
j>  moudre  fes  grains  depuis  le  30  mars  1752,  il 
5)  lut  condamné  aux  dommages- intérêts  de  la 
11  veuve  Dubufc  ,  au  dire  d'experts  57. 

La  Touloubre  fait  fur  cette  matière  une  dif- 
tintlion  qui  paroît  fort  fage. 

a  Les  curés  (dit-il) ,  les  décimateurs  &  autres  béné- 
5)  liciers  font  loumis  à  la  banalité  qui  dérive  de 
5)  l'aéle  d'inféodation  ou  de  l'adle  d'habitation  ,  & 
j>  l'on  préfume  qu'elle  n'a  pas  eu  un  autre  prin- 
j>  cipe  lorique  le  titre  conftitutif  ne  paroît  pas, 
■>■>  &  que  le  dénombrement  ou  les  reconnoilTances 
»  générales  n'eu  font  pas  mentioa». 
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Voilà  le  premier  membre  de  la  dilllni^ion  de  la 
Touloubre  j  &  illa  confirme  ,  i**.  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  rendu  contre  le  curé  de 
Bargeme  ,  rapporté  par  M. de  Cormis,  tome  i*"^, 
col.  886  Se  892  j  2°.  par  une  l'enrcnce  arbitrale  ac- 
quielcée  par  le  curé  de  Canet  ;  3°.  par  trois  autres 
arrêts  du  parlement  de  Provence  ,  des  26  mars 
1655,  12  janvier  1706,  &  i*''  juin  1724,  pro- 
noncés contre  les  curés  de  Broves ,  de  Moriès  6c 
d'Eyragues. 

A  la  fuite  de  ces  autorités ,  la  Touloubre  ajoute  : 
rt  La  délibération  par  laquelle  une  communauté  a 
»  établi  la  banalité  ,  ne  lie  les  curés  &  autres  bé- 
»  néficiers  que  par  rapport  à  deux  fortes  de  biens  ; 
•»•  1^.  ceux  qui  leur  font  patrimoniaux;  a°.  ceux 
»  qui  n'étant  pas  de  l'ancien  domaine  de  l'églife, 
»  iont  fournis  au  payement  des  tailles.  Comme  ils 
»  participent  à  cet  égard  aux  avantages  que  ces 
»  lortes  d'établiiTemens  ont  pu  procurer  aux  corn- 
»  munautés  ,  ils  doivent  en  fupporter  les  charges 
«  qui  en  font  une  fuite  ». 

Trois  arrêts  du  parlement  de  Provence  juftifient 
ce  deuxième  membre  de  la  diilinétion  de  la  Tou- 
loubre. 

Le  premier,  de  1733  ;  le  fécond  ,  du  10  février 
1749  ;  &  le  tr©ifième  ,  du  6  décembre  1750,  ont 
jugé  que  les  curés  de  Ceyreftts,  de  Callis,  & 
d'Aubagne,  étoient  exempts  des  banalités  établies 
p.  r  les  communautés  dhabitans. 

On  a  pu  voir  à  l'article  Four,  que  le  parle- 
ment de  Befançon  a  rendu  plufieurs  arrêts  fem- 
blables  \ 

§.  XVL  Des  boulangers ,  *  Jes  auberg'iftes  ,  caha- 
retiers  &  traiteurs  ,  des  forains ,  voyageurs  &■  pjf- 
fagers. 

Comm.ençons  par  les  bouUngers  *.  La  quefllon 
de  fçavoir  s'ils  font  airtijeais  à  la  banalité  de  Mou- 
lin eft  fort  controveriée.  Quelques  coutumes , 
du  nombre  defque'les  efl  celle  de  Nivernois, 
préjugent  qu'ils  y  font  aifujettis.  Eh  eftet  ,  elle 
porte  ,  que  fi  le  Moulin  banal  n'efi  pas  propre 
à  faire  idix'mQ  à  pain  Wj/îc  ,  déclaration  préalable- 
ment faite  à  la  juPcice  du  lieu,  le  boulanger  public 
pourra  aller  moudre  ailleurs  ;  d'où  il  fuit ,  que  dans 
tous  les  autres  cas  les  boulangers  doivent  faire 
moudre  leurs  grains  au  Moulin  du  feigneur. 

*  C'eft  aufli  la  difpofition  des  coutumes  du 
Maine,  article  18,  d'Anjou  ,  article  18  ,  &  de 
plufieurs  autres.  Voye?.  ci-après  ,  §-25. 

Dans  les  coutumes  muettes  ,  la  jurifprudence 
n'eft  rien  moins  qu'uniforme.  Pour  mettre  dans 
l'expofé  que  nous  croyons  devoir  en  faire  ,  le  peu 
d'ordre  dont  une  matière  auffi  compliquée  eft  fuf- 
ceptible  ,  nous  allons  retracer  les  arrêts  les  plus 
remarquables  que  les  fartes  des  différens  tribunaux 
du  royaume  nous  préfentent  fur  la  quertion  dont 
'il  s'agit  *. 

Parlement  de  Paris,  Cette  cour  juge  que  les  bou- 
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langers  font  afTujettis  à  la  banalité  du  Moulin  pour 
les  grains  qu'ils  ont  achetés  dans  la  feigneurie,  &C 
dont  ils  vendent  le  pain  dans  la  même  feigneurie  ; 
au  contraire,  qu'ils  en  font  affranchis  pour  le  grain 
acheté  6c  le  pain  vendu  hors  de  la  feigneurie.  C'efl 
ce  que  le  parlement  a  jugé  par  le  fameux  arrêt  de 
GonefTe  ,  que  rapporte  Bacquet.  Cet  arrêt  ,  en 
condamnant  les  boulangers  de  Goneffe  à  porter 
moudre  au  Moulin  banal  du  lieu  les  grains  dont 
ils  font  le  pain,  tant  pour  la  nourriture  Ôc  provi- 
fion  de  leur  famille  ,  que  pour  vendre  au  lieu  de 
Goneiïe  ,  les  déclare  affranchis  de  la  banalité  pour 
les  grains  par  eux  achetés  hors  la  banalité  de 
GonefTe  j  pour  faire  di  pain  &  le  vendre  dans  la 
ville  de  Pans  &.  autres  lieux  hors  du  territoire  de 
Gonefle. 

Le  Grand, /wr  l'article  64  de  la  coutume  de  Troyes^ 
fait  de  la  dilpofition  de  cet  arrêt  un  principe 
général.  Voici  fes  termes  :  «  Encore  que  la  bma- 
»  lité  du  feigneur  ne  foit  pas  révoquée  en  doute , 
)»  néanmoins  les  habitans  jufliciables  ne  peuvent 
5>  être  contraints  de  moudre  au  Moulin  banal  du 
»  feigneur  les  grains  par  eux  achetés  hors  la  terre, 
))  fief  &.  banalité  du  feigneur  ,  pour  faire  du  pain 
•n  &.  le  vendre  hors  ladite  icigneurie  ,  étant  feule- 
»  ment  tenus  de  moudre  au  Moulin  banal  le  f  rain 
»  néceffaire  pour  la  nourriture  d'eux  &  c'e  leur 
»  famille ,  ou  duquel  ils  veulent  vendre  le  pain 
»  dans  la  terre  du  feigneur ,  comme  il  a  été  jugé 
»  par  arrêt  du  i8  leptembie  1563  ,  contre  plufiems 
«  particuliers  de  GonelTe,  rapporté  par  Bacquet, 
»  diS  droits  de  juflice  ,  chapitre  2Ç  ». 

On  retrouve  la  même  déciiion  dans  le  dl£lion« 
naire  de  Lacombe  ,  verbo  Banalité,  u  Le  feigneur 
»  banier  peut  obliger  fes  fujets  à  moudie  à  fon 
»  Moulin. ..  Içavoir,  pour  le  pain  néceflaire  pour 
»  leur  nourriture  6c  celle  de  leur  famille  ,  6c  'e  blé 
»  dont  ils  vendent  le  pain  dans  la  ten  e  du  leigneur, 

V  6c  qu'ils  ont  acheté  dans  le  territoire  de  la  Lana- 
»  lité.  Ainji  pain  vendu  hors  de  la  feigneurie  ,  de 
»  blé  acheté  hors  de  la  feigneurie,  n'ejlfujet  à  la 
»  banalité  )j. 

Cette  théorie  eft,  comme  l'on  voit,  Çonàçe  fur 
l'arrêt  de  GonefTe.  Comme  cet  arrêt  tient  lieu  de 
règlement  fur  cette  matière  ,  nous  allons  le  rap- 
porter tel  qu'on  le  trouve  dans  le  traité  des"  droits 
de  juftice  de  Bacqi.et.  Cet  auteur  commence 
d'abord  par  expofer  la  conféquence  qui  en  réfuhe. 
Voici  fes  termes  : 

"  Le  fujet  banier  n'eft  tenu  d'aller  moudre  au 
)   )?   Moulin  banal  de  ïon  feigneur  ,  ilnon   le  grain 
H  qui  eft  néceffaire   pour   la  nourriture  de  lui ,  fa 

V  femme  Ôc  famille  ,  ou  duquel  il  veut  vendre 
»  le  pain  au  dedans  de  la  terre,  fief  6c  feigneurie 
»  de  fon  feigneur  ,ou  lequel  il  a  acheté  au  dedans 
))  de  la  feigneurie  dudit  ieigneur  ;  6c  ne  peut  être 
11  contraint  d'aller  moudre  au  Moulin  banal  de 
))  ion  feigneur,  finon  ie  grain  qu'il  a  acheté  hors 
«  de  la  terre, fief  6c  banalité  dudit  feigneur,  pour 

)>  faire 
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î»  faire  pain ,  lequel  il  faut  vendre  hors  ladite  feV 
ï>  gneurie  &  banalité  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
»  arrêt  de  la  cour,  donné  le  18  feptembre  1564, 
j>  entre  Charles  Graffart ,  fermier  pour  le  roi ,  des 
j>  Moulins  baniers  de  GonefTe ,  demandeur  origi- 
j>  naire  &  intimé  d'une  part ,  &  plufieur^  particu- 
îrliers  habitans  dudit  GoneiTe  ,  défendeurs  & 
«  appelans  de  la  featence  contre  eux  donnée  en 
3>  la  juftice  du  reffort ,  d'autre  ». 

3?  Par  lequel  la  cour  mit  l'appellation  &  fentence 
j>  au  néant ,  fans  am.ende  &  dépens  de  la  caufe 
«  d'appel.  En  émendant  ladite  fentence  ,  &  faifant 
j>  droit  tant  fur  l'incident  qu'au  principal,  a  con- 
j>  damné  les  appelans  ,  comme  baniers,  à  aller 
3)  moudre  es  Moulins  de  Goneffe  ,  les  blés  &  grains 
«  dont  ils  font  pain  ,  tant  pour  la  nourriture  &  pro  - 
«  vifion  de  leur  famille  8c  maifon,  que  pour  vendre 
3)  Se  débicer  au  lieu  de  la  châtellenie  de  Goneffe 
})  &  enclave  d'icelle  ,  &  à  payer  audit  Graffart  & 
3>  fermiers  defdtts  Moulins  ,  pour  ledit  droit  de 
i>  banalité ,  un  boifTeau  de  pareil  blé  &  grain  pour 
»  chacun  fetier  qui  aura  été  moulu  ;  a  inhibé  &. 
»  défendu  auxdits  appelans  d'aller  &  envoyer  pour 
3}  ce  regard  ,  rnoudre  ailleurs  qu'efdits  Moulins 
»  baniers  ,  fur  peine  de  confifcation  de  leurs  facs  , 
3)  farines,  6i.  bêtes  portant  facs,  &  de  foixante  fous 
3>  parifis  envers  le  roi  ;  &  en  ce  faifant ,  le  roi  fera 
»  tenu  d'entretenir  les  quatre  Moulins  baniers  de 
»  GonefTe  en  bon  &  fuffifant  état,  propres  à  moudre 
»  grains  ». 

3>  Et  pour  le  regard  des  blés  &  grains  que  lefdits 
»>  appelans  achèteront  hors  le  territoire  &  banalité 
s>  dudit  Goneffe,  pour  faire  pain  ,  afin  de  le  vendre 
3)  ou  taire  vendre  &  débiter  en  cette  ville  de  Paris 
3»  &  autres  lieux  ,  hors  le  Heu  ,  châtellenie  &  en- 
3>  clave  dudit  Goneffe  ;  ladite  cour  a  dit  &  déclaré 
31  iceux  appelans  exempts  du  droit  de  banalité,  & 
3)  n'être  aucunement  fujets  d'aller  moudre  aux 
3)  Moulins  baniers  dudit  Goneffe  ;  ains  a  permis  & 
3>  permet  auxdits  appelans  &  chacun  d'eux  ,  d'aller 
s»  ou  envoyer  moudre  lefdits  blés  &  grains  ainfi 
3»  achetés,  par-tout  &  en  tel  Moulin  que  bon  leur 
3»  femblera  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  payer  audit 
«  Graffart  &  fermiers  defdits  Moulins  ,  aucune 
3)  chofe  pour  raifon  de  ladite  banalité;  en  ce  fai- 
3»  fant,  a  déclaré  les  faifies  &  arrêts  faits  à  la  re- 
3>  quête  dudit  Graffart,  comme  fermier  defdits 
3»  Moulins  ,  des  farines  &  bêtes  portant  icelles  , 
33  appartenant  auxdits  appelans  ,  nulles ,  tortion- 
3)  naires  Se  déraifonnables ,  a  ordonné  qu'auxdits 
}>  appelans  feront  rendues  lefdites farines  &.  bêtes, 
3>  Cl  rendues  n'ont  été,  ou  bien  la  jufte  valeur  <Sc 
35  eftimation  ;  &  a  ladite  cour  inhibé  &  défendu 
33  audit  Graffart  Si  fermiers  defdits  Moulins,  pré- 
3)  fens  &  à  venir,  de  plus  faire  procéder  par  telle 
33  voie  de  faifies  Se  arrêts  ,  pour  le  regard  des 
»  farines  procédant  des  blés  &  grains  achetés , 
33  comme  deffus ,  hors  de  la  châtellenie  de  Goneffe, 
33  fur  peine  de  tous  dépens,  dommages  &l  intérêts, 
n  &  d'amende  arbitraire,  &  a  condanjné  Ud'u  Graf- 
Tom  XI, 
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»  fart  es  dépens  defdites  faifies ,  enfemble  es  dépens 
33  de  la  caufe  principale  33. 

Parlement  de  Rouen.  Après  avoir  cité  l'arrêt  de 
Goneffe  que  nous  venons  de  tranfcrire,  Bafnage  (i) 
dit  :  «  Nous  favorifons  beaucoup  plus  le  droit  de 
33  banalité  ». 

En  effet ,  l'additionnaire  de  ce  commentateur 
nous  fournit  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  , 
qui  contrarient  direftement  la  jarilprudence  du 
parlement  de  Paris.  Voici  comme  il  s'explique. 

«Par  arrêt  rendu  entre  Jacques  Butel,  boulanger,' 
33  &  le  fieur  Maffé  de  laBénjrdière  ,  la  cour  a  affu- 
33  jetti  ledit  Butel  à  faire  moudre  au  Mouhn  banal, 
33  tout  le  blé  dont  il  faifoit  le  pain  dans  la  maifon 
33  où  il  demeuroit,  qui  étoit  dans  l'étendue  de  la 
33  banalité,  quoique  ce  blé  eût  été  acheté  dans 
33  les  marchés  voifins ,  &  que  le  pain  fût  deftiné  à  . 
33  être  vendu  hors  de  l'étendue  de  la  banalité. 

33  La  même  chofe  a  encore  été  jugée  par  arrêt 
33  rendu  le  26  de  février  1762  ,  entre  Sanfon , 
3»  meunier  du  Moulin  banal  de  Tocqueville  ,  &  le 
33  Clerc  ,  boulanger  demeurant  à  Tocqueville  ,  qui 
33  ne  faifoit  aucune  récolte  dans  la  paroiffe  ,  &  qui 
3)  avoit  paffé  Tes  obéiffances  de  porter  au  Moulin 
33  banal  de  Tocqueville  trois  facs  de  blé  la  femaine. 
33  Plaidant  M"  Roger  &.  Falaife  33. 

Parlement  de  Rennes.  M.  le  préfident  Bouhler 
affure  ,  d'après  Sauvageau  &  M.  de  Perchambault, 
que  la  dernière  jurifprudence  de  cette  cour  efl 
entièrement  favorable  aux  feigneurs. 

Mais  cette  affertion  n'eft  pas  exaûe.  Les  anciens 
&  les  nouveaux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne 
font  également  à  l'avantage  des  boulangers. 

H'jvin,  fur  l'article  38a  de  la  coutume  ,  en  rap^' 
porte  un  du  mois  de  février  1618  ,  par  lequel  il 
a  été  jugé,  <t  qu'au  regard  des  blés  dont  on  fait 
33  trafic  ,  il  eftloilible  de  les  moudre  où  l'on  veut  33. 

Le  même  interprète  ,  fur  l'article  375  ,en  retrace 
un  autre  en  ces  termes  :  "Titius ,  domicilié  à  Mon- 
33  contour  ,  va  aux  marchés  St  foires  de  Lamballe, 
33  où  il  fait  achat  des  grains  qu'il  fait  moudre  où 
33  bon  lui  femble,  puis  porte  le  pain  à  Lamballe 
33  où  il  le  débite.  Le  fermier  des  Moulins  de  Lam- 
3)  balle  l'appelle  pour  payer  le  droit  de  moute  : 
3)  il  excepte  de  procéder  à  Lamballe  ,  étant  domi- 
3»  ciliaire  de  la  juridiction  de  Moncontour  ,  ÔC 
33  conteftant  le  devoir,  il  eft  ordonné  qu'il  procé- 
3»  dera.  Appel  fous  lequel  il  préfente  requête  pour 
33  évoquer  le  principal.  Arrêt  du  21  août  1624, 
33  par  lequel  la  fentence  ell  réformée  ;  6c  au  prir.- 
33  cipal  l'intimé  débouté  ,  «Sc  condamné  aux  dépens 
33  modérés  à  30  livres  33. 

Autre  arrêt  du  12  août  1740:  M.  &  madame  de 
Muzillac  prétendoient  affujettir  à  la  banalité  de  leur 
Moulin  Pierre  Floc  Se  Marie  Locat  fa  femme  ,  bou- 
langers domiciliés  dans  leur  terre.  Ceux-ci  loute- 
noient  ,  en  point  de  droit  ,  c|ae  les    boulangers 


(i)  Sur  l'irtiçle  21»  .  de  la  coutume  de  Notraai.die. 
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nétoient  poirst  tenus  pour  leur  commerce  à  la 
banalité  du.  Moulin.  Ils  tailbient  valoir  en  même 
temps  la  circonflance  qu'ils  n'avoient  aucune  terre 
dont  ils  eulTent  pu  recueillir  des  blés  ;  qu'ils  ache- 
toient  leurs  grains  aux  villes  6c  marchés  voiùns  ; 
qu'ils  les  portoient  aux  Moulins  les  plus  commodes, 
&quilsne  les  dépoioiËnt  jamais  chez  eux  que  con- 
vertis en  farina  ;  par  l'arrêt  rendu  à  li  grand- 
chambre,  au  rapport  de  M.  de  Guer ,  M.  6i.  ma- 
dame de  Mu/-i!lac  ont  été  déboutés  de  leur  de- 
man'ie. 

Cet  arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  plus  précis  en- 
core. Jacques  Cheminante.  Etienne  Lovgiar ,  meu- 
niers des  Moulins  de  Sautron  ,  avoieiu  obtenu  à 
la  juridifl^ion  des  Reguanes  de  N:mtes  ,  !e  5  fep- 
tembre  1739,  une  fente, ice  qui  condamnoit  Ifaac 
Portais  &  Françoile  Davy  ,  fi  femme  ,  boui.îngers 
à  Sautron,  de  ùire  moudre  dans  leurs  Moulins  tous 
leurs  grains  Tervant  tant  à  leur  lubfulance  qu'à 
leur  commerce.  Par  arrêt  du  17  mai  1741  ,  rendu 
à  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  la 
Motte- Picquet ,  la  lentence  a  été  infirmée,  les 
meuniers  ont  été  déboutés  de  toutes  leurs  de- 
mandes ÔC  condamnés  aux  dépens  des  caufes 
principales  &.  d'appel. 

«  Dans  cette  espèce  ,  dit  Poulain  du  Parc  (i)  , 
j>  la  diftinélion  entre  les  grains  qui  étoient  en- 
>>  très  dans  la  maifon  du  boulanger ,  &  ceux  qui 
»  avoient  été  achetés  iJc  couvert. s  en  tarine  hors 
»  du  fiet,  tut  agitée  par  les  écritures.  Mais  Por- 
»>  tais  Se  la  femme  foutinrent  que  ,  fans  admettre 
»  cette  diflinftion ,  la  faveur  de  leur  commerce 
1)  devoit  opérer  une  entière  décharge.  Cela  fut 
»  jugé  par  la  difpoiition  indéfinie  de  l'arrêt. 

"  Cette  dernière  jurifprudence  paroit  plus  con- 
»  forme  à  l'équité  &  au  bien  public ,  que  les  arrêts 
"  qui  y  lont  contraires.  Le  bien  public  exige  que 
»  le  commerce  de  pain ,  qui  de  tous  les  commerces 
i>  ell  le  plus  néceifaire  ,  ne  foit  pas  gêné  par  l'obli- 
»  g.ition  de  fuivre  un  Moulin  :  ce  neÛ  que  fur  le 
»  blé  que  rét<ig;er  fait  moudre  pour  la  fubfiftance. 
"  C'ef^  la  décifion  de  l'arrêt  rapporté  ci  -  après  ; 
»  &  puil'que  relui  qui  fait  le  commerce  de  farine  , 

V  ert  déchargé  par  cet  arrêt  de  la  fuite  du  Moulin  , 
»  pourquoi  le  boulanger  y  fera- 1- il  fujet  pour  fon 
>»  commerce  ?  Il  efb  vrai  que  les  droits  des  fei- 
»  gneurs  font  favorables  ,  mais  ils  ne  doivent  pas 
»  prévaloir  au  bien  public  :  &  par  cette  raifon  on 
j>  ne  fuit  plus  depuis  long-temps  un  arrêt,  qui  avoit 
»  détendu  aux  boulangers  forains  d'apporter  leur 
»  pain  dans  l'étendue  d'une  ieigneurie  à  d'autres 
»  jours  que  ceux  du  m.îrt.hé  ;  cette  jurifprudence 

V  eu.  établie  par  un  arrêt  du  8  juillet  1664,  rap- 
»  porté  par  Sauvageau  ,  livre  2,  chapitre  50  ,  & 
»  il  y  a  d'autres  arrêts  conformes  ;  c'efl  même 
n  l'efprit  de  l'arrêt  du  ai  août  1624,  rapporté 
»  fur  l'article  375. 


|i}  Sur  l*atticl«  382  ,  d«  la  coutume  de  Bretagne» 
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wL'ufage  confiant  de  la  ville  de  Rennes  peut 
»  fournir  une  nouvelle  raifon  en  faveur  du  com- 
5)  merce  des  boulangt;rs. 

»  Ils  ne  font  point  i'ajets  dans  cette  ville  à  la 
»  fuite  d'aucun  Moulin,  &  cette  liberté  n'a  pu 
»  avoir  pour  fondera  jnt  que  la  taveur  de  leur 
5>  commerce.  C'eft  ^auHî  le  mocit  de  la  liberté  ac- 
?i  cordée  aux  boulangers  de  lJin;,n  .par  leurs  fta- 
M  tuts  que  Sauvt'.geau  rapporte  lur  du  Fail ,  liv.  2  ^ 
»  chapitre  383. 

71  Enfin  fi ,  par  les  circonftances,  l'intérêt  partî- 
>»  culier  d'un  feigneur  peut  lui  taire  defirer  que 
>»  le  commerce  des  boulangers  foit  gêné  par  l'obli- 
»  gation  à  la  fuite  de  l'on  Moulin ,  on  peut  dire 
Il  q.i'en  général  les  leigneurs  n'y  perdent  rien. 

»  i".  Le  boulanger  domicilié  fous  la  feigneurie 
5»  fe  trouvant  louvent  obligé  ,  pour  l'a  propre  com- 
»  modité  ,  de  porter  les  grains  au  Moulin  du  fei- 
5>  gneur ,  une  leule  mouture  peut  produire  ^u  meû- 
»  nier  un  profit  confidérable  pour  (fu  pain  defliné 
5)  cependant  à  être  vendu  hors  de  la  Ieigneurie. 

»  2°.  Un  feigneur,  qui  gênera  le  commerce  d'un 
')  boulanger  ,  pourra  le  déterminer  à  prendre  fon 
n  domicile  fous  un  autre  fief,  fans  être  privé  du 
»  droit  de  vendre  du  pain  dans  la  feigneurie  qu'il 
»  aura  quittée. 

))  3°.  Dans  ce  commerce  ,  comme  dans  tous  les 
»  autres,  il  fe  fait  une  circulation  par  laquelle  un 
»  meunier,  qui  perd  d'un  côté  ,  regagne  de  l'autre. 
»  Si  le  boulanger  étager  ne  porte  pas  fes  grains  au 
)>  .Moulin  de  fon  feigneur ,  un  boulanger  étranger 
»  peut  porter  les  fiens  à  ce  Moulin. 

»  Au  relie  ,  cette  diOinélion  faite  par  des  arrêts 
»  du  parlement  de  Paris  ,  entre  les  grains  deftinés 
»  pour  fournir  du  pain  aux  vaffaux  &  ceux  qui 
»  font  dellinés  pour  les  étrangers  ,  eÛ  impraticable 
»  dans  l'ufage  ". 

Parlement  de  Dijor:.  «Je  n'ai  jamais  oui  dire, 
»  (c'ert  M.  Bouhier  qui  parle  ) ,  q-.'C  la  queflion 
»  s'y  foit  préfentée  ;  mais  pour  en  dire  mon  fenti- 
M  ment ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ,  fi  le  Moulin  eft 
»  propie  à  faire  de  la  farine  à  pain  blanc  ,  on  dif- 
»  penieroit  les  boulangers  d'y  porter  leurs  grains. 
»  Si  la  banalité  a  été  établie  par  l'aile  d'affranchif- 
»  fement  de  la  main- morte  ,  il  a  conftamment 
»>  compris  les  boulangers,  comme  les  autres.  Et 
î>  s'il  efl  la  fuite  d'une  convention  faite  avec  tous 
I)  les  habitans,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'exemp- 
j>  tion  ftipulée  par  les  boulangers  ,  elle  ne  fçauroit 
»  être  fuppléée.  Il  eft  d'autant  moins  convenable 
»  de  l'admettre  ,  que  le  public  n'eft  point  intéreffé 
5>  à  ce  qu'ils  aillent  moudre  à  un  Moulin  plutôt 
»  qu'à  un  autre  ;  &  que  de  leur  donner  cette 
M  permiflîon  ,  c'eft  ouvrir  la  porte  aux  fiaudes 
»  que  les  boulangers  pourroient  faire  aux  droits 
»  du  feigneur  ;  à  quoi  ils  ne  font  que  trop  portés  ». 

En  écrivant  ceci,  M.  Bouhier  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  le  parlement  de  Dijon  même,  où  il  dit 
que  la  queflion  ne  s'étoit  pas  encore  préfentée, 
avoit  déjà  rertdu  un  arrêt  conforme  à  (on  fent*- 
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RiCRt.  C'eft  ce  que  nous  apprend  Raviot  fur 
Perler,  queiVion  278,  nombre  13  :  «Le  nommé 
>ï  Ligier  Canot ,  boulanger  ,  demeurant  hors  le  lieu 
»»  &  terriiqire <le  Baignicux  ,  étant  venu  vendre  & 
n  d-îbiier  ion  pain  dans  cet  endroit  où  la  bana- 
V  lité  étoit  établie ,  tut  condamné  fur  les  pour- 
»•  fuites  de  Claude  Charles,  fermier  du  four  banal, 
»  par  arrct  donné  à  la  grand'chambre ,  au  rap- 
»  port  de  M.  de  Therut  de  Ragy  ,  doyen  ,  le  if 
»>   mars  1690  )>. 

Grand  'Confeil.  M.  de  BofTuet ,  abbé  de  Saint- 
Lucien  de  Beauvais  ,  &  en  cette  qualité  ,  feigneur 
de  Grandvilliers  ,  petite  ville  de  Picardie,  a  ob- 
tenu au  grand  -  confeil  le  30  mars  1713  ,  un  arrêt 
fur  produftions ,  par  lequel  il  a  été  fait  défenfos 
aux  boulangers  de  Briot,  Boufflers  ,  Sernag,  Hul- 
lay  Se  autres  lieux  ,  d'apporter ,  vendre  ni  débiter 
a  Grandvilliers  aucun  pain  pour  l'ulage  des  habi- 
tans,  dont  les  farines  n'auroient  pas  été  moulues  aux 
Moulins  banaux  de  cette  ville  ,  à  peine  de  50  liv. 
pour  chaque  contravention  ;  &  néanmoins  il  leur  a 
été  permis  en  cas  de  cherté  de  pain  &.  paiTage  de 
gens  de  guerre  extraordinaire  ,  d'apporter  &.  débi- 
ter du  pain  indifféremment  &.  fans  tirer  à  confé- 
quence. 

il.  Difons  un  mot  des  aubergiftes ,  traiteurs  & 
cabaretiers. 

«Ils  ont  voulu  (dit  M.  Bouhier)  avoir  fur  ce 
«point  les  mêmes  avantages  que  les  boulangers; 
»  &  il  y  a  quelques  auteurs  (i)  qui  leur  font  favo- 
r>  râbles  ;  mais  cette  queftion  s  étant  préfentée  au 
»  parlement  deTouloufe,elle  y  fut  jugée  au  profit 
ï»  du  feigneur  par  arrêt  du  mois  de  février  16^6  (a) 
>>  &  avec  grande  raifon  ,  ce  me  femble.  Car  ce  qui 
«  a  quelquefois  fait  accorder  l'exemption  aux  bou- 
î>  langers ,  eft  l'utilité  du  public,  auquel  peu  im- 
«  porte  que  les  cabaretiers  puiflent  cuire  du  pain 
n  chez  eux ,  puifqu'ils  peuvent  toujours  en  trou- 
»  ver  cher  les  boulangers  m. 

C'eft  auflî  la  décifion  de  la  Touloubre  ,  à  l'en- 
droit déjà  cité  plufieurs  fois,  article  18  :  uLes 
3)  hôtes,  dit -il,  ne  peuvent  pas  débiter  dans  le 
j)  diftrift  de  la  banalité  ,  du  pain  qui  ait  été  moulu 
»  ailleurs  qu'aux  Moulins  banaux  ». 

III.  Coquille,  fur  l'article  4  du  chapitre  18  de 
la  coutume  de  Nivernois,  dit  que  les  mercenaires 
&  les  voyageurs  pour  la  temps  qu'il*  font  arrêtés 
dans  rétendue  de  la  banalité  ,y  font  fujets  comme 
les  autres. 

La  Touloubre  ,  article  17,  met  pareillement  en 
principe  que  «les  forains  y  font  fournis  pour  tout 
»»  le  pain  qu'eux  ,  leurs  valets,  locataires  &.  fami- 
j)  liers  conlument  en  cultivant  leurs  fonds ,  faifant 
»>  les  prifes  6c  cueillettes  des  fruits ,  y  allant  & 
)i  faifant  féjour».  C'eft  ce  qu'il  juftifie  par  fix  arrêts 
du  parlement  de  Provence,  des  16  février  1574  , 


(i)  Voyez  Houcheul,  fur  Poitou,  parag  47,  n.  J, 
i*)  Voyei  Albert,  lettrp  B,  parag.  7. 
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I  1617,  5  décembre  1625,  2.8  juin  1656, 17  mai 
i    i6b9  ,&  27  juin  16^1. 

Boucheul ,  »ur  l'article  34  de  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  nombre  8  ,  trouve  beaucoup  rte  ditliculté 
dans  cette  décifion.  Les  peribnnes  dont  il  s'agir, 
dit-il,  ne  font  pas  hommes  du  feigneur,  de  la  de- 
meure qu'elles  lont  dans  le  territoire  de  la  banalité, 
n'eft  que  momentanée. 

«  J'entre  d'autant  plus  volontiers  dans  ce  fenti- 
»  ment  (  ajoute  M.  le  préfident  Bouhier  ,  nombre 
»  77  )  qu'on  ne  fçauroit  préfumer  que  les  anciens 
I»  aéfes  d'établilTement  de  ce  droit  aient  eu  de 
»  pareilles  perfonnes  en  vue  ». 

Pour  prendre  un  parti  entre  ces  autorités  oppo- 
fées  ,  déterminons  la  nature  du  droit  de  banalité  de 
Moulin.  Eft-il  perfonnel ,  eft-il  réel  ? 

11  eft  perfonnel,  dans  ce  fens ,  que  pour  décider 
quels  grains  y  font  fujets  ,  on  ne  confidère  pas  d'où 
ils  viennent,  mais  feulement  à  l'ufage  de  quelles 
perfonnes  ils  doivent  fervir  ;  ainfi  un  banier  qui 
recueille  ou  acheté  dehors  du  blé  pour  fa  confom- 
mation  n'eft  pas  moins  obligé  de  le  faire  moudre 
au  Moulin  banal  de  fon  feigneur  ,  que  s'il  l'avoit 
acheté  ou  recueilli  dans  l'étendue  de  la  banalité. 

Mais  à  tous  autres  égards,  ce  droit  eft  réel. 
Guyot ,  tome  1"^,  page  352,  de  Cormis,  tome  i*"^, 
col.  1892,  lui  en  donnent  expreffément  la  quali- 
fication. C'eft  aufiî  l'opinion  d'Heiingius,  dans  fon 
traité  de  molendinis,  chapitre  il ,  nombre  43  ,  où  il 
tient  jus  moUndini  bannareti  fervitutem  prcedialera 

cJI'c- 

iJ'après  cela ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  droit 
de  banalité  alTervit  indiftinftement  tous  les  grains 
qui  fe  confomment  dans  le  territoire  du  feigneur 
banier  ;  &  fous  ce  point  de  vue ,  ne  femble-t-il  pas 
que  fi  un  paffager ,  pendant  fa  réfidence  momen- 
tanée dans  ce  territoire,  veut  taire  convertir  du 
blé  en  farine  pour  fon  ufage  ,  il  eft  obligé  de  la 
porter  au  Moulin  banal  ? 

Ne  peut-on  pas  même  aller  plus  loin ,  &  dire 
qu'il  en  devroit  encore  être  de  même  quand  on 
ne  confidéreroit  ,  par  rapport  à  l'étendue  de  ce 
droit  ,  que  les  peribnnes  par  qui  les  grains  l'ont 
confommés  ?  Car  enfin,  celui  qui  ne  fait  dans 
une  terre  qu'un  féjour  paiïaeer  ,  eft  vraiment , 
pendant  ce  féjour  ,  (ujet  &.  jufiiciable  du  feigneur 
de  cette  terre. 

Difons  donc  avec  M.  Souchet  fur  l'article  29  de 
la  coutume  d'Angoumois ,  nombre  7  ,  que  «  pour 
M  être  foumis  à  la  banalité,  il  n'eft  pas  néceftaire 
»  d'être  habitant  du  lieu  ,  il  fufîit  d'y  faire  quelque 
»  demeure.  Les  termes  couchant  6c  levant  de  la 
H  coutume  n'exigent  pas  un  domicile  fixe  ,  un 
»  établiffement  conftant  Sc  invariable  ,  mais  une 
M  réfidence  quelconque  ". 

Ainfi,  continue  le  même  auteur,  «le  p'oprié- 
)»  taire  d'un  domaine  qui  a  maifon  dans  l'étendue 
M  de  la  banlieue  d'une  banalité  ,  ôc  qui  y  va 
»  pafTer  quelques  jours,  eft  obligé  de  faire  mou* 
*)  4re  au  Moulin  banal  les  crains  qu'il  veut  y 
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9>  confommer  pendant  fon  féjonr.  Il  ne  peut  en- 
ï>  voyer  moudre  fes  grains  à  d'autres  Moulins 
w  fans  contrevenir  à  la  loi  ;  il  eil  fujet  à  l'amende, 
S)  fi  on  lui  faifit  les  grains  ou  la  farine  ,  &  qu'on 
î>  prouve  la  contravention.  Tout  mercenaire, 
»  quciqu  étranger,  qui  acheté  ou  tranfporte  dans 
î>  la  banlieue  des  grains  pour  les  y  confommer , 
3)  ell:  auffi  obligé  de  les  faire  moudre  au  Moulin 
»>  à  ban  *  ». 

§*  XVII.  Les    hap'icrs  peiiifent  -  ils  j>refcrïre    la 
iibéraùon  de  la  banalité? 

L'affirmative  eft  fans  difficulté  ,  d'après  cette 
grande  maxime,  que  tout  ce  qui  tombe  en  con- 
^'ention  tombe  en  prefcription.' 

Cependant  il  y  a  diverfité  d'opinion  fur  les 
qualités  que  doit  avoir  la  pcflelTion  du  fujet  banier. 
Pour  limplifier  la  matière  ,  diftinguons  trois 
cas. 

Ou  le  feigneur  n'a  jamais  eu  de  Moulin. 

Ou  il  en  a  eu  un ,  qui  depuis  long -temps  eft 
ruiné. 

Ou  enfin  il  a  toujours  eu  Sc  il  a  encore  en  bon 
état  le  Moulin  auquel  efl  attaché  le  droit  de  ba- 
nalité. 

Le  premier  cas  ne  peut  fe  préfenter  que  dans  les 
coutumes  qui  font  de  la  banalité  un  droit  féodal. 
Dans  toutes  les  autres  ,  le  feigneur  qui  n'a  jamais 
eu  de  Moulin,  peut,  à  la  vérité  ,  en  bâtir  un, 
jpais  il  ne  peut  pas  le  rendre  banal ,  malgré  fes 
valTaux,  &  dès -lors  ceux-ci  n'ont  aucun  befoin 
<îe  la  prefcription  pour  fe  maintenir  dans  la  liberté 
dont  ils  ont  toujours  joui. 

Mais  que  doit-on  décider  par  rapport  aux  pre- 
ïnières  coutumes,  c'eft-à-dire,  à  celles  de  banalité 
légale  ? 

11  eil  clair  que  puifqu'elles  lui  donnent  le  droit 
de  bâtir  un  Moulin  quand  il  lui  plaît ,  &  d'obliger 
fes  vaflaux  à  y  faire  moudre  leurs  grains,  il  n'ell: 
•pas  poffible  qu'on  le  prive  de  cette  faculté,  par 
cela  leul  qu'il  ne  l'âuroit  jamais  mife  en  exercice. 
C  eft  ce  qu'établit  M.  Souchet  fur  l'article  2.9  de  la 
coutume  d'Angoumois ,  nombre  29.  «  La  libéra- 
3)  tion  de  la  banalité,  dit-il,  ne  s'acquiett  pas  par 
3)  le  feul  fiJence  du  feigneur  :  la  coutume  lui  at- 
3>  tribue  le  droit  d'entretenir  &  de  nouvel  ériger  un 
V  four  &  Moulin  baniers  ;  il  a  droit  de  les  établir 
»  &  de  contraindre  fes  fiijets  d'y  venir  cuire  & 
»  moudre  ;  ce  droit  qu'il  n'auroit  jamais  exigé 
»  d'eux  ,  commence  au  moment  où  il  veut  l'exer- 
»  cer  &  le  percevoir  ». 

L'article  4  de  la  coutume  de  Poitou ,  confirme 
pofitivement  cette  doftrine  :  «  Prefcription  ne 
3>  court  contre  celui  qui  n'a  Moulin  ;  car  quand  il 
î»  aura  Moulin  ^  fes  hommes  doivent  moudre  à 
î>  icelui  ». 

Il  y  a  cependant  des  auteurs  qui  prétendent  que 
il  ,  dans  ces  coutumes  ,  le  feigneur  n'a  pas  de 
Moulin,  fes  fujets  peuvent  le  fomraer  d'en  conf-  \. 
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truira  j  5i.  que  ,  faute  par  lui  de  le  faire ,  ils  peuvent 
moudre  ailleurs,  &.  par-là  s'affranchir  à  jamais  de 
la  banalité. 

Le  fécond  cas  reçoit  ,  par  rapport  aux  coutumes 
de  banalité  légale ,  la  même  réfolution  que  le  pre- 
mier. Tout  le  temps  que  le  Moulin  eft  en  mauvais 
état,  Içs  baniers  peuvent  aller  moudre  leurs  grains 
où  ils  veulent  ,  mais  la  banalité  ne  s'éteint  point 
pour  cela;  elle  n'eft  que  fufpendue,  Sc  elle  revit 
dès  que  le  Moulin  eft  rétabli  ,  fans  qu'on  puifie 
oppoler  aucune  prefcription.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé,  dans  la  coutume  d'Angoumois,  par  arrêt 
rendu  à  la  troiuème  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  deBoiftel,  le  ii  juillet  1702  (i). 
Telle  eft  même  la  diftinélion  exprelTe  des  cou- 
tumes d'Anjou,  article  2z;  &  du  Maine,  art.  31» 

Dans  les  autres  coutumes,  la  circonftance  que 
le  Pvloulin  a  été  en  ruine  pendant  20,  30  ou  40  ans 
eft  indiftérente  à  la  prefcription.  Ainfi  relative- 
ment à  ces  coutumes  ,  le  deuxième  cas  rentre  dans 
la  queftion  qui  nous  refte  à  examiner. 

Elle  confifte  à  fçavoir  fi,  par  rapport  à  la  pref- 
cription ,  il  en  eft  de  la  banalité  comme  des  droits 
feigneuriaux  ordinaires,  c'eft-- à -dire  ,  fi  pour  en- 
preicrire  l'exemption,  il  faut  que  la  pofl'effion  de 
liberté  ,  dont  la  prefcription  pourroit  être  le  fruit, 
ait  été  précédée  d'une  contradiftlon  de  l'a  part  des 
baniers  ;  ou  fi  au  contraire  la  feule  non-jouiffance 
du  feigneur  fuffit,  lorfquelle  a  duré  pendant  le 
temps  de  la  prefcription  ordinaire  ,  pour  anéantir 
entièrement  le  droit  de  banalité. 

Voyons  d'abord  ce  que  difent  nos  coutumes  fur 
cette  queilion. 

Parmi  celles  où  la  banalité  n'eft  pas  inhérente  ait 
fief,  il  en  eft  peu  qui  aient  prévu  la  difficulté  ;  & 
encore  ne  trouve-t-on  dans  leur  petit  nombre  rien 
d'uniforme  pour  ou  contre  les  vafi'aux. 

Suivant  la  coutume  de  Bourbonnois, article  543, 
&  la  note  qu'y  a  faite  Brodeau ,  lorfque  les  baniers 
ont  difcontinué  pendant  trente  ans  d'aller  moudre 
au  Moulin  banal,  ils  ont  acquis  la  Hberté ,  quand 
même  il  n'y  auroit  eu  aucune  contradiftion  de- 
lexir  part. 

Au  contraire,  la  coutume  de  Nivernois,  cha- 
pitre 18  ,  article  2,  ne  fait  commencer  cette  pref- 
cription que  par  une  contradiélion  formelle. 

Nous  ne  trouvons  pas  plus  d'uniformité  dans 
les  coutumes  de  banalité  légale. 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  27,  &  du  Maine, 
article  31  ,  n'exigent  pas  de  contradiŒon  préa- 
lable pour  que  le  banier  prefcrlve  la  liberté  (2). 

On  prétend  au  contraire  que   cette  conditioa 

(i)  Maillart^  far  Artois  ,  article  61,  n.  16.  Notes  fur 
Vigier  ,    srticle  29  ,  n.  13. 

(2)  Les  fujets  ne  fe  peuvent  exempter  de  non  aller  an 
four ,  moulin  ou  preffctr  de  leur  feigneur  ;  &  poiTefliotî; 
d^être  allés  ailleurs  ne  leur  vaut  pas  moins  de  temps  que 
trente  ans  ,  ayant  ledit  feigneur,  durant  lefdits  trente  ans^ 
lefdits  moulin  ,  four  &  pre(toir  en  état ,  demeuranS  les  CujetS 

ea  lieu  <iu'il  les  'ait  pu  contraindre  à,  te* 
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eft  îndi{penrable  dans  la  coutume  d'Angoumois. 
Ce  n'eft  (  dit  M.  Souchet ,  article  29  ,  nombre  30)  , 
«<  ce  n'eft  que  du  moment  que  la  conteftation  a 
>»  été  formée ,  que  le  filence  du  feigneur  date 
>j,  en  faveur  de  la  réclamation ,  &  qu'il  forme  un 
»  abandon  du  droit.  La  coutume  s'oppofe  ,  à  la 
»>  vérité  ,  à  la  prefcription  par  ces  termes ,  ou 
>»  de  nouvel  érigés  ,  qui  accordent  perpétuellement 
»  le  droit  de  conftruire  de  nouveaux  fours  & 
>'  Moulins  baniers  ;  mais  le  droit  de  banalité  eO: 
»'  un  droit  feigneurial ,  qui  ne  fubfifte  toujours 
»  qu'autant  qu'il  n'eft  pas  contefté.  11  n'y  a  donc 
»  qu'une  prefc-iption  de  30  ans  après  contefta- 
«  tion  qui  puiffe  former  un  titre  contraire.  11  ne 
«  faut  pas  le  prévaloir  ,  dans  la  province  d'An- 
»»  goumois  ,  des  difpcfitions  de  l'article  543  de 
»»  la  coutume  de  Bourbonnois  &  de  quelques- 
«  autres  coutumes  qui  accordent  l'afirancliiiTe- 
»  ment  de  la  banalité  au  feul  non  -  ufage  de 
w  droit  :  ces  coutumes  font  particulières  à  leur 
«  reffort.  Les  termes  de  la  coutume  d'Angoumois 
■)■>  font  trop  contraires  à  cette  prétention  pour 
»  qu'on  puifTe  en  tirer  la  moindre  autoriiation 
ï)  pour  la  foutenir  ». 

La  même  jurifprudence  eft  établie  en  Bretagne. 
<t  II  y  eft  de  maxime ,  dit  Poulain  du  Parcq  ,  que  le 
j»  droit  de  fuite  de  Moulin  eft  féodal,  &  ex  naturaV- 
■»  bus  fundï...  Ainfi  ce  droit  odieux  dans  les  autres 
»  provinces,  eft  très- favorable  en  Bretagne.  11  a 
»  le  privilège  de  l'imprefcriptibilité  &  tous  les 
j>  autres  avantages  des  devoirs  féodaux  ». 

Les  pays  de  droit  écrit  nous  offrent  la  même 
divèrfité  da  jurifprudence. 

Au  parlement  de  Bordeaux,  s'il  en  faut  croire 
laPeyrere  (1),  il  eft  de  maxime  que  les  baniers 
peuvent  prefcrire  leur  liberté,  par  le  feul  fait  d'avoir 
été  moudre  leurs  grains  hors  de  la  feigneurie  pen- 
dant trente  ans,  bien  que  le  Moulin  banicr  ne puijje 
pas  moudre  pour  être  tombé  en  ruine.  Un  peu  plus  haut 
Je  même  auteur  avoit  dit  :  «  Si  lefeigneur  a  droit  de 
j)  banalité  du  four  ou  du  Moulin ,  le  manant  tenant 
»  four  &  Moulin  privé  dans  fa  maifon ,  ne  pourra 
j>  jamais  prefcrire  contre  lui  ;  mais  fi  c'eft  un  four 
3>  public  ,  je  crois  que  le  manant  peut  acquérir 
ï»  prefcription  par  30  ou  40  ans  en  faveur  de  la 
»>  liberté  ». 

Même  doéirîne  dans  les  auteurs  de  la  Franche- 
Comté  ,  province,  comme  l'on  fçait ,  qui  n'eft  pas 
plus  pays  coutumier  que  le  reflbrt  du  parlement 
de  Bordeaux.  Dunod  ,  traité  des  prefcriptions  , 
partie  3  ,  chapitre  1 1  ,  dit  que  a  le  droit  de  banalité 
j>  étant  regardé  comme  une  fervitude  dans  les 
M  coutumes  qui  ne  le  donnent  pas  ,  il  fe  perd 
jï  comme  les  autres  droits  feigneuriaux  extraor- 
V  dinaires  lorfqu'on  n'en  a  pas  ufé.  Les  commu- 
»  nautés  &  généralités  de  fujets  en  acquièrent 
»  l'exemption  ,  par  30  ou  40  ans  de  non-jouifTance 
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»  du  feigneur,  &  fans  contradiftion  Je  leur  part, 
»  quand  même   les  fours ,  preflbirs   ÔC  Moulins 
»  banaux  feroient  tombés  en  ruine  ,  parce  que  le 
■)■)  feigneur  doit  s'imputer  de  ne  les  avoir  pas  réta- 
5>  biis  )3.  Le  même  auteur  ajoute  que  par  arrêt  du 
parlement  de  Franche-Comté  du  3  juillet  1665  , 
il    a   été   jugé    qu'un    particulier    ayant     eu   dans 
fa   maifon   un    four   où    il    avoit   lait    cuire    Ion- 
pain   pendant  30  ans,  avoit  par  cela  feul  prefcrit 
î'exempiion.  (cll  me  feml:lc(dit  ace  fujet  Dunod) 
3>  que  cette  jurisprudence  leroit  plus  ioutenable  , 
■>■)  Il  le  four   avoit  été  hors  de  fa  maifon  ;  car  le 
»  public  ni  le  feigneur  ne  font  pas  prélumés  avoir- 
■>■>  i'çu  qu'il  y  en  eût,  lorfqu'il  étoit  caché  au  -  de- 
"  dansr.  Aufti  le  parlement  de  Befançon  a-t-il 
jugé  depuis  peu  par  deux  arrêts,  l'un  entre  les  Mini- 
mes de  cette  ville  &  lefieur  Pafteret ,  procureur, 
l'autre  du  17  mars  1712,   qu'on  ne  peut  prelcrire 
en    pareil  cas    que    par    la  poiTefl'ion    immémo- 
riale. 

Au  parlement  d'Aix,  on  diftingue,  par  rapport 
à  la  faculté  de  prefcrire,  entre  la  banalité  fondée 
fur  titre ,  &  celle  qui  eft  acquife  par  polTefTion. 

La  première  eft  imprefcriptible  ,  fuivant  un 
arrêt  rendu  en  17 10,  en  faveur  de  l'abbé  deTho- 
ronet.  Mais  la  féconde  eft  foumife  à  la  prefcrip- 
tion ,  par  la  régie  nihil  tam  naturale  ejî  quant 
unumquodque  eo  génère  ài[folvi  quo  colligatum  eji. 

«Cette  jurifprudence,  dit  la  Touloubre  (1), 
»  eft  contraire  au  fentiment  prefque  unanime 
»  des  auteurs;  mais  elle  eft  conforme  aux  vrais 
5>  principes.  La  banalité  acquife  par  un  titre  doit 
>»  l'uivre  le  même  fort  que  tous  les  autres  droit» 
»  feigneuriaux  par  rapport  à  la  prefcription  ;  quant 
■>■>  à  celle  dont  le  feigneur  eft  redevable  à  laleule 
M  pofleflîon  ,  il  paroît  jufte  qu'il  puifle  la  perdre 
»  par  la  poffeftîon  contraire  de  franchife  où  les 
3>  habitans  fe  feront  maintenus  pendant  30  ans. 

Au  parlement  deTouloufe,  nous  trouvons  des 
autorités  qui  fe  contrarient.  Selon  M.  deCatelan, 
livre  3  ,  chapitre  44  ,  il  ne  faut  pas  de  contradic- 
tion préalable  pour  que  les  baniers  puifl^ent  pref- 
crire la  liberté.  Voici  (es  termes  :  »  La  liberté 
■>■>  de  banalité  peut- elle  être  étabhe  par  la  feule 
■>■>  ponéftion  ,  lorfque  la  banalité  eft  établie  par 
11  des  titres  ?  La  feule  poflelTion  n'affranchit  & 
»  n'exempte  pas  de  la  preftation  des  droits  fei- 
»  gneuriaux  ,  s'il  n'y  a  une  contradiftion  prc- 
»  cédente  qui  fafTe  une  interverfion  de  pofTeflion, 
J)  J'ai  vu  néanmoins  les  juges  convenir  unani- 
j>  mement  le  21  juillet  1661,  que  pour  établir  par 
»  la  pofl'eftîon  la  liberté  ,  ou  l'affranchiflement  de 
»  banalité,  il  ne  falloit nulle  contradiftion  &  nulle 
3>  conteftation  antérieure.  La  raifon  en  eft  prife  de  la 
)>  faveur  de  cette  liberté.  La  banalité  qiii  intérefle 
»  les  perfonnes  étant  beaucoup  plus  odieufe  que 
H  l'aft'ujétiffement  à  la  rente  qui  n'intéreffe  que  le» 
»  fonds.  » 

_,  -  -     -  ■MJ— ■-WW ' '~^ 

(i)  Loc  de,  article  lé* 
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Mais ,  d'an  autre  côté  ,  Vedel  dans  (ki  obferva- 
tions  lur  ce  paflage  ,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloulé  ,  du  3  juin  1713,  par  lequel 
il  a  été  jugé  1°,  a  que  la  banalité  du  four,  (& 
>»  fans  doute  il  en  auroit  été  de  même  de  celle  du 
n  Moulin  ,)  eft  un  droit  imprefcriptible  lorfqu'il 
«  eft  établi  in  traditione  fundi  ;  a°.  qu'il  doit  être 
I»  cenfé  établi  in  traditione ,  quoiqu'il  n'y  ait  que 
I»  des  reconnoilTances  ,  fans  autre  titre  primordial , 
»)  à  moins  qu'il  ne  confte  du  contraire  ;  3*.  que  lu 
»  prefcription  ne  peut  être  alléguée  qu'après  contra- 
n  didion  de  l'emphytéote  en  juflice  ;  4°.  qu'il  n'y 
«  a  nulle  diftini^ion  à  faire  entre  les  habitans  du 
M  lieu  Se  les  forains  ,  quand  les  reconnoilTances 
«  ont  été  faites  au  nom   de  la  communauté.  » 

Dans  tout  cela ,  on  voit  du  moins  qu'on  ne 
doute  pas  plus  à  Touloufe  qu'à  Aix  de  la  pref- 
criptibilité  du  droit  de  banalité  ,  même  fans  con- 
tradidlion  préalable  ,  lorfque  ce  droit  n'eft  fondé 
que  fur  la  pcfielfion. 

Reftent  ceux  des  pays  vraiment  coutumiers  , 
qui  n'ont  aucune  loi  lur  notre  quelîion.  Que  doit- 
on  décider  à  leur  égard  ? 

Prefque  tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que 
trente  ans  de  pôflefTion  contre  un  feigneur  laïque  , 
&  de  quarante  ans  contre  un  (eigneur  ecclélialli- 
que  ,  fuffifent ,  fans  contradiction  ,  pour  affranchir 
les  banniers.  Tel  eft  notamment  l'avis  de  Bacquet , 
dei  droits  de  juftice,  chapitre  29;  de  Perrière, 
fur  l'article  71  de  la  coutume  de  Paris;  de  Co- 
quille ,  fur  l'article  iz,  du  chapitre  17  de  celle 
de  Nivernois  ,  &  de  Brillon  ,  au  mot  Banalité. 

L'ordre  de  Malte  paroît  excepté  de  la  règle  géné- 
rale. On  trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt 
du  9  juillet  1667  ,  par  lequel  un  commandeur  de 
cet  ordre  fut  maintenu  dans  le  droit  de  banalité 
contre  un  particulier  qui  avoit  en  fa  faveur  &  une 
tranfadion  par  laquelle  il  en  étoit  déchargé  ,  & 
une  fentence  qui  avoit  homologué  cette  trantac- 
tion  ,  Ôc  une  poff^eiTion  de  liberté  continuelle  pen- 
dant foixante  années  confécutives.  Voyez  l'article 
Malte. 

§.  XVIIL  Un  particulier  efl-il  recevable  à  contejîer 
ou  à  prétendre  qu'il  a  prefcrit  une  banalité  à  la- 
quelle la  généralité  des  habitans  ejl  foumife. 

Il  y  a  des  autorités  fans  nombre  pour  la  néga- 
tive. Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  i'"', 
article  17,  Boucheul,  fur  la  coutume  de  Poitou  > 
article  34,  nombre  33  ,  &  après  eux  M.  Souchet, 
fur  la  coutume  d'Angoumois,  article  19,  nombre 
31 ,  mettent  en  principe  qu'un  particulier  ne  peut 
pas  s'affranchir  par  la  prefcription  d'un  droit  de 
banalité  auquel  la  communauté  eft  foumife. 

C'eft  aufli  la  doflrine  de  Defpeifies  ,  des  droits 
feigneur i aux ,  titre  6  ,  feftion  3  ,  nombre  5.  Cet  au- 
teur, après  avoir  cité  Bacquet,  des  droits  de  jujlice  ^ 
chapitre  2.9  ,  nombre  6  ,  ajoute  :  «  ainfi  une  dame 
»  prétendant  droit  de  preiToir  baaal ,  &  l'un  de  fes 
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>»  fujets  lui  difputant  ce  droit,  par  arrêt  du  parle- 
»  ment  de   Paris,  du  x\  juillet  1504,  il   îut  or- 
n  donné  que  tous  les  habitans  du  lieu  feroient  un 
»  fyndic  pour  déclarer  s'ils  entendoient  accorder 
»  ou  empêcher  ledit  droit,  n 

M.  le  préfident  Bouhier  ,  chapitre  71 ,  nombre 
Z02  ,  confirme  cette  opinion  &.  par  Ion  propre 
fuffrage,  &  par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
u  Si  l'un  des  iujets,  dit-il  ,  eft  aifigné  par  le  fei- 
"  gneur  banier  pour  avoir  contrevenu  à  la  bana- 
»  lité  ,  6c  qu'on  nie  qu'il  en  ait  le  droit ,  l'ordre 
»  eft  qu'on  doit  mettre  la  communauté  en  caufe  ; 
»  un  particulier  n'étant  pas  capable  de  contefter 

»  ce  droit  de  généralité  , comme  cela  lut 

)»  jugé  au  profit  du  feigneur  de  Grolie  ,  contre  un 
»  particulier  du  même  lieu  ,  par  un  arrêt  rendu 
»  au  rapport  de  M.  Lantin  ,  le  4  juillet  1678.  » 

Dunod  ,  traité  des  prefcriptions ,  partie  3,  cha- 
pitre II ,  établit  les  mêmes  principes  ,  &  n'en  ex- 
cepte ,  relativement  à  la  prefcription  ,  que  le  cas 
de  la  polTelTion  immémoriale.  «  Un  particulier 
)»  (  ce  font  ces  termes ,  )  n'eft  pas  partie  capable 
„  pour  contefter  le  droit  de  banalité  ,  &.  quand 
jj  il   le  tait  ,  il  eft  des  règles  ,  avant  faire   droit  , 

de  mettre  les  autres  fujets  en  caufe.  S'il  prétend 
»  avoir  prefcrit  l'exemption  de  ce  droit  ,  plufieurs 
»  eftiment  qu'il  le  peut  par  trente  ans  ;  C>i  je  crois 
»»  qu'il  taut  diftinguer  s'il  y  a  eu  un  foiir  ou  preftoir 
»  chez  lui ,  ou  s'il  n'en  a  point  eu  •,  qu'en  ce  dernier 
»>  cas ,  il  ne  prefcrit  point,  parce  qu'il  n'intervertit 
»  pas  fuffifamment  la  polleffion  du  leigneur  qui 
»>  a  facilement  ignoré  le  fait  du  particulier  ,  & 
»  qui  a  confervé' ,  même  à  fon  égard  ,  la  poilef- 
»  non  par  la  jouilTance  qu'il  a  eue  avec  les  autres 
»  fujets.  Mais  s'il  a  eu  un  four  ou  un  preftoir  chei 
»  lui ,  où  il  ait  cuit  &  preflé  pendant  trente  ans  , 
»  on  peut  foutenir  qu'il  a  acquis  l'exemption. 

Dunod  ajoute  que  cette  dernière  afienion  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Fia.iche- 
Comté  ,  du  9  juillet  166^  ;  mais  il  obferve  enluite 
qu'elle  ne  paroit  pas  fofutenable  ,  e^n  ce  que  ni  le 
leigneur  ,  ni  le  public  ne  peuvent  être  préfuints 
avoir  eu  connoiftance  d'un  four  qui  étoit  caché 
dans  l'intérieur  d'une  maifon  ;  6c  il  finit  par  dire 
que  la  pofteftîon  immémoriale  peut  feule,  en  pareil 
cas,  autorifer  un  particulier  à  fe  prévaloir  de  la 
piekription  •,  ce  qu'il  juftifie  par  deux  arrêts  dont 
nous  avons  rendu  compte  dans  le  pa:agraphe  pré- 
cédent. 

Ce  que  dit  fur  la  même  matière  ,  l'auteur  de  la 
colleftion  de  juriiprudence  ,  au  mot  banalité.,  mé- 
rite d'être  remarqué  ,  puifqu'il  parle  d'après  ujl 
!  arrêt  récent  du  parlement  de  Paris,  a  Un  feul  par- 
j>  ticulier  n'eft  pas  recevable  à  contefter  au  feigneur 
i>  le  droit  de  banalité  ;  de  même  aufti  ce  droit 
»  ne  peut  être  prefcrit  par  un  feul  habitant ,  quand 
»  il  y  a  poffefllon  publique  6c  reconnue  contre 
»  le  corps  entier  des  Vaftaux  ,  parce  que  la  ba- 
•)■)  nalité  eft  une  fervinrde  tmivçrfclle  qui  aiFe^e  it 
I  »  conunuiuuté  en  général. 
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»  C'eft  fur  ce  fondement  que ,  par  arrêt  randa 
»>  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  le  2  mars  lyjS  ,  en 
»  taveur  de  M.  le  duc  de  la  TremoiUe  ,  contre 
j>  la  veuve  Beiidin  ,  la  cour  a  jugé  que ,  dans  la 
»  coutume  du  Maine,  où  el\  fitué  le  Moulin  banal 
>»  de  Montjean  ,  près  Laval ,  la  veuve  Beudin  ne 

V  pouvoit  pas  arguinenter  de  l'a  poffefTion  parti- 
»  culièie,  d'aller  moudre  fon  gram  ailleurs  qu'au 
»  Moulin  de  Montjean  ,  pour  ie  taire  déclarer 
J>  libre  &  affranchie  de  la  banalité  ;  &  qu'au 
»  contraire  il  falloit  que  tous  les  liijets  de  la  ba- 
>»  nalité  euiTent  acquis  la  preicription  en  même 
»  temps  ;  &  en  conféquence  ,  a  condamné  la  veuve 

V  Beudin  à  mener  moudre  les  grains  au  Moulin 
»  de  Montjean.  »  , 

Voilà  le  cri  général  des  autsurs.  Cependant 
gardons-nous  bien  de  prendre  k  la  lettre  leur  doc- 
trine ,  Ck  de  coiiionnre  avec  eux  deux  choies  qie 
les  arrcts  paroil'ent  avoir   toujours   diflinguées. 

Qu'un  particulier  qui  n'a  en  fa  faveur  aucune 
poilelHon  perfonnelle  de  liberté  ,  ne  puiffe  pas 
combattre  feul  un  droit  de  banalité  ,  auquel  la 
généralité  des  habitans  fe  foumet,  cela  fe  conçoit. 
Ce  n'eft  pas  fa  liberté  feule  qu'il  réclame  dans  ce 
cas  ,  c'elî  celle  de  tous  les  habitans  :  fans  doute 
dans  l'exaditude  des  principes ,  il  auroit  qualité  ,  puil- 
qu'il  a  intérêt.  Maison  comprend  facilement  pour- 
quoi la  jurifprudence  a  voulu  qu'alors  il  ne  lût  pas 
écouté.  Juger  autrement  ,  ce  feroit  inviter  chacun 
des  valTaux  en  particulier  à  faire  un  procès  au 
feigneur  ,  &  dans  cette  hypothèfe  où  leroit  le 
moyen  de  mettre  la  paix  entre  le  feigneur  &  fa 
Cv^mmunauté  ?  Il  a  donc  bien  fallu  faire  céder  l'in- 
térêt particulier  à  l'intérêt  général ,  &  obliger  les 
membres  à  luivre  la  loi  adoptée  par  le  corps. 
,  Mais  s'agit-il  de  prefcription  ?  La  choie  gÙ  dif- 
férente ,  du  moins  luivant  plufieurs  arrêts  :  un  vaf- 
fal  ,  en  ce  cas ,  ne  fe  retranche  que  fur  fa  poflef- 
fion  ,  &  c'elt  un  fait  qui  lui  eft  perfonnel.  Ll  ne 
trouble  donc  pas  le  droit  du  feigneur  à  l'égard  des 
autres  habitans  ;  de  ce  qu'il  iera  déclaré  libre  , 
ceux-ci  ne  pourront  conclure  qu'ilsont  pareillem.ent 
celle  d'être  baniers.  Enrin  ,  le  feigneur  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  veillé  à  la  confervation  de 
l'on  droit ,  &  c'efl  un  reproche  qu'on  ne  peut  pas 
lui  faire  dans  l'hypothèfe  précédente. 

Auffi  trouvons-nous  ,  en  examinant  les  arrêts 
qui  ont  jugé  que  des  particuliers  n'avolent  pas 
prefcrit  la  banalité  ,  que  tous  ou  prefque  tous  font 
intervenus  dans  des  efpèces  où  la  polTefliop  op- 
poiée  au  feigneur  étoit   clandeftine. 

Et  nous  remarquons  que  toutes  les  fois  qu'il  eft 
apparu  d'une  pofleflîon  publique  de  la  part  d'un 
feul  individu  ,  la  prefcription  a  été  admife. 

Telle  eft  l'efpcce  des  deux  arrêts  rendus  au  par- 
lement de  Befançon  ,  dans  le  cas  de  la  pofl"eflîon 
immémoriale.  Le  parlement  de  Befançon  n'a  exigé 
une  pofTeftion  aufîî  longue  que  parce  qu'il  eft  diffi- 
cile ,  fur-tout  à  un  feigneur  ,  de  connoître  les  fours 
•jui  exiftent  dans  des  maifons  particulières. 
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Et  la  preuve  qu'une  pofteflion  cle  trente  ou  de 

quarante  ans  futbroit  fans  cette  circonftance  ,  ré- 
fuke  d'un  arrêt  que  j'ai  vu  rendre  au  parlement  de 
Paris,  le  1  juillet  1777.  En  voici  l'efpèce  telle 
que  je  l'ai  rédigée  alors  ,6c  qui,  pour  ne  pas  s'ac- 
corder îout-à-ta:t  avec  le  prév-is  qu'en  donne  l'au- 
teur de  la  gazette  des  tribunaux  ,  tome  4,  pages 
ao  Nl  21  ,  n'en  eft  pas  moins  exaéte. 

M.  l'Evêque  de  Soiilons,  en  fa  qualité  de  fei- 
gneur de  Sermont  ,  a  ,  iur  la  généralité  des  habi- 
t.ms  de  fa  terre  ,  un  droit  de  banalité  de  prelToir. 
Le  curé  de  Sermont  &  un  autre  particulier  ont 
prétendu  avoir  acquis ,  par  prefcription ,  l'exemption 
de  ce  droit.  Ils  étoient  en  eftet  dans  une  poifeftion 
un  peu  plus  que  quadragénaire  d'avoir  dans  leurs 
mailons  des  fours  dont  ils  failoient  un  ufage  jour- 
nalier &  notoire  ",  &  ce  qui  prouvoit  que  M. 
l'évêque  de  SoilTons  ne  l'avoit  pas  ignoré,  t'cft 
que  ce  prélat  avoit  donné  aux  deux  particulitiS 
des  quiftances  de  lods  6c  ventes  au  bas  de  contrais 
qui  contenoient  renonciation  précife  fit  formelle 
de  ces  fours. 

Par  lentence  du  bailliage  de  Soiftbns  ,  il  fut 
ordonna,  avant  faire  droit,  que  M.  l'évcque  avoue- 
roit  ou  dénieroit  le  fait  de  polieftion  allégué  par 
les  deux  particuliers. 

M.  l'évêque  de  SoiiTons  a  appelé  de  cette  fen- 
tence.  La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand- 
chambre  ,  le  mercredi  2  juillet  1777,  M.  l'avocat 
général  Séguier  a  dit  que  l'unique  moyen  d'appel 
etoit  tiré  du  principe  que  les  droits  univerfels  ne 
peuvent  fe  prefcrire  que  par  l'univerfalité  des  ha- 
bitans fujets  au  droit.  Mais  ce  moyen  (a  ajouté 
M.  l'avocat  général)  ne  paroît  pas  fondé.  La  ba- 
nalité eft  un  droit  qui  eft  dû  par  la  communauté  , 
non  ut  ab  omnibus ,  fed  ut  à  JIngulis.  Dès -lors, 
pourquoi  un  particulier  ne  pourroit-il  pas  en  pref- 
crire la  libération,  en  ce  qui  le  concerne  ? 

Sur  ces  motifs,  ariêt  qui  confirme  la  fentence, 
&  condamne  M.  l'évêque  de  Soiffons  à  l'amende 
&  aux  dépens  de  la  cauie  d'appel. 

Un  anonyme  a  fait  fur  cet  arrêt  des  obferva- 
tions  qui  méritent  d'être  ici  placées.  Nous  les  tirons 
de  la  gazette  des  Tribunaux,  pages  152  &  1  ^3  du 
tome  cité.  <c  L'arrêt  du  2  juillet  n'a  pas  introduit 
»>  une  jurifprudence  nouvelle  ;  il  eft  conforme  à 
>»  deux  arrêts  de  1549  &  1598,  rapportés  par 
■>■>  Guyot  en  fon  traité  des  fiefs,  chap.  7  des  bana- 
î)  lues. 

•>•)  Ces  arrêts  ont  jugé  qu'un  particulier  ayant 
»  prefloir  dans  fa  maiion  ,  pouvoit ,  après  s'en  être 
î)  fervi  pendant  trente  ans ,  au  vu  &  au  fçu  du  fei- 
»  gneur,  oppofer  qu'il  avoit  perfonnellement  pre(« 
»  crit  contre  le  droit  de  banalité.  En  alléguant 
»  cette  prefcription ,  on  ne  contefte  pas  le  droit  en 
»  lui-même ,  que  le  feigneur  peut  exercer  fur  les 
»  autres  habitans  -y,  mais  on  dit  feulement  qu'on  en 
H  a  acquis  l'aifranchiftement  par  le  non  ufage  du 
j>  feigneur. 

V  Dans  l'efpèce  de  l'.-.rrêt  du  1  juillet,  les  d«uï 
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j>  particuliers  qui  fe  refufoient  à  la  banalité ,  n'a- 
j)  voient  point  fourni  de  déclarations  au  papier 
»  terrier  de  la  feigneurie;  mais  ils  difoient  flm- 
ï»  plement  que  ,  dans  les  contrats  d'acquifitioii 
>>  d'eux  ou  de  leurs  auteurs,  leurs  prelToirs  étoient 
î'  énoncés,  fans  que  le  feigneur  eût  contredit  ces 
i)  énonciations ,  ou  fait  des  réferves,  en  recevant 
»  les  lods  &  ventes  dont  il  avoit  donné  quittance 
5>  en  marge  de  ces  contrats.  Enfin  ,  par  l'arrêt 
j'  du  2  juillet,  il  a  encore  été  jugé  que  le  curé 
>»  de  Serment,  l'un  des  deux  particuliers  qui  voii- 
5)  loient  Ce  fouftraire  à  la  banalité,  pouvoir  joindre 
5>  fa  poflelTîon  à  celle  de  fon  vendeur,  pour  com- 
»  pletter  le  temps  de  la  prefcription  ,  qui  eft  de  qua- 
j>  rante  ans  contre  un  feigneur  eccléfiaftique  ».  * 

Quand  même  le  Moulin  du  feigneur  feroit  en 
état ,  plufieurs  coutumes  lont  fi  favorables  pux 
baniers,  qu'elles  portent^  que  ù  pendant  trente 
ans  ils  ont  difcontinué  d'aller  au  Moulin  banal  , 
ils  ont  acquis  la  liberté  ,  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cune contradiiSlion  de  leur  part.  Au  contraire  , 
Ja  coutume  de  Nivernois  ne  fait  commencer 
cette  prefcription  qu'après  une  contradiûion  for- 
melle. Le  parlement  de  Touloufe  juge  la  banalité 
imprefcriptible  ,  comme  ayant  été  établie  in  iradï- 
(ione  fund'u  Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  com- 
ment on  en  doit  ufer  dans  les  coutumes  qui  n'ont 
pas  de  difpofition  fur  ce  point. 

Celle  de  Paris  eft  du  nombre ,  5c  les  auteurs  font 
d'accord  que  la  contradiiSlion  n'efl  pas  néceffaire 
pour  cette  efpèce  de  prefcription. 

<i  Pour  établir  ,  par  la  pofTeffion  ,  une  liberté  ou 
j>  affranchiflement  de  banalité ,  dit  Brillon  ,  dic- 
»  tionnaire  des  arrêts  ,  verbo  banalité  ,  il  ne  faut 
»  nulle  contradiflion  &  nulle  conteftation  anté- 
«  rieure  qui  fafl'ent  une  interverfion  de  polfeflion  ". 

Voyez  les  arrêts  de  Catellan  ,  livre  y  ,  chap.  44. 

C'eft  également  l'opinion  de  Bacquet ,  des  droits 
de  juftice  ^  chapitre  2g.  «Tout  ainfi  c[ue  le  feigneur 
«  ne  peut  acquérir  droit  de  banalité  fur  fon  lujet, 
■m  qu'il  n'y  ait  contradiiSlion  de  fa  part  ,  &  patience 

V  de  la  part    du  fujet  ,  avec  paifible  pofleirion  ■ 

V  depuis  la  contradiclion  par  trente  ans  contre  les 
*>  laïcs  ,  &  quarante  ans  contre  les  églifes  ;  auffi 
w  plufieurs  font  d'avis  que  le  fujçt  qui  eft  banier 
»  6i  tenu  aller  moudre  au  Moulin  banal  de  fon 
»  feigneur ,  ne  peut  s'exempter  du  droit  Se  fervi- 
t)  tude  de  banalité,  ni  acquérir  la  liberté  dudit 
»  droit ,  fi  la  pofTeffion  du  fujet  n'a  été  publique  , 
»  paifible  &  coutumière  pendant  trente  ans  après 
i>  la  contradidion  &  patience  contre  les  laïcs ,  & 
J7  par  quarante  ans  contre  l'églife ,  comme  une 
X)  même  raifon  militant  en  même  fujet.  Toutefois 
JK  le  186*  article  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris 
jj'ne  requiert  contradiélion  pour  acquérir  la  liberté 
5>  d'une  fervitude  ,  &  n'induit  argument  de  l'un 
I)  à  l'autre  ,  &  porte,  que   droit  de  fervitude  ne 

V  s'acquiert  par  Ionique  jouiffance  ,  quelle  qu'elle 
»  foit,  fans  titre,  encore  qu'on  en  ait  joui  par 
i^  cent  ans  j  mais  la  liberté  fe  peut  acquérir  contre 
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»  le  tltfe  de  fervitude  ,  par  trente  ans,  entre  âgés 

»  &  non  privilégiés.  Combien  que  par  la  difpofi- 

»  tion  de  droit  pour  acquérir  liberté,  ne  foient 

j>  requis  que  vingt  ans  ;  tellement  que  la  liberté 

)»  étant  plus  favorable   que  la  fervitude  ,  la  pref- 

»  cription  d'icelle  fera  plus  facilement  admife  ea 

M  la  perfonne  du  lujet  qui  aura  été  ,  par  trente  ans 

»  entiers  ,  fans  aller  moudre  au  Moulin  banal  de 

»  fon  feigneur  ,  que  non  pas  à  la  perfonne  du 

jj  feigneur    qui  veut  prétendre   droit  de  banalité 

»  fur  fon  fujet.  En  ce  faifant ,  encore  que  pour  le 

»  regard  du  feigneur  la  contradiction  doive  pren- 

»  dre  auparavant  que  la  prefcription  commence  à 

»  avoir  cours  ;  néanmoins  on  ne  peut  en  inférer 

»  que  la  cc.idition    foit  réciproque  pour  induire 

)>  commencement  de  prefcription  pour  le  regard 

»  du  fujet  ». 

§.  XIX.  Mouture  franche  accordée  à  une  famille. 

Il  arrive  fouvent  que  le  feigneur  accorde  à  toute 
une  fami!le  le  droit  de  mouture  franche.  On  de- 
manda fi  la  famille  fe  multipliant  &  augmentant 
confidérablement  fon  état  &  la  dépenfe,  le  feigneur 
eft  également  obligé  de  remplir  l'obligation  qu'il  a 
contra61ée. 

Les  auteurs  diftinguent  :  ou  la  concefTion  eft 
gratuite,  ou  le  feigneur  en  a  reçu  le  prix. 

Dans  le  premier  cas,  l'augmentation  des  indivi- 
dus &.  de  la  fortune  de  leur  famille  ne  peut  pas 
nuire  au  feigneur 

Dans  le  lecond  ,  on  confidère  cet  arrangement 
comme  un  forfait.  Le  feigneur  auroit  profité  de  la 
diminution  de  la  famille  ;  il  doit  par  conféquent 
lupporter  la  lurcharge  que  fon  augmentation  lui 
occafionne.  Itù  fe  débet  habere  ad  damnum  auElx 
fimilicc  ,  cim  contrariorum  eademft  difciplina. 

Il  faut  voir  fur  cette  queftion  Samlon  lur  la  cou- 
tume de  Bourges  -,  Berrault  fur  celle  de  Normandie, 
&  Bafnage  fur  la  même  coutume. 

§.  XX.  De  la  tranjlation  du  Moulin  bannal  d'un 
lieu  dans  un  autre. 

Le  Moulin  banal  peut- 11  être  transféré  du  lieu 
qu'il  occupe  ,  dans  un  autre  emplacement  de  la 
même  feigneurie,  malgré  les  fujets  baniers  ? 

Il  y  a  des  auteurs  qui  penfent  que  cela  n'efl 
pas  permis  ,  par  la  raifon  que,  locus  fcrvitutis  femel 
elsElus  ,  mutari  non  potefi.  Mais  c'eft  fuppofer  que 
la  banabté  eft  une  véritable  fervitude  ,  &.  nous 
croyons  avoir  établi  le  contraire. 

Auffi  l'ufage  eft-il  que  fi  cette  tranflatîoJi  ne 
caufe  ni  préjudice  ,  ni  incommodité  aux  baniers , 
ils  ne  peuvent  s'y  oppofer  ;  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre 
1641.  M.  le  préfident  Bouhier  rapporte  cet  arrêt 
dans  les  obfervations  fur  h  coutume  de  Bourgogne, 
6c  ajoute  :  Nous  l'avons  préjugé  par  un  autre  il  ny^ 
a  pas  long  temps, 

■  :%.  XXI. 
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*  §.  XXI.  Le  feigneur  banisr  qui  a  zin  Moulin  , 
peiu-U  en  conjiriùn  un  fécond. 

«  Cela  ne  peut  faire  diffîculté,(répondM.Ie  prc- 
«  fident  Bouhier,  chapitre  71  ,  nombre  iip).  Siie 
»  Moulin  n'étoit  pas  luffifant  pour  le  fervice  des 
»  fuietsbaniers  ,  il  leroit  très-permis  au  fcigneur 
»  d'en  taire  conllruire  un  autre  fur  fon  territoire  , 
»  foie  à  eau  ,  foie  à  vent.  Cela  fut  ain/î  jugé  par 
»  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre 
M  K341  ,>i  qui  e;l  intervenu  dans  la  coutume  d'An- 
goumo's,&  le  trouve  déjà  cité  dans  )e  para^raplie 
prcceient. 

Nous  penfons  comme  M.  Bouhier  dans  la  thcfe 
générale-,  mais  l'arrêt  (ur  lequel  il  s'appuie  ne  peut 
pas  former  un  préjugé  ,  pour  le  cas  dans  lequel  il  a 
été  rendu  ;  ilefl  ,  au  contraire,  en  oppofîtion  di- 
rede  avec  le  iQ\.tQ  même  de  la  coutume  d'Anjou- 
mois:  m  Celui  qui  a  fief  tenu  noblement ,  avecjuri- 
»  didion  exercée,  peut  entretenir,  ou  de  nouvel 
>»  ériger  en  ladite  jurididrtion  ,  four  &  Moulin  ba- 
»  niers  ,  ou  pluiieurs  Moulins  fub  eodem  tecïj  , 
»  f  fous  le  même  toit)  ».  Voilà  ce  que  dit  la  cou- 
tume, article  ip. 

On  comprend  facilement  pourquoi  elle  ajoute 
ces  termes,  «ou  plusieurs  ^AonVms  fub  eodem  tccloii. 
Un  feigneur  ne  peut  avoir  qu'une  banlieue;  s'il 
pouvoit  avoir  différens  Moulins  baniers  en  différens 
endroits  de  fa  iuridiêlion,  il  pourroit  étendre  la  bana- 
lité dans  toute  Ça  jurididion  ;  il  auroit  autant  de  ban- 
lieues que  de  Moulins.  La  coutume  d'Angoumois 
ayant  voulu  reilerrer  le  droit  de  banalité,  permet 
au  feigneur  d'avoir  pîufieurs  Moulins  baniers ,  mais 
elle  exige  qu'ils  foient  tous  dans  un  même  lieu,  fous 
un  feul  &  inême  toit. 

L'arrêt  du  7  feptembre  1 64 1  n'établit  rien  de  con- 
traire à  ce  principe.  A  la  vérité  ,  il  a  jugé  non-feu- 
lement |ue  le  feigneur  pouvoit  changer  ï'afTiette  de 
Ton  Moulin  banal,  (  ce  qui  ne  pouvoit  pas  être  ré- 
voquéen  doute) ,  mais  encore  qu'il  pouvoitfuppléer 
à  Çon  infuffifance  par  un  Moulin  à  vent,  quoique 
confiruit  dans  un  autre  endroit.  Mais  quel  a  été  le 
motif  de  ce  jugement  l  Ecoutons  M.  Souchet  fur  la 
coutume  d'Angoumois,article  z9  ,  nombre  5". 

«  Selon  Vigier,  le  feigneur  de  Salle  &deGenté 
I  »  avoit  joint  un  Moulina  vent,  pour  fuppléer  au 
»  défaut  de  fon  Moulin  à  eau.  Leplus  grand  nombre 
»  des  habitans  foumis  à  fa  banalité  ,  au  lieu  de  s'op- 
»  pofer  à  cette  innovation, y  çonfentit.  L'arrêt  jugea 
»  en  faveur  du  feigneur;  les  parties  étant  d'accord, 
»  les  juges  ne  pouvoient  s'empêcher  d'homologuer 
n  leurs  conventions  ;  elles  ne  péchoient  pas  contre 
■  »  le  droit  public.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'in- 
n  térêt  d'une  communauté  ,  l'avis  du  plus  grarid  nom- 
»  bre  des  intérelfés  doit  toujours  être  fuivi.  Cet 
»)  arrêt  n'a  rien  changé  aux  difpofîtions  de  la  cou- 
»  tume  d'Angoumois.  Elle  n'admet  point  de  Mou- 
»  lins  acccffoires,  foit  à  venr,  foità  eau,  détachés  des 
»  autres  Moulins;  mais  elle  veut  (jue  tous  Içs  Moulins 
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n  banrcrs  d'une  juridiction  foient  (ous  un  feul  toif. 

»  L'exemple  des  Moulins  de  Jarnac,  par  lefquels 
».  Vigier  prétend  confirmer  fon  avis,  ne  fignifie 
»  rien  ;  s'il  y  a  des  Moulins  acceffbires  ,  c'eil  pac 
»  abus  ou  par  convention.  Ce  cas  ne  peut  autorifer 
»  d'autres  (eigneurs  à  fuppléer  à  l'inf-ffifance  de 
w  leurs  Moulins  baniers  par  d'autres  Moulins  ,  s'ils 
«  n'en  ont  pas  le  droit ,  ou  s'ils  n'y  font  pas  autorifés 
»   par  titre  ». 

Ce  que  la  coutume  d'Angoumois  défend  implici- 
tement à  tous  les  feirrrieurs  baniers  de  fon  territoire» 
ellde  droit  conunun  pour  les  engagifles  des  Moulins 
bahaux  du  domaine  de  la  couronne,  quoique  le  do- 
maine lui-même  ne  foit  pas  foumis  à  cette  défenfe» 
C'ell  ce  qui  a  été  jugé  dans  refpcce  fuivante. 

Dans  les  environs  de  Bouchain ,  ville  du  Hainaut, 
fe  trouvent  onze  villages  auxquels  les  anciens  fouve- 
rains  des  Pays-Bas  ont  accordé  Tufagc  d'un  marais 
trcs-étendu ,  à  la  charge  que  les  .Moulins  de  cette 
ville  feroient  banaux  pour  tous  les  habitans. 

En  lî)0  l'empereur  Charles-Quint,  pour  fou- 
lager  les  baniers  d'Aniche,  de  Somain  &  d'Auber- 
chicour  ,  qui  étoientles  moins  à  portée  de  Bouchain  > 
fit  conllruire  dans  le  premier  de  ces  trois  villages  , 
un  Moulin  fuccurfaî  de  ceux  auxquels  étoit  attachée 
la  banalité. 

En  1619,  la  teîrre  d'Aniche  fut  engagée  avec  ce 
Moulin  &  la  banalité  fuccurfale  dont  il  jouiffoit,  au 
baron  de  Lieulay  ,  comte  de  Sainte-Aldegonde- 
Noircarmes. 

En  I7^7  ,  lecomte  de  Sainte-Aldegonde  ,  infor- 
mé qu'il  s'introduifoit  dans  le  village  de  Somain  , 
quantité  de  meuniers  étrangers  qui  y  chaiToient  mou- 
ture ,  obtint  le  ^  I  oiSobre  ,  fur  l'appel  d'une  ordon- 
nance du  bailli  de  Somain  , un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres ,  qui  aurorifales  fergensà  les  faire  arrêter. 

Les  abbé  &  religieux  de  Cyfoing,  feigneurs  de 
Somain  ,  formèrent  oppofition  à  cet  arrêt,  Mais  dans 
la  fuite  ils  donnèrent  leur  dé/iflement ,  qui  fut  liomo- 
lûgué  par  arrêt  du  17  novembre  1750. 

La  communauté  du  même  lieu  fe  rendit  pareille- 
ment oppofante.  Un  premier  arrêt  du  î  i  février 
1731  ,  admit  les  parties  à  faire  preuve  des  ï-d\ts 
qu'elles  alléguoient  refpeftivement  ;  &  par  arrêt  dé- 
finitif du  7  juillet  1735  ,  la  communauté  de  Somain 
fut  déclarée  fujette  à  la  banalité  du  Moulin  d'A- 
niche. 

En  17^4  ,  le  comte  de  Sainte- Aldegonde  fit  dé- 
molir ce  Moulin  ,  &  en  confiruifit  deux  autres ,  l'un 
à  Aniche  même,  mais  dans  un  emplacement  diffé- 
rent de  l'ancien  ,  &  l'autre  à  Somain. 

Le  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  de 
Lille  ,  inflruit  de  cette  innovation  par  une  inflance 
qu'il  avûit  fait  évoquer  à  fon  (îcge  entre  le  procureur 
d'oiïice  d'Aniche  ,  demand-ur  par  ré^uiiiioire  pré- 
fenté  au  bailli  du  même  lieu  ,  d'une  part ,  &  le 
nommé  Prévôt,  meunier, des  Moulins  de  Marny  & 
d'Ecaillon,  d'autre  part,  repréfenia  qu'un  feigneur 
engagifte  du  domaine  ne  peut  ;ouir  que  dans  la  forme 
ds  la  concelTion  <jui  lui  a  été  hxiz  ,  qu'il  ne  pçut  y 
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faire  aucun  ch.ingement  quipuiiïe  être  préjudi-  y 
clable  ,  foit  à  la  chofe  mcme  ,  foit  aux  droits  du  ] 
fouverain-,  que  dès-là,  le  comte  de  Sainte-Alde- 
gonde,  engagiile  du  Moulin  d'Aniche  ,  fuccurfiil 
de  la  banalité  de  Boucliain  ,  appartenant  au  roi  , 
n'avoit  pas  pu,  de  fa  feule  autorité  ,  changer  l'em- 
placernenr  de  ce  Moulin  ,  ni  s'en  procurer  deux  au 
heu  d'un  feul  qui  lui  étoit  engagé. 

Surces  reprérentations,fentencedu  t^  décembre 
1756,  qui  porte  entre  autres  chofes  :  «Déclarons 
»  que  mal-a-propos  3i  fans  titre  ledit  fieur  de  Sainte- 
»  Aldegonde  prétend  une  banalité  propre  à  fon 
»  Moulin  ,  dit  de  V empereur ,  démembrée  de  celle 
»  defdits  Moulins  de  Bouchain  ,  ledit  Moulin 
»  n'ayant  qu'une  banalité  fuccurfale  ,  reilreinte  au 
»  feul  droit  de  charter,  recevoir  &  moudre  les 
»  mofnées  des  habitans  fujets  à  ladite  banalité  des 
»  Moulins  de  Bouchain  ;  en  conféquence  lui  faifons 
»  défenfes  de  traduire  pardevantfes  officiers  les  in- 
»  fraâaires  à  ladite  banalité  ;  lui  ordonnons  de  leur 
»  donner  les  afllgnations  à  ce  bureau  pour  leur  être 
»  fait  droit  félon  l'exigence  du  cas ,  &  les  amendes 
»  &  confifcations  adjugées  au  profit  du  fermier  des 
»)  domaines  ;  déclarons  ,  que  fans  titre  &  fins  pou- 
»  voir  ledit  lieur  de  Sainte-Aldegonde  a  conféré  de 
»  fon  autorité  privée  au  nommé  Horvalet  la  per- 
»  milFion  d'ériger  un  Moulin  à  vent  à  Somain ,  au 
»  mépris  de  la  banalité  des  Moulins  de  Bouchain 
»  fur  les  habitans  de  cette  communauté  ;  ordon- 
»  nons  que  ledit  Moulin  fera  déconilruit  ,  &  dont 
»  ledit  fieur  fera  tenu  de  certifier  la  cour  dans 
>■>  le  mois  ;  déclarons  pareillement  ,  que  fans  titre 
»  &  fans  pouvoir  ledit  fieur  a  déplacé  ,  de  fa  propre 
»  autorité  &  fans  aucun  décret  du  confeil ,  le  Mou- 
»  lin  a  lui  engagé  ,  pour  le  tranfporter  dans  un  autre 
»  endroit  :  en  conféquence  le  condamnons  à  rétablir 
»  ledit  Moulin  à  fes  frais  au  lieu  &  place  oij  il  étoit 
»  lors  de  l'engagement ,  dans  le  mois ,  &  à  faute  d'y 
»  fatisfaire  ,  &  icelui  palfé,  autorifons  le  fermier 
»  des  domaines  à  faire  faire  lefdites  démolitions  & 
»  reconilruétions  aux  frais  Si  dépens  dudit  fieur  de 
»  Saintc-AIdegonde». 

Le  comte  de  Sainte-Aldegonde  a  appelé  de  cette 
fentence  au  parlement  de  Flandres,  mais  inutilement. 
Elle  y  a  été  confirmée  par  arrêt  du  1 1  décembre 
17^9  ,  au  rapport  de  M.  de  Francqueville  de  Fon- 
taine. 

Le  com^^e  de  Sainte-Aldegonde  n'ayant  pas  pu 
parvenir  à  faire  cailer  cet  arrêt,  a  négocié  avec  le 
domaine  un  arrangement,  qui,  tout  en  empêchant 
qu'il  ne  s'exécutât ,  a  confirmé  delà  manière  la  plus 
précife  les  maximes  qui  Favoient  didé.  Far  arrêt 
du  confeil  du  11  juillet  J76i  ,  fa  maiefté  3,1".  or- 
donné a  par  grâce  ,  que  le  Ivioulin  à  vent ,  à  mou- 
»  dre  bled  ,  que  le  iieur  de  Sain'e-Aidegonde  avoit 
«  fait  conftruire  au  terroir  d'Aniche  ,  en  remplace- 
»  ment  de  celui  de  /'empereur,  qui  étoit  fitué  au 
»  même  terroir  d'Aniche,  aliéné  au  fieur  Eugène 
»  de  Sainte-Aldegonde  ,  par  centrât  du  Z4  janvier 
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»  i^zp,   fubfifleroit  dans  le  lieu  oii  il  efl  établi  , 

•>■>  comme  repréfeniant  ledit  iMoulin  d'An'.che  ,  dit 

))  de  l'empereur:  &  qu'en  conféquence  ledit  /îeur 

»  de  Sainte-Aidcgonde  &  fes  ayans-caufe  engagiflcs 

')  du  domaine  d'Aniche,  jouiront  dudit  Moulin, 

«  aux  mêmes  charges ,  claufes  &  conditions  portées 

»  au  contrat  d'engagement ,  8c  cetant  que  fa  majefté 

»  n'en  exigera  pas  les  démolition  &rcconftruftion  , 

»  dans  l'emplacement  oili  il  étoit  ci-devant  con(- 

»  truit. 

»   z°.  Sa  majefié  a  accepté  l'offre  faite  par  ledit 

»  fieur   de   Sainte-Aldegonde,  de  payer  annuelle- 

»  ment  au  domaine,  à  commencer  du  jour  du  prc- 

>i  fent  arrêt,  une  reconnoiiTance  de   66  florins  13 

^)  patars  4  deniers,  &une  redevance  ordinaire  de 

»  6  florins,  emportant  lods   &  ventes  aux  muta- 

n  tlons  pour  le  Moulin  aufTi  à  vent,  &  à  moudre 

»  bled  ,  qu'il  a  fait  conlîruire  dansla  paroifle  de 

»  Somain. 

»  3*^.  Au  moyen  de  cette  nouvelle  charge  ,  de 
»  cette  reconnoiltance  &  de  cette  redevance  envers 
»  le  domaine  ,  fa  majefté  a  ordonné  que  ledit  Mou- 
«  lin  fubfiilera  audit  lieu  ;  &  que  ledit  fieur  de 
«  Sainte-Aldegonde  &:  fes  fucceffeurs  ,  poflefieurs 
n  dudit  Moulin  ,  en  jouiront  comme  d  un  Moulin 
»  ordinaire  ,  &  ce,  tant  que  le  Moulin  fubfiftera  ; 
n  &  à  condition  que  dans  le  cas  oii  fa  majefté  juge- 
»  roit  à  propos  dele  faire  fupprimer  ,  ledit  fieur  de 
»  Sainte-Aldegonde  fera  tenu  de  le  faire  démolira 
»  fes  frais  ,  fans  pouvoir  prétendre  d'autre  indem- 
«  nité  que  la  décharge  defdites  reconnoiiTance  Se 
»   redevance. 

Enfin  ,  fa  majefté  ordonne  que  cet  arrêt  «  fera 
»  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur,  nonobftant 
»  les  difpofitions  contraires ,  portées  par  l'arrêt  du 
»  parlement  de  Flandres ,  du  zi  décembre  175: >i  , 
»   lequel  fera  au  furplus  exécuté  y^,* 

^  XXII.  Des  Moulins  à  venr. 

Nul  doute  que  la  banalité  ne  pii'ife  être  annexée  à 
un  Moulin  à  vent.  La  feule  difiiculté  de  cette  ma- 
tière .  dans  les  coutumes  oii  il  n'y  a  point  de  banalité' 
fans  titres  ,  confifteà  favoir  Ç\  la  iujérionà  la  banalité 
de  Moulin  à  eau,  ou  de  Moulin  en  général,  peut 
être  étendue  au  Moulin  à  vent. 

Voici  de  quelle  manière  Bafnage,  fur  l'article 
iTO  de  la  coutume  de  Normandie  ,  réfout  cette 
difficulté,  (c  C'eft  une  maxime  que  le  Moulina  vent 
»  ne  peut  être  banal ,  même  à  l'égard  du  feigneur 
»  fondé  en  titre  &  en  reconnoiiTance  par  écrit  du 
»  droit  de  banalité  de  Moulin  à  eau  ,  fi  le  titre  ne 
n  fait  mention  expreffe  de  la  qualité  du  Moulin  ,  & 
))  ne  déclare  &  détermine  précifêment  que  c'eil 
»  un  Moulin  à  vent.  L'expreîTion  générale  5:  indé- 
»  finie  de  Moulin  banal  ne  s'entend  que  du  Moulin 
»  à  eau  ,  &  le  feigneur  n'en  ayant  point  de  cette 
»  qualité,  mais  feulemtnt  un  Moulin  à  stnt^  dont 
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«  la  fonâion  dépeiid  delà  caufelaplin  incertaine, 
»  la  plus  inconftante  &  la  plus  cafuelie  du  inonde  ;  & 
»  comme  il  arriverait  Ibuvenc  que  le  Moulin  ne 
n  tourneroit  point  faute  de  vent,  il  ne  pourroit 
»  fervir  ,  &  les  baniers  en  loufliriroient  une  incom- 
»  modité  fâcheuCe.  « 

Ce  que  Bafnage  met  en  maxime ,  les  réforma- 
teurs de  la  coutume  de  Paris  paroillenc  l'avoir  érigé 
en  loi   par  l'article  71  ,  coni^u  en  ces  termes  : 

Le  Moulin  à  vent  ne  peut  être  bdnal  ,  ni  , 
fous  prétexte  di  ce  ,  les  meuniers  voijlns 
empêches  de  chajfer  ,  ///  n'y  a  titre  ou  recon- 
noijjance  par  e'cnt  comme  dejj\is.  Article  71  de 
la  toutume  de  Paris. 

Il-ell  porté  par  cet  article,  qui  eft  une  fuite  du 
précédent ,  que  le  Moulin  à  vent  ne  peut  être  banal , 
à  moins  que  le  feigneur  qui  le  prétend  tel ,  ne  le 
prouve  par  titres. 

Pour  cet  effet ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  un  titre 
pour  un  Moulin  banal ,  mais  il  faut  que  le  titre 
foit  exprès   pour  le  Moulin  à  vent. 

Le  droit  de  banal. té  de  Moulin  ou  autre  n'eft 
point  ordinaire  ni  dépendant  de  la  féodalité  & 
feigneurie  directe  ,  ou  de  la  haute  juftice  ,  mais 
extraordinaire  ,  &  ,  comme  tel ,  il  ne  fe  peut  ac- 
quérir fans  titre  valaole  ;  &  ii  dans  ce  titre  p  r 
écrit  il  eft  feulement  porté  Moulin  banal  ,  on  pré- 
fume que  c'eft  un  Moulin  à  eau  ,  fi  le  titre  ne  fait 
une  mention  esprelfe  que  c'elt  un  Moulin  à  vent 
banal.  Ainfi  le  Moulin  à  vent  ne  peut  être  appelé 
banal ,  fans  titre  formel. 

C'etl  a.nfi  qu'il  faut  entendre  cet  article  ;  au- 
trement il  au'-oit  été  inutile  de  l'ajouter,  puifque 
rajrr^,'  porte  généralement ,  qu'un  feigneur  ne  peut 
pr'tend-e  au  M  iulin   banal,  s'il  n"a  titre. 

La  raifjn  de  la  diff-rence  ell ,  qu'un  Moulina 
vent  ne  pourroit  pas  fuffire  &  fournir  pour  tous 
les  habitans  ,  parce  qu'il  ne  va  pas  perpétuelle- 
ment comme  le  Moulin  à  eau  ;  de  forte  qu'une 
banalité  étant  accordée  généralement  pour  un 
M  luiin  ,  on  préfume  que  c'efl  un  Moulin  à  eau; 
&  fi  le  feigneur  n'en  avoir  qu'un  à  vent  ,  il  ne 
pourroit  pa.  contraindre  fes  fujets  d'y  venir  moudre. 
«  Cet  article  ,  ditBrodeau,  eil  particulier  pour 
>■>  le  Moulin  à  vent ,  &  d'acide  qu'il  ne  peut  être 
n  banal  ,  même  à  l'égard  du  feigneur  fondé  en 
»  titre  ou  rcconnoilfance  par  écrit  du  droit  de 
»  banalité  de  Moulin  ,  Ci  par  exprès  le  titre  ne 
»  fait  mention  de  la  qualité  du  Moulin  ,  &  ne 
»  déclare  ,  ne  fpécifie  &  ne  détermine  que  c'eft 
»  un  Moulin  à  vent  ;  autrement ,  s'il  efl  parlé 
»  en  termes  généraux  &  indéfinis  de  Moulin  banal , 
n  on  préfume  que  c'ell  un  Moulin  à  eau  ;  &  le 
»  feigneur  n'en  a;ant  point  dans  fa  feigneurie  ou 
»  haute  judice  ,  de  cette  qualité  ,  mais  feulement 
»  un  Moulin  à  vent ,  il  ne  peut  prétendre  de 
»  banalité  ,  ni  contraindre  fes  fujets  &  JufUciables 
»  d'y  venir  moudre  ,  les  empêcher  d'aller  ailleurs  , 
»  ni  les  meuniers  circonvoifins  de  chaffer  &  qrcter 
»  dans  fon  village  &  fa  feigneurie  ou  haute-jullice  ; 
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»  ce  qui  eft  fondé  fur  deux  raifbns  &  confidéra- 
»  tionb. 

»  La  première,  qui  eft  la  principale  &  fon- 
«  cière  ,  réfulte  de  ce  que  le  Moulin  à  eau  eft 
»  permanent  ,  bâti  &  conftruit  fur  une  rivière 
»  ou  un  ruiileau  dont  le  cours  eft  continuel ,  per- 
»  durable  &  perpétuel  ,  qui  fubfifte  dans  fon  mou- 
»  vement  &  fon  agitation  perpétuelle  comme  les 
y>   cieux. 

»  L'autre  confidération  eft  fondée  fur  ce 
»  que  le  vent  qui  fait  tourner  le  Moulin  ne 
»  tombe  pas  Ç\  facilement  que  l'eau  dans  le  do- 
1;  maine  ,  la  propriété  &  les  droits  fifcaux  de 
»  banalités  des  feigneurs  féodaux  ou  hauts-jufti- 
»  ciers  ;  &  de  fait  nos  coutumes  &  les  anciens 
»  auteurs  françois  parlent  bien  d'eau  &  rivières 
»  banale-;  ,  mais  non  pas  d'air  ou  de  vent  banal». 
Suivant  ces  auteurs  ,  &  même  d'après  le  texte 
de  la  coutume  de  Paris ,  il  exifle  ,  comme  l'on 
voit ,  une  très-grande  différence  entre  le  Moulin 
à  eau  &  le  Moulin   à  vent. 

M.  le  préfident  Bouhier  rejette  cette  diftindion  ; 
il  penfe  que  toutes  les  fois  qu'un  feigneur  eft 
fondé  en  droit  de  banalité  de  Moulin  ,  «  cela 
»  doit  être  entendu  de  tous  Moulins  propres  à 
)■)  moudre  du  blé  ;  car ,  où  la  loi  ne  diftingue 
»  point  ,  il  ne  nous  eft  pas  permis  de  diftinguer. 
»  D'ailleurs  ,  quand  le  Mou.in  à  vent  eft  bien 
»  fait  &  dans  une  fituation  convenable ,  il  eft 
»  rare  qu'il  manque  de  vent  pour  le  faire  tourner: 
»  &  de  dire  que  pour  le  rendre  banal  il  faut  un 
»  titre  plus  précis  que  pour  le  Moulin  à  eau  ,  je 
»  ne  vois  pas  que  cela  puifle  être  établi  fur  aucune 
»  raifon  folide ,  dans  le  filence  de  la  coutume  ; 
n  car  cette  banalité  étant  de  la  nature  des  autres, 
»  elle  peut  être  acquife  de  la  même  manière  ;  & 
»  c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  dans  notre  province, 
»  comme  il  fut  jugé  par  arrêt  donné  au  rapport  de 
»  M.  Jaquotot  le  p  janvier  163  I  ,  au  profit  du  grand 
»  prieur  de  Champagne  ,  qui  fut  confirmé  dans 
»  le^  droit  de  banalité  d'un  Moulin  à  vent  ,  à  la 
»   charge  de  le   rétablir  dans   un  an  », 

Dans  les  coutumes  oii  la  banalité  eft  un  droit 
feigneurial  ,  &  qui  difent  en  termes  généraux,  que 
le  feigneur  peut  contraindre  fes  hommes  à  venir 
moudre  à  fon  Moulin  ,  on  a  douté  fi  le  Moulin 
à  vent  peut  être  banal.  Brodeau  tient  la  négative  ; 
Chopin  &  la  Pe}rere  l'affirmative:  i'aflîrmative 
paroit  mieux  fondée.  Voyez,  Boucheul  fur  l'art.  43, 
n.  8  ,  de  Poitou. 

Par  arrêt  du  7  feptembre  i(?4i,  rendu  dans  la  cou- 
tume d'Angoumois ,  défenfes  ont  été  faites  à  tous 
les  manans  &  habitans  de  roturière  condition  , 
denieurant  à  Genté,  de  mener  ou  p':rter  moudre  leurs 
grains  à  aucun  autre  Moulin  que  celui  de  Moriat , 
Moulin  à  vent  appartenant  au  feigneur  de  Salies, 
Le  fait  &  l'arrêt  font  rapportés  par  Vigier  fur  la 
coutume  d'Angoumois  ,  article  29  ,  n°.  3.  Vigier 
prétend  que  ,  par  cetarêt,  le  Moulin  à  ventn'eft 
approuvé  que  par  fupplément    au    Moulin   à    eau 
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de  Morîat  ;  &  il  ajoute  ,  fous  le  11°.  î  ,  qu'on  à 
roujours  obfervé  en  Angoumois ,  quun  Moulin  à 
vent  ne  peut  ctre  banal. 

Voye£  dans  le  paragraphe  précédent  les  obfer- 
vations  qu'a  faites  fur  cet  arrct  le  commentateur  mo- 
%lerne  de  la  coutume  d'Angoumois  "■. 

§.  XXIII.  SI  lin  particulier  avait  des  terres 
voijînes  d'un  Moulin  à  ve/u  ,  dans  lefquelUs 
il  y  eut  de  grands  arbres  qui  empèchaffent 
Le  vent  ,  le  feigneur  m  pourroit-il  pas  forcer 
ce  particulier  à  couper  ou  c'hrancherjes  arbres  ? 

Gérard,  dans  fon  traité  des  droits  feigneurlaux," 
Uv.  2,  chap.  7,  nomb.  16,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  17  août  1604,  qui 
a  jugé  la  négative,  au  profit  de  deux  particuliers, 
contre  le  fîeur  de  la  Grave  ,  qui  prétendoit  que 
ces  particuliers  dévoient  couper  des  noyers  qui 
ânterceptoienr.  la  circulation  de  l'air.  Ils  furent  ren- 
voyés de  la  demande  avec  dépens.  La  raifon  de 
décider  eft  ,  qu'il  efi  permis  à  un  chacun  de  faire 
fur  fon  fonds  ce  que  bon  lui  femble.  Les  héritaçres 
de  la  campagne,  dans  certames  provinces  ,  font 
tellement  aifervls  ,  qu'on  doit  veiller  à  leur  con- 
ierver  le  peu  de  liberté  qui  leur  refle  ,  &  à  ne 
les  point  affiijettir  à  d'autres  fervitudes  que  celles 
qui  font  ftipulées  par  les   titres. 

*  La  coutume  de  Berghes-Saint-Wlnock  ,  ru- 
brique If  ,  article  ii  ,  contient  far  cet  objet  une 
dirpolition  fingulicre  ;  elle  ed  conçue  en  ces  termes  : 
«  Quiconque  a  quelques  bois  montans  plantés  à 
«  cent  verges  près  d'un  Moulin  au  grain  ,  il  eil 
)■)  tenu  de  l'ôter  en  dedans  /ix  femaines  après  qu'il 
w  en  a  été  judiciairement  requis  ,  ou,  â  défaut  de 
>')  le  faire  ,  S:  n'y  ayant  point  d'oppofition  faite  ,  le 
«  maître  du  Moulin  peut  arracher  le  même  bois 
y>  pour  l'eflimation  qu'en  feront  des  gens  à  ce  con- 
«  noiifans  ,  fa  partie  fur  cela  premièrement  in/î- 
«  nuée,  &  en  faire  fon  profit;  &  celui  qui  en  a 
»  fait  refus  encourt  l'amende  de  3  liv.  parilis ,  iî 
«  ce  n'étoit  que  le  même  bois  n'eiit  été  là  avant 
«   l'éredion   du    Moulin  ». 

L'article  77  de  la  coutume  du  franc  de  Bruges, 
a  été  rédigé  dans  le  même  efprlt.  «  Il  n'eft  pas 
]>•)  permis  à  perfonne  de  planter  aucuns  arbres  mon- 
,w  tans,  &  les  maintenir  ,  ni  de  faire  aucune  maifon 
•»  à  quarante  verges  près  d'aucun  Moulin  à  vent, 
»  à  peine  de  l'amende  de  3  liv.  parifis  de  chacune 
y)  maifon  &  de  chacun  arbre  ;  la  moitié  au  feigneur, 
•»  &  l'autre  moitié  à  celui  à  qui  les  Moulins  appar- 
w  tiennent,  &  néanmoins  lefdites  maifons  &  lef- 
>■>  dits  arbres  feront  ôtés  par  ordonnance  de  la 
»  loi  ». 

Ces  difpofirîons  paroiffent  fondées  flir  la  loi  14, 
C.  de  fervitutibus.  On  fait  que,  pour  faire  ufage 
des  grains  il  faut  les  vanner.  Un  particulier  élevoit 
un  édifice  qui  ôtoit  à  la  grange  de  fon  voifin  le  vent 
réceflaire  pour  cette  opération.  L'empereur  Jufli- 
»ien,  confyltc  fur  ce  cas ,.  défendu  à  qui  que  ce 


MOULIN. 

fîit  de  confiruire  aucun  édifice ,  de  manière  à  empê- 
cher fon  voifin ,  en  le  privant  de  Tufage  de  l'air  , 
de  vanner  librement  fes  grains  :  Sancimus  iiaque 
nsniini  lice re  fie  œdificare  vel  alio  modo  vcrjari  , 
ut  idoneam  ventum  &  fufficientem  ad praefatum 
opus  infrin^at  ,  &  inutilem  domino  aream  & 
frucluum  inutilitatem  faciat. 

Il  n'efl  pas  à  craindre,  difoit  M.  Denis,  avo- 
cat au  parlement  de  Flandres  ,  dans  un  mémoire 
pour  le  comte  de  Merconne,  il  n'ell  pas  à  craindre 
querinjuflice  de  ces  décifions  ferve  de  bafe  à  au- 
cune jurifprudence.  En  effet,  la  confirudion  d'un 
Moulin  elî-elie  un  titre  fuffifant  pour  affervir  tous 
les  héritages  voifins  dans  une  plus  grande  ou  moin- 
dre étendue,  fans  le  confentenient  &  la  participa- 
tion des  propriétaires .''  Leur  fera-t-il  interdit  d'édi- 
fier ou  de  planter  leurs  fonds ,  parce  qu';i  une  cer- 
taine diilance  un  autre  propriétaire,  ufant  de  la 
iioerté  naturelle  que  tous  ont  de  faire  ce  qu'il  leur 
p!ait  fur  leurs  biens,  aura  fait  conilruire  un  Moulin 
à  vent.''  Tous  les  propriétaires  feront  -  ils  donc  en- 
chaînés dans  les  liens  d'une  fervitude  nécelTaire , 
&  ne  pourront-ils  déformais  ufer  librement  de  leur 
propriété,  parce  qu'un  autre  aura  fait  ufage  de  la 
lienne  i  Cette  propriété  fera-t-elle  reflreinte  à  la 
culture  par  la  confiruétlon  d'un  iMoulin  à  vent .'' 

On  dira  peut-être  que  les  lois  citées  font  fondées 
fjr  cefie  règle  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  préjudicier 
à  autrui  par  fon  fait;  que  par  conféquent  on  ne'peut, 
en  batiflant  ou  plantant  des  arbres  ,  nuire  au  bâtiment 
de  fon  voifin,  &  que,  pour  cela,  on  eft  obligé  de 
laiffer  une  certaine  diilance  dans  les  bâtimens  eu  les 
plans  qu'on  fait. 

Mais  ce  feroit  abufer  de  cette  règle;  car,  entre 
deux  inconvéniens ,  il  faut  choifir  le  moindre.  Si 
l'on  bâtit  ou  Ci  l'on  plante  à  une  cerraine  dlfiance 
d'un  Moulin  ,  c'ell  nuire  au  propriétaire  de  ce  Mou- 
lin ,  puifque  c'efi  en  gêner  l'ufage.  Voilà  le  premier 
inconvénient  :  le  fécond  ,  eft  que  le  propriétaire  du 
Moulin,  par  fon  fait  feul ,  prive  tous  les  proprié- 
taires voifins  du  droit  &  de  la  liberté  d'ufer  de  leur 
propriété,  comme  bon  leur  femble.  Celui-ci  efl 
certainement  plus  dangereux  que  l'autre. 

Quoiqu'on  ne  doive  pas  faire  d'ouvrage,  dit  Do- 
mat,  dont  le  bâtiment  voifin  foit  endommagé,  cha- 
cun a  la  liberté  de  faire  dans  fon  fonds  tout  ce  qu'il 
lui  plait ,  quand  même  il  en  rélulteroit  quelque  in- 
commodité :  ainfi  celui  qui  n'efl  point  fujet  à  la  (qx- 
■viiude  allias  non  tollendi  ,  peut  élever  fa  maifon 
auffi  haut  qu'il  le  veut,  quoique  par-là  il  prive 
celle  de  fon  voifin  du  jour  ;  car  cette  efpcce  d'ou- 
vrage n'altère  rien  du'bâtiment  de  l'autre  maifon  ; 
&  le  maître  de  celle-ci  ne  peut  s'en  plaindre,  parce 
qu'il  a  dû  placer  fes  jours  hors  du  péril  de  cette  in- 
commodité qu'il  pouvoit  prévoir,  &  qu'il  n'avoit 
pas  droit  d'empêcher. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  confiruit  un  Mou- 
lin ;  il  ne  peut  pas  empêcher  les  propriétaires  voifirs 
d'ufer  librement  de  leurs  fonds;  il  a  du  prévoir 
qu'ils' pouvoicnt  bâtir  ou  planter  i  Se  s'il  lui  falioic 
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une  d'iûmce  plus  con/îdérable  entre  ces  bâtimens  Si 
ces  arbres  pour  l'ulàge  de  Ton  Moulin  ,  il  a  dû  mé- 
nager cet  intervalle  lur  Tes  propres  fonds  ,  en  ne 
le  conilruifant  qu'à  une  diftance  luffifante  des  fonds 
vo;(ins  :  s'il  ne  l'a  pas  fait,  cette  omiffion  ne  peut 
Tautorifer  à  afîervir  tous  les  autres  fonds ,  pour  lui 
procurer  l'inrervalie  dont  il  a  befoin. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  difpofition  de  la  coutume 
de  Berghes-Saint-Winock  paroit  avoir  dû  fon  origine 
à  la  ncctllité  d'encourager  l'éreftion  des  Moulins 
dans  un  temps  où  la  population  augmentoit  con/idé- 
rablement,  &  d.ins  un  pays  alors  couvert  de  bois, 
où  le  local  fe  refufoit  à  l'étabUilement  des  Moulins 
à  eau.  Mais,  comme  depuis  la  rédaftion  de  la  cou- 
tume le  nombre  des  Moulins  s'ell  tellement  multi- 
plié ,  qu'il  efl  prefque  devenu  (îipérieur  aux  befoins 
des  habitans,  le  roi  n'a  pas  cru  devoir  lailfcr  fub- 
fitler  plus  long-temps ,  dans  toute  fon  étendue  ,  un 
privilège  dont  le  motif  avoir  ceifé  :  c'efl:  pourquoi 
il  a  donné,  le  13  août  1776,  des  lettres-patentes, 
dont  voici  le  difpofîtif  : 

«  Art.  ],  Permettons ,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
»  regiftrement  des  préfentes  ,  aux  propriétaires  des 
»  héritages  voifins  des  lieux  où  l'on  établira  dans 
«  la  fuite  de  nouveaux  Moulins  au  grain  ,  de  planter 
»  dans  tout?  l'étendue  de  leurfdits  héritages ,  tels 
»  bois  montans  qu'ils  jugeront  à  propos;  interprc- 
»  tant  à  cet  effet ,  &  dérogeant ,  en  tant  que  de 
'»  befoin  ,  à  tous  ufages  &  coutumes  contraires ,  & 
»  notamment  à  l'article  31  de  la  rubrique  15  de  la 
»  coutume  de  Berghes-Saint-VTinock ,  pour  l'avenir 
«   feulement. 

«  Art.  1.  N'entendons  rien  innover  au  droit  des 
»  propriétaires  des  Moulins  établis  avant  l'enre- 
»  girirement  des  préfentes;  voulons  qu'à  cet  érard 
»  ledit  article  3  i  foit  exécuté  fuivant  /a  forme  & 
»   teneur. 

»  Art.  3.  Autorifons  néanmoins,  en  tant  que  de 
»  befoin  ,  les  propriétaires  des  Moulins  établis  avant 
»  l'enregifirement  des  préfentes,  Se  les  proprié- 
»)  taires  dos  héritages  voi/îns ,  à  paficr  entre  eux  , 
»  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fuccefleurs,  relati- 
.»  vement  au  droit  acquis  nar  les  difpolîcions  dudit 
»  article  31,  aux  propriétaires  defdits  JMouiins , 
»  tels  contrats  Se  conventions  qu'ils  jugeront  con- 
»  venables  )■>, 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiflrées  au  par- 
lement de  Flandres  le  8  novembre  1776. 

§.  XXÎV.  Reirlement  du  confeil  d' Artois  fur  la 
difîance  dans  laquelle  les  Moulins  doivent 
être  des  grands  chemins. 

Le  13  juillet  1774,  iî  ^  ^^^  remontré,  par  le 
'miniîîère  public,  «  que  l'on  canfîruifoit  fréqaem- 
»  ment ,  dans  les  environs  d'Arras ,  de;  Aloulins 
«  qu'on  plaroit  à  une  diflance  (i  peu  éloignée  ,  ou 
»  plutôt  (i  voifine  des  chemins  ro}'aux  ou  autres  che- 
»  mins  publics ,  qu'il  en  réfiiitoit  le  plus  grand  in- 
»  convénient;  que  ibuvent  le  mouvement  Se  l'oin- 
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»  bre  de  ces  Moulins ,  &  fur-tout  le  bruit  de  ceu5£ 
»  à  l'huile,  épouvantoicnt  les  chevaux,   &  met- 
»   toient  les  voyageurs  dans  un  danger  évident;  que 
»   la  commodité  &  la  svireté  des  chemins  paroificient 
»  exiger  que  la  cour  apportât  un  remède  aux  oblîa- 
n   clés  qui  pouvoient  les  gtner  ,  en  prefcrivant  Ja 
»   diilance  dont  les  ÎMoulins  dévoient  être  éloignés, 
■>->  à  1  avenir,  des  chemins;  que  le  réglementa  in- 
»   tervenir  paroilloit  devoir  ctre  étendu  mcme  aux 
»   Moulins  aduellement  exiflans  ,   attendu  que  tout 
»   ce  qui  étoit  auffi  évidemment  contre  l'intérêt  du 
»  public  étant  di  fendu  de  foi-méme,  les  propric- 
»   taires  de  ces  Moulins  avoient  à  fe  reprocher  de 
»  les  avoir  placés  d'une  manière  dangereufe  peur 
»  le  même  public,  qui  d'ailleurs  ne  retireroit  d'uti- 
»  lité  notable  de  ce  règlement  qu'après  un  long  laps 
»  de  temps,   s'il  falloit  attendre  la  recondrudion 
»   des  Moulins  fubfiflans,  avant  que  de  les  déplacer; 
Y>   que    cependant  les  inconvéniens   qui   naitroienc 
»  dudit  déplacement  fubit  des  Moulins  exiftans ,  &  la 
»  diîhculté  que  les  propriétaires  pounoient  cprou- 
»   ver  à   fe  procurer    promptement  de    nd*ûveaux 
»   emplacemens  ,    fembloient  exiger  qu'il  leur  fût 
»   accordé  un  délai  à  cet  effet;  qu'en  pourvo}ant  à 
»   un  objet  aulTi  eilentiel,  la  cour  ne  borneroit  fans 
»   doute  point  fon  attention  à  l'utilité  ies  environs 
»   de  cette  ville,  &  que  le  même  motif  étant  général 
»   pour  tous  les  autres  lieux  ,  elle  y  étendroit  pareii- 
•>•>   lement  fes  vues  pour  le  bien  public».   D'après 
CCS  con/idérations ,  le  minificre  public  a  conclu  à 
ce  qu'il  a  fin  ordonné  que  tous  propriétaires  de  Mou- 
»   hns  fetoicnt  tenus  de  les  placer  à  la  dirtance  de 
»   deux  cents  pieds,  au  moins ,  des  chemins  royaux, 
»   &  de  cent  cinquante  pieds  des  autres  chemins  pu- 
»   biics ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  ,  & 
»   d'être  contraints  à  déplacer  lefdits  Moulins;   & 
»   que  néanmoins   il  fût  accordé  un  délai  de  deux 
»   ans  ,   ou  tel  autre  qu'il  plairoit  à  la  cour  fixer 
»   aux  propriétaires  des  Moulins  aduelleinent  exif- 
»   tans  ,  à  l'effet  dudit  déplacement  ;  qu'il  fût  enjoint 
»   aux  maire  &  échevins  de  cette  ville  d'Arras  ,  de 
rt  veiller  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  dans  l'éten- 
»   due  de  la  banlieue,  &  à  tous  autres  officiers  de 
»   juftice  d'y  tenir  la  main,  chacun  à  leur  égard» 
»   dans  leur  juridiction  ;  qu'il  fût  en  outre  ordonné 
»   que  le  préfent  arrêt  feroit  envoyé  aux  bailliages  , 
»   fénéchauflées  &  autres  f  èges  du  refiort ,  pour  y 
Y>   être  lu  ,    publié,  regiUré  &  affiché  ;   enjoint  aux 
)i   fubdituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la 
»   main  &  a^n  certifier  la  cour  dans  le  mois  ».  Ces 
conclulions  ont  été  adoptées  par  un  jugement  du 
même  jour. 

§.  XXV.  Efl-il  permis  à  tout  propriétaire  de 
hàtir  lin  Moulin  fur  fon  fonds  l  Ùifpofitions 
fin^uUêres  de  quelques  coutumes.  Examen  des 
lois  qui .,  dans  les  Pays-Bas  ,  déclarent  les 
droits  d'eau  &  de  vent  domaniaux. 

Nous  avons  Ici  ,   comme  on  le  voit ,  trois  points 
à  difcuter  :  le  droit  commun ,  les  difpoiitions  des 
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coutumes  qui  s'en  écartent ,  &  la  jurlfprudence  des 
Pays-Bas 

I.  Pour  réfoudre  la  quefllon  dans  toute  Con  éten- 
due ,  relativement  au  droit  commun  ,  il  faut  dif- 
tinguer  le  cas  où  le  lieu  dans  lequel  il  s'agit  de 
favoir  (î  un  particulier  peut  bitir  un  Moulin  ,  efl 
fournis  à  une  banalité  ,  d'avec  le  cas  où  il  ell  par- 
faitement libre. 

Dans  le  premier  cas ,  perfonne  ne  peut  conflruire 
un  Moulin  fans  la  permiffion  du  feigneur  de  la  ba- 
nalité. Dès  qu'un  Moulin  ell  banal,  il  n'efl  plus 
permis  de  rien  faire  qui  tende  à  priver  le  pro- 
priétaire des  profits  qui  lui  en  doivent  revenir.  Or, 
n'eil-ce  pas  y  donne-  une  atteinte  manifelîe  que  de 
permettre  la  conllruétion  d'un  autre  Moulin  quel 
qu'il  foit .'' 

On  cite  néanmoins  un  trcs-ancien  arrêt  du  parle- 
itvent  de  Paris  qui  a  )Ugé  le  contraire  (i);  mais 
c'eli  une  dccifîon  ifolée  qui  ,  dans  des  temps  plus 
modernes,  n'a  pas  trouvé  un  fcul  partifan  ,  &  que 
le  parlement  de  Paris  lui-même  a  renverléc  par  un 
arrer  d'il  i  août  1558,  rendu  au  profit  du  chapitre 
de  S-iint-Marcel  de  Paris  (1);  elle  eil  d'à  llcur^  con- 
tredite par  l'article  premier  du  titre  des  Moulins 
de  la  coutume  d  ?  Rerr)  :  c<  Chacun  peut ,  en  fon 
n  liéritafTc,  éd.fitr  un  Moulina  \ent,  pourvu  que 
»  ce  ne  foit  (Lins  le  territoire  &  ju'îice  d  aucun 
K  feioneur  ayant  droit  de  Moulin  ban  il  à  hle'  f>. 
L'article  t  dit  la  même  chofe  pour  les  Moulins  à 
eau.  C'eil  auilî  la  difpofîtion  de  la  coutume  de  Ni- 
vernois ,  chapitre  5  ;  ce  principe  ell  fi  confiant ,  que 
dans  une  coutume  de  banalité  légale,  un  particulier 
qui  a  bâti  un  M julin  avant  ]ue  le  feigneur  n'en  eût 
fait  coîïftruire  un,  èft  obligé  de  le  démolir  lorfque 
que  celui-ci  met  Con  droit  en  exercice.  C'eft 
ce  qu'établit  M.  Souchet  ,  fur  la  coutume  d'An- 
goumols  ,  nombre  4p.  <«  Si  le  feigneur  jufti- 
«  cier,  dit-il,  n'a  pas  fait  conflruire  de  Mou- 
»  lin  banal  ,  chaque  propriétaire  peut  en  conf- 
»  truire  un  fur  fon  terrein  ;  mais ,  dès  que  le  fei- 
»  gneur  aura  conftruit  un  Moulin  banal ,  tous  ces 
33  propriétaires  feront  obligés  de  détruire  leurs 
»   Moulins  ». 

Par  la  coutume  d'Angoumois  ,  le  feigneur  jufli- 
cier  a  le  droit  de  bâtir  un  Moulin  banal  quand  il 
lui  plait.  Ainfi  au  moment  où  il  peut  contraindre  les 
roturiers  couchans  &  levans  dans  l'étendue  de  fa 
banalité  ,  d'envoyer  ou  porter  moudre  leurs  grains 
à  [on  Moulin  ,  la  loi  défend  à  tous  les  autres  proprié- 
taires d'entretenir  dans  la  banlieue  de  fa  banalité 
aucun  Moulin  dont  ces  propriétaires  puiiïent  faire 
ufage  ,  ou  qui  puifTe  fervir  aux  perfonnes  fu- 
jettes  à  fa  banalité. 

Le  Moulin  banal  feroit  inutile,  &  le  privilège 
accordé  au  feigneur  jufticier  par  la  loi  feroit  très- 
iilufoire,  C\  d'autres  perfonnes  que  lui  avoient  droit 


(i)  Il  eft  du  mois  d'a/iil  ijoi.  CotLiiii ,  fuite  de  patro- 
nage, cliap.  120. 
"^i)  Btodeau  fur  Louet,  lett.  M,  §.  17. 
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d'entretenir  des  Moulins  dans  le  lieu  de  fa  banalité. 

Les  Moulins  à  bras  ne  font  pas  exceptés  de  la 
règle  générale.  A  la  vérité  ,  il  paroit  fort  dur  , 
comme  i'obferve  Heringlus  ,  de  molendinis ,  quef- 
tion  1  I  ,  nombre  i  to  ,  que  les  particuliers  n'aient 
pas  la  liberté  de  fe  fervir  de  leurs  propres  bras  pour 
réduire  leurs  grains  en  farine.  Cependant  on  ne  peut 
difconvenir  que  dans  l'origine  ils  ont  tacitement  re- 
noncé à  cette  faculté  ,  en  fe  (bumettant  à  la  banalité. 
Que  deviendroit  d'*lleurs  le  droit  du  feigneur  ba.- 
nier  ,  &  quel  fruit  tireroit-il  de  la  dépenle  qu'il  a 
faite  pour  conllruire  un  Moulin  ,  en  exécution  du 
pade  arrêté  entre  lui  8c  Ces  vafTaiix,  fi  chaque  par- 
ticulier avoit  un  Moulin  à  bras  .' 

Il  y  a,  au  furplus  ,  pliifieurs  arrêts  très-précis  fur 
cette  quedion.  Frain  ,  fur  la  coutume  de  Bretagne  , 
en  rapporte  un  du  parlement  de  cette  province  du 
i5>  juillet  161^,  qui  défend  aux  fujets  d'avoir  des 
meules  particulières  dans  leurs  maifons  pour  moudre 
des  gra  ns  gros  ou  menus  ,  à  peine  de  lo  livres 
d'amende. 

Le  parlement  de  Dijon  (  dit  M.  Bou'.iier  ,  cha- 
pitre 71  ,  nombre  130)  a  auiTi  «  ugé  difertement 
»  par  arrêt  du  19  juillet  1653  ,  pour  le  feigneur  de 
»  Confl  ins  .  qu'il  n'étoit  pa  permis  d'avoir  des 
»   Moui  ns  à  bras  au  pré'udice  des  Moulins  banaux». 

L'annotateur  de  Bafnage  nous  en  a  con'ervé  un 
femolable  du  pariem.ent  de  Nv)rmandie.  Voici  fes 
termes  :  ce  Un  feigneur  qui  a  un  M  lulin  banal  peut 
»  encore  empêcher  fes  vaflaux  fuiets  à  la  banalité 
«  d'avoir  des  Moul  ns  à  b'-a<.  Cela  a  été  iugé  par 
)i  a-rét  rendu  au  rapport  de  M.  de  Sacy  le  •?  mars 
0  1743  '  ^'^  faveur  du  fieur  ie  Seur  de  Villedon  , 
»  contre  le  nommé  Lavaile  .  Cet  arrêt  ordonna  que 
»  le  Moulin  à  bras  faifi  fur  ledit  Lavailey  feroit 
»  caiTé  &  défuit.  Défenfes  faite>  audit  Lavailey 
»  d'avoir  de  pare  Is  Moulins  a  meules  dans  l'f^fendue 
«  de  la  banalité  du  Moulin  dudit  fieur  le  Seur  de 
»  Villedon  ,  à  peine  de  confifcatlon  &  autres  peines 
»   au  cas  appartenantes  ». 

Mais  il  n'y  a  pas  d'arrêt  plus  remarquable  fur 
cette  matière  que  ceux  qui  font  intervenus  au  par- 
lement de  Bretagne  ,  les  5  mai  1733,  Sep  février. 

173)- 

Le  premier  a  été  rendu   fur  la  requête  du  fieur 

Moulin  de  la  Raciniere,  fermier  de  la  terre  d  Ar- 
tois ,  près  de  Rennes.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

c<  La  cour  a  déclaré  l'arrêt  du  14  avril  16S7 
>i  commun  avec  le  fuppliant  :  ce  faifant  ,  enjoint  & 
»  fait  commandement  à  tous  vafiaux  &  arrière-vaf- 
»  faux  de  ladite  terre  &  vicomte  d'Artois  ,  fujets* 
)»  aux  Moulins  d'icelle,  de  démolir  leurs  Moulins 
»  à  bras ,  (i  mieux  ils  n'aiment  convenir  pour  leurs 
rt  montes  de  blés  noirs  avec  le  fuppliant ,  mtme  en 
»  la  dijette  d'eau  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
»  contre  chacun  des  contrevenans  ;  &  à  défaut  de  le 
«  faire  dans  ledit  temps ,  enjoint  aux  juges  ,  pro- 
»  cureur  fifcal  &  greffier  de  ladite  iur;d:dion,  de 
»  defcendre  fur  les  lieux,  pour  faire  rupture  def- 
»  dits  MouUas  à  bras  des  reful^ns  &  contrevenans , 
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i"»  valeurs  frais,  chacun  defqucls  procès-verbaux 
«  ne  pourra  excéder  3  llv.  4  f.  ,  fauf  auxdits  of- 
»  ficiers  à  en  faire  piufieurs  par  jour  ,  &  attribue 
»  auxdits  juges  toute  jundidion  fur  les  arricre- 
»  valfaux  de  ladite  vicomte  d'Artois ,  (oit  pour  la 
«  déaiolition  de  leurs  Moulins  à  bras ,  ou  pour  le 
»  règlement  des  droits  de  leurs  moutes  de  blé  noir 
»   &  autrement ,  ainfi  qu'il  (e;a  vu  appartenir)-). 

Le  fécond  art^t  eft  intervenu  fur  l'oppofition 
formée  au  précédent  par  quelques  particuliers.  «  La 
)•)  cour  (  y  ell-il  dit  )  a  rapporté  ledit  arrêt  en  ce  que 
»  par  icelui  il  auroit  été  ordonné  que  l'abonnement 
»  y  porté  auroit  lieu  en  cas  de  difette  d'eau  ,  le 
»  furplus  dudit  arrêt  fortant  fon  plein  &  entier 
>■)  efîet  «.  On  fent  pourquoi  ,  fuivant  cet  arrêt, 
l'abonnement  pour  les  Moulins  à  bras  efl  fufpendu 
pendant  le  chômage  des  Moulins  des  feigneurs  ; 
c'ell  qu'alors  l'ailuiettiiTemen!:  du  vafTal  à  la  banalité 
cefTe  de  plein  droit.   Voye^  ci-delfus  §.  15. 

L'exemption  de  la  banalité  donne-t-elle  à  celui 
à  qui  elle  efî  accordée',  le  droit  d'avoir  un  Moulin 
pour  fon  propre  ufage  f  Non  ,  elle  ne  lui  procure 
que  la  liberté  d'aller  moudre  où  il  veut. 

Il  eft  vrai  qu'on  tient  le  contraire  par  rapport  au 
four.  Mais  la  raifon  de  la  difterence  eft  évidente. 
A  quoi  ferviroit  l'exemption  de  la  banalité  du 
four  ,  fî  elle  n'emportoit  pas  la  permifllon  d'avoir 
un  four  che,:  foi  .''  Il  faudrait  pour  la  mettre  en 
exercice  ,  tranfporter  les  p;ues  dans  un  autre  terri- 
toire ,  &  l'on  fent  bien  qu'un  pareil  tranfport  n'eft 
guères  pofllble. 

Il  eft  encore  vrai  que  par  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  10  juin  174^  ,  rendu  entre  la  com.niu- 
rauté  de  Saint-Maximin,  le  fieur  de  Garros  ,  &  les 
religieux  Dominicains,  il  fut  jugé  que  ceux-ci  ne 
pouvoient  pas  être  contraints  de  démolir  leurs  Mou- 
lins à  huile.  «  Mais  , comme  l'obferve  la  Touloubre  , 
n  il  s'agilfoit  d'une  banalité  établie  par  la  commu- 
»  nauté  dont  la  délibération  n'avoir  pu  les  lier.  Ils 
»   avoient  d'ailleurs  un  privilège  très-étendu  ». 

Ainîi ,  ni  cet  arrêt ,  ni  l'exemple  du  four  ne  por- 
tent atteinte  au  principe  ,  que  l'exemption  de  !a 
banalité  du  M  lulin  feigneurial  n'autorife  pas  la 
conftruftion  d'un  Moulin  particulier  dans  l'étendue 
de  cjtte  banalité. 

Mais  il  y  a  quelques  coutumes  dans  lefquelles  ce 
prmcipe  admet  d^s  exceptions. 

Telle  eft  d'abord  celle  d'Angoumois.  M.  Souchet, 
article  19  ,  nombre  50,  dit  que  les  perfpnnes  nobles 
n'y  font  pas  fourni  Tes  à  la  règle  générale  ,  &  qu'elles 
peuvent  avoir  des  Moulins  dans  la  banlieue  de  la 
banalité  ,  pour  leur  fervice  particulier. 

On  va  plus  loin  en  Normandie.  Les  feigneurs 
de  fiefs  qui  y  font,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
exempts  de  la  banalité ,  peuvent  nonobftant  ce  droit , 
bâtir  des  Moulins  pour  leur  ufage  &  même  pour  celui 
de  leurs  vafTaux.  La  coutume  ne  leur  accorde  pour- 
tant pas  cette  faculté  en  termes  exprès ,  mais  cela 
réfuite  de  fon  efprit.  On  fçait,  ^  nous  établirons 
plus'  pariiculièrcment  ci-après ,  nombre  1 1 ,  qu'en 
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Normandie,  la  faculté  d'avoir  un  Moulin  efî  re- 
gardée comme  un  droit  féodal.  C'eft  delà  qu'on  eft 
parti  pour  accorder  aux  feigneurs  de  heL  le  privi- 
lège dont  nous  parlons. 

Ecoutons  Bafnage  ,  article  2  10  :  «  On  peut  douter 
»  fi  un  feigneur  ae  fief  peut  conftruire  un  Moulin  , 
»  lorfque  le  feigneur  dont  il  relève  a  droit  de  bana- 
»  lité  ;■  L'affirmative  eft  fans  difliculté.  La  faculté 
»  de  bâtir  un  ]\lou]in  eft  un  droit  féodal  que  lu 
»  coutume  attribue  aux  feigneurs  ,  pourvu  que  les 
»  deux  bords  de  la  rivière  foient  clans  leur  moi'.- 
»  vance  ,  &  cette  difpolîtion  étant  générale,  elle  ne 
»  peut  recevoir  de  rciiriétion  dans  un  cas  odieux. 
n  11  eft  vrai  que  Ci  le  fief  étoit  fujet  à  la  banalité  , 
»  le  feigneur  ne  pourroit  conftruire  un  Moulin  dans 
»  l'étendue  d'icelle  ,  &  d'ailleurs  ce  Moulin  lui 
»  feroit  inutile  ,  puifque  les  propres  vaflaux  n'y 
»  pourroient  aller  ,  &  le  feigneur  fupérieur  ar:roit 
»  droit  d'ernpêther  les  meuniers  voifins  d'y  venir 
>•)  chader.  Mais  naturellement  les  fîefs  font  exempts 
»  de  cette  fervitude,  &  il  faudroit  un  titre  exprès 
»  &  valable  pour  les  y  allujettir  «. 

Berrault  cite  un  arrêt  du  16  juin  1534,  qui  a 
jugé  d'après  ces  principes  ,  que  le  feigneur  banier 
ne  peut  pas  empêcher  un  feigneur  de  fief  de  bâ- 
tir un  Mouhn  à  vent  dans  l'étendue  de  fa  bana- 
lité (i). 


(  I  )  L'efp}ce  de  cet  arrêt  ejl  très- bien  détaillée  par  Baf- 
riage  ,  qui  ajj'ure  l'avoir  extrait  des  regijlres  du  parlement  de 
ISonnandie.   Voici  comme  il  s'explique  :   . 

Le  droit  de  banalité  fur  les  habitans  de  la  paroiffe  de 
Sierville  ,  avoic  été  cédé  par  l'abbé  de  Saint  -  Vandrille 
au  rci:;,neur  duc  de  Longuevillc  ,  mcycnnaiit  une  ceit.iiiie 
redevance  :  en  venu  de  ce  titre  ,  le  duc  de  Lcni:,uevirie  , 
feigneur  de  Monviile,  qui  étcii  alors  un  iiicmbre  de  la 
comté  de  Tancarville,  fe  pcuivut  par  une  cL-rii.cur  de  gage- 
jkge,  pour  enipêchtr  la  confinidtion  d'un  Moulin  à  vent 
qii  j  la  dfdniiltlle  Daré  avoif  entreprile.  11  dilbit ,  pour  moyeu 
d'cippoiition,  qu'étant  fondé  au  droit  de  l'abbé  de  Saint- 
\  audiille  ,  qui  avoir  la,  banalité  fur  tous  fes  valTaux  ,  la 
denioifelle  Daré  ne  pouvoic  bâtir  ce  Moulin  ,  p^'.rce  qu'il 
c.'u'eroit  de  la  diminution  à  fon  droit  de  banalité  ;  &:  cu'il 
avui:  été  jugé  pat  le;  arrêts  doiu  il  produifoit  les  e.xti-.iits, 
qu'on  tie  pouvoit  édihet  de  Moulin  à  veut  dans  les  lieux 
ou  il  y  avoit  banalité  ;  il  ajcutoit  que  la  demoifelle  L)jré 
n'avoit  point  de  fief  ,  8c  (jue  la  terre  du  Mont-au -Ptcllve 
n'étoic  qu'une  vavafiotie  loMe  ,  qui  ne  donnoit  poiint  la  fa- 
culté do  bâtir  un  Moulin  à  vent. 

La  denioifelle  Daré  répondoit  ,  que  fon  fief  dii  Mont- 
.au-Prcfîre  étoit  en  jJlein  fief  de  Haubert,  relevant  de  l'abbé 
de  Samt-Vaudrilie  ,  t:  non  point  du  diic  de  Longueviile; 
qi;e  par  des  titres  il  n'étoic  chargé  d'aucune  fujétion  à  la 
feigiicurie  de  Monviile  ,  &  que  par  coufequent  il  n'ct..)it 
poiiît  jujct  à  la  banalité  ,  &  que  même  elle  iui  étoit  con- 
tcùce  par  les  habitans  de  Sicrville  ;  que  fa  pcucfuite  etoic 
odieute  fie  contraire  à  la  libeité  publique  ,  &  la  ccnftnicliou 
av..  Moulin  à  vent  qu'elle  avoit  cntieptile  ,  étoit  pour  le 
bien  &  pour  ia  commodité  publique  ;  que  les  ariêcs 
dont  il  s'aidoit  ,  lui  étoienc  defavartageux  ;  que  celui  de 
Nctciivilliers  avoit  été  rendu  après  des  informations  refpec- 
tives  ;  &:  peur  celui  d'entre  les  religieux  Ju  Bec  &  le 
baron  duNeubourg,  il  avoit  été  donné  fur  ce  fondement, 
qu'il  vou'oit  bâtir  un  fécond  Moulin  à  vent  l'ur  un  mèaie 
fijf  ,  au    piljudicc   de  la  ba:ii!;té  qu'il  leur  avoit  doiuiCe; 
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Il  faut  cependant  remarquer  ,  &  c'eil  un  point 
Jugé  par  un  arrêt  du  4  juillet  i^ii  ,  dont  Bafnage 
rapporte  refpcce ,  qu'un  feigneur  qui  a  cédé  (on 
Moulin  banal  à  titre  onéreux  ,  n'en  peut  pas  bâtir 
un  autre,  parce  que  ce  feroit  tromper  celui  avec 
qui  il  a  contradc. 

Il  en  feroit  autrement  /î  la  ceffion  avoit  été  faite 
à  titre  gratuit.  Le  ceQîonnaire  du  feigneur  ne  pour- 
roit  point  en  ce  cas  s'oppofer  à  la  confirudion  que 
celui-ci  voudroit  faire  d'un  Moulin  fur  Ton  fief. 
C'eil;  ce  qu'a  décidé  en  faveur  du  baron  de  Neu- 
bourg  ,  un  ancien  arrêt  dont  il  eH  fait  mention  dans 
la  nota  précédente. 

Mais  venons  au  cas  où  le  Ijcu  dans  lequel  un 
propriétaire  voudroit  ériger  un  Moulin  ,  n'eit  fou- 
rnis à  aucune  banalité. 

S'il  s'agit  d'un  Moulin  à  vent,  nul  doute  que  la 
conftruélion  n'en  foit  abfolument  libre.  C'eft  comme 
on  l'a  vu  plus  haii|*i)  la  difpDiition  cxpreiïe  de /la 
coutume  de  Berry  ,  titre  c/j.f  />iu/^///zjr ,  article  pt'e- 
.mier.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  M.  §.  17  ,  tient 
la  même  opinion  ,  8:  c'eft 'celle  de  tous  les  au'-eurs. 

Denifart  nous  retrace  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  qui  la  confirme  très-pofîtivement.  Un  parti- 
culier avoit  cru  ne  pouvoir  faire  conflruire  un  Mou- 
lin à  vent  fans  le  confentement  du  feigneur  qui 
n'en  avoit  pas  à  lui.  En  oonféquence,  il  étoit  con- 
venu avec  ce  feigneur  d'une  redevance  de  60  livres 
diaque  année,  &  même  de  lui  abandonner  le  Mou- 
lin au  bout  de  60  ans  ;  mais  a)an:  été  reconnu 
dans  la  fuite  que  cette  obligation  étoit  fans  caufe  , 
le  particulier  en  a  été  déchargé  par  arrêt  du  p 
mai  1755?. 

A  regard  des  Moulins  à  eau,  la  quellion  fouîTre 
plus  de  difficulté.  Les  uns,  partant  du  principe  que 
les  rivières  apparriennent  aux  feigneurs  ,  regardent 
le  confentement  d?  ceux-ci  comme  indifpenfable  à 
quiconque  veut  bâtir  fur  fon  fonds  un  Moulin  de 
cette  efpèce. 

^  jMais  répondra  un  antagonilîe  de  cette  opinion  , 
ce  principe  que  les  rivières  appartiennent  au  fei- 


inais  que  dans  le  nîêiiic  arrêt  on  fjifoit  mention  d'un  prc- 
ccdenc  rendu  entre  les  njêmes  parties  ,  par  lequel  il  avoit 
été  permis  au  b.iron  de  Neuboiirg  de  bâtir  un  Mjulinivent 
fur  fon  fief,  quoique  les  religieux  foutinffent  qu'il  ne  le 
pouvoir  pas  ,  parée  que  cela  faifoic  pic';iidice  à  la  banalité 
qui  leur  avoit  été  lumôuée  ;  par  la  fentence  du  bailli  deRouen, 
il  fût  permis  i  la  demoifelle  Darc  ie  continuer  la  conftruc- 
tion  de  fon  Moulin.  Sur  l'appel  du  âuc  de  Lon;;ueville,  par 
.arrêt  rendu  à  l'audience  de  graad'chimbre  ,  du  26  juin 
1534,  la  fentence  fut  confirmée. 

On  agita  dans  ce  procès  la  quedion  que  j'ai  propofée, 
fi  te  pofTefTeur  d'un  fief  peut  bjtit  un  Mouiiii  à  veut ,  lorfque 
fon  feigneur  fupérieura  droit  de  banalité?  Il  eft  vrai  que  le 
fief  du  Mont -au-Preftre  n'étoit  pas  m  cuvant  de  la  feigneurie 
de  Monvillc;  ainlî  il  femble  que  le  feigneur  n'avoit  aucune 
qualité  pour  conttftet  ce  Moulin  ;  ma's  il  faut  remarquer 
nue  l'abbé  de  Siint-Vaudriile  lui  avoit  cédé  la  banalité  qu'il 
avoit  fur  les  habitans  de  Sierviiie,  ce  qui  lui  donnoit  droit 
d'empêcher  qu'il  n'y  eut  d'autre  Moulin  dans  cette  paroiire, 
parce  qu'on  aurolc  aifémeot  détounû  Jes  kotiiaies  fujcts 
À  ia  baaaljcc. 
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gneur,  efl-il  auiTi  vrai  ,  ou  du  moins  aulTi  général 
qu'on  l'imagine  f  J'ouvre  les  ordonnances,  &  j'y 
vois  bien  qu'elles  attribuent  au  roi  la  propriété  des 
fleuves,  des  rivières  navigables  &  de  celles  qui  s'y 
déchargent  (i);  mais  je  n'y  apperçois  pas  qu'elles 
touchent  aux  droits  de  propriété  que  les  lois  natu- 
relles Se  civiles  donnent  aux  maîtres  des  terres  adja- 
centes, fur  les  petites  rivières  qui  par  elles-mêmes 
ne  font  ni  navigables  ni  flottables. 

Je  confulte  les  coutumes ,  &  fi  j'en  trouve  quel- 
ques-unes qui  déclarent  les  feigneurs  jufticiers  pro- 
priétaires de  ces  petites  rivières  (i) ,  je  me  dis  à 
moi-même  :  «  il  n'ell  pas  polTible  qu'une  difpofition 
w  au/Ti  contraire  à  la  liberté  naturelle  forme  un 
«  droit  commun.  Son  objet  étoit  trop  intéreffant, 
n  pour  qu'il  échappât  aux  rédadeurs  des  autres  cou- 
»  tûmes  de  la  configner  dans  leurs  cahiers  ,  s'ils 
)■)  l'aVoient  regardée  comme  un  droit  général.  Elle 
»  doit  donc  être  refireinte  dans  le  territoire  des 
»   coutumes  qui  l'ont  établie  ». 

A  l'égard  des  auteurs ,  j'en  trouve  un  grand  nom- 
bre d'accord  fur  le  principe  que  les  rivières  non 
navigables  appartiennent  à  ceux  dont  ils  baignent 
les  terres,  &  qu'il  leur  eH  perniis  d'appliquer  à  tous 
leurs  befoins  ,  l'ufage  des  eaux  qu'elles  roulent  (^). 

Le  droit  romain  n'a  mis  à  cette  faculté  narurelle 
qu'une  refiriclion  ,  qui  paroit  didée  par  l'équité 
même.  C'ell  qu'un  propriétaire  ne  peut  pas  dans 
l'exercice  qu'il  en  fait,  nuire  à  l'intérêt  d'un  tiers  ; 
dïm   tamen   hoc  fine    incommoda   cujns  quant 

Ainli,  autant  de  fols  qu'en  b.ît!iTant  un  Moulin  à 
eau  ,  fur  le  fol  qui  lui  appartient ,  un  particulier  ne 
gênera  point  la  navigation  ,  ne  portera  point  atteinte 
à  une  banalité  légitimement  établie  ,  qu'il  ne  préju- 
diciora  pas  aux  autres  riverains  par  le  nouveau  re/^ 
fort  qu'il  va  donner  aux  eaux  ,  &  n'en  changera  point 
le  cours  par  rapport  à  eux ,  autant  de  fois  il  lui  fera 
permis  de  faire  cette  confirudion,  fans  attend'-e  le 
confentement  du  fèis^neur  iufîicier.  C'eil  la  déci- 
fion  expreffe  &  textuelle  delà  coutume  de  Berry, 
chapitre  16  ,  article  z  ,  &  de  celle  de  Sole  ,  tit.  12.  , 
article  i  (5). 

Le  feigneur  jufiicicr  ne  feroit  pas  même  reçu 


(i)  Ordonnance  de  Charles  VI,  eni  407,  art.  2;  d'Henri  U» 
en  1 5  J4;  de  Charles  IX,  en  1 572  ;  de  Louis  XIV,  en  1669, 
tit.  27  ,  art.  41. 

(2,  Troies  ,_art.  179  ;  Vitry ,  art.  121  5  Nivernois,  tit.  iiît 
art.  2  &  3  ;  chartes  de  Hainaut ,  chap.  i  34  ,  ait.  12. 

(3)  Guypape  ,  quell.  I  71  &  5 14  ;  Simon  fur  l'ordonnance 
de  1659,  tit.  17,  art.  44  ;  Bacquet,  des  droits  de  juRice, 
chap.  30,  nomb.  2  ç  ;  Boucheul  fur  la  coutume  de  Poitou, 
art.  40,  nomb.  6  ;  Dotnat,  du  droit  public,  liv.  i  ,  tit.  i  , 
fiù.  2  ,  n.  I  7. 

(4)  Loi  17,  D.  de  fervitutibus  protdîuriim  jtijlicorum ; 
loi  4  ,  D.  de  damno  infctlo. 

(î)  Voici  les  termes  de  cette  dernière  loi  :  «  Cafcuapot 
M  far  ,  fegond  la  coflume  ,  Molin  ,  artigau  ,  cabane  &:  borde 
n  en  fa  propi  terre,  finon  fe  prîjudice  évidente  au  fervitui 
'?  commun  des  pafTarlgys ,  rcp.--{Iadaej ,  ou  per  engorgamem^ 
»  de  Ayguc,  faffe  Jaiunage....  à  aucun.  « 
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s  fe  plaindre  de  la  diminution  de  profits  que  va 
Caufer  au  Moulin  qu'il  a  déjà ,  celui  que  Ton  vaflal 
fe  propofe  de  conrtruire.  Chacun  ,  dit  Dumoulin 
fur  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  article  yx  ,  glofe 
»  ,  nombre  7  ,  chacun  eft  maitre  de  tirer  de  fon  bien 
tout  l'avantage  ,  tout  le  profit  qu'il  doit ,  ou  qu'il 
peut  naturellement  fournir. 

D'Argentré  ,  fur  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne propofe  ,  relativement  à  la  conftrudion  des 
Moulins  deux  règUs  coutumieres  qui  confirment 
tout  ce  que  nous  avançons. 

«  Tout  homme  foit  noble  ou  roturier  peut  faire 
»  Moulin ,  pourvu  qu'il  n'endommage  autrui  en  fa 
»  terre  ,  ni  ne  préjudicie  à  autre  qui  en  ait  aupa- 
»  ravantlui,  par  regorgement  d'eau  ou  autrement. 
»  Ce  n'eft  pas  pour  former  intérêt  ni  jufte  caufe 
ft  d'oppofition  ,  de  dire  que  la  conftrudion  de  nou- 
»  veau  Moulin  fera  qu'il  viendra  moins  de  mou- 
»  taux  àl'oppofânt». 

On  objede  contre  cette  réfolution  quelques  ar- 
rêts ,  &  notamment  celui  du  parlement  de  Paris  du 
19  mars  ifTî  (t)  ;  mais  s'il  eft  permis  de  juger  par 
l'un  de  la  fidélité  avec  laquelle  ils  font  cités  tous  , 
ils  ne  doivent  pas  faire  grande  impre/Tion. 

En  effet ,  Brodeau  dit  que  le  premier,  en  empê- 
chant un  particulier  de  bâtir  un  Moulin  à  eau  fur 
un  fonds  relevant  du  chapitre  de  Tours  ,  a  main- 
tenu ce  chapitre  dans  le  droit  exclufif  d'avoir  ,  dans 
la  feigneurie  du  lieu  ,  un  Moulin  à  blé  auquel  les 
fnjets  feront  tenus  daller  moudre.  Il  ell  évident 
par  ces  termes  ,  que  le  Moulin  du  chapitre  de 
Tours  étoit  banal.  Dès  lors  ,  quel  rapport  a  cet 
arrêt  à  notre  queft'on  / 

Voilà  ce  que  difent  ou  peuvent  dire  fur  cette 
matière  des  antagonifles  des  feigncurs.  Mais  ces 
derniers  ont  auffi  leurs  partifans  ,  &  ils  ne  manquent 
pas  de  raifons  pour  foutenir  leur  opinion. 

Bouteiller,  l'un  de  nos  plus  anciens  jurifcon- 
fultes,  dit  dans  fa  fomme  rurale,  liv.  x  ,  tit.  71  , 
que  les  rivières  navigables  font  royales^  les  autres 
font   aux  feigneurs. 

Defpeifics ,  traité  des  droits  feigneurîaux  ,  tit.  f , 
article  3  ,  feftion  9 ,  nombre  ^  &  fuivans ,  fait  la 
même  diftinâion.  Il  établit  d'abord  le  droit  du  roi 
fur  les  grandes  rivières ,  &  parlant  enfuite  des  pe- 
tites rivières  ,  il  les  partage  entre  les  feigneurs 
^ui  ont  la  juftice  fur  chaque  rive. 

Cette  diftindion  eft  auffi  adoptée  parLoyfel,  dans 
Ç^^  règles  de  droit  coutumier  ,  livre  i  ,  titre  %  , 
articles  5   &   6  ;  voici  fes  termes  : 

«  Les  grands  chemins  &  rivières  navigables  ap- 
s»  partiennent  au  roi. 

«  Les  petites  rivières  &  chemins  font  aux  fei- 
»  gneurs   (1)  », 


(i)  Brodeau  fur  M   Louet ,  leti.  M,  §.  17. 

(2)  Loyfel  ajoute  qu'il  en  e(l  ajtr.'nient  des  ruiffîaux  ; 
*n»is  cette  diilinrtiori ,  dit  Guyot  (  à  l'endroit  indi.]iié  ci- 
jprè';  ) ,  eft  abl'olument  tosabée  codéfuétude  ,  àbiit  in  defue- 
taàinein. 

Tome  XI, 
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C'eft  ce  qu'établit  encore  Boutaric ,  traité  des 
droits  feigneuriaux,  titre  de lajujlice ,  chapitre  6z 
«  Tous  nos  auteurs ,  dit-il,  conviennent  que  les 
»  rivières  non  navigables  appartiennent  aux  Cei- 
)>  gneurs  haut-juiliciers ,  dans  le  territoire  defquels 
»  elles  coulent  ;  en  forte  que  fi  une  rivière  par- 
»  tage  &  divife  deux  différentes  jurididions  ,  cha-« 
»  que  feigneur  ,  de  fon  coté  ,  en  a  la  propriété  né 
C'efI  pareillement  la,dodrine  de  Legrand  ,  fur 
l'article  175?  de  la  coutume  de  Troyes  ;  de  Cho- 
pin ,  traité  de  domanio  ,  tttre  15  ,  nombre  5  ;  de 
Ferrerius,  fur  la  queftion  y  14;  de  Guypape;  de 
M.  l'avocat  général  le  Bret ,  dans  fon  traité  de 
la  fouveraineté  ,  livre  i  ,  chapitre  if  ;  de  M.  le 
premier  préfident  de  Salvaing  ^  traité  de  l'ufag» 
des  fiefs ,  livre  i  ,  chapitres  37  &  60  ;  de  Guyot, 
traité  des  fiefs,  tome  6,  chapitre  des  rivières, 
nombre  4. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  les  termes  de 
chacun  de  ces  auteurs  ;  c'eft  aifez.  que  nous  puifTions 
alTurer  que  nous  les  avons  vérifiés  tous  ,  &  que 
tous  s'expriment  là-delTus  de  la  manière  la  plus 
précife. 

Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  transcrire  ici  la 
raifom  fondamentale  que  donne  de  cette  jurifpru-» 
dence ,  le  favant  &  judicieux  M.  Lorry ,  infpec-' 
teur  général  des  domaines ,  dans  fes  notes  fur  le 
traité  des  domaines  de  le  Febvre  de  la  Planche, 
livre  I  ,  chapitre  3.  Voici  comment  il  s'ex- 
plique : 

«  Cette  proportion  des  grandes  rivières  aux  pe- 
j»  tites  ,  eà  celle  du  fifc  qu'on  reconnoit  entre 
»  les  mains  des  feigneurs  ,  au  fifc  royal.  Dans 
»  l'étendue  fans  bornes ,  que  ceux-ci  donnoient  à' 
»  leurs  droits,  il  s'eiî  trouvé  une  reilridion  natu- 
n  relie  :  dès  qu'il  y  a  liaifon  &  fraternité  entre 
»  les  différentes  feigneuries  par  limite  du  gou-* 
»  vernement  en  dernier  reifort  ,  il  y  a  nécelfai-i 
»  rement  des  chofes  qui  exigent  des  relTources  plus 
»  grandes  que  celles  qui  font  renfermées  dans  un 
»  territoire  circonfcrit  ;  c'efl-là  la  première  ori- 
n  gine  &  la  règle  la  plus  générale  lur  la  déter- 
n  mination  des  cas  royaux.  Ainfi  les  grandes  ri-i 
»  vières  font  deftinées  aux  ufages  des  habitans  du 
n  royaume  en  général.  Ce  font  les  provinces  &nofi 
n  les  feigneuries  dont  elles  font  la  liaifon ,  au  lieur 
»  que  les  petites  rivières  font  deflinées  à  l'ufâge 
n  des  cantons  qu'elles  arrofent  ;  elles  en  font 
n  moudre  les  Moulins ,  elles  leur  foiirniflent  des 
»  abreuvoirs  ;  elles  peuvent  même  conduire  d'un 
»  village  à  l'autre  ;  &  à  ce  titre  ,  elles  font  placées 
»  dans  la  propriété  publique  des  feigneurs ,  qui 
n  dans  celles-ci  ,  comme  le  roi  dans  les  grandes , 
»  recueilleront  les  fruits  que  la  choie  peut  pro-. 
»  duire  «. 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  ,  comme  l'avance  M.  Sou- 
chet ,  fur  l'article  19  de  la  coutume  d'AngoumoIs  , 
que  «  Guyot ,  Lebret  &  Chopin  ,  font  les  feuls 
»  auteurs  qui  aient  prétendu  que  les  feigneurs 
o  étoient  proj^riétaires  des  ruilTeaux  ».  On  voit  aa 
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contraire  que  la  plupart  des  autres  jurifconfultes 
ont  embraiîé  leur  lentiment.  C'ell  même  ce  qu'ont 
fait  alTei  clairement  Loyfeau  ,  des  feigncuries  , 
chapitre  \%  ,  nombre  iio  (  i  ) ,  &  Coquille  ,  fur 
l'article  i  ,  du  titre  1 6  de  la  coutume  de  Niver- 
nois ,  quoique  M.  Souchet  les  cite  en  faveur  de 
l'opinion  contraire  (  i  )• 

D'après  cela,  il  paroit  que  nous  devons  tenir 
pour  maxime  ,  qu'on  ne  peut  bâtir  un  Moulin  fur 
une  rivière  non  navigable ,  fans  la  permiillon  du 
feigneur. 

Loyfel ,  dans  fes  règles  de  droit  coutumier,  liv.  2 , 
titre  z  ,  règle  3  ,  dit  :  «  Nul  ne  peut  ajfeoir  Moif 
»  Un  (ans  le  congé  de  fon  feigneur  ». 

Dubofl  ^jiinfprudencc  du  confeil furies  francs 
fiefs  &  amortijfemens  ,  tome  z  ,  page  43  i ,  établit 
également  que  du  principe  que  les  petites  rivières 
appartiennent  aux  feigneurs  ;  a  II  fuit  que  le  droit 
»  de  bâtir  Moulin  fur  ces  petites  rivières ,  eft  un 
%  droit  de  propriété  domaniale ,  c'efl-à-dire ,  de 
»  feigneurie  féodale;  &  par  conféquent ,  que  per- 
»  fonne  ne  peut  avoir  ce  droit  fans  la  permilTion 
»  du  feigneur  ». 

C'eft  auilî  ce  qu'a  Jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  de  1585  ,  rapporté  par  M.  de  la 
Rocheflavin  ,  préfîdent  aux  requêtes  du  palais  de 
la  même  ville  ,  dans  fon  traité  des  droits  feigneu- 
rieux ,    chapitre    17,  article   1(5). 

Fromental ,  au  mot  droits  feis^neurîaux  ,  aiïbre 
que  cette  cour  a  encore  jugé  de  même  le  23  fé- 
vrier 1724. 

Le  parlement  de  Paris  a  été  plus  loin.  Ecoutons 
l'annotateur  du  traité  des  droits  feigneuriaux  de 
Boutaric  ,  titre  de  la  juflice  ,  chapitre  6  :  «  Un 
»  feigneur  peut  même  empêcher  que  celui  qui  eft 
»»  feigneur  du  bord  oppofé  ,  n'appuie  fur  fa  terre 
»  les  Moulins  ou  les  chauffées  qu'il  fait  conilruire, 
*  &  cela,  quand  le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel 
»  ell  pris    cet    appui ,   y  auroit   confenti  ;  parce 


(i)  Voici  les  termes  de  cet  auteur^: 

«  Quant  aux  rivières....  en  France  ,  on  diftingue  les  na- 
»  vigables -d'avec  les  non  -  navigables  :  pour  le  regard  des 
••  non  -  navigables  ,  elles  font  dominii  privait ,  Se  appar- 
K>  tiennent  aux  {>articuliers  .  ET  PAR  CONSÉQUENT  AU 
»>   HAUT-JUSTICIER  A  FAUTE  d'AUTRE  MAITRE.  « 

(2)  «  Les  petites  rivières  non  navigables  {  dit  ce  jurifcon- 
»»  fuite)  qui  ont  leur  cours  perpétuel  ,  font  réputées  pu- 
K>  bliques  félon  le  droit  romain.  L.  i ,  $.  fluminum ,  D.  de 
M  fiuminibus.  Mais  en  France  ,  les  feigneurs  les  tiennent 
»  pour  la  plupart  en  propriété  domaniale.  » 

(3)  Voici  comment  s'exprime  ce  magiftrat  : 

«  Par  la  coutume  iv  loi  du  royaume  ,  les  feigneurs  hauts- 
jo  jufliciers  font  fondés  en  la  propriété  des  fleuves  &  rivitres 
M  non-navjgïbles,  qui  pafTent  en  leurs  Jur'dictions  :  d'où 
••  s'enfuit  qu'ils  font  fondés  aiuîî  à  prohiber  qu'aucun  ne 
M  fafle  aucun  Moulin  auxdites  rivières  ou  ruiffeaux ,  & 
M  ainli  fut  jugé  par  jugement  de  notre  chambre,  confirmé 
»  par  arrêt  de  la  cour  ,  donné  en  faveur  de  la  comteffe 
M  d'Alès,  contre  un  fien  vaffal ,  qui  vouloir,  contre  fa 
M  volonté,  faire  un  Moulin,  fur  une  rivière  pafTanc  en  la 
jt  juridiâaon,  en  158 J.  » 
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»  que  cet  appui  emporte  une  marque  d'autorité 
»  contre  laquelle  le  feigneur  a  droit  de  s'élever, 
»  C'eil  ainfi  que  la  queflion  a  été  jugée  par  un 
»  arrêt  que  rapporte  Henrjs ,  tome  2  ,  livre  3  , 
»   queflion  50  », 

II.  Du  droit  commun  ,  pafTons  aux  coutumes  qui 
y  dérogent. 

On  en  compte  principalement  trois  ;  favoir , 
Bretagne  ,  Normandie  &  Péronne. 

La  coutume  de  Bretagne,  article  6oj  ,  fait  en- 
tendre qu'il  n'eft  pas  permis  de  conilruire  un  Moulin 
fur  un  domaine  roturier  ,  &  même  que  le  droit  d'en 
bâtir  un  fur  une  terre  tenue  en  fief,  efl  refervé  aux 
nobles. 

On  voit  néanmoins  dans  cette  province  beaucoup 
de  Moulins  bâtis  fur  des  rotures  ;  mais  c'efl  par 
conceffion  des  feigneurs,  qui  ont  bien  voulu  inféo- 
der le  droit  de  Moulin  en  faveur  de  quelques-uns 
de  leurs  vaflaux.   Voyez,  ci-après,  §.  42. 

En  Normandie,  fuivant  l'article  210  de  la  cou- 
tume ,  t(  Nul  ne  peut  conflruire  de  nouveau  une 
»  pêcherie  ou  Moulin  ,  fi  les  deux  bords  de  la 
»  rivière  ne  font  allis  en  fon  fief».  D'après  cet 
article  ,  dit  Bafnage  ,  on  ne  peut  douter  que  la 
faculté  de  conilruire  un  moulin  à  eau  ne  foit  un 
droit  féodal.  Cependant  par  l'article  r^i  ,  la  cou- 
tume déclare  qu'il  peut  être  tenu  féparément  du 
fief;  c<  &  c'efi  pourquoi  plulîeurs  particuliers ,  bierr 
»  qu'ils  n'aient  point  de  fiefs,  ne  laiifent  pas  d'avoir 
»  droit  de  Moulin  ,  en  vertu  de  la  conceffion 
»  qui»  leur  en  a  été  faite  par  les  feigneurs  de» 
»  lieux  ».  * 

La  coutume  ne  parle  que  des  Moulins  à  eau» 
Ne  femble-t-elle  point  par-là  ,  dit  encore  Bafnage  y 
avoir  laifTé  à  chacun  la  faculté  de  bâtir  des  Mou- 
lins à  vent ,  fôit  qu'il  pofscde  des  fiefs  ,  ou  fim- 
plement  des  rotures  î'  En  effet  ,  puifque  pour  fe 
fervir  de  ces  fortes  de  Moulins  on  n'a  befoin  que 
de  vent ,  fur  quel  prétexte  les  feigneurs  féodaux 
pourroient-ils  en  empêcher  l'ufage  contre  l'ordre  de 
la  nature  ,  qui  a  rendu  cet  élément  commun  à  tous 
les  hommes  ? 

L'air  &  le  vent  ne  font  ni  nobles ,  ni  roturiers  ; 
ils  ne  font  ni  de  la  dépendance  des  fiefs,  ni  fous 
la  juridiftion  des  feigneurs.  N'efl-ce  pas  afie/.  qu'on 
leur  ait  permis  d'impofer  des  fervitudes  furies  eaux 
qui  coulent  dans  leur  territoire ,  quoique  ces  eaux 
ne  leur  appartiennent  point ,  puifque  la  nature  ne- 
les  a  produites  que  pour  l'ufage  commun. 

On  peut  dire  ,  à  la  vérité  ,  qu'ils  ont  la  fei- 
gneurie du  lit  de  la  rivière  ;  mais  à  l'égard  de 
l'air  ,  qui  efî  fi  fort  élevé  au-deffus  des  hommes', 
ne  doit-il  pas  être  affranchi   de  leur   domination  t 

u  II  femble  donc,  ajoute  Bafnage  .  qu'il  n'y  a 
»  point  d'inconvénient  que  le  propriétaire  ,  même 
n  d'un  fonds  roturier,  puifTe  conflruire  un  Moulinr 
n  à  vent ,  pourvu  que  le  feigneur  féodal  n'air  point 
»  un  droit  de  banalité  dans  le  même  lieu  ». 

La  coutume  de  Péronne  a  fur  ce  point  des  dif^ 
pofitions  parùcuUères  ,  çonfacrées  par  des  arrêts 
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récens.  Nous  ne  pouvons  mieux  les  faire  connoître  ,   . 
qu'en  tranfcrivant  ce  cju'on  lit  dans  la  gaz.ette  des 
tribunaux,  année  ijjy  ,  P'-'-g'^  3  3S)- 

Par  arrêt  concradidoire  ,  rendu  le  30  août  1776, 
entre  M.  de  la  Roche  Fernand  ,  duc  de  Liancourt , 
feigneur  du  lieu  de  Villiers-Faucon  ,  (itué  dans  la 
'coutume  de  Péronne  ,  &  le  nommé  François  Nuat, 
valet  de  meunier  ;  il  a  été  ordonné  que  Nuat  démo- 
liroit  le  Moulin  à  vent  qu'il  avoit  fait  conftruire 
de  fon  propre  mouvement  fur  le  territoire  de  la 
feigneurie  de  Villiers-Faucon;  &  faute  par  lui  de 
le  faire,  M.  le  duc  de  Liancourt  a  été  autorifé  à 
le  faire  démolir  lui-même  par  un  nombre  d'ouvriers 
fuififant  ,  &  en  cas  de  rébellion  ,  à  fe  faire  alîliier 
de  la  maréchauffee. 

Par  arrêt  du  lo  du  même  mois,  la  coura  permis 
au  duc  de  Liancourt  de  faire  afficher  celui  du  13. 

Ces  deux  arrecs  ont  déterminé  le  nommé  x^efevre, 
meunier  emphitéotique  du  Moulin  de  Fuis  ,  fitué 
auffi  dans  la  coutume  de  Péronne,  à  fe  pourvoir 
contre  le  nommé  Barlemont,  qui  s'étoit  avifé  de 
bâtir  un  Moulin  à  vent  dans  la  feigneurie  de  Fuis. 
Arrêt  du  7  février  1779,  qui  a  également  ordonné  la 
démolition  du  Moulin  de  Barlemont.  Piufîeurs  arrêts 
femblables  ont  été  rendus  par  le  parlement  de  Pa- 
ris ,  qui  s'eft  fondé  fingulièrement  fur  le  texte  de 
la  coutume  de  Pironne  ;  ce  qui  établit  une  juris- 
prudence confiante  ,  &  maintient  les  feigneurs 
hauts-judiciers-voyers  feuls  dans  le  droit  de  faire 
conflruire  des  Moulins  à  vent  ou  à  eau  dans  l'é- 
tendue de  leur  feigneurie. 

"^  IIL  L'empereur  Charles-Quint,  &  Philippe  IV, 
roi  d'Efpagne ,  ont  défendu  par  deux  placards  des 
a  ;*  février  i  547  &  1 1  juillet  i  6i8  ,  de  conflruire  au- 
cun Moulin  dans  les  provinces  de  Flandres ,  d'Artois 
&  deHainaut ,  fans  la  permidion  exprefl'e  du  prince  , 
'  &  fans  paver  à  Ton  domaine  une  certaine  redevance  , 
à  titre  de  cens. 

Ces  lois  n'eurent  pas  d'abord  une  entière  exécu- 
tion ;  &  lorfqu'une  partie  des  Pays-Bas  rentra  fous  la 
domination  françoife  ,  elles  échappèrent  quelque- 
temps  à  Tatieniion  du  miniflère  ;  ce  ne  fut  qu'en 
1700- qu'on  commença  de  s'en  occuper.  Un  arrêt 
du  confeil  du  4  mai  de  cette  année,  ordonna  que 
tousles  particuliers  qui  jufqu'alorsauroientconflruit 
des  Moulins  à  eau,  à  vent,  à  huile  ou  à  cheval, 
dans  les  provinces  dont  il  s'agit ,  fanslapermilTîon  de 
fa  majeftéjdemeureroient  confirmés  dans  leur  poflef^ 
fion  &  jouiflance  ,  en  payant  à  l'avenir  une  rede- 
vance annuelle  de  quinze  florins  pour  les  Moulins  à 
«au,  de  iîx  pour  les  Moulins  à  venz ,  de  cinq ,  pourles 
Moulins  à  huile  &  de  quatre,  pour  les  Moulins  à 
cheval. 

Le  7  décembre  de  la  même  année,  le  confeil  a 
déclaré  par  un  autre  arrêt  ,  que  les  permifTions  pour 
conflruire  des  Moulins  dans  les  provinces  de  Flan- 
dres, d'Artois  &  de  Hainaut,  ne  pouvoient  être  accor- 
dées que  par  fa  majeflé;  &  il  a  fait  défenfes  aux 
officiers  du  bureau  des  finances  de  Lille,  &  à  tous 
autres ,  d'en  accorder  à  ravenir. 
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Cet  arrêt  n'ayant  pas  empêché  les  tréforiers  de 
France  de  donner  un  grand  nombre  de  ces  permif- 
fions,  il  en  a  été  rendu  un  autre  le  51  mars  1726, 
par  lequel  fa  majeflé  les  a  toutes  calfées ,  fauf  aux 
propriétaires  des  Moulins  bâtis  en  conféquence  , 
«  à  remettre  dans  un  mois  au  fleur  contrôleur  général 
n  des  finances ,  leurs  mémoires  pour  la  confervation 
»  defdits  Moulins ,  pour ,  fur  le  rapport  qui  en  feroic 
»  par  lui  fait  à  fa  majeflé  ,  y  être  flatué  ain/î  qu'il 
)k  appartiendroit  ». 

Le  18  novembre  1778  ,  il  e/l  intervenu  au  confeil 
un  arrêt  important  fur  cette  matière  ;  en  voici  les 
termes  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  étant  en  fon 
»  confeil,  que  le  droit  d'eau  &  de  vent  étant  un  droit 
»  domanial  dans  la  province  de  Flandres ,  aucun 
»  particulier  ne  peut  y  conflruire  de  Moulins  a  eau 
»  &  à  vent,  fans  la  permiffion  de  fa  majeflé;  que 
»  ces  permiffions  ne  s'accordent  que  fur  l'avis  du 
»  bureau  des  finances  &  du  commilTaire  départi  en 
»  ladite  généralité,  que  ces  précautions  ont  été 
»  fagement  établies ,  pour  s'aiïurer  que  les  conf- 
»  trustions  de  Moulins  demandées ,  ne  font  fufcep- 
»  tibies  d'aucun  inconvénient  ;  que  néanmoins  plu- 
»  fieurs  particuliers  s'y  fouflraiem,  foit  en  conflrui- 
»  fant  des  Moulins  fans  avoir  obtenu  le  jugement: 
»  du  bureau  des  finances  ,  foit  enfin  en  allant  payer 
»  aux  fermiers  ou  régiffeurs  des  domaines  de  la 
»  généralité,  les  redevances  d'ufage,  comme  s'ils 
»  avoient  obtenu  l'oélroi  de  fa  majeflé;  ce  qui  efi 
»  auffi  contraire  aux  réglcmens,  que  préjudiciable 
»  aux  particuliers  eux-mêmes,  qui  s'expofent  à. 
»  fupporter  la  perte  des  frais  de  conflruâion  defdits 
)i  Moulins  :  à  quoi  fa  majeflé  voulant  pourvoir  ,  vu 
»  fur  ce  l'avis  du  fieur  intendant  &  commifiaire  dé- 
n  parti  en  ladite  province  :  oui  le  rapport  du  fîeur 
o  Moreau  de  Beaumont,  confeiller  d'état  ordinaire 
»  &  au  confeil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
»  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

»  Article  premier.  Tous  ceux  qui  pourroient 
»  avoir  conllruit  dans  la  province  de  Flandres  ,  au- 
«  cun  Moulin  ,  foit  à  eau  ,  foità  vent  ,  fans  juge- 
)>  ment  préalable  du  bureau  des  finances  de  Lille  , 
»  &:  fans  avoir  fur  ledit  jugement  obtenu  la  permif- 
»  fion  de  fa  majeflé ,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  , 
»  dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  audit  bureau  des 
n  finances,  à  l'effet  d'obtenir  un  jugement  prépara- 
»  toire  fur  lefdites  conflrudions  ;  &  dans  les  trois 
»  mois  dudit  jugement ,  de  fe  retirer  pardevers  fa 

»  majeflé,  à  l'effet  d'obtenir  les  permiffions  nécef- 
»  faires. 

«  Art.  1.  Ceux  qui  pourroient  avoir  conflruît 
»  dans  ladite  province  aucun  Moulin ,  fur  le  fcul 
»  jugement  du  bureau  des  finances ,  &  fans  avoir 
o  fur  icelui  obtenu  les  permifTions  nécelTaires  de 
«  fa  majeflé,  feront  pareillement  tenus  de  fe  retirer 
n  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du 
»  préfent  arrêt ,  pour  tout  délai ,  pardevant  fa  ma- 
»   jeflé  ,  à  l'effet  d'obtenir  lefdites  permifTions. 

»  Art.  3,  Lefdites  pecmifllons  ne  peuvent,  dans 

Ssss  ij 
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j»  l'un  &  l'autre  cas ,  être  accordées  qu'à  la  charge  , 
»  par  ceux  qui  les  obtiendront ,  de  payer  les  rentes 
»  prefcrites  par  l'arrêt  du  4  mai  1700,  &  les  arré- 
»  rages  d'icelles  ,  depuis  l'époque  defdites  conf- 
»>  trudions  ou  du  dernier  payement  qu'ils  pourroient 
n  avoir  fait. 

»  Art.  4.  Veut  fa  majeflé  que  ,  faute  par  les 
D  propriétaires  defdits  Moulins  d'obtenir  lefdits  ju- 
»  gemens  &  permiflions  dans  les  délais  cl-deffus , 
»  lefdits  Moulins  foient  démolis  ,  &  les  proprié- 
»  taires  d'iceux  contraints  au  payement  des  arré- 
»  rages  des  rentes  qu'ils  auroient  dti  acquitter  depuis 
»  l'époque  des  conilrudions  defdits  Moulins  ou  du 
»  dernier  payement  des  arrérages  defdites  rentes  , 
»  jufqu'au  jour  de  la  démolition  d'iceux. 

»  Art.  y.  Fait  fa  majefté  trcsexprelTes  inhibî- 

ï^  tlons  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  défaire  conf- 

»  truire  à  l'avenir  dans  ladite  province  de  Flandres , 

Y)  aucun  Moulin,  fans  avoir  obtenu   jugement  du 

»  bureau  des  finances  ,  &  fur  icelul  la  permiffion  de 

»  fa  majeflé  ,    laquelle  ne  fera  accordée   que  fur 

»  l'avis  du  fieur  intendant  &  commifl'aire  départi 

»  dans  ladite  province. 

«  Art.  6.  Ordonne  Çà  majefté  que  tous  les  Mou- 

»  lins  qui  feront  condruits  depuis  le  jour  de  la  pu- 

»  blication   du   préfent  arrêt ,  même  les  ou \? rages 

j»  commencés  avant  d'avoir  obtenu  lefdits  jugemens 

»  &  permiffions  ,  feront  démolis  aux  frais  des  pro- 

»  priétaires ,  lefquels  feront  en  outre  condamnés 

»  en  trois  cents  livres  d'amende. 

»  Art.  7.  Fait  défenfes  aux  fermiers  &  receveurs 
»  des  domaines  en  Flandres ,  à  leurs  prépofés  & 
»  commis  ,  d'accepter  &  recevoir  le  payement  des 
•»  redevances  ordinaires ,  pour  aucun  nouveau  Mou- 
10  lin  >  fi  préalablement  il  ne  leur  ell  apparu  defdits 
»  jugemens  &  permifTionsJeur  ordonne  de  dénoncer 
»  à  fon  procureur  audit  bureau  des  finances  à  Lille  , 
n  les  conftruftions  des  Moulins  qui  auront  été  faites 
»  en  contravention  aux  difpofitions  du  préfent  arrêt , 
»  à  l'effet' par  fondit  procureur  d'en  pourlùlvre  la 
»  démolition  ,  Se  de  faire  condamner  les  contre- 
»  venans  en  l'amende  cl-delTus  prononcée. 

»  Art.  8.  N'entend  fa  majefté  préjudicîer,  par 
»  les  difpofitions  de  l'article  précédent ,  aux  droits 
»  appartenans  à  l'hôpital  Comteffe  de  Lille  ,  en 
»  vertu  de  concertions  des  anciens  comtes  de  Flan- 
«  dres ,  &  dans  lefquels  ledit  hôpital  a  été  con- 
»  firme  ,  fous  la  domination  de  Manée  de  LlUe ,  par 
»  arrêt  du  confeil  du  2  i  novembre  i77î»  qui  con- 
«  tlnuera  d'être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  n. 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  pour  le  Hainaut 
le  2  janvier  i778> 

Tous  ces  réglemens  femblent  décider  irrévoca- 
blement pour  la  négative ,  la  queftion  de  favoir  /î 
l'on  peut,  dans  les  Pays-Bas  françois ,  conftruire  des 
Moulins  fans  la  permiftion  du  roi  &  fans  afTujettifl 
fement  à  des  redevances  annuelles,  q«i  emportent 
lods  &  ventes  aux  mutations.  Cependant  cette  queC- 
|i«i  efl  encore  un  problème ,  &  il  paroît  à  bien  des 
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»    perfonnes  éclairées,   qu'elle  ne  pourra  Jamaîs  être 
décidée  juridiquement  en  faveur  dii  domaine. 

La  liberté  de  conftruire  des  Moulins  eft  de  droit 
naturel  ,  elle  eft  reconnue  dans  prefque  tou:es  les 
provinces  de  l'intérieur  du  royaume ,  &  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  les  fouverains  des  Pays-Bas  l'ajenS 
jamais  gênée  légalement  par  rapport  à  la  Flandrs* 
gallicane. 

Il  eft  vrai  que  les  deux  placards  de  i5'47  &  if^iS  , 
cités  plus  haut,  mettent  au  nombre  des  attributs 
exclufifs  delà  fouveraineté,ie  droit  de  pe'mettrela 
conftruftion  des  Moulins  ;  mais  ces  placards  n'ont 
point  été  pnbliés  dans  la  Flandre  gallicane ,  &  n'ont 
pu  y  avoir  d'exécution.  Le  premier  n'eft  adreffé 
qu'au  con»eil  provincial  de  Gand  ,  &  il  eft  con^u  ea 
langue  flamande ,  fans  doute  ,  parce  qu'il  n'a  été 
fait  que  pour  la  Flandre  flamande.  Le  fécond  ne 
fait  qu'ordonner  l'exécution  du  premier,  &  répri- 
mer les  abus  que  les  feigneurs  s'étoient  crui  auto- 
rifés  à  commettre  en  vertu  de  cette  loi  nouvelle  ^ 
il  n'a  donc  pas  été  rendu  pour  la  Flandre  gallicane, 
puifque  le  placard  de  1547  n'y  avoit  point  été  exé- 
cuté ni  dû  l'être  ,  &  que  par  conféquent  on  n'y  avoit 
pas   pu  abufer  de  fes  difpofitions. 

C'eft  néanmoins  d'après  ces  deux  placards  & 
dans  la  faulfe  fuppofition  qu'ils  avoient  force  de  loi 
dans  tous  les  Pays  Bas,  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du 
confeil  du  4  mai  i70o.Cet  arrêt  a  excité  les  récla- 
mations des  étatsd'Artois  &  de  la  Flandre  gallicane; 
ils  ont  fait  valoir  leurs  privilèges ,  leur  afiranchilfe- 
ment  immémorial  des  difpofiticns  confignées  dans 
les  placards  cités  ;  les  articles  de  leurs  capitulations 
■  qui  les  maintenoient  dans  tous  leurs  anciens  droits  fit 
ufages  ;  &  le  roi  a  jugé  leur  caufe  fi  favorable  ,  qu'il 
a  furfi  à  l'exécution  de  l'arrêt,  pour  la  province  d  Ar- 
tois, par  une  réponfe  au  cahier  de  1701  ,  &  pour 
la  Flandre  gallicane  ,  par  arrêt  du  3  oflobre  1701» 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Cette  furféance  n'a  point  été  levée  par  l'arrêt  da 
confeil  du  9  mars  1726,  rapporté  ci-devant;  c'eft 
ce  que  prouvent  fes  motifs ,  fon  objet  &  fon  difpo- 
fiiif  :  on  voit  en  effet  qu'il  n'y  eft  queftion  ni  dt-c 
redevances  annuelles ,  ni  des  lods  &  ventes  aux  mu- 
tations ,  ni  même  du  fonds  du  droit  d'eau  &  de 
vent  ;  il  déclare  feulement  que  le  bureau  des  finan- 
ces de  Lille  n'eft  point  compétent  pour  permettre 
l'éreftion  des  Moulins;  &  l'on  fent  qu'il  feroit  contre 
toutes  les  règles  de  l'étendre  au  delA  de  fes  termes» 
D'ailleurs  la  furféance  prononcée  par  l'arrêt  de 
1702,  devoit  durer  jufqu'à  ce  que  les  états  de  la 
Flandre  gallicane  eulTent  repréfenté  les  titres  en 
vertu  defquels  ils  prétendoient  être  déchargés  de 
l'exécution  de  l'arrêt  de  1700,  jufqu'à  ce  que  le 
fermier  du  domaine  eût  été  entendu  ,  que  l'in- 
tendant eût  donné  fon  avis  ,  &  que  le  confeil 
eût  prononcé  définitivement  fur  le  tout.  Or  , 
rien  de  tout  cela  n'a  été  fait  en  171^  ">  Un  eft  donc 
pas  poflible  qu'on  ait  alors  voulu  lever  la  fur- 
féance. Enfin  ,  quand  un  arrêt  lève  un  furfis ,  il  le 
fait  en  termes  exprès ,  &  celui  de  1 7 1 6  n'en  dit  moî. 
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En  I7i8  ,  le  roi  demanda  aux  provinces  Belgi- 
ques  un  droit  de  confirmation  de  leurs  franchifes  & 
immunités,  &  l'on  en  détermina  particulièrement  la 
levée  furies  arts  &  métiers ,  Ues  &  îlots.  En  confé- 
quence  ,  il  intervint  au  confeil  un  arrêt  qui ,  en  ac- 
ceptant l'oftVe  des  états  de  la  Flandre  gallicane,  d'une 
fomme  de  60000  livres,  par  terme  d'abonnement, 
déclara  que  les  corps  d'arts  &  métiers  ,  &  les  pro- 
priétaires des  îles  &  ilôts  demeureroient  confirmés 
dans  toutes  les  franchifes ,  droits  &  privilèges  dont 
ils  jouilFoient  avant  l'avènement  de  Louis  XV  au 
trône.  Cet  arrêt  ne  parloit  pas  des  Moulins  ;  on  en 
inquiétoit  (i  peu  les  propriétaires ,  que  les  états 
n'avoient  pas  cru  devoir  demander  la  confirmation 
de  leurs  droits  à  cet  égard  :  mais,  trois  ans  après  , 
ils  y  penfcrent  plus  férieufement ,  &  fur  leurs  repré- 
Tentations ,  le  confeil  déclara  par  arrêt  du  15?  mai 
1731  ,  que  fa  majefté  avoit  entendu  comprendre 
dans  l'abonnement  de  1 71 8  ,  le  droit  de  confirmation 
des  Moulins  dépendans  du  département  de  Lille  , 
Douai  &  Orchies. 

Sur  quoi  porte  la  confirmation  que  cet  arrêt 
accorde  aux  états  ?  EU- ce  fur  les  lettres  d'oftroi 
particulières  pour  chaque  Moulin  ?  Non  fans  doute  ; 
les  trois  quarts  des  propriétaires  n'en  ont  aucune. 
C'efl  donc  fur  raftranchiliement  de  la  province  ,  par 
rapport  aux  redevances  &  aux  droits  de  mutation 
exigés  depuis  peu  fur  les  Moulins;  &  par -là  le 
confeil  les  a  maintenus  dans  cet  affranchilTement  , 
fînon  pour  toujours  ,  du  moins  jufqu'à  ce  que  la 
chofl'  ayant  été  examinée  plus  à  fond  ,  fa  majeflé 
ait  prononcé  définitivement  fur  les  remontrances 
de  1701. 

Ert  1757  ,  le  fîeur  de  Raincourt ,  receveur  des 
domaines  ,  menaça  d'exécuter  les  fieurs  Duchateau 
&  Grenet  ,  l'un  pour  le  payement  d'une  redevance 
annuelle  ,  fuppofée  due  par  Ion  Moulin  ;  l'autre 
pour  un  droit  de  lods  &  ventes  qu'il  avoit  reçu  en 
conféquence  de  la  vente  d'un  Moulin  fitué  dans' fa 
mouvance.  Mais  ces  deux  particuliers  fe  pourvurent 
devant  M.  de  Caumartin  ,  intendant  de  Flandres  ;  & 
après  une  difcuflion  très-approfondie  ,  ce  magiflrat 
rendit,  le  lo  décembre  17^9,  une  ordonnance  , 
portant ,  que  le  furfis  prononcé  par  l'arrêt  du  confeil 
de  1701  ,  feroit  exécuté  fuivant  là  forme  &  teneur, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par 
le  roi. 

En  i7i?o  ,  le  fieur  Duclair  ,  prépofé  à  la  recette 
des  droits  feigneuriaux  du  domaine,  voulut  obliger 
les  propriétaires  des  Moulins  à  eau  ,  bâtis  dans  la 
ville  de  Douai  ,  de  lui  repréfenter  leurs  con'rats 
d'acquifition  ,  pour ,  fur  les  prix  qui  y  feroient 
exprimes,  diftraftion  faite  de  la  valeur  des  fonds, 
percevoir  les  droits  de  lods  &  ventes  ordinaires  :  il 
commença  par  fommer  trois  de  ces  propriétaires  ; 
ceux-ci  fe  réunirent ,  les  échevins  de  Douai  inter- 
vinrent ,  &  par  fentcnce  rendue  au  Bureau  des 
finances  de  Lille  le  Z4  mars  1760  ,  le  fieur  Duclair 
obtint  toutes  fes  demandes  avec  dépens.  Mais  fur 
l'appel  au  parlement  de  Flandres,  il  a  été  rendu, 
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I«  f  janvier  176$^  arrêt,  au  rapport  de  M.  de 
Foreft  ,  qui  «  a  mis  l'appellation  &  la  fentcnce 
«  dont  a  évé  appelé  au  néant  ;  émendant ,  a  débouté 
n  ledit  Duclair  de  fes  demandes,  fins  &  conclufiops, 
»  &  l'a  condamné  aux  dépens ,  tant  de  la  caufe 
»  principale  ,   que  de  celle  d'appel,  n 

A  ces  décifions  fi  claires  Se  fi  précifes ,  fe  réunit 
une  fentence  du  bureau  des  finances  de  Lille  du 
7  août  1771,  rendue  entre  le  receveur  des  domaines 
&  les  religieufes  de  l'Abbiette  ,  au  fujetji'un  droit 
feigneurial  prétendu  par  le  premier  fur  le  prix  d'un 
Moulin  appartenant  à  celles-ci.  Ce  jugement  ordonne 
que  l'arrêt  du  confeil  de  1701  fera  exécuté  fuivr.'nt 
fa  forme  &  teneur,  &;  en  conféquence  condamne 
le  receveur  des  domaines  à  rellituer  les  lods  &  ventes 
par  Ini  perçus  ,   S:  aux  dépens. 

Mais  l'arrêt  du  confeil  du  \6  novembre  1778 
n*a-t-il  pas  introduit  à  cet  égard  une  jurifprudence 
toute  différente  f  Cette  quelHon  fait  aftuellement 
la  matière  d'un  procès  pendant  au  bureau  des 
finances  de  Lille  ;  le  prince  de. . . .  foutient  la  né-' 
gative  contre  le  procureur  du  roi  ,  pourfuite  & 
diligence  de  l'adminiilratcur  général  des  domaines. 
Voici  le  précis  des  raifcns  que  j'ai  cru  devoir  em- 
ployer pour  fa  défenfe. 

L'arrêt  du  confeil  du  18  novembre  1776  ne  peut 
être  que  le  fruit  de  la  furprife.  Il  préfente  le  droit 
d'eau  de  de  vent,  comme  incontellablement  domanial 
dans  toutes  les  provinces  de  Flandres  ;  il  fuppofe 
comme  décidé  ,  ce  que  les  arrêts  du  confeil  de  1 701 
&  173  I  ont  laiflé  indécis,  il  ne  fait  pas  même  la 
moindre  mention  de  ces  arrêts  ,  &  il  anéantit  ainfî 
en  un  feul  moment  des  jugemens  folennels  &  con- 
tradidoires  ,  à  l'abri  defqnels  fe  repofoient  tran- 
quillement tous  les  propriétaires  des  Moulins.  Il  n'en 
faudroit  pas  davantage  fans  doute  pour  les  autorifer 
à  y  former  oppofition  ;  mais  cette  voie  ne  leur  e'fl 
pas  nécelTaire  ;  il  trouvent  dans  l'arrêt  même  la 
preuve  qu'il  ne  peut  faire  loi  ;  l'article  p  ordonne 
que  feront  fur  le  prefent  arrct  toutes  lettres- 
patentes  iiécejfaires  expédiées  ;  il  falloit  donc 
des  lettres-patentes  pour  le  faire  exécuter  ,  cette 
forme  étoit  elTentielle  :  elle  n'a  point  été  remplie, 
conféquemment  l'arrêt  doit  être  regardé  comme 
non  avenu. 

Il  n'a  encore  été  fait  aucune  réponfe  à  ces  moyen?, 
de  la  part  du  domaine  ,  &  il  y  a  environ  cinq  ans 
que  l'affaire  refle  fans  pourfuite  *. 

5.   XXVI.  Des  effets  de  lu  banalité  &  des  efpéces 
de  grains  qui  y  font  fujeties. 

Le  droit  de  banalité  produit  trois  effets  ;  le 
premier  eft  de  contraindre  les  vaflaux  de  venir 
au  Moulin,  &  d'y  payer  pour  la  mouture  des 
grains  un  droit  qui  efi  réglé  par  les  coutumes  oi» 
l'ufage. 

*  Nous  difons  venir  au  Moulin  ,  &  ces  termes 
doivent  être  pris  dans  leur  fens  littéral  ;  en  forte 
que  les  baniers  font  tenus  de  porter  eux-mêmes  oa 
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de  faire  porter  au  Moulin  auquel  e(l  attache  le  droit 
de  baniiicé  ,  les  grains  qu'ils  ont  à  moudre  pour  leur 
uiage.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  exiger  que  le  meunier 
du  ieigneur  prenne  le  foin  de  les  aller  cherclier 
chez  eux. 

Ç'eftcequ'enfeignentGuyot,  tome  i  ,  page  45  & 
5û  ,  ficla  Touloubre  ,  à  l'endroit  cité  ,   art.  ip  (^1). 

L'article  zp  de  la  coutume  d'Angoumois  adopte 
expreiïement  certe  doctrine.  Brodeau  ,  fur  l'art.  5  1 1 
de  la  coutume  de  la  Marche ,  fait  voir  que  tel  efl 
également  l'efprit  de  celle-ci ,  &  il  ajoute  que 
«  i'ufage  confirmé  par  pludeurs  fentenccs  de  juges 
»   de  la  province  ,  ne  laiffe  là-defTus  aucun  doute.  » 

Du  refle  ,  le  premier  effet  que  nous  venons 
d'attribuer  à  la  banalité ,  ell  limité  &  louffre  des 
exceptions. 

La  premil-re  exception  a  lieu,  quand  le  Moulin 
banal  n'eiî  pas  en  état  fuffifant  pour  moudre  ;  d  irs 
ce  cas  ,  le  fujetbanier  va  où  il  lui  plaît  ,  lans  péril 
d'amende. 

Delà    réfultent  deux  conféqviences  : 

L'une  ,  que  le  Moulin  ,  pour  affujettir  les  baniers 
à  y  venir  moudre  ,  doit  être  aTorti  de  meules  de 
toutes  les  qualités.  S'il  n'avoit  pas  de  meules  blan- 
ches ,  &  qu'il  ne  pût  moudre  le  blé  ,  de  manière 
à  pouvoir  en  faire  du  pain  blanc,  les  boulangers  Se 
les  autres  perfonnes  qui  font  dans  l'ufage  de  fe  fervlr 
de  cette  f:'rte  de  pain  ,  feroient  àiipenlés  de  la 
banalité  (i). 

L'autre  ,  qu'un  Moulin  ne  peut  être  banal  avec 
effet  ,  qu'autant  que  ,  tout  accident  à  part  ,  il  efl 
par  lui-même  fujjijant  ,  comme  dit  la  coutume 
d'Angoumois  ,  pour  la  mouture  &  dépêche  des 
blés  &  crains.  »  Il  efl  inconteflable  (  dit  M.  Sou- 
)>  chet  fur  l'article  zp  de  cette  dernière  loi ,  ) 
»  que  l'infurtifance  des  Moulins  affranchit  les 
»  jufliciables  de  la  banalité  ;  il  faut  que  les  Pvfculins 
j>  banaux  puilTent  fournir  les  perfonnes  qui  doi- 
»  vent  y  faire  moudre  leurs  grains.  Il  feroit  injufle 
s  de  contraindre  les  habltans  d'une  banlieue  de 
»  moudre  leurs  blés  à  un  Moulin  qui  ne  pourroit 
>■)  faire  cette  befogne  ailez  vite  ni  affez  long- 
»  temps  pour  lesbefoins  de  tous  les  contraignabies. 


(i)  Il  fxuc  pourtant  excepter  le  cas  où  il  y  a  contre  le 
fcigneur  une  pcflciTion  dirfétcnte.  Voyez  ci-devant,  §.  lî, 
r.uTct  tendu  avi  paileineiit  Je  Flandres  le  19  jluillet  175S, 
entre  le  lieur  de  Carondelet  &  tes  iiabitans  de  Capelle. 

Une  autre  excepti^jn  ,  qi;i  proui-e  que  la  précédente  n'eft 
pas  contraire  à  la  niture  de  la  banalité,  ell  celle  que  rcu- 
Tetnie  l'article  34  de  la  coutume  de  Poitou.  «  E:  e(i  tenu 
»»  le  meunier  d'aller  quérir  le  blé  Se  rendre  la  farine  à 
"  niefurc  es  hôtels  defiiits  hommes  &z  fujets  ;  fi  autrement 
»•  d'ancienneté  l'on  n'a  accoutume  de  porter  ledit  blé  au- 
»•  dit  Moulin  &  quérir  les  farines,  j»  On  trouve  la  même 
•>  difpoiîtioa  dans  la  coutunie  de  Saintonge  au  fiège  de 
»>  Saint- Jean-d'Angcly,  art.  7. 

(2)  Coutume  d'Aniou  ,  art.  18,  &  ibid.  Chopin  ;  cou- 
tume de  Nivetnois ,  tic,  18  ,  art.  1+ ;  coutume  de  Bourbon- 
nois ,  art.  542;  coututnî  de  Touis,  art.  10;  coutume  du 
Maine,  art.  18;  coutume  de  Lodanois  ,  tit.  i,  art,  6; 
Bouchful  fut  l'atciçle  34  de  la  coutume  d;  Poitou. 
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»  Il  y  a  des  .Moulins  qui ,  placés  fur  des  rulffeaux 
»  rem;Mis  d'eau  en  hiver ,  &  deiiéchés  en  été  , 
»  peuvent  funîre  une  partie  de  l'année  pour  la 
»  dépêche  des  grains  ^  &  ne  peuvent  être  d'aucun 
»  fecours  le  relie  de  l'année.  Ces  Moulins  ne  peuvent 
rt  abfolument  être  baniers  (1).  Les  termes  de  la 
»  coutume,  pourvu  qu'ils  folent  fuffîj ans  pour 
»  la  mouture  &  dépêche  defdlts  blés  &  grains  , 
»  doivent  s'entendre  nécelTairement  d'un  fervice 
»  continuel  ,  &  qui  dure  toute  l'année:  1°.  Il  faut 
»  moudre  toute  l'année  -,  i°.  les  jufiiciables  Ç^nt 
»  contraignabies  toute  l'année.  La  banalité  doit 
»  les  faire  ioulr  toute  l'année  de  l'avantage  attaché 
»  ù  cette  fervitude.  S'il  en  étoit  autrement ,  les 
n  habitans  fujets  à  la  banalité  feroient  obligés ,  pour 
n  ne  pas  être  en  contravention  ,  d'épier  continuel- 
»  lement  les  temps  ,  les  heures  ,  où  le  Moulin 
«  pourroit  moudre.  Cette  furveliiance  efi  tou:-à-fait 
»  oppofée  à  l'efprit  de  la  loi  ;  elle  aggraveroit 
»   une  fervitude  qui   eft  déjà  affe/.   gênante  ». 

Remarquez,  au  farplus  que  dans  le  nombre  des 
coutumes  de  banalité  légale  ,  il  en  ellplufieurs  où 
le  mauvais  état  du  Moulin  banal  d'un  feigneur  n'opère 
qu'une  dévolution  de  banalité  au  profit  de  Con 
fuzerain.  Telle  e(l  entr'autres  la  coutume  du  Maine, 
article  \6  :  «  Et  s',1  n'a  Moulin  en  état  fuffifant , 
>^  fes  fujets  font  cont-algnaoles  d'aller  au  Moulin 
j)  de  fon  feigneur  (uzerain  ,  duquel  ils  retiennent 
»  par  reiTort  ,  s'il  eil  au-dedans  de  la  banlieue.  » 
L'article  16  de  la  coutume  d  Anjou  ,  &  l'article  j 
du  titre  I  de  celle  de  Loudunois  ,  difent  précifé- 
ment  la  même   chofe  *. 

La  féconde  exception  ,  quldifpenfe  le  fujetbanier 
de  moudre  au  Moulin  banal,  eft  l'affluence  des 
moulans  ,  qui  met  le  meunier  hors  d'état  de  rendre 
la  farine  dans  le  terme  fixé  par  la  coutume  ou  par 
l'ufage-,  danscecas,  en  effet ,  le  fujet  peut  prendre 
fon  blé  ,  &  le  mener  moudre  où  II  juge  à  propos. 
YoyeL  ci-après  §.  32. 

La  troifième  exception  ,  eft  quand  le  blé  a  été 
acheté  hors  le  territoire  du  feigneur,  &  qu'on  le 
fait  moudre  pour  être  également  vendu  ou  confommé 
dehors. 

*  Auffi  voyons-nous  que  l'article  4  du  titre  i3 
de  la  coutume  de  Nivernois  n'oblige  à  la  banalité 
que  le  pain  &  le  blé  que  le  fujet  mange  ou  veut 
manger  es  fins  de  ladite  banie. 

11  exifte  néanmoins  un  ufage  contraire  en  plufieurs 
endroits.  Voyez  ci-après  §.  34. 

Voici  une  efpèce  que  cet  ufage  a  fait  naître.  Le 
fieur  Dufour  avoit  un  Moulin  banal,  qui  lui  devoit 
le  droit  de  moute-fèche  fiîr  les  propriétaires  fo- 
rains ,  par  qui  les  blés  étoient  emportés  hors  de 
la  feigneurie.  Ayant  fait  arrêter  les  chevaux  &  cha- 
riots d'un  fieur  Dupont ,  tandis  que  celui-ci  emme- 
nolt  les  blés    de  fa  ferme,   le  fieur  Dupont  foutint 


^  {i)    Vigier   fur  l'art.  29   de    la  coutume   d'.\ngoumois  ; 
Gaudillasd  ,  fur   le  même  article  J  Buuchcul,   fur  la  cou- 
. .    (ume  de  Poiiou ,  ace.  14 ,  a*,  t. 
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que  puisqu'il  avoît  fur  les  lieux  un  fermier  qui  alloit 
au  Mouhn  ,  &  qui  à  cet  égard  le  repréfentoit  en- 
tièrement ,  il  ne  pouvoir  pas  être  tenu  de  payer  la 
moure- sèche.  Et  il  en  fut  effedivement  déchargé 
par  arrct  du  parlement  de  Rouen  du  i  5  juin  15' 05?  , 
parce  qiCLL  upoi:  ,  dit  Bài'm.gs  ^  fon  fermier  fur 
le  lieu. 

Mais  que  doit- on  décider  par  rapport  aux  grains 
que  les  l'ujets  baniers  ont  acheté  hors  des  limites 
de  la  banalité  î 

La  coutume  de  Nivernais,  chapitre  18,  article 
15  ,  porte  que  fi  c'elt  pour  en  faire  du  pain  ,  ils 
font  obligés  de  les  faire  moudre  au  moulin  banal, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  polfellion  contraire. 

L'article  5^4^  de  celle  de  Bourbonnois  les  foumet 
indiftinftement  à  la  banalité. 

Suivant  d'autres  coutumes,  telles  que  Tours  , 
article  1 1  ,  Lodunois ,  chapitre  i  ,  article  7  ,  ÎMaine 
&  Anjou,  articles  ip  ,  le  fujet  qui,  fans  fraude  , 
a  acheté  du' blé  hors  des  limites  de  la  banalité  , 
&  Ta  amené  dans  Ton  domicile,  peut  le  faire  moudre 
à  tel  Moulin  qu'il  lui  plait. 

L'article  75  de  la  coutume  du  Perche  adopte  la 
même  règle  ;  mais  il  met  cette  reflriclion ,  que  quand 
le  blé  a  léjourné  vingt-quatre  heures  dans  le  do- 
micile de  l'acheteur,  il  ne  peut  plus  le  faire  moudre 
qu'air 'moulin  banal. 

J?£.  le  préfident  Bouhier  ,  chapitre  61  ,  nombre 
114,  eft  d'avis  que  cet  article  doit  être  fuivi  par- 
tout. Ce  qu'il  fonde  o.  fur  la  prcfomption  naturelle 
»  du  mélange  avec  d'autres  blés  ,  &  que  quand 
»  la  coutume  ou  le  titre  portent  que  les  fujets  por- 
»  teront  leurs  grains  au  Moulin  banal,  celas'en- 
y>  tend  de  tous  les  blés  qu'ils  auront  pour  leur  ufage 
»  au  dedans  de  la  banalité  ,  de  quelque  part  &  à 
»   quelque  titre  qu'ils  les  aient  eus  ». 

Cet  avis,  continue  i\I.  Bouhier,  ne  paroît  pas 
d'accord  avec  l'arrêt  des  Boulangers  de  Gonelfe 
(  rapporté  ci-devant,  §.  14) ,  cependant  je  l'adopte 
d'autant  plus  volontiers ,  «  qu'il  a  été  fuivi  par  un 
»  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  même,. en  date 
»  du  30  août  /($i4  (i).  Car,  en  permettant  aux 
»  boulangers  de  faire  moudre  où  bon  leur  lemble- 
»  roit  les  grains  par  eux  achetés  hors  des  limites 
»  de  la  banalité  ,  il  a  ajouté  cette  claufe  ,  pourvu 
M  qu'ils  n'aient  fait  gîte  ni  repos  es  maifons 
»   défaits  boulangers  w. 

Au  relie,  la  queilion  en  ce  qu'elle  a  de  rapport 
avec  les  boulangers,  a  été  difcutée  dans  le  §.  \6 
de  cet  article  ;  &  nous  ne  devons  nous  en  occuper 
îci  que  par  rapport  aux  particuliers. 

Or  à  cet  égard ,  nous  trouvons  quantité  d'arrêts , 
outre  celui  de  16!  14,  qu'on  vient  de  citer,  qui  con- 
firment nettemeat  l'opinion  adoptée  par  M.  le  pré- 
fident Bouhier. 

Bafnage  ,  fur  l'article  1 10  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  en  rapporte  trois  du  parlement  de  cette 
province. 
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(1)  Auiauct  fur  l'arc,  71  de  la  coutume  de  Paris, 


Le  premier  du  17  janvier  1541 ,  a  maintenu  le 
feigneur  d'Orbec  &  de  Eienfaite  ,  u  dans  la  polTel- 
)i  fion  de  pouvoir  contraindre  fes  vaflaux  d'aller 
»  moudre  a  fes  Moulins ,  non-feulement  les  grains 
»  qu'ils  recueilloient  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie, 
»   mais  aufli  ceux  qu'ils  achetoient  aux  marchés  ». 

Le  fécond,  du  26  avril  1663  ,  a  condamné  le 
nommé  Mauvieux  aux  peines  de  Tinfraftion  de  ba- 
nalité, pour  n'avoir  pas  fait  moudre  au  Moulin  du 
feigneur  de  Maloué  ,  où  il  avoit  fcn  domicile,  un 
boiiieau  de  farrafin  qu'il  avoit  recueilli  dans  une 
pareille  vorfine.  Il  Ce  prévaloit  beaucoup  de  ce  qu'il 
avoit  payé  au  feigneur  de  cette  paroilTe  le  droit  de 
vene-moute  (i).  Le  feigneur  de  Maloué  répondoit 
«  que  la  verte-moute  &  la  banalité  étoien t  deux  droits 
»  dilférens-,qu'il  ne  falloir  point  confidcrer  le  lieu  où 
»  le  blé  avoit  crû,  ni  où  il  avoit  été  acheté,  mais 
»  feulement  où  il  avoit  été  confumé;  que  Mauvieux 
»  ayant  fon  domicile  fur  un  fonds  fujet  au  ban  du 
»  Moulin  ,  il  étoit  obligé  d'y  faire  moudre  tout  c» 
K   qui  devoit  fe  confumer  dans  fa  mai  fon  ». 

Voici  les  circonHances  du  troifième  arrêt.  Martin 
valTal ,  demeurant  à  Condé  fur  Rille ,  fief  appar- 
tenant à  M.  le  préfident  de  Eonncval ,  &  joulifant 
du  droit  de  banalité  ,  recueilloit  des  blés  à  Cor- 
neville,  paroiife  voifine  où  il  y  avoit  aufll  un  Moulin 
banal;  queUion  de  favoir  s'il  devoit  faire  moudre 
fes  blés  au  moulin  de  Condé.  Pour  établir  la  né- 
gative ,  il  rapportoit  une  fcnrence  du  bailliage  de 
Pont-Audemer  qui  l'avoit  condamné  à  fubir  la  ba- 
nalité de  Corneville,  pour  les  grains  qu'il  dépouil- 
loit  dans  l'étendue  de  cette  feigneurie.  Malgré  cette 
circonflance,  arrêt  du  17  juillet  1665  ,  qui  le  con- 
damne à  faire  moudre  au  Moulin  banal  de  Condé 
tout  le  grain  qu'il  confumera  dans  fa  demeure. 

Mais  delà  peut-on  conclure  qu'il  n'efl  pas  permis 
aux  fujets  baniers  d'acheter,  fbit  dans  la  feigneurie, 
foit  ailleurs ,  des  farines  ou  du  pain  cuit  pour  leur 
confommation  l 

On  a  vu  des  feigneurs  prétendre  que  non.  Mais 
ils  ont  conftamment  échoué  ,  &  l'on  n'a  excepté  en 
leur  faveur  que  le  cas  de  fraude.  • 

«  La  dame  de  l'EfpoilTe  (  dit  M.  le  préfident 
»  Bouhier  ,  chapitre  61  ,  nombre  128  ) ,  ayant  fait 
»  inilance  contre  un  de  fes  fujets  qui  avoit  acheté  uri 
»  fetier  de  farine  hors  de  fa  banalité ,  prétendant 
»  que  c'étoit  pour  frauder  les  droits  de  fon  Moulin  , 
»  le  parlement  de  Dijon  ,  par  arrêt  du  j  juillet 
»  1 5  S I  ,  niit  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès , 
»  en  faifant  néanmoins  des  défenfes  à  ce  fujet  de 
»  rien  faire  en  fraude  de  la  banaliré  ». 

Kw  mois  de  février  \6<,6  ^  la  demoifelle  de  Ror~ 
daries ,  engagifîe  d'une  banalité  domaniale,  contefla 
aux  habitans  la  liberté  d'acheter  du  pain  hors  de 
la  feigneurie.  Elle  fe  fondoit  fur  un  ancien  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  rapporté  par  M.  de  la 
Rocheflavin  ,  des  droits  feigneuriaux  ,  chapitre 
16 ,  article  3  ;  &  elle  mettoi't  d'abord  d'autant  plus 


^i)  Voyez  ci-apiès,  §.  3t, 
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de  confiance  dans  cette  autorité,  que  c'étoît  par  le 
même  parlement  qu'il  devoit  être  prononcé  fur  la 
prétention  dont  elle  étoit  la  bafe.  «  Mais  (  dit 
»)  Albert,  lettre  B  ,  chapitre  6  )  ,  on  confidcra  que 
»  cet  arrêt  avoit  été  donné  fans  doute  dans  un  cas 
n  où  le  titre  portoit ,  que  fi  les  habitans  achetoient 
»>  du  pain  ailleurs  pour  leur  nourriture,  ils  paye- 
»  roient  le  droit  de  fournage,  à  dire  d'experts,  Au- 
»  trement  la  cour  ne  l'autoit  point  ordonné  par  fon 
»  arrêt ,  puifque  c'eft  contre  la  liberté  publique. 
M  II  faut  d'ailleurs  confidérer  que  les  pauvres  ha- 
»  bilans  qui  vivent  du  jour  A  la  journée,  &  qui  ne 
»)  peuvent  acheter  du  blé,  font  obligés  journelle- 
w  ment  d'acheter  du  pain ,  qu'ils  vont  prendre  ou 
»  ils  le  trouvent  à  meilleur  compte,  ou  fuivant  qu'il 
»  eft  plus  propre  pour  leur  nourriture,  ou  qu'il  peut 
»  arriver  que  dans  leur  lieu  on  ne  vende  pas  de 
»  pain.  Enfin  ce  droit  doit  s'entendre  ex  œquo  & 
»  bono  ;  &  s'il  n'eil  établi  fur  cela  par  titre ,  il  ne 
»  doit  pas  y  être  étendu  ». 

Ces  confidérations  auroient  fans  doute  fait  con- 
damner la  prétention  de  la  demoifelle  Bordaries , 
mais  elle  fe  jugea  elle-même  :  fon  défiflement  pur 
&  fimple  prévint  l'arrêt,  qui  ,  par  ce  moyen  ,  ne 
put  qu'en  donner  ade  aux  habitans. 

M.  le  prcfident  de  Pcrchambault ,  fiir  l'article 
371  de  la  coutume  de  Bretagne,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Rennes  du  14  novembre  1693  , 
qui  fait  défenfes  au  meunier  du  Moulin  banal  de 
Goarec  ,  relevant  du  roi ,  de  troubler  la  vente  des 
blés ,  farines  &  pain  cuit  que  les  marchands  fo» 
rains  voudront  apporter  dans  la  ville  de  Carhaix , 
d'empêcher  les  habitans  ou  autres  de  les  acheter , 
&  de  prendre  fur  iceux  aucun  droit  de  moute. 

Rien  de  plus  fage  ni  de  mieux  penfé  que  ce  qu'a 
écrit  là-deïïus  M.  Souchet  dans  fon  commentaire  fur 
l'article  19  de  la  coutume  d'Angoumois.  «  En  droit, 
>■)  dit-il ,  la  banalité  ne  mérite  pas  aiïez  de  faveur 
»  pour  gêner  la  liberté  publique.  Il  eft  permis  d'a- 
»  cheter  fon  blé  hors  de  la  banlieue  ,  de  le  faire 
»  moudre  où  l'on  veut ,  avant  que  de  l'entrer  dans 
»  la  Sanlieue;  il  eft  aufTi  permis  de  faire  venir  fon 
»  pain  d'où  l'on  juge  à  propos.  La  coutume  d'An- 
«  goumois  oblige  les  hommes  fujets  à  la  banalité 
»  à  faire  moudre  au  Moulin  banal  les  grains  qu'ils 
B  recueillent  ou  qu'ils  achètent  dans  la  ba-nlieue , 
»  pour  les  y  confommer.  Elle  ne  leur  interdit  pas  la 
»>  liberté  d'aller  vendre  leurs  grains  où  il  leur  plait; 
•  elle  défend  feulement  d'aller  faire  moudre  hors 
«  de  la  banlieue  les  grains  qu'ils  veulent  y  con- 
>>  fommer,  ou  qu'ils  ont  pris,  achetés  ou  recueillis 
»  dans  l'étendue  de  la  banalité.  Un  habitant  do- 
»  micilié  dans  la  banlieue  d'une  banalité,  ne  pour- 
i>  roit  donner  annuellement  les  grains  à  un  bou<- 
»  langer  domicilié,  à  la  charge  de  fournir  le  pain 
»  qui  feroit  néceffairc'à  fon  domicile.  En  faifant 
t»  rapporter  fes  grains  en  pain,  il  contrevient  donc 
»)  à  la  loi ,  comme  s'il  donnoit  fes  grains  à  moudre 
9  hors  de  la  banlieue,  On  Y>Lole  égaicHient  la  loi , 
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«  folt  qu'on  faflfe  foi-même  la  contravention ,  ofl 
»  qu'elle  foit  opérée  par  des  perfonnes  interpo- 
»   fées.». 

Relie  à  examiner  quelles  fortes  de  grains  on 
eft  obligé  de  porter  au  Moulin  banal  i*  La  coutunaa 
de  Nivernois,  chapitre  18,  article  3  ,  ne  parle  que 
du  blé  defUné  à  manger.  Delà  ,  Coquille  tire 
cette  conféquence ,  que  l'orge  &  les  autres  grains 
dellinés  à  la  nourriture  des  animaux  ne  font  pas 
fujets  à  la  banalité.  Bafnage ,  fur  l'article  210  de 
la  coutume  de  Normandie,  &  Poulain  duParcq, 
fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  font  la  même  obfer'^ 
vation  d'après  lui. 

«  Cela  peut  être  vrai  (dit  M.  le  préfident  Bou- 
)i  hier,  nombre  izi  )  dans  la  coutume  de  Niver-. 
»  nois  dont  les  termes  y  font  précis ,  &  pareille- 
»  ment  dans  toutes  les  banalités  dont  les  titres  font 
»  femblables.  Mais  autre  chofe  ell  quand  les  titres 
»  ou  un  long  ufage  comprennent  le  terme  gêné- 
»  rique  de  grains.  Car  alors  il  n'y  a  point  de 
»  reftriftion  à  faire  ,  comme  l'obfervent  nos  au- 
»   teurs  (i)». 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  du  par- 
lement de  Bretagne,  tome  i ,  chapitre  18,  un  arrêt; 
du  i8  mai  1716  ,  qui  aiïujettit  à  la  banalité  les 
grains  qu'on  employé  à  la  fabrication  de  la  bièrre. 

Le  fécond  effet  de  la  banalité  eft  d'empêcher  les 
vaffaux  de  conflruire  des  Moulins  dans  le  reffbrtde 
la  feigneurie.  Voyez,  le  §.  précédent ,  nombre  I.  '*' 

Le  troificme  effet  de  la  banalité  eft  d'empêcher  Ici 
meuniers  voifins  de  venir  chafTer,  c*efl-à-dire  de  ve- 
nir prendre  le  bléj  des  habitans  de  la  feigneurie  où  il 
y  a  un  Moulin  banal  ;  c'efl;  la  difpolition  des  cou- 
tumes locales  de  Tours, Buzançois,  Azay-le-Ferron» 
Saint -Cyran,  Chatel-Regnaud  &  Herbaud  ,  &  l'ob* 
fervation  de  Dupleffis  fur  la  coutume  de  Paris  , 
traité  des  fiefs ,  livre  8  ,  chapitre  z. 

*  Cette  maxime  a  lieu  même  à  l'égard  des  ha- 
bitans qui  font  exempts  de  la  banalité.  Car ,  on  l'a 
déjà  dit,  leur  exemption  ne  les  auiorife  qu'à  porter 
ou  faire  porter  leurs  grains  à  tel  Moulin  qu'il  leur 
plait.  C'efl  fur  ce  fondement  que  par  la  fentence  du 
ij  décembre  1756,  rapportée  en  partie  ci-devant^ 
5.  2û,  les  tréforiers  de  France  du  bureau  des  fi- 
nances de  Lille ,  ont  prononcé  en  ces  termes  :  «  Nous 
»  déclarons  la  communauté  d'Auberchicourt  du 
»  nombre  des  onze  villes  affujetties  à  la  banalité  àes 
».  Moulins  royaux  de  Bouchain  ,  à  l'exception  des 
»  francs-alloëtiers  de  Cifoing  &  des  tenanciers 
»  d'Anchin ,  lefquels  maintenons  dans  leur  exemp- 
»  tion  ,  confinante  feulement  au  droit  d'aller  eux- 
»  mêmes  porter  leurs  grains  &  chercher  leurs  fa- 
»  rines  à  tel  Moulin  que  boa  femble  ,  fans  que  les 
»  meuniers  forains  puilfent  venir  chez,  eux  cher- 
»  cher  les  uns  &  rapporter  les  autres  ,  auxquels 
»  nous  faifons  défenfes  de  s'ingérer  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foit  de  chafTer  mofnées» 
»  ni  rapporter  farines  dans  lad. te  banalité,  le  tout 


(i)  CgucUeul  fut  la  coutume  de  Poitou,  arc.  j^jQomb.zi. 
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»  à  peine  de  confifcadon  des  chevaux  ,  charrettes  , 

»  chariots ,  ânes ,  mulets  &  autres  bétes  ou  voitures 

»  que  ce  pullFe  être ,  ainfi  que  des  grains  &  farines 

»  dont  les  uns  &  les  autres  pourroient  être  chargés, 

»  &  des  amendes  portées  par  les  ordonnances  ;  en 

»  conféquence  déclarons  les  farines  ,  grains ,  che- 

»  vaux  &  charrettes  mentionnes  dans   les  requêtes 

»  &  procès -verbal  des  9  décemore  173P  ,  2,3  mars 

»  174Ï»   &    17  décembre   1754,   acqu.s  &   con- 

»  filjués  au  profit  du  fermier  des  damâmes,  ainli 

»  que  l'amende  de  dix -huit  livres  blancs,  à  la- 

»  quelle  nous  condamnons  ledit  prévôt  ». 

Le  principe  qui  a  didé  ce  jugement ,  nous  con- 
duit encore  a  dire  que  la  négligence  du  meiinier 
qui  force  les  perfonnes  fujettes  à  la  banalité  du  fei- 
gneur  à  aller  faire  moudre  leurs  grains  à  un  autre 
Moulin  ,  après  avoir  attendu  au  premier,  fo.t  vingt- 
quatre  heures,  foit  deux  ou  trois  jours,  fuivant  les 
ditférens  ufages,  n  autorife  pas  les  meuniers  vpilîns 
à  aller  recueillir  dans  l'étendue  de  la  banaLté  ,  les 
grains  qui  font  reliés  à  moudre.  Tout  ce  que  cette 
négligence  produit  en  faveur  du  valfal ,  c'e.l  la  li- 
berté de  porter  lui-même  ,  ou  de  faire  porter  fes 
grains  hors  de  la  banalité. 

Au  refte  ,  le  droit  de  banalité  ,  lors  même  qu'il  eft 
fondé  fur  la  loi  municipa!e(i),  ne  donne  pas  le  droit 
d'empêcher  un  meunier  ,  ou  toute  autre  perfonne  , 
d'aller  &  venir,  de  paffer  &  de  repalfer  dans  l'é- 
tendue de  la  banalité  d'un  feigneur  :  les  chemins 
font  publics  &  libres  à  tout  le  monde.  Suivant  un 
arrêt  du  23  mai  ij^i  ,  rapporté  par  Papon,  livre 
15  ,  tit.  8  ,  n.  I  ,  un  meiiinier  établi  hors  de  la 
banlieue  de  la  banalité  ,  peu:  y  pafTer  pour  aller 
chercher  &  conduire  les  grains,  &  les  farines  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  fujettes  à  cette  fer- 
vitude.  Il  n'eft  pas  permis  de  l'arrêter  ni  de  le 
forcer  à  prendre  un  autre  chemin  ,  fous  prétexte 
qu'on  craint  qu'il  ne  blefle  les  intérêts  du  feigneur 
qui  tient  un  Moulin  banal.  Si  on  faifiifoit  ce  meunier 
dans  la  banlieue  de  la  banalité  avec  des  grains  ou 
des  farines ,  il  ne  pourroit  être  accufé  de  contra- 
vention ,  à  moins  qu'on  ne  prouvât  que  les  grains 
dont  il  étoit  chargé  dévoient  être  convertis  en  fa- 
rine pour  la  nourriture  d'un  contraignable.  Il  ell 
permis  à  tout  particulier,  même  à  un  contraignable, 
de  vendre  (es  grains  à  toutes  les  perfonnes  qui  fe 
préfentent  pour  les  acheter ,  &  même  à  des  meu- 
niers. 

La  déclaration  du  1%  mat  17^3  a  confacré 
ces  principes  :  «Il  fera  libre  (  y  eft-il  dit  )  ,  à 
»  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condi- 
»  tion  qu'elles  foient,  de  faire  ainlî  que  bon  leur 
»  femblera,  dans  l'intérieur  du  royaume,  le  com- 
»  merce  des  grains  &  farines  ,  de  les  vendre  & 
»  acheter   en  quelque  lieu  que    ce  foit....  de  les 


(I)  ^f.  SoHchec  fur  l'ariide  2?  de  U  coutume  d'Angou. 
mois ,  nomb.  37, 
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»  garder  8c  voiturer  à  leur  gré, /ans  qu'ils- puilTent 

»  être  aftreints  à  aucune  foimalitc  ni  enregiiîre- 

M  ment,  ni  ibumis  d  aucune   prohluitlon  ou    con- 

»  trainte,  fous  quelque  prétexte  que  cepuliFe  être, 

»  en  aucun  lieu  du  royaume  ». 

Oijfervons  un  point  eiTentiel  pour  les  endroit* 
où  il  y  a  plulîeurs  Moulins  banaux  appartenans  à 
différens  particuliers.  L'un  de  ces  particuliers  peut- 
il  ,  pour  s'attirer  plus  de  travail ,  diminuer  en  fa- 
veur des  baniers  qui  lui  donnent  la  préférence  ,  le» 
effets  que  l'ufage  de  la  coutume  du  lieu  ont  valable- 
ment attachés  à  la  banalité  i 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Provence  en  1741.  Le  feigneur  de  Pierre-Feu  Ce 
plaignolt  de  ce  que  dans  la  vue  de  décréditer  fou 
Moulin  ,  le  fermier  du  Moulin  de  la  commu- 
nauté difpenfoit  les  habitans  du  foin  de  porter  au 
fien  le;  grains  qu'ils  vouloient  y  faire  moudre.  Par 
arrêt  du  30  juin  ,  il  fur,  fait  d-fenfe  à  ce  fermier 
de  récidiver,  &  il  fut  condamne  à  des  dommages 
intérêts  envers  le  feigneur  *. 

§.  XXVII.  Quel  efl  le  droit  de  mouture  que  doit 
prendre  le  meunier  fur  les  fujets  de  la  bana- 
lité î  ejî-il  uniforme  dans  tout  le  royaume  i 

Ce  droit  n'eti  point  uniforme  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  cependant  il  diffère  de  très-peu  de  chofe. 

Pour  le  fixer  ,  il  faut  recourir  aux  coutumes , 
aux  ordonnancées ,  aux  chartres  particulières  ,  & 
à  i'u'age  des  lieux. 

Les  coutumes  de  Nevers  (i),  Bourbonnois  (i), 
la  IVIarche  (  3  ) ,  font  uniformes  entre  elles  ;  elles 
difent  que  le  meunier  ,  d'un  boilTeau  rez  de  blé 
bien  fec  &  net ,  en  doit  rendre  un  boiffeau  comble  , 
fon  droit  de  mouturi'pre'levé. 

La  coutume  de  Poitou  (4)  eft  femblable  ;  voici 
comme  elle  s'explique  :  a  Le  droit  de  moulage  que 
»  peuvent  prendre  les  meuniers,  ell  tel,  que  quand 
»  on  leur  baille  blé  net  &  curé,  ils  doivent  rendre 
>•)  du  boifleau  de  blé  rez  ,  un  boilTeau  comble  de 
»  farine,  8f  de  deux  boIHeaux,  l'un  de  ladite  (a- 
»  rlne  une  fois  rempli,  caché  Sjprelfé  avec  les  deux 
))  mains,  mifes  en  croix,  &  de  rechef  comblé; 
n  Se  pour  lefdites  mefures  ,  le  boiffeau  doit  avoir 
«  de  parfond  le  tiers  de  fon  large ,  &  l'outre  plus 
»  doit  feulement  retenir  le  meîinier  ».  Cet  article 
explique  comme  il  faut  que  le  boiffeau  de  farine 
foit  mefuré  ,  rempli ,  preiïe  &  comt)lé  ;  à  l'égard 
de  la  fixation  ,  Boucheul  fur  cet  article  dit  :  ^SY 
du  plus  ou  du  moins  il  n'y  avait  paclion  au  con- 
traire entre  les  feigneurs  &  Jes  fujets. 


(I)  Chap.  18. 
(:)    Art.  s  3». 

(3)  Art.   31}. 

(4)  Alt.  ifi. 
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Les  coutume;  de  Tours  (i)  ,  d'Anjou  (i),  di 
Lodunois  (3)  ,  font  aufTi  uniformes  ;  elles  portent , 
qup  àe  douze  boifTeaux  de  blé  rez  ,  fec  &  net ,  les 
irei!n:ers  en  doivent  rendre  trei?.e  boirfeaux  de  fa- 
rine pour  le  moins  combles ,  &  pelk's  au  boifTeau  , 
qui  n'aura  de  profond  que  le  tiers  de  la  largeur. 

La  coutume  de  Blois  (4)  contient  la  même  difpo* 
fition  &  l'exprime  dans  les  mêmes  termes  ;  elle 
ajoute  :  «  Et  l'outre  plus  doit  revenir  au  meunier  , 
«  &  non  plus  ,  autrement  feront  tenues  &  arrêtées 
)>  leurs  bétes  &  poches ,  jufqu'ù  ce  qu'ils  aient  fa- 
«   tisfait  à  ce  que  deP.us  », 

La  coutume  du  Maine  (5)  porte:  «Et  efl  A  en- 
«  tendre  qi:elefdits  meuniers ,  ourre  leur  paiement 
»  de  ce  droit  de  moutui-e  ,  font  tenus  rendre  de 
»  douze  boineaux  rez  de  bon  blé  fec  &  net,  qua- 
»  torze  boifTeaux  de  farine  comblés  &  pelles  à  bolf- 
«  feau  ,  qui  aura  de  profond  le  tiers  de  Ton  large  , 
»  Si  pourront,  /ï  bon  leur  fembie  ,  lefdits  rreûniers , 
»  faire  mefurer  en  leur  préfence  les  mêmes  biés  q:i 
»  leur  feront  portés  &  baillés  à  moudre  ,  autrement 
»  ils  feront  tenus  à  rendre  tel  nombre  de  blé  que 
»  celui  ou  ceux  qui  l'auront  porté  ,  &  auront  juré 
>■)  s'ils  font  gens  dignes  de  foi  ,  ou  la  farine  à  la 
«   raifon  deflias  dite  >;. 

Les  coutumes  de  Bre*agne(f!)  &  d'AngoumoIs  (7) 
fixent  le  droit  de  mouture  à  la  feizicme  partie  du 
blé  quon  donne  à  moudre  ;  en  forte  que  fi  l'on 
porte  au  Moulin  feize  boifTeaux  de  blé  ,  le  meunier 
en  prend  un  pour  Ton  droit. 

Éafnage  ,  fur  l'article  2,10  de  Normandie,  rap- 
porte un  règlement  du  parlement  de  Rouen  du 
21  mars  1650  ,  qui  fixe  le  droit  de  mouture  au 
Teizième. 

Le  Roi  de  Lozembrune  fur  l'article  <;$  de  la 
coutume  de  Boulcnnois  ,  dit  que  le  vrai  falaire  du 
meunier  efl  la  feizième  partie  du  blé  ,  &  ajoute  que 
cela  efl  conforme  à  Tufage  du  pays  ,  à  celui  du 
Nivernois  ,  de  la  Bretagne  &  de  Bourbonnois. 

De  la  Vilette ,  fur  l'art.  14  de  la  coutume  de 
Péronne,  vu  la  conrrariété  de  ces  payem.ens  &  fa~ 
lalres ,  dit  que  le  plus  sûr  efl  de  s'en  tenir  au  droit 
commun  ,  &  qu'il  faut  fuivre  l'expédient  que  nous 
donne  Ulpien  fur  la  lolfemper,  de  regiiUs  juris  ^ 
en  nous  tenant  à  l'ufage  ,  ad  id  quod  in  regione 
frequintatur ,  &  en  cas  qu'il  s'élève  quelque  doute  , 
ut  puta  quia  mos  varias^  qu'il  faudroit  fuivre, 
id  qitod  minimum.  Il  efl  vrai  que  ce  ne  font  pas 
toujours  les  coutunies  qui  fixent  ce  droit  ;  cela  efl  C\ 
véritable,  qu'il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  n'en 
parlent  pas  :  alors  ce  font  les  titres  de  la  feigneurie , 


(1)  Arc.  14. 

Ci)  Alt.  2j. 

(3)  Chap.  1 ,  art.  10. 

(4I  Art.  240. 

(s)  Arc.  16. 

(61  A:t.  387. 

{7)  Art.  31. 
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&  rufage  qu'il  faut  fuivre,  ainfî  que  Bouclioul  le 
décide  fur  l'article  36  de  la  coutume  de  Poitou; 
votla  tout  ce  que  nous  pouvons  tirer  de  nos  cou- 
tunies. 

Voyons  maintenant  ce  qu'en  peut  recueillir  de  nos 
ordonnances  :  une  des  premières  eft  celle  du  duc  de 
Bourgogne,  au  mois  de  janvier  1105  ,  par  laquelle 
il  accorde  des  privilèges  aux  liabitans  delà  ville  de 
Douvre  ;  l'article  ^  de  cette  chartre,  dit  qu'ils  mou- 
dront aux  Moulins  de  la  Fauvernay  :  &  leur  oc- 
troyonj  quils  molent  à  nos  Molains  ^  par  hdU 
moture ,  comme  ils  modroient  aux  autres  Mû' 
laiiis  jiie  la  rivière  (  i  ). 

La  féconde  efl  l'ordonnance  de  Jean  I ,  roi  de 
France  ,  de  février  1 3  5 o  ,  tir.  6  ,  art.  55,  qui  or- 
donne que  les  meuniers  prendront  pour  moudre  un 
itt.er  de  blé  ,  douze  deniers  parifis,  &  non  plus  , 
ou  un  boilleau  rez  de  blé  qu'ils  moudront,  &  s'ils 
font  le  contraire  ,  ils  l'amenderont  &  en  rendront 
le  dommage  à  partie  ;  ordonnances  du  louvre  , 
tûm,  2. 

Nous  voyons  par  une  cbartre  du  même  roi  (^)» 
portant  confirmation  des  droits  de  bourgeoifîe  ,  ac- 
cordée a\;x  habiians  d'Aiguemortes  près  de  Mont- 
pellier, art.  16,  qu'ils  feront  tenus  d'aller  cuire  & 
moudre  aux  fours  &  Moulins  banaux  du  roi  ;  mais 
la  fi.\arion  de  la  mouture  n'y  efl  point  réglée. 

Par  une  autre  ordonnance  du  même  roi ,  donnée 
à  Villeneuve  d'Avignon  ,  en  décembre  (5)  ,  même 
année  ,  qui  accorde  des  privilèges  à  la  ville  de 
Grenade  ,  il  eft  dit,  art,  -1,6  ,  qu'il  y  aura  dans  les 
Mouiins  de  quoi  pefer  le  blé  qu'on  y  apportera  ; 
qu'on  pefera  auiïi  la  farine  ,  &  qu'on  prendra  le 
feizième  pour  la  mouture. 

Par  l'ordonnance  du  même  roi  ,  contenant  les 
Chartres  &  privilèges  de  la  ville  de  Joinville  ,  don- 
née à  Paris  en  aoiit  1354  (4),  il  efl  porté  aux  art, 
iç  ,  zj  &  z8  ,  que  la  mouture  &  le  droit  ds  four- 
nage  dans  les  Moulins  &  fours  banaux  du  roi ,  font 
au  vingt-quatrième. 

Par  celle  du  même  roi ,  donnée  en  mai  135^  (f  )» 
qui  confirme  les  accords  faits  entre  le  vicomte  de 
Limoges  &  les  habitans  du  château  de  Limoges  du 
mois  d'avril  117^  ,  qui  y  font  inférés,  il  efl  porté, 
art.  17  ,  que  les  habitans  feront  moudre  leurs  blés 
au  Moulin  du  vicomte  ,  &  cuire  leur  pain  à  fes 
fours  ,  à  l'exception  de  ceux ,  qui  ,  d'ancienneté  , 
ont  des  Moulins  &  des  fours  ,  dans  lefquels  ils  ont 
droit  de  moudre  leur  blé  ,  &  cuire  leur  pain. 

Par  celle  qui  fut  donnée  par  le  même  roi  en  faveur 
des  bourgeois  habitans  deBuzancy,àParis  enodobre 


(  I  )  Clia-tres  des  privilL-ges  à  h  tâe  du  terrier  de  Rouvre, 
qui  eft  à  la  chambre  àes  comptes  de  Dijon,  fol.  2. 

(2)  Ordonnance  du  louvre  ,  tom.  4  ,  pag.  41. 

(3)  Toin.  4,  pag.  i5. 

(4)  Tom.  4  ,  pai:.  292. 
(j)  Tom.  3  ,  pag,  68. 
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T^^t  (t)  ,  îl  efi  dît ,  art.  1 1  ,  que  ces  habitatr;  font 
baniers  aufour  &  au  Moulin  de  ce  lieu  ,  mais  la 
chartre  n'en  fixe  point  le  droit. 

Par  une  autre  ordonnance  de  Charles  V,  donnée  à 
Paris  en  juin  1366,  qui  contient  les  privilèges  des 
■  habitans  de  Pontorfon  (^)  ,  &  efl  inférée  dans  la 
coutume  de  Verneuil ,  article  9  &  10  ,  il  eft  dit  que 
les  Moulins  &les  fours  font  au  roi;  le  droit  de  mou- 
ture ?c  de  cuiiïbn  y  eft  fixé  au  feiz.îème. 

Le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  contient 
■plulîeurs  autres  ordonnances  concernant  les  fours  & 
les  Moulins;  &  comme  ils  ne  fixent  point  le  droit 
de  mouture  &  de  fournage,  nous  ne  les  rapporte- 
rons pas. 

Par  une  ordonnance  du  ip  fcptembre  143P  ,  la 
mouture  efl  fixée  à  16  deniers  pari/?s  pour  fetier  de 
grains ,  lorfqu'on  le  fera  porter  au  Moulin  ,  &  il  efl 
ajouté  que  fi  le  meunier  le  va  quérir  &  le  rapporte 
à  la  maifon  du  fujet,  on  lui  payera  deux  fous  pa- 
rilîs  par  fetier. 

§,  XXVin.   L:  droit   de   mouture  doit -il  être 
paye  en  nature  ou  en  argent? 

Nous  avons  fur  ce  point  une  ordonnance ,  des 
arrêts  &  des  autorités  -,  les  voici. 

L'ordonnance  efl  du  roi  Jean  ,  de  Tan  i3Jo;le 
titre  6  eil  conçu  en  ces  termes  : 

«  Pour  ce  que  moût  de  fois  eft  advenu  fouvenf , 

n  que  ceux   qui  font   moudre  blé   es    Moulins  de 

»  Paris  &  ailleurs ,  ne  trouvent  pas  bien  leur  compte 

«  de  la  farine  quand  le  blé  eft  moulu  ,  &  s'en  font 

»  plufieurs  dolus ,  &  deulent  de  jour  en  jour,  efl 

>i  ordonné  ,  pour  le  profit  commun  ,  qu'en  certain 

«  lieu  de   ladite  ville  de  Paris  fera  fait  &  établi 

»  poids  auquel  on  pe(era  le  blé  quand  on  le  portera 

})  au   Moulin  ,   qui  aller  &  porter  le  voudra ,  &  à 

»  celuy  mefiiie  poids  fera  peféela  farine  qui  ilTera 

J-)  dudit  blé,  afin  que  ({  défaut  y  a  ,    le  meulnier 

u  rende  iceluy  défaut  ;  &  feront  certaines  perfonnes 

j>  ordonnées  en  chacun  defdits  p.->ids  ,  pour  pefer 

»)  Se  efcrire  lé  poids  du  blé  &  de  la  farine  ,  &  recc- 

»  vront  pour  l'émolument  de  pefer  ,  c'eiî  à  (avoir 

j)  un  denier  ou  trois  oboles ,  ou  deux  deniers  pour 

»  fetier  au  moins. 

»   Les  meufniers  auront  Si.  prendront  à  Paris  , 

»   pour  moudre  un    fetier  de  blé  ,   ^/.'«qe  deniers 

«  pari  fis  ,  &  non  plus  ,  ou  un  hoiJJTel  re^e  qu'ils 

'»   moudront  ;  &  s'ils  font  le  contraire  ,  ils  l'amende- 

■»  ront ,  &  rendront  le  dommage  à  partie. 

»  Régulièrement ,  dit  le  Grand  fur  l'article  ^4 

■n  de  la  coutume  de  Troyes ,  les  meufniers  fe  doi- 

»  vent  payer  par  argent ,  &  non  en  blé  ,  comme  il 

»  leur  a  été  enjoint  par  arrêt  de  l'an  14 15)  ,  rap- 
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«  porté  par  Lucius, //f.  (5",/'A/af.  lit.  17  ,  ^rt.  9  ; 
»  ce  qui  s'obferve  pour  les  Moulins  eftant  au  dedans 
»  &  es  environs  de  la  ville  de  Troyes ,  où  les  meuf- 
»   niers  fe  payent  en  argent. 

»  Les  lois  &  les  ordonnances ,  dit  encore  Fre- 
»  minvitle  ,  pratique  des  terriers  ,  tome  1 1  ,  p^ge 
»  4.^2  ,  font  toutes  uniformes  pour  la  faveur  de  la 
»  libération  ;  en   forte  qu'à  fuppofer  que  <^*en  foit 
»   une  de  la  part  du  fujet ,  de  payer  en  argent  plutôt 
»   qu'en  grain ,  il  lui  doit  être  libre  de  fe  déterminer 
5>   en   ce  payement  à   fa  volonté  ,  c'efl-à-dire  ,   de 
u   payer  en  argent  ou  en  grain  ;  c'efi  ce  qui  efl  au- 
«   torifé  par  l'ordonnance  de  Jean,  roi  de  France, 
»  du  mois  de  février  13^0  (i)  ,  qui  ordonne  que  les 
«   meuniers  ne  prendront  que  douze  deniers  parifis 
I    »  pour  moudre  un  fetier  de  blé  ,  ou  bien  un  boif^ 
t    »   feau  de  blé  rez.  Par  deux  anciens  arrêts  de  l'an 
j    »    14T9  ,  rapportés  par  Duluc  (i) ,  de  même  que  par' 
y^  l'ordonnance  du  151  décembre  1439  ,  article  4  , 
»   qui  fixe  la  mouture  à  feire  deniers  par  fetier  ,  h- 
»   quelle  permet ,  par  l'article  5  ,  de  payer  en  grain  , 
»  à  raifon  d'un  boiifeau  rez.  par  fetier. 

)>  Ces  ordonnances  ne  prétendent  pas  que  le 
»  meunier  foit  payé  en  grain,  au  contraire,  elles 
»  ordonnent  qu'il  fera  payé  en  argent^  &  per- 
yj  mettent  au  fujet  ,  fi  bon  lui  femble,  de  payèrent 
»  grain  ;  ce  qui  fait  une  difterence  avantageufe 
»  pour  le  fujet. 

»  Les  baniers  ,dit  Renauldon  ,  traite' des  droits 
»  feigneuriaux  ,  Uv.  ^  ,  ch,  i  ,  font  autorifcs  à 
»  payer  en  argent,  par  les  ordonnances  de  nos  rois , 
»  &  notamment  par  l'ordonnance  du  roi  Jean  , 
»  du  mois  de  février  1550  ,  titre  6,  art.  jj.  Les 
»  ordonnances  décident  que  le  meunier  fera  payé  eu 
n  argent  flir  le  pied  du  prix  courant  du  blé  ,  &  per- 
»  mettent  au  fujet ,  fi  bcn  lui  femble,  de  payer  en 
»  grain.  Le  fujet  a  donc  le  choix,  &  ce  choix  ne 
»  fait  aucun  tort  au  feigneur  ni  au  meunier:  mais 
»  il  faut  faire  un  grande  différence  pour  le  fujet 
»  banier  ;  quand  il  paye  en  argent ,  c'eft  lui  qui 
»  p^.ye  le  meunier  ;  mais  quand  il  paye  en  grain  , 
»  c'efi  le  meunier  qui  fe  paye  ,  &  qui ,  en  fe  paj  ant  , 
»  peut  commettre  quantité  de  fraudes, 

»  Les  feigneurs ,  &  encore  plus  leurs  fermiers , 

)•)  pourront  fe  révolter  contre  ce  fyfiême  ;  mais  , 

»  pour  répondre  à  leurs  objeiftions ,  il  fuffit  de  leur 

»  oppofer  la  fageflTe  des  ordonnances  &  des  régle- 

)■)  mens  faits  par  nos  rois  pour  la  libération  &  la  li- 

»  berté  de   leurs  fujets.  Ces  lois  fi  équitables  doi- 

»  vent  prévaloir,  fur-tout  quand  le  feigneur  &  le 

n  meunier  n'y  perdent  rien  ,  à  moins  que  le  feigneur 

«  ne  rapporte  un  titre  précis  ,  qui  prouve  que  les 

n  habitans  en  fe  foumettant  à  la  banalité  du  Mou- 

«  lin  ,  fç  font  expreffément  fournis  à  payer  le  droit 

r>  de  mouture  en  grains  o. 


(Il  Tom.  4,  paj.  iSi. 


(i)  Ti't.  6  ,  art.  jj. 

(î)  Lib,  6,  jiljçit,  cit.  17  ,  art. 4. 
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*  §.  XXIX ,  Des  arrérages  &  des  intérêts  du 
droit  de  mouture. 

La  Tculoubre  nous  donne  fur  ces  deux  objets 
des  règles  très-précifes. 

Voici  d'abord  comment  il  s'explique  par  rapport 
au  premier. 

«  Les  arrérages  des  droits  de  mouture  font  dus 
»  depuis  ip  ans  ,  lorfcjue  le  redevable  foutient 
»  n'être  pas  fournis  à  la  banalité,  &  avoue  par-li 
»  qu'il  n'a  pas  payé  le  droit  ou  redevance ,  par  le 
»  padé. 

»  Tous  les  arrêts  rendus  contre  les  forains 
»  qui  prétendolent  être  exempts  du  droit  de  bana- 
»  lité  ,  &  reconnoiffoient  par  là  qu'ils  ne  les  avoient 
»  pasy  acquittés  ,  les  ont  condamnés  au  payement 
»   des  arrérages. 

»  Dans  le  cas  où  raiïujettiflement  efl  reconnu ,  la 
»  prefcription  a  lieu  en  faveur  du  redevable  ,  &  le 
»  ffigneur  ne  peut  pas  après  le  terme  d'un  an  , 
»  demander  d'être  admis  à  prouver  par  témoins 
»  que  ia  redevance  n'a  pas  été  payée.  Anfi  jugé 
»  par  arrêt  en  174Î  ,  contre  la  dame  de  Thomas 
»   dePierre-Feu,  en  faveur  de  quelques  forains. 

«  Il  en  fe.oit  autrement  fi  le  droit  ou  rétribu- 
»  tionavoitété  abonné  à  une  redevance  annuelle 
»  &  dont  il  dftt  y  avoir  des  acquits ,  les  arrérages  , 
»  que  le  redevable  ne  juftifieroit  pas  avoir  acquit- 
»  tés  ,  feroient  dûs  ».  Voyez  au  furplus  l'article 
Banalité. 

A  l'égard  des  intérêts ,  on  fênt  bien  qu'il  n'en 
peut  être  queflion  qué  dans  le  cas  où  les  droits  de 
mouture  ont  été  abonnés  :  &  alors ,  dit  la  Touloubre  : 
»  Ils  ne  font  pas  dûs  depuis  la  chute  de  la  rede- 
»  vance  ,  mais  feulement  depuis  la  demande  ». 
C'eft  ,  ajoute-t-il ,  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence  ,  rendu  le  iS  janvier  1716  ,  en 
faveur  du  curé  de  Morié  ,  contre  Al.  le  prince  de 
Monaco. 

f .    XXX.  De  la  chajfe  des  meuniers  &  du  droit 
de  pus  de  cheval. 

ChaHer  des  grains ,  c'eft  aller  chercher  &  recon- 
duire les  grains  &  les  farines.  On  entend  par-là 
ce  que  c'eil   que  la  chajfe  des  meuniers, 

Qy\?mtzM  pas  de  cheval ,  c'eft  fuivant  l'expref- 
fion  reçue  dans  quelques  pays,  le  droit  qui  appartient 
à  certains  feigneurs ,  d'empêcher  les  meuniers  étran- 
gers de  chafl'er  dans  leurs  territoires. 

Le  feigneur  qui  a  un  Moulin  banal,  peut  in- 
conteftablement  empêcher  les  meuniers  voifins  de 
venir  quêter  la  mouture  dans  l'étendue  de  la  ba- 
nalité. 

Cette  maxime  a  été  confirmée  alTez.  récemment 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Normandie. 

Le  premier  efi  du  24  janvier  176^.  Un  chal^eur 
du  nommé  Affe  ,  fermier  du  Moulin  banal  de  Mon- 
TÏlle ,  ayant  apperçu  dans  l'étendue  de  la  paroilTe 
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de  SlervîUe,  fujette  à  la  banalité  de  ce  Moulin, 
un  des  chaffeurs  du  nommé  Boyard  ,  fermier  du 
Moulin  de  Beautot  ,  courut  après  lui  ,  &  le  ferra 
de  fi  près  ,  que  celui  ci,  pour  fe  fauver ,  fut  con- 
traint d'abandonner  fon  cheval  chargé  de  deux  po- 
ches de  fon  &  de  farine.  Le  chaifeur  de  Affe  con- 
duifit  le  cheval  à  un  cabaret  voifin,  &  fit  dreffer 
procès-verbal  de  la  capture  qu'il  venoit  de  faire. 
Bovard  ,  aiTigné  en  conféquence  de  ce  procès-ver- 
bal ,  objecta  que  les  chaffeurs  de  AiTe  n'étoient  pas 
en  droit  d'arrêter  les  fiens,  quoique  dans  le  terri- 
toire de  la  banalité  ;  que  les  huifllers  &  fergens 
avoient  feuls  qualité  pour  faire  de  pareilles  captures  , 
&    que  le  procès- verbal  drelTé  après  coup    ctoit 

nul. 

ti  Par  l'arrêt ,  la  cour  ,  vu  que  les  faits  articulés 
»  par  Affe  n'étoient  par  méconnus  par  Bo)ard, 
»  condamna  celui  ci  à  10  livres  de  dommages- 
»  intérêts  envers  Affe;  déclara  les  poches  dont  le 
»  chafieur  de  Boyard  avoit  été  trouvé  faifi,  conhf- 
»  quées  au  profit  d'Affe  :  fit  dcfcnfe  à  Boyard 
n  de  moudre  pour  les  habitans  Si  paroiffiens  de 
»  SierviUe  ,  &  de  chafTer  ou  faire  chafTer  dans  cette 
»  paroilTe  ,  fous  h  même  peine  de  confifcation»  (i). 

Le  fécond  arrêt  efl  du  14  août  de  la  même 
année. 

Le  nommé  Baunai ,  valet  du  nommé  Burel ,  fer- 
mier du  Moulin  banal  de  la  Couture  ,  fitué  à  Iin- 
bleville  ,  &  appartenant  à  M.  de  Dampierre,  con- 
feiller  au  parlement  de  Rouen  ,  rencontra  le  nomitvé 
Saint-Arnoult,  fermier  du  Moulin  de  Beaumont , 
fitué  aufTi  à  Imbleville  ,  avec  un  cheval  chargé  de 
farine.  Saint-Arnoult  appercevant  Baunai ,  aban- 
donna fon  cheval ,  que  Baunai  prit  &  conduifit  au 
château  d'Imbleville.  Peu  de  temps  après  ,  Saint- 
Arnoult  fit  afTigner  Baunai  pour  le  faire  condamner 
à  lui  rendre  le  cheval  &  la  farine  ;  ce  qui  lui  fut 
accordé  par  provifion. 

Sur  la  conteflation  entre  les  deux  fermiers,  M.  de 
Dampierre  ,  propriétaire  du  Moulin  banal  de  la 
Couture,  intervint  &  conclut  à  ce  que  ,  vu  le  délit 
commis  paV  Saint-Arnoult,  le  cheval  &  la  farine 
dont  il  étoit  queflion  fufTent  déclarés  acquis  &  con- 
fifqués  au  profit  de  Burel  ;  qu'en  outre  Saint-Arnoult 
fût  condamné  à  trois  cents  livres  de  dommages- 
intérêts  ,  &c. 

Le  premier  juge  ordonna ,  qu'attendu  la  décla- 
ration faite  par  Saint-Arnoult ,  que  le  cheval  avoir 
été  faifi  allant  chez,  un  des  fermiers  du  fieur  de  la 
Granderie,  M.  de  Dampierre  juftifieroit  que  toute 
la  paroifTe  d'Imbleville  étoit  fujette  à  la  banalité 
de  fon  Moulin. 

Mais  par  l'arrêt ,  après  qu'il  en  eut  été  délibéré  , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Chevalier  ,  le  parlement 
infirma  la  fentence,  condamna  Saint-Arnoult  à  dix 
livres  de  dommages-intérêts ,  avec  défenfe  de  chaf^ 
fer  dans  l'étendue  de  la  banalité  du  Moulin  de  la 


(1^  Notes  fut  Bafiiage,  ait.  zio,  édk.d€  177Ï. 
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Couture  ,  &  permit  à  M.  de  Dampierre  de  faire  im- 
primer Se  afficher  l'arrêt  à  (es  frais.  * 

Au  contraire ,  dans  les  lieux  où  le  Moulin  n'eft 
pas  banal ,  il  eft  permis'  à  tous  les  meuniers  de 
venir  chercher  le  blc-  des  habitans.  Cette  faculté 
ell  préjudiciable  au  IVloulin  du  territoire  ;  mais 
c'eil  une  fuite  naturelle  de  la  liberté  dont  jouif- 
fent  les  habitans  :  s'ils  peuvent  porter  leur  blé 
où  bon  leur  femble  ,  il  doit  leur  être  également 
permis  d'en  charger  ceux  qu'ils  jugent  à  propos. 

Nous  trouvons  ce  principe  &  les  autorités  qui 
l'appuient  ,  dans  le  commentaire  de  le  Grand  fur 
l'article  64  de  la  coutume  de  Troyes  :  «  Les  fei- 
»  gneurs  qui  n'ont  aucun  droit  de  banalité ,  dit 
»  cet  auteur,  ne  peuvent  empêcher  les  meiiniers 
n  circonvoifins  de  challer  &  quêter  du  blé  en 
»  leur  terre  fur  leurs  judiciables.  Jugé  par  arrêt 
»  de  l'an  if<5o,  tranfcrit  par  Leveft  ,  anéc  70  \ 
»  Pithon  ,  dans  fes  notes  fur  la  coutume  de  Troyes  ; 
»  Charondas  ,  Chopin  l^£  autres  ;  &  par  un  autre 
»  arrêt  du  18  juin  if'i7  ,  donné  au  rapport  de 
»  M  Louet,  &  par  lui  remarqué, /f/i.  iV/.yb/Tî.  17, 
»  il  a  été  permis  à  uij  vaiTal  d'envoyer  quêter  du 
»  blé  à  moudre  fur  la  terre  &  feigneurie  de  Ton 
»  feigneur  féodal ,  qui  n'avoir  point  de  banalité. 
•9  Voyez.  Mornac ,  Tronçon  Joannes  Faber  ». 

Laqueilions'étaiit  préfentée  de  nouveau  en  171^7  ; 
arrêt  du  19  juillet,  contre  M.  le  duc  d  Orléans  , 
qui  permet  aux  meuniers  voifins  de  chalTer  d'ans  la 
ville  de  Alontargis ,  dont  les  Moulins  ne  font  pas 
banaux. 

*  Le  parlement  de  Normandie  a  jugé  la  même 
chofe  par  arrêt  du  14  août  1765  ,  cité  dans  lediclion- 
naire  de  M.  Houard  ,  au  mot  hunalité. 

Cette  jurifprudence  eft  cependant  combattue  par 
troi-;  arrêts  alTei  récens.  Il  yen  aun  delà  grand'cham- 
bre  ,  du  1 1  août  ij^z  ,  par  lequel  le  meunier  de 
Lefquieile  près  de  Guiie  ,  coutume  de  Ribemont, 
a  été  maintenu  dans  le  droit  d'empêcher  les  meuniers 
voi/îns  de  venir  quêter  mouture- dans  la  pareille  de 
Lefquieile  où  fon  Moulin  eft  bâti.  / 

Arrêt  femb!able,  le  \6  avril  175?  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général  ^ 
plaidant  MM.  Paporet  &  Babille. 

Le  9  mars  1761  ,  autre  arrêt,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Terray  ,  entre  la  plupart  des  meuniers 
du  duché  de  Guife,  &  d'autres  meuniers  du  même 
canton.  Quoique  la  plupart  de  ces  meuniers  n'eulfent 
point  de  banalité,  ni  même  de  juflice  ,  la  cour  a 
confimé  la  fentence  du  bailli  de  la  pairie  de  Guife  , 
du  premier  juin  1753  1  *1"^  faifoit  défenfe  aux 
étran<^ers  de  quêter  mouture  hors  de  leur  arrcn- 
dlifement  refpedif.  * 

.On  a  pour  &  contre  cette  jurifprudence 
des  raifons  à  peu  près  d'égale  force  :  on  peut 
dire,  pour  la  juflifier,  que  la  quête  de  la  mou- 
ture eil  une  fource  perpétuelle  de  querelles  & 
de  rixes  entre  les  meuniers.  D'ailleurs ,  l'équité 
ne  s'oppofe-t-elle  pas  à  ce  qu'on  aille  jufque  fur 
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le  territoire  d'un  feigneur  lui  arracher  un  bénéfice 
légitime  &  fur  lequei  il  a  dû  compter  lorfqu'il  a  fait 
la  dépenfe  de  la  conftrudion  d'un  Moulin. 

D'un  autre  côté  ,  profcrire  la  quête  des  meu- 
niers ,  c'eft  enlever  un  avantage  trhi  -  réel  â  de 
pauvres  habitans  ,  qui  le  plus  fouvent  manquent 
de  bêtes  de  fomme  pour  tranfporter  leur  blé  an 
Moulin  ;  s'ils  le  portent  eux-mêmes  ,  autant  de  temps 
perdu  pour  le  travail ,  &  le  travail  ell  leur  unique 
relTource. 

*  Ces  différentes  confîdérations  ont  déterminé 
le  parlement  de  Flandres  à  prendre  fur  cette  matière 
un  milieu  entre  l'une  &  l'autre  jurifprudence. 

Ce  qu'on  appelle  dans  le  reffort  de  cette  cour  le 
pas  de  cheval,  c'efl-j-dire  ,  le  droit  d'interdire 
la  chaffe-monée  ou  quête  de  mouture  ,  aux  meuniers 
étrangers  de  la  feigneurie ,  n'y  eft  pas  con/idéré 
comme  un  attribut  naturel  du  fief  ni  de  lajuiîice» 
mais  il  peut  s'y  acquérir  par  la  polTeificn. 

Témoin  l'arrêt  du  10  novembre  1689,  rapporté 
par  M.  le  pré/îdent  d'Hermaville ,  $.  70':  c<  Nous 
»  fuivons  le  droit  écrit ,  dit  ce  MagiArat ,  au  défaut 
«  de  nos  coutumes  qui  contiennent  la  plupart  un» 
»  foumiflion  au  droit  écrit  po^r  les  cas  qu'elles  ne 
»  décident  point  ;  ainfi  nous  ne  pouvons  nous  ccar- 
»  ter  des  principes  du  droit.. . .  Or,  fuivant  le  droit 
»  &  nos  coutumes  ,  on  peut  acquérir  par  prefcrip- 
»  tien  ce  droit  de  prohibition.  C'eft  lur  ces  prin- 
»  cipes  que  la  cour  ,  par  fon  arrêt  du  10  novem- 
»  bre  1689,  a  confirmé  la  fentence  du  lieutenant 
»  du  bailliage  du  Quefnoy ,  en  faveur  du  baron  de 
»   Gomeignies  ». 

C'efi  ce  que  nous  prouve  encore  l'arrêt  rendu 
le  lo  décembre  1770  ,  au  profit  de  M.  Je  premier 
préfident  dePoUinchove  ,  feigneur  de  Saint-Pithon, 
Il  s'agifToit  de  favoir  fi  ce  magiflraf  pouvoir  inter- 
dire la  qi-îêfe  dans  fa  (erre  au  metinier  de  Vertaing» 
Un  premier  arrêt  l'avoit  chargé  de  faire  preuve 
de  fa  poirefiTion.  Il  la  fit,  &  en  conféquence  l'arrêt 
définitif  jugea  que  quoiqu'il  n'eût  pas  de  banalité^ 
un  étranger  ne  pouvoii  pas,  à  fon  préjudice,  venir 
dans  fa  feigneurie  pour  y  chaffer  mouture. 

Plus  récemment ,  Je  premier  février  1783  ,  un 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Langlé  ,  a  décidé  que 
le  fîeur  Boucheiet  ,  feigneur  des  fiefs  de  Vendegies 
&  de  la  Neuville-en-Vedegies ,  ne  pouvoir  pas  fans 
titre  ,  (ans  pofTeffion  ,  &  (bus  le  feul  prétexte  qu'il 
avoit  à  Vendegies  un  Moulin  banal ,  empêcher  les 
meuniers  étrangers  de  chaffer-monée  dans  le  ter- 
ritoire de  la  Neuville.  Voici  ce  qu'on  lui  oppofoit 
à  cet  égard  ,  dans  une  confultation  du  ii>  juil- 
let \t6%. 

Il  eft  des  auteurs  qui  ont  écrit  que  point  de  pas 
de  cheval ,  fans  bxnalité  exiflunte. 

V.  A  la  vérité,  cette  doftrine  paroît  outrée; 
»  mais  au  moins  efî-il  vrai  que  ,  pour  qu'un  Ce'i-^ 
»  gneur  puiiïe  prétendre  le  pas  de  cheval,  il  fauç 
»   qu'il  ait  pour  lui  ,  ou  titre  ,   ou  pofTelfion. 

»  Titre  :  Le  (leur  Boucheiet  n'en  produit  aucun  , 
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«  qui  foit  relatif  aux  habitans  de  la  (eïgneurle 
»i   particilicre   de  Neuville. 

»  Pojfejfion  :  Le  lîeur  Bouchelet  n'en  allègue 
)■)  aucune ,  qui  foit  applicable  à  ces  mêmes  ha'ji- 
»  tans  ;  &  ceux-ci  fe  flattent  que  ,  C\  le  fieur  Bou- 
»  chelet  entreprenoit  la  preuve  de  la  moindre  pol^ 
i>  fenfion  à  cet  égard  ,  ils  la  détruiroient  par  la 
»■»  preuve  contraire ,  la  plus  formelle  &  la  plus 
»  concluante, 

»  Dépourvu  de  titre  &  de  polTedion  contre  les 
»  habitans  de  la  Neuville  ,  le  fieur  Bouchelet  pa- 
«  roît  réclamer  le  pas  ch  cheval ^  à  titre  de  i<i\.- 
»  gneurie  :  félon  lui,  ce  droit  appartient  à  tout 
»)   feigneur  haut-jufticier. 

»  Mais,  I  ".  ce  lyUcrj-ie  eil  faux  ,  &  n'efl  appu}  é 
»  fur  rien  ;  les  feigneurs  qui  ont  obtenu  U  pas 
»  d:;  cheval  ,  quoique  leurs  Moulins  ne  fuffent  p.is 
»  banaux,  ont  au  moins  prouvé  qu'ils  avolenc  i 
«  cet  égard  une  pofleiriori  fuft-ifante  ;  pofTenion 
«  qui  préfuppofe  ,  ou  un  relie  ,  ou  un  diminutif 
>i  de  banalité,  ou  une  convention  primitive,  qui 
»  y  eil  analogue  ;  témoin  l'arrct  rendu  au  profit 
»  de  M.  le  premier  prélident  ,  qui  n'a  fait  inter- 
Y)  dire  au  njmmc  Dumon  ,  de  venir  quêter  monées 
»  à  Saint-Pitou  ,  qu'après  avoir  été  admis  à  vérifier , 
»  &  avoir  fait  la  preuve  qu'il  étoit  en  très-longue 
SI  poIIerTiùri  d'empêcher  les  meuniers  étrangers  de 
»   venir  quêter  monées  dans  fa  feigneurie. 

»  1^.  Si  le  droit  àc  pas  de  cheval  appartenoit 
v  à  chaque  feigneur ,  &  fi  les  habitans  de  la  fei- 
>•)  gneurie  particulière  de  la  Neuyille  y  étoient  fou- 
»  mis  à  ce  leul  titre  ,  ce  fcroit  donc  en  qualité  de 
»  feigneur  de  la  Neuville  ,  que  le  fieur  Bouchelet 
«  devroit  le  réclamer  ;  mais  comment  le  pourroit-il , 
»  lui  qui  n'a  point  de  Moulin  fur  la  Neuville  l  C'en 
V  eil  affei  pour  faire  fentir  le  ridicule  de  la  préten- 
»  tion  du  droit  de  pas  de  cheval. 

Ces  moyens  étoient  décififs  :  ils  ont  déterminé 
la  condamnation  du  fieur  Bouchelet ,  piononcée  par 
l'arrêt  cité. 

Il  nous  a  pafTé  fous  la  main  trois  arrêts  du  confeil 
fouverain  de  Mons  qui  jugent  la  même  chofe. 

Le  premier,  de  ^^99  ,  déboute  la  princeife  d'E- 
pinoy  ,  dame  deBlargnies,  de  fa  demande  ,  tendante 
«  ce  qu'il  fiit  défendu  au  meunier  de  Bommetan  de 
venir  quêter  mouture  dans  fa  feigneurie. 

Le  fécond,  de  1619  ,  rejette  l'oppofition  du 
comte  de  Sainte  Aldegonde  ,  feigneur  de  Roifin  , 
à  ce  que  le  meunier  de  la  Tour-au-Bois  ,  paroifle 
de  la  Flamencrrie,  vînt  chalfer  monée  dans  fa  terre, 

Letroifième,  du  21  janvier  1766,  déclare  nulle 
Ja  faifie  que  le  petit-fils  du  feigneur  avoit  fait  pra- 
tiquer dans  la  même  terre,  fur  les  chevaux  &  la 
charrette  du  meunier  d'Angreau  ,  &  permet  à  celui- 
ci  de  continuer  à  quêter  mouture  dans  toute  l'éten- 
due du  village  de  Roifin. 

Nous  trouvons  la  même  jurifprudence  établie  au 
grand  confeil  deMalines,  autrefois  juge  fupérieur 
^e  la  Flandres ,   de  l'Artois  ,  du  C&rabrefis  &  du 
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comté  de  Valenciennes.  AL  du  Laury  ,  §.  ir^  , 
rapporte  un  arrêt  de  ce  tribunal ,  du  3  i  avril  i  61 6  y 
par  lequel ,  dans  un  cas  où  la  pofTelTion  du  feigneur 
nonbanier,  qui  vouloit  interdire  la  chafTe  dans  fa 
terre  aux  meuniers  étrangers,  étoit  de'hile  & Juf- 
peele  ,  il  fut  jugé  qu'il  ne  pouvoit  s'oppofer  à  cette 
chafle.  «  Il  fut  tenu  (  dit  l'arrêtifle  )  que  de  droit 
»  commun  le  feigneur  n'étoit  fondé  d'empêcher  le 
»   pourchas  des  nieûniers  ».  * 

§.  XXXr.  De  la  police  inte'rleure  des  Moulins. 

L'article  6  de  l'ordonnance  du  17  feptembre 
1459,  enjoint  aux  meuniers  de  fe  contenter  de 
ce  qui  leur  eft  dû  ,  à  peine  d'amende  arbitraire.  La 
même  ordonnance  veut  que  ceux  qui  auront  con- 
noiifance  de  quelque  délit  de  leur  part,  les  dé- 
noncent à  la  jufiice,  &  leur  accorde  le  tiers  des 
amendes. 

L'article  i  de  la  même  ordonnance ,  conforme 
ii  celle  du  roi  Jean,  de  l'an  1350  ,  porte  que  les 
meuniers  auront  des  balances  pour  pefer  les  grains 
qu'on  leur  portera  ,  &  les  farines  qu'ils  rendront. 
Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Bretagne  , 
de  l'an  1631,  contient  la  même  difpofition  ;  cet 
arrêt  défend  en  outre  aux  meijniers  de  charger 
les  grains ,  &  de  mettre  les  farines  dafis  des  lieux 
humides. 

*  Cet  arrêt  a  été  renouvelé  par  un  autre  du  33 
décembre    1705-. 

Il  y  en  a  un  plus  récent  (  du  9  février  1 73  j  ) , 
par  lequel  la  mêrne  cour  ,  c<  faifant  droit  fur  les 
>i  conclufions  du  procureur  o^énéral  du  roi,  enjoint 
»  aux  meuniers  de  la  terre  &  feigneurie  d'Artois, 
»  d'avoir  des  poids  &  balances  dans  leurs  Mou- 
»  lins  ,  pour  pefer  les  grains  qui  leur  feront  portés 
»  à  moudre.  Ordonne  pareillement  que  lefdits 
»  Moulins  feront  mis  en  état  pour  moudre  toutes 
n   fortes  de  grains,  s'ils  ne  le  font  n.  * 

Pourquoi  des  réglemcns  aufil  fages  ne  font-ils 
pas  univerfe^leraent  exécutés  ? 

Suivant  la  coutume  de  Nivernoi; ,  «  les  meuniers 
»  peuvent  faire  melurer  ,  en  leur  préfence ,  les 
»  blés  qui  leur  font  portés  à  moudre  ,  ou  autrement 
y>  ils  feront  tenus  dépendre  tel  nombre  de  boificaux 
»  de  blé  que  ceux  qui  l'auront  porté  aftîrmeront , 
»  s'ils  font  gens  de  bonne  renommée  ;  &  à  ce , 
»  feront  contraints  lefdits  meiiniers  par  détention 
»   de  leurs  bêtes  ,  &c.  » 

Par  une  autre  difpofition  delà  même  coutume, 
«  le  feigneur  banier  ert  tenu  de  tenir  fon  Moulin 
rt   en  point  rond  &  bien  clos  ». 

*  L'article  3^  ,  du  titre  1  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  porte  qu'il  «  doit  y  avoir  dans  chaque 
»  Moulin  des  mefures  étalonnées  fur  la  mefure  étant 
»  en  l'hôtel-de-vilie  ou  ficge  royal ,  ou  du  feigneur 
»    qui  a  droit   de  mefure  )i. 

Par  le  titre  13  de  La  coutume  de  Rayonne ,  lorf- 
que  le  feigneur  &  fon  meunier  ne  rend  pas  le  vrai 
poids ,  ou  commet  quelque  fraude ,  il  doit  être 
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condamné  à  reflituer  le  déficit ,  &  en  outre  à  une 
amende  de  vin^t   fous. 

XT 

Nous  avons  encore  fur  cette  matière  un  règle- 
ment de  police  du  5)  janvier  17 -4,  qui  a  été  homo- 
logué au  parlement  de  Paris,  le  13  mai  fuivant. 

Il  oblige  d'abord  les  meuniers  à  tenir  leurs 
Moulins  au  point-rond.  Cette  règle  qui  intéreffe  tout 
le  public  ,  cil  tirée  ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  de 
la  coutume  de  Nivernois  ,  &  on  la  retrouve  encore 
dans  l'article  3  de  celle  de  Poitou  ,  dans  l'article  1 1 
du  titre  r  de  celle  de  Lodunois  ,  &'c. 

Il  enjoint  enfuite  «  aux  meuniers  de  faire 
)•)  moudre  les  grains  à  fur  &  mejure  qu'Us  Uur 
»  feront  délivrés  ^  avec  défenfes  de  prendre  ar- 
»  gent ,  ni  autre  chofe  ^  pour  anticiper  le  dernier 
n  venu  ,  &  changer  le  blé  qui  leur  aura  été  mis 
»  entre  les  mains  pour  faire  moudre^  à  peine 
»  de  20  liv.  d'amende  &  de  punition  corporelle. 

Ce  même  règlement  enjoint  «  aux  meuniers  de 
»  rendre  la  farine  Men  moulue,  fans  y  mêler  ?ii 
»  ajourer  aucun  autre  fon  d'ailleurs  ,•  &  de  cha- 
n  que  boijfeau  ras  de  grains  ,  d'en  rendre  u?i 
»  hoiifeau  comb'e  de  farine  ,  ou  le  hoifjeau  ras 
»  de  la  même  farine  bien  écachée  &  prejfée  avec 
»   les  deux  mains  mifes  en  croix  ». 

Les  maîtres  &  maîtreiies ,  les  domeft'ques  ,  les 
fèrvantes ,  font  aurorifjs,  u  par  ce  règlement,  à 
»  faire  mefurer  les  g'^ains  &  farines  :  ils  font  crus 
»  fur  leur  ferment ,  iorfqu'ils  fe  plaignent  qu'il 
»  man.jire  quelque  chofe  à  la  quantité  de  blé  qu'ils 
>■>  ont  fournie.  Les  meuniers  peuvent  prendre  le 
»  blé  au  poids ,  &  rendre  le  même  poids  de  farine 
>i  après  en  avoir  prélevé  la  fcizicme  partie,  qui  leur 
n  eil  accordée  pour  droit  de  mouture.  Les  pariicu- 
M  liers  peuvent  oblioer  les  meuniers  de  prendre 
n  leur  blé  au  poids  ,  &y  rendre  Li  farine,  à 
yi  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  Us 
»   m.eûniers  contrevenans  n. 

Enfin,  «  il  e(l  aufu  défendu  aux  meuniers  de 
»  tremper  la  farine,  loi-fqu'ils  ont  pris  le  blé  au 
>•>  poids,  ni  d'y  mettre  aucun  fable,  pierre,  cen- 
r  dres,  ou  autres  chofcs,  à  peine  de  cent  livres 
«   d'amende  Se  de  punition  corporelle, 

»  Quoique  ce  règlement  ne  paroiffe  fait  que  pour 
)■)  la  Ville,  fauxbourg  Si.  banlieue  d'An^oulcme  ,  il 
»  doit  ctre  exécuté  danstoutela  province  d  Angou- 
»  léme.  Le  public  a  par-tout  le  même  intérêt.  Dès 
«  que  les  abus  &  les  dangers  font  les  mêmes ,  on  doit 
î)  par-tout  fe  conformer  à  une  loi  faite  pour  les 
»   prévenir». 

Le  parlement  de  Normandie  a  mis  dans  tous  les 
temps  beaucoup  d'attention  à  maintenii  les  règles 
auxquelles  les  meunier;  font  afllijettis.  Par  un  ancien 
règlement  de  cette  cour ,  de  1  603  ,  ils  étoient  obli- 
gés d'avoir  dans  leurs  Moulins  ,  des  brancards ,  des 
poids  ,  des  boilîeaux  ,  des  quartes  &  des  demi-quar- 
tes pour  ferrer  &  mefurer  les  grains  &  la  farine  des 
baniers.  Ceréglem.ent  avoit  été  renouvelé  par  un 
autre  de  }66z  ;  mais,  un  arrêt  du  premier  oAobre 
1714  ,  en  a  beaucoup  étendu  les  difpofitions.  Après 
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avoir  puni  du  fouet,  de  la  marque  &  du  bannifîement» 
un  meunier  qui  avoit  commis  un  grand  nombre  d'exac- 
tions &  friponneries  fur  les  vaflaux  de  la  feigneurie 
de  Saint-Firmin  ;  faifant  droit  fur  les  plus  amples 
conclufions  du  procureur  général,  il  fait  défenfes  à 
tous  meuniers  d'avoir  aucune  porte  tii  croifée 
d^  leurs  chambres  ou  appartemens  ,  ni  ouvertures 
particulières  pour  entrer  &  avoir  communication 
à  la  trémie  de  leurs  Moulins  ^  &  ordonne  qu'il  y 
a  ira  d  ins  chaque  Moulin  un  hrancardplacé avec 
des  poids  &  mefures  néceff aires  ,  bien  6-  duement 
jaugés  pour  y  pefer  &  mefurer  les  grains  qui  y 
front  apportés  pour  moudre  ,  &  etifuite  les  fa- 
rines en  provenarttes  ,  Iorfqu'ils  en  feront  requis  , 
à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  "*■. 

Si  le  fujet  rei^oit  du  dommage  dans  fon  grain  ou 
dans  fes  pâtes  au  Moulin  ou  au  four  banal,le  feigneur 
r'eft-ii  pas  tenu  de  le  payer  ? 

S'il  eil  vrai  que  toutes  les  pertes  8i  tous  les  dom- 
mages qui  peuvent  arriver  par  le  fait  de  quelques 
perfonnes,  foit  par  imprudence,  légèreté,  igno- 
rance de  ce  qu'on  doit  favoir  ,  &  autrej  fautes  Cem- 
blables ,  quelques  légères  qu'elles  puilfent  être  , 
doivent  être  réparées  par  celui  dont  l'imprudence 
ou  autre  faute  y  a  donné  lieu  ,  comme  l'allure 
Domat  en  fes  lois  civiles  (i)  ,  il  ne  doit  pas  être 
douteux  que  le  défaut  de  s'acquitter  d'un  engagement 
qui  peut  porter  préjudice  ,  n'impofe  à  l'auteur  l'obli- 
gation de  payer  une  indemnité  proportionnée  au 
préjudice  qu'il  occafionne.  C'efl  ce  que  le  même 
auteur  prouve  au  nombre  z  de  la  même  feclion  : 
quad  te  mihi  dare  oporteat  fi  id  pojleà  perieni , 
cùm  pe>  te  faclum  erit ,  quominus  id  mihi  dures ^ 
tuum  fore  id  detrimentum  confiât.  L.  j-,  ff.  de 
reb.  cred.  Or,  dans  l'efpèce  de  cette  queftion  ,  il 
faut  diflinguer  deux  obligations  ;  la  première  ell 
celle  du  feigneur  ,  qui  con'îile  en  deux  chofes ,  l'une 
d'entretenir  fon  Piloulin  en  bon  état  ,  &  l'autre  d'éta- 
blir un  meunier  pour  le  fervice  du  Moulin. 

La  féconde  ell  celle  du  fujet ,  qui  efl  tenu  & 
obligé  défaire  moudre  aux  Moulins;  &:  s'il  s'écarte 
pour  aller  à  un  autre  Moulin  ,  il  mérite  non-feuic- 
ment  de  payer  l'amende,  mais  encore  de  perdre  fes 
grains  &  farines  ,  qui  demeurent  confifqués  &  acouis 
au  profit  du  feigneur  ,  en  punition  de  ce  qu'il  en- 
freint fes  obligations  ;  &  de  la  part  du  feigneur ,  Ç\ 
ceux  qu'il  employé  pour  faire  moudre  les  grains  de 
fes  fujets  ,  les  altèrent  ou  les  gâtent,  le  feigneur  en 
efî  refponfable  ;  c'eft  l'eTprit  de  toutes  les  coutumes. 

Les  coutumes  du  Maine  (i)  &  d'Anjou  (3) ,  en  ont 
un  texte  précis  ;  elles  difent  fur  les  dommages  & 
intérêts  dus  au  moulant  :  «  Et  en  cas  de  refus  ou 
»  délai  du  feigneur  de  faire  réparer  lefdits  doni- 
»  mages  ,  les  fujets  ne  font  tenus  de  retourner  audit 
»  four  ni  Moulin  ,  jufqu'à  ce  que  ledit  feic^neur  leur 
»   ait  fait  raifon». 


(i)  L.  2,  tit.  S,  fea.  4,  fom.  I, 
(i)  Art.  25. 
(3)  Au.  25, 
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Cette  peine  engage  les  felgneurs  à  veiller  à  ce 
que  leurs  fujets  ne  ibient  vexés  par  leurs  meuniers 
&  fermiers  ,  &  que  les  pauvres  ha'Mtans  ne  pe-dent 
uas  ce  qu'ils  ont  fouvent  bien  de  la  peine  à  acheter 
pour  leur  fu^fillance. 

C'eil  aulTi  l'efprit  &  mémi  le  texte  des  anciennes 
ordonnances  -,  cela  eil  écrit  dans  les  éiaolilCemens 
de  faint  Louis,  chapitre  107  CO  &  ii<^»  en  ces 
termes  :  «  5:  où  le  feigneur  ne  f^^t  pa;er  le  dom- 
»  mage  fait  au  fu'iet,  lofujet  ell  difpenfc  d'aller 
»  moudre  ou  cuire  au  Moulin  &c  four  du  feigneur  , 
»  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  payer  ce  dommage  ». 
M.  de  Sainte-Beuve,  dans  les  cas  de  confcience,  dé- 
cide que  il  lesfeigneurs  favent  les  larcins  de  leurs 
meuniers ,  Se  ny  mettent  pas  ordre  ,  ils  font  attenus 
perfonnellement  à  la  reititution  ;  c'efl  fa  décilion 
dans  le  cent  dix-huitième  cas  du  premier  tome  de 
(es  réfolutions. 

Renauldon  ,  traité  des  droits  feigneuriaux ,  Ih'.  4 , 
chjp.  i  ,  rend  très-bien  refpr.t  lie  le  motif  de  ces 
rénlemens.  Voici  de  quelle  manière  il  s'exprime  : 

«  La  banalité  forme  ,  entre  le  feigneur  &  le 
»  fujet  ,  une  obligation  réciproque.  Celle  du  fujet 
>)  eft  d'aller  au  Moulin  banal ,  &  de  ne  pouvoir  aller 
»  ailleurs,  fous  peine  d'amende  &  même  de  confif- 
))  cation  des  blés.  L'obligation  du  feigneur  eli 
»  d'avoir  fon  Moulin  touiours  en  bon  état,  &  d'y 
»  placer  des  meuniers  qui  falfent  exadement  &  fidè- 
«  lement  le  fervice.  Si  ,  par  la  faute  ou  le  peu  de 
»  fidélité  du  meunier  ,  le  fujet  reçoit  quelque  dom- 
11  ma-re,  le  feigneur  doit  le  faire  payer  ou  le  payer 
»  lui-même;  &  en  cas  de  refus  de  fa  part,  lefjjet 
»  eft  difpenfé  d'aller  au  Moulin  banal^  jufqu'à  ce 
»   qu'on  lui  ait  rendu  juflice  ». 

*  Les  meuniers  peuvent-ils  moudre  les  jours  de 
dimanches  &  de  fêtes  ? 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  18  juin 
Ï770,  qui  fuppofe  qu'ils  le  peuvent,  puifqu'il  ne 
leur  fait  défenfe  que  de  moudre  durant  la  meirepa. 
roilfiale  &  le  fervice  divin. 

Cette  défenfe  au  refte  n'ed  pas  bornée  aux  Mou- 
lins à  blé.  L'arrêt  s'étend  aux  Moulins  à  papier  &. 
à  drap. 

Hévin,  fur  l'article  ^86  de  la  coutume  de  Bre- 
tarrne,  fait  une  obfervation  qui  prouve  quelaper- 
milfion  accordée  par  cet  arrêt  aux  meuniers  de  faire 
moudre  les  jours  fériés,  excepté  le  temps  du  fervice 
divin,  n'eft  pas  particulière  à  la  province  de  Nor- 
mandie, mais  de  droit  commun.  Il  demande  /î, 
dans  les  trois  jours  que  la  coutume  donne  aux  meu- 
niers,  pour  expédier  chaque  fuiet  banier  ,  avant 
qu'il  puiiTe  aller  à  un  autre  Moulin,  on  doit  com- 
prendre les  jours  fériés  .'  Oui  ,  répond-il ,  parce 
que  le  Moulin  va  toujours  *. 


(1)  Ordonnances  du  louvre,  premiet*  volume,  pag.  ^97. 
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J.   XXXIÎ.  Dans  quel  temps  le  blé  doit-il  êtrt 
moulu  1 

«  Qui  premier  vient ,  premier  engraine.  Mais 
»  après  avoir  attendu  vingt-quatre  heures ,  qui  ne 
»  peut  à  l'un  ,  s'en  aille  à  l'autre  ».  Loifel ,  injiit, 
coucumier ,  liv.  2,  tit.  3. 

»  Le  meunier  doit  rendre  la  farine  moulue  dans 
»  vingt-quatre  heures  ».   CoqullU  ,  injl,  coût. 

»  Cette  règle ,  dit  la  Rocheflavin ,  des  droits 
»  feigneuriaux  ^  chap.  17  ,  eft  générale  pour  tout 
»  le  royaume,  excepté  aux  lieux  où  il  y  a  coutume 
»  qui  fixe  le  temps  à  plus  ou  à  moins  de  vingt-quatre 
»   heures. 

»  Si  le  grain  ,  dit  Bacquet ,  porté  au  Moulin  banal 
»  du  feigneur,  n'eft  moulu  vingt- quatre  heures 
»  après  qu'il  a  été  porté  ,  ou  bien  dans  le  temps 
»  porté  par  la  coutume  locale  ,  le  fujet  peut  iici- 
))  tement  porter  fon  grain  moudre  en  tel  autre  Mou- 
»  lin  que  bon  lui  fembie  ».  Du  droit  de  jujUce  ^ 
chap.  zg. 

''  Cette  doftrine  n'eft  que  l'écho  de  la  plupart  des 
coutumes  qui  ont  prévu  la  queftion.  «  Le  fujet  qui 
»  mène  fon  blé  au  Moulin  de  fon  feigneur  (difent 
»  l'article  17  delà  coutume  du  Maine,  &  l'article 
»  26  de  celle  d'Anjou  ) ,  quand  fondit  blé  a  féjourné 
»  par  vingt-quatre  heures  audit  Moulin  de  fon  fei- 
»  gneur,  fans  être  moulu  ,  il  peut  mener  pour  cette 
»  fois  moudre  fondit  blé  à  tel  Moulin  qu'il  lui 
»  plaira  ». 

Même  dilpofition  dans  les  coutumes  de  Poitou  , 
article  44;  d'Angoumois ,  article  30;  de  Niver- 
nois ,  titre  1 8  ,  article  8  ;  de  Sole  ,  titre  1 1  ,  arti- 
cle 3  ;  de  la  Marche,  article  317;  de  Ponthieu, 
article  ^7, 

Cette  règle  eft  très-ancienne.    On  la  trouve  (  dit 
Brodeau  ,  fur  l'article  71  de  la  coutume  de  Paris  , 
nomb.  24)  «  dans  la  loi  de  'V^revin  ,  qui  eft  d'En- 
»  guerrand  de  Coucy ,  fous  le  roi  Henri  P"^ ,  &  au-  . 
»   très  anciennes  lois  &  Chartres  ». 

Le  même  auteur  cite  une  chartre  de  \  \99  ,  par 
laquelle  Eudes ,  évoque  de  Paris ,  déclare  que  ho- 
mmes de  M.irnd,  juxtà  confuetudcnem  fancii 
Clodoalti  ihunt  per  bannum  ad  moUndina  epif~ 
copi .,  &  ibi  molent  \i\boi(fellos  pro  quindeciino: 
if  fi  infrà  diem  &  nûclem  non  haberent  locum 
molendi ,  haberi  liceret  eis  ire  ad  aliud  Molen- 
dinum. 

C'eft  ce  que  porte  encore  la  charte  donnée  en 
avril  ii^f,  par  Gaucher,  comte  de  Rhetel  :  Pr^i 
libertatibus  Burgenfium  de  Raucourt  &  de  He- 
r  au  court. 

Enfin  il  y  a  des  arrêts  qui  prononcent  de  même. 
Bouchel ,  dans  fa  bibliothèque  du  droit  françois ,  ar- 
ticle Moulin.,  nous  en  fournit  deux  des  13  mars 
1^39  &  14  mars  1540,  par  lefquels  il  eft  permis 
aifx  habitans  de  Tonot  :  t<  après  avoir  porté  leurs 
»  grains  &  moutures  au  Moulai  banal ,  &  attendu 

»  le 
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I»  le  temps  Se  efpace  de  vingt- quatre  heures,  le 
»  tout  fans  fraude,  de  les  porter  ailleurs  ». 

Papon,  liv.  r^  ,  titre  8  ,  noirib.  i,  en  rapporte 
un  fembiabie  rendu  par  ie  parlement  de  Touloufe, 
aux  grands  jours  du  Puy ,  le  6  oftobre  1548. 

il  en  eà  intervenu  un  pareil  à  Dijon.  On  le 
trouve  dans  le  recueil  de  Bouvot,  tom.  i  ,  part.  2, 
article  Seigneur  banal 

Il  y  a  des  coutumes  qui  fixent  un  terme  plus  long. 
Celle  de  Lodunois,  titre  i,  article  9,  exige  que 
le  blé  ait  féjourné  dans  le  Moulin  banal  pendant 
deux  jours  &  une  nuit,  ou  deux  nuits  i^  un  jour 
non  férié,  pour  que  le  vafTal  puiûe  le  retirer  &  le 
faire  moudre  ailleurs. 

La  coutume  de  Bretagne  diftingue  entre  les  Mou- 
lins à  eau  &  les  Moulins  à  vent.  Suivant  l'article 
386  de  cette  loi  ,  les  fujets  baniers  font  tenus  d'at- 
tendre trois  jours  &  trois  nuits  aux  premiers,  Scun 
jout  &  une  nuit  feulement  aux  féconds. 

M.  de  la  Rocheflavin,  à  l'endroit  cite  ,  rend 
falfon  de  cette  différence.  «  Les  eaux  ,  dit- 
n  il,  tariffent  fouvent,  au  lieu  que  l'agitation 
»  de  l'air  d'où  procède  le  vent,  "ne  celTe  prefque 
»>  jamais.  L'eau  ne  coule  pas  toujours ,  au  lieu 
»  que  l'air  eft  dans  un  perpétuel  mouvement  : 
»  ainfî  on  peut  avoir  plus  facilement  du  vent  que 
»  de  l'eau  ». 

La  coutume  de  Xaintonge  exige  indiflindement 
que  le  banier  attende  trois  jours. 

La Touloubre,  article  19,  dit  que,  par  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Provence  le  15  janvier  1707,  entre 
le  fieur  Bonfilhon,  propriétaire  d'un  Moulin  banal 
à  Berze ,  &  la  communauté  du  même  lieu  ,  il  fut 
pareillement  ordonne  que  les  habitans  ne  pourroient 
aller  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'après  qu'ils  fe- 
roient  reftés  trois  jours  naturels  au  Moulin. 

Le  même  auteur  nous  avertit  cependant  que  cet 
arrêt  ne  fait  pas  le  droit  commun  de  la  Provence  , 
&:  que  les  ufages  y  font  variés  fur  ce  point.  En  eftet, 
Mourgues ,  pag.  375  ,  dit  que  ,  dans  certains  lieux  , 
on  n'ell  pas  obligé  d'attendre  plus  de  vingt-quatre 
heures,  que  dans  d'autres,  il  faut  que  le  grain  au 
Moulin  banal  relie  pendant  deux  jours ,  &  qu'ailleurs 
on  exige  jufqu'à  trois  jours  ,  &  qu'enfin  il  en  eft 
de  cela  comme  de  la  quotité  de  la  dmie  qui  varie 
prefque  dans  chaque  paroiffe. 

On  a  agité  au  parlement  de  Flandres  en  17^0  , 
.combien  de  temps  les  brais  ,  c'ell-à-dire  les  grains 
deftinés  pour  la  fabrication  de  la  bière,  dévoient 
refter  dans  les  Moulins  banaux  de  la  ville  de  Douai  , 
^ppartenans  au  prince  de  Ghillelle  ,  avant  qu'on  ne 
pût  les  emporter  &  les  faire  moudre  ailleurs. 

Le  prince  de  Ghiflelle  Ce  prévaloir  d'une  tranfaç- 
tion  de  172,3  ,  par  laquelle  les  échevins  avoient  fixé 
ce  temps  à  huit  jours;  il  foutenoit  fublidiairement 
qu'on  ne  pouvolt  accordera  Tes  meuniers  moins  de 
deux  jours ,  parce  qu'il  étoit  prouvé  par  un  règle- 
ment des  éehevins  de  1666  ,  qu'ils  jouIfToient  de  ce 
terme  avant  la  tranfàflion, 
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Les  braffeurs  prétendoient,  de  leur  cote,  que  la 
tranfadion  étoit  nulle  ,  parce  que  les  échevins  n'a- 
voient  pas  pu  les  lier  fans  leur' confentement ,  ou 
du  moins  fans  celui  du  corps-de-ville.  Ils  ajoutoient 
que  le  règlement  de  \666  étoit  l'ouvrage  de  juges 
fans  pouvoir  ,  pour  le  porter  ;  &  que  conféquem- 
ment  il  falloir  s'en  tenir  au  droit  commun  qui  fi::e 
à  vingt-quatre  heures  le  terme  dont  A  s'agit. 

Sur  cette  conteflation ,  il  eft  intervenu  d'abord 
un  arrêt  du  18  juillet  17J0  ,  qui  ce  fans  s'arrctcc 
«  à  la  tranfaftion  du  i8  juin  1713  ,  ordonne  aux 
»  échevins  &  aux  brafieurs  d'articuler  précifémenr 
»  &:dejuftifier  quel  eft  le  préjudice  que  caufe  eu 
»  public  l'obligation  de  laiifer  pendant  huit  jours 
»  au  moulin  banal ,  &  à  ceux  de  fecours  les  brais 
)■)  non  Moulus ,  &  (au  prince  de  Ghiftelley  d'arti- 
»  culer  pareillement  &  de  juftifier  le  préjudice  no- 
»  table  que  feroit  au  droit  de  banalité  l'abréviation 
»  dudit  terme  ». 

Et  par  arrêt  définitif  du  premier  août  I7îî?  ,  la 
«  cour  permet  aux  braffeurs  &  autres  fournis  à  l;i 
»  banalité  des  Moulins  de  cette  ville ,  de  retirer 
»  leurs  brais  defdits  Moulins  ou  fecours ,  fans  payer 
»  aucun  droit ,  après  qu'ils  y  feront  refiés  deux  fois 
»  24  heures,  fans  y  être  moulus  ;  leur  défend  da 
»  porter  auxdits  Moulins,  pour  chaque  braderie 
»  ou  chaudière,  plus  de  quatre  brais  par  femaine, 
»   &  plus  d'un  par  jour». 

L'exécution  de  cet  arrêt  a  été  ordonnée  par  un 
autre  du  3  août  1779;  mais  fur  les  repréfentations 
des  bralFeurs  ,  il  en  a  été  rendu  un  troificme  le  24 
juillet  1780,  qui  le  modifie.  En  voici  les  ternies  : 

«  La  cour  ,  par  provifion  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
»  autrement  ordonné ,  permet  aux  braiïeurs  ,  donfc 
»  les  brafleries  font  montées  de  manière  à  pouvoir 
»  faire  fix  braftins  par  femaine ,  de  porter  aux  Mou-» 
»  lins  banaux  de  cette  ville,  fix  brais  par  femaine  , 
»  &  un  feiil  par  jour,  à  charge  que  les  brais  excédant 
»  le  nombre  de  quatre  par  femaine ,  par  chaque 
1»  brafferie  ,  ne  pourront  être  retirés  defdits  Moulins 
»  banaux ,  pour  être  moulus  ailleurs  ,  qu'après  y 
»   avoir  féjourné  pendant  trois  fois  24  heures  ». 

Mais,  comment  prouver  qu'un  fujet  a  attendu  , 
foit  24  heures,  foit  deux  ou  trois  jours,  fans  que 
fon-  grain  ait  pu  être  moulu  l  Si  l'on  s'en  rapporte 
à  la  déclaration  du  meunier,  elle  fera  fouvent  in- 
fidèle :  d'ailleurs  ne  feroit-ce  pas  donner  trop  d'a- 
vantage à  l'exercice  d'un  droit  déjà  afTez  odieux  par 
lui-même.  S'il  y  a  quelqu'un  à  favori  fer  dans  cette 
matière  ,  c'eft  sûrement  le  vafTal.  Aufll  y  a-t-il  deç 
coutumes  qui  s'en  rapportent  U-defl"us  à  fon  affir- 
mation. 

c<  Et  du  ternps ,  fera  cru  ledit  fujet  par  ferment  », 
dit  l'article  9  du  titre  i  de  la  coutume  de  Lodunois, 
Celle  de  Xaintonge  porte  la  même  chofe. 

On  conçoit  fans  peinequ'unepareiile  jurifprudenca 
expofe  le  feigneur  à  elTuyer  bien  des  fraudes,  Mais  , 
dans  le  doute,  la  liberté  doit  toujours  l'emporter 
fur  toutes  les  çonfîdcrations  qui  pourroient  contrit. 
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buer  à  refferrer  fbn  indépendance.  Llèertai  omni^ 
hus  rébus  favoTiibïlïor  ejl  (i). 

Dans  les  coutumes  qui  ne  portent  pas  aufli  loin  la 
faveur  de  la  liberté  ,  on  penfe  au  n:io:ns  que  la 
preuve  de  l'infuffirance  du  Moulin  peut  fe  faire  par 
le  témoignage  même  des  contraignabies.  Us  font 
en  cela  témoins  nécefiaires. 

Remarquez,  au  furplus  que  ,  dans  les  coutumes  oià 
le  mauvais  état  du  Moulin  opère  une  dévolution 
ie  la  banalité  au  profit  du  feigneur  fu^er  lin  ,  cette 
dévolution  n'a  point  lieu  dans  le  cas  où  c'eft  la  né- 
gligence du  meunier  qui  force  les  fujets  à  aller  faire 
moudre  leurs  grains  à  un  autre  Moulin  après  avoir 
attendu  un  ,  deux  ou  trois  jours  à  celui  du  feigneur. 
Ces  coutumes  affranchiiïent  alors ,  &  pour  cette  fois, 
les  fuiets  de  toute  banalité.  Elles  leur  laiifent  la 
liberté  d'aller  où  bon  leur  femble  (2).  Il  auroit  été 
bien  dur  en  eH'et  de  ne  pas  dédommager  pour  cette 
liberté  momentanée  ,  de  pau^rres  vadaux  qui  ont 
perdu  dans  une  vaine  &  longue  anente  un  temps 
p'-écieux ,  &  donc  l'emploi  fait  feul  toute  leur  ref- 
iburce. 

Nous  avons  dit ,  d'après  Loyfel,  que  l'ordre  dans 
lequel  doit  être  moulu  le  grain  de  chaque  valial , 
dépend  de  celui  dans  lequel  il  a  été  apporté  au  Mou- 
lin.   Cefte  règ!e  admet  deux  exceptions. 

La  première  eft  que,  par  l'article  af  de  la  cou- 
tume de  Marfal,  «  le  meunier  doit  moudre  les  grains 
»  des  manouvriers  des  villages  fitot  qu'ils  arrivent 
»  &  fans  attendre  leur  tour  ;  afin  que  lefdits  ma- 
»  nouvriers  ne  foienr  contraints  de  féjourner  & 
»  perdre  leurs  journées  ,  &  que  les  femmes  qui 
»  laiifent  des  enfans  de  ait  s'en  puiflent  rttourner 
»  pour  les  a'aiter  ». 

La  féconde  exception  eft  établie  par  l'article  386 
de  la  coutume  de  Bretagne,  en  faveur  du  feigneur 
de  la  banalité  :  aulïi-tôt  que  fon  blé  arrive  au  Moulin, 
îi  doit  être  expédié  "*. 

J.  XXXIIL  Des  peines  encourues  par  ceux  qui 
contreviennent  à  lu  banalité'  de  Moulin, 

Nous  trouvons  dans  les  auteurs  fulvans ,  la  règle, 
îes  modifications  dont  elle  efl  fufceptible  ,  &  les  au- 
torités qui  l'appuient. 

M  Si  aucun  des  fiijets  eft  trouvé  allant  moudre 
*  ailleurs  qu'au  Moulin  banal  du  feigneur ,  les 
M  officiers  ou  commis  dudit  feigneur  peuvent  faifir 
»  &  arrêter  fes  grains,  avec  les bétes  fur  lefquelles 
»  ils  font  portés;  &  par  aucune  coutume,  le  tout 
»  eft  confifqué  au  profit  du  feigneur;  &  par  les  au- 
»  tresjn'ya  que  le  blé  &  farine  qui  foit  confifqué, 
»  &non  les  bêtes  &  harnois;  &  encore,  qu'aucune 
»  faifie  ne  folt  faite ,  toutefois  le  leigneur  ne  laif- 


(1)  Loi  122.  D.  dt  regulis  jurls. 

(2)  Voyez  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine  &  d'An- 
goumois  aux  endroirs  cités;  Confiant  fur  l'article  4-f  de 
telle  de  Poitou  j  M,  ioudiçi  fui  raniclc  29  de  celle  d'An- 
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»  fera  de  pourfuivre  fon  fujet ,  &  de  le  faire  con- 
»  damner  à  foixante  fous  pariJis  d'amende  envers 
»   lu] ,  pour  ja  contravention  à  fon  droit  de  banalité  , 

»  avec  l'intérêt  de  la  mouture  &  frais  de  pourfuite». 
B acquêt ,  des  droits  de  jujlice,  chap.  29. 

«  Où  les  baniers  iroient  moudre  ailleurs  ,  Le  fei- 
»  gneur  peut  confifquer  leur  blé  ,  farine  &  bctes 
»  quadrupèdes ,  comme  remarque  Boutiliier  en  fa 
»  lomme  rurale  ,  liv.  z.  La  coutume  de  Ponthieu  , 
»  an.  96  &  P7  ;  Péronne  ,  art.  14  &  17;  Anjou  , 
»  art.  14.  Tours,  art.  18,  &  plufieurs  autres  y 
»  font  formelles ,  ainfi  qu'Imbert  dans  fon  enchiri- 
»  dion,  pages  47  &  448  ».  Brodeau.fur  M, 
Louet .,  Lettre  M,  §.  17. 

«  La  peine  du  fujct  qui  va  moudre  autre  part, 
»  efi  de  la  confifcation  des  farines,  avec  l'amende 
»  de  fept  fous  fîx  deniers.  Nivcrnois  ,  art.  5.  Mais 
n  Touraine,  art.  S  ,  dit  que  le  feigneur,  dans  fa 
»  juftice,  peut  prendre  &  confifquer  la  farin«;  /i 
»  hors  la  juftice  doit  venir  par  a(iion,  pour  avoir 
»  l'amende  de  fept  fous  fix  deniers  ^y.  Coquille , i?ij}, 
au  droit  français. 

*  Sur  ia  queflion  de  favoirquelles  font  parmi  ces 
diflérentes  coutumes  celles  dont  la  difpofition  doit 
être  fuiviedans  les  endroits  qui  n'ont  là-defTusni  loi, 
ni  ufage  valablement  établi ,  voye^  ci-deffus ,  §.  2p  , 
l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  14  août  I76f  , 
rapporté  à  l'article  BANAtiTÉ. 

On  a  établi  au  même  article  que  le  fujet  qui  a  été 
iSXql  heureux,  en  contrevenant  à  ia  banalité  ,  pour 
échapper  à  la  fii/îe  ou  confifcation, en  eft  quitte  pour 
une  amende  &  la  reftitution  du  droit  de  mouture. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  l'arrêt  rendu  au 
parlement  de  Provence  ,  le  30  juin  174^^  ,en  faveur 
du  (leur  de  Garros  ,  rejeta  fa  demande  en  confifcation, 
parce  que  les  objets  qu'il  prétendoit  confilquer, 
n'avoient  pas  été  trouvés  &  faifîs  en  contraven- 
tion (i). 

$  XXXIV.    he droit  de  banalité'  comprend-il tou' 
jours  celui  de  jujîice  pour  ce  qui  le  concerne  f 

S'il  en  faut  croire  Brodeau  fiir  M.  Louet ,  lettre  M, 
5.  17,  nombre  10,  le  feigneur  haut- jufticier  quia 
droit  de  banalité  fur  les  hommes  d'un  autre  feigneur  , 
les  peut  faire  appeler  pardevant  fon  juge,  pour  ce  qui 
concerne  ce  droit;  &il  en  a  étéaln/î  jugé  par  arrêts  du 
parlement  de  Paris  ,  des  18  février  &  10  iuin  1617. 

Le  Grand ,  fur  la  coutume  de  Tro}  es ,  article  ^4 , 
nomore  1 1  ,  enieigne  pofitivement  la  même  chofe. 

Mais,  dit  M.  Bouhier  ,  chapitre  71  ,  nombre 
lot  ,  «  cela  peut  être  bon  dans  les  coutumes  où  la 
»  banalité  attribue  une  efpècede  juflice  foncière. 
»  Mais  comme  nous  n'en  connoiiïbns  point  dételle, 
»  il  s'enfuit  qu'en  ce  cas  le  feigneur  de  la  banalité 
»  ne  peut  convaincre  ceux  qui  y  font  fujets  ,  que  de- 
»  vant  leurs  juges  naturels  ». 

C'eft  auflî  ce  que  paroit  décider  l'article  4S  de  la 

(I)  La.  Touloubre >  Uccit.  art.  30. 
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cçutume  de  Poitou  :  «  pour  avoir  contrainte  ,  il  faut 
»»  que  ceux  qu'on  veut  contraindre  foient  fujets  de 
»   celui  qui  les  veut  contraindre  ». 

$.   XXXV.    Des    droits   de   monte- fèche  &  de 
verte-moute. 

I.  Le  droit  demoute-fêche  ,  qui  n'efl  établi  qu'en 
certains  lieux  ,  &:  ne  peut  être  dû  qu'en  vertu  de 
titres  particuliers  ,  ou  d'une  longue  pofTenlûn  ,  con- 
fiée dans  l'obligation  impofce  aux  propriétaires  fo- 
rains de  payer  au  feigtienr  territorial  le  droit  de 
mouture  ,  à  raifon  des  crains  qu'ils  pourroient  con- 
fomtner  dans  retendue  de  la  banalité  ,  s'ils  y  fai- 
foient  leur  réfidence. 

Nous  avons  rapporté  ci-devant,  §.  ly  ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  du  13  iuiUet  1709,  fur  une 
contertation  à  laquelle  ce  droit  avoit  donné  lieu. 

A  l'égard  du  droit  de  verte-moute  ,  il  confille  à 
payer  au  feigneur  banier  la  fei/ième  partie  de  tous 
les  grains  que  le  forain  recueille  dans  l'étendue  de  la 
banalité.  C'eft  ,  comme  l'on  voit  ,  une  extenfion 
très-oncreufe  du  droit  de  moute-fêche  ,  déjà  onéreux 
par  lui-mcme. 

Ce  droit  n'eft  guères  connu  qu'en  Normandie. 
Fafnage  nous  a  confervé  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  cette  province  ,  qui  nous  apprennent  quelle 
efl  Ton  étendue,  &  fur  quoi  il  peut  être  fondé. 

La  dame  de  Longchamp  prétendit  ,  en  ifio, 
qu'un  fermier  domicilié  dans  fa  terre  de  Guitri  ne 
pouvoir  pas ,  fans  lui  payer  un  droit  de  verte-moute , 
tranfporter  hors  de  fa  banalité,  &  donner  en  paye- 
ment à  fon  bailleur  domicilié  à  Rouen  ,  des  grains 
qu'il  avoit  recueillis  &  engrangés  chez  lui.  Le  juge 
de  Gifors  condamna  effedivement  le  fermier  au 
payement  de  la  verte-rrroute  ,  &  fur  l'appel ,  la  fen- 
tence  fut  confirmée  par  arrêt  du  9  novembre. 

Dans  cette  efpèce,  dit  Bafnage  ,  «on  étendoit 
»  le  droit  de  verte-moute  beaucoup  au  delà  des  ter- 
»  mes  ordinaires  ;  car  on  le  demandoit  fur  le  fur- 
w  plus  des  blés  que  le  fermier  n'avoit  point  con- 
»  fumés  ,  &  qu'il  envoyolt  à  fon  maître  en  dé- 
»  dudion  de  fes  fermages  ;  mais  cet  arrêt  eut  pour 
»  fondement  un  titre  &  une  poiTefTion-,  autrement 
»  ce  feroit  un  étrange  abus  Ci  les  fermiers  qui  au- 
»  roient  engrangé  fur  le  lieu  ,  ne  pouvoient  pas  faire 
r>  porter  ailleurs  leurs  blés  pour  le  payement  de 
n   leurs  fermages  ;  aujjî  cela  ne  fe pratique  pas  ». 

On  a  mis  en  queflion  Ci  le  droit  de  verte-moute 
s'étendoit  fur  les  avoines  comme  fur  les  blés  ,  & 
par  arrêt  du  13  août  1619  ,  rendu  «après  des  preu- 
»  ves  refpeéîives  ,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  caufe 
»  d'empêcher  la  droiture  &  polTelïîon  de  la  verte- 
»  monte ,  tant  pour  les  avoines  que  pour  le  blé  , 
>)  à  raifon  delafeizième  gerbe». 

Par  un  autre  arrêt  donné  lorfque  le  parlement  de 
Normandie  fiégoit  à  Caen,  au  rapport  de  M.  Bou- 
chard, entre  la  dame  de  Pierrecourt  &  un  particu- 
lier ,  il  fut  décidé  «  que  le  droit  de  banalité  de  four 
»  n'emportoit  point  avec  foi  le  droit  de  verte  moute, 
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»  &  qu'il  fallolt  un  droit  fpécial  ,  outre  celui  de 
»  banalité  >>. 

La  même  chofe  fut  jugée  plufieurs  fois  depuis. 
Le  fieur  du  Vivier  pofledolt  des  terres  à  labour  dans 
l'étendue  de  la  banalité  du  fieur  Dubuat.  Il  loua  Ces 
terres  a  moitié  à  un  laboureur  fujetpar  fa  réfidence 
à  cette  banalité,&  voulut  emporter  chez  lui  la  moitié 
delà  récolte.  Leficur  Dubuat  fit  faifir  fes  grains  ,  & 
prétendit  qu'on  ne  pouvoitles  tranfporter  hors  dujfief 
banier,  fans  en  payer  la  feiz.ième  gerbe  :  les  officiers 
delà  haute-jufiice  deCondé-fur-Noireau  le  décidè- 
rent ainfi  ;  mais  par  arrêt  du  i  avril  1 65»  3 ,  la  fentence 
fut  infirmée,  le  fieur  du  Vivier  déchargé  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui ,  &  la  faifie  de 
fes  grains  déclarée  nulle  (i). 

Cette  jurifprudence  s'eft  maintenue  conflam.ment 
jufqu'à  nos  jours.  «  Par  arrêt  du  13  juillet  173  6,  dit 
»  M.  Houard  (z),  il  a  été  décidé  que  le  droit  de 
»  verte-moute  n'étoit  pas  une  fuite  de  la  banalité,  Si 
»  qu'il  ne  pouvoit  être  exigé  qu'en  vertu  d'un  titre 
»  fpécial;  car  d  ^  par  cetarrét,  le  feigneur  fut  ad- 
»  misa  prouver  la  poiTeflion  de  la  verte-moute,  fur 
«  le  fonds  appartenant  à  celui  qui  la  refufoir,  quoi- 
»  que  tous  les  autres  fonds  de  la  feigneurie  y  fuffent 
n  fujets  ,c'efi  que  l'on  confidéra  l'éninciation  qui 
«  étoit  faite  de  ce  droit  dans  les  dénombremens  du 
»  feigneur,  comme  un  commencement  de  preuve 
»  par  écrit.  Ces  principes  ont  été  de  nouveau  con- 
»  firmes  en  1776,  par  arrêt  au  profit  de  M.  de 
n   Nollent ,  feigneur  de  Chauday  ». 

M.  Houard  femble  faire  entendre  que  pour  établir 
le  droit  de  verte-moute  ,  la  feule  polfefllon  ne  fuffit 
pas ,  lors  même  que  le  droit  de  banalité  ,  auquel  on 
veut  le  joindre  ,  eft  fondé  fur  titre.  C'eft  effedi- 
vement ce  que  penfoient ,  en  1693  ,  plufieurs  ma- 
giftratsdu  parlement  de  Rouen;  il  s'agiiToit,  fuivant 
Bafnage  ,  de  décider  «  Ci  un  vafTal  ncn-relTéant  , 
»  ayantreconnu  la  banalité  par  fon  aveu  ,  &  depuis 
w  toujours  payé  le  droit  de  verte-moute  ,  peut  être 
»  obligé  dans  la  fuite  d'en  continuer  le  payement», 
A  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  les  opinions 
fe  trouvèrent  partagées;  mais  à  la  grand'chambre  , 
il  pafia  ,  de  huit  voix  contre  trois,  a  condamner  le 
vafi'al  au  payement  du  droit  de  verte-moute. 

Cet  arrêt,  dit  Bafnage  ,  fut  rendu  le  14  mars 
ié5>3  ,  &  fon  véritable  motif  fut  la  poflefTion  jointe 
au  titre  de  banalité  *. 

§,  XXXVI.  De  la  re'paratïon  des  Moulins  com- 
muns à  plufieurs  propriétaires. 

Comme  la  réparation  des  Moulins  eft  un  objet 
important  &  toujours  urgent,  que  la  négligence  ou 
la  mauvaife  humeur  de  l'un  des  copropriétaires  , 
lorfque  le  Moulin  appartient  à  plufieurs  ,  pourroît 
y  mettre  obfiacle ,  quelques  coutumes  ont  cru  devolt 


(i)  Bafnage  ,  art  zio  ,  édit,  de  1778. 

U)D  Jûionnaitc  de  droit  normand,  art.  Baaa/ite',' 

V  V  V  V  i j 


yoS 


MOULIN. 


s'occuper  de  cet  objet.  Rien  de  plus  fage  ,  &  en    , 
même-temps  de  plus  clair  que  leurs  difpofir.ions;  elles 
n'ont  befoin  ni  d'interprétation,  ni  de  comn:ientaire. 
En  conféquence  ,  nous  nous  contenterons  d'en  tranf- 
crlre  les  textes. 

Bretagne  ,  tit.  iS,  arc.  ^j4.  «  Quand  IVIduIId 
«  qui  ell  en  communauté  &  ibciété  entre  plufieurs  , 
»  elt  ruineux  ,  &  aucun  d'eux  le  veut  refaire  ,  il 
»  doit  requérir  les  autres  conforts  d'aider  à  le  refaire 
Il  à  l'équipolent  de  ce  que  chacun  doit  prendre  ;  &la 
»  requête  faite  diimcnt ,  à  faute  defdits  conforts  d'y 
»  contribuer,  celui  qui  les  a  ainfi  requis  peut  faire 
«  les  édifices  dudii  Moulin  ;  &  ne  prendront  lefdits 
»  conforts  aucune  chofe  au  profit  dudit  Moulin  , 
»  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  &  rendu  leur  contin- 
5-)  gente  portion  defdits  édifices  ;  &  néanmoins  de- 
«  meureroni  les  moulans  audit  Moulin  du  détroit 
3>  d'icelui  ,  comme  ils  avoient  accoutumé  ,  fans 
y>  qu'aucun  defdits  conforts  puiife  faire  autre  Mou- 
»  lin  pour  les  y  attraire.  Nonobiîant  le  défaut  defdits 
»  conforts  d'avoir' contribué  comme  dellus  en  ren- 
«  dant  &  payant  par  eux  ce  qu'il  appartiendra  pour 
»  leur  portion  contingente  ,  ils  prendront  audit 
»  Moulin  rédifié  au  temps  à  venir  depuis  ledit  rem- 
»  bourfemc-nt ,  &  non  du  temps  précédent,  &  ne 
»  feront  tenus  rendre,  fjrs  le  prix  que  les  édifices 
»  vaudront  au  temps  d'icelui  rembourlcment  :  &  le 
»  femblable  fera  obfervé  en  tous  autres  édifices  qui 
]»   feront  en  communauté»; 

Anjou,  tit.  I,  art.  21.  «.  Quand  Moulin  eft 
»  commun  ou  perfonnier  entre  deux  ou  plufieurs 
>■)  perfonniers ,  &  il  y  faut  meule ,  roue  ,  rouelle  ,  ou 
»  autre  réparation  ou  réfeftion  néceffaire  ,  par  quoi 
»->  il  ne  puifTe  moudre  ,  l'un  des  perfonniers  peut 
y)  fommer  l'autre  de  contribuer  à  la  réparation  du 
»  Moulin  ;  &  ladite  fommation  faite  ,  s'il  ne  veut 
»  ou  s'il  dilaie  :  l'autre  perfonnier  le  peut  faire  ré- 
ïi  parer  ,  en  prendra  «&  fera  fiens  tous  les  profits  du 
»  Moulin,  jufqu'à  ce  que  l'autre  perfonnier  ait  payé 
!■>  fa  part  de  la  réparation.  Mais  s'il  le  faifoit  réparer 
»  fans  le  fommer ,  l'autre  perfonnier  payeroit  Ca. 
»  part  de  la  réparation  ,  &  auroit  fa  part  de  ce  que 
»  le  Moulin  auroit  gagné  «.  Idem  ,  Maine  ,  tit  3  , 
art.  20. 

Bayonne  ,  tit.  z5,  art.  4,  «  S'il  eft  nécelTaire 
>5  réparer  aucun  Moulin  commun  à  plufieurs ,  celui 
»  qui  veut  faire  la  réparation  doit  requérir  les 
5)  autres  conforts,  que  chacun  contribue  à  ladite 
j»  réparation  pour  fa  cotte  part  &  portion  ,  art.  5  , 
)i  &  en  cas  de  refus ,  le  requérant  peut  faire  la  ré- 
»  paration,  &  icelle  faite,  fommer  les  autres  cori- 
»  forts ,  s'il  font  en  la  ville,  de  voir  ,  ouïr  &  arrêter 
»  les  comptes  de  fes  fournitures,  art.  6;  3<.  Ci  lef- 
«  dits  conforts  refufent  ou  dilaient ,  ou  ne  font  en 
»  la  ville  de  Bayonne ,  celui  qui  a  réparé ,  doit  faire 
»  arrêter  le  compte  avec  deux  autres  perfonnages 
»  députés  par  le  maire  ou  fon  lieutenant ,  lequel 
»  arrêté  &  lalifé  devers  eux ,  il  fe  paye  par  (es  mains 
»  de  la  fomme  qu'il  a  fournie  èfdites  réparations , 
»  dei'ruits  provenans  des  Moulins ,  &  prend  la  con- 
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jr  que  de  froment  ,  en  payement  huit  deniers  meîl- 
»   leur  marché  qu'il  ne  fe  vend  au  marché  «. 

*  Il  y  a,  fur  le  même  objet  ,  un  arrêt  remar- 
quable qui  a  été  rendu  au  parlement  de  Touloufe  ,  le 
27  mars  1^517.  Il  ordonne  (i).  c<  que  dans  un  mois 
»  les  propriétaires  du  Moulin  de  Baracle  remettront 
>i  entre  les  mains  du  fyndic  fc  régent  de  ce  Moulin  , 
»  la  fomme  de  cent-cinquante  écus  ,  enfemble  les 
1^  arrérages  de  vingt  écus,  impofés  pour  faire  la 
)i  réparation  fi  réédification  néceiïaires  audit  Mou- 
)i  lin-,  autrement,  oC  à  faute  de  ce  faire,  ledit 
)i  temps  palTé  ,  permis  au  f\ndic  de  faire  vendre 
»  les  parts  des  propriétaires  ,  fur  une  fimp!e  procla- 
»  niation  qui  en  fera  faite  aux  prônes  des  églifcs,  & 
>■)  ce  à  raifon  de  cent-cinquante  écus  pour  chacun  ; 
»  defquelles  femmes  les  acquéreurs  feront. rembour- 
»  fés ,  avant  que  de  pouvoir  être  dépolTédés  ,  par  le 
»  rachat  des  propriétaires,  &  de  l'intérêt  des  fommer, 
»  à  raifon  dj denier  douze,  depuis  le  jour  de  leur 
»  achat ,  juf^ju'à  la  réparation  parfaite  ,  après  lequel 
»  temps  les  revenus  &  profits  des  Moulins  tiendront 
n  lieu  d'intérêt  ,  à  la  charge  que  les  acquéreurs 
»  payeront  toutes  charges  ordinaires  &  extraordi- 
»  naires;  pendant  qu'ils  jouiront ,  le  temps  du  rachat 
«  courra  contre  les  propriétaires  du  Moulin  ,  du 
>i  jour  delà  réparation  entièrement  parfaite  ,  jufqu'i 
»  trente  ans,  nonobflant  minorité  ,  ou  autre  privi- 
»   Icge  »  *w 

§.  XXXVII.  Le  propriétaire  du  Moulin  inférieur 
peut  il  arbitrairement  exhaujfer  fes  empC' 
lemens  &  éciufes  ? 

*  Ell-il  permis  de  faigner  le  biez  ou  l'éclufê  d^ufi 
Moulin  ,  &  en  géncf  al  de  détourner  les  eaux  qui  le 
f^nt  tourner?  * 

1°.  La  première  de  ces  quellions  renaît  fouvenf  , 
&  donne  lieu  à  des  difficultés  ,  ilon-feulement  très- 
férieufes ,  mais  très-difpendieufcs ,  par  les  defcentes 
fur  les  lieux  SclesraDports  d'experts  qu'elle  néceffite; 
elle  mérite  par  conféquent  d'être  approfondie. 

Les  lois  romaines  ne  contiennent  aucune  loi  Spé- 
cialement relative  aux  Moulins  à  blé  ;  les  régle- 
mens  qu'elles  renferment  ne  concernent  que  le  cours 
d'eau  ,  &  ne  parlent  point  de  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port aux  Moulins  ,  fi  ce  n'eftla  loi  3  ,  au  digefie  , 
de  aquâ  &  aqUiX  pluviœ  arcend-x  ,  où  il  eft  parlé 
de  la  machine  avec  laquelle  on  fouloit  les  étoffes» 
défignée  fous  le  mot  fulloni cas  .,  qui  n'étoit  fiire- 
ment  pas  conffrulte  comme  le  font  aujourd'hui  nos 
Moulins  à  foulon  ,  &  encore  n'enell-il  queffion  que 
relativement  aux  propriétaires  des  terreins  d'où 
fortoit  l'eau  qui  faifoit  mouvoir  ces  machines.  Il 
faut  donc  fur  cette  queffion  avoir  recours  aux  au- 
teurs modernes. 

Beaucoup  d'auteurs  ont  d'abord  paru  vouloir  l'agi- 
ter ;  la  plus  grande  partie  fe  font  bornés  à  établir 


(i)  La  Rochcflavin,  traité  des  droits  feigneutiaux»  cbap, 
17  ,  act.  S. 
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la  proportion  ,  S:  ont  fini  par  la  laifTer  incertaine  ; 
d'autres  n'ont  fait  que  l'effleurer  ,  Si  ,  retombant 
dans  le  droit  de  banalité,  relativement  auquel  ils 
avaient  agité  la  qUeflion  ,  ils  n'ont  donné  leur  fo- 
lution  que  fur  ce  dernier  objet.  D'autres  enfin  l'ont 
traitée  afTez  fcrleufement ,  &  c'efl  fur  les  auteurs 
de  cette  dernière  clalTe  que  nous  allons  principa- 
lement fixer  nos  regards ,  pour  nous  décider  d'une 
manière  plus  fùre. 

Héringius ,  de  Molendlnls  ,  ouvrage  imprimé  à 
Lyon  chez  Jean  Pilieliotte  en  1663  ,  dit  ,  qucftion 
20  ,  nofnhe  10  ,  que  y?  deux  propriétaires  pojfc- 
doienc  chacun  un  Moulin  ,  &  que  le  reflux  de 
i'eau  du  Moulin  inférieur  caufdt  du  dommage 
au  Moulin  fupe'risur ,  ilfaudroic  connaître  pur. 
les  titres,^  l'inférieur  avoit  ce  droit,  &  qu'à 
défaut  de  titres  par  e'crit  ,  il  faudroit  que  le  pre- 
mier proprle'talre  qui  a  hâti  fon  Moulin  ,  jouît 
de  fon  droit  comme  premier  occupant  :  sUPE- 
RIOR  PR.^J^ENIENS  SITE  PR.^OCCUPANS  , 
HOC   JURE   SINE  DOLO    UTl    POTERIT. 

Si  ,  de  l'av'is  de  ce  jurifconfulte  Allemand ,  on 
pafle  à  celui  des  jurifconfuites  François  ,  on  verra 
qu'ils  font  du  même  fentiment. 

D'abord  ,  Dufaii  décide  précifément  que  le  pro- 
priétaire d'un  étancT  ne  peut  s'élever  de  ma- 
nière à  caufer  préjudice  au  propriétaire  de  Vé- 
tang  fupérieur  ,  ni  ,  /ar  des  élévations  non 
permifes  ,  faire  refluer  L'eau  fur  Le  propriétaire 
de  L'étang  fupérieur. 

Il  rapporte  ,  livre  2  ,  chapitre  77  '  j  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretaî^ne  du  14  oélobre  1561  ,  qui 
maintient  le  propriétaire  d'  unétan.g  en  pojfcfjion 
tj  faijîne  de  l'étang ,  avec  droit  de  la  réteniion 
d'eau  ,  mais  cependunt  à  la  hauteur  ancienne 
de  la  chauffée  &  avant  bec  y  ainfi  que  les  par- 
ties avaient  accoutumé  refpeclivcment  en  jouir ^ 
&  à  cette  fin  ,  ordonna  que  le  propriétaire  de  cet 
étang  ferait  tenu  de  mettre  ,  ajfeoir  6"  entretenir 
un  clou  &  boucle  de  fer  au  bout  dicelui  ,  entre 
le  dernier  rang  ancien  <j-  le  nouveau  ,  par  lui 
fait  pour  faire  la  reflitution  d'eau  ,  jufqu'à  la 
hauteur  du  rang  nouvellement  mis  , pour  en  être 
délivré  acte  &  procès-verbal  aux  parties  adver- 
fes  ,  fi  mieux  il  naimoit  démolir  &  abbattre  ce 
qui  avoit  été  fait  de  nouveau  à  l'avant  bec  , 
outre  &  par-dejfus  de  l'ancienne  hauteur ,  fans 
préjudice  des  droits  des  parties  au  pétitoire. 

Cet  arrêt,  comme  l'on  voit,  décideroit  nettement 
la  queflion,  s'il  la  jugeoit  au  pétitoire;  mais  du 
moins  forme- t-il  un  préjugé  dans  notre  efpèce  ,  par 
l'obligation  qu'il  impofe  au  propriétaire  de  l'étang  , 
de  fe  réduire  par  provifion  à  la  iiauteur  ancienne  , 
c'eft-à-dire  ,  que  cet  arrêt  a  jugé  que  le  propriétaire 
de  l'étang  ne  pouvoit  l'exhaufTer  au  détriment  de 
fes  voifins. 

M.  de  Salvaing  ,  dans  fon  traité  de  Vufige  des 
fiefs ,  chap.  63  ;  Collet  ,  ftatuts  de  Brejfe  ,  liv. 
3  ,  fed,  i  ',  art.  \z  ;  &  de  la  Marre  ,  traité  de  la 
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police  ,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  40  ,  chap.  8  ,  paragraphe 
lo  ,  font  du  même  avis. 

Peut-être  oppcfcoit-on  au  fentiment  de  ces  au- 
teurs ,  qu'il  n'ell  relatif  qu'à  des  étangs  ,  &  que  les 
Moulins ,  vu  l'utilité  qu'en  tire  le  public  ,  ne  font 
pas  fufceptibles  d'une  femblable  applicatipn. 

Mais  ii  l'on  confulte  Bouvot  dans  fes  quefiion^ 
notables ,  tant  de  droit  coutuniier  que  romain  , 
jugées  au  parlement  de  Dijon  ,  au  mot  Moulin  ^ 
quelUon  première  ,  on  y  verra  qu'il  applique 
les   mêmes    principes  aux  Moulins   &  aux  étangs. 

En  efl'et ,  voici  la  queftion  qu'il  agite  :  Ejî~il 
permis  à  celui  qui  a  un  JMoulin  au-deffous  d'itn 
autre ,  de  haujfer  les  graviers  &  empelemene 
de  fon  Moulin  ,  au  préjudice  du  Moulin  qui 
e(l  au-dejfus  ?  Il  rapporte  une  efpcce  du  nommé 
Claude  Baron  ,  qu'on  peut  vérifier  ,  &  dit  quid 
juris  ,  &  cnfuite  il  ajoute  :  a  été  répondu  ,  qu'il efl 
permis  de  faire  fa  condition  meilleure  ,  en  ré- 
parant fon  fonds  ,  mais  non  pas  en  envoyant 
de  Veau  fur  fon  voijln  :  il  cite  la  loi  fuminum  ,•  le 
titre  entier  de  aquâ  &  aquœ  pluvicc  arcendœ  , 
&  il  conclut  par  dire ,  que  les  propriétaires  des 
Moulins  fupérieurs  ,  iy  des  prés  adjacens  ,  font 
recevables  à  faire  réduire  les  graviers  &  palis 
au  pied  qu'ils  étaient  auparavant  &  à  la  forme 
ancienne^  avec  adjudication  de  dommages  &  inté- 
rêts ;  que  c'eft  ce  que  dit  la  loi  fi  manifefté y 
au  code  de  fervitute  &  aquâ  ,  qui  perte  ,  que 
PrœJ'es  provincice  providebit  ne  quid  contra 
veterem  formam  innovetur, 

Brodeau  ,  (ur  Louet ,  lettre  iV/,  §.  17  ,  nombre 
9  ,  dit ,  que  celui  qui  bâtit  un  Moulin  au-deffous 
de  l'ancien  ,  ne  peut  retenir  l'eau  pour  la  faire 
remonter  &  regorger  ,•  ce  qui  s'appelle  par  les 
jurifconfuites  reftagnare  ,  id  eil; ,  refluere. 

Pour  appuyer  fon  fentiment ,  il  invoque  un  arrêt 
du  t9  mars  1536  ,  qui  jugea  qu'en  failant  conl- 
truire  un  Moulin  il  n'étoit  pas  permis  d'endom- 
mager le  cours  du  Moulin  fupérieur. 

Il  ne  fait  que  citer  la  date  de  cet  arrêt ,  qu'on 
trouve  dans  Levefî ,  §.  70,  mais  il  en  rapporte  un 
autre  donné  au  rapport  de  M.  Hennequin  ,  enfre  le 
roi  de  Navarre,  comme  ayant  pris  le  fait  &  cRuCe 
de  Jean  Vignon  &  conforts ,  &  frère  Jacques  Senus., 
par  lequel  Vignon  &  conforts  furent  condamnés  i 
remettre  à  leurs  dépens  les  vannes  d'un  Moulin  à 
drap  (  qu'ils  avoient  fait  confiruire  )  en  tel  état  &:  de 
manière  qu'elles  ne  puffent  nuire  ni  préjudicier  au 
Moulin  à  blé  de  frère  Jacques  Senus ,  ni  faire  re- 
gorger &  remonter  l'eau  fur  ce  Moulin  ,  de  forre 
qu'ils  ne  fut  pas  empêché  de  moudre  ,  &  qu'au  con- 
traire il  tournât  Se  virât  comme  il  faifoii  aupa- 
ravant. 

Bouchel,  danç  fi  bibliothèque  du  droit  françois, 
au  mot  Moulin  ,  efl:  encore  du  même  avis  ,  &  ap- 
puis ce  fentiment  d'un  arrêt  du  14  août  i^îp  ,  qui 
jugea  entre  Pierre  de  Pravedans  &  Claude  de 
Pravedans ,  que  le  propriétaire  du  Moulin  fu~ 
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perleur  ne  pouvoir  être  empêché  par  un  autre 
Moulin  conjîruic  au-dijfous  ,  &  que  ,  pour  le 
trouble  ,  la  complainte  fût  déclarée  bonne  6- 
jujle. 

Boucheul ,  fur  la  coutume  de  Poitou  ,  art.  40  , 
&  Auroux  des  Pommiers  ,  fur  celle  de  Bourbon- 
nois  ,  art.  53^  ,  adoptent  encore  ce  fentiment. 
Comme  les  termes  dans  lefquels  ils  s'expriment  font 
i-peu-près  les  mêmes ,  on  va  feulement  copier  ceux 
de  Boucheul. 

La  conjiruclion  des  nouveaux  Moulins  bâtis 
au  dejfous  des  anciens  ,  préjudicie  aux  anciens 
Moulins  ,  fouvent  les  incommode  en  faijant 
monter  &  gonfler  l'eau  ,  &  quoique  celui  qui  a 
un  Moulin  ne  puijfe  empêcher  qu'on  en  fujfe 
bâ^ir  un  autre  plus  haut  ou  plus  bas  ,  il  faut 
que  ce  Moulin  nouvellement  baù  foit  d'une  dif- 
tance  légitime  ,  &  tellement  pLué ,  qu'il  n'in- 
commode point  fes  voijins  qui  auraient  Mou- 
Lins  anciens  ,  quoique  non  banaux  ,  affis  au- 
dejfus  ou  au-deJJTous  du  Jlen  ,  en  forte  que  le 
voijîn  qui  enferoit  incommodé  peut  s'oppofer  , 
comme  pour  rai/on  d'un  trouble  qui  lui  e(l  fait , 
&  empêcher  la  conjiruclion  de  ce  nouveau  Mou- 
lin y  qui  empêcherait  le  Jlen  ,  premier  édifié ,  de 
tourner. 

Si  le  propriétaire  du  Moulin  ne  s'ed  pas  plaint  à 
rinflant  même  delà  conllruction  du  nouvel  œuvre  ; 
s'il  a  lailTé  écouler  deux  ou  trois  ans ,  par  exemple , 
fans  réclamer ,  ce  laps  de  temps  élève-t-il  contre  lui 
une  fin  de  non  recevoir  :" 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  pût  trouver  une  dé- 
claration du  10  mai  i  f  47  ,  dannce  à  Saint-Germain- 
en-Laye  ,  &  regillrée  au  parlement  d'AiX  le  to 
oftobre  de  la  même  année  ,  &  que  Blanchard ,  dans 
fes  compilations  chronologiques  ,  page  606,  an- 
nonce avoir  été  rendue,  tant  pour  la  reflitution  du 
bétail,  que  pour  la  conduite  de  l'eau  des  Mou- 
lins. 

Comme  ce  compilateur  dit  que  cette  déclaration 
fe  trouve  dans  le  coutumier  général ,  rome  i  ,  page 
11;^  ,  on  en  a  fait  la  recherche  ,  tant  dans  l'ancien 
coutumier  de  Gabriel-Michel  Angevin  ,  que  dans 
le  coutumier  de  Richebourg\  mais  c'a  été  en  vain. 

A  défaut  donc  de  cette  déclaration  ,  qui  pourroit 
non-feulement  fortifier  les  autorités  citées  dans  la 
première  queflion  ,  mais  encore  donner  de  grands 
éclaircilTemens  fur  la  féconde,  il  faut  avoir  re- 
cours aux  principes  généraux  &  au  fentiment  des 
auteurs. 

En  fuivant  les  principes  ,  il  eft  bien  certain  que 
le  filence  de  deux  ou  trois  aïs  ne  peut  opérer  une 
fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  à  fin  d'obliger 
les  propriétaires  des  Moulins  inférieurs  à  bailTer  leur 
chaullée,  &,  en  détruifant  leur  nouvel  œuvre,  à 
remettre  le  cours  de  la  rivière  à  fon  ancien  niveau  , 
parce  qu'un  laps  de  temps  aufi'i  court  ne  peut  être 
regardé  que  comme  une  tolérance  dérivant  d'un 
efpritde  paix  ,  duquel  le  propriétaire  n'efi  fort!  que 
par  le  tort  vifible  que  le  nouvel  œuvre  Ciufoit ,  & 
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qui  deviendroit  encore  bien  plus  confîdérable  ,  fi 
l'on  arrêtoit  le  cours  de  cette  entreprife. 

Si  de  l'examen  des  principes  on  palTe  au  fentiment 
des  auteurs ,  on  verra  que  le  Grarrd  ,  dans  Çan  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Troyes  ,  tit.  4,  arr.éz, 
nombre  ij  ,  décide  précifement  la  queûion.  Voici 
fes  termes  :  Si  quelqu'un  a  élifié  un  Moulin 
fans  en  avoir  été  empêché  ,  Les  voifins  auxquels 
tel  Moulin  porte  préjudice  ,  feront-ils  recevaHes 
à  intenter  acîion  ,  à  ce  que  le  Moulin  joit 
démoli  ,  pout  n'y  avoir  porté  empêchement  1  Et 
il  répond  ,  qu'ils  font  recevables  à  demander  la 
démolition  ,  ou  au  moins  la  réduclion  de  la 
chaujfée  du  Moulin  à  hauteur  convenable  ; 
d  autant  ,  dit-il  ,  que  ceux  qui  ont  ainjï  édifie  , 
ont  bien  fu  ,  ou  probablement  dû  favoir  que  le 
Moulin  leur  feroit  controverfé  y  faute  d  en  avoir 
fait  la  dénonciation  à  celui  duquel  devait  venir 
l'empêchement, 

II.  Examinons  maintenant  s'il  efi  permis  aux 
propriétaires  voifins  d'un  Moulin  à  eau  ,  d'en 
faigner  le  bie^  on  l'éclufe. 

On  appelle  Aié^  (1),  ou  ,  pour  nous  fervir  d'une 
exprelîion  plus  ufitée ,  l'éclufe  d'un  Moulin  ,  la 
partie  du  ruiiTeau  qui  efila  plus  proche  delà  roue. 
C'eù  un  canal  formé  de  batardeaux  de  maçonnerie, 
qui  joint  immédiatement  le  Moulin,  &  dans  le- 
quel l'eau  eft  plus  refferrée  ,  afin  qu'elle  ait  plus 
d  aCrion. 

On  demande  donc  fi  les  propriétaires  des  fonds  qui 
joignent  ce  canal  peuvent  le  faigner  ,  c'efi-à-dire 
le  percer  pour  en  faire  couler  les  eaux  fur  leurs 
domaines  i 

La  négative  paroit  incontefiable  :  le  propriétaire 
du  Moulin  n'a  pu  former  le  biei  fans  avoir  la  pro- 
priété des  deux  rives.  Il  n"a  pu  faire  une  pareille 
confiruftion  fur  le  terrein  d'autrui.  A  quel  titre 
donc  les  pofFefTeurs  des  biens  contlgus  à  ces  rives 
fe  prétendroient-iJs  en  droit  de  les  percer  f 

Aufii  trouvons-nous  dans  la  collection  de  Henry? , 
tome  z  ,  page  815  ,  édition  de  1771  ,  deux  arrêts 
des  I  3  décembre  1 608  &  1 5  juillet  1 65  é  ,  qui  jugent 
nettement   que  cela  n'eil  pas   permis. 

Le  premier  confirme  une  fcntence  du  bailliage 
de  Montbrifon  du  6  février  1607  ,  qui  déboutoit 
M.  d'Authun  de  la  Baulme  ,  fénéchal  de  Lyon  , 
de  fa  demande  «  à  ce  qu'il  fut  maintenu  dans  la 
»  poiTelfion  de  prendre  de  l'eau  au  biei  des  Moulins 
»  de  Jean  Picon  ,  pour  abbreuver  un  pré  appelé 
»  le  pré  de  la  Roche  ,  depuis  le  famedi  foleil 
»  couché  ,  jufqu'au  Jundi  foleil  levant ,  enfemble 
»    les  jours  de  fêtes  folennelles  «, 

Le  fécond  arrêt  confirme  une  fentence  du  châtelain 


(j)  Le  dictionnaire  de  Trévoux  fait  deiiver  ce  mo:  de 
bierre  ,  donc  le  biez  du  Moulin  a  la  forme.  Mail  ce  qui 
prouve  que  cette  ctymologie  n'eft  pas  exade,  c'eft  qu'ea 
plufieurs  endroits  on  nomme  béai,  ce  que  nous  appelont 
bie{.  Or,  béai  ne  peut  venir  qoe  de  hedum ,  qui,  fjivanl 
le  glofl^ire  de  Ducange,  Ggnifie  rivi  aUtum  ,  ou  de  biciuoi 
(^ue  le  nKUK  2uicu(  cead  par  alvii  cjhum. 
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^e  Salnf-Prîed  &  de  la  ville  de  Saînt-Etienne-de-  } 
Furan  ,  du  z  i  avril  1654,  P^r  laquelle  Jacques 
Allard  étoit  condamné,  autre  cho(e  n'apparoiliant , 
«  à  faire  boucher  les  ouvertures  faites  de  fa  part, 
n  &  du  côté  de  Ton  pré  ,  le  long  du  béai  ou  canal 
»  qui  conduiGiit  les  eaux  aux  Moulins  &  bâtoir 
»  de  Pierre  Berardier  ,  avec  défenfes  audit  Allard 
»  de  divertir  par  lui  ni  les  fiens  le  cours  defdites 
»   eaux  ». 

Henrys  nous  apprend  que  dans  cette  dernière 
efpèce  Jacques  Allard  ne  réclamoit  pas  à  titre  de 
fervitude  acquife  par  prefcription  le  droit  de  fai- 
gner  le  canal  des  Moulins  de  Berardier ,  parce 
qu'il  favoit  bien  qu'il  lui  eût  été  très-difficile  ae 
l'établir  fur  un  pareil  fondement  ,  mais  qu'il  avoir 
pris  le  parti  de  foutenir  w  que  cette  faculté  étoit 
«  plutôt  une  réferve  qu'une  conceffion  ,  &  qu'il 
»  fal.oit  croire  que  la  place  du  canal  avoit  été 
>■>  prife  fur  la  fommité  des  prés  ,  en  forte  que  le 
»  fol  a)  ant  appartenu  aux  propriétaires  des  prés , 
»   ils  s'étoient  réfervé  ce   droit  ». 

Mais  on  répondoit  pour  Berardier ,  que  les  faits 
ne  fe  préfument  point  ;  que  celui  qu'alléguoit  Allard 
n'étoit  appuyé  fur  aucune  preuve  ;  que  d'ailleurs 
«  l'état  des  lieux  s'y  oppofoit ,  &  qu'il  rcpugnoit 
»  que  la  place  du  cinal  étant  beaucoup  plus  élevée 
1»  &  féparée  par  un  tarre ,  pût  avoir  été  prife  fur 
»  les  prés  qui  étoienc  au-deiïus  ,  &  en  avoir  fait 
»   partie   ». 

III.  Mais  conclurons-nous  de  ces  arrêts  ,  comme 
le  fait  Roulieau  de  la  Combe  (i),  que  les  pro- 
priétaires riverains  nepeuvent  pas  faignerle  ruilTeau 
■au-deflus  du  biez,  du  Moulin.' 

Cette  conféquence  ne  paroîtroit  pas  jufle.  Nous 
l'avons  déjà  dit  ,  dès  que  les  deux  rives  fur 
le'.iquelles  le  biez  du  Moulin  eft  conftruit,  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  Moulin  ,  il  ne  peut  être 
permis  à  celui  qui  n'eft  pas.  propriétaire  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  rives ,  de  faigner  le  bie/.  d'un 
Moulin;  on  ne  peut  faigner  un  ruifieau  qu'autant 
qu'on  eft  propriétaire  du  rivage  qui  reflerre  fes 
eaux.  Les  arrêts  qui  ont  interdit  aux  propriétaires 
des  prés  qui  joignoient  le  biez  d'un  Moulin  ,  la 
faculté  de  faigner  ce  biez  ,  n'ont  rien  jugé  contre 
le  droit  des  propriétaires  riverains.  Lespropriétaires 
des  prés  (îtués  le  long  du  biez.  du  Moulin  ,  n'étoient 
pas  propriétaires  riverains  ;  ils  n'avoient  paî  la  pro- 
priété du  rivage  fur  lequel  le  Liez  étoit  conflruit. 
C'efl  donc  avec  raifon  qu'on  a  interdit  le  droit  de 
faigner  le  ruilTeau  p'-ès  du  biez  du  Moulin,  aux  pro- 
priétaires des  prés  qlii  n'étoient  pas  propriétaires  rive- 
rains :  ils  n'avoient  pas  la  faculté  de  percer  le  terrein 
d'autrui  pour  opérer  l'arrofement  de  leurs  domaines. 

Mais  fi  les  arrêts  cités  ne  peuvent  pas  nous  con- 
duire à  la  règle  qu'a  prétendu  en  tirer  Roulfeau  de 
la  Cojnbe  ,  cette  règle  n'eft-elle  pas  au  moins  vraie 
en  elie-mcme  i  Et  ne  devons-nous  pas  tenir  pour 
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maxime  qu'il  eft  défendu  de  détourner  l'eau  d'une 
rivière  ,  lorfqu'en  la  faifant,  on  nuiroit  aux  Moulins 
bâtis  au-deilous  i 

Voici  de  quelle  manière  Brillon  s'expliquoit  fur 
cet  objet,  le  17  novemure  lyoi  ,  portant  la  parole 
au  grand  confeil ,  en  qualité  de  fubilitut  du  pro-. 
cureur  général. 

«  Comme  un  Moulin  ne  peut  pas  être  Moulin 
»  fans  fa  prife  d'eau  ,   puifque  fans  elle  le  Moulin 
»   feroit  inutile,   l'on  peut  dire  que  celui  qui  eil 
n  propriétaire  du  Moulin  ,  l'eil  aufli  du  canal  qui 
»   conduit   l'eau  ;  car    il    faut    croire  qu'avant  de 
»  bâtir  le  Moulin,  il  s'eft  affuré  de  la  prife  d'eau  , 
»   du  paflage  ,    de   la   conduite.  Le   maître  de  la 
»  fource  ,   en  ne  s'oppofant  point  à  la  conftrudion 
»  du  Moulin ,  a  confenti  qu'elle  devint  commune ,  & 
»   qu'elle  fervît  à  i'ufage  du  propriétaire  du  Moulin 
»  inférieur.  La  prife  d'eau  ,  la  liberté  d'en  ufer  eft 
»•>   donc  un  droit  primitif  ;  il  a  dû  être  le  premier 
»   dans  l'exécution  ,  auflî  bien  que  dans  l'intention^ 
»  c'eft  pourquoi  1  endroit  où  palle  l'eau  efl  toujours 
n   cenfé  joint  au  Moulin  ,  &  en  eft  une  dépendance. 
»   Le  propriétaire  du  Moulin  fupérieur  &  dominanc 
»  ne  peut  plus  en  détourner  le  cours  ;  le  maitre  du 
»  Moulin  inférieur  en  a  acquis  un  droit  de  fervitude 
»   fur  l'autre  ,  un  droit  de  propriété  pour  lui-même, 
»   il   a  tout  enfemole  Jus  in  aquam  ,-  &  ce  qui  e(l 
n  plus,  il   2.  jus  aqitœ.  —  Quand  cette  fervitude 
»  eft  une  fois  coniLtuée  ,  elle  ne   peut  plus   ètj-e 
»   éteinte,  &  même  fi  le  Moulin  inférieur  avoit  été 
»  démoli  ,   qu'un    temps   aflez    confidérable    pour 
»  acquérir  une  prefcription  fe  ï\xx.  paflé  fans  y  avoir 
»  conftruit  un  Moulin  nouveau  ,  la  prefcription, 
»   en  ce  cas ,  n'auroit  pu  être  acquife  contre  celui 
»  qui  n'auroit  pas  ufé   du  droit  de  l'eau  pendant 
«  plufieurs  années.  La  note  de  Godefroy  ,   fur  la 
»  loi  10,  zncoàedefen'itiitihas  &  (vquâ^  porte, 
»  aquxduciâs fe  ri/  it  us ,  càmprimàm  eji  conjlitutâ 
»  quafi  continua  efl  ;  continuatur  enim  faéîo 
»  nature  y  citrà  faéîum  hominïs.  L'eau  n'appar- 
)i   tient  proprement  à   perfbnne  ;   c'eft  un  don  que 
»  la  nature  fait  à  tous  les  hommes  ;    elle  produit 
»  des  fources  ,   elle  les  partage  en  ruiffeaux  ,  les 
»   diflribue  pour  l'utilité  commune  ,  leur  donne  une 
»  pente  &  un  cours  qu'il  n'ert  pas  permis  d'arrêter 
»  au  préjudice  de  ceux  à  qui  elle  a  voulu  le  rendre 
»  avantageux.  Si  par  des  changeniens  qui  lui  font 
»  ordinaires ,  elle  portoit  ailleurs  le  lit  du  ruifieau  , 
»  alors  on  perd  ,  avec  I'ufage  de  ces  eaux  écartées^ 
>♦  le  droit   de    les  ramener    dans   leurs    premières 
Y)  bornes  ;  mais   fi    ce  changement   eft   arrivé  par 
»  l'entreprife  de  celui  qui  fe  prétend  maîrre  d'une 
»   fource,  à  caufe  qu'elle  traverfe  fes  héritages, 
»  nul  doute  qu'il  ne  foit  refponfable  du  domma^^e 
»  dont  fe  plaint  le  propriétaire  du  Moulin   înfé- 
»   rieur. 

»  M ornac ,  fur  le  paragraphe  fi  initium  de  la 
»  loi  y?  quis  ^  au  digefte  de  edendo  ,  en  parlant 
,  n  de  Molendlnis  fiiperioribus  &  infenorihus  ^ 
1    »  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de  l'antiée 


712 


MOULri^. 


»  i6o'^  ,  qui  a  Jugé  ?ieminl  licere  variis  hinc 
»  illinc  finuofis  ^  ncurvadfque  flixibus  aquam 
»  ajfumere,  La  liberté  de  l'eau  eft  une  chofe  Ci 
»  favorable  ,  qu'il  rapporte  au  même  enifroit  une 
«  efpèce  tirée  de  M.  Charles  Dumouiln  ,  glofe  i  , 
»  §•  2.  Deux  frères  conviennent  dans  un  partage 
»  que  le  Moulin  demeurera  commun  avec  le  ru:t- 
»  feau  S:  l'aqueduc.  L'un  accorde  à  un  tiers  le 
»  droit  de  faire  venir  de  l'eau  dans  fon  héritage. 
»  Dumoulin  prétend  que  celui  à  qui  la  conceirion 
»  elî  faite  ,  peut  confiruire  un  Moulin,  dummodo 
n  aqua  utrlque  fufficiat  ,  il  ne  fera  plus  permis 
»  d'en  détourner  le  cours  ,  fous  prétexte  que  ce 
u  nouveau  Moulin  fera  tort  à  l'autre  par  le  partage 
»  des  profits  &  la  diminution  du  travail  ;  tant  il  eil 
»  vrai  que  la  liberté  une  fois  acquife  de  fe  fervlr 
n   de  l'eau,  ne  peut  plus  être  ravie». 

Ces  principes  font  vrais  ,  mais  gardons-nous 
bien  de  les  porter  trop  loin  ,  &  d'appliquer  à  tous 
les  cas  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  des  cir- 
conrtances  particulières. 

L'eau  e/î  un  don  de  la  nature  :  elle  eft  commune 
a  tous  les  propriétaires  riverains;  tous  doivent  donc 
en  u(er  de  manière  à  ne  pas  priver  les  autres  du 
ïTjeme  ufage.  Il  eH  contre  toute  équité  que  l'avantage 
Toit  entièrement ,  d'un  côté  &  qu'il  ne  refle  de  l'auire 
que  le  préjudice. 

AInfi  ,  nous  devons  tenir  pour  règle  générale  que 
le  propriétaire  d'un  Moulin  condruit  fur  une  rivière , 
ne  peut  pas  empêcher  les  propriétaires  des  héritages 
Tupérieurs  d'y  prendre  de  l'eau  jufqu'à  concur- 
rence du  befoin  qu'en  ont  ces  héritages  (r). 

Si  le  volume  d'eau  d'un  ruilTeau  n'etT  pas  fuffifant 
pour  fervir  à  la  fois  à  tous  les  propriétaires  pour 
arrofer  tous  les  prés  ,  &  en  mcme-temps  pour 
faire  tourner  les  Moulins,  la  libre  disposition  de 
J'eau  doit  être  réglée  par  des  arbitres  ;  ils  doivent 
fixer  les  temps  &  les  heures  pendant  lefquels  chaque 
particulier  s'appropriera  l'eau  en   entier, 

A  défaut  d'arbitres  ,  le  juge  doit  diftribuer  l'eau 
avec  équité  &  proportionnément  aux  befoins  de 
chaque  riverain  (i).  Lorfque  le  volume  d'eau  eiî 
infuffifant  pour  tous,  il  ne  ferviroit  à  aucun  d'eux, 
/î  on  n'établiffoit  pas  un  certain  ordre  dans  l'ufage 
qu'on  doit  faire  de  ce  liquide.  Il  efl  plus  avantageux 
aux  propriétaires  riverains  de  n'avoir  l'eau  dont  ils 
ont  befoin  que  fijcceffivement,  &  de  l'avoir  en  entier 
les  uns  après  les  autres,  &  pendant  un  temps  propor- 
ïionné  à  l'étendue  &  aux  befoins  de  celles  de  leurs 
polTelTions  qui  peuvent  en  profiter  ,  que  de  Ce  la 
dirputer,de  ne  l'avoir  que  partiellement,  &  de  fe 
trouver  fouvent  expofés  à  manquer  d'un  élément 
qui   peut  fçul  féconder  leurs  héritages. 

Les  Moulins  font  très-utiles  au  public;  mais  ils 
ne  font  pas  préférables  à  l'arrofement  des  héritages. 


(i)  M.  Souchet  fur  l'article  ;?  de  la  coutume  d'Angou- 
tnois ,  nomS.  $!• 

(2)  Le  Grand  fur  la  coutume  de  Tioits ,  art.  179  ,  g\,  i , 
fi".  j5,  âJ  Dcuuc  au  lieu  ci^é. 
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L'eau  efl:  l'élément  de  l'agriculture  :  on  peut  conf- 
truire  des  Moulins  à  vent  ;  on  peut  fuppléer  à  l'eau 
par  la  mouture  méchanique  des  grains  ;  rien  ne 
peut  tenir  lieu  de  l'eau  pour  la  fenilifation  des 
domaines. 

On  a  condamné  quelquefois  des  particuliers  qui 
détournoient  le  cours  des  rivières  ,  qui  abforboient 
l'eau  ,  qui  inierceptoient  le  mouvement  àes  Moulins 
&  qui  préjudicioient  aux  héritages  inférieurs  par 
le  cours  de  l'eau.  Ces  jugemens  ont  été  conformes 
aux  lois  naturelles  ,  aux  principes  qu'on  vient  d'ex- 
pofer ,  &  ils  s'accordent  tous  avec  les  droits  de  la 
propriété  des  riverains. 

Tel  efl  par  exemple  l'arrct  du    16  juillet   1(^05, 
dont  Brillon   nous  parloit    tout-à -l'heure  d'après 
Mornac.^  Cet  arrêt  ,  il  ell  vrai ,  condamna  un  par- 
ticulier à  lailfer  couler  l'eau  comme  auparavant  dans 
les  héritages  inférieurs  :  Çuominus  aqua  in  in- 
finores  J'equentefque   agros  eo  modo  ac  rigore 
fiuenc  ,    q:io  anteà  confueverat.  ?»lais  quel  en  fut 
le  mot;f  i  C'efl  que  ce  particulier  abforboit  prefquc 
tout  le  volume  d'eau  &  en  privoit  les  propriétaires 
inférieurs.  Variis   hinc  iLlinc  finiiofis  rccurva' 
tifquc  flixibus  rivulum  ferê  totiim  ajfumpferatt 
Le  propriétaire  lupérieur  n'ufoit  pas  ("eulement  de 
l'eau  ;  il  en   abufoit  en    Ce  l'appropriant  prefque 
totalement  ,    rivulum  fdrè    tocum    ajfumpferac, 
Aulh  Mornac  n'en  tire-t-it  pas  d'autre  conféquence 
fînon  que  vicini  conquiri  poterunt ,  fi  quis  aquam 
ommm  quœ  per  agrum  fuum  fiait ,  ita  fofiîs  , 
r/c/j-,  inciUbus^fiagnis  ac  vivariis  fiflat,  circum-^ 
cludat    atque    cocrceat  ,    iit    inferiora  prœJia. 
fitiani.  Il  condamne  l'abus ,  &  non  l'uiage  conve- 
nable de  tous  les  courans  d'eau. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  ce  qu'on  appelle 
détourner  le  cours  d'un  ruiiTeau  ,  avec  l'ufage  de 
l'eau  (i);  le  premier  ell  de  faire  prendre  à  une 
rivière  un  cours  différent  de  celui  qu'elle  avoit  ; 
cela  n'efl  permis  à  perfonne  :  d'ailleurs,  celui  qui 
détourneroit  ainfî  le  cours  d'une  rivière  ou  d'un 
ruilTeau  ,  s'approprieroit  à  lui  feul  une  rivière  qui 
ell  commune  à  tous  les  propriétaires  des  héritages 
voifins  ;  il  en  dépouiUeroit  fans  droit  les  anciens  &: 
paiiîbles  poirefTeurs. 

Ufer  de  l'eau  ,  c'efî  en  prendre  par  des  fàignées 
pour  rarrofement  de  Tes  domaines,  pendant  certain 
temps ,  &  cela  proportionnément  à  l'étendue  du 
terrein  qu'on  pofsède  ,   &  au  befoin. 

C'efl  ufer  de  l'eau ,  même  modérément ,  que  de  la 
prendre  en  entier  pendant  un  certain  temps ,  lorfque 
le  volume  efl  modique  ,  qu'il  ne  peut  pas  fervlr 
à  la  fois  à  tous  les  propriétaires, 

Vigier  rapporte  une  fentence  rendue  au  fénéchal 
d'AngouIcme  le  i8  juillet  169^,  ,  qui  démontre 
combien  l'ufiige  de  prendre  ainfî  l'eau  a  toujours  été 
regardé  favorablement:  cette  fentence  jugea  que  la 
dame  de  Boisbaudran  ne  pourroit  prendre  l'eau  cju 
ruilTeau  d'Argence  ,  que  deux  fois  par  femaine,  les 


(1)  M.  Souchet,  lac. cit. 
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îundî  5f  vendredi ,  depuis  6  heures  du  (oir  iufqu  a  6 
heures  du  matin  ;  il  fut  dit  qu'elle  ne  prendroit  cette 
eau  que  par  deux  ouvertures  d'un  pied  de  large  cha- 
cune, &  que  les  ouvertures  n'auroient  qu'un  demi- 
pied  de  profondeur  au-delfous  du  lit  du  ruifTeau  (i). 

Le  lîeur  de  Vouillac,  propriétaire  d'un  Moulin 
riférieur  aux  héritages  de  la  dame  de  Boisbaudran  , 
fe  plaignoit  que  cette  dame  prenoit  l'eau  de  ce 
ruilTeau  par  trois  foires  de  huit  à  dix  pieds  de  large  : 
ceci  prouve  combien  ce  ruifTeau  étoit  con/îdérable 
&  combien  cette  dame  en  abufoit. 

La  fentence  du  fcnéchal ,  dont  il  eil  ici  queftion , 
«Il  très-conforme  aux  principes  que  nous  aVonspo(és  : 
elle  autorifa  la  dame  de  Boisbaudran  à  ufer  de  l'eau 
modérément.  Les  deux  ouvertures  d'un  pied  de  large, 
qu'on  lui  permit  de  faire  dans  un  ruifTeau  aulTi  conli- 
dérable ,  dévoient  lui  fournir  une  quantité  d'eau 
Tuftiûnte  pour  l'arrofement  de  fes  domaines.  En  Jui 
interdifant  l'abus  qu'elle  faifoit  de  ce  courant  d'eau  , 
cette  fentence  l'empccha  de  l'épuifer  par  les  trois 
larges  fofTés  qu'elle  avoir  ouverts  &  qui  auroient  pu 
mettre  à  fec  une  rivière  ordinaire  *. 

§.  XXXVIII.   Du  curage  des  rivières. 

Les  frais  que  le  curage  des  rivières  néceflîte , 
nous  paroifTent  devoir  être  à  la  charge  du  feigneur 
propriétaire  &  de  la  rivière  &  des  Moulins  qu'elle 
fait  tourner.  Cette  décifîon  eft  la  conféquence  natu- 
relle de  la  maxime  fi  jufte  &  fi  connue,  qulfentit 
commodum  fentiat  &  onus. 

C'eft  d'après  cette  maxime ,  que  l'article  ^p  de 
la  coutume  d'Anjou,  les  articles  107  de  l'ordon- 
nance d'Orléans,  i8z  &  355  de  celle  de  Blois, 
&  beaucoup  d'autres  lois ,  ont  chargé  ceux  qui  per- 
cevoient  des  droits  de  péage  ,  de  l'entretien  des 
ponts  &  chemins  publics.  Or  ,  G  les  dcpenfes  con- 
fidérables  de  l'entretien  des  ponts  &  chemins  font  à 
la  charge  ies  droits  minutieux  de  péage ,  à  bien 
plus  forte  raifon  l'entretien  &  réparation  des  rivières 
doivent-ils  être  à  la  charge  des  propriétaires  des 
Moulins ,  puifque  par  leur  moyen  ils  font  des  profits 
confidérables. 

.  C'efl  encore  d'après  cette  maxime  que  les  arrêts 
des  lï  feptembre  i^zS,  14  juin  1519  ,  13  juin 
I  J7é  ,  17  juin  &  14  aoLic  i  )8i  ,  zy  janvier  1581  , 
13  avril  1^83  ,8f  1  juin  1584,  ont  jugé  que  les  re- 
ligieux d'Angers ,  le  chapitre  de  faint  Memin  d'Or- 
léans ,  les  feigneurs  de  Chaumont  ,  de  la  Celle  , 
d'Ancenis  ,  d'Oudon  &  Chantoceaux  ,  feroient  le 
rembourfement  de  ce  qui  avoit  été  avancé  par  les 
marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire,  pour  le 
curage  &  balifage  de  cette  rivière  ,  à  raifon  des 
profits  &  péages  qu'ils  percevoient  fur  les  marchan- 
difes  pafTant  fur  cette  rivière. 

Denifart ,  qui  cite  ce«  arrêts ,  v.  Pe'age  ^  n.  -j  ^ 
dit  71.  8  ,  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  plus  mo- 
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(i)  Vigier  fur  l'article  19  de  la  cou;ame  d'Angoumois , 
pag.  I2Z.  éJit.  de  1720, 

Tome  XI, 


dernes;  &:  n.  11,  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  1 1  avril  1750  ,  qui  a  jugé  qu'on  ne  peut 
diriger  aucune  aftion  contre  les  riverains  d'un  ponc 
bâti  fur  un  grand  chemin  ,  pour  les  obliger  à  le 
réparer  ,  &  qu'il  faut  s'adrefTer  au  feigneur  s'il  per- 
çoit des  droits  de  péage,  ou  à  la  communauté  des 
habitans  ,  s'il  n'en  perçoit  pas  ,  par  la  rai/bn  que  ces 
derniers  feuls  profitent  de  l'utilité  du  pont. 

Coquille  ,  Air  la  coutume  de  Nivernois  ,  titre  des 
eaux  ^  art.  i  ,  rapporte  un  autre  arrêt  du  27  juillet 
1^5  5  ,  qui  a  condamné  les  feigneurs  péagers  à 
tenir  les  rivières  nettes.  Tout  concourt  donc  abfo- 
lument  pour  que  les  charges  de  la  chofe  foientfup- 
portées  par  ceux  qui  en  tirent  les  profits. 

Guyot ,  dan?  fôn  traité  des  fîefs  ,  tome  6",  titre 
des  rivières  ^feci.  i  ,  n.  1 1  ,  pariant  du  curage  des 
rivières  ,  pour  en  procurer  le  cours  libre  aux  JVIou- 
lins  ,  s'explique  en  ces  termes  :  «  Je  tiens  qus 
»  chaque  feigneur  dans  fon  fief  eft  le  maitre  de 
»  curer  le  lit  de  la  rivière  ;  que  le  feigneur  infé- 
»  rieur  qui  a  Moulin  ,  ne  peut  curer  dans  la  partie 
»  qui  appartient  au  feigneur  fupérieur  ,  comme  je 
»  l'ai  vu  prétendre  pour  la  Touraine  ;  j'ai  vu  cette 
»  conteflation  en  I744«  i°-  La  façon  de  curer  & 
»  de  jeter  les  immondices  des  deux  côtes  ,  peut 
»  nuire  fuivant  qu'elle  efi  faite  ;  chacun  ell  le 
»  maitre  de  fon  ruifTeau,  &  chaque  ruiiTeau  crt  un 
n  ruifTeau  particulier  ,  divifé  en  autant  de  feif^neu- 
»  ries  qu'il  en  arrofe  ;  mais  fi  l'inférieur  étoit  nota- 
>»  blement  retardé,  faute  de  faire  curer  par  le  fe,'- 
»  gneur  fupérieur  ,  je  crois  que  le  feigneur  infc- 
)>  rieur  peut  y  faire  condamner  le  fupérieur  ,  f  non 
»  permis  à  lui  de  faire  curer  ;  le  feigneur  fupérieup 
»  ne  peut  pas  ufer  de  fa  propriété  du  defTus  ,  ia 
»  necem  aherius  ». 

Le  même  auteur  explique  au  même  lieu,  d'une 
manière  encore  plus  précife  ,  la  charge  du  p-oprié- 
taire  de 'Moulin;  voici  comme  il  s'exprime:  «  Je 
»  crois  que  pour  cela  on  doit  fuivre  l'efprit  du  jufré 
»  du  règlement  fait  par  les  juges  en  dernier  reffort 
»  des  eaux  &  forêts  de  Paris  ,  du  z  8  février  1 7 1 6  , 
»  pour  la  rivière  de  Bièvre  ,  autrement  des  Gahe- 
»  lins  ,  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des 
»  Moulins  fur  ladite  rivière  &  rulfTeaux  y  affluant , 
»  de  curer  chacun  en  droit  foi  ,  fînon  permet  au 
»   fndic  de  cette  rivière  de  le  faire  à  leurs  frais». 

D'où  cet  auteur  conclut ,  que  dans  les  autres  ri- 
vières le  feigneur  du  Moulin  inférieur  peut  faire 
condamner  le  feigneur  fupérieur  à  faire  curer  pour 
rendre  le  cours  d'eau  libre  ,  &  qu'il  n'efl  pas  permis 
au  feigneur  fupérieur  de  fufpendre  le  cours  d'eau  , 
ni  d'empêcher  le  travail  des  Moulins  inférieurs  par 
le  défaut  du  curage. 

On  ne  peut  douter  que  le  roi  n'ait  regardé  les 
curages  comme  une  charge  de  la  propriété  xies 
Moulins  ,  puifque  ,  par  l'article  5  de  Tédit  de  mai 
1749  ,  il  a  ordùimc  que  cette  efpèce  de  bien  ne 
feroit  taxée  au  vingtième  quç  fur  le  pied  des  trois 
quarts  de  revenu. 

Pour  les  charges  de  reconUrue^ion  d'églilè  &  preCi 
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bytère,  elles  ne  font  taxées  que  fur  les  deux  tiers  du 
même  revenu  :  cependant  aucune  autre  charge  que 
celle  de  rentreùen  du  ruifieau  &  curage ,  n'a  pu  mé- 
riter l'attention  du  roi  ,  puifqu'il  eft  vrai  qu'il  faut 
très-peu  de  bâtiment  pour  un  Moulin  feul ,  &  que  les 
premières  dépenfes  faites  pour  fa  conûrudion  ,  fans 
les  frais  de  curage  ,  ceux  qui  font  fur  de  petites  ri- 
vières peu  fu;ettes  aux  déoordemens  ,  couteroient 
moins  à  entretenir  que  les  vaftes  bâtimens  qu'il  faut 
pour  les  autres  biens;  fur-tout  fi  l'on  confidère  que 
la  plus  grande  partie  de  l'entretien  des  Moulins  eft, 
pour  ainfi  dire  ,  de  droit  à  la  charge  des  meuniers. 

Guyot,  comme  on  vient  de  le  voir,  fonde  fadéci- 
fion  fur  l'arrêt  de  règlement  donné  pour  la  rivière  de 
Bièvre  ;  en  voici  les  principales  difpofitions  ,  elles 
ont  toutes  pour  bafe  la  maxime  que  nous  avons  in- 
voquée plus  ha.\it^  qui  ftincit  commodum  fentuit 
&  omis. 

L'article  premier  porte,  que  la  chauflee  de  l'étang 
d'Orval  fera  rétablie  aux  frais  des  intcrefles  à  la 
confervation  des  eaux  de  la  rivière  de  Bièvre. 

L'arricle  7  porte  ,  que  la  berge  de  ladite  rivière 
fera  fortifiée  aux  frais  defdits  intcrelTés ,  de  manière 
que  ce  lieu  ne  puiife  fervir  d'abreuvoir  aux  bef- 
tiaux  ,  ni  les  eaux  s'écouler. 

L'article  i  o  porte  ,  que  le  pont ,  au  lieu  des  Ro- 
ches ,  fera  rétabli  aux  frais  des  propriétaires  dont  les 
foins  font  conduits  par  la  voie  dudit  pont. 

L'article  zi  charge  les  revenus  du  roi  du  curage 
de  cette  rivière  dans  l'enceinte  des  manufadures 
royales  des  Gobelins ,  parce  que  ces  manufactures 
profitent  de  l'eau. 

L'article  34  permet  aux  intéreiïés  de  faire  creu- 
fer ,  à  leurs  frais  ,  la  rue  du  champ  de  l'alouette  , 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  de  la  maifon 
royale  des  Gobelins. 

L'article  40  porte,  que  le  ruiffeau  de  conduite  de 
la  fontaine  de  Bièvre,  &  autres  petites  fontaines  & 
fources  au-deflous ,  jufqu'à  l'étang  Duval ,  dans  le 
grand  parc  de  Verfailles,  feront  tenus  libres  &  an- 
nuellement curés  &  nettoyés  au  plus  tard  dans  le 
dernier  juin  de  chacune  année  ,  aux  frais  &  dépens 
des  Intérefles  à  la  confervation  des  eaux  occupant 
les  maifons  du  fauxbourg  Saint-Marcel  le  long  de 
ladite  rivière  ,  &  des  meuniers  des  Moulins. 

L'article  41  porte  ,  que  le  curage  de  ladite  rivière 
palTant  dans  l'enclos  des  filles  de  la  miféricorde, 
fera  fait  aux  frais  des  tanneurs  &  mégilTiers. 

Et  l'article  45  ,  que  le  curage  fous  les  ponts  du 
fauxbourg  Saint-Marcel,  fera  annuellement  fait  aux 
frais  communs  defdits  intérefles;  &  celui  fous  l'arche 
dupont  proche  le  Moulin  Copeau  ,  fera  fait  moitié 
par  le  meunier  dudit  Moulin ,  &  l'autre  aux  frais 
defdits  intéreffés. 

$.  XXXIX.  Des  Mo'idins  ajjls  fur  les  rivières 
navigables. 

Les  Moulins  aflîs  fur  les  rivières  navigables  ont 
plus  d'une  fois  fixé  TatteBiion  du  légiflateur  &  des 
tribunaux.» 


moulin: 

Le  tître  17  de  l'ordonnance  de  i6ép  ,  renferme 
deux  articles  fur  le  chômage  de  ces  Moulins. 
Voici  d'abord  ces  deux  articles.  Nous  dornerons 
eiifuite  le  fommaire  de  quelques  réglemens  ,  dont 
l'objet  eft  d'empêcher  que  les  Moulins ,  éclufes ,  &c. 
ne  nuifent  à  la  navigation. 

Art.  4J  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  166$» 
Réglons  &  fixons  le  chômage  de  chacun  Mo'ulin 
qui  fe  trouvera  établi  fur  les  rivières  navigaoles  & 
flottables  ,  avec  droits  ,  titres  &  conceifions  ,  à  qua- 
rante fous  pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures , 
qui  feront  payés  aux  propriétaires  des  Moulins ,  ou 
leurs  fermàers  &  meuniers ,  par  ceux  qui  cauferont 
le  chômage  pour  leur  navigation  &  le  Hottagc  ; 
faifant  très  -  exprelfes  défenfes  à  toutes  perfonnes 
d'en  exiger  davantage  ,  ni  de  retarder  en  aucune 
manière  la  navigation  &  le  flottage  ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  ,  outre  les  dommages  &  inté- 
rêts ,  frais  &  dépens ,  qui  feront  réglés  par  nos  offi- 
ciers des  maitrifes ,  fans  qu'il  puifiè  y  être  apporté 
aucune  modération. 

Art.  i,6.  S'il  arrive  différend  pour  les  droits  de- 
chômage  des  Moulins  &  falaires  des  maîtres  de 
ponts  &  gardes  de  pertuis  ,  portes  &  éclufes  de  ri- 
vières navigables  &  flottables ,  ils  feront  réglés  par 
le  grand  maître  ou  les  officiers  de  la  maitrife  en  foti 
abfence  ,  les  marchands  trafiquans,&  les  proprié- 
taires &  meuniers  préalablement  ouïs  ,  fibefoin  efl; 
&  ce  qui  fera  par  eux  ordonné ,  exécuté  par  provifion 
nonobflant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 

L'arrêt  de  réformation  du  26  février  15^5  ,  or- 
donne de  donner  paffage  ,  S;  de  faire  ouverture  de 
fept  à  huit  pieds  aux  vannes  &  penuis. 

L'arrêt  du  parlement  du  7  feptembre  de  la  même 
année  ,  ordonne  feulement  que  les  propriétaires  fe- 
ront dédommagés ,  &  cela  eil  de  droit. 

L'arrêt  du  confeil  du  7  feptembre  16514,  défend 
d'empêcher  le  paffage,  fous  prétexte  de^dommage , 
&  ordonne  que  le  chômage  fera  arbitré  par  les. 
officiers  des  eaux  &  forêts. 

Par  ceux  des  10 mai  1713  &  li  mai  1733,  '^*  ^'^ 
défendu  de  prendre  au-delà  des  réglemens. 

L'ordonnance  de  1 669  ,  que  nous  venons  de  citer, 
ordonne  la  defiruftion  des  Moulins  nuifîbles. 

Celle  de  ipf  défend  particulièrement  d'en  conf^ 
truire  ,  ni  aucun  autre  genre  d'éclufes  ,  dans  la  ri- 
vière de  Seine  ,  &  autres  y  affluantes  ,  ou  avallant ,  à 
peine  d'amende  arbitraire,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts. 

Le  parlement  mit  fur  cet  article  une  modification 
en  faveur  de  ceux  qui  pcurroient  avoir  des  titres  à 
produire. 

En  1545,  il  fut  ordonné  au  fîeur  Villebauchef 
d'abattre  fon  Moulin  fur  la  rivière,  pafTant  parles, 
étangs  de.Jugon,  faute  de  faire  apparoir  de  titres  de 
fon  établiffement. 

Le  parlement,  par  arrêt  du  26  février  iç^i? ,  or- 
donna  à  tou?    détenteurs    de  Moulins   ou  forges  , 
1   d'avoir  penuis  pour  le  fiotiage  du  bois ,  permifllon 
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aux  marchands  d'en  faire  faire  ,  &  défenfe  d'arrctef 
le  paiïage  de  leurs  marchandifes. 

Par  ordonnance  de  novembre  i  ^77  ,  il  fut  fait  dé- 
fenfe aux  meuniers  des  feigneurs  d'arrêter  les  bois 
venans  pour  Paris. 

Celle  de  1 6-jx  ordonna  de  mettre  les  Moulins  en 
bon  état ,  avant  le  temps  du  flottage  des  Dois ,  &  , 
d'après  l'ordonnance  de  i66i?,  fixa  leur  chômage 
à  quarante  fous  par  jour. 

Les  religieux  de  Vierfon  voulant  ,  en  i(57î  , 
tranfporter  ,  d'une  place  à  une  autre  ,  un  PAouiin 
qu'ils  avoient  fur  le  Cher  ,  eurent  befoin  d'une  per- 
miflîon  ,  qui  leur  fut  donnée  par  lettres-patentes  du 
mois  de  février  de  cette  année. 

Le  fieur  Tatvatz  fut  dans  la  même  néceffité  d'ob- 
tenir ,  en  I  677  ,  des  lettres-patentes  pour  le  rétablit- 
fenient  de  îcs  deux  Moulins  au  pont  de  Beaumont- 
fur-Oife. 

L'arrêt  du  confeil,  du  8  novembre  \6%9  ,  concer- 
nant le  cours  de  la  rivière  d'Aifne  ,  ordonne  que 
ceux  qui  auront  établi  Moulins ,  ou  autres  chofes  nui- 
fibles ,  les  détruiront. 

Le5  lettres-patentes  du  13  février  i  ^5)7  confirmè- 
rent le  fieur  Noifdel  dans  la  poffeffion  de  fon  Moulin 
fur  la  Marne,  avec  vannes ,  pâtées  &  pertuis. 

Par  fentence  de  la  table  de  marbre  ,  du  ii  août 
i7o<5}ilfut  ordonné  qu'il  feroit  donné  un  niveau  aux 
Moulins. 

Par  arrêt  des  Juges  en  dernier  reiïbrt,  du  26  avril 
1716,  il  fut  décidé  qu'un  feigneur  de  fief  ne  pouvoit 
pas  remettre  fon  Moulin  fur  le  terrein  d'un  autre , 
quoiqu'en  même  cours  d'eau. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  7  juillet  171^  ,  les  pro- 
priétaires des  maifons  &  héritages  fur  les  bords  de 
la  rivière  de  Seine  ,  furent  condamné»  à  faire  bou- 
cheries foffés  &canaux  qui  en  affbiblifToient  lecours, 
jufqu'à  ce  que  les  bateaux  de  fel  fuffent  remontés  à 
leur  deftination. 

Le  fieur  de  la  Faluere  rendit ,  le  1 3  juillet  1 7 1 9  , 
une  ordonnance  pour  la  police  de  la  rivière  d'E- 
tampes. 

L'arrêt  du  18  mars  1717  ,  rappelant  l'ordonnance 
de  1 5  83  ,  ordonna  aux  grands  maîtres  de  faire  vifiter 
&fupprimer  les  Moulins  nuifibles. 

Celui  du  premier  avril  de  la  même  année  ordonne 
à  tous  propriétaires  de  Moulins  &  pertuis  fur  la  ri- 
vière de  Loing,de  les  tenir  en  bon  état. 

Celui  du  17  feptembre  172P  défend  de  confiruire 
Moulins,  fans  permiffion  du  roi,  ni  aucun  genre 
d'édifice,  dans  les  rivières  navigables  &  flottables, 
ni  aux  bords  d'icelles. 

Il  a  été  fait ,  à  l'article  46  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1669  y  quelque  changement  en  faveur  du 
bureau  de  la  ville  de  Paris ,  qui ,  à  l'occafion  du  bois 
d'approvifionnementde  cette  ville,  connoît  de  beau- 
coup de  matières  qui,  par-tout  ailleurs ,  font  reflées 
dans  l'ordre  de  la  compétence  attribuée  aux  grands 
maîtres  &  aux  ofiîciers  des  eaux  &  forêts.  C'ell  ce 
qu'on  peut  voir  par  l'adrelfe  de  l'arrêt  du  confeil  du 
jo  mai  1 7Z3  ,  fur  les  conllruâions  nuifibles  au  flot- 
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tage  de  la  Seine ,  depuis  le  village  de  Bligny  juC- 
qu'à  Marciliy.  P^oye^  Navigation. 

Ces  exceptions  ont  été  faites  pour  réunir  dans  une 
même  main  &  fous  une  même  autorité  ,  ce  qui  re- 
garde la  fubfiflance  ou  l'approvifionnement  d'une 
aulTi  grande  ville;  &  où  le  même  befoin  &  les  mêmes 
circonftances  n'ont  point  eu  lieu  ,  le  roi  n'a  rien 
changé  à  l'ordre  des  attributions, 

§.  XL.  De  la  nature  des  Moulins  fur  bateaux  ; 
font-ils  meubles  ou  immeubles  2 

II  Y  a  des  effets  qui ,  de  leur  nature ,  ne  font  point 
attachés  au  fonds,  &  qu'on  regarde  ordinairement 
comme  mobiliers ,  &  pour  la  vente  defquels  les  lois 
ont  voulu  qu'on  obfervât  les  formalités  des  faifies 
réelles.  Tels  font  les  vailfeaux  ,  qu'on  ne  peut  [aifir 
qu'après  avoir  fait  un  commandement  de  payer ,  & 
pour  la  vente  forcée  defquels  il  y  a  des  criées  ,  des 
publications  &  des  affiches,  fuivant  que  le  prefcrit 
le  titre  14  du  premier  livre  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681. 

Quoique  les  bateaux  foient  cenfés  meubles  dans 
la  coutume  de  Normandie ,  par  rapport  aux  parta- 
ges ,  ils  y  font  réputés  immeubles  dès  qu'ils  font 
faifis  par  autorité  de  juftice;  de  forte  qu'ils  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'après  les  criées  &  les  proclama- 
tions faites  par  trois  dimanches  confécutifs  fur  les 
quais  &  havres  ,  &  à  l'iflTue  de  la  méfie  paroiffiale  de 
l'églife  la  plus  prochaine  du  lieu  où  le  bateau  eft 
arrêté  -,  ce  qui  a  lieu  même  pour  les  bateaux  qui  font 
encore  fur  les  chantiers,  comme  on  l'a  jugé  au  par- 
lement de  Rouen  le  14  juillet  i  650. 

Mais  cette  difpofition  de  la  coutume  de  Norman- 
die doit-elle  avoir  lieu  dans  les-  coutumes  qui  déci- 
dent que  les  bateaux  font  meubles ,  fans  aucune  li- 
mitation ,  comme  le  fait  celle  de  Calais ,  on.  3  ,  ou 
dans  celles  qui  gardent  le  filence  fur  ce  fujet?  Gou- 
get  foutient  l'affirmative  ,  &  il  fe  fonde  fur  un  arrêt 
donné  aux  grands  jours  de  Clermont  le  zj  oftobre 
1582  ,  par  lequel  on  a  jugé  qu'un  Moulin  a  fils  fur 
des  bateaux  devoit  être  vendu  avec  toutes  les  for- 
malités prefcrites  par  l'ordonnance  des  criées.  La 
faifie  avoit  été  faite  dans  la  coutume  d'Orléanp,  où 
les  Moulins  affis  fur  des  bateaux  font  réputés  meu- 
bles. Gouget  ajoute  après  M.  Louet ,  que  l'arrêt  eft 
fondé  fur  ce  que  ces  Moulins  produifent  un  revenu 
ordinaire  &  annuel. 

Cette  raifon  paroît  peu  folide  ;  car  on  peut  louer 
toutes  les  chofes  qui  ne  fe  confomment  pas  par  l'u- 
fage ,  &  en  tirer  un  revenu  ordinaire.  On  donne  , 
par  exemple  ,  à  louage  les  animaux  qui  produifent 
quelque  profit ,  comme  les  moutons  &  les  bœufs  ; 
cependant  on  ne  peut  les  faifir  réellement.  Il  faut 
donc  s'en  tenir  à  la  règle  générale  ,  que  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  réputent  point  immeubles  les  bateaux 
&  les  Moulins  affis  fur  les  bateaux,  on  doit  les  faifir 
&  les  vendre  comme  d'autres  effets  mobiliers.  Bro- 
deau  ,  fur  M.  Louet,  le  décide  ainfi   pour  les  ba- 
,    teaux,  Si ,  fuivant  l'ordonnance  de  la  marine  ,  on  ne 
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dpitpasvendre  par  décret  les  barques,  les  chaloupes, 
&  les  autres  bâcimens  de  mer  du  port  de  dix  ton- 
neaux &  au-deirous ,  pourquoi  faudra-t-il  obferver 
les  formalités  des  criées  pour  la  vente  des  bateaux  ? 
On  eft  Cl  convaincu  au  parlement  de  Rouen  ,  que  la 
dirpofition  de  la  coutume  de  Normandie,  fur  la  vente 
judiciaire  des  bateaux  ,  ne  doit  point  avoir  lieu  hors 
du  refTort  de  cette  coutume,  qu'on  y  a  jugé,  le  i8 
de  mars  i  6jS,  que  l'acquéreur  d'un  navire  qui  avoit 
été  faifi  en  Picardie,  &  qui  avoit  été  vendu  a  Dieppe 
par  le  propriétaire,  ne  pouvoit  en  être  dépodcdé, 
quoique  le  décret  n'eut  pas  été  fait  ;  attendu  que  le 
riavire  avoit  été  faifi  dans  une  province  où  il  eft 
réputé  meuble. 

A  l'égard  des  Moulins  aflis  fur  les  bateaux  ,  Jean 
Defmares  les  amis  au  nombre  des  choies  mooilières 
qu'on  ne  doit  point  décréter. 

Il  ne  paraît  point  qu'il  v  ait  de  raifon  follde  pour 
S  éloigner  de  la  deciiion  ,  a  mojns  que  ce  ne  fou  dans 
une  coutume  qui  déclare  ce.  Moulins  immeubles, 
comme  le  fait  ce^le  de  Berri  ,  ou  que  ces  Moulins  ne 
foient  banaux  ;  car  ,  en  ce  dernier  cas  ,  les  Moulins 
flflTis  fur  les  bateaux  ayant  une  a/Tiefe  fixe  dans  l'é- 
tendue de  la  banalité,  &  faifant,  en  quelque  ma- 
nière ,  partie  du  droit  de  banalité  qui  eft  immobilier, 
ils  font  eux-mêmes  regardés  comme  immeubles, 
iuivant  les  notes  de  Dumoulin  fur  l'art,  zz  de  la 
coutume  de  Tours  ,  &  fur  le  182  de  celle  de  Bour- 
_bonnois.  Peut-être  que  l'arrêt  rendu  aux  grands 
jours  de  Clermont  le  13  octobre  mSi  ,  eft  fondé 
fur  ce  que  le  Moulin  dont  il  s'agilToit  étoit  banal, 

§.  XLI.   Du  partage  des  Moulins. 

L'art,  iz  a;outc  lors  delà  nouvelle  réformation 
de  la  coutume  de  Paris  ,  porte  ,  que  fi  dans  la  fuc- 
celfion  il  fe  trouve  Moulin  ,  four  ou  prelfoir ,  le 
corps  d'iceux  appartic?it  à  V aîné  ;  ce  qui  eft 
fondé  fur  cette  règle  de  droit ,  que  edificium  foLo 
cedit ,  /.  adeo.  §.  càm  in  fuo  ff.  de  acquir.  rer. 
domin.  &  ç.  càm  in  fuo  ,  infîit.   de  rer.  divif. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  profits  que  rapportent 
les  Moulins  banaux  ou  non  banaux  ,  &  les  fours  &  les 
prelToirs  ,  s'ils  font  banaux  :  comme  ces  profits 
font  fouvent  très-confidérables  ,  les  réformateurs 
de  notre  coutume  n'ont  pas  trouvé  à  propos  de  les 
donner  à  l'ainé  pour  fon  droit  d'aînelfe  ;  mais  ils  ont 
ordonné,  que  (î  le  Moulin,  le  four  ou  prefloir  eft 
banal ,  le  profit  fe  divife  de  même  que  le  refte  du 
fief,  fuivant  les  art.  i^  &  16. 

La  raifon  en  eft,  que  la  banalité  ne  concerne 
pas  le  feul  manoir  &  l'enclos  ou  jardin ,  mais 
tout  le  fief,  &  produit  un  res'CTU  perpétuel  &  annuel , 
oui  fait  partie  du  domaine  du  fief;  c'eft  pour  luoi 
elle  doit  être  réglée  de  la  même  manière  que  les 
terres  féodales  ^  les  droits  qui  en  dépendent  &  qui 
font  tenus  en  fief  ,  t<  par  conPquent  elle  tombe  dans 
le  partage  qui  s'en  fait  entre  laîné  &  Tes  puînés. 

Mais  fi  le  four  &  le  prelfoir  ne  font  point  banaux, 
il  n'y  a  point  de  raifon  qui  oblige  l'alnc  d'en  divifer    [ 
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la  commodité  &  l'utilité  avec  Tes  puînés,  attendu 
qu  lis  n'ont  été  taits  &  conilruits  que  pour  la  com- 
modité du  manoir  ,  dont  l'amé  eft  feul  propriétaire. 
Le  profit  du  Moulin  banal  ou  non  banal ,  qui  fe 
trouve  dans  l'enclcs  ou  jardin  que  prend  l'aîné  pour 
fon  préciput  ,  ne  fuit  point  le  droit  d'ainelle,  mais 
il  doit  être  divifé  entre  l'ainé  &  Tes  puînés,  comme 
le  refte  du  fief,  fuivant  cet  article  ;  la  raifon  en  eft  , 
que  le  Moulin  ,  foit  banal  ou  non  banal ,  produit  un 
revenu  annuel  &  perpétuel ,  &  n'eft  pas  bâti  feule- 
ment pour  la  commodité  de  la  maifon  ,  mais  pour 
augmenter  les  revenus  du  fief:  ainfi  il  fe  doit  par- 
tager ,  de  même  que  le  fcur  &  prefioir  s'ils  font  ba- 
naux :  cela  avoit  été  ainfi  jugé  par  arrêt  de  la  troifième 
chambre  des.  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Def- 
loges  ,  le  ^  août  1550  ,  entre  les  héritiers  du  fcur 
de  Saint-IVlaurire  ,  rapporté  par  Brodeau,  nomb.  z  , 
&  par  les  autres  commentateurs. 

Brodeau  ,  loco  citato  ,  remarque  un  autre  arrêt 
donné  dans  la  coutume  de  Melun  le  z  décembre  i  5  5  <?, 
par  lequel  en  infirmant  la  fentence  du  prévôt  de 
Paris  ,  fut  adjugé  à  l'aîné  le  Moulin  contentieux 
non  banal ,  avec  le  pourpris  bâti  dans  le  précipuf 
e  1  aine. 

Ceci  auroit  lieu  ,  quoique  le  fief  ne  confi/iiît 
que  dans  un  Moulin  banal  eu  non  banal  ;  de  forte 
que  le  profit  fe  partageroit  fuivant  les  articles  if 
&:  16  ,&■  l'amé  ne  le  pourroit  pas  prétendre  pour  fon 
droit  d'aînelfe  ,  parce  qu'un  Moulin  n'eft  pas  un 
manoir. 

Brodeau,  fur  ces  art.  nom^.  2,  dit  qu'il  appar- 
tlendroit  entièrement  &  pour  le  tout  à  l'ainé  ,  fui- 
vant l'opinion  de  Dum.culin  fur  l'art.  13  ,  /;^/.  5  , 
num.  5  ;  mais  c'eft  un  Sentiment  formellement  con- 
traire à  cet  article  ,  qui  a  été  ajouté  à  l'ancienne 
coutume  contre  l'avis  de  Dumoulin. 

C'eft  pourquoi  il  feut  tenir  pour  loi  ,  aux  termes 
de  cet  article  ,  que  quoique  même  le  Moulin  fût 
dans  le  principal  manoir,  s'il  étoit  queftuaire,  & 
rapportant  un  revenu  annuel,  parce  que  les  étran- 
gers y  feroient  reçus  à  moudre,  l'amé  feroit  obligé 
d'en  partager  le  profit  avec  fes  puinés  ,  ou  de  les 
r  écompen  fer,  parce  qu'il  n'v  a  pas  plus  de  rai  fon  que  le 
Moulin  qui  eft  dans  le  manoir  appartienne  entière- 
ment à  l'aîné  ,  tant  pour  le  corps  que  pour  le  profit, 
que  celui  qui  fe  trouve  dans  l'arpent  de  terre  contigu 
au  manoir  ;  c'eft  pourquoi  ,  par  parité  de  raifon,  il 
faut  étendre  le  cas  exprimé  par  cet  article,  au  ca* 
non  exprimé  ,  fuivant  la  loi  \z  ^ff.   de  Icgi. 

Il  n'en  fero't  pas  de  même  du  Moulin  ,  qui  ne 
feroit  deftiné  que  pour  l'ufage  &  la  commodité  de  la 
maifon  ,  &  qui  ne  feroit  pas  queftuaire,  parce  que, 
ne  produifant  aucun  revenu  ,  il  n'y  auroit  rien  à 
partager. 

Et  quand  même  le  Moulin  feroit  deftiné  pour  ma- 
noir principal  du  pcre  de  famille,  y  ayant  quelqce 
édifice  bâti  pour  cet  effet,  ainfi  que  D'  moulin  dit 
en  avoir  eu  un  ;  néanmoins  ,  la  même  déc'fion  auroit 
lieu  ;  tout  l'édifice  &  le   corps  du  Moolin  app;ir- 
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tiendroient  à  l'aîné  ;  mais  le  profit  &  revenu  annuel 

ferait  partageables. 

Tournet  d;t  fur  cet  article  ,  qu'on  faifcit  autrefois 
différence  entre  le  Mo'jiin  banal  &  le  Moulin  non 
banal  ;  que  le  banal  fe  divifoit  quant  au  profit  ,  & 
que  le  non  banal  apparccnoit  en  pleine  propriété  & 
jouifîance  à  l'ainé;  mais  que  la  coutume  ôte  ici  cette 
différence  ;  en  forte  que  le  profit  du  Moulin  banal 
ou  non  banal  qui  fe  trouve  dans  l'enclos  ou  jardin 
que  prend  l'ainé  ,  (e  doit  divifer  entre  lui  &  Ces 
puînés ,  comme  refle  du  fief.  Il  ajoute  qu'il  en  faut 
dire  de  même  de  coltmibario  &pifcinâ  &  vlvario  , 
in  quo  pifces  Inclujî  funt  ,  idcmque  de  apum 
examine  ,  fuivant  le  fentiment  de  Chopin  fur  la 
coutume  d'Anjou  ,  liv.  z  ,  nomb.  4  ;  &  ainfi  on  voit 
que  commoditas  reriim  individu  arum  dividi  po- 
tejl ,  comme  dit  Tiraqueau  ,  lib.  de  jure  primog. 
queft.  ^,  nuni.  52. 

Mais  comme  il  feroit  incommode  à  l'aine  de  par- 
tager de  tels  profits ,  il  lui  eft  permis  de  prendre  le 
tout,  en  récompenfant  les  puînés,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  fur  l'article  13  ;  &  s'il  veut  bien  les  partager  , 
tous  les  enfans  font  tenus  de  contribuer  aux  frais  & 
impenfes  quM  convient  de  faire  pour  faire  valoir  8: 
entretenir  les  four  ,  preffbir  &  Mouiin  ,  chacun  à 
proportion  de  ce  qu'il  en  amende,  de  forts  que  l'amé 
eft  obligé  d'y  contribuer  pour  la  moitié  ou  les  deux 
tfers ,  félon  la  portion  qu'il  y  prend. 

Ceci  doit  avoir  lieu  dans  les  autres  coutumes 
qui  n'en  parlent  point,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  rai- 
fonnable  que  chacun  des  puînés  payât  autant  que 
l'ainé  ,  qui  prend  une  plus  grande  partie  du  profit. 

§.  XLII.  he  feic^nenr  peut-il  aliine'-  l.i  bana- 
lité du  Moulin  fans  Le  jief  en  venu  duquel 
il  l'exerce  ? 

Il  y  a  une  infinité  d'auteurs  aux  yeux  defquels  la 
négative  eil  fans  difficulté.  Il  ne  fauten  effet,  difcnt- 
îls  ,  que  du  bon  fens  pour  fentir  qu'on  ne  peut  pas 
avoir  l'effet  fans  la  caufe;  qu'on  ne  peut  pas  recueillir 
les  fruits  ,  /î  l'on  n'eft  pas  propriétaire  de  l'arbre  qui 
les  porte.  Or  ,  les  droits  fcigneuriaux  ne  font  autre 
chofé  que  les  fruits ,  que  les  émanations  du  domaine 
féodal.  Ces  droits  n'appârtiennentpas  au  propriétaire 
du  fief,  ils  font  dus  à  la  glèbe;  c'eft  elle  qui  do- 
mine ;  c'e/l  d'elle  dont  tous  les  vafTaux  ,  tous  les 
cenfitaires  font  mouvans  ;  enfin  c'eft  elle  qui  reçoit 
tous  les  droits  feigneuriaux  par  le  minillère  du  fei- 
gneur,  qui  n'agir  que  comme  fon  mandataire.  Tou- 
tes ces  vérités  font  renfermées  dans  cette  règle  fi 
connue,  non  perfona  perfonœ  ^  fed  res  rei  fub- 
jicirur.   Cet  axiome  eft  de  d'Argentré. 

Res  rei  fubjicitur  ;  ce  n'étoit  donc  pas  au  fei- 
geur  qu'apparrenoient  les  droits  feigneuriaux  qu'il 
a  vendus  ,•  ce  n'étoit  pas  de  lui  que  les  cenfifaires 
étoient  mouvans;  ce  n'étoit  pas  de  lui  qu'ils  étoient 
bahiers  ,  mais  du  fie*".  Comment  donc  auroit-il 
pu  conferver  ce  fief, &■  néanmoins  aliéner  ces  droits, 
cette  banalité,''  Comment  concevoir  que  cet  acquc- 
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reur  puifle  les  exercer,  les  exiger,  tandis  que  la 
glèoe  à  laquelle  ils  font  eflenticllement  unis,  tandis 
liir-tour  que  la  puilîance  exécutrice  féodale  eil  en 
d'autres  mains  f 

Toutes  les  adions  ne  confident  que  dans  le  droit 
de  contraindre  le  déoiteur.  Or  ce  droit,  que  nous 
venons  d'appeler  puiliance  exécutrice  féodale,  ré- 
fide  néceflairement  dans  le  domaine  du  fief.  C'ell 
même  cette  puiffance,  cette  force  coaftive  qui  cons- 
titue refience_  de  la  dlrede  ;  fans  elle  ,  point  de 
glèbe  dominante. 

Celui  qui  n'a  pas  la  glèbe  du  fief  ne  peut  donc 
pas  percevoir  ,  exiger  les  droits  féodaux  ;  l'alié- 
nation de  ces  droits  ,  fans  le  domaine  ,  eft  donc 
eilentiellement  nulle  ;  nonobflant  cette  aliénation, 
ces  droits  demeurent  donc  attachés  au  fief  duquel 
ils  émanent. 

Pour  éviter  toute  efpèce  d'équivoque ,  &  répondre 
a  la  difficulté  qu'on  pourront  faire  relativement  à 
l'exiftence  des  fiefs  en  l'air,  nous  obftrverons  que 
dans  ces  fortes  de  fiefs,  fi  le  domaine  n'appartient 
plus  au  feigneut,  il  en  a  la  repréfentation  ,  i'équi=^ 
valent,  au  mo)en  du  cens  qu'il  s'efl  réfervé  ;  pref- 
tation  qui  conltitue  le  domame  dired,  &  tient  lie» 
de  l'utile.  Dans  i'ef'pèce  que  nous  examinons ,  rien 
qui  repréiente  dans  les  mains  de  l'acquéreur  le  do- 
maine dtred  ,  la  gicbe  du  fief,  puifque  cette  glèbe, 
ce  domaine,  exiitent  en  nature  dans  celles  du  ven- 
deur ;  conféquemment ,  point  d'analogie  entre  les 
deux  elpcces. 

On  le  doute  bien  que  des  vérités  auffi  intéref^ 
fautes  n'ont  pas  échappé  à  l'oracle  de  la  jurifpru- 
dence  féodale,  à  Dumoulin;  non-feulement  il  les 
a  connues ,  mais  il  a  pris  un  foin  particulier  de  les 
étaijlir  ;  il  s'en  occupe  dans  fon  commentaire  fur 
Tarticie  35  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  n°  31  ; 
il  examine  préciféuient  notre  efpèce  ,  la  queftion 
de  (avoir  ii  le  feigneur  peut  aliéner  les  mouvances, 
en  confervant  le  chef-lieu.  Sa  décifion  eff  que  la 
chofe  ell  impoflible,  no;z  potejî  facere  quodfeoda. 
quœ  moventur  à  caftro  ,  moveantur  ab  alio. 

Cependant  cet  auteur  a  cru  devoir  apporter  une 
efpèce  de  modification  à  cette  règle.  Confulté  fur 
la  validité  d'un  ade  par  lequel  le  propriétaire,  en 
aliénant  le  domaine  ,  s'étoit  réfervé  les  droits  uti- 
les ,  mais  pour  fa  vie  feulement ,  ad  vitain  fuam  ; 
il  répondit  que  cette  aliénation  devoit  avoir  fon 
effet,  parce  que,  dit-il,  nonobflant  cette  réfervé, 
la  propriété  des  droits  ,  &  la  puiiTance  féodale  ,  n'en 
demeurent  pas  moins  attachés  à  la  glèbe  du  fief, 
&  qvie ,  dans  un  arrangement  de  cette  efpèce,  ce 
n'ellpaslamouvarce  qui  eft  ccdce,mais  uniquement 
l'exercice  de  cette  mouvance.Voici  les  termes  deDu- 
moulin  ,  ils  font  très  -  précieux  :  Refpondi  ijîud 
nullam  difmemhrationeni  feudi  implicat  ,  quia 
non  cenfetur  retenta  fidelitas  nec  jus  domini- 
cum  ^  nec  potejlas  prehendendi  ,  nec  ipfa  pro- 
prietas  juris  releviorum  pro  ut  ifla  retinere  non 
poffunt  ,  nec  à  patronatu  &  feudj  dominante 
feparari  i  &  fie  re/inquitur,  quodfola  commo- 
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ditas  ,  fia  fru'Ftus  &   obfcnûones  pecuniaria: 
djminiciilium  jurluni  ceâi  pojfunt. 

Ainlî  ,  les  droits  féodaux  ne  peuvent  pas  être 
cédés  fans  la  glèbe  du  fief  ;  fans  elle  ,  point  de 
tranfiniffion  ;  le  cefl'ionnaira  en  aura  tout  au  plus 
les  profits ,  fola  cotnmoduas  ,  encore  faut-il  que 
la  celVion  ne  folt  qu'A  vie  ,  ad  vicani.  A  l'égard 
des  droits  en  eux-mêmes,  la  propriété,  la  puiiiance 
néceffaire  pour  les  Gyii<g<:x  ^  proprietas  ,  potejias 
prehendendi ,  demeurent  inféparablement  attachées 
au  domaine  du  fief,  ?ion  pojfunc  à  patronata  & 
f'eiido  donûnanti feparari. 

Que  cette  prohibition  C\  générale  de  féparer  les 
droiî,>  feigneuriaux  de  la  glèbe  du  fief,  embrafie 
les  banalités  ,  c'eft  ce  dont  il  n'eil  pas  polllble  de 
douter  -,  cela  fort  de  la  naiure  des  chofes.  Il  exifte 
d'ailleurs  fur  ce  point  une  unanimité  de  fuftVage  qui 
écarte  abfolument  toute  efpèce  de  difficulté. 

Nous  trouvons  encore  Dumoulin  à  la  tête  des 
auteurs  qui  ont  examiné  cette  quetlion  reladvement 
aux  banalités.  Ce  jurifconfulte  ,  à  qui  rien  n'eft 
échappé  ,  demande  fi  le  propriétaire  d'un  Moulin 
banal  peut  aliéner  cette  banalité  avec  la  réferve 
d'un  cens.  Il  le  peut,  répond  Dumoulin,  parce  que 
le  cens  repréfentant  la  banalité,  elle  n'ell  pas  réel- 
lement aliénée-,  quia  non  penitùs  aliénât  ;  retinet 
enim  jus  anfùs  &  dlrecïl  dominii  ,  femper  re- 
manet  vajPalus  tôt  lus  ,  me  feudum  dcfmemhra- 
tur ,  fur  l'article  fi,  gl.  i  ,  n.  IP3.  Si  dans  cette 
efpèce  Dumoulin  permet  la  celfion  de  la  banalité, 
c'ed,  comme  l'on  voit,  uniquement  à  la  faveur  de 
la  réferve  du  cens  ,  parce  qu'au  moyen  de  cette  ré- 
ferve il  n'y  a  ni  aliénation,  ni  démembrement ,  quia 
non  aliénât....  quia  nec-  feudum  difimmbratur. 
Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  de  cens  réferve  , 
il  y  a  donc  aliénation  ,  démembrement.  Une  pa- 
reille cefllon  eft  donc  contraire  aux  lois  féodales, 
elle  eft  donc  nulle.  Telle  eft  la  conféquence  qui 
refaite  du  pafTage  que  nous  venons  de  tranfcrire. 

D'aorès  une  déclfion  aufti  refpedable  ,  Il  eft  pref- 
que  inutile  d'ouvrir  les  écrits  des  autres  Jurifcon- 
fultes.  On  fait  que  dans  cette  matière  les  plus  éclairés 
fe  font  gloire  de  n'être  que  les  échos  de  Dumoulin. 
Voyons  cependant  ce  qu'ils  ont  penfé. 

ce  Ce  droit  (la  banalité)  n'eft  ceffible  qu'avec 
%-)  l'unlverfité  delà  terres.  Dupineau  ^  fur  L\irt. 
16  de  la  coutume  d'Anjou. 

Cl  On  demande,  dit  Guyot,  tom.  i  ,  pag.  401  , 
»>  fi  ce  droit  de  banalité  eft  cïfT^'ble.  Il  faut  ré- 
»  pondre,  qu'en  général  il  peut  être  donné  à  cens, 
»  ou  à  rente  foncière,  ou  en  fief,  ou  aumône  à 
»  une  égllfe  fous  redevance  ou  fans  redevance  ; 
»  nuis  quil  ne  peut  être  vendu  à  prix  d'ar- 
n  gent ,  fans  la  feigneurie  à  laquelle  II  efl 
»  %l.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  §.  74  , 
»  gl.  I,  n.  \9i  ;  de  Dupincau  ,  fur  les  ar- 
»  ticles  14  &  16  d'Anjou,  &  de  le  Grand,  fur 
»  Troyes,  article  (<4. 
»  Auianet,  fur  l'ardcle  71  de  Paris ,  rapporte  un 
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n  arrêt  rendu  Sans  la  coutume  de  Tours,  par  lequel 
»  fut  confirmée  une  fentence  de  MM.  des  requêi:eî 
j)  du  palais  du  i^"^  juillet  1633  ,  qui  validoit  un 
»  arrentement  de  ce  droit;  l'arrêt  eft  du  17  juin 
»  1634,  entre  Gilles  Quentin  &  Georges  Boutigny, 
»  &  la  raifon  qu'en  donne  cet  auteur ,  eft  que  la 
»  rente  foncière  non  rachetable  repréfente  efientiel- 
»  lement  la  chofe  arrentée  ,  &  n'emporte  aliéna- 
»  tion  i  il  en  ferait  autrement ,  ajoute-t-il,  s'il 
»  l'avait  vendu  à  prix  d'urgent  fans  vendre  le 
»  jief'ii. 

On  lit  dans  les  notes  fur  le  traité  des  droits  fei- 
gneuriaux de  Boutcrric  ,  pag.  3^3  :  «  C'eft  une 
»  maxime,  que  le  droit  de  banalité  ne  peut  être 
»  aliéné  féparément  de  la  juftice  du  fief,  parce  que 
»  telle  eft  la  condition  naturelle  de  tous  leî  droits 
»  feigneuriaux ,  qu'ils  ne  peuvent  être  cédés  qu'avec 
»  la  feigneurie  même  de  laquelle  ils  dépendent,  de 
»  même  que  celui  qui  podède  une  fervitude  ne  peut 
y>  pas  la  détacher  du  fonds  auquel  elle  eft  due ,  la 
»  céder  féparément.  D'Argentré ,  fur  la  coutume  de 
»  Bretagne ,  a  cru  que  l'aliénation  du  droit  de  ba- 
»  nalité  étoit  valable ,  fi  le  Moulin  étoit  aulTi  aliçné. 
»  La  condition  des  fujets  n'eft  point  changée ,  dit-il , 
»  lorfque  le  Moulin  ,  dont  Ils  font  les  fuiets ,  eft 
»  tranfporté  dans  les  mêmes  mains  à  qui  la  bana- 
o  ïni  eft  cédée.  D'Argentré  n'a  pas  apperçu  que 
»  le  Moulin  eft  bien  le  lieu  où  la  banalité  s'exerce  , 
»  mais  que  ce  n'eft  pas  au  Moulin  même  qu'elle  eft 
»  due;  que  la  banalité  eft  due  à  la  feigneurie,  qu'elle 
»  y  eft  attachée  :  de  forte  que  pour  mettre  les  choies 
»  en  un  état  où  l'on  puifTe  dire  que  la  condition  des 
»  fujets  ne  foit  point  changée  ,  c'eft  la  feigneurie 
'«   raéme  qu'il  faut  céder  ». 

Ces  décifiens  font  autorifées  par  la  jurifprudence 
des  arrêts ,  &  même  par  le  texte  des  coutumes. 
L'article  58  de  celle  de  Poitou  porte  :  «  SI  aucun 
n  qui  n'a  Moulin  &  a  homme  roturiers  ,  levants  & 
»  couchants  roturlèrement ,  ou  foit  qu'il  ait  Moulin 
»  au  dehors  ou  au  dedans  de  la  banlieue  ,  veut  que 
»  fes  hommes  aillent  moudre  au  Moulin  de  fon 
>"-  voifin  ,  ou  tranfporté  à  fon  volfin  le- droit  de  con- 
»  traindre  lefdits  hommes  qui  doivent  moudre  à  fon- 
»  dit  Moulin  ;  pour  ce  ne  feront  tenus  lefdits  hommes 
»  moudre  audit  Moulin  dudlt  voifin». 

*  La  coutume  d'Angoumois  fait  entendre  clai- 
rement la  même  chofe.  Suivant  l'article  1.9  de 
cette  loi ,  le  feigneur  qui  veut  excercer  les  droits 
de  la  banalité,  doit  tenir  le  Moulin  à  fa  main  , 
c'eft-à-dire,   l'avoir  dans  fa  propriété. 

M.  Souchei  explique  parfaitement  cette  difpo-^ 
fition.  «  Le  terme  de  proprie'taire,  dit-il  ,  figni- 
»  fie  celui  qui  tient  en  main  propre  ;  ^;«"  manu 
»  proprid  tenct.  C'eft  le  vrai  poiïeUeur  de  la 
»  chofe.  Le  Seigneur  eft  cenfé  jouir  &  tenir  à 
»  fa  main  ,  lorsqu'il  le  fait  par  fes  fermiers  , 
»   comme  par  fes  valets. 

»  Chopin  dit  que  le  fermier  ne  rend  qu'un 
»  fimple  miniftcre  à  la  polfenion  :  il  la  maintient 
»  comme  fi  le  feigneur  tenoit  feul  fon  bien  ^  il  » 
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»  raîfon.  Il  ajoute  que  la  coutume  a  eu  intention 
»  d'empêcher  les  îbigneurs  direds  de  faire  les 
»  baux  de  leurs  fours  &  J\loulins  banaux  féparé- 
»  ment  d'avec  le  fief.  Je  ne  fuis  pas  de  cet  avis. 
»  Le  feigneur  qui  afferme  fon  four  ou  Moulin  fé- 
»  parement  de  fon  fief,  refte  également  propriétaire 
»  du  total  ;  il  peut  y  faire  les  changcmens  qu'il 
»  juge  à  propos  ;  il  tient  à  la  fois  à  fa  main  fes 
»  fours  &  Moulin  :  conlcquemment  il  peut  afteriner 
»  la  ferme  d'une  partie  de  fon  fief  fans  l'autre  par- 
»  tie.  Cet  arrangement  ne  change  rien  à  fa  pro- 
»   priété. 

»  Le  fermier  d'un  feigneur  peut  contraindre  les 
»  hommes  couchans  &  levans  dans  la  banlieue  ,  à 
»  venir  moudre  au  Moulin  de  la  jurididion.  Si  ce 
n  fermier  étoit  feigneur  julL'cier  d'une  autre  juri- 
»  didion,  il  ne  pourroit  contraindre  ces  perfonnes 
»  à  porter  ou  à  envoyer  moudre  leurs  grains  au 
»  Moulin  qu'il  tiendroit  en  ferme. 

)•>  Comme  le  fermier  peut  contraindre  les  fujets 
»  baniers  ,  parce  qu'il  poffede  au  nom  du  pro- 
»  priétaire ,  les  douairières  ,  les  ufufruitiers  ,  les 
»  rcgiffeurs  ),  les  fondes  de  pouvoirs,  jouiiTent, 
«  comme  le  fermier  ,  fans  diminuer  en  rien  la  pro- 
»  priété  du  feigneur  :  ils  font  en  fa  place  ;  ils 
y)  peuvent  exercer  tous  les  droits  qui  font  in- 
»  fruclu  :  mais  ils  ne  peuvent  contraindre,  en  vertu 
»  de  leurs  titres  perfonnels,  que  les  fujets  du  pro- 
»  priéra!re,  &  n'ont  aucune  adion  fur  leurs  fujets 
»   particuliers. 

«  Il  n'en  eft  pas  ainfi  de  celui  qui  a  acquis  le 
»  Moulin  à  la  charge  du  fervice  d'une  rente.  Cet 
»  acquéreur  efl  vrai  propriétaire  ;  il  peut  faire 
»  dans  le  Moulin  les  chafigemens  qu'il  voudra  ;  il 
»  le  pofsède  proprlo  nomine.  Le  feigneur  n'a 
»  qu'une  redevance  à  exiger  du  preneur  à  rente  ; 
»  il  ne  tient  plus  ce  Moulin  à  fa  main  ,  aux  termes 
»  de  la  coutume  d'Angoumois.  Comme  le  feigneur 
»  n'efl  plus  propriétaire  du  Moulin  ,  il  ne  peut 
»  exiger  la  banalité  :  le  nouveau  propriétaire 
n  n'ayant  point  de  juridiftion  ,  il  ne  peut  fcu- 
»  mettre  les  julliciables  du  feigneur  à  une  bana- 
»  lité  dont  fon  titre  l'exclut.  » 

Souvenons-nous  ici  que  dans  la  coutume  d'An- 
goumois,  la  banalité  eft  légale  ,  &  que,  par  une 
difpofîtion  particulière  à  ce  territoire,  elle  y  ell 
con/îdérée  comme  un  attribut  du  fi^/Sc  de  la  juri- 
dicîion  réunis. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  dans  cette 
coutume  un  feigneur  jufticier  ne  puifTe  point  cé- 
der la  banalité  à  un  feigneur  fimplement  féodal  , 
fans  lui  céder  en  même-temps  la  jurididion.  Cela 
devroit  être,  fans  doute,  fi  l'on  en  étoit  réduit 
dans  l'Angoumois  au  principe  général  qu'il  n'y  a 
point  de  banalité  fans  concours  du  fief  &  de  la 
jurididion  ;  mais  la  coutume  elle-même  a  pris  foin 
de  nous  avertir  que  le  feigneur  féodal  n'eil  pas 
inhabile,  dans  fon  efprit,  à  polTéder  une  banalité; 
&  qu'au  contraire  il  peut  l'acquérir  ou  par  aveu  , 
ç^ll-à-dire  par  titre  ,  par  concelfion  ,  ou  par  une 
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prefcrlption    acquife    contre    le    feigneur    jufti- 
cier (  I  ). 

Cette  coutume  n'a  donc  rien  qui  ne  s'accorde 
avec  le  principe  général,  que  la  banalité  ne  peut 
être  féparée  de  l'objet  dont  elle  ell  l'attribut. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence  ,  on  trouve  dans 
le  commentaire  de  Brodcau  fur  l'article  71  de  la 
coutume  de  Paris,  un  arrêt  du  6  feptembre  t^ij, 
qui  juge  formellement  «  que  le  feigneur  ne  peut 
»  pas,  en  vendant  la  direde  ,  retenir  la  banalité 
»   de  Moulin  qui  en  ell  inféparable.  » 

Cette  jurisprudence  n'eft  pourtant  pas  admile 
par  -  tout. 

D'abord  elle  n'a  point  lieu  en  Normandie  ,  té- 
moin Bafnage,  fur  l'article  iio  de  la  <:outume  de 
cette  province.  «  Nous  tenons,  dit-il,  que  le  droic 
»  de  banalité  peut  être  cédé  par  un  fiiigneur  à  ua 
»  autre  feigneur  ,  au  préjudice  de  fes  valfaux 
»  baniers,  comme  il  fut  jugé  par  arrêt  du  z-t 
»  juillet  If  47  ,  entre  le  duc  de  LongueviJie,  baron 
»  de  Monville,  &  le  fieur  de  Cherviile.  » 

Bafnage  ajoute  que  par  un  autre  arrêt  du  18 
avril  154^  ,  on  a  déclaré  valable  une  tranfadion 
pafTée  entre  les  fieurs  de  Franc  Se  Lecomte  ,  &  par 
laquelle  le  lieur  de  Franc  avoir  ftipulé  qu'en  cas 
que  le  fieur  Lecomte  ne  fit  pas  bâtir  de  Moulin 
dans  fon  fief,  "  fes  valTaux  feroient  tenus  de  venir 
»  moudre  au  Moulin  du  fieur  de  Franc,  bien  qu'il 
»  n'y  fuffent  pas  fujets.  » 

Plus  bas ,  le  même  auteur  dit  encore  :  «  la  bana- 
«  lité  peut  aufli  être  cédée  ,  comme  il  paroît  par 
»  l'arrêt  donné  {  \e  i6  juin  1^34,  )  entre  le  duc 
..  »  de  Longueville  &  la  demoifelle  Daré  ,  où  l'on 
»  ne  difputa  pas  que  le  droit  de  banalité  n'eût  pu 
»  être  cédé  valablement  par  l'abbé  de  Saint- Vau-- 
))   drille  ,  pour  la  terre  de  Mont-au-Preflre.  » 

La  feule  refiridion  que  met  Bafnage  à  cette 
maxime  ,  c'ert  que  k  la  cefllon  ne  peut  fe  faire 
»  fans  le  confentement  des  habitans ,  fi  leur  con- 
»  dition  efl  rendue  plus  onéreufe.  » 

Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  [urîlprudence 
du  parlement  de  Dijon,  tiennent  le  même  langage» 
Ecoutons  Raviot  ,  (ur  Perler  ,  qucftion  278  ,  nom- 
bre II.  «  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou,  livre  i 
»  chapitre  7  ,  dit  que  le  droit  de  banalité  ne  peut 
n  être  cédé  ni  vendu  ,  nijï  cùm  univerfitate  feudi  : 
»  cette  opinion  s'accorde-t-elle  avec  fes  principes  ? 
»  Ce  droit  tire  fon  origine  de  la  convention 
»  il  n'eft  point  émané  de  la  jufiice  ,  ni  annexé 
»  naturellement  au  fief;  pourquoi  n'en  pourra-t-il 
v>  pas  être  féparé  .'  Si  c'eft  une  acquifition  que  le 
»  feigneur  à  faite  ,  l'aliénation  lui  en  eft  bien  per- 
»  mife,  puifqu'il  n'eft  point  eifentiel  à  la  banalité 
»   qu'elle  foit  unie  au  fief  ni  à  la  juftice.  » 

M.  le  préfident  Bouhier  ,  chapitre  <5i  ,  nombre 
49  ,  (outient  fortement  la  même  thèfe.  c<  On  a  quel- 
»  quefois  douté  ,  dit-il ,  fi  le  droit  de  banalité  étoit 
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»  ccfl'ible  ;  &  le  doute  paroît  aiïerblen  fonde  dans 
»  les  coutumes  qui  attachent  de  droit  cet  avantage 
»  au^fief  ou  à  la  ju/îicc...  Mais  j'ai  été  furpns 
»   qu'un  iiabiie  moderne  (  Guyot  )  en  ait  voulu  faire 
»>  régie  générale  ,  qui  comprenne  même  les  pro- 
»i  vinces  où  le  droit  de  banalité  peut  être  polfédé 
n   par  toutes  fortes  de  perfonnes  :  car ,  comme  l'ob- 
»   lèrve  avec  raifon  un  de  nos  auteurs  ,    dans  les 
»   pays  où  le  droit  de  banalité  elî  indépendant  du 
>•)   fief  &  de  la  juflice  ,  pourquoi  n'en  pourroit-il  pas 
»   être  fcparc  f  Ce  que  tout  particulier  peut  acquc- 
»  rir ,  il  Je  peut  céder  à  d'autres.  Cela  ncii  pas  dou- 
»  teux  ;  S:  mène  les  partifans  de  l'avis  (  i  )  contraire 
»  conviennent  que  dans  les  coutumes  où  ce  droit 
n   eu.  féodal  &  feigneurial ,  la  banalité  peut  cîre  au- 
»  menée  à  uric  égiife  ,  quoiqu'en  ce  cas  l'aliénation 
»   eù.  abfolue  :  ce  qui  paroit  aufTi  contraire  à  leurs 
»   principes  que  favorable  aux  nôtres....  Quoiqu'il 
»  en  foit,  toutes  les  autorités  fur  lefquelles  ils  fon- 
>'   dent  leur  avis  ,  font  uniquement  tirées  des  au- 
«   leurs  qui  ont  écrit  dans  Tefprit  des  coutumes  où 
»  la  banalité  eft  foncièrement  un  droit  féodal  ou 
»   feigneurial  ,  ou  des    commentateurs  de  la  cou- 
»  tume  de  Paris  ,  dont  l'article  71  attribue  ce  droit 
»  nommément  au  feigneur  ;  mais  à  l'égard  de  celle 
>i   de  Bourgogne  ,  comme  «lie  n'a  rien  de  tel ,  je  ne 
»   fais  aucune  difficulté  d'avancer,  que  le  droit  de 
»   banalité  ,  fût-  il  polfédé  par  le  feigneur  ,   eil  cef- 
»   fÎLile  comme  tout  autre  bien  patrimonial.» 

Le  parlement  de  Flandres  paroît  avoir  confacré 
cette  opinion  par  fon  arrêt  du  17  juillet  I7s6  ,  rap- 
porté ci-devant ,  §.  13  ,  puifqu'il  a  maintenu  les  re- 
î'gieux  du  prieuré  des  Guillemins  dans  l'exercice 
de  la  banalité  de  Moulin  ,  qui  leur  avoit  été  cédée 
par  le  roi  d'Efpagne  ,  fur  les  habitans  de  Villers-en- 
Cambie  ,  dont  ce  prince  étoit  feigneur  comme 
comte  du  Hainaut. 

On  objeéteroit  inutilement  que  cette  banalité 
étoit  d'une  nature  particulière  :  car  quelques  pré- 
rogatives que  les  domanialifles  des  Pays-Bas  aient 
voulu  attacher  à  la  fouveralneté  relativement  aux 
droits  de  vent  &  d'eau  ,  le  parlement  ne  les  a  jamais 
reconnus  ;  &  d'ailleurs ,  le  droit  de  banalité  feroit- 
il  plus  aifément  féparé  de  la  fouveraineté  ,  s'il  fai- 
Toit  partie  de  fes  attributs,  qu'il  ne  peut  l'être  de  la 
feigneurie  dans  le  fiflcme  de  Guyot  ? 

Nous  trouvons  la  même  jurifprudence  établie  en 
Bretagne;  elle  eft  atcedée  1".  par  le  huitième  des 
ades  de  notoriété  ,  impriraés  à  la  fuite  des  que(- 
tions  féodales  d'Hévin.  z°.  Poulain  du  Parcq  ,  fur 
l'article  383  de  la  coutume  ,  note  c.  ,  en  rend  té- 
moignage en  ces  termes  :  «  Il  eft  indubitable  en 
»  Bretagne  que  l'aliénation  du  droit  àe  fuite  (  ou 
«banalité)  de  Mou'in  à  prix  d'argent,  eft  pér- 
it mife,  comme  la  ceflion  à  rente  ou  à  fief  qu'ap- 
»  prouve  Guyot.»  t,°.  Même  aiïertion  de  la  part 
de  Poulain  de  Belair  ,  dans  fa  traduftion  abrégée  de 
d'Argentré  ,    article  381  ,  nombre    3.   «  Le  fei- 

(I)  Guyot,  ttaité  icj  fiets,  toui.  i ,  pag.  414. 
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'  »  gneur  ,  dit-îl ,  peut  aliéner  (es   moût  au  x  ;  y» 

c'ell  alnli  que  la  coutume  de  Bretagne  appelle  les 
fujets  baniers.  4°.  Enfin  ,  il  exifte  deux  arrêts  qui 
tranchent  nettement  la  queflion.  Voici  comment  ils 
font  rapportés  par  Hévin  ,  (ur  l'article  cité,  arrêt 
II.  «  Le  fieur  de  Launay-Botloy  ,  ayant  un  fief  dont 
»  les  hommes  étoient  hors  de  ia  banlieue  de  fon 
»  Moulin  ,  paiïe  contrat  avec  le  fieur  de  Kerzo- 
»  Quelien  ,  par  lequel  il  lui  permet  de  contraindre 
»  lefdits  hommes  qui  font  hors  la  banlieue  de 
»  fuivre  un  Moulin  appartenant  audit  de  Kerzo- 
»  Quelien  :  par  (èntence  des  juges  deBotloy,  lefdits 
»  hommes  font  abfous  de  ia  demande  dudit  feur 
»  de  Quelien  :  par  fentence  des  juges  fupérieurs  , 
»  il  eli  dit  mal  jugé,  corrigeant,  lefdits  hommes 
»  condamnes  à  fuivre  le  Moulin.  Appel  à  la 
»  cour:  arrêt  le  8  mars  \6^7  y  qui  met  l'appella- 
»  tion  au  néant.  On  alléguoit  un  arrêt  femDiable; 
rt  le  motif  fut  que  le  feigneur  de  fief  avoit  droit 
»  de  contraindre  fes  hommes  en  toute  l'étendue  de 
»  fon  fief;  que  le  droit  n'étant  empêché  ,  que  parce 
»  qu'il  n'avoit  pas  de  Moulin ,  il  en  pouvoit  bâtir 
»  ou  acquérir  un  dans  la  banlieue  ,  &  que  ce  Mou- 
»  lin  ,  ainfi  bâti  ou  acquis ,  pouvoit  être  cédé  ou 
»  tranfporté  ,  &  ,  par  identité  de  raifon  ,  céder  à 
»  un  tiers  ce  droit  qui  eft  inf'iuclu  ,  les  fujets 
»  étant  fans  intérêt  à  quel  Moulin  ils  aillent , 
»  pourvu  que  ce  foit  dans  la  banlieue,  n 

$.  XLIL  Le  feigneur  hunier  peut-il ,  en  con- 
fervant  le  gros  de  fon  fie f  &  le  droit  de  banaliié 
qui  y  efl  attaché  ,  fbus-inféoder  une  partie 
de  L'un  &  de  Vautre  ,  de  manière  <jue  tes 
habitans  de  la  partie  fous-infeodée  deviennent 
huniers  du  nouveau  vajfal?  Quels  font  [effet 
&  l'étendue  d'une  femblable  infe'odation  ? 

Il  y  a  des  coutumes  dans  lefquelles  la  première 
de  ces  queflions ,  ne  peut  fouffrir  aucune  difficulté. 

Dans  celles,  par  exemple  ,  qui  ,  comme  celle 
d'Angoumois  ,  ne  permettent  pas  au  feigneur  ba- 
nier  d'avoir  plus  d'un  Moulin  ,  ou  du  moins  qui 
exigent  qu'il  ^It  fub  eodem  teclo  tous  les  Moulins 
qu'il  veut  avoir  ,  il  efl  clair  que  la  fous-infcoda- 
tion  dont  il  s'agit  ne  feroit  d'aucun  effet.  Règle 
générale  ,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  par 
nous-mcme  ,  nous  ne  le  pouvons  pas  non  plus  par 
le  miniflère  d'une  perfr'nne  interpofée.  Or  le  (ci- 
gneurs  banier  ne  peut  pas  dans  la  coutume  d'An- 
goumois conflruire  deux  Moulins  ,  l'un  dans  une 
partie  de  fa  juridiétion  ,  &  l'autre  dans  une  autre 
partie  ;  il  ne  le  peut  donc  pas  non  plus  par  l'inter- 
pofition  d'un   fous^feudataire. 

Il  y  a  d'autres  coutumes  où  l'opinion  contraire  ell 
auffi  indubitable  que  celle  qu'on  vient  de  propofer, 
l'efl  en  Angoumois.  Ce  font  celles  où  l'on  tient 
tout  à  la  fois  ,  6f  que  le  droit  de  banalité  efl  ce(- 
fible  ,  &  que  tout  feigneur  banier  qui  n'a  qu'un 
Moulin,  peut  à  fon  gré  en  conflruire  un  fécond  ou 

un 
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Un  troKîeme  :  telle  efl  notamment  la  coutume  de 
Bretagne. 

Poulain  du  Parcq  (  i  )  faît  là-deffus  une  obfcr- 
vation  qui  réfoud  la  quellion  annoncée  entête  de 
ce  paragraphe. 

«  Par  l'ancienne  jurifprudence ,  dit-il,  le  pro- 
»  priétaire  d'un  Moulin  n'avoit  le  droit  de  le  faire 
*»  fuivre  que  pour  fa  malfon  principale  &  fa  mé- 
»  tairie  de  la  porte  :  les  autres  métairies  ctolent 
»  fiijettes  au  Moulin  du  feigneur  dont  elles  rele- 
»  voient  ;  mais  par  arrêt  du  1 1  juillet  1734  ,  rendu 
y>  à  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de 
V  Khos ,  au  profit  de  dame  Etiennette  le  Cernielier , 
»  veuve  &:  donataire  de  N.  H.  Jean-Gabriel  The- 
»  baut,  fieur  de  Coctcouraval  ,  appelante  de  (en- 
»  tence  rendue  à  la  jurldidion  ro}aie  de  Car- 
»  haix  ,  le  13  oftobre  173  i  ,  contre  dame  Flori- 
»  monde  de  Lantiv)' ,  marquife  duPleffis-Btilièvre, 
»  il  a  été  jugé  ,  en  point  de  droit  ,  que  celui  qui 
»  efl;  inféodé  du  droit  de  Moulin  vers  Ton  fei- 
»  gneur  ,  peut  le  faire  fuivre  par  tous  les  fermiers 
»  des  biens  qui  font  partie  du  domaine  auquel  le 
»  droit  de  Moulin  a  été  attaché.  Cette  décifîon  a 
»  pour  motif  qu'en  confidérant  le  droit  de  Moulin 
»  avec  le  domaine,  le  feigneur  ed  préfumé  l'avoir 
»  concédé  pour  l'utilité  de  tout  ce  domaine  ,  & 
y>  avoir  conféquemment  renoncé  à  la  fuite  de  Mou- 
»  lin  fur  la  terre  à  laquelle  il  a  attaché  ce  droit. 

»  Mais  auffi  ce  droit  eil  limité  au  feul  domaine 
»  pour  lequel  il  a  été  concédé  ,  &  li  le  vaiTal  a  an- 
»  nexé  d'autres  doinaines  à  la  terre  qui  a  le  droit 
»  de  Moulin  ,  Il  ne  peut  pas  le  faire  fuivre  par 
»  ces  annexes  au  p-éjudice  du  feigneur  dont  ils 
»  relèvent.  C'eir  i'efprit  des  arrêts  des  3  i  odobre 
>>  1668  ,  10  juin  1731  &  i6  juin  1737  ,  rapportés 
«  au  journal  du  parlement,  tome  i  ,  chap.  35».  * 

f-^0Vt'\  ci-d^JJfus  les  mots  banalité  &  corvées; 
les  établijfemens  de  faint  Louis  ;  Us  ordonnances 
du  Louvre;  les  traités  des  droits  feigneuriau:^ 
de  Boutaric  ;  la  Rocheflavin  ;  Renaudon  , 
llv.  ^  ,  ch.  i  ;  les  ohfervationf  fur  la  coutume 
de  Bourgogne  de  M.  le  préfidenc  Rouhier  ;  le 
traité àe  Molendinis  de  Herln^ius  ;  Bafnage  fur 
r art.  210  de  Normandie  ;  le  Grand  fur  l'art.  6j^ 
de  la  coutume  de  Troycs  ;  Brodcau  ^  Tronçon, 
yim;anet ,  Charondas  ,  le  Maître  ,  Dupleffs 
&  Perrière  fur  les  art.  7/  6"  72  de  la  coutume 
de  Paris;  Boucheul  fur  celle  de  Poitou;  le 
chapitre  2C)  du  traité  des  droits  de  juflice  de 
Bacquet\  Brodeau  fur  M.  Louet  ^'lettre  M, 
fomm.  ij  ;  le  diclionnaire  d:  Brillon  ,  aux  mots 
Banalité  &  Moulin  ;  d'Argentré fur  le  tit.  ly 
de  la  coutume  de  Bretagne  ;  la  collection  de 
Jurifprudence  de  la  Conihe  ,  au  mot  Bana- 
lité ;  le  journal  des  audiences ,  tom:  3;  le 
traité  des  fiefs  de  Harcher  ;  les  in/Ututs  au 
droit  François    de    Coquille  ;  le  droit  commun 
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de  la  France  de  Bourjon  ;  le  traité  des  fiefs  de 
Paquet  de  Livonière  ,  liv.  (5",  ch.  6 ;  les  coutumes 
de  Paris  ,  d'Orléans  ,  d'Anjou  ,  Maine  ,  Tou- 
raine ,  Poitou,  Angoumois  ^  Grand-  Perche  ^ 
Rayonne.,  Normandie  ^  Bretagne  ^  &c.) 

(  Article  de  M.  H*'^*  ,  avocat  au  parlement^ 
excepté  que  ce  qui  efl  entre  des  afiériques  ^  appar- 
tient à  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

MOUSSE.  On  appelle  ainfi  un  enfant  de 
douze  ans  au  moins  ,  ou  de  feize  à  dix-fept  ans 
au  plus  ,  embarqué  fur  un  navire  pour  y  fervir  de 
gari^on  de  bord. 

Les  MoufTes  qui  ont  fervi  en  cette  qualité  un 
temps  compétent ,  doivent  c:re  enrôlés  comme 
matelots  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  quand  même  ils 
n'auroicnt  fervi  que  fur  les  barques  des  pécheurs. 
C'eft  ce  que  prelcrit  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
i6Sp  ,  de  cette  difpofition  a  été  renouvelée  par 
l'article  xo  du  règlement  du  31  août  1711. 

Il  doit  y  avoir  far  un  vaiffeau  au  moins  un  Moulfe 
par  dix  hommes  d'équipage.  Cela  efl  ainfi  réglé  par 
l'ordonnance  du  roi  du  4  juillet  1784.  Voyez  Ma- 
telot  &  Vaisseau. 

MOUTON.  Sorte  d'animal  portant  laine  ,  ou 
bélier  cliâtré  qu'on  cngraiHe. 

On  comprend  fouvent  fou;  le  nom  de  Mouton  y 
les  béliers  ,  les  brebis  ,  &  les  agneaux  quand  ils 
font  en  troupe. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement 
de  Paris  ayant  été  informé  que,  dans  pluficurs 
paroiffes  ,  la  maladie  qu'on  appeloit  le  claveau 
faifoit  périr  journeile.iient  plufeurs  Moutons  ,  il 
préfenta  un  réquifîtoire  ,  dans  lequel  il  expcfa 
qu'il  paroifToli  que  cette  maladie  fe  commun:- 
quolt  par  le  défaut  de  féparation  des  Moutons 
fains  d'avec  les  malades,  &  par  la  faciiité  nu  on 
avoit  de  vendre  ces  derniers  dans  les  foires  &  mar- 
chés ,  o:c.  En  conféquence,  cette  cour,  pour  prévenir 
les  fuites  de  la  maladie  dont  il  s'agit  &  en  arrêter  les 
effets  ,  rendit  le  2.3  décembre  1770  ,  un  arrêt  dont 
voici  le  difpofitif  : 

«  La  cour  ordonne  que  ,  dans  les  lieux  où  il  v 
)•)   aura  des  Moutons  attaqués  de  la  maladie  du  cla- 
«  veau,  les   officier.,,  foit  du   roi,  foit   des   lîeurs 
»   hauts-jufticiers  ,  auxquels  la  police  appartient 
n   chacun  dans  leur  territoire ,  même  les  fyndic»;  des 
»   communautés  ,  en  casd'abfence  defdits  officiers 
n  feront  tenus  de  pVendre  des  déclarations   exaétcs 
o   des  Moutons  ,   brebis  &  agneaux  de  chaque  par- 
)j   ticulier,  8<  de  les  faire  vifîter  par  perfonnos  à  ce 
>->   intelligentes  ,  deux  fois  la  femaine  au  moins     Is 
»   tout  fans  frais,  pour  connoitre  s'il  n'y  a  point  de 
«   Moutons  ,  brebis  &  agneaux  infeClés  de  la  ma- 
rt   ladié  :  enjoint  à  tous  ceux  qui  ont  ou  qui  auronc 
»   des  brebis  ,    Moutons  ou  agneaux  malades  ,  de 
»   le  déclarer  au iïi-tôt  auxdits  ofîiciers ,  â  peine  de 
»   cent  livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant 
»  pour  être  les  bêtes  malades  fépar  'es  de  celles  quj 
rt   feront  faines ,  &    rnifes    cjans   d'aurres    écuries 
I    a  étables  &  lieux  ;  (ju'en  cas  que  le  bétail  Xii^lads 
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»  pusffe  ctre  conduit  au  pâturage ,   il  fôit  mis  i    , 
»  la  garde  d'un  berger  .|ui  fera  choifî  par  la  com- 
)î   munauté  ,  &  qui  ne  pourra  conduire  le  bétail  que 
»  dans  les  cantons  &  lieux  qui  feront  indiqués  par 
«  lefdits  officiers,  à  peine  de  punition  corporelle, 
5î   &  de  tous  d:)mmages  &  intérêts  ,  donc  la  commu- 
»  nauté    demeurera    refponfable  ;   fait  défenfes  à 
»  toutes  perfonnes  de  conduire  des  Moutons,  Drebis 
)»   &  agneaux  des  bailliages  &  lieux  où  la  maladie 
a  du  cia/eau  eu  répandue,  pour  les  vendre  dans 
rt   d'autres  bailliages   &    lieux  :   ordonne  qu'il  ne 
7)  pourra  être  vendu  de  Moutons  ,  brebis  &  agneaux  , 
»   qu'après  que  ceux  qui  les  conduifent  auront  préala- 
»  blementrepréfenté  aux  juges  des  lieux  où  la  vente 
)i   en  fera  faite  ,  un  certificat  des  officiers  du  lieu 
»   d'où  lefdits  Moutons  ,   brebis   &  agneaux  auront 
»   été  annencs ,  portant  qu'il  n'y  a  point  de  mala- 
»  die  du  claveau  dans  ledit  lieu  fur  ledit  bétail, 
»  ni  à  trois  lieues  au  moins  à  la  ronde  ;  lequel  certi- 
»  ficat  fera  vifé  par  ledit  juge  ,  fans  frais  ,  le  tout  à 
«  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque 
»   contravention  ,même  de  confifcation  desbeftiaux, 
n  s'il  y  échet  ;  fait  pareillement  défenfes  à  toutes 
»   perfonnes ,  fous  les  mêmes  peines,  d'expofer  en  ven- 
»  te,  dans  les  foires  &  marchés ,   aucuns  Moutons , 
»  brebis  ou  agneaux ,  même  aux  bouchers  de  tuer 
>>   &  débiter   la  viande  defdits  animaux  ,    qu'après 
>•   qu'ils  auront  été  vus  &  vifités  par  perfonnes  à  ce 
»   intelligentes,  nommées  par   lefdits  officiers,  & 
»  ce  à  l'égard  des  beftiaux  qui  feront  expofés  en 
n   vente  dans  les  foires  &  marchés ,  avant  que  lef- 
»  dits  beftiaux  puilTent  être  amenés  dans  le  lieu  de 
»  la  foire  ou  du  marché  ,  pour  favoir  s'ils  ne  font 
«   point   infectés  de  la    maladie    du    claveau  ,    ou 
M  même  fufpeds  d'en    être  attaqués ,  &  être  ceux 
»   qui    fe   trouveront   en  cet   état  renvoyés    fur  le 
»   champ  dans  les  lieux  d'où  ils  auront  été  amenés  ; 
»   que   les  Moutons ,  brebis  &  agneaux  qui  feront 
»  jugés   fains  ne  pourront  être  mêlés  avec  ceux  de 
«   celui  qui   les  aura   achetés  ,    ni  avec   ceux  des 
»   habitans  des  lieux  où  ils  feront  vendus  ,  qu'après 
»   en  avoir  été  tenns  féparés  au  moins  pendant  huit 
n   jourSjà  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
)■)   contravention  :  ordonne  qu'auffi-tôt  que  les  betes 
))   attaquées  de  la  maladie  du  claveau  feront  mortes , 
)■)  les    propriétî.ires    &  fermiers     feront    tenus    de 
«   les  enterrer  avec    leurs    peaux    dans    des    fofTes 
»  tle  fix  pieds  de  profondeur  ,  &  de  recouvrir  exac- 
)•)   tement  les  fo.Tes  jufqu'au  niveau  du  terrein  :  fait 
«   défenfes  à  toutes  perfonnes  de  jetter  iefdites  bêtes 
»   mortes  dans  les  rivières ,  ni   de  les  expofer  à  la 
»   voirie ,  mcme  de  les  enterrer  dans  les  écuries  , 
»   cours  ,  jardins  &  ailleurs  que  hors  l'enceinte  des 
»  villes,  bourgs  &  villages  ,  A  peine  de  trois  cents 
«  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dommages  &:  intérêts  : 
»  fait  défenfes  à  toutes  perfmnes  de  tirer  des  foifes 
»  lefd'.tes  bêtes ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe 
«   être ,  Si  aux  tanneurs  ou  autres ,  d'en  vendre  ou 
n   ache'er  les  peaux,  à  peine  de  trois  cents  livres 
»  d'amende  ,  méine  d'être  poarfuivis  extraordinai- 
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«rement:  ordonne  que  les  jugemens  qui  feront 
»  rendus  par  les  juges  des  lieux  en  conféquehcé  du 
»  préfent  arrêt,  &  pour  prévenir  la  mortalité  du 
»  bétail ,  feront  exécutés  par  provifion  ,  nonobfiant 
»  toutes  oppofitions  ,  appeLations  &  empéchemens 
»  quelconques  ,  &  fans  y  préjudicier  :  ordonne  que 
>i  le  préfent  arrêt  fera  imprimé ,  lu ,  publié  & 
)■)  affiché  par-tout  où  befoin  fera  :  enjoint  aux  fubfti- 
»  tuts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  , 
»  d'en  envoyer  des  copies  dans  les  juftlces  de  leur 
»  reiïort ,  pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié  &  afiî- 
«  ché  ,  &  de  certifier  le  procureur  général  du  roi  de 
)»  l'exécution dupréfentarrêt.Faiten parlement, £ic. 

Pa"  un  autre  arrêt  du  13  janvier  I775?  ,  le  même 
parlement  a  fait  défenfe  à  tous  propriétaires,  fer- 
miers ,    cultivateurs ,    journaliers ,  habitans   ce   Ja 
campagne,   &  autres,  de  mener  paître   en   aucun 
temps ,  les  Moutons  &  brebis  dans  les  vignes ,  bois 
&  buiifons  ,  ni  aux    environs   des  haies  ,    &  dans 
les    jardins <  prairies  &  vergers,  à  moins  que  les 
jardins,  prairies  &  vergers  ne  fulTent  enclosdemurs 
ou   de  haies  appartenant  aux  propriétaires  defdits 
Moutons  &  brebis;  le  tout  fous  peine  d'amende  de 
trois  livres  par  chacune  bé-e,  &  des  dommages  & 
intérêts  envers  ceiix  qui  en  auroicnt  fouflert  du  doii> 
mage  ;   du  double  de  l'amende  en  cas  de  récidive  , 
même  de  confifcation  deidirs  animaux,   &  d'être, 
les  contrevenans ,   pourfuivis   extraordinairement  , 
fuivant  l'exigence  des  cas  ;  ordonné  que  les  pères  & 
les  mères ,  à  l'égard  de  leurs  enfan-,  les  maîtres  &  les 
maitreffes  ,àl'écTardde  leurs  domeiliques ,  feroient  & 
demeureroient  garans  &  refponfables  des  amendes  Se 
des  dommages  &  intérêts  qui  feroient  prononcés  pour 
ralfon  des  cantraventions  dont  il  s'agit  :  la  cour  a  en 
outre  enjoint  aux  fyndics  U  gardes-meffiers  des  pa- 
roiifes  ,  de  dénoncer  les  contrevenans ,  &  aux  offi- 
ciers &  cavaliers  de  m?.r échauffée,  de   prêter  main 
forte  pour  l'exécution  de  fon  arrêt ,  qui  doit  être  lu 
chaque  année  au  prône  desmeffes  des  paroifTes  (il. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  17  avril  1763  ,  on 
peut  librement  envoyer  des  Moutons  chez,  l'étranger , 
&  en  faire  venir  des  états  voifins  ,  en  payant  pour 
tout  droit ,  tant  à  la  fortie  qu'à  l'entrée ,  un  demi 
pour  cent  de  leur  valeur.  Ce  demi  pour  cent  a  été 
fixé  à  fept  deniers  par  le  tarif  joint  à  l'arrêt  qu'on 
vient  de  citer. 

Comme  les  marques  diftinftives  qui  s'imprim.oient 


(  I  )  Le  parlemenr  a  modifi:  cet  ar'-êt  p.-r  (in  autre  arrêt  du 
9  mai  1733,  relativsmeiit  aux  paroifles  (îiuées  clans  le  refTorc 
des  coutumes  de  Vennandois  &  de  Vitry-!v.--Fra.-)<;ois.  Ce 
dernier  permet  aux  habitans  de  ces  paroiflTes  de  mener 
piiire,  après  la  fauix  ,  leurs  Moutons  3c  brebis  dans  Ici  préj 
qui  ne  font  point  en  difends,  comme  avant  l'airst  du  23 
janvier  1779  :  il  leur  permet  pareillement,  lorfqu'ils  con- 
duiront leurs  Moutons  Se  brebis  dans  les  foires  &  marchés 
pour  y  être  vendus,  ou  qu'ils  raineneront  dans  leurs  pa- 
roifTes les  Moutons  &  brebi*  qu'ils  auront  achetés,  de  les 
laifler  pât  ircr  dans  les  terres  non-enfemencécs  luu-es  le 
lonj  des  chemins  ;  &:  ordonne  au  furplus  que  Tanà  ùa 
zj  janvier  1779  fera  exécuté. 
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fur  les  Moutons  8c  brebis  dans  prefqiie  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume ,  &  particuiièrement  dans  celles 
de  l'île  de  France  ,  Soiffonnois ,  Picardie  &  Nor- 
mandie, avec  une  compofition  vulgairement  appelée 
terque ,  où  il  entre  beaucoup  de  poix ,  nuifoient 
confidérablement  à  la  qualité  des  laines ,  &  cau- 
fôient  un  préjudice  notable  au  commerce  &  à  la 
fabrication  des  étoffes  ,  il  a  été  rendu  au  confeil 
d'état  du  roi  ,  le  zç)  avril  177P  ,  un  arrêt  par  lequel 
fa  majeftc  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  laboureurs  & 
marchands  de  Moutons  des  diO-crentes  provinces  du 
royaume  feroient  tenus  de  marquer  leurs  Moutons 
&  brebis  avec  de  la  fanguine  ou  autre  matière  qui 
ne  peut  être  nuiiible  aux  laines  ,  &  leur  a  défendu , 
fous  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  de  les 
marquer  avec  du  terque  ,  de  la  poix,  ou  autre 
compofition  capable  d'altérer  la  qualité  des  laines. 

Addition  à  l'article  Mouton. 

La  paiffon  des  Moutons  a  été  réglée  pour  les 
clûtellenies  de  Lille  ,  Douai  &  Orchies ,  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Frandres  rendu  le  14  no- 
vembre 1760  ,  fur  la  requête  des  baillis  des  quatre 
feigneurs  haut-julKciers  ,  repréfentans  les  états  de 
la  Flandre  Gallicane. 

Cet  arrêt  contient  fept  articles  :  le  premier  ordonne 
que  dans  les  lieux  où  les  cantonnemens  font  en  ufage 
entre  les  fermiers  qui  ont  des  Moutons ,  ils  conti- 
nueront d'avoir  lieu,  encore  que  les  terres  y  com- 
prifes  foient  fituces  en  pai-tie  hors  des  limites  de  la 
paroIfTe  des  fermes  cantonnées. 

L'avticie  i  porte ,  qu'à  défaut  de  cantonnement , 
tout  occnpeur  de  ferme  à  Moutons  pourra  les  faire 
paître  fur  les  terres  de  fon  exploitation,  quoique 
lîtuécs  dans  des  paroilTes  limitrophes. 

L'article  3  déclare  que  pour  arriver  aux  terres 
firuées  hors  de  la  paroifle  de  la  ferme  ,  il  eft  per- 
mis de  faire  paffer  les  Moutons  par  le  chemin  pu- 
blic qui  y  conduit  le  plus  diredement  ,  fans 
néanmoins  pouvoir  les  faire  arrêter  &  paître  fur 
ce  chemin. 

L'article  4  ajoute  ,  que  C\  ces  terres  n'aboutilTent 
pas  à  un  chemin  public,  le  fermier  qui  les  occupe 
ne  peut,  pour  y  parvenir  ,  faire  païïer  fes  Moutons 
fur  aucun  terrein  ,  voie  ou  chemin  particulier,  C\ 
ce  n'eft  du  confentement  exprès  des  intéreflés,  & 
fans  que  le  palTage  puiffe  être  exigé  fur  l'offre  d'une 
indemnité ,  ni  ibus  quelque  autre  prétexte  que  ce 
foif. 

Suivant  l'a'-ticle  f  ,  H  ces  terres  font  notablement 
éloignées  des  limites  de  la  paroiffe  de  la  ferme  dont 
elles  font  partie,  la  communauté  ,  ou  les  fermiers 
de  la  paroilTe  où  elles  font  fituées  ,  peuvent  en 
retirer  à  eux  la  paillon  ,  en  laiffant  au  fermier  qui 
les  exploite  une  étendue  équivalente  dans  la  parue 
de  leur  paroilTe  la  plus  voiline  de  fa  ferme  ,  ou 
dans  un   autre  endroit  dont  ils  conviendront  avec  lui. 

L'article  6  maintient  dans  leur  droit  les  pro- 
priétaires ou  occupeurs  qui  font  en  bonne  &  fufïi- 
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fante  poneflTion ,  d'affermer  la  paiiTon  fur  leurs  terres 
à  qui  bon  leur  femble,  même  à  des  forains. 

L'article  7  porte  ,  que  ,  hors  des  cas  exprimé? 
par  les  articles  précédens ,  les  intranes  peuvent 
leuls  ,  &  à  l'exclufion  des  forains  ,  faire  paître 
leurs  Moutons  fur  les  terres  de  leurs  paroilTes  rçÇ- 
pedives. 

Le  Canibre/îs  a  aulfi  un  arrêt  de  règlement  fur 
cette  matière  ;  il  a  été  rendu  par  la  même  cour 
le  14  août  177e  :  des  onze  articles  dont  il  eft  com- 
pofé  ,  le  premier  article  porte ,  qu'aucun  proprié- 
taire ,  fermier  ou  laboureur,  ne  pourra  avoir  de 
Moutons ,  s'il  n'occupe  au  moins  la  quantité  de 
cent  vingt  mencaudées  de  terre. 

L'article  i  déclare  qu'il  ne  fera  permis  d'avoir 
un  plus  grand  nombre  de  Moutons  que  celui  d'un 
à  la  mencaudée  ;  qu'en  conféq\ience ,  tous  pro- 
priétaires, fermiers  &  laboureurs  feront  tenus  de 
fe  défaire,  dans  un  mois,  des  Moutons  excédens 
ce  nombre,  à  peine  de  confifcation  ,  &  de  dix  flo- 
rins d'amende  pour  chaque  bête  excédente. 

Mais ,  fuivant  l'article  3  ,  on  ne  doit  compren- 
dre ni  les  agneaux  au-dellous  d'un  an,  ni  la  mon- 
ture du  berger,  qui  ne  pourra  être  au  plus  que  de 
dix  moutons  par  cent. 

L'article  4  enjoint  à  ceux  qui  auront  des  Mou- 
tons ,  de  faire  en  forte  de  ne  plus  accorder  à  l'a- 
venir de  montures  à  leurs  bergers  ,  fauf  à  les  dé- 
dommager de  cet  objet  par  une  augmentation  de 
gages.  Et  dans  le  cas ,  ajoute  le  même  article  ,  que 
les  bergers  jouiffent  d'une  monture  ,  ils  devront 
s'en  défaire  ,  lorfqu'ils  fortirontde  condition  ,  dans 
le  terme  de  deux  mois  ,  fous  peine  de  faifie  ,  dfe 
confifcation  de  leurs  Moutons  ,  &  de  quatre-vingt 
florins  d'amende. 

Article  ^.  Le  tiers  du  terroir  de  chaque  paroilTe 
fera  deilinéà  la  paiffon  des  Moutons  ;  il  fera  réglé 
chaque  année ,  par  les  mayeur  &  gens  de  loi ,  de 
façon  qu'il  ne  rclulte  aucun  préjudice  pour  la  palf^ 
fon  des  chevaux  ,  des  bœufs  8c  des  vaches  :  &  s'il 
s'élève  des  contefiations  à  ce  fujet ,  elles  feront 
portées  devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître, 
&  terminées  fominairement.  Mais  ce  cantonnement 
n'empêchera  pas  les  propriétaires  &  occupeurs  de 
faire  parquer  leurs  Moutons  fur  l^urs  terres ,  aihfî 
qu'ils  trouveront  convenir. 

Article  6.  Il  ne  fera  permis ,  en  aucun  temps  , 
de  faire  paître  les  Moutons  dans  les  prairies  ea 
pâtures  communes ,  mais  bien  dans  les  rues  Vertes  , 
Flégards  Se  Warefchais,  depuis  le  premier  novem- 
bre jufqu'au  premier  avril. 

Article  7.  Lorfque  les  terres  contîgues  aux  che- 
mins publics  feront  avêties  de  blés  ou  de  mars, 
les  Moutons  ne  pourront  y  champier  ,  ni  même  y 
paifer  :  on  devra  alors^  fe  fervir  des  chemins  bor- 
dés de  terres  à  jachère  non  déroyées ,  quelque  longs 
qu'ils  puiïïent  erre ,  à  peine  de  cinq  patards  d'a- 
mende pour  cha':iue  bête  ,  &  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  échet.  Si  néanmoins  les  chemins  bordés  de 
1    terres  avêties  ctoient  les  feules  qui  conduifilfent  aux. 

Yyyy  ij 
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terres  à   jachère ,  les  Moutons  pourroient  y  pafTcr 
uns  chanipier  ni  s'y  arrerer. 

Article  8.  Les  propriétaires  ,  fermiers  ou  la- 
boureurs ne  pourront  faire  paître  leurs  troupeaux 
<jLie  dans  l'étendue  du  terroir  où  le  trouve  ia  tota- 
lité ou  la  plus  grande  partie  des  terres  qu'ils  ex- 
ploitent, fans  avoir  égard  à  la  fituatlon  de  leurs 
fermes.  Ils  ne  pourront  pareillement  aller  fur  les 
lerroirs  voifins  ,  fous  le  prétexte  de  quelques  tenes 
qu'ils  y  auroient ,  à  moins  que,  par  convention 
an:i;able  ,  les  communautés  ne  s'arrangent  entre  elles 
devant  leur  bailii ,  &  (ans  préjudice  du  droit  réfervé 
,au  propriétaire  pour  le  champ i âge. 

Article  9,  Les  cantonnemens  continueront  d'a- 
.voir  lieu  dans  les  endroits  où  les  fermiers  ont  cha- 
cun le  leur  par  titre  ou  par  ufiige  ;  &  dans  ceux  où 
il  n'y  en  a  pas  ,  ils  feront  alllgnés  par  les  mayeurs 
,&  gens  de  loi  ,  conformément  à  l'aiticle  ^. 

Article  10.  Les  communautés  des  lieux  où  il 
ne  fe  trouvera  pas  de  Moutons  ,  pourront  louer  le 
pâturage  à  leur  profit,  fuivant  ce  qui  ell  prefcrlt 
jpar  l'article  6,  depuis  le  premier  novembre  juf- 
qu'au  premier  avril  feulement ,  &  pour  une  année 
chaque  fois.  Cette  adjudication  ne  pourra  fe  faire 
que  dan5  une  aiïemblt'e  de  communauté  ,  fans  frais , 
après  affiches  dans  le  lieu  &  dans  les  villages 
voifins. 

Article  IT.  Nul  particulier  ne  pourra  réfugier 
ou  receler  des  Moutons  étrangers  ,  ni  les  pren- 
dre en  nourrilTon  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  4. 

(  Cette  addition  efl  di  M.  Merltn,  avocat 
nu  parlement  de  Flandres  ,  & J'ecrétaire  du  roi). 

MOUTURE.  Voyez.  Meunier  &  Moulin. 

MOUVANCE.  C'eil  létat  de  dépendance  par 
lequel  un  doma'.ne  relève  d'un  nef,  noblement  ou 
rôturièremsnt.  Les  articles  43  ,  45  ,  50,  54,  tîo, 
^3  ,  «î^  &  éS  du  titre  des  fiefs,  &  l'article  85  du 
titre  des  cenfives  de  la  coutume  de  Paris  ,  ainfi 
qu'un  grand  nombre  d'articles  d'autres  coutumes  , 
emploient  les  mots  Mou^'ances  &  Mouvant  dans 
ce  double  fens.  Ainfi  le  mot  Mouvance  eft  le  corré- 
latif de  celui  de  Directe.  Comme  dans  l'article  Di- 
jiECTE  ,  on  n'en  a  guères  donné  que  la  définition  , 
c'^ft  ici  le  lieu  d'expofer  les  principes  généraux  des 
^irecies  &  des  Mouvances. 

On  va  donc  parler  ici,  1°.  des  diverfes  fortes 
de  Mouvances  &  de  leurs  effets  ;  i".  delà  manière 
de  confiituer  la  Mouvance  ,  &  des  preuves  qui  l'é- 
tabliffent;  5°.  delà  tranflation,  de  l'extindion  ,  & 
de  la  fufpenfion  des  Mouvances  ;  4°.  de  la  con- 
yer/îon  des  Mouvances. 

Quant  aux  changemens  particuliers  que  la  pref 
cription  opère  dans  les  Mouvances  ,  quoiqu'on  y 
fijive  des  règles  très-différentes  de  celles  qui  ont 
}ieu  pour  les  autres  efpèces  de  biens ,  on" n'en  dira 
rien  ici,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de 
ces  règles  qui  conviennent  également  aux  diverfes 
fortes  de  Mouvances ,  &  que  les  détails  de  cette 
saatière  importante  fe  trouvent  aux  mots  Cens  , 
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DOMAIHE  ,     Fox     ET     HoMMAGE  ,     FrANC-AlEU, 

Franchi;  aumône,   Pkescription  ,   Seigniur  , 
Suzerain,  Vassal,  &c. 

Section  première. 

Des  diverfes  fortes  de  Mouvances  Ù  de  leurs 
effets. 

On  difiingue  diverfes  fortes  de  Mouvances ,  (bit 
qu'on  les  conlidère  relativement  au  degré  plus  ou 
moins  éloigné  par  lequel  elles  tiennent  aux  fiefs 
dont  elles  relèvent  ,  foit  qu'on  examine  la  nature 
du  lien  qui  les  unit  à  la  direéle.  Sous  le  premier 
point  de  vue  ,  on  les  divife  en  Mouvances  immé- 
diates &  médiates  \,  &  fous  le  fécond,  en  Mouvances 
nobles  &  roturières. 

On  apelle  Mouvance  imme'diate  ^  cet  état  de 
dépendance,  par  laquelle  un  domaine  relève  ,  nue- 
ment  &  fans  moyen  ,  d'un  fief  qui  a  fur  lui  la 
direde  ;  &  Mouvance  médiate  ,  la  dépendance  qui 
fuufiile  entre  ce  même  domaine  &  le  fi.ef  (u/,erain  , 
ou  les  autres  fiefs  qui  ont  la  fupériorité  fur  lui  , 
en  parcourant  tous  les  degrés  de  la  fubordination 
féodale. 

On  nomme  Mouvance  noble  ,  ou  féodale  ,  celle 
qui  afireint  le  vaffal ,  c'efl-à-dire  ,  le  pcffelfeur  du 
domaine  qui  y  elî  fujet,  à  la  foi  &  hommage,  ou 
du  moins  à  la  fidélité  envers  le  poffelfeur  de  la  di- 
rede ;  &  Mouvance  roturière  ou  cenfuelle  y  celle 
en  vertu  de  laquelle  les  domaines  qui  y  font  fujets  , 
&  leurs  pofTelTeurs  ,  qu'on  appelle  fujets  ,  tenan- 
ciers ^  hommes  coutumiers  ^  font  afiujettis  au  paye- 
ment de  certaine  redevance,  ou  devoir  en  argent, 
grain  ou  volaille,  l'ans  devoir  ni  la  foi  &  hommage  , 
ni  la  fidélité  au  feigneur. 

C'eft  proprement  ce  dernier  caradère  qui  difiin- 
gue  la  Mouvance  roturière  de  la  Mouvance  noble  : 
car  le  cens  n'ert  point  de  l'eflence  de  la  Mouvance 
roturière,  qui  peut  fubfîfler  fans  lui,  quoiqu'il  en 
foit  la  fuite  la  plus  ordinaire ,  &  qu'on  fe  ferve 
même  le  plus  fuuvent  des  mots  dérivés  de  celui 
de  cens  pour  ia  défij^ner.  Auffi  dans  la  pancarte 
contenant  le  tarif  des  lods  dus  au  roi  en  Provence  , 
que  Boniface  a  rapporté  au  quatrième  volume  de 
fes  arrêts,  on  trouve  fouvent  t^es  expreffions  :  Sol~ 
vuntur  laudimia  ad  rationem  de  denariis  20 
pro  lihrd  quâlibet  de  PossESSIONIBUS  FRAN- 
CHIS ,  &  de  non  franchis  folvuntur  ad  ra^ 
tionem  ,  Sec. 

Suivant  Poquet  de  Livonière  ,  f  traite  des  fiefs  , 
liv.  6,  chap.  i  ),  «  la  Mouvance  féodale  ou  hom- 
»  magée ,  ell  plus  noble  ,  mais  bien  plus  onéreule 
»  que  la  cenfive  ;  car'  les  vaffaux  ,  ou  ceux  qui 
«  tiennent  leurs  terres  à  foi  &  hommage ,  font 
»  affujettis  aux  droits  d'arrière-ban  ,  de  franc-fief, 
»  de  rachat,  de  commife  ,  de  prife  par  défaut 
»  d'hommes  ,  ou  de  faifie  à  perte  de  fruits ,  &c. 
>■)  Les  fuiets  ,  ou  ceux  qui  relèvent  cenfivement, 
»  font  délivrés  de  tous  ces  droits  onéreux ,  Se  poC- 
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»  scdent  plus  librement.  Les  vafTaux  doivent  rer- 
»  dre.par  aveu,  &  font  fujets  aux  peines  du  dé- 
»  faveu -,  les  fujets  ou  tenanciers 'ne  rendent  que 
»  par  déclaration. 

»  De  cette  différence  des  charges ,  continue  Poe- 
»  quet  deLiyonière,  eil  venue  la  différence  de 
»  feUimation  ;  en  forte  que  les  héritages  cenfifs 
»  font  communément  plus  eflimcs  que  les  hom- 
»  mages.  Beaumanoir  ,  dans  la  coutume  de  Eeau- 
»  voi/is  ,  chap.  17  ,  nombre  dernier,  dit  que  les 
«  héritages  cen/îfs  valent  un  (îxième  plus  que  les 
»  hommages.  Delà  seà  formé  notre  ufage  d'An- 
»  jou  ,  de  faire  payer  des  dommages-intérêts ,  ou 
»  une  efpcce  de  moins  value  à  un  vendeur  qui  a 
»  vendu  comme  cenfîfs  des  héritages  qui  fe  trou- 
»  vent  hommages.  Du  temps  de  Dupineau,  les 
»  dommages-inrcrêts  étoient  évalués  à  la  diminu- 
y>  lion  d'un  huitième  ou  d'un  dixième  fur  le  prix  , 
»  comme  il  le  rapporte  en  ("es  obfervations  fur 
»  Tart.  470  ,  au  mot  aliénation  ,  fur  la  fin.  Par 
>>  l'ufage  prcfent  ,  en  fait  diminution  d'un  cin- 
«  quicme  ,  en  faveur  d'un  acquéreur  roturier  , 
»  apparemment  parce  que  dans  le  dernier  temps 
»  les  droits  de  franc-fief  ont  été  exigés  avec  beau- 
»   coup  de  dureté  ». 

Mais  cette  différence  entre  les  Mouvances  féo- 
dales &  cenfuelles  ,  quelque  jufle  qu'elle  puifle 
ctre  ,  pour  la  plupart  des  domaines  ,  dans  les 
coutumes  d'Anjou  6:  du  Maine,  fouffre  une  quan- 
tité d'exceptions  ailleurs  ,  fqit  par  la  variété  des 
coutumes ,  foit  par  la  diverfité  des  titres  qui  déro- 
gent aux  coutumes.  Il  y  a  des  feigneuries  &  des 
coutumes  entières,  où  les  fiefs  font  affranchis  des 
rachats  &  de  plufieurs  autres  droits  feigneuriaux 
les  plus  onéreux.  Telles  font  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle &'rufance  de  Saintes.  Dans  d'autres,  les 
cen/îves  font  affujetties  aux  droits  de  champart  , 
agrier  ,  tafque  ou  terrage  ,  aux  lods  &  ventes , 
aux  tailles  aux  quatre  cas,  aux  banalités  de  four  , 
moulin  ,  prelfoir  ,  taureau  ;  aux  droits  de  guet  & 
de  garde,  de  fouage  ou  de  quéie  ,  chevrotage  , 
pafqueirage  ,  parcage,  &  même  à  des  efpèces  de 
rachats  ,  connus  fous  le  nom  de  relevoifons  ,  rele- 
t'oifons  âplaijir,   double  &  triple  cens. 

Pocquet  de  Livonière  convient  lui-même,  que  Ç\ 
l'acquéreur  étoit  noble  ,  les  dommages-intérêts  dus 
par  celui  qui  a  vendu  comme  cenfuels  des  domaines 
robles  ,  feroient  moins  grands  ,  parce  qu'il  eft 
exempt  du  droit  de  franc-fief ,  &  qu'il  y  a  des  lieux, 
comme  en  Guyenne  ,  où  un  gentilhomme  qui  au- 
roit  acquis  un  héritage  cotnme  hommage  ,  deman- 
deroiîdes  dommages  intérêts,  s'il  fe  trouvoit  cen- 
fuel.  Il  en  eft  de  même  dans  les  coutumes  de  Char- 
tres ^'  de  Châteaudun  ,  fuivant  Pothier  dans  fon 
traité  du  contrat  de  vente.  Il  faut  donc  confulter 
pour  cet  objet  la  coutume  où  les  domaines  font 
affis  ,  les  titres  particuliers  qui  règlent  les  charges 
auxquelles  ils  font  fujets,  &  la  condition  des  ac- 
quéreurs. 

La  dépendance  où  la  Mouvance  met  le  vafial  ou 
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le  cenfîtaire  ,  n'empêche  pas  qu'il  ne  puifle  changer 
à  fa  volonté  la  furface  de  l'héritage,  centre  Je  gré 
mcme  du  feigneur.  Comme  le  ctnfîtaire  en  eft  le 
maure,  dit  fart  bien  Dumoulin  ,  fur  l'art.  74  de 
la  coutume  de  Paris  ,  il  peut  y  faire  ce  qu'il  veut  , 
y  démolir  les  batimens  ,  y  en  conftruire  d'autres  , 
faire  d'une  terre  un  étang  ,  &  d'un  étang  une  terre  ; 
le  feigneur  direft  n'ayant  intérêt  qu'à  Ja  conferva- 
tion  de  fon  cens  ,  il  fufïit  qu'il  fubfîfie  ,  &  que  le 
feigneur  s'en  puiiie  iairc  payer  :  quand  bien  mcme  , 
par  ce  changement ,  les  droits  cafuels ,  tels  que  les 
lods  &  ventes  ,  courroient  rifque  d'en  être  dimi- 
nués, il  ne  pourront  s'y  oppofer,  parce  que  ces  droits 
ne  font  pas  le  véritable  objet  du  bail  à  cens. 

Ces  principes  de  Dumoulin  s'appiiquetit  encore 
mieux  à  la  Mouvance  féodale  ,  où  les  droits  pure- 
ment lucratifs  font  bien  moins  de  l'eilence  du  contrat 
que  dans  la  tenure  cenfuelle.  Cet  auteur  y  met 
néanmoins  cette  modification,  que  f  le  changement 
fait  fur  le  domaine  le  rend  hors  d'état  de  ùipporter 
le  devoir  ordinaire  ,  tel  que  le  terrage  pour  les 
domaines  qui  y  font  fujets  ,  il  ne  feroit  pas  permis 
au  propriétaire  d'en  changer  la  furface  pour  rendre 
ce  droit  inutile. 

Henrys  qui  adopte  cette  opinion  ,  tom.e  premier, 
liv.  7,  ,  queft.  zo  ,  obferve  cependant  qu'il  faut  re- 
courir au  titre  primordial ,  &  que  fi  l'on  y  avoit 
inféré  l'obligation  de  tenir  feu  vif,  ce  feroit  une 
conféquence,  que  le  conceflionnaire  ne  pourroit  pas 
démolir  les  bâtimens  ;  mais  ,  que  ccfTant  cette  con- 
vention extraordinaire  ,  qui  ne  fe  préfume  pas ,  le 
tenancier  demeure  maître  de  fon  héritage  ,  pour 
en  difpofer  à  fa  fantaifie  ,  &  lui  donner  la  face 
qu'il  veut,  en  le  lailTant  tel  feulement  qu'il  puifle 
porter  les  charges  foncières-  «  Il  a  été  jugé  de  la 
»  forte  ,  dit-il ,  par  arrêt  donné  pour  le  pays  de 
»  droit  écrit,  le  13  juillet  1(^47,  au  profit  de 
»  Ar  Antoine  Mallier  ,  contre  le  fieur  prieur  de 
»  Rîgny  ,  au  rapport  de  l\\.  Petau  ,  à  la  cin- 
rt  qu;ème  chambre  des  enquêtes,  pour  des  hérita- 
»  ges  fis  en  la  province  de  Lyonnois  ou  Beauio- 
»  lois  ;  &  auparavant  le  même  avoit  été  ordonne 
»  pour  le  pays  courumier  ,  où  la  liberté  des  hé- 
»  ritages  n'eft  pas  fi  favorable  ,  par  arrêt  donné 
)■)  à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  le  1%  dé- 
)■)  cembre  léoS,  plaidant  Dolle  fi:  Bry ,  fieur  de 
»  la  Ciergerie  n. 

Cet  auteur  ajoute  enfuiteune  autre  reftricïion  3. 
ce  principe.  «  Si  le  feigneur  ,  dit-il ,  étoit  fondé  en 
»  titres  valables  &  authentiques  de  lever  ,  dans  l'é- 
»  tendue  de  fa  juftice  &  cenfive  ,  d'autres  droits  & 
»  redevances  perfcnnelles  ,  comme  les  droits  de 
»  guet  &  de  garde,  corvée  &  manœuvre,  &:  ou'il 
»  eût  droit  de  banalité  de  four  eu  de  moulin  ,  il  pour- 
»  roit  en  ce  cas  en  réclamer.  C'eft  en  efiet  la  feule 
H  confidération  pour  laquelle  il  peut  dire  que  la  dc- 
»  molition  des  maifons  lui  eft  préjudiciable  ,  en  ce 
>■)  que  par  le  moyen  d'icelle  il  demeure  privé  des 
»  droits  &  cha'-ges  de  la  qualité  fufdite  ,  qui  fe  lè- 
»  vent  fur  les  perfonnes  &  domiciles,  &  non  fur  les 
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»  fonds  S:  héritage;  ;  &  néanmoins  cet  Intérétn'îroît 
»  pas  à  faire  condamner  &  contraindre  le  propriC- 
n  taire  à  rétablir  les  maifons  démolies;  car  il  fau- 
»  droit  pour  cela  que  le  tenancier  fût  obligé  à  tenir 
)■>  feu  vif,  &  qu'il  y  eut  titre  particulier  pour  cette 
»  (ervitiide.  L'aéiion  du  feigneur  ne  peut  donc 
»  aboutir  qu'à  Tindemnité  &  récompenfe  des  droits 
»  perfonneîs  ,  dont  il  demeure  privé  p^r  le  moyen 
»  des  déniolitions  &  des  feux  qui  cellent.  C'eit  ce 
n  que  nous  avons  appris  d'une  confultation  des  plus 
)i  fameux  avocats  qui  foientà  préfent  au  parlement 
»  de  Paris  ,  faite  pour  le  fieur  Chirat ,  élu  de  IVIont- 
>•)  Brifon  ,  contre  le  lîeur  Baron  de  Lagny  ,  &  au 
)->  (ujet  du  différend  pendant  pour  raifon  de  ce  audit 
»   parlement  ". 

Il  y  a  des  coutumes  où  la  jVIouvance  règle  le  ref- 
fort;  en  forte  qu'on  peut  y  conclure,  que  lorfque 
l'héritage  eft  dans  la  direfte  d'une  feigneurie  ,  il  en 
fuit  auili  la  juridiftion  ,  tant  qu'on  ne  voit  pas  de 
preuve  du  contraire.  Telles  foiu  les  coutumes  d'Ar- 
tois ,  d'Anjou  ,  du  Mqine  ,  de  Poitou ,  &c.  Quoique 
ce  fi'it  U  l'ancien  droit  françois,  fuivant  les  auteurs 
qui  l'ont  le  mieux  approfondi,  il  faut  cependant 
aujourd'hui  regarder  la  maxime  contraire,  comme 
formantle  droit  comnv-n.  Le  relTort  &  la  Mouvance 
font  tellement  indépendans  ,  que  l'un  ne  fait  pas 
préfumer  l'autre, bien  qu'ils  puilfent  être  réunis  de 
fait ,  &  qu'ils  le  foient  très-fouvent  dans  les  coutu- 
mes même  qui  difent  exprell'ément  que  /î^/&  JuJ- 
tice  nom  rien,  d^  commun  ,  comme  celle  de  Berry. 

La  Mouvance  règle  encore  moins  la  couaime  à  la- 
quelle les  dotnaines  font  affujettis.  Ce  n'etl  pas  non 
plus  le  refTort  ou  la  juridiftion  qui  la  détermine  , 
mais  bien  le  territoire  &  l'enclave,  parce  que  les 
coutumes  étant  réelles ,  &  s'étant  formées  peu  à  peu 
pir  le  confentement&l'ufageuniverfel  des  habitans 
d'un  même  pays ,  c'eil  la  fituation  du  domaine  qu'on 
doit  coni'îdérer  ,  pour  favoir  qu'elles  lois  on  y  doit 
liiivrc.  Telle  efl  la  décinon  de  Coquille  dans  la  pré- 
face de  fin  commentaire  fur  la  coutume  de  Niver- 
nois ,  &  de  Loifeau  dans  fon  traité  des  feigneuries  , 
chap.  iz  ,  n*'.  28  &  fuivans. 

Suivant  l'art.  91  de  la  coutume  de  Bordeaux, 
réformée  en  1510,  «  les  vendeurs  ,  acheteurs 
>■)  &  acquéreurs  feront  tenus  de  mettre  es  contrats 
«  d'acquifition  les  rentes  &  autres  devoirs  ,  &  les 
y>  noms  des  feigneurs  de  qui  feront  tenues  les  chofes 
«  acquifes,  s'ils  le  favent  ,  dont  fe  purgeront  par 
»  ferment  pardevant  le  notaire  qui  recevra  lefd^ts 
»  inftrumens ,  &  en  iceux  en  fera  fait  mention  ;  auifi 
;<  lesnotaires  feront  tenus  en  avertir  les  contraélans , 
•/    &  l'inférer  en  leurs  contrats  ». 

L'article  551  prononce  la  peine  de  5  fous  Bourde- 
lois  au  profit  du  feigneur  foncier  ,  tant  contre  ks 
vendeurs  que  cent -e  les  notaires  qui  n'auront  pas 
fatisfait  à  cette  obligation. 

L'ordonnance  de  ViUe-sCotterets,  de  1^39,  (îft 
bien  plus  févère  encore.  «  L'article  i3o  défend  à 
M  fous  notaires,  de  quelque  jurldiéiion  qu'ils  foient , 
■a  de  recevoir  aucun  contrat  d'héritages ,  foit  de 
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T)  vendîtions  ,  échanges  ou  donations ,  ou  autres , 
»  (ans  être  déclaré  par  les  contradans  en  quel  fief 
»  ou  cenlives  font  les  chofes  cédées  ou  tranfportées , 
»  &  de  quelles  charges  elles  font  chargées  envers 
)i  les  feigneurs  féodaux  ou  ccnfucls  ,  &  ce  fur 
»  peine  de  privation  de  leurs  offices  ,  quant  aux  no- 
rt  taires  ,  &  de  la  nullité  des  contrats ,  quant  aux 
»    contraétans  ». 

L'art.  181  défendoit  de  plus  aux  contraâans  de 
faire  Cclemmtnt  aucune  faute  fur  le  rapport  ou 
déclaration  défaites  tenures  féodales  ou  cenfuel- 
les  ,  qui  f croient  appofées  en  leurs  contrats  ,  à 
peine  de  privation  ,  contre  le  vendeur  ,  du  prix  ,  & 
contre  l'acheteur,  de  la  chofe  tranfportée,  le  tout 
applicable  aux  feigneurs  des  lieux. 

L'édit  de  modification  ,  du  mois  de  février  1^39, 
rendu  fur  cette  ordonnance ,  fupprima  la  peine  de 
la  nullité  du  contrat  &  de  la  privation  du  domaine 
contre  l'acquéreur  ,  en  confervant  les  autres  peines 
contre  les  notaires  &  les  vendeurs.  Et  quant  aux 
autres  contrats  où  II  ny  aurait  prix  ,  Il  foumet 
les  contra&ans  à  telle  peine  que  les  juges  ver- 
raient être  à  faire. 

L'arrêt  d'enregillrement  du  parlement  de  Paris, 
modifie  la  peine  de  privation  du  prix  contre  le  ven- 
deur ,  quand  II  aurolt  fclemment  &  mallcleufe- 
ment  omis  à  déclarer  en  quel  fief  ou  cenfive  ejl 
Li  chjfe  ,  &  les  charges  foncières  feulement  aux- 
quelles elle  efî  fi jette. 

L'article  180  de  l'ordonnance  de  Blois ,  fait  les 
mêmes  dtfenfes  aux  notaires  feulement,  fans  pro- 
noncer aucune  peine  ,  ni  rappeler  celles  qui  avoient 
été  prononcées  dans  les  lois  précédentes  ,  tant  contre 
les  notaires  que  contre  les  parties.  Cependant  un 
arrêt  du  confeil  du  29  août  17  w  ,  exige  les  niêmes 
énonciations  dans  les  ades  ,  à  peine  de  nullité.  Un. 
autre  arrêt  du  confeil,  rendu  pour  les  provinces 
d'Artois  ,  Flandres  &  Hainault,  enjoint  la  même 
chofe  aux  notaires  de  ces  pays.  Enfin  ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Rennes ,  du  9  mars  1726, cité  ,  comme 
les  précédens  ,  dans  le  traité  des  connoiffances 
née eff aires  à  un  notaire  ,  tome  1  ,  tit.  3  ,  $•  i'^  » 
prononce  de  même  la  nullité  des  contrats  où  cette 
énonciation  ne  fe  trouve  pas.  Mais  ,  dès  avant  1  or- 
donnance de  Blois  même  ,  Dumoulin  avoir  obfervé 
dans  fon  commentaire  fur  l'ordonnance  de  1^39, 
que  les  peines  prononcées  par  cette  loi  n'avoient 
point  lieu  ,  lorfque  les  contradans  avoient  déclaré 
dans  l'ade  qu'ils  n'avoient  point  les  connoiifances 
dont  elle  exigeoit  la  dé-claration.  Cette  claufe  eft 
devenue,  pour  ainfi  dire,  de  ftyle  dans  les  ades  , 
fans  que  les  feigneurs  foient  reçus  à  prouver  que  les 
contradans  étoient  plus  infituits  qu'ils  ne  l'ont  fup- 
pofé;  &  MM.  delà  I\ïothe,  dans  leur  commentaire 
fur  la  coutume  de  Bordeaux  ,  nous  apprennent  que 
la  formalité  du  ferment  pardevant  notaires  ,  relati- 
vement à  la  Mouvance  ,  y  eQ  abfolument  hors  d'u- 
fage.  La  plupart  des  nota-re-:  au  chàtelet  fe  conten- 
tent même  aujourd'hui  d'éluder  les  réglemens  pat 
cette  claufe  illufoire  ,  étant  lefdlts  biens  en  fk 
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Mouvance  des  filaneiLi s  &  dames  de  qui  ils  n- 
lèvent;S)C  il  ell  fans  exemple  ,  que  perfonne  foit 
inquiété  à  ce  fujetjtant  i'obfervation  des  régleiiiens 
fur  la  déclaration  des  Mouvances  entraînerojc  d'in- 
convéniens  ! 
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De  la  manière  de  conflituer  la  Mouvance  ,  & 
des  preuves  qui  létablijfent. 

La  Mouvance  peut  fe  former  principalement  de 
quatre  manières  ,  parla  prifomption  que  forment 
les  coutumes  où  le  franc-alleu  n'ed  pas  admis ,  par 
la  foumiffion  des  propriétaires  de  domaines  allo- 
dia-JX  ,  par  la  conceffion  de  celui  qui  réi:nit  le  do- 
maine a  la  féodalité  ,  ou  qui  pofsède  ce  domaine  en 
franc-alleu ,  &  par  la  prelcription.  On  parle  de  ce 
dernier  moyen  dans  des  articles  particuliers  , comme 
on  l'a  annoncé  au  commencement  de  celui-ci. 

La  Mouvance  qui  prend  fon  origine  dans  la  con- 
cellion  d'un  (eigneur  ,  efi  la  plus  favorable  de  toutes 
^our  le  feigneur  dominant.  Celle  au  contraire  qui 
efl  établie  par   la   foumlifion  du   propriétaire  d'un 
alleu  ,  l'eii  le  moins.  Comme  les  domaines  qu'elie 
a   pour   objet  n'ont  jamais  appartenu  au    fi.^i^neur 
dired  ,  &  qu'ils  ne  font  tombés  dans  fa  Mouvance 
que  parla  volonté  libre  de  leur  poifeireur,  qui  ,  par 
fo'bleife  ou  par  intérêt ,  a  cru  devoir  acheter  la 
proteiflion  d  un  voifin  puifi'ant  ,  en   l'avouant  pour 
feigneur  d'un  bien  qu'il  n'avoir  pas  reçu  de  lui,  ou 
qui   a  voulu  donner  une  marque  de  dévotion  afTez 
mal  entendue  ,  en  déclarant  qu'il  vouloit  tenir  ds 
l'églife  un  domaine  qui  auparavant  en  ttoit  indé- 
pcnJant,  un  tel  contrat  ne  forme  qu'une  Mouvance 
imp-opre.  On  peut  voiries  maximes  que  M.  d'A 
gueiîeau  ap?fées  pour  les  fiefs  établis  de  cette  ma- 
nière ,  dans  fa  quatrième  requête  ,  tome  6  de  l'édi- 
tioi  in-^"^.  &  tome  8  de  l'édition  in-S°. 

Il  y  a  en  Provence  beaucoup  de  ces  direftes  im- 
propres ,  qui  ont  ainfi  été  établies  à  prix  d'argent. 
Ell<  s  font  toujours  rac'.ietables  de  b  mêmemanicre. 
La  Tûuloubre  ,  dans  fa  jurifprudence  Pur  les  matières 
féodales  (part,  i  ,  chap.  i  ,  n°.  5  )  ,cite  un  juge- 
men*:  rendu  par  Pierre  de  Beauveau  ,  grand  finéchal 
de  Provence,  le  7  avril  1484,  &  un  arrêt  du  13 
décembre  i  '530  ,  contre  le  chapitre  de  l'églife  d'Ar- 
les ,  rapporté  au  tome  1  des  confultatlons  de  Corniis, 
qui  l'ont  a:n(;  ji'gé. 

Avant  l'introd'jftion  des  maximes  rigoureufes 
qu'on  a  fait  prévaloir  pref^^ue  par -tout  contre  le 
franc-alleu,  on  foumettoit ,  fuivant  les  mciues  au- 
teurs, le  poileifeur  de  la  direde  à  juftifier  par  le 
titre  conflitutif  qu'elle  n'avoit  pas  été  créée  à  prix 
d'argent.  li  y  a  dans  le  recueil  des  prlviicges  de  la 
ville  d'Aix  ,  &  à  la  fuite  du  jugement  de  Pierre  de 
Beauveau  ,  des  arrêts  qui.l'ont  jugé  de  la  forte.  Mais 
■aujourd'hui  on  ne  doute  plus  que  ce  ne  foit  au  pof- 
■feffeur  qui  demande  le  rachat  de  la  Mouvance  ,  à  en 
prouver  le  vice  originaire.  Un  arrêt  rendu  par  le 


parlemerrt  du  Touloufe  ,  le  8  mars  T^/14  ,  d.ins  la 
caufe  évoquée  entre  le  chapitre  de  l'cglile  métropo- 
litaine d'Aix  ,  &  la  communauté  de  la  mcme  ville  , 
Si  qui  e(i  auffi  rapporté  par  de  Cormis  ,  cfl  le  prin- 
cipe de  cette  nouvelle  jurifprudence. 

On  peut  voir  au  mot  Franc-alleu,  quelles  font 
les  coutumes  &  les  provinces  où  k°5  domaines  font    ' 
pré  fumés  francs. 

Dans  les  coutumes  qui  rejettent  le  fr?nc-alleu  fr.ns 
titre  ,  ie  feigneiir  n'a  rien  à  prouver  pour  fonder  fa 
Mouvance  ii'afliette  de  l'héritage  dans  l'enceinte  de 
fa  terre  ,  form.e  fon  titre.  Dans  les  pays  allodiaux  , 
pour  admettre  la  prcfcmption  de  Mouvance  ,  qui 
réfultc  de  la  fituation  des  domaines ,  il  faut  que  la 
direfte   univerfelle  foit  établie  par  des  titres  bien 
précis;  que  l'étendue  àc  la  (eigneurie  y  foitdéfignée 
par  des  limites  inconteûables ,  telles  que  des  chii- 
mins  ,  rivières  ,  montagnes  ou  autres  bernes  très- 
reconnoiffiibles ,  &  que  le  domaine  djnt  on  réclame 
la  direétcy  foit  évidemment  compris.  Mais  la  feule 
qualité  de  feigneur  jufîicier  dans  un  territoire  cir- 
confcrit  Se  limiié  ,  ne  fuffit  pas   pour  réclamer  la 
di'-ede  univerfelle  ,   fi  ce  n'eft  dans  les  coutumes 
où  la  dircde  Si  la  juflice  fe  fuivent  mutuellement. 
Dans  les   coutumes  qui   rejettent  le  franc-alleu 
fans  titre, la  jurididion  fournit  une  elpècc  de  pré- 
fomption  ,  qui ,  jointe  avec  celles  qui  naiflent  de  la 
propriété  ancienne  ou  aduelle  des  terres  vaines  & 
vagues  ,  d'   de  la  multiplicité  de  baux  récens  qui 
afîedent  des  fonds  répandus  dan?  les  différens  quar- 
tiers du  territoire  ,   peut  fervir   de  fondement  à  la 
réclamation  de  la  Mouvance  ,  à  défaut  de   preuve 
contraire.  La  Touicubre  i  part,  z  ,  chap.  i  ,  n".  8  ) 
prétend  rnciiie  que  ce  principe  doit  ê:re  admis  en 
Provence,  qui  efl  pourtant  un  pa}s  de  franc-alleu. 
Il  invoque  piur  fon   opinion    le    commentaire   de 
Mourgues  furlesflatuts  de  Provence,  &  deux  ades 
de  notoriété  ,  d  .mes ,  l'un  par  MM.  les  gens  du  roi 
eu  parlement  dAix  ,  le  15  novembre  1717  ,  &  l'au- 
tre parles  avocats  du  même  parlement  ,  le  11  du 
même  mois. 

Coquille  ,  dans  Ton  commentaire  fur  l'art.  180  de 
I  l'ordonnance  de  Elois  ,  dit  que  la  déclaration  de 
'  Mouvance  exigée  dans  les  contrats  par  cet  article, 
peut  fervir  de  preuve  aux  feigneurs  direds  ,  bien 
qu'ils  n'y  foient  pas  préfens,  fur  le  fondement  que 
celui  qui  efl  le  feigninir  utile  ,  efl  procureur  du 
feigneur  dired  .  in  eam  rem  confiitutus  ,  par  la 
loi  1  ,  in  fin.  ff.  de  operis  novi  nuntiatione  ,  l. 
1  ,  in  fin.  &  l.  feq.  ff.  ufufrucluarlus  quemadmo- 
dam  caveat.  Mais  lans  critiquer  ,  comme  on  pour- 
roit  le  faire  ,  cette  comparaifon  de;  feigneurs  utiles 
&  ufufruitiers ,  tels  que  le  droit  romain  en  recon- 
noifloit,  avec  les  cenfîtaires  &  les  vaffaux  de  notre 
droit  féodal ,  qui  ne  voit  qu'admettre  pour  preuve 
de  la  Mouvance  la  déclaration  de  ces  vaiTaux  ou 
cenlîtai'-es  ,  fous  prétexte  qu'ils  font  les  procureurs- 
utiles  du  feigneur  dired  ,  c'ejl  mettre  en  fait  ce  qui 
cfl  en  queflion  ,  puifque  les  propriétaires  qui  fonc 
de  pareilles  déclarations  ne  peuvent  être  les  procu- 
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reurs  du  feigneur  qui  réclame  la  Mouvance  ,  qu'au- 
tant que  cette  Mouvance  exitle  réellement. 

y>  Aufli  Fontanon  ,  dans  fon  commentaire  fur 
»  l'art.  i8i  de  l'ordonnance  de  Villers -Coterets  , 
»  donne-t-ilune  décilion  toute  contraire  à  celle  de 
»  Coquille.  On  demande  ,  dit-il ,  fi  le  vendeur 
»  avoit  déclaré  l'héritage  vendu  ,  être  cliargé  de 
»  beaucoup  pluî  grand  cens  &  charges  qu'il  ne 
n  l'efl ,  ou  être  tenu  de  la  cenfive  de  quelque  fei- 
»  neur ,  encore  qu'il  fût  alloiial,  fi  le  feigneur 
x>  pourroit  contraindre  Tacheteur  de  payeriez  c^ns 
n  à  la  charge  defquels  l'héritage  acte  vendu,  &  de 
»  lui  en  palier  reconnoiirance. 

»  Guypape  dans  fes  décilions  du  parlement  de  Gre- 
»  noble  ,  après  beaucoup  de  bonnes  railons  ,  hi 
»  utramquc  pancm  ,  rétbut  que  l'acheteur  eflfeu- 
>i  iemcnt  teiui  de  payer  le  cens  qui  ell  vraiment  dû, 
»  &  que  le  feigneur  fait  apparoir  par  fon  terrier, 
Y>  fans  que  la  confePfion  ou  alfertion  du  vendeur 
«  puiffe  faire  aucun  préjudice  à  la  vérité;  ce  qui  eil 
»  fondé  fur  bonne  raifoti  &  manifefle  juflice  ;  parce 
»  qu'avitrement  ce  ferolt  fonder  pour  le  feigneur  un 
>i  nouveau  droit  en  l'héritage  vendu  par  l'erreur  ou 
»  la  malice  du  vendeur ,  qui  ne  doit  fervir  au  fei- 
>î  neur  au  détriment  du  tiers  ,  mémement  que /îOi.- 
»  non.  aguur ,  Se  partant,  per  libnum  hoinln:m 
»  nofîro  nomine  nïhlL  agcntem  nobis  acquiri 
»   non  potefî  ». 

Lorfque  la  Mouvance  eft  à  la  fois  réclamée  par 
un  ou  plufieurs  feigneurs  particuliers  &  par  le  roi  , 
la  préfomption  générale  eft  toujours  pour  lui.  Il  n'a 
fienà  prouverde  fii  part.  C'eftà  celui  de  fes  fujets 
qui  lui  difpute  une  Mouvance,  à  établir  fon  droit 
par  des  titres  inconteCabies  rmais  lila  c^ufe  e(1  dou- 
teufe,  fi  les  titres  fint  ou  équivû]ues  en  eux-mêmes  , 
pu  combattus  par  d'autres  titres  également  puiilàns , 
alors  ce  doute  mé:ne  devient  un  principe  de  certi- 
tude &  de  décifion  pour  le  roi ,  S;  il  lui  fufnt  d'avoir 
fait  douter  ,  pour  faire  décider  en  fa  faveur. 

Cette  préfomption  générale  ,  fuivant  laquelle 
toute  Mouvance  eil  cenféc  appartenir  au  roi,  \\x{.- 
qu'à  ce  qu'on  prouve  le  contraire,  ell  infinirtvçnt 
plus  forte  à  l'égard  des  fiefs  de  dignité  ,  qu'à  l'égard 
desfîmples  fiefs,  parce  que  dans  ces  fiefs  ie  roi  joint 
la  préfomption  qui  le  tire  de  la  dignité  ,  à  celle 
qui  fe  tire  du  fief,  &  qu'ainfi  il  a  pour  lui  une  dou- 
ble préfomption.  On  peut  dire  même  que  celle  qui 
ell  fondée  fur  la  nature  des  dignités  eft  encore  plus 
puilfante  que  celle  qui  efl  fondée  fur  la  nature  des 
fiefs  ,  parce  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  doute  que  dans 
l'origine  toutes  les  dignités  n'aient  été  une  émana- 
lion  de  la  puifTance  royale. 

Tels  font  les  principes  que  M.  d'AguelTeau  a  pofés 
dans  fa  première  requête  fur  la  Moavance  du  comté 
de  Soiitons.  Il  fuit  delà  ,  à  plus  forte  raifon  ,  que 
dans  les  pays  cenfuels  ,  où  ie  franc-alen  n'a  pas  lieu 
jfans  titre,  on  doit  adjuger  au  roi  la  Mouvance  des 
domaines  qui  ne  peuvent  être  réclamés  par  aucun 
feicneur  particulier,  foit  en  vertu  de  titres,  foit 
çn  vertu  du  droit  d'enclave.  C'eil  par  cette  raifo» 
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qu'il  e{[  appelé  foui'enii/:  fiey^ux  dans  la  coutume 
de  Meaux  ,  article  J53,  &  l'eigneur  dominan- 
tijjirm  ,  dans  la  onzième  requête  de  M.  d'Aguefîeau 
pour  la  Mouvance  du  fief  de  Murci. 

Quant  aux  feigneurs  particuliers  ,  lorfqu'il  y  a 
des  titres  ou  reconnoiffances  entre  deux  différens 
feigneurs,  il  eit  plus  difficile  de  fe  décider.  Lorfque 
l'un  des  deux  feigneurs  s'efi  fait  reconnoître  pendant 
le  temps  nécefiaire  pour  opérer  la  prefcription  ,  il 
doit  être  maintenu  dans  la  propriété  de  la  Mou- 
vance; autrement,  on  doit  tenir  pour  certain  que 
celui  qui  produit  les  plus  anciens  titres ,  doit  être 
regardé  comme  le  véritable  &  feul  feigneur  ;  fcul  , 
par  conféquent  ,  en  droit  d'exiger  les  droits  fei- 
gneuriaux.  Mais  fi  le  tenancier  a  eu  la  facilité  de 
reconnoitre  &  de  payer  la  rente  à  deux  feigneurs  , 
celui  d'entre  eux  qui  rapportera  les  titres  les  plus 
anciens  ,  confervera  tous  les  droits  de  la  feigneurie 
direéte  ,  Se  l'autre  confervera  la  rente  à  titre  de  cens 
fec  &  de  cens  mort, 

C'efl  du  moins  la  décifion  de  le  Brun  de  la  Ro- 
chette,  dans  fon  procès  civil,  livre  ■^  ,  titre  de 
I'ulHoii  emphytéotique  ,  &  de  Boutaric ,  traité 
des  droits  jeigneuriaux  ,  chdp.  2  ,  n°.  6^.  Elle 
eil  fondée  fur  un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  ij  juin  1 5  S4  , qui  a  jugé  qu'entre  deux  feigneurs 
concurrens  pour  la  direifte,  chacun  devoir  jouir  du 
cens  contenu  dans  fes  titres  &  terriers ,  &  que  les  lods 
&  ventes  appartiendroient  à  celui  qui  avoit  les  titres 
les  plus  anciens.  Cet  arrêt  efi  rapporté  dans  Carc^n- 
das ,  liv.  7  ,  réponfe  1 18.  Papon  date  le  même  arrêt 
du  13  juillet. 

Kenrys ,  qui  propofe  la  même  difficulté  ,  tom.  z  , 
liv.  3  ,  queil.  ji  ,  délapprouve  fort  ce  jugement. 
«  Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  pour  le  foutien  de 
»  l'arrêt,  fuivant  cet  auteur,  c'ell  qu'on  peut  pré- 
»  fumer  que  la  féconde  reconnoifiance  du  nou- 
»  veau  cens  n'a  pas  été  faite  fans  caufe  ,  &  qu'un  (î 
»  grand  intervalle  de  temps  &  la  faite  des  payemens 
»  ie  doit  faire  croire.  Mais  à  cela  nous  répondons  , 
»  ajûute-t  il ,  que  C\  ie  cens  n'avoit  pas  été  rect  nnu 
»  en  direde  &  comme  cens  direét  ,  on  pourroit 
»  préfumer  qu'il  y  a  eu  quelque  autre  caufe.  Mais  fe 
))  trouvant  reconnu  dans  un  terrier  avec  direde  au 
»  profit  d'un  feigneur  dired  ,  il  ne  peut  avoir  autre 
n  caufe  ,  l'ade  même  s'y  oppofe  ,  &  ne  foufire  point 
»  de  préfomption  contraire.  La  caufe  étant  donc 
»  vicieufe  ,  fauffe  &  erronée  ,  il  fiiffit  qu'on  en  ré- 
»  clame  dès  lors  que  le  vice  paroit ,  &  il  ne  peut 
»   être  converti  par  ie  laps  du  temp;  o. 

»  Par  quel  fondement  on  peut  laifi'er  fubfiflerune 
))  furcharge  fans  caufe,  continue  Henrys  ,  nous  le 
))  laifTons  juger  au  ledeur.  Si  l'on  peut  répéter  , 
»  condiclione  indebitl ,  ce  qu'on  a  indûment  payé  , 
»  on  s'en  peut  bien  libérer  pour  l'avenir.  Fait  .1  ce 
»  fàjet  ce  qui  efi  décidé  au  dxA'i^yvzQ  pervertit  ad 
)■>  nos  extra  de  cenfehiis  ,  que  le  cens  ne  peut  être 
»  dû  fans  caufe  ,  &  qu'il  faut  qu'elle  foit  conni-e. 
»  Autrement,  quod  cenfiis  ii^norantifc  ncc  di^ 
»   vhii^  niç  humws  Ugibm  invçn'i,tnr\  enfin  , 

>>  qu'il 


MOUVANCE. 

»  qu'il  faut  itc  omnls  cenfus  ad  guid  &  quando 
»  pcrfoh'l  dchit  fcuitur.  Ce  qui  eft  déciiîf  en  notre 
»  quellion;  &  il  efl;  notoire  que  le  cens  ayant  été 
»  établi  pour  &  à  caufe  de  la  direfte  feigneurie , 
»  &  cette  caufe  cefTant ,  c'eft  un  vrai  cens  ignoran- 
»  ci(S  ,  cujus  caufa  ignoratur ,  &  qui  par  confé- 
»  quent  n'eft  pas  dû  ,  ainfi  qu'a  bien  remarqué  le 
«  judicieux  CoquiUefur  rarcicle  5  du  titre  ^/fj/^r- 
»   vltudes  &  tailles  de  la  coutume  de  Nivernois». 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  adnret  un 
tempérament  plus  ângulier.  «  En  la  caufe  d'entre 
»  Polfard  ,  Gaultier  ,  &  le  procureur  général  (  dit 
«  Louet,  let.  F,  fom.  3  ,  n°.  i  ) ,  il  a  été  jugé 
M  qu'encore  qu'un  fief  foit  une  chofe  individue, 
»  néanmoins  il  pouvoir  relever  de  deux  diftcrens 
»  feigneurs  ,  &  avoir  des  arrière-fiefs  qui  rele- 
»  veront  de  ces  feigneurs ,  fondé  fur  un  ancien  arrêt 
»  donné  en  la  troificme  des  enquêtes  ;  &■  on  juilifioit 
»  au  procès  ,  que  depuis  cent  cinquante  ans  ces 
»  feigneurs  de  fief,  avoient  été  fervis  de  ce  fief, 
»  fans  pouvoir  juftifier  pour  quelles  portions.  M.Ma- 
n  Ion  ,  rapporteur  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
»   quêtes, le  ip  avril  15  95, prononcé  le  1 1  enfuivant)-». 

Ce  jugement  paroît  bien  contraire  aux  maximes 
féodales.  f^aJfaUus ,  difent  les  livres  des  fiefs  , 
titre  ff  ,  77  Se  loi  ^  pro  uno  feudo  plures  domi- 
nos hahen  non  compellltur.  Secundum  jus  f'zudi 
non  débit  quis  duas  fidelltates pro  eodemfeudo 
facere.  Dumoulin  ,  qui  a  fait  des  difîindions  ^\ 
fujtiles  fur  le  démembrement  des  fiefs  ,  dit  lui-mê- 
me ,que  domini  feudales plures  ejfe poffunt ,  non 
cenfiiales. 

C'efl;  du  moins  ce  qu'on  lit  dans  les  additions  de 
Brodeau  à  M.  Louet.  Mais  Dumoulin  s'efl  exprimé 
bien  difi'éremment.  Conclufio  efl  ,  dit-il ,  quod 
quamvis  pofjint  ejfe  plures  SUBORDINATI  do- 
mini  feudales  e'fufdem  prœdii  feudalis  ,  tamen 
non  poiPunt  ejfe  plures  HuJUSMODI  doniinl 
cenfiiales  ejujdem prœdii  ^  fed  unus  tantùm  aut 
plures  pro  portionihus  fuis  concurrentes  ^  quod 
ttiam  exprejjlm  difponunc  confuetudines  de 
Lorris  ,  §  27.  Nivernienfis  ,  §.  iz.  eod.  ci:,  Ar~ 
vcnienfis ,  &c. 

Quoiqu'il  en  foit, un  nouvel  arrêt  du  parlement 
de  Paris ,  rendu  le  lo  février  1638,  a  jugé  de  nou- 
veau qu'une  même  cenfive  devoir  être  partagée  entre 
deux  feigneurs  ,  quoique  par  la  fentence  du  bailli 
de  Forez  ,  la  Mouvance  &  la  rente  detnandée  comme 
cenfuelle,  eut  été  adjugée  entièrement  au  prieur 
de  Saint-Rambert ,  à  l'exclufion  du  commandeur  de 
Mont-Briflon. 

Henrys  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  tout  du  long,  en 
trouve  la  décifion  un  peu  extraordinaire;  il  l'appelle 
judicium  ruflicorum.  Il  convient  néanmoins  que 
c'efl  le  parti  qu'il  faut  prendre  ,  lorfque  les  terriers 
font  égaux,  &  que  l'un  n'efl:  pas  plus  en  polTelfion 
que  l'autre.  «  Mais ,  ajoute-t-il ,  comme  cela  fe 
»  rencontre  rarement ,  nous  ne  pouvons  pas  croire 

»  que  ce  foit-làle  motif  de  l'arrêt Peut-être 

»  que  le  terrier  du  çommanilcur  étoit  le  plus  ancien  ^ 
Jamç  XI, 
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»  &  que ,  par  contraire  ,  le  prieur  de  Saint-Rambert 
)■>  avoit  joui.  Car  quoique  nous  venions  de  dire 
n  qu'un  feigneur  peut  prefcrire  contre  l'autre  ,  il  y  a 
»  lieu  d'en  douter  à  l'égard  du  commandeur  ,  parce 
»  qu'il  n'y  a  point  de  prefcription  contre  les  cheva- 
»  liers  de  Malthe.  Il  Ce  peut  faire  aufli  que  la  ai" 
»  rede  vînt  d'une  même  origine  ,  &  par  confé- 
»   quent  fût  divifible  >■>. 

Bretonnier  fur  Henrys,  AIM.  Catelan  &  delà 
Rocheflavin  ,  Graverol  &  Dunod  de  Cl!;irnage  con- 
damnent également  la  jurifprudence  la  plus  ancienne 
du  parlement  de  Paris ,  &  celle  des  deux  arrêts  de 
I  Jpj  &  1638.  Suivant  l'annotateur  de  Boufaric  ,  on 
doit  prendre  un  tempérament  :  «  c'eft  d'examiner  <î 
»  les  auteurs  de  celui  qui  a  les  reconnoifiances  les 
»  plus  modernes  ,  ont  jamais  été  poftefTeurs  du  fonds 
»  fous-inféodé,  auquel  cas  on  préfume  qu'ils  on;: 
»  donné  ce  fonds  en  arrière  cens ,  &  la  rente  qu'ils 
»  font  cenfés  avoir  impofée  lors  de  cette  tradition  , 
»  fubliile  comme  locatairerie  (  c'ell-à-dire ,  fur- 
»  cens ,  ou  rente  première  après  le  cens  ).  L'on  pré- 
»  fume  cette  poileifion  ancienne,  ii  le  feigneur  plus 
»  récent  n'eft  pas  réduit  à  des  fimples  reconnoif- 
»  fances  ,  mais  rapporte  de  la  part  de  fes  auteurs 
»  un  bail  qui  montre  la  caufe  &  l'origine  du  cens 
»  qu'il  prétend.  Mais  s'il  ne  paroit  point  que  les 
»  auteurs  de  ce  feigneur  aient  autrefois  poflédé  ce 
»  fonds,  on  ne  regarde  les  déclarations  fur  lefquelles 
»  il  fe  fonde  ,  que  comme  une  ufurpation  com- 
rt  mencée,  qui  avoit  befoin  d'être  confolidée  par  la 
»  prefcription  ». 

Cependant  la  décifion  de  l'arrêt  de  1^9^,  rapporté 
par  Louet ,  parcît  approuvée  par  M.  d'Agueffeau  dans 
fes  deux  requêtes  au  fujet  delà  Mouvance  des  droits 
dejuflice,  cens  &  champart  polfédés  parle  fieurde 
Vargemont  dans  le  territoire  de  Longvilliers.  Mais 
c'efl  dans  le  cas  feulement  011  les  deux  feigneurs  au- 
roient  été  reconnus  comme  ayant  la  Mouvance  d'une 
portion  indivife  dumcmefief ,  &  non  pas  lorfque  la 
mouvance  de  la  totalité  efî  énoncée  dans  les  titres  de 
l'un  &  de  l'autre.  «  Il  Ce  peut  faire  ,  dit-il  ,  que  , 
»  par  convention  &  par  un  effet  de  la  ccnftitution 
»  même  du  fief,  il  arrive  que  les  portions  indivifes 
»  d'un  même  fief  reièvent  de  deux  feigneurs  diffé- 
»  rens.  De  quelque  manière  qu'on  fuppofe  que  les 
»  chofes  aient  été  dans  leur  principe  &  dans  la  pre- 
»  mière  origine  du  fief,  il  eft  fort  pofllble  que  , 
»  par  un  effet  de  la  prefcription  ,  la  Mouvance  d'une 
»  des  portions  indivifes  d'un  fief  ait  été  acquife  à 
n  un  feigneur  ,  pendant  que  la  Mouvance  de  l'autre 
»  portion  indivife  du  même  fief  efl  demeurée  entre 
»   les  mains  d'un  autre  feigneur  ». 

M.  d'AgUÊiTeau  prouve  très-bien  fur  cette  der- 
nière fuppofition,  que  tout  ce  qui  peut  s'établir  pac 
convention  ,  peut  auffi  être  l'ouvrage  de  la  pref- 
cription. Il  donne  enfuite  deux  exemples  de  la 
manière  dont  on  peut  concevoir  que  la  chofè  s'e/l 
faite  par  convention  :  il  remarque  que  la  Mjuvance 
de  chaque  portion  indivife  forme  alors  deux  fiefs 
diffécens ,  «Jj!   peuvent  aulTi  relever  de  dçux  Cèim 
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g-ieurs   différens ,  ou  du  même  feigneur ,  l'un  en 
plein  fief,&  l'autre  en  arrière-fief. 

A  plus  forte  raifon  ce  même  cens  peut-il  être  par- 
tagé entre  deux  feigneurs  différens.  Kretonnier  lur 
Henr)  s  en  convient  lui-mcme  ;  il  cite  (  tom.  i  ,  liv, 
0i'3  ,  queftion  17  )  deux  arrêts  des  26  avril  1691  & 
27  février  1703  ,  qui  ont  jugé  qu'en  pareil  cas  au- 
cune portion  du  cens  n'étoit  prelcnptible.  Dans 
cette  efpèce  ,  où  Bretonnier  même  avoit  écrit ,  An- 
toine d'Aibon  ,  archevêque  de  Lyon  &  abbé  de  Sa- 
vigny  ,  avoit  aliéné  dans  cette  dernière  qualité  en 
1568  ,  au  profit  du  fieur  Rolin  ,  ieigneur  de  la  Rou- 
liere,  la  juftice  &  partie  de  la  cenfive  du  hameau 
de  M ont-Monor.  L'abbé  Ce  réferva  le  cens  du  blé  & 
du  vin  ,avec  les  lods  &  ventes. Il  ne  céda  au  feigneur 
de  la  Rouliere  que  le  cens  des  orges  ,  avoines  & 
'  autres  menus  grains  ,  fans  aucun  lods.  Ainfi  ce 
n'étoit  qu'un  feul  cens  divifé  entre  deux  cofeigneurs  , 
lequel  avoit  toujours  retenu  fa  nature  &  fes  mêmes 
qualités. 

Au  refte  cette  partition  de  Mouvance  a  lieu  uni- 
verfellement  dans  un  petit  pays  de  France  ,  connu 
fous  le  nom  de  marches  communes  ,  &  fitué  fur  les 
frontières  du  comté  de  Poitou  &  des  duchés  d'Anjou 
&  de  Bretagne.  Leur  origine  a  deux  caufes  princi- 
pales ,  qui  font  l'impoUibilité  où  Ce  trouvèrent  les 
comtes  de  Poitou  &  les  fouverains  des  deux  autres 
provinces,  de  fixer  les  limites  de  leur  territoire  ,  & 
les  guerres  qu'ils  Ce  faifoient  fur  ces  frontières  ;  ce 
qui  rendoit  la  poiTelTion  de  ce  petit  pays  entiè- 
rement incertaine.  Par  différens  traités  paffés  entre 
ces  fomrerains ,  &  ceux  de  leurs  vaffaux  qui  avoient 
des  prétentions  fur  ce  pays ,  il  fut  réglé  qu'ils  le 
poiféderoient  indivifément ,  &  que  les  propriétaires 
des  domaines  y  reconnoitroicnt  leur  Mouvance  auffi 
de  la  même  manière. 

.  Cette  indivilîon  s'eft  perpétuée  Jufqu'à  nos  jours, 
&  dans  les  paroifies  qui  compofent  ce  petit  pays, 
il  n'y  a  pas  un  domaine  qui  ne  relève  indivifément 
du  comté  de  Poitou  &  du  duché  de  Bretagne  ,  ou 
d'Anjou  ,  ou  enfin  des  valfaux  de  deux  de  ces  trois 
grands  fiefs.  La  reddition  des  ades  dhommage , 
aveux  &, dénombrement  ,  &  le  payement  des  de- 
voirs feigneuriaux,  fuiventla  même  règle,  &  l'on 
y  obferve  les  coutumes  des  deux  provinces  égale- 
ment,  pour  décider  les  queflions  de  droit,  comme 
on  peut  s'adreffer  aux  tribunaux  des  deux  provinces 
indifféremment.  (  Voyez,  le  traité  des  marches  de 
HuUin ,  &  la  préface  du  commentaire  de  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  par  Confiant  &  Boiffeau  de  la 
Borderie.  ) 

Section     II  L 

De  la  tranjlatlon  ,    de  Vexiinclion  &  de  la 
fufpenfîon  des  Mouvances. 

Les  Mouvances  peuvent  être  transférées  d'un  fief 
à  un  autre  de  bien  des  manières  différentes.  On 
jarie  de  leur  aliénation  féparée  au  mot  Démem- 
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BREMENT  DE  FIEF  ,  §.  4  ,  quefiion  4  ;  de  leur  dé- 
volution au  profit  du  feigneur   fuz,erain  ,   au  mot 

DÉVOLUTION    EN    MATIÈRE    FEODALE  ,    S,:   de    plu- 

fieurs  autres  changemens  qui  s'y  opèrent  ,  aux  mots 
Abonnement  de  fief  ,  Démembrement  de  fief, 
DÉFIÉ  DE  fief  ,  Jeu  de  fief  ,  Parage  ,  Réunion 
féodale,  Retrait  féodal.  Retrait  cen- 
SUEL  ,  &c.  On  va  Ce  contenter  d'expofer  ici 
les  cas  où  les  Mouvances  font  éteintes ,  ou  changent 
de  pollelfeur,  en  ne  parlant  que  de  ceux  qui  n'ap- 
partiennent à  aucun  des  articles  qu'on  vient  d'm- 
diquer, 

La  manière  la  plus  naturelle  d'éteindre  la  Mou- 
vance ,  ell  lorfque  le  domaine  qu'elle  a  pour  objet 
retourne  dans  la  main  de  celui  de  qui  elle  procède» 
Ainfi  tous  les  domaines  qui  relèvent  d'un  franc- 
aleu  noble ,  redeviennent  eux-mêmes  des  aïeux  , 
lorfqu'ils  font  acquis  par  .quelque  titre  que  ce  Toit, 
au  propriétaire  de  ce  franc-aleu.  Ainfi  la  Mouvance 
de  tous-les  héritages  qui  relèvent  du  roi ,  de  quelque 
efpèce  qu'ils  foient,  s'éteint  par  une  confufion  fem- 
blable,  lorfqu'ils  (ont  unis  au  domaine. 

Cette  confufion  de  Mouvance  n'avoit  lieu  autre- 
fois pour  les  héritages  unis  au  domaine,  qu'autant 
qu'ils  relevoient  immédiatement  de  la  couronne. 
Lorfque  le  roi  acquéroit  ,  à  quelque  titre  que  ce 
fût,  une  terre  relevant  de  fes  fujets,il  étoit  tenu 
de  faire  acquitter  par  un,  ou  par  plufieurs  nobles, 
félon  le  plus  ou  moins  d'importance  de  cette  terre, 
les  devoirs  &  fervices  dont  elle  étoit  chargée  envers 
le  feigneur  dominant.  Cet  ufage  fubfifta  jufqu'à  la 
fin  du  règne  de  Charles  VIT.  On  peut  en  voir  les. 
preuves  dans  Bruffel  livre  z  ,  chap.  5.  Mais  l'aug- 
mentation de  la  prérogative  royale  ,  continuée  fans 
interruption  par  les  fuccelfeurs  de  ce  prhice  ,  a  fait 
ceffer  cet  affujettiifement,  fans  qu'on  voie  de  loi  qui 
l'ait  formellement  aboli. 

Aujourd'hui  la  concefllon  de  Mouvance  a  toujours 
lieu  en  faveur  du  domaine,  en  quelque  degré  que 
les  héritages  qui  y  font  unis  en  relcvaffent  aupa- 
ravant. Nos  rois  paient  feulement  en  ce  cas  aux 
anciens  feigneurs  une  indemnité  qui  a  été  réglée 
par  un  édit  du  mois  d'avril  1667  ,  &  par  d'autres 
réglemens  poftérieurs.  Voyez,  le  mot  Indemnité. 

Cette  réunion  de  la  Mouvance  à  la  couronne  a 
même  lieu  de  plein  droit  avant  l'expiration  des  dix 
années  déterminées  par  l'édit  de  1566  pour  la  réu» 
nion  des  "domaines  privés  du  roi  au  domaine  de  la 
couronne  ;  en  forte  que  C\ ,  dans  cet  intervalle  ,  le 
prince  aliène  fes  terres  autrefois  foumifes  à  des  Mou- 
vances particulières  ,  elles  ne  font  pas ,  après  l'a- 
liénation ,  affujetties  à  ces  Mouvances ,  mais  elles 
relèvent  nîiment  de  la  couronne.  C'eft  du  moins  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  9  janvier  1679  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  de 
Lamoignon,  &  fur  la  difcuffion  la  plus  (olennelle, 
après  une  poffeffion  de  plus  de  quarante  ans ,  pos- 
térieurement à  la  réunion  au  domaine,  de  la  part 
des  feigneurs  qui  réclamoient  la  Mouvance. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  domaine  acquiert 
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un  héritage  (îtué  dans  la  Mouvance  médiate  ou  im- 
médiate d'un  aleu  noble. 

Lorfqu'un  ou  plufieurs  fiefs ,  &  les  domaines  que 
l'on  y  joint,  font  érigés  en  fief  de  dignité,  il  eft 
d'ufage  d'ordonner  qu'ils  deviendront  par  -  là  mou- 
vans  de  fa  majeflé,  à  la  charge  par  ceux  qui  ob- 
tiennent les  lettres  d'éredion,  d'indemnifer  les  fei- 
gneurs  particuliers  de  la  perte  de  leuts  Mouvances. 
,  1 1  y  a  néanmoins  des  exemples  de  pareilles  lettres 
d'éredion  ,  où  cette  claufe  ne  fe  trouve  pas ,  fur- 
tout  depuis  la  multiplication  des  fiefs  de  dignité. 

Cela  a  même  lieu  alTez  fouvent  pour  les  duchés- 
p:^iries  ,  qui  font  de  tous  les  fiefs  les  plus  éminenSj 
&  les  feuls  qui  aient  elïentiellement  un  office  at- 
taché au  fief.  Plufieurs  lettres  d'éreftion,  telles  que 
celles  des  duchés  de  Gêvres  &  de  Nevers ,  n'ont 
rien  prononcé  fur  la  rvînuvance  de  ces  fiefs  de  di- 
gnité, lors  même  qu'ils  n'étoient  pas  dans  celle  du 
roi  :  divers  arrêts  rapportés  par  Chopin  dans  fon 
traité  du  domaine,  ont  jugé  que  la  claufe  de  dif- 
traftion  de  Mouvance  ne  fe  fuppléoit  point,  que 
le  titre  du  fief  de  dignité  demeureroit  feulement 
honoraire  ,  &c  que  les  Mouvances  anciennes  fubfif- 
teroient,  dès  que  le  roi  n'avoit  pas  jugé  à  propos 
d'ordonner  exprefiement  la  diftradion.  D'autres  let- 
tres ,  où  cette  difiradion  de  Mouvance  étoit  ex- 
prefTcment  énoncée,  ont  été  enregillrées  pourle  titre 
&  dignité  de  pair  feulement,  &  fans  difiradion  de 
Mouvance. 

Loifeau  a  néanmoins  foutenu  ,  dans  fon  traité  des 
feigneuries ,  chap.  6  ,  que  la  première  prérogative 
des  duchés  ,  marquifats ,  comtés  &  principautés  ,  eft 
que  ces  feigneuries  du  premier  ordre  ne  relèvent  que 
du  roi ,  encore  que  de  leur  nature  elles  devraient 
relever  immédiatement  de  la  couronne  ,  &  que, 
Jî  quelque/ois  il  e'ri^e  ainji  des  terres  qui  relè- 
vent d'un  autre  fei^neur  ^  telles  e'reclions  font 
nulles  de  foi  ;  &  ne'anmoins  comme  on  ne  peut 
impofer  loi  à  la  volonté  du  fouverain  ,  07i  les 
tolère  pour  fimples  titres  honoraires  feule- 
ment. Mais  quant  aux  pairies ,  cet  auteur  afsûre 
qu'elles  ne  peuvent  relever  que  de  la  couronne ,  & 
que  lorfqu'une  terre  ,  tenue  de  quelque  bailliage 
royal  f  ou  de  quelqu'autre  feigneur ,  en  tout  ou 
partie  ,  a  été  érigée  en  pairie  ,  ou  adjointe  à 
une  pairie  ,  elle  ejî  fans  doute  dès  l'instant 
di /Irai te  &  démembrée  pour  l'avenir  de  fon  an- 
cienne tenure  ,  f au f  l'indemnité  du  feigneur  fu- 
halterne  ,  &  devient  fief  immédiat  de  la  cou- 
ronne. 

M.  Marion  foutient  les  mêmes  maximes  avec 
beaucoup  de  force  dans  un  de  fes  plaidoyers.  «  Les 
»  pairs  de  France ,  dit-il ,  font  les  grands  vaffaux 
«  de  la  couronne,  de  laquelle  feule  ils  tiennent  leurs 
»  pairies  en  plein  fief  lige  ,  &  du  tout  immédiat, 
»  fans  qu'à  caufe  d'icelle  ils  puifTent  reconnoître 
»  aucun  feigneur  autre  que  le  roi ,  le  roi ,  dis-je  , 
»  pris  en  la  pure  e^ence  de  la  royauté ,  &  fans  aa- 
»  cun  refpeci  à  autre  titre  qu'à  celui  de  roi 
»  même  y  ni  à  autre  chofe  qu'A  fa  propre  cou" 
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»  romie  &  au  fiège  d'icelle  ;  tellement  que  fi  les 
»  terres  tenues  du  roi  ,  non  toutefois  à  caufe  du 
»  château  du  Louvre,  chef-lieu  du  royaume,  mais 
»  à  caufe  de  quelque  duché,  comté  ou  toronnie  , 
»  font  élevées  au  fuprême  honneur  de  pairie  de 
»  France ,  ce  titre  illujîre  éteint  &  fupprime  la 
»  féodalité  référée  au  roi  en  qualité  de  duc  ^ 
»  ou  comte  ,  ou  baron  ,  &  la  convertît  en  une 
)■)  nouvelle  plus  noble  &  plus  infigne ,  nùment  ré- 
»  férée  au  roi  comme  roi,  dont  les  exemples  font 
»  en  ce  que  Montpenfier  &  Mercoeur  vouloient  re- 
«  lever  du  duché  d'Auvergne....,  M'iis  par  la  na- 
»  ture  de  l'érecîion  au  degré  de  pairie  ,  &  d'a- 
»  bondant  par  claufes  exprelfes  mifes  en  celles-ci, 
)»  elles  font  eximiées  de  ces  premiers  hommages  , 
»  &  purement  foumis  à  la  foi  lige  due  à  la  cou- 
»  ronne  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  par  rai  fon  plus 
»  forte  entre  particuliers ,  vu  que  fi  la  pairie  ne 
»  peut  reconnoître  le  roi  comme  duc,  elle  doitbeau- 
))  coup  moins  s'incliner  aux  pieds  d'un  duc,  fimple 
»  duc  ,  &  ainfi  des  autres.  Tout  ainfi  que  l'arbre 
»  tranfplanté  d'un  lieu  à  un  autre  ,  n'efl  plus  au 
n  feigneur  du  premier  fonds  ,  mais  appartient  au 
rt  feigneur  du  fécond ,  d'autant  que  par  la  nourri- 
»  ture  prifc  en  nouvelle  terre  ,  il  devient  un  autre 
»  arbre;  de  même  la  pairie  infpirant  au  fief  une 
»  nouvelle  ame,  le  transforme  en  une  autre  nature 
»  fi  noble  &  Ç\  généreufe  ,  qu'elle  rompt  le  joug 
»  du  feigneur  inférieur  ,  &  s'élève  jufqu'au  fein 
»   du  prince  qui  l'unit  à  foi  ». 

M.  d'Agueifeau,  en  adoptant  tous  ces  principes, 
les  a  développés  avec  la  ^lus  grande  force  dans  fes 
obfervations  fur  les  pairies  ,  &  dans  Cn  première 
requête  fur  la  Mouvance  du  comté  de  Soiffons  ^ 
inférées  aux  tomes  7  &  8  de  l'édition  772-4°.  de  fes 
œuvres ,  &  aux  tomes  8  &  ^  de  l'édition  inS°. 

«  La  réunion  des  Mouvances  à  la  couronne  (  dit 
»  ce  magiflrat ,  peut  -  être  avec  trop  de  févérité 
»  contre  les  feigneurs),  doit  être  regardée,  félon 
»  Dumoulin  &  nos  autre;  dodeurs ,  n'ont  pas  tant 
«  co;imie  un  changement  que  comme  un  retour  8c 
»  un  rétabliffement  de  la  chofe  dans  fon  état  naturel  ; 
«  ce  qui  eft  d'autant  plur.  véritable  ,  qu'à  remonter 
»  à  la  première  origine  des  inféodations ,  on  trou- 
»  vera  qu'il  n'y  a  que  les  pleins  fief:,  qui  foient  émanés 
»  de  la  volonté  libre  &  bienfaifante  de  nos  rois  ; 
»  au  lieu  que  les  arrière -fiefs  font  prefque  tous, 
»  dans  leur  principe ,  l'effet  de  l'ufurpation  du  vaf- 
»  fal ,  ou  tout  au  plus ,  comme  on  vient  de  le  dire, 
«  de  la  tolérance  du  prince.  Ainfi  ,  comme  de 
»  droit  commun  tous  les  fujets  doivent  dépendre  du 
»  fouverain  ,  on  peut  dire  que  les  arrière  -  vaffaux 
»  font  en  quelque  manière  dans  un  état  violent ,  & 
»  qu'ils  tendent  tous  à  la  réunion  «. 

L'édit  du  mois  de  juillet  i  $66  veut  même  qu'on 
ne  puilTe  faire  aucune  érefticn  de  terres  &  (èî- 
gneuries  f.n  duché  ,  qu'à  la  charge  de  leur  réunion 
à  la  couronne ,  à  défaut  d'hoirs  miles.  Mais  on  fait 
que  la  dérogation  à  cette  loi  efl  devenue  ,  p«ur 
ainfî  dire  ,  de  flyle  dans  toutes  les  lettres  d'éredion 
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de  pairies»  &  qu'il  n'y  a  plus  que  le  duché  d'Usés, 
la  plus  ancienne  des  pairies  laïques  fublîtlantes  au- 
jourd'hui, qui  foi:  fujet  à  cette  réunion  à  la  cou- 
renne.        . 

On  doit  donc  regarder  les  exceptions  à  la  règle 
g.'nérale  de  difiraiftion  de  JVlouvance  dans  l'érec- 
tion des  fiefs  de  d'gnité,  &  fur -tout  des  pairies, 
comme  un  abus  que  la  multiplication  de  ces  fortes 
d'éreftions  pour  des  ttrres  nun  mouvantes  du  do- 
maine, a  fait  tolérer.  Il  tient  d'ailieurs  efTentiellement 
à  la  propriété  des  fujets  du  roi ,  dont  la  confervation 
eiîuneloi  fondamen:a!e,non  pas  feulement  delà  cou- 
ronne de  France  ,  mais  aufli  de  toute  adminiuration 
politique  ,  où  c'efl  la  loi  ,  &  non  la  volonté  arbi- 
traire &  momentanée  du  fouverain  ,  qui  règle  la 
fortune  &  le  fort  des  hommes  qui  lui  font  Ilijets. 
Pour  terminer  ce  qui  concerne  cette  matière,  on 
peut  voir  au  mot  Indemnité  ,  tome  ji  ,  page  85 
&  fuivantes  ,  des  détails  tres-favans  fur  la  quefiion 
de  favoir  fi  le  roi  peut,  en  érigeani:  une  terre  en 
fief  de  dignité,  ordonner  la  diflraftion  de  la  Mou- 
vance/"c/r^z/^^'ii/zcV  régléi^  &  forcer  les  feigneurs 
de  qui  relèvent  cette  terre  &  fes  dépendances  ,  à  fe 
contenter  d'une  jîmple  indemnité  ,  ou  fi  ceux-ci 
leroient  au  contraire  en  droit  de  s'oppofer  à 'la  dif- 
Iraâion  ,  &:  de  refufcr  l'indemnité. 

L'amortiiïement  obtenu  par  les  communautés  pour 
les  biens  qu'elles  pofèJent,  a-t-il  auill  TeiTe:  d'é- 
teindre la  ^louvance ,  foit  du  roi ,  foit  des  feigneurs 
particuliers,  dont  rclevoient  les  donjaines  amortis, 
&  de  les  rendre  de  véritables  francs  -  aïeux  dont 
elles  puiflent  difpofer  à  leur  volonté  l 

Cette  queftion  a  été  agitée  avec  beaucoup  de  cha- 
leur jufqu'à  ces  derniers  temps.  Pour  Ja  réfoudre , 
on  va  entrer  dans  quelques  détails,  en  prenant  pour 
guides  les  favans  auteurs  du  traité  du  domaine,  liv. 
5  ,  chap.  4. 

Le  droit  d'amortiffementn'étoit  point  encore  érabli 
fous  les  premières  races  de  nos  rois  ,  &  cela  n'éroit 
pas  étonnant,  puifque  les  fiefs  ne  rapportoient  alors 
aucun  profit ,  &  que  les  héritages  polfédés  par  les 
main -mortes  étoient  fujets  aux  mêmes  fervices  que 
ceux  qui  étoient  pofTcdés  par  les  particuliers.  j'.Iais 
lorfque  le  payement  des  droits  feigneuriaux  aux  dif- 
férentes mutations ,  fut  introduit ,  l'amortifTement  ne 
tarda  pas  à  ctre  exigé  ,  non-feulement  par  le  roi  , 
mais  aulîî  par  tous  les  grands  vafTaux,  pour  les  in- 
demnifer  de  la  perte  de  ces  droits ,  &:  de  plufieurs 
autres  cafualités  que  l'abrègement  de  fief,  caufé  par 
la  propriété  de  la  main-morte  ,  éteignoit. 

Il  parolt  afTei  certain  que  dans  le  principe  les 
biens  amortis  furent  regardés  comme  un  bien  en- 
tièrement libre  &  de  véritable  franc-aleu,  dont  la 
franchife  fe  confervoit  même  lorfque  l'héritage 
paiïbit  de  la  main-morte  à  un  autre  pjfTelTeur.  Les 
aijîfes  de  Jérufalem ,  qui  ont  la  même  origine  que 
notre  jurifprudence  Frans^oife,  portent  au  chapitre 
i4f  ,  que  «  le  chief  feignour  dou  ro\aume  peut 
»  donner  dou  domaine  de  la  feignouriefié  eu  fiés, 
»  lel  coiïUQe  il  ycaut  à  fervice  ou  fans  fer  vice  \ 


MOUVANCE. 

rt  ceaux  que  il  donne  à  fervice,  il  les  peut  donnef 
)■)  peur  tel  fervice  comme  il  veaut,  &  ceaux  que 
»  il  donne  fans  fervice  ,  il  les  peut  donner  Ç\  fran- 
»  chement  comme  il  veaut  à  >giife  ou  à  religion, 
»  eu  à  comune  &  à  gent  la)e,  &  peut  ôter  tout  le 
)■>  fervice  que  11  doit  le  fief  qu'on  tient  de  lui  ou 
»   partie  ». 

Deux  ordonnances  de  Philippe  de  Valois  ,  des 
18  juin  &  z3  novembre  1318  ,  portent  ,  en  l'art, 
10  ,  que  les  égUfes  qui  ont  acquis  dans  les  fiefs  ou 
arricre-fiefs  d'autres  églifes  dûment  amorties  ,  ne 
doivent  aucune  finance.  On  trouve  ces  deux  loiS 
au  fécond  volume  des  ordonnances  du  Louvre. 

De  Laurière  obferve  fur  la  dernière  ,  que  les 
amortilîemens  étoient  alors  réels,  &  que  les  fonds 
amortis  ,  comme  les  franc-alleux  ,  paffbient  par  cette 
raifon  ,  avec  leur  franchife |pux  fuccelleurs  même 
particuliers.  Loifel ,  dans  fes  infiitutions  au  droit 
françois,  Jiv.  i  ,  tir.  i  ,  règles  66  &  68  ,  dit  que 
n  tenir  en  main-morte,  franc  aleu  ,  ou  franche  au- 
«  mone  ,  c'ell  tout  un  en  eftet  ;  &  que  l'un  ne  l'autre 
»   ne  doivent  fervice,  cenfive  ,  ne  redevance  ». 

De  Launère  ,  dans  fes  notes  fur  Loifel  , 
ai  ouïe  que  cefl  avec  raifon  que  V auteur  a  mis 
dans  cette  règle,  que  ces  trois  tenures  tic  font 
qu'une  mcme  chofc  en  effet.  C'eft  ce  qu'indique 
fauteur  du  grand  courumiier  ,  en  difant  que  tenir 
par  aumône  ,  cefl  tenir  terre  fans  moyen  ,  &  de 
dieu  feulement.  Carondas  ,  dans  fes  notes  fur  le 
liv.  2,  ,  chap.  2  3 ,  ajoute  auffi  :  «  Si  les  eccléiîafliques 
»  avoient  pris  du  feigneur  comme  du  roi  amortif- 
)i  fement ,  ce  que  bien  je  leur  confeillerois ,  je  fe- 
«  rois  d'opinion  qu'ils  feroient  exempts  envers  lui 
))  de  bailler  homme  vivant  &  mourant,  & -des  droits 
»  &  devoirs  à  1  avenir  ,  comme  ils  le  font  pour  les 
»  héritages  tenus  immédiatement  de  fa  maiellé. 
»  Mon  ancien  praticien,  qui  décrit  la  forme  de 
»  demander,  par  la  perfonne  eccléfiallique,  l'ad- 
»  mortiffcment  au  feigneur  ,  en  telle  manière,  Sire^ 
»  ce  nous  a  éié  donne  en  aumofne ,  &  s'il  vous 
>■>  f  lai/2  ,  nous  le  tenons  ,  &  s'il  ne  vous  plaijl , 
»  nous  l'a  lierons  de  notre  main  ,fe  vous  voule-:^, 
n  dedans  le  terme  advenant ,  dit  que  Ci  le  feigneur 
»  admortit  ,  il  ne  peut  rien  demander  d'ores  à 
»  l'avenir  ». 

D'Argentré  ,  fur  l'art.  277  de  la  coutume  de 
Bretagne,  in  verûo  in  sa  seigneurie,  regarde 
auiTi  les  héritages  amortis  comme  entièrement  af- 
franchis de  la  condition,  de  la  féodalité  ,  à  moins 
que  le  feigneur  n  y  ait  expreiTémeni  réfervé  l'hom- 
mage. «  Taliafeuda  amorti  fat  a  per  fe  incipiunc 
»  feparatum  territorium  facere  ,  &  feparantuj  et 
»  lege  &  conditions  zeliqui  feudc ,  nec  amplius 
»  de  corpore  fcudi  aut  haroni^  dicuntur,  nijî 
»   barones  homa^ium  exceperint  >■>. 

Galand  ,  qui  femble  n'avoir  écrit  fon  traité  du 
franc  -  aleu  ,  que  pour  le  redreindre  ,  convient 
cependant  au  chap.  16  ,  que  l'amortifTement  a 
Tefret  d?  rendre  les  héritages  ailodiaux  ,  du  moins 
pour  ceux  qui  éioient  dans  ia  Mouvance  imtnédiate 
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du  roi ,  s'il  n'y  a  réferve  ou  par  lettres  ou  par  h 
coutume. 

Cho'pin  eft  du  même  fentiment  dans  (on  traité  du 
domaine,  tit.  1 3  ,  n°.  ti  &  n  ,  quoiqu'il  penl'e 
que  la  Alouyance  des  feigneur.v  particuliers  eft 
plutôt  liifpendue  qu'anéanne  durant  la  polfedlon 
des  gens  de   main-morte. 

Jkcquet  même  ,  dans  le  traité  qu'il  a  Tait  ex 
fro/t'J/o  ,  fur  i'amortifïement,  chap.  48  ,  n".  3  ,  & 
chap.  îc  ,  n^  é  &  18  ,  répute  auQi  les  fiefs  reie- 
vans  du  roi  ,  allodiaux  après  l'amortifiement  ,  & 
prétend  qu'ils  font  aftlanchis  de  la  foi ,  comme  les 
rotures  le  font  de  la  cenfive. 

Loil'eau  enfin  ,  dans  Ton  traité  des  feigneuries , 
chap.  1 1  ,  n''.  3  4 ,  &:  chap.  1 1 ,  n°.  7  ,  avoue  que 
la  direde  fur  Tenceinte  des  églifes  eîl  comme  entiè- 
rement éteinte  par  l'amortillement. 

Mais  ces  autorités  font  contredites  par  un 
grand  nombre  d'autres  ,  ou  plutôt  leurs  eilets 
l'ont  détruits  par  les  rellridions  même  qu'on  y 
trouve. 

De  Laurière  ,  après  avoir  rendu  compre  de  l'u- 
Tage  ancien  ,  convient  ,  que  depuis  loo  ans  les 
aniortifferaens  font  pcrfonnels  ,  en  forte  que  les 
héritages  fortant  de  main-morte  rentrent  dans  la 
fujétion  de  la  féodalité  ou  de  la  cenfive  ,  &  l'on 
trouve  même  au  cinquième  volume  des  ordonnances 
du  louvre ,  des  lettres  de  Charles  V  ,  du  4  janvier 
1373  ,  qui  ordonnent  que  les  évêques  Se  autres 
gens  d'églife  feront  tenus  de  rendre  la  foi  des  fiefs 
qu'ils  pofsèdent  dans  fa  Mouvance. 

Loifel  ajoute  à  la  règle  68  ,  que  les  gens  de 
main-morte  «  font  tenus  bailler  par  déclararion  au 
»  roi  ou  à  leur  feigneur  fu-^erain  &juilicier,  & 
»  que  terre  fortant  de  main-morte  rentre  en  fujé- 
»   tion  de  feudalitc  ou  de  cenfive  ». 

On  trouve  au  grand  coutumier,  liv.  i  ,  chap. 
Î.3  ,  cette  obfervation.  «  Nota  ,  que  ,  par  admor- 
»  tilTement ,  aucun  droit  des  charges  ,  comme  cens , 
»  rentes  ou  autres  fervitudes  ,  en  quoi  ledit  héri- 
»  tage  fin  chargé  avant  raiiiortllfement  ,  ne  fê 
»  mue  ni  efl  annullé  par  ledit  admoi tilTement  ». 

La  réferve  dont  parle  Galand  efl  de  droit ,  &  les 
termes  mêmes  des  anciens  amortifrem?ns  qu'on 
trouve  dans  fon  ouvrage  ,  n'ont  aucun  rapport  à 
l'afiTanchifTcmert  de  la  foi.  Ils  fe  bornent  fimple- 
plernent  à  perpetualiter  hahere  ,  pacifies  pojjl- 
dere  ,  abfque  coaciione  vendendi  perpétua  retl- 
rjifr^.  Enfin,  il  détruit  lui-même  fon  opinion,  par 
l'arrêt  qu'il  cite  du  ij  mars  1614,  qui  condamne 
les  eccléfiadiques  du  comté  d'Anuagnac  à  rendre 
la  foi  des  fiefs  dont  ils  étoient  en  poffenîon.  Les 
autres  arrêts  qu'il  rapporte  ,  &  qui  les  ont  déchar- 
gés de  rendre  la  foi  ,  ne  peuvent  tirer  à  confé- 
quence  ,  puifqu'ils  n'ont  été  rendus  que  par  indul- 
gence ,  en  confidération  des  engagemens  pris  par 
le  clergé  de  contribuer  aux  charges  de  l'état  ;  & 
que  d'ailleurs  les  uns  ne  portent  main-levée  des 
fiWîes  ,  que  jufqu'à  ce  qu'autrement  ait  été  ordon- 
né ;  les  autres ,  qu'U  fera  député  des  comrailTaires 
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pour  faire   un    règlement  ,    ti.    cependant   main* 
levée. 

L'opinion  de  Eacquet  ed  également  détruite  pat 
un  arrêt  du  zo  fcptembre  157",  qvt'il  rapporte 
chap.  50,  n°.  16,  es:  qui,  en  entérinant  des  lettres 
que  les  adminiftrateurs  de  l'hôtel  -  dieu  de  Paris 
avoienc  obtenues  pour  amortir  un  fief  relevant  du 
roi  ,  les  cbai-ge  de  la  nécefïîié  de  donner  un 
homme  vivant  &  mourant ,  ^  l'efl'et  de  la  foi  ,  fans 
pa)er  de  droit  aux  mutations. 

Les  paiiages  de  Chopin  &  de  Loifeau  ne  s'ap- 
pliquent guère  qu'au  fol  des  églifes  ,  qui  ,  étanc 
itérile  au  temporel  &  ne  produifant  aucun  fruit, 
paroilToit  ne  devoir  être  afiujetti  à  aucune  efpèce 
de  prédation.  Encore  ,  fuivant  la  remarque  de 
M.  Prévôt,  avocat  ,  le  principe  ne  fubfilîe  plus; 
&  l'on  devroit  foumettre  le  fol  des  églifes  aux 
mêmes  prédations  que  tous  les  autres,  depuis  que, 
par  le  lo}er  des  places  dans  les  églifes  &  autres 
abus  de  cette  nature  ,  on  en  a  rendu  le  fol  plus 
frui^tueux  que  tout  autre  terrein. 

Dum.ouiin  fur  l'art.  ^  /  de  la  coutume  de  Paris  , 
n°.  78,  décide  expreilcmcnt  que  ,  per  amortifa- 
tlonem  dominas  nullum  dominium  admit  tit ,  nec 
immutatur  flatus  &  qualitas  rei  amordjatœ , 
quœ  femper  remanet  fcudalis  vel  cenfualis  in 
dominio  direclo  ,  vel  jurifdictione  domini  ut 
prias  ,  &  ecclcfia  efiicitur  vajfaUa  ,  vel  'cen~ 
*fuaria.,  itù  qaod  in  feudo  ,etiam  amortifuto 
tenetar  ad  capitula  fidelitatis  ,  &  illad  per 
noxiam  in  patronum  admijfam  admittit  ad 
vitam  delinqaentium. 

Plufieurs  coutumes  obligent  formellement  les 
main-m.ortes  à  rendre  hommage  aux  feigneurs  peur 
leurs  biens  amortis  par  le  miniilère  d'un  homme 
vivant  &  mourant,  &  même  de  payer  des  droits 
aux  mutations.  Telles  font  celles  de  Tcuraine  ,  art. 
141  &  141  ;  Berry  ,  tit.  des  fiefs,  art.  53  ;  An)ou  , 
art.  r  I  o  &  ni;  Maine  ;  art.  iii,  iiz  &  123; 
Orléans,  art.  41  ;  Blois  ,  art.  44;  &  Normandie, 
art.   159  &  140. 

Cet  ufage  remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 
La  ThaumalTiere  (  dans  fes  nouveaux  commen- 
taires fur  les  coutumes  générales  de  Berry ,  tit.  des 
fiefs  ,  art.  ^3  ,  &  dans  fès  décifions  ,  liv.  5  ,  tit. 
23  )  rapporte  une  foule  de  pièces  qui  prouvent 
qu'il  étoit  établi  dès  le  commencement  du  treiziè- 
me fiècle,  tant  pour  les  fiefs  que  pour  les  cenfives, 
&  il  ed  évident  que  cette  obligation  doit  avoir 
lieu  pour  le  roi  ccmme  pour  les  feig,neurs.  Vc)ez- 
en  un  arrêt  notable  du  15  juillet  1779  ,  au  mot 
Homme  vivakt  et  mourant  ,   de  ce  recueil. 

Outre  les  lettres  de  Charles  V  ,  du  14  janvier 
1373,  dont  on  a  déjà  parlé  ,  une  déclaration  du 
mois  de  décembre  1^74  ,  a  ordonné  aux  gens 
de  main-morte  de  donner  les  déclarations  de  leur 
temporel,  qui  ferviroient  d'aveu  &  dénombrement, 
fans  préjudice  de  la  foi   6'  hommaf^c. 

\Jn  arrêt  du  confeil  du  8  février  1716,  a  ac- 
cordé deux  ans    aux   eccléfiadiques    pour   fournir 
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hiirs  aviux  &  (hnombrermns  ,  &  déclaration  de 
lïur  temporel.  Une  déclaration  du  z y  janvier  1714, 
a  accordé  aux  gens  de  main-morte  le  délai  d'une 
année  pour  fournir  la  déclaration  de  leur  tempo- 
rel ,  à  la  charge  de  rendre  leur  hommage  dans  le 
temps  de  trois  mois.  Une  autre  déclaration  du  20 
novembre  1715  leur  accorda:  un  nouveau  délai  de 
trois  mois  pour  fatisfaire  à  cette  dernière  obliga- 
tion. 

Ces  lois  répondent  affez  aux  réglemens  anté- 
rieurs que  le  clergé  a  pu  obtenir  plus  ancienne- 
ment de  nos  rois,  pour  le  difpenfîr  de  rendre  la 
foi  &  hommage  ,  &  de  fournir  des  aveux  &:  dé- 
nombremens ,  &  des  déclarations  de  fon  temporel. 
Ces  monumens  de  la  dévotion  ou  de  la  bienveil- 
lance de  quelques-uns  de  nos  rois  en  faveur  du 
clergé  ,  n'ont  pu  lier  le\irs  fucceiïeurs  ;  les  rois 
défunts  n'ont  pu  aliéner  ces  droits  elfentiels  à  leur 
domaine  ,  que  pour  leur  règne  feulement. 

On  ertimoit  autrefois  ,  que  les  Seigneurs  dans 
1.'  directe  defquels  les  héritages  amortis  ou  alié- 
nés avoient  été  ,  ne  rentroient  pas  dans  la  Mou- 
vance de  ces  héritages  ,  lorfqu'ils  étoient  aliénés 
par  la  main-morte  ,  &  qu'ils  étoient  mouvans  du 
roi  ,  à  caufe  de  fa  plus  prochaine  juflice.  Ce  qui 
croit  fondé  fur  la  régie  ,  que  tout  héritage  qui 
vt  relêi'e  d'aucun  fsigncur  doit  être  rcUvt  du 
rùi. 

L'édit  du  mois  de  janvier  1^63  ,  qui  permet  au 
clergé  de  rentrer  dans  fes  biens  aliénés ,  porte  ex- 
preilément  dans  fart,  antépénultième  :  «  Les  terres 
>5  à  préfent  amorties,  qui  par  eux  (par  les  bénéiî- 
>■)  ciers  )  feront  aliénées,  y^ro/i;  tenues  mouvant 
»  de  nous  ,  à  caufe  du  lieu  de  notre  plus  pro- 
v>  chaîne  juftice;  &  quant  à  celles  qui  ne  feront 
n  amorties  ,  feront  tenues  des  feigneurs  de  fiefs 
n  dont  elles  avoient  accoutumé  de  tenir  ».  M.  d'A- 
guelTeau  qui  cite  cette  loi ,  comme  toujours  fubfif- 
tante,  dans  fa  huitième  requête  ,  ajoute  ,  que  «  la 
y>  cour  l'a  ainlî  jugé  il  n'y  a  pas  long-temps  ,  en 
»  faveur  du  roi  ,  contre  le  prieur  d'Argenteuil  , 
»  pour  la  Mouvance  d'un  fief  que  ce  prieur  avoit 
»  aliéné  il  y  a  environ  cent  ans ,  &  dans  la  IVIou- 
>j  vance  duquel  le  roi  a  été  maintenu  ». 

Mais  ce  magilkat ,  qui  ne  rappelle  cette  an- 
cienne règle  qu'en  pafTant ,  parolt  n'en  faire,  l'ap- 
plication qu'aux  fiefs  qui  ont  cié. pleinement  amor- 
tis ,  c'eR-à-dire  ,  à  ceux  dont  ramortiiïement  a 
été  fait,  tant  par  le  roi  que  par  les  feigneurs  dont 
ils  étoient  mouvans.  Hors  ce  cas  là,  il  ne  paroit 
point  que  redit  de  1563  s'obferve  en  faveur  du 
roi. 

M.  Lorry  (dans  fes  notes  (ur  le  traité  du  do- 
maine de  M.  le  Febvre  de  la  Planche  ,  liv.  y  , 
chap.  4  ,  n°.  y  )  ,  obferve  avec  raifon  que  cet  édit 
eî!  un  titre  particulier,  dont  la  fphère  ert  l'opéra- 
tion exécutée  en  i  y  61  (i5<<3),  mais  qu'il  ne  faut 
point  mettre  au  nom'jre  des  lois  générales  du 
royaume. 

Il  ne  faut  en  effet  que  jeter  les  yeux  fur  l'édit 
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de  Janvier  1563  ,  pour  s'aifurer  qu'il  efl  purement 
relatif  aux  aliénations  des  biens  ecclélîafliques  , 
qui  feroient  faites  pour  racheter  les  biens  de  même 
niture  ,  que  les  eccléfiaftiques  foutenoient  avoir  été 
aliénés  d'une  manière  violente  &  préjudiciable  à 
Ces  intérêts ,  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  mai 
précédent. 

En  1574,  le  roi,  pour  vaincre  les  fcrupules 
arlèélés  des  eccléfiafiiques  ,  fur  l'aliénation  des 
biens  du  clergé  ,  obtint  une  bulle  du  pape  ,  par 
laquelle  il  nomma  des  commilfaires  en  France  pour 
CGitt  opération.  Ni  la  bulle ,  ni  les  lettres  d'atta- 
che ,  ni  l'arrêt  d'enregifirement  ,  ne  traitent  la 
quefiion  de  la  Mouvance.  Mais  les  commifTaires 
nommés  par  le  pape  ,  dans  une  infiruftion  qu'ils 
drefsèrent,  art.  16  ,  l'attribuèrent  au  bénéfice  dont 
les  héritages  aliénés  dépendoient,  en  l'enlevant  aux 
rois  &  aux  feigneurs  particuliers.  Cette  entreprife, 
que  les  befoins  de  l'état  &  les  malheurs  des  temps 
firent  diffimuler  alors  ,  a  fait  le  titre  vicieux  de 
quelques  Mouvances  eccléfiafliques  ,  qui  ont  été 
profcrites ,  fuivant  M.  Lorry  ,  toutes  les  fois  que 
l'occafion  s'en  eft  préfentée. 

l\  fuit  de  tout  cela  ,  i".  que  rflmortiflement  fait 
par  le  roi  ne  fufpend  pas  même  la  Mouvance  des 
feigneurs  particuliers  ,  foit  immédiats  ,  foit  mé- 
diats ,  &  du  roi  même  ,  en  fa  qualité  de  fuzerain  , 
lorfqu'ils  n'ont  pas  donné  le  domaine  en  franche 
aumône  ,  c'efi-à-dire ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  expreffé- 
nient  renoncé  à  l'exercice  des  droits  féodaux  fur 
l'héritage  aliéné  en  faveur  de  l'églife  :  2°.  que  cette 
Mouvance  ,  qui  eft  fufpetidue  dans  ce  dernier  cas  , 
revit  néceifairem'cnt  dès  que  la  cauf^  de  la  fufpen- 
f  on  ceiTe  ,  c'efi-à-dire  ,  dès  que  l'églife  a  aliéné 
les  domaines  ,  qui  n'avoient  été  concédés  en  fran- 
che aumône  qu'a  elle  feule:  3°.  que  lors  même  que 
le  domaine  amorti  a  été  concédé  à  l'églife  par  le 
roi  ,  dans  le  cas  où  il  le  peut  faire  ,  (  ce  qui  fe  ré- 
duit aujourd'hui  au  cas  de  l'échange),  la  main- 
morte ne  peut  être  difpenfée  des  obligations  qui 
dérivoient  de  la  Mouvance ,  qu'autant  que  les  let- 
tres de  concefùon  ,  ou  celles  d'am.ortiflement ,  en 
contiennent  la  claufe  expreffe,  une  claufeau/Ti  con- 
traire à  la  nature  des  fiefs  ne  pouvant  jamais  fe 
fiappléer  contre  le  domaine  ,  quoique  nos  fouverains 
aient  fouvent  difpenfé  les%cclélialliques  de  la  plu- 
part de  ces  obligations.  _ 

Section     IV. 

De  la  converjîon  ou  changement  des  Mouvances» 

La  tenure  cenfîielle  peut  devenir  honîmagce  ou 
féodale  par  convi\^ion  entre  le  feigneur  &  levalfal, 
&  la  tenure  féodale  ou  hommagé.e  peut'de  même 
devenir  cenfuelle  par  une  convention  femblable. 
Ce  que  les  coutumes  d'Anjou  &  du"  Maine  ,  & 
autres  circonvoifines  appellent  abonnement  ou 
ahournement  de  foi  -,  efi  un  exemple  afTei  comnlun 
de  ces  fortes  de  conventipnst 
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Ces  cotiverfions  de  Mouvance  par  convention , 
font  permifes  &  autorifées  de  droit  commun  ,- 
fuivant  la  dodrine  de  Dumoulin  ,  dans  les  cou- 
tumes de  jeu  de  fiefs  ,  telles  que  celle  de  Pa- 
ris ,  &  plus  encore  dans  les  coutumes  de  dtpié  de 
fief,  telles  que  celles  d'Anjou  &  de  Touraine. 
Mais  ,  daiis  les  unes  &  les  autres,  cette  faculté  doit 
fuiyre  les  règles  &  les  rellridions  qui  ont  été  intro- 
duites pour  concilier,  autant  qu'il  ell  poffible,  la 
liberté  naturelle  avec  l'intérec  du  fei?neur  domi- 
nant ,  dont  on  diminue  ainfi  les  droits.  Voyez  ci- 
deiïïis  les  mots  Dépié  de  fief  Se  Jsq^E  fief. 

Ces  convcr/ions  de  Mouvances  ont-elles  effet  dans 
les  fucceiïions .'  Le  Brun  ,  qui  a  examiné  cette  qucf- 
tion  dans  la  feule  hypothéfe  de  la  conver/ioii  du  iîef 
en  roture  ,  eftime  qu'elles  doivent  produire  le  par- 
tage égal  entre  les  en  fans ,  au  préjudice  du  droit 
d'ameile.  «  Chacun,  dit-il,  peut  changer  la  nature 
»   de  fon  bien  comme  bon  lui  femble  ,  &  le  père 
»  pouvoit  faire  la  même  chofe  par  la  voie  d'un 
»  échange.  Enfin,  cela  ne  paroît  pas  fait  en  haine 
»   de  l'ainé  ,  ni  en  fra^ide  du  droit  d'aineOTe  ,  mais 
»  pour  changer  fon  bien  en  une  nature  que  l'on 
«   aime  mieux,  &  c'eft  le  fentiment  de  M^  Charles  . 
»  Dumoulin  ,  fur  l'article  8  de  la  coutume  de  Paris , 
»   glof.   3  ,    n*^    3  ,    quoiqu'il  y  ait   un  arrêt  dans 
»  Dufrefne,  liv.  z  ,  chap.  554,  qui  femble  contraire, 
»  mais  qui  ne  l'efl  pas  en  effet.  Car  il  juge  que  dans 
»  la  coutume  de  Chartres,  laquelle  ,  en  l'art.  5)8  , 
»   dit  que   les  propres  héritages    tenus  en  fief 
»  appartiennent  aux  enfans  du  premier  lit  ,  un 
»   père  n'avoit  pas  pu  convertir  i^ow  fief  en  rotuse  ; 
1»  &  le  fondement  de  cet  arrêt ,  eft  qu'un  père  qui 
»   s'ell  remarié  eft  préfumé  fe  porter  alfez,  volontiers 
M  à  avantager  fon  fécond  lit  par  des  moyens  indireds 
»   &  frauduleux  ,   &  qu'ainfi  ,  dans  l'efpèce  de  cet 
«   arrêt ,  outre  l'événement  delà  fraude,  qui  réful- 
»   toit  de  la  converfioii  du  fief  en  roture,  il  y  avolt 
»  de  violens  foup<^ons  du  deifein  de  la  fraude  ;  ce 
»   qui  ne  fe  rencontroit  pas  quand  un  père  ,  qui  n'a 
»  des  enfans  que  d'un  feul  lit ,  fait  une  pareille 
n   converfion  ,  &  dans  des  coutumes  qui  n'ont  point 
»  de  difpofîtion  femblable  à  celle  de  la  coutume  de 
»)  Cliartres  ».  (  Traité  des  fucceilîons  ,  livre  z  , 
»   chap.  2  ,  feft.   I  ,  n°.  34). 

Du  Rouifeaud  de  la  Combe  efi:  du  même  avis  dans 
fon  recueil  de  jurifprudence  ,  au  mot  aîneffe , 
fe*  I,  n°.   If.  ' 

Guyot ,  dans  fon  traité  des  fiefs ,  tom.  f  ,  fêd.  z  , 
pag.  304&3oç;&  Vaflin ,  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle,  art.  54  ,  n.  48  ,  font  d'un  avis  abfolument 
contraire.  «  Ce  cas  ,  dit  ce  dernier  auteur,  ed  tout 
»  difterent  de  l'échange  d'un  fief  contre  une  roture. 
»  Dans  l'échange,  le  père  peut  trouver  un  avantage 
»  confidcrable  qui  le  foUicite  à  accepter  la  roture 
»  pour  fon  fief;  au  lieu  que,  confervant  le  même 
»  domaine,  il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  à  le 
»  rendre  roturier  ,  de  noble  qu'il  étoit.  Un  tel 
»  changement  ne  peut  donc  être  cenfé  fait  que  pour 
ft  nuire  au  droit  d'ainelfe  ». 
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,  Vaflln  penfe  d'ailleurs  ,  non-feulement  avec  le 
Brun  ,  i<  qu'un  père ,  dans  i'iuféodation  d'une  roture  , 
»  peut  ihpuler  vaiaolement  que  ce  nouveau  fief  fera 
»  partagé  roturiè rement  (^\)  &  (ans  droit  d'ainefie))  ; 
mais  il  penfe  même  ,  contre  cet  auteur  &  le  plus 
grand  nombre  des  autres  ,  qu'il  peut  acquérir  un 
fiel,  à  condition  qu'il  fera  partagé  de  Janienie 
manière  dans  fa  fucceflîon.  La  coutume  d  Ori 'ans 
permet  cette  fiipulation  dans  le  contrat  d'ac-^u.dtioi- , 
mais  (euiement  pour  les  fiefs  Cars  juflice  m  vaiiaux. 
Du  Roulieaud  de  jn  Combe  cite  ,  au  même  mot 
iZj/2j//tf,  diPrérens  arrêts  qui  ont  permis  depréiudicier 
au  droit  d'ainelTe  ,  en  ordonnr.nt  le  partage  égal  de 
fiefs  d'acquêt  ,  au  moins  dans  les  coutumes  de 
Picardie,  à  caufê  des  av?.ntages  exceflifs  qu'elles 
accordent  aux  aînés. 

Peut-être  dans  ces  queftions  doit-on  fe  décider  par 
les  circonllances  particulières  du  fait,  comm.e  dan» 
bien  d'autres.  Il  n'eft  pas  impofllble  qu'un  père 
trouve  un  avantage  réel  dans  ces  converfions  de 
Mouvance,  &  alors  on  pourroit  affimiler  ces  forces 
de  conventions  avec  allez,  de  juflice  aux  contrats 
d'échange.  Il  faut  encore  conlîdérer  Tefprit  des 
coutumes  où  les  domaines  font  afTis  ;  &  la  crainte 
de  l'avantage  indireCl:  qui  peut  réfulter  de  ces 
converfions ,  ne  devroit  pas  arrêter  dans  celles  ou 
les  avantages  direéls  font  permis  entre  les  enfans^ 
même  pour  les  fiefs  ,  ou  dans  celles  où  les  roturec 
fe  partagent  comme  les  fiefs. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  article  zj8  ;  du  Maine  , 
article  276  ;  de  Tours ,  articles  145  &  25)51  ,  &  de 
Lodunois ,  chapitre  14  ,  article  ii  ,  &  chapitre  zp  , 
article  3  ,  font  les  feules  de  France  qui  aient  des 
difpofitions  à  ce  fujet.  Pour  les  bien  entendre  ,  il 
faut  fe  rappeler  que  dans  ces  coutumes  l'aîné  a  les 
mêmes  avantages  dans  les  rotures  que  dans  les 
fiefs  ;  ou  ,  comme  le  difent  ces  coutumes  ,  dans  les 
héritages  hommages.  Mais  entre  roturiers  ,  les 
domaines  roturiers  fe  partagent  roturièrement ,  Sc 
les  domaines  nobles  ne  fe  partagent  noblement 
qu'à  la  tierce  foi ,  c'eil-à-dire  ,  lorfque  le  domaine  , 
parvenu  à  la  troifième  pcrfonne  dans  la  même 
famille  ,  forme  un  propre  nailTant  dans  la  fucceflîon 
du  dernier  poileffeur. 

On  a  vu  ci-delTus ,  que  ces  coutumes  permettoient 
expreflément  la  converiîon  de  la  Mouvance  noble 
en  Mouvance  roturière.  Se  que  c'eil-là  ce  qu'elles 
appellent  ahournement  ou  amortijfemens  de  foi 
&  d'hommage,  La  tenure  qui  en  réfulte  ,  efl  ce 
que  les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  nomment 
tenure  à  franc  devoir.  Enfin  ,  toutes  ces  coi.'tumes 
exigent  entre  roturiers  le  rapport  des  donations  , 
même  en  renonçant ,  &  font  des  coutumes  d'égalité 
parfaite  à  leur  égard  ,  foit  en  ligne  direde  ,  foit 
en  ligne  collatérale,  fauf  pour  le  partage  de  fiefs  , 
quand  ils  font  parvenus  à  la  tierce  foi  ,  ou  à  des 
mutations  ultérieures.   On  prelîent ,  d'après  cela  , 


(i)  Le  texte  de  Vafliri  pr/ice  noblement;  mais  c'cîl  u/ie 
,    faute  d'imprimerie.  U  ùut  lire  roturihvnint. 
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que  les  converiîons  de  Mouvance  qui  fe  font  par 
abonnement  de  foi  &  homaiage  ,  dctruiroient 
necelfairement  cetce  égalité. 

C'efl  à  quoi  les  coutumes  d'Anjou  ,  article  ijS  , 
&  du  Maine  ,  article  z?^  ,  ont  voulu  obvier.  Voici 
le  texte  de  ces  deux  articles  ,  qui  font  entièrement 
conformes.  c<  Si  perfonne  coutumière  ,  c'eft  à  l'avoir 
»  perfonne  non  noble,  abonne  à  quelque  devoir, 
«  ou  amortit  la  foi  &:  hommage  qu'elle  doit  à 
»  caufe  d'aucuns  héritages  à  elle  appartenans  par 
M  Ton  acquêt ,  ce  néantmjins  tels  héritages  &  chofes 
»  autrefois  hommagées  ,  lUnieureront  en  leur 
>>  première  nature  ,  quanc  aux  fuccejjzons  ; 
»  car  ce  font  acquêts  faits  de  bourfe  coutumière, 
T>  qui  ,  pour  la  première  fois  ,  fe  départent 
yt  couftumièrement  &  également  ,  mais  après  à 
«  toujours  mei  fe  départent  noblement ,  tout  comme 
»  il  fera  mémoire  qu'ils  auront  une  fois  éflé  tenus 
»  à  foi  &  hommage  :  &  a  cette  coudume  lieu 
«  feulement  es  acquêts  faits  par  celui  qui  abonne 
»  &  amortit  l'hommage  ,  &  non  en  fes  héritages 
»  hommages  anciens.  Car  pour  tel  abonnemeni  ou 
»  ç.mortiifenient  d'hommage  ne  fera  changée  la 
»  forme  dy /accéder  y  &  les  partager  noblement  ; 
î)  'toutefois  ,  quant  au  feigneur  de  fief ,  il  n'y 
»  prendra  plus  rachapt ,  ne  autres  obéiflanccs  ,  non 
»   plus  qu'en  autres  choies  roturières  ou  cenfives  ». 

Les  coutumes  de  Tours ,  article  z5>i?  &  145'  ,  & 
de  Loudun  ,  chapitre  14  ,  article  13  ,  &  chapitre  zp  , 
article  3  ,  ont  des  difpofitions  femblables. 

De  ces  difpoiitions  aifez  confufément  énoncées  , 
il  fuit  que  la  converiion  de  Mouvance  qui  fe  fait 
par  abonnement  de  foi ,  ne  change  rien  à  la  nature 
des  hcritap-es  quant  aux  fuccejjions  ,•  les  domaines 
ainfi  abonnés  avant  qu'ils  foient  parvenus  à  la  tierce 
foi  ,  fe  partageront  donc  roturièrement  dans  la 
fucceflïon  de  l'acquéreur  ,  &  noblement  dans  celle 
(de  fes  héritiers  ;  c.nix  qui  auront  été  abonnés 
poftérîeurement  à  ia  tierce  foi  ne  ceiTeront  pas  pour 
cela  d'être  partagés  noblement  entre  roturiers.  Le 
texte  mcme  des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  le 
décide  ain/i. 

En  fera-t-il  de  même  lorfque  les  héritages  ain/î 
abonnés  feront  pafTés  dans  une  famille  étrangère  à 
tout  autre  titre  qu'à  celui  de  fuccelfion  ,  après 
l'abonnement  de  foi  i  Doivent-ils  être  réputés  nobles 
ou  roturiers  quant  aux  fuccejjîons  ?  Pocquet  de 
Livonière  ,  qui  difcute  cette  queflion  avec  afTe^ 
d'étendue  dans  fon  traité  des  fiefs ,  liv.  6  ,  chap.  i , 
feft.  I  ,  penfe,  d'après  plufieurs  autres  auteurs, 
que  les  domaines  ainfi  abonnés  doivent  être  réputés 
roturiers  dans  ce  cas,  même  quant  aux  fucceffions. 

«  Il  faut  favoir,  dit-il  ,  que  dès  le  moment  que 
>•>  l'héritage  rendu  cen/if  par  abonnement  de  foi  , 
»  fera  forti  de  la  famille  de  celui  qui  a  fait  l'abon» 
)■)  nement,  &  aura  paiTé  dans  une  autre  famille  ,  par 
n  vente  ,  échange  ,  ou  autre  contrat  tranfiatif  de 
»  propriété  ,  il  ne  faudra  plus  confidérer  l'aacienne 
»  qualité  d'héritage  hommage  ,  qui  a  été  éteinte 
»  par  la  convetfion  en  cenfive  ,  &  cet  héritage  fera 
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partagé  comme  cenfif  entre  tous  les  fucceiïeurs 
&  defcendans  du  nouveau  poireffeur ,  parce  que  la 
difpolition  de  l'article  258  de  la  coutume  d'An- 
jou ,  &  de  l'article  176  de  celle  du  Maine  ,  qui 
eft  une  efpcce  de  fidion  de  droit  pour  empêcher 
les  avantages  indireds ,  doit  être  renfermée  entre 
les  héritiers  &  defcendans  de  celui  qui  a  fait 
l'abonnement  de  foi  ,  fuivantla  doétrine  de  Cho- 
pin fur  notre  coutume  d'Anjou  ,  livre  2  ,  titre  des 
ahonnemens  des  fiefs  ,  n°.  4  ,  &  M.  Dupineau  , 
en  fes  obfervations  fur  l'article  zoi  de  ladite  cou- 
tume ,  vers  la  fin. 

»  Il  Ciî  vrai  que  Chopin  ,  à  l'endroit  ci-defTus , 
fembie  délirer  ,  qu'afin  que  l'héritage  rendu  cenfif 
par  abonnement  de  foi  foit  toujours  partagé  cen- 
fivement  entre  les  héritiers  d'un  tiers  acquéreur  , 
il  faut  qu'il  ait  été  acquis  comme  cenfif;  ce  que 
M.  Dupineau  a  fuivi  dans  fon  commentaire  fur 
l'art.  2)8,  aux  mots  ne  fera  changée  la  forme 
de  fuccéder.  Mais  je  crois  qu'il  ne  faut  point 
s'arrêter  à  cette  circonflance  ,  qui  n'efl  pas  dé- 
cifive;  car,  de  quelque  manière  que  l'héritage 
ait  été  vendu  ,  il  ell  toujours  certain  qu'il  elî 
cenfif.  Il  vaut  mieux  s'attacher  à  la  vérité  qu'à 
une  exprefi'ion  faufTe  ou  erronée.  La  fidion  de 
la  coutume  ne  doit  pas  être  étendue  hors  fon  cas 
précis ,  &  hors  la  famille  de  celui  qui  a  fait  l'a- 
bonnement de  foi  ,  parce  que  les  raifons  de  là 
précaution  de  la  loi  cefTent  entre  les  héritiers  d'un 
tiers  acquéreur ,  entre  lefquels  l'héritage  doit  être 
partagé  fuivant  fa  qualité  véritable,  naturelles 
préfente,  fans  remonter  à  une  origine  qui  a  été 
changée  par  une  voie  légitime  &  fans  le  fait  d» 
leur  auteur.  Dans  la  diverfité  des  fentimens  de 
M.  Dupineau  ,  je  préfère  celui  de  fes  obferva- 
tions ,  tant  parce  qu'il  eft  plus  conforme  à  la  rai* 
fon  &  à  l'efprit  de  notre  coutume,  que  parce  que 
fes  obfervations  font  faites  après  fon  commentaire, 
quoiqu'imprimées  auparavant.  Si  travaillées  avec 
plus  de  foin  &  de  réflexion  ». 
Quelque  iort^s  que  puilTent  paroitre  ces  raifons, 
on  peut  y  objeéier  qu'elles  font  contraires  à  la  dé-» 
cifion  des  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  ,  qui 
ont  d'ailleurs  le  même  efprit  &  les  mêmes  difpofi- 
tions que  celles  d'Anjou  &  du  Maine  dans  toute  cette 
matière. 

«  Héritage  tenu  à  franc  devoir,  dit  la  coutume 
»  de  Tours ,  art.  z9P  ,  acquis  de  bourfe  coutumi^e  , 
»  qui,  par  fiiccefiion  ,  ell  tombé  en  tierce-main, 
»  fe  départ  en  la  même  forme  que  l'héritage  noble 
»  échu  en  tierce  foi  ».  La  coutume  de  Loudun  ,  tit, 
25  ,  art.  5  ,  a  abfolument  la  même  difpofition.  On 
voit  qu'elles  ne  dilîinguent  point  fi  le  franc  devoir 
a  été  établi  avant  ou  après  que  le  domaine  qui  le 
doit  a  palfé  dans  la  famille  où  il  cfi  quefiion  de  le 
partager  à  titre  fuccefilf,  &  il  fuffit  de  confultee 
l'art.  14Î  de  la  coutume  deTours  ,  &  l'art.  23,  chap» 
14  de  la  coutume  de  Loudun  ,  pour  s'aiïurer  que  la 
tenure  à  franc  devoir  e.fi  la  même  chofe  que  celle 
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TI  paroît  au  furplus  que  les  difpofîtions  de  ces 
quatre  coutumes  fur  les  converfions  des  îlbuvances 
nobles  en  Mouvances  roturières  ,  doivent  être  prifes 
à  contre -fens  ,  &  que  l'héritage  roturier  ,  rendu 
noble  par  une  convention  contraire  ,  doit  être  par- 
tagé comme  roturier  entre  pertonnes  non  nobles , 
au  moins  tant  qu'il  relie  dans  la  famille  de  celui  qui 
a  fait  la  converfion  ,  fans  s'arrèrer  à  la  qualité  de 
noble  que  lui  a  donnée  la  conver/ion. 

C'eft  l'avis  de  Pocquet  de  Livonière  ,  qui  cite 
une  fentence  conforme,  rendue  à, la  fénéchautlée 
du  Mans,  le  ij  mai  1700,  &  par  les  ralfons  & 
motifs  de  VanicU  2^8  dd  la  coutume  d'Anjou  , 
à  laquelle  les  parties  ont  acquiefcé  par  tranfadion 
du  mois  de  mars  lyoz,. 

«  Nos  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  dit  cet 
»  auteur,  ont  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire  &  le 
»  plus  naturel,  qui  efl:  celui  de  la  converïïon  de 
»  l'hommage  en  cenfîve  (i);  mais,  par  un  argu- 
«  ment  à  fens  contraire  ,  leur  dirpolîtion  doit  être 
»  étendue  au  cas  oppofé ,  qui  efl;  la  converfion  de 
»  la  cenlwe  en  hommages,  parce  qu'il  y  a  ménie 
n  raifon  ,  &  que,  par  le  fait  du  père  de  famille  , 
«  la  forme  de  fuccéder  dans  fes  biens  ^ne  doit  pas 
»  être  changée  à  l'avantage  de  quelques-uns  de  fes 
»  héritiers ,  au  préjudice  des  autres ,  contre  l'eTprit 
»  d'égalité  établie  par  ces  coutumes  entre  perfonnes 
»  de  condition  roturière  ;  cette  interprétation  paroit 
»  conforme  à  l'intention  de  la  coutume,  &remble 
w  même  réfulter  de  ces  termes  ,  les  chofes  ^  dit- 
»  elle  ,  demeureront  en  leur  première  nature 
«  quant  aux  fuccejjlons  ,  &  ne  fera  changée 
»   la  forme  d'y  fuccéder  ». 

J'ajouterai  à  ces  raifons  ,  que  la  tenure  noble 
étant  plus  onéreufe  que  la  tenure  roturière  dans  les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  fur-tout  encre  ro- 
turiers ,  on  ne  peut  guère  trouver  d'autre  caufe  à  la 
converfion  d'une  cenfive  en  fief  ,  que  celle  d'uH 
avantage  indireft  en  faveur  de  l'ainé.  Les  préfomp- 
tions  de  fraude  font  donc  bien  plus  violentes  dans 
ce  cas  que  dans  celui  de  la  converfion  du  fief  en 
cenfive  ,  où  le  propriétaire  peut  n'avoir  eu  en  vue 
que  de  libérer  fon  domaine  des  charges  attachées 
à  la  tenure  féodale. 

T-^oyeT^  les  autorités  citées  dans  cet  article. 
Voyeys  aufTi  les  articles  Cens  ,   Démembrement 

DE  FIEF  ,  DePIE  DE  FTEF  ,  DOMAINE  ,  EwPIRER 
LE  FIEF  DE  SON  SEIGNEUR  ,  FlEF  ,  Foi  ,  FrANC- 
AI.LEU   FRANCHE-At;M6NE    ,    FrAUDE     NORJVfANDE  , 

îîoMMAGE ,  Homme  vivant  et  mourant  ,  In- 

PEMNITÉ  ,  Jeu  DE  FIEF  ,  PARAGE  ,  PRESCRIPTION  , 
RÉUNION  FÉODALE  ,  ReTRAIT  FÉODAL  ,  RE- 
TRAIT CENSUEL  ,  Seigneur  ,  Suzerain  ,  Vas- 
sal, &c. 

(  Article  de  M.  GarrAN  DE  CoULON  , 
avocat  au  parlement). 

{i)  Le  texte  de   Livo»icce  f  otte ,  de  la  çonvc'Jion  de 
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MUNICIPAL.  Il  Te  dit  de  ce  qui  appartient  à 
une  ville. 

Chez,  les  Romains ,  les.  villes  appelées  Munici- 
pia  ,  étoient  originairement  les  villes  libres  ,  qui  , 
par  leurs  capitulations  ,  s'étoient  rendues  &  ad- 
jointes volontairement  à  la  république  romaine  ,  & 
en  avoient  reconnu  la  fouvçraineté  ,  en  gardant 
néanmoins  leur  liberté  ,  leurs  magîilrats  &  leurs 
lois  ,  d'où  ces  magillrats  furent  appelés  maglflrats 
municipaux  ,  &  le  droit  particulier  des  villes  , 
droit  Municipal.  Les  villes  qui  tiroient  leur  ori- 
gine de  colonies  romaines ,  étoient  un  peu  plus  pri- 
vilégiées. Dans  la  fuite  ,  on  appela  Municipia  , 
toutes  les  villes  qui  avoient  un  corps  d'oâîciers  pour 
les  gouverner. 
Parmi  nous  ,  on  appelle  droit  Municipal.,  le  droit 
particulier  d'aune  ville  ou  même   d'une  province. 

Les  officiers  municipaux  ,  qu'on  diflingue  des 
officiers  royaux  &  de  ceux  des  feigneurs  ,  font  ceux 
qui  font  établis  pour  défendre  les  intérêts  d'une 
ville  ,  comme  les  maires ,  les  échevins ,  les  capl- 
touls ,  les  jurats ,  les  confuls  ,  Sec. 

La  fuppreflTion  des  prévôtés ,  qui  a  eu  lieu  dans 
les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  par  un  édit  du 
m^is  de  juin  175  t ,  ayant  laifle  fans  chefs  la  plupart 
des  fièges  municipaux  &  de  police  de  èes  provinces, 
le  roi  a  donné  un  autre  édit  aumois  d'odobrc  1771  , 
par  lequel  il  a  fupprimé  tous  les  officiers  munici- 
paux qui  fubfilloient  alors  dans  les  deux  duchés,  & 
leur  en  a  fubflitué  d'autres  ,  qui  réuniffènt  les  fonc- 
tions de  la  municipalité  à  celles  de  la  police  ,  à  la 
réferve  de  Nancy  ,  où  il  a  été  créé  un  fiège  de 
police  ,  diflinâ;  &  féparé  de  celui  de  la  munici- 
palité (1). 


/7iommj,7e  fi-  en  cenfme.  Il  eft  évident  que  c'ell  là  une  faute 
d'impiellion, 

(!l  Ceue  loi  contient  les  difpofnïons  fiùvantes '■ 

Aiticle  I.  Tous  les  officiers  municipaux  &:  de  police 
établis  dans  nos  villes  ,  bourgs  Se  lieux  de  Nancy  ,  Sainc- 
Nicolis,  Rofières-i-s-Sjlines  ,  Mariai,  Château-Salins,  Lu- 
névi'le,  Blamont ,  Sïrgueminer. ,  Bouquencm  ,  Saint- Avold, 
Dieiile,  Bouzionville,  Boiilay,  Rembervillers ,  Mireccutt  , 
Charmes- ("ur-Mozel  ,  Bruyères,  Vefelize  ,  Neufchâteau, 
Epinal  ,Chatel-fur-Mozelle,  Nomiiieny  ,  Commercy,  Bar, 
Ligny,  Bourmont,  Gondreccuit  fie  Saralbe,  demeureront 
éteii.is  &  (upprimés,  comme  nous  les  éteignons  &:  fiippri- 
iiions  par  le  ptéfent  édit  ,  à  compter  du  jour  de  fa  publi- 
cation :  &:  de  la  même  puiflance  &:  autorité  avons  créé  $c 
établi  ,  créons  &  établiflons  en  titres  d'offices  formes,  un 
fiège  Municipal  dans  lefdites  villes  ,  qui  fera  compofé  ; 
favoir  ,  dans  celle  de  Nancy  ,  d'un  notre  coiifeilier-maire 
•royal  de  ladite  ville  ce  fauxbourgs  d'icelle,  lîx  échevins, 
un  échevin-tréforier  receveur  des  cftrois  &  deniers  patri- 
moniaux ,  un  procureur  pour  nous  ,  un  fecrétaire-greffier  , 
qui  le  fera  aufli  audit  fiège  de  police,  un  commis  Se  ua 
hiiiffier  audicncier  ,  qui  le  fera  également  audit  ficge  de 
police;  dans  celles  de  Lunéville,  Saint-Diez,  Sargueminej , 
Dieiifc  ,  Bouzonville  ,  Boulay  ,  Mirecourt ,  Bruyères ,  Neuf- 
cliàteau  ,  Epina!  ,  VefeJize,  Commercy  .  Bar  ,  Saint-Mihiel  , 
Biici  ,  Etain  &   Pont  à-Moulfon  ,   d'un  notre  confeiliç». 
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Les  offices  municipaux  créés  pour  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  ,avoient  été  fupprimés  par  deux 
édits  du  mois  d'août  1764  Se  mai  1765  ,  &  il  avoit 


maire  royal,  un  lieutenant  de  maire,  Iieutenan^c^e  police, 
quatre  éclievins ,  un  cdwvin-tréforier  receveur  des  oûrois 
ôc  deniers  pacriiuo.iiaux  ,  ui>  procureur  pour  nous  ,  un 
fecrétaiie-grelScr  ,  un  commis  ,  trois  commiffaites  de  po- 
lice ,  Se  un  liuKiier-audienciet  ;  &  dans  ce.les  de  Saint- 
Nicolas,  Roiiercs  ès-Salines  ,  Mariai,  Cliâteau-Saiins , 
Elamont  ,  ljou>-juenoni  ,  Sair.t-Avold  ,  Charmes  ,  Chatcl- 
fnr-Muzelle  .  Ligny  ,  Ameiviile  ,  Tniancourt.,  Bourmont, 
]a  Marciie,  Gondiecouit  ,  Saralbe  ,  Darney,  Fenetrange, 
Briclie  ,  Villicrs  la  Montagne  ,  Schamboutg  ,  Lixheim  , 
Saint- Hypolite  ,  Sainte  -  Marie  -  aux- Mines  ,  Nommeny  , 
Longuion  ,  Raoul,  i';.tape  &  Dompair ,  d'un  maire  royal 
chtf,  de  trois  tchevins  ,  un  échevin-iecevcur  des  oclro's 
&  deniers  patrimoniaux  ,  un  procureur  pour  nous  ,  un 
fecrciare-gietHfr  ,  d'un  huiflier-auditncicr.  Avons  pareille- 
ment rieé  &  étaiili  ,  créons  &:  étabiiffons  en  titre  formé  , 
un  otîice  de  teceveur  en  l'hôtel  de-vi!ie  de  Rembcrvillers  ; 
les  uns  &  les  autres  aux  fonctions  ,  pi érogaiives  &  attributs 
ci-après  détaillés. 

2.  Avons  créé  ïc  établi  ,  créons  &  établirtbns  .iu(î]  en 
titre  formé,  un  (iège  de  police  en  notre  ville  de  Nancy, 
qui  fera  conipolè  d'un  notre  confeilier  lieutenant  général 
de  police,  d\\n  procureur  pour  nous,  £c  de  lix  commif- 
faires  de  police. 

3.  Notre  confeilier  maire  royal  de  Nsnci  fer.-i  chef  de 
la  milice  bourgcoife  fous  l'autorité  de  notre  gouverneur  de 
Lorraine  àc  Birrois  ,  ic  bailli  dudit  Nancy  ;  jouira  des 
mêmes  pri.iléges  &:  honneurs  ,  prérogatives  fie  logement 
en  l'hôtel-deville  ,  dont  jouiltoit  <k  avoit  droit  de  jouir 
notre  confeilier  lieutirnant  général  de  police  de  ladite  ville  , 
fupprimé  par  l'article  premier  du  préfent  cdit ,  !k  le  rem- 
placera dans  les  bureaux  d'adminiftration  où  il  avoit  droit 
d'allirtet  ;  prclidera  à  toutes  les  aflemblées  de  l'hôtel-de- 
ville ,  qui  fe  tiendront  une  fois  par  femaine  dans  la  falle 
deflinée  à  cet  efF.-t  audit  hotel-de-ville  de  Nancy,  pour 
délibcrer  &  ordonner  des  afF.ùres  Muniripales  ;  recevra  le 
ferment  des  échevins  Se  autres  officiers  de  ville  ,  &  prê- 
tera le  fien  entre  les  mains  de  notre  commifTaire  départi 
en  Lorraine  &:  Barroi'. 

4.  Connoîira  av-ec  lefdits  échevins  de  la  régie  &  admi- 
niftration  des  biens,  tentes,  revenus  &  deniers  patrimoniaux 
&:  d'octrois  de  ladite  ville  de  Ninci  ,  circbnftances  Se  dé- 
pendances ,  dont  les  adjudications  ffront  faites  à  leur  af- 
fîftance  au  plus  oiFrant  &  dernier  ench^rifleur  ,  après  trois 
publications  ,  en  la  manière  accoutuftiée  ,  pardevant  ledit 
Ceur  commiiTaire  départi  en  Lorraine  Se  Barrois  ;  en  con- 
féquence  ,  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  au 
fujet  défaites  adjudications,  circonllances  Sc  dépendances, 
feront  jugées  fans  frais  par  lefdits  maire  royal  Se  échevins, 
de  même  que  celles  qui  pourroient  furvenir  à  l'occalîon 
des  deniers  à  employer  pour  l'entretien  des  patoiiTes  de 
rotredite  ville  de  Nancy  ,  dont  lefdits  officiers  feront  di- 
refteurs  comme  par  le  pnfTè  ,  pour  celui  des  ponts  5e 
chauflces  à  la  charge  de  ladite  ville  ,  8e  pour  les  contri- 
butions au  logement  militaire  ,  auxquelles  téparations  ils 
procéderont  annuellement  en  la  manière  ordinaire  ,defquels 
deniers  ils  feront  faite  la  levée  après  que  les  rôles  auront 
été  fignés  d'eux  ,  &  vifes  par  ledit  (leur  coriimiflTaire  départi 
en  Lorraine  Se  Barrois';  Se  fur  les  conteflations  qui  pour- 
loient  naître  de  leurs  jugemens  ,  nous  nous  en  fommes 
réfervé  la  connoiffance  ,  Se  Jcelle  avons  renvoyée  Se  ren- 
voyons pardevant  ledit  (.îeur  commifTaire  départi  en  Lor- 
lâine  Se  Barrois  ,  avec  défenfes  à  toutes  cours  Se  autres 
juges  d'en  connoîtrCj  à  peine  de  uullisè. 
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été  ordonné  qu'il  feroit  à  l'avenir  pourvu  par  voie 
d'cledion  A  la  nomination  de  ces  offices  :  le  roi  avoit 
efpéré  qu'en  rendant  aux  villes  la  liberté  dénommer 


5.  Jouiront nofdits  officiers  de  l'hôtel-de-ville  de  Nancy, 
des  droits  à  eux  attribués  par  arrêt  eu  confeil  de  Lorraine, 
du  13  décembre  1763  ,  Se  auront  leuts  caules  ccmmifes 
aux  requêtes  du  palais  près  notre  cour  fouveraine  de  Lor- 
raine Se  iiarrois  ,  ainfi  de  de  même  que  l'avoient^en  vertu 
de  la  déclaration  du  z8  mai  1711,  les  titulaires  des  niênies 
offices  fupprimés  par  l'article  premier  du  préfent  édit. 

6.  Les  maires  royaux  des  aunes  villes  de  nos  provinces 
de  Lorraine  Se  Barrois  ,  créés  par  ledit  article  premier, 
préuderont  auUi  à  toutes  les  aflemblées  du  corps  Municipal 
Se  de  police,  qui  fe  tiendtont  une  fois  par  femaine  dans  les 
lieux  dellinés  à  cet  tlïet ,  recevront  le-  ferment  des  éche- 
vins Se  autres  officiers  de  ville.  Se  de  police.  Se  prêteront 
le  leur  en  la  manière  oïdinaire  ;  auront  ,  comme  par  le 
parti-,  l'adminilhation  de  la  police  avec  lefdits  échevins, 
Se  connoîtrout  de  même  de  la  régie  des  biens,  tentes, 
revenus  Se  deniers  patrimoniaux  des  viiles ,  Se  de  leuts  odiois 
dans  retendue  de  leurs  lièges  ,  circo^iflances  Se  dépendances , 
dont  les  adjudications  feront  faites  pardevant  eux  ,  fauf 
néanmoins  l'homologation  du  comm.flai:te  départi;  en  con- 
fequence  ,  toutes  les  difficultés' qui  pourront  s'élever  au 
fujet  defdites  adjudication'  ,  feront  jugées  ,  fans  fiais  ,  pac 
lefdits  maires  royaux  Se  échevins  ,  l'auf  l'appel  pardevant 
les  juges  qui  en  doivent  coiinoître  :  procéderont  aulli  lefdits 
officie.s,  ainfi  que  faifoient  ceux  des  hôtels-de-viile  fup- 
primés pat  l'aiticle  premier  du  préfent  édit,  aux  a/Iîettei 
Se  répartitions  des  impofitions  dont  les  villes  de  leurs 
lièges  feront  chargées  en  vertu  dis  mandemens  de  nos 
chambres  des  comptes  de  Lorraine  Se  Barrois,  de  mêniç 
qu'au  logement  des  gens  de  guerre.  Se  ordonneront  les  dé- 
penfes  à  faire  fur  les  revenus  patrimoniaux  Se  d'o6lrois,  & 
le  payement  d'icelles  ,  lefiuelles  dépenfes  Se  payemens 
ne  pourront  néanmoins  être  faits  qu'après  que  les  délibé- 
rations Se  mandemens  auront  été  approuvés  par  ledit  fieiir 
commiiraire  départi  en  Lorraine  Se  Barrois;  Se  en  confé^ 
quence,  faifons  défenfes  aux  ouvriers  employés  par  lefdits 
o.fficiers  ,  fournifTeurs ,  Se. tous  autres  cfeaiiciers  des  hôtels- 
de-ville  de  nos  pr')vinces  de  Lorraine  Se  Batrois ,  d'intenter 
contre  lefdits  officiers  municipaux  aucunes  aaiom  ,  mêiiis 
pour  emprunts  légitimes  ,  que  pardevant  ledit  lieur  com- 
mifTaire départi  en  Lorraine  Se  Barrois,  à  peine  de  nullité 
de  toutes  les  procédures  qui  pourroient  être  faites  au  pré- 
judice ,  Se  des  jugemens  rendus  en  conféquence. 

7.  Toutes  les  délibérations  feront  formées  à  la  pluralité 
des  voix  des  officiers  prefens  aux  afTemblces;  Se  dans  le  cas 
où  les  furiFrages  fe  trouveroient  partagés,  leldites  délibé- 
rations pafleront  à  l'avis  dont  auront  été  lefdits  ma-ire» 
royaux  ;  dans  lefquelles  aflemblées  les  lieutenans  de  maires 
Se  lieutenans  de  police  auront  rang  ,  féance  Se  voix  déli- 
bérativai  après  lefdits  maires. 

8.  Lefdits  lieutenans  de  maires  Se  lieutenans  de  police 
connoîtront  des  mêmes  matières  dont  connoifibicnt  fie 
avoient  droit  de  connoître  les  lieutenans  de  police  crééf 
par  édit  du  30  octobre  i  723  ,  dans  les  villes  de  Mireccurt» 
Sarguemines  ,  Epinal  ,  Saint-Mihiel  ,  Pont-à-Mouflbn  Si 
Etain,  fupptimés  par  l'article  premier  du  préfent  édit,  & 
aux  mêmes  charges  8e  conditions. 

9.  Les  échevins-tréforiers  defdits  hôtels-de-vi!Ie  auront 
rang.féarice  Se  voix  delibéracive  après  le  dernier  des  éche- 
vins ,  dans  toutes  tes  aflemblées  où  il  ne  s'agira  pas  de 
délibérer  fur  les  affaires  intéreflant  leur  geftion  ;  recevronic 
tous  les  revenus  patrimoniaux  Se  d'octrois,  des  mains  des 
fermiers  Se  débiteut s  avec  lefquels  ils  acquitteront  les  man- 
demcHS  qui  feront  décernés  fur  eux  ;  après  néanmoins  qa'ib 
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leurs  officiers  ellcs-mcnies ,  les  citoyens  ne  prcfîte- 
roient  de  cette  liberté  que  pour  concourir  unanime- 
ment au  bien  de  leur  communauté  ,  Si  fs  dépouii- 
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auront  éts  approuves  par  le  fieur  commiflaire  départi  en 
Lorraine  &  Barrois  ,  fuivanc  tju'il  cft  potcé  eu  l'article  6 
précédent,  l'ur  le  nioiuant  dïri]ucls  iiundcni.'ns  donnés  fur 
iefdits  échevins-tréforiers  ,  il  retiendront  un  demi  pour  cent 
jjour  tout  droit  de  quittrince  des  foujnies  q^i'il  delivietont 
de  cent  livres  &:  au-deflus  ,  fans  qu'ils  piiifll-nt  recevoir 
aucun  droit  pour  le  payement  des  fommes  qui  feront  au 
deflûus  de  cent  livres  ,  non  plus  que  pour  ceiui  des  gages 
à  la  charge  defdites  villes,  ni  de  ce  qui  le  paye  aux  érats- 
majors  &  aux  trojpes,  ni  i  caule  des  aumônes  publiques 
&  particulières  ;  percevront  en  outre  ,  favoir  :  l'éclieviu- 
tréfotier  de  notre  ville  de  Nancy  ,  quatre  cents  livres  par 
année  pour  frais  du  bureau,  qu'il  retiendra  par  fes  mains. 
Les  échevins-tréforiers  des  villes  de  Lunéville,  de  Siiiit- 
Diez  ,  S.irguemines  ,  Dieulè  ,  Bouzonville  ,  Boulay  ,  Mire- 
court,  Bruyères  ,  Neufchâteau  ,  Epiuai  ,  Vcfelize  ,  Coui- 
mercy,  Bar,  Saint-Mihicl  ,  Bricy,  Etain  &:  Pont-à-Moul- 
fon,  deu;:  cents  livres  chacun  ;  &c  les  échevins-receveurs 
des  ajtres  villes  ,  cent  livres  chicun,  à  la  charge  par  eux 
de  rendre  compte  deidits  revenus  patrimoniaux  à:  d'oclrois 
pat  eux  touchés  on  dû  toucher,  pardevant  Iefdits  oiHciers 
municipaux,  trois  mois  après  l'année  de  la  recette  échue, 
a  peine  d'y  être  contraints  en  vertu  des  ordonnances  del- 
dits  maires  royaux  ,  lefquelles  feront  exécutées  nonobftant 
oppolitions  quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles  ,  pour 
être  enfuice  leidits  comptes  aViétés  définitivement  pat  nos 
chambres  des  comptes  de  Lorraine  &  Barrois ,  chacune  pour 
les  fièges  de  fon  reflort  ,  a  la  réierve  néanmoins  dts  comptes 
de  l'échevin-tcéfotier  de  notre  ville  de  Nincy,  lefquels 
continueront  d'être  envoyés  avec  les  pièces  j jllificatives  en 
notre  confeil  ,  à  l'effet  d'y  être  arrêtés  conformément  â 
J'arrêt  d'icelui  du  I  3  feprembre  i  769.  Faifons  en  conféquence 
itératives  prohibitions  &  défcnfes  à  toutes  cours  &  autres 
juges,  d'en  prendre  connoiflance  ,  à  peine  de  nullité,  Se 
audit  échevin-rréforier  de  préfcnter  Iefdits  comutes  ailleuts 
qu'en  notredit  confeil  :  &  pour  afTurance  de  ladite  comp- 
tabilité feront  tenus  Iefdits  échevins-tréforiers  &:  receveurs 
de  fournir  caution  pardevant  Iefdits  officiers  municip;iux, 
&  procureurs  pour  nous  èfdits  hôtelsde-ville  ,  jufqu'à  la 
fomme  qui  fera  par  eux  fixée. 

10.  Les  procureurs  pous  nous  èfdits  hôcels-de-ville  ,  créés 
par  l'article  premier  du  préfent  édit  ,  auront  entrée  & 
féance  en  toutes  audiences  S:  aflemblces  qui  fe  tiendront 
èfdits  hotels-de-ville  ,  chacun  dans  fon  liège  ,  foit  pour 
rendre  la  juftice,  foit  pour  délibérer  des  affaires  Munici- 
pales, à  l'effet  de  requérir  ce  qu'il  conviendra  pour  notre 
lervice  &  l'intérêt  public  ;  feront,  pour  la  cotifervation  & 
perception  des  revenus  &  droits  defdits  hôtels-de-ville, 
faites  toutes  les  diligences  néceffaires;  &  en  conféquence, 
toutes  les  pourfuites  &  procédures  en  demandant  Se  défen- 
dant ,  tant  pour  les  affaires  particulières  defdits  hotels-de- 
ville,  que  pour  les  publications  5c  renouvellement  des  baux 
de  leurs  revenus  &:  droits,  &  au  rabais  des  ouvrages  à 
leur  charge  ,  feront  faites  à  la  requête  defdits  procureurs 
pogr  nous,  après  une  délibération  des  officiers  municipaux, 
approuvée  par  le  fieur  intendant  ,  commiffaire  départi  en 
Lorraine  &  Barrois  ,  fuivant  qu'il  eft  porté  par  l'article  5 
du  préfent  édit. 

11.  Les  fecrétaites-greffiers  defdits  hôtels-de-ville  rédi- 
geront par  écrit  toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes 
dans  les  affemblées  des  officiers  municipaux  ,  affifteront  à 
la  reddition  &  clôture  des  comptes  des  deniers  patrinaoniaux 
&  d'ottrois,  &  autres  biens  ôc  revenus  defdits  hôtcls-dc- 
ville,  en  écriront  les  apoftilles ,  les  baux  Se  adjudications, 


lerolent  de  tout  autre  intérêt  dans  le  choix  des  fujets 
chargés  d'y  veiller.  Mais  fa  majefté  a  reconnu  dans 
la  liiite,  qu'au  lieu  des  avantages  qu'elle  s'étoitpro- 


cautionnemens,  mandemens  pour  la  délivrance  de  deniers 
lettres  de  bourgeoilîe,  réception  &:  preftation  de  ferment 
lies  officiers  ,  lentences  ,  billets  de  logement  de  gens  de 
guerre,  &  généralement  tous  les  aûes  quelconques  con- 
cernant les  affaires  defdits  hotels-de-ville,  &:  percevront  le* 
mêmes  droits  &c  émolumens  que  les  greffiers  de  nos  bail- 
liages de  Lorraine  &  Barrois. 

12.  Les  commis  defdits  hôtels-de-ville  auront  entrée  dans 
les  affemblées  des  officiers  municipaux  ,  fans  aucune  voix, 
&  y  alfiltcront  exactement,  pour  y  exécuter  les  ordres  qui 
leur  feront  donnés  par  Iefdits  officiers  municipaux  ,  lefquels 
pouriont  en  outre  nommer  &  commettre  tel  nombre  de 
perfonnes  pour  le  fervice  defdits  hôtels-de-vilie  qu'ils  ju- 
geront néceffaires  ,  dont  les  gages  par  eux  réglés  feront 
payés,  en  conféquence  des  mandemens  qu'ils  feront  expé- 
dier ,  fur  les  revenus  patrimoniaux  âc  d'ofttois  defdits 
hôtels-de-v'lle. 

13.  Tous  les  jugemens,  ordonnances.  Se  autres  expédi- 
tions des  greffes  defdits  hôtels  de-ville,  feront  intitulés  aux 
noms  de  nos  baillis  defdits  hôtels-de-ville  Se  de  nos  maires 
royaux  fie  échevins. 

14.  Notre  confeiller  lieutenant  général  &:  de  police  de 
Nancy,  créé  par  l'article  1  du  préfent  édit,  aura  en  outre 
rang  &  féance  dans  notre  bailliage  de  ladite  ville  ,  im- 
médiatement après  notre  confeiller  lieutenant  général  dudic 
bailiittge,  ou  celui  qui  prélîdera  en  fon  abfence  ,  Se  aura 
voix  delibérative  ,  ainlî  que  tous  les  officiers  dudit  fiège, 
fans  que  ledit  lieutenant  général  de  police  ,  puiffe  néan- 
moins prétendre  aucune  part  dins  émolumens  qui  font  attri- 
bués auxdits  officier  des  bailliages  ,  ni  les  ptéfider  dans 
leurs  affemblées.  Se  connoître  de  toutes  les  matières  de 
police  dont  connoiffoit  Se  devoit  connoître  le  lieutenant 
général  de  Nancy,  fupprimé  par  l'article  premier  du  pré- 
fent édit,  confotmémcnr  à  l'ordonnance  du  duc  Léopold  , 
du  1+  feptembre  1714  ,  concernant  les  fonctions  dudic 
lieutenant  général  de  police  ,  Se  an  code  de  police  de  la- 
dite ville  ,  regirtré  en  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  ic 
Barrois  ,  le  4  janvier  1769  ;  procédera  en  outre  aux 
taux  Se  prix  lies  denrées  qui  fe  faifoient  par  les  officiers 
municipaux  dudit  Nancy  ,  de  même  qu'aux  réglemens 
de  police  qu'il  croira  né'celFaites  pour  le  bien  du  public; 
recevra  le  ferment  des  maîtres  Se  jurés  des  corps  Se  mé- 
tiers ,  Se  auditionnera  leurs  comptes  fuivant  l'ulage  ;  Se  or- 
donnera des  bans  pour  la  récolte  des  fruits  ,  de  même 
que  la  levée  des  enfans  expofés  ,  de  laquelle  il  fera  dreffc 
procès-verbal  qu'il  enverra  au  greffier  de  l'hôtel-de-ville^ 
pour  être  pourvu  par  les  officiers  d'icelui  ,  en  la  manière 
ordinaire  ,  à  la  nourriture  Se  fubfiftance  defdits  enfans  ; 
donnera  tous  les  ordres  «éceffaires  dans  le  cas  d'incendie. 
Se  connoîtra  généralement  de  tout  ce  qui  eft  du  reffort  de 
la  police. 

15-  Ne  pourra  néanmoins  ledit  lieutenant  général  de 
police  rendre  aucun  jugement  en  fait  de  police  ,  foit  à 
l'audience  ou  autrement ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  provifoire  . 
fans  être  affilié  de  deux  confeillers  dudit  bailliage  de 
Nancy,  lefquels  feront  nommés  par  le  lieutenant  général 
dudit  bailliage,  pour  fervir  en  la  chambre  de  police  mois 
par  mois  S:  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  donner  leur  avis 
fur  toutes  les  affaires  qui  y  feront  portées  ,  Sr  figner  les 
jugemens  qui  y  feront  rendus,  fans  frais  ,  fauf  l'appel  par- 
devant  notre  cour  fouveraine  de  Lorraine  Se  Barrois  ;  à 
l'effet  de  quoi  il  fera  tenu  une  audience  par  femaine  dans 
la  falle  dudit  bailliage  ,  où  Iefdits  deux  confeillers  fe  trou- 
veront cxaCiement  ,   avec  ledit  lieutenant  général   de  po- 
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mis  de  l'exécution  de  ces  difpofuions  ,  elles  étolent 
devenues  dans  toutes  les  villes  une  fource  d'inimi- 
tiés &  de  divilîons,  par  le  delir  que  des  gens  fouvent 


licî,  aux  heures  qui  feront  convenues,  s'il  n'y  a  enifê- 
chemern  légitime  ,  auiiuel  cas  ils  en  ptcviendront  ledit 
lieutenant  gcnéral  du  bailliage  ,  lequel  nommera  d'autres 
confeillers  en  leur  lieu  &:  place  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau, 
en  forte  que  le  fetvice  de  ladite  chambre  de  police  ne 
puilTe  ccfli-T. 

ifi.  Le  procureur  pour  nous  audit  fiège  de  police  de  la 
ville  de  Nancy,  aiTilleia  à  toutes  les  audiences  qui  feront 
renues  fur  le  fait  de  la  police,  ptendra  communication  de 
toutes  les  affaires  qui  y  feront  poities  ,  5c  y  requerra 
tout  ce  qu'il  jugera  de  plus  convenable  ,  foit  au  bien  de 
notre  fervice,  ou  à  l'utilité  publique  ,  ainii  que  pour  les 
taxes  du  pain  ,  vin  ,  vianJvs  ,  Se  autres  denrées  ;  &  dans 
Je  cas  d'abf.uce  ou  autre  légitime  empêchement  dudit  lieu- 
tenant général  de  police  ,  nciredit  procureur  fera  toutes 
hes  fondrions  qui  lui  font  attribuées  par  le  préfent  édit. 

17.  Le  greiiîer  audit  liège  de  police  &:  à  celui  de  l'hô- 
tel-de-villc  de  Nancy  ,  recevra  les  jugemens  &  ordonnances 
de  police  qui  feront  rendus  par  ledit  liège  de  police  ,  &: 
en  délivrera  les  expéditions  aux  parties,  aux  mciiies  droits 
&  émolumens  dont  jouiflent  les  gtefiicrs  de  nos  bailliages 
de  Lorraine  Se  Barrois  ,  5c  tiendra  un  regiftre  coté  Se  pa- 
raphé par  le  lieutenant  général  de  police,  dans  lequel  il 
rnfci'ita  ,  jour  par  jour,  les  amendes  de  police  qui  auront 
été  prononcées  contre  les  délinquans,  dont  il  fournira  tous 
Jcs  mois  un  extrait  ou  un  état  certifié  par  lui  véritable  à 
l'échevin-tréforier  de  ladite  ville  de  Naney,  pour  en  rece- 
voir le  montant  de  la  part  des  condamnes  ,  Se  les  pour- 
fuivic  en  cas  de  rerard  ou  de  refus. 

18.  Les  commiflTaires  de  police,  créés  psr  les  articles  i 
&:  2  du  préfent  édit,  exécuteront  les  ordres  Se  mandemens 
du  lieutenant  général  de  police  de  Nancy,  en  ce  qui  eft 
de  ceux  qui  en  feront  le  fervice  au  fiège  de  police  dudit 
Hancy,  Se  des  officiers  muni.ipaux  Se  de  police.  Pour  ce 
i^ui  e(l  des  autres  lièges  de  municipalité,  chacun  dans  les 
quartiers  qui  leur  feront  délignés,  feront  leur  rapport  au- 
dit lieutenant  général  de  police  ,  &:  aux  lieutenans  des 
fnaires  ,  lieutenans  de  police,  chacun  en  droit  foi,  de  tout 
ce  qui  concernera  la  police,  Se  ce  conformément  au  règle- 
ment de  police  du  7  mars  1731  ,  donné  par  les  quattcniers 
de  la  ville  de  Nancy  ,  Se  jouiront  du  tiers  des  amendes 
«îe  police  qui  feront  prononcées  pour  faits  de  police  lur 
leurs  procès-verbaux. 

ij).  Les  huilîiers-audienciers  audit  fiège  des  hô:e!s-de- 
ville  Se  de  police  ,  donneront  toutes  les  aiiignations  en 
fait  de  police  èfdits  hôtels-de-ville,  foit  à  la  requête  des 
piociireurs  pour  nous,  ou  des  parties  civiles;  fignilTeront 
les  fentences  Se  ordonnances  ,  Se  les  mettront  à  exécution 
Joifqu'i's  en  feront  requis  ,  Se  ce  privativement  Se  à  l'ex- 
clufion  de  tous  autres  liuilliers,  aux  mêmes  droirs  Se  tmo- 
Juraens  don:  jouirent  nos  huiiliers  de  nos  bailliages  de 
Lorraine  Se  Barrois. 

20.  LefJits  ii'eutenint  général  fi  de  police  de  Nancy, 
&  maires  royaux  des  autres  villes  de  nos  états  de  Lorraifte 
'fie  de  Bar  ,  où  nous  avons  créé  par  le  préfent  édit  des 
iûèges  de  municipalité  Se  de  police  ,  pourront  en  outre 
'nommer  Se  commettre  des  fergens  de  police  pour  l'exécu- 
lion  de  leurs  ordres,  Se  des  officiers  defdits  (lèges  fur  le 
fait  de  la  police,  après  que  le  iionjbre  en  aura  été  fixé  fur 
rétat  qui  nous  fera  envoyé  parle  fieUr  commifTaire  départi 
■*n  Lorraine  Se  Barrois,  fur  la  demande  qui  lui  en  fera 
faite  par  lefdits  lieutenant  général  S:  de  police  de  Nancy, 
*&  maires  royaux  ;  lefquels  fergens  de  police  feront  habilles 
■  com.ne  d'.incicnneté ,  de  trois  ans  en  trois  ans ,  aux  frais 
des  hôtels-dc-vilieou  ils  fctoiit  établis,  &  leurs  gages  payés 
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incapables  avoient  de  participer  à  radm'niflratîcn  , 
&  par  la  cabale  &  les  brigiies  qui  s'étoient  intro- 
duites dans  les  éleiftions ,  &  qui  avoient  donné  lieu 


au  taux  qu'ils  ont  été  régies  ci  -  devant  dans  chacune 
dcfdiies  villes  ,  fur  les  deniers  patrimoniaux  Se  d'oûrois 
d'ic(;lles. 

21.  Jouiront  lefdits  officiers  des  hôtc!s-de-vil!e  Se  de 
police  créés  pat  le  préfent  édit,  des  mêmes  privilèges  S: 
honneurs,  prérogatives  Se  immunités  dont  jouifToient  Se 
avoient  droit  de  )ouir  les  ofîîciers  des  hôtels  communs  de 
nos  états  de  Lottame  Se  de  Bar,  de  l'exemption  de  la  taille 
perfonnelle  ,  des  coivées  des  ponts  Se  chauffées,  tutelle, 
curatelle  ,  nomination  àicclles ,  iogement  de  genf  de  guerre  , 
contribution  à  iceux,  guet  Se  garde,  de  milice  pour  eux 
Se  pour  leurs  enfans  ,  Se  de  toutes  autres  charges  de  ville 
&  de  police;  Se  jouiront,  en  outre,  des  gages  fixes  par 
l'état  arrêté  en  notre  confeil.  Se  annexé  au  préfent  édit; 
lefquels  gages  feront  payés  par  préférence  fur  les  revenus 
fatfimoniaux  £<  d'cftrois  des  hôtels-de-vilie  où  lefdits  lièges 
font  établis,  par  les  échevins-tréforiers  d'iceux  ,  par  quar- 
tier, de  ttwis  mois  à  autres,  lut  les  quittances  des  pou; vus 
S;  titulaires  deidit^  otiices ,  dont  la  dépenfe  fera  alloui.e 
fans  aucune  Jilficiilté  dans  les  comptes  dcldiis  écl>evius- 
tréforicrs. 

22.  Tous  lès  pourvus  ou  propriétaires  de  la  finance  iss 
offices  fupprimés  par  l'article  premier  du  piél'ent  édit ,  feront 
tenus  de  remettie  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'enicgiflrement  du  préfent  édit,  entre  les  mains  du  con- 
trôleur général  de  nc:s  finances,  les  quittances  de  finances, 
conrrats  i^'atijuifuions  Se  autres  titres  de  propriété  de  leurs 
offices,  pour  la  liquidation  en  être  faite  Se  être  pourvu  à 
leur  remboi'.rfement  ;  pendant  lequel  dclai  de  trois  mois 
nous  autorifons  lefdits  anciens  titulaires  à  continuer  leurs 
fonélions,  fi  ce  n'eft  que  les  nouveaux  lièges  de  munici- 
palité Se  de  police,  créés  pat  le  préfent  édit,  loient  ren-'pliï 
de  trois  fujcts  nouveaux  pourvus,  auquel  nombre  ils  pour- 
ront faire  leurs  fondions,  comme  s'il  étoir  complet;  er» 
conféquence  de  quoi ,  lefdits  anciens  titulaires  feront  tenus 
de  cefl'er  tout  exercice  deidites  fonciions  ,  quoique  Icdic 
délai  de  trois  mois  ne  fut  pas  expiré  ,  Se  de  même  après 
ce  temps,  encore  que  les  offices  defdits  fi:ges  n'eufient 
point  été  levés  ,  nous  réiervant  d'y  pourvoir  par  coni- 
miffions. 

23.  Les  pourvus  defdits  office?  fupprimés  qui  lèveront 
un  de  ceux  de  même  nature,  créé  |.'ar  le  préfent  édit,  Sf 
dans  les  mêmes  fièges ,  feront  dilpenfés  de  prendre  de  nou- 
velles proviûons  ce  de  fe  faire  recevoir  de  nouveau,  i 
charge  de  payer  entre  les  mains  du  iréfotier  de  nos  parties 
cafuelles  la  finance  à  laquelle  ils  feront  fixés  par  le  rôle 
qui  fera  ariêté  en  notre  confeil ,  à  la  dèduûion  néanmoins 
de  la  première  finance  par  eux  payée  ,  donc  il  leur  fera 
tenu  compte  fur  ladite  taxe,  en  remettant  leurs  quittances 
à  notredit  tréfoiiet  ,  qui  en  fera  mention  dans  celles  qu'il 
leur  délivrera  ,  lef^uelies  feront  contrôlées  par  le  cor,tiôleur 
général  de  nos  finances.  Se  enfuire  reg'f>ré«s  aux  greffes 
des  fièges  où  lefdits  officiers  auront  été  teçus. 

24.  Déclarons'compatibles  les  offices  de  maires  royaux 
Se  ceux  des  lieutenans  de  maires,  lieutenans  de  police?  en 
forte  qu'un  même  fujet  pourra  être  admis  à  faire  les  fonc- 
tions defdits  deux  offices. 

2î.  Ordonnons  que  ceux  de  nos  fujets  ou  étrangers  qui 
prêteront  leurs  deniers  pour  acquérir  lefdits  offices  crccs  par 
le  préfent  édit,  auront  une  hypothèque  fpéciale  Se  piivt- 
légiéc  fur  la 'finance  d'iceux,  jjfqu'à  la  concurrence  de  ce 
qu'ils  auront  prêté,  à  l'exclufion  de  tous  autres  créanciers. 
Se  fans  qu'il  fort  befoin  d'en  faire  mention  dans  les  quit- 
tances de  finance,  mais  feulement  dans  les  contrats  de 
fret,  en  fe  conformant  nç^nmoins  aujw  difpoiiuoiis  de  noite 
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à  divers  procès  ruineux  pour  les  vîUes  ,  retardé 
l'expédition  de  leurs  affaires  communes,  &  jeté  le 
trouble  &  la  contufion  dans  leur  adminlllration  :  en 


édic   du   mois  de  Kvrier   dernier,  concernant  l'é/aluation 
des  offices.    Si  donnons   en  mandement,  &c. 

Cet  édit  a   depuis  été  interprété  par   une  déclaration  du 
roi  du  10  fivrier  ijjS ,  qui  ejl  ainji  connue  : 

Louis,  &c.  Salut.  Nous  nous  fommes  fait  rendre  compte 
des    difficultés  qu'éprouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,    dans   la   jouiffance  de   leurs   privilèges ,  &    pour  le 
payement   de   leurs  gages  ,  les  officiers   n-iimicipaux  èc   de 
police   de    nos    duchés  de  Lorraine  &   de  Bar,  créés   par 
édit  du    feu   roi,  nette  très-honoté  (cigneur  fie  aïeul,  du 
mois  d'oûobre  1771.    Nous  avons   reconnu  qu'il  étoit  né- 
cefljire   d'expliquer   nos   intentions ,  pour   faire  cefler  ces 
difficultés,  &  pour  prévenir  des  conieltations  &dtrs  conflits 
de  juridiction  qui    font  nuifibles  au   bien  du  ^rvke.  Nous 
croyons    devoir  établir  en    même-temps  dans  les  (ièges  de 
municipalité  &  de  police  de  nol'dirs  duchés  ,  une  rcj;te  uni- 
forme  qui    facilite  l'adminithation  de  I.1  jullice,  lur-tout 
pour  les  afFaires  de  peu  de  conféquence;  &  nous  penfous, 
dans  cette  même  vue  ,  qu'il  ne  peut  être  qu'avantageux  aux 
juiliciables  de  leur  affutcr  itiCqu'à  une  ceitaine  fomiiie  l'exé- 
cution proviioiredes  jugcmens  &:  ordonnances  qui  émaneront 
de  CCS  lîéf;es.  A  ces  caufes,  &  autres  à  ce  nctus   mouvant, 
de  l'avis   de   notre  confeil ,  &  de  notre  ceuaine  fcience  , 
pleine  puiflance  Se  autorité  royale  ,  nous  avons  dit,  déclaré 
&    ordonné.  Se  par   ces    prcfentes   ll2;nées  de  notre  n\aiii  , 
difons  ..déclarons  &C  ordonnons,  voulonj  Se  nous  plaît  ce 
qui  fuit  : 

Article  I.  L'édit  au  mois  d'oûobre  1771  ,  portant  fup- 
prefïïon  des   offices  municipaux  dans  les   villes  de  nos  du- 
chés de  Lorraine  5c  de  Bar,  &  création  de  nouveaux  fièges 
de  municipalité  &:  de  police,  fera  exécuté  félon  fa  forme  SC* 
teneur  ,  fauf  les  changemens  ci-après. 

i.Notie  confeiller-maire  royal  de  N^ncy  ccnnoîtra  ,  avec 
les  échevins  de  ladite  ville  ,  de  toutes  les  matièies  qui  lont 
attribuées  auxdiis  maire  royal  &  échevins  par  l'article  4 
dudit  édit  du  mois  d'odobre  1771  ,  &  néanmoins  les  appels 
des  jugemens  qui  feront  par  eux  rendus  fur  des  contella- 
lions  au  fujet  du  fonds  ou  de  la  perception  des  droits  pa- 
trimoniaux &  d'oâtois  de  ladite  ville ,  continueront  d'être 
portés  en  notre  pariemtnt  de  Nancy. 

3.  Notredit  confeiller-maire  royal  de  Nancy  recevra  le 
ferment  des  échevins  &  autres  officiers  de  ville,  &  prêtera 
îe  fien  en  notredite  cour  de  parlement  de  Nancy. 

4.  Les  maires  royaux  des  autres  villes  de  nofdits  duchés 
de  Lorraine  èc  de  Bar  ,  recevront  pareillement'le  ferment 
des  échevins  Se  autres  officiers  de  ville  &:  de  police,  &  prê- 
teront le  leur  ,  lavoir ,  ceux  des  villes  fituées  dans  le  reffort 
de  notre  cour  de  pstlement  de  Paris ,  en  notredit  patlement 
de  Paris ,  &  ceux  des  autres  villes ,  en  notre  parlement  de 
Nancy. 

5.Lefdits  m.vres  royaux  des  autres  villes  de  nos  duchés 
préiideront  à  toutes  les  aflemblées  du  corps  Municipal  & 
de  police  ,  tant  ordinsircs ,  qu'extraordinaires ,  &  ce  nonobf- 
tant  l'article  4  du  titre  des  baillis  de  l'ordonnance  du  mois 
«le  no  /embre  1707,  auquel  nous  avons  dctogé  &  dérogeons 
en  tant  que  de  befoin. 

6.  Ils  coiinoîtront  avec  les  échevins  de  toutes  les  con- 
teftations  perfontielleî  qui  i.ntérefleiont  &  concernerons  les 
■liens  patrimoniaux  de  leur  ville,  (es  rentes,  revenus,  de- 
niers d'oftr'cis  &  emploi  d'iceux  ,  à  l'exception  des  boîs  & 
rivières ,  &  ce  fauf  l'appel  en  nos  cours  de  parlement  de 
Paris  ou  de  Nancy  ,  chacune  pour  celles  defdices  villes  qui 
feront  fituées  dans  leur  reflort. 

7.  Connoîtront  patcilicuieiu  lefdits    maires  royaux    & 
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conféquence  elle  a  jugé  que  pour  remédier  à  cet 
abus ,  il  n\  avoit  point  de  moyen  plus  expédient 
que  de  créer  &  rétablir  en  titre  ,  dans  toutes  les 


échevins,  sutres  que  ceujc  de  Nancy,  fauf  l'appel  en  nef- 
dits  parlemens  ,  des  difficultés  qui  pourront  naître  au  fait 
de  la  police  ,  tant  intérieure  que  champêtre  ,  en  ce  qui  con. 
CCI  ne  la  création  des  mefiiers  &.'  garJes  des  finages  ,  la  mife 
d:s  bans  &  la  connoiflance  de  l'mhadion  d'iceux.  Défen- 
dons aux  officiers  de  nos  bailliages  &  à  tous  auttes  juges 
de  prendre  connoifTance  deldites  conteflations  ,  à  peine  de 
nullité  des  procédures  &  jugemens,  &:  de  tous  dépens, 
dommages  &  intcrêts. 

8.  Lcidits  maires  royaux  &  échevins  connoîtront  de 
toutes  les  contraventions  aux  ordonnances  de  police,  Se  de 
routes  les  matières  de  la  compétence  des  juges  de  police; 
comme  aufli  des  comeftations  concernant  les  gages  deî  do- 
melliques  &  les  falairc--;  d'ouvriers  ,  dont  l'objet  n'excédera 
pas  la  l'oiiime  de  dix  livres. 

9.  Lorfque  les  amendes  defJites  contraventions  &  les 
demandes  éfditesmatièi  es  de  police  6c  conteftâtions  ,  n'excé- 
deront pas  la  valeur  de  dix  livres,  les  alTignations  feront 
données  verbalement  par  les  huiifieis  de  police,  auxquels 
il  fera  payé  pour  icelles  cinq  lous  par  la  partie  qui  y  fera 
cr.ndamnée;  ôc  lorfque  lefdits  orjjts  ou  amendes  pourront 
excéder  ladite  fomme  de  dix  livies  ,  il  en  fera  rédigé  un 
exploit  dans  la  forme  ordinaiie. 

10.  Les  ordonnances  &  jugemens  defdits  maires  Se  éche- 
vins feront  exécutés  par  provilîon  juiqu'.à  ladite  fournie  de 
dix  livres.  Se  fans  préjudice  de  l'appel  ,  qui  ,  dans  tous  les 
cas,  ne  pourra  être  tclevé  qu'en  nofdites  cours  de  parle- 
ment de  Paris  ou  de  Nancy  ,  chacun  pour  les  villes  de 
leur  redort. 

II.'  Le. dits  maites  ,  &  en  leur  ahfence  leurs  lieucenans , 
autres  que  celui  de  Nancy,  accorderont  les  permiiîions  de 
ptoclamations ,  de  danfes ,  jeux  &:  tâes  publiques  qui  ne 
font  pas  contraires  aux  lois  &.'  ordonnances  du  royaume. 

12.  PréfiJetont  leidits  maires  en  exercice,  ou  en  lei.T 
abfencc  leurs  lieutenans ,  aux  auditions  des  comptes  des 
hôpitaux  &  fabriques,  qui  ont  coutume  d'être  arrêtés  dans 
les  bc)tels-de-ville  &:  par-tout  ailleurs  ,  fi  lefdits  hôpitaux 
font  de  fondation  deldites  villes  &:  communautés  ,  £c  que 
la  nomination  des  adir.iniflrateurs  en  appartienne  au  coipi; 
de  la  ville  ,  ou  que  ce  fuit  pardevant  les  officiers  dndit 
corps  de  ville  que  lefdits  comptes  aient  coutume  d'être 
rendus. 

13.  Dans  les  villes  &:  lieux  où  lefdits  hôpitaux  ne  font 
pas  de  fondations  des  villes  &  communautés  ,  dont  les 
ccmptes  ont  coutume  d'êcte  rendus  dans  les  bureaux  def- 
dits hôpitaux  ou  par-tout  ailleurs  que  dans  les  hôtels-de- 
ville,  &:  auxquels  lefdits  maires  n'ont  pas  coutume  de  pré- 
fider  ,  lefdits  maites  &:  leurs  lieutenans  auront  droit  d'y 
aflîfter  en  qualité  d'adminiftrateurs  nés  defdits  hôpitaux  Se 
fabriques  ,  &  y  auront  rang  &  feance  ,  avec  voix  délibé- 
rative  après  l'officier  qui  a  coutume  d'y  prélîder  ;  5c  en 
cas  d'abfence  dudit  officier  ,  lefdits  maires  y  prcfiJeroni 
comme  en  toutes  autres  affemblées  defdits  l-.ôpitaux. 

14,  Dans  les  villes  5c  lieux  où  les  évêques  ou  lents 
gran.is  vicaires  ont  coutume  de  prélîder  auxJices  auditions 

Ides  comptes  &c  autres  allemblées  defdits  hôpitaux  3c  fa- 
briques ,  lefdits  maires  &  leurs  lieutenans  n'auront  ran^  , 
féance  Se  voix  délibéraiive  ,  qu'aptes  le  premier  officier  au 
prél'.dial  ou  bailliage  royal  ,  ^;  n'y  pourront  préùder  qu'en 
fon  ahfence  ,  à  moins  ,  qu'ils  ne  fufTent  en  pofTeflion 
contraire. 

I5.  Dans  les  villes  8e  lieux  où  la  j.iftice  appartient  à 
des  feigneurs  particuliers  ,  lefdits  maires,  ou  en  leur  ab- 
f'ence  leurs  lieutenans  ,  y  aufont  rang  ,  féance  Se  voix  dé- 
libéraiive avant  le  premier  officier   defdices  jullices,  &  y 
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villes  &  bourgs  du  royaume,  des  officiers  munici- 
paux ,  qui ,  n'étant  point  redevables  de  leurs  charges 
4UX  (luîrage.;  des  paccicuUers ,  en  exerceroient  les 
fondions  avec  toute  la  liberté  ncceffalre  pour  con- 
ierver  l'égalité  dans  la  diflribution  des  charges  pu- 
blicjues  ,  &  qui  d'ailleurs  éta'nt  perpétuels ,  pour- 
roient  fe  rendre  capables  ,  par  une  longue  expé- 
rience ,  de  (atisfaire  à  tous  les  devoirs  &  aux  obliga- 
tions attachées  à  leur  miniftère.  Tels  font  les  motifs 
qui  ont  donné  lieu  à  l'édit  du  mois  de  novembre 
1771  ,  que  nous  allons  rapporter. 

Art.  I.  c<  La  nouvelle  forme  que  nous  avions  cru 
>■>  devoir  introduiredans  Tadminillration  des  villes  & 
o  conimunautés  de  notre  royaume  ,  par  nos  édits  des 
»  mois  d'août  1764  &  mai  1765,  celTera  d'avoir 
»  lieu,  à  compter  du  jour  de  notre  préfcnt  cdit; 
»  révoquons  ,  à  cet  effet ,  lefdits  édits  ,  ainfi  que 
»  tous  arrêts  de  notre  confcil,  ou  lettres-parentes 
>»  qiii/^uroient  pu  être  rendus  en  confcquence  ; 
»  entendons  néanmoins  ,  que  ceux  qui  ont  été  élus 
V)  en  exécution  defdits  édits  pour  remplir  les  offices 
r>  municipaux  defdites  villes  &  communautés  , 
»  continuent  à  les  exercer  jufqu'à  ce  qu'il  y  Toit  par 
>•)   nous  pourvu. 

i.  »  De  la  même  autorité  que  defTus  ,  nous 
»  avons  créé,  érigé  &  rétabli ,  créons,  érigeons  & 
»  rétabliiïbns  en  titre  d'offices  formés  ,  en  chacune 
y>  des  villes  &  communautés  de  notre  royaume  où  il 
)>  y  a  corps  Municipal,  à  l'exception  des  villes  de 
»  Paris  &  Lvon ,  un  notre  confeiller-maire',  un 
»  notre  coi\reiller-lieutenant  de  maire ,  un  notre 
V)  confeiller-fecretaire  greffier, gardes  des  archives, 
>■>  de  nos  confeiUers  échevins  ,  'jurats  ,  confuls  , 
»  capitouls  S:  aiTefiTeurs  ,  au  nombre  réglé  par  notre 
»  confeil  ,  fuivant  qu'il  fera  jugé  nécelfaire  pour 
«  chacune  defiitjs  villes  &  communautés;  &un  notre 
»  confeiiler-procureur  ,  dans  celles  où  les  fondions 
»  n'ont  point  été  réunies  par  nos  procureurs  des 
»  juridictions  ordinaires  ,  en  conféquenoe  de  notre 
n   édit  du  meis  de  juillet  17^8. 

3.  »  La  finance   defdits  offices,  conformément 


préfideron:  à  Ton  exclullon  ,  à  moins  que  riiôpital  ne  fut 
de  foniation  dcfdics  feigneurs. 

16.  Les  gceEHers  &:  recrctaires  defcilts  hôtels-de-ville 
feront  tenus  de  reœettre  ou  envoyer  fans  dîUi  auxdics 
maires,  ou  en  leur  abfence  à  leurs  lieutenans,  les  oppo- 
fjtions  5:  lîgnificatioiis  qui  pourront  être  fiites  â  leurs 
greires,  concernant  lefdites  villes  ,  pour  convoquer  pir 
lefJits  njjires  ou  leur  lieutenans  ,  les  afT^inblées  qu'ils 
jugeront  ncceifaiies  ,  &  enfiiite  d'icelles  ,  lefdites  oppoû- 
tioiis  ti  fignifications  feront  dèpol'ces  es  ai-'cbives  ,  pour  y 
avoir  recours  quand  befoin  fera, 

17.  Jouiront  lefdits  miires  ,  leurs  lieutenans  &  autres 
officiers  créés  par  notrcdic  édit  du  mois  d'octobre  1771  , 
des  gages  à  eux  attribués  par  icelui  ,  fans  être  tenus  de 
faire  regiftrer  leurs  provifions  Si  quittances  des  finances  es 
greffes  de  nos  chambres  des  comptes  ,  &  des  privilèges, 
honneurs  ,  prérogatives  &  immunités  à  eux  accordes  par 
l'article  21  dudit  édit. 

Si  donnons  eu  mandemçtJt»  5:ç. 
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I  n  aux  rôles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  confeil , 
»  pourra  ,  pendant  le  délai  de  trois  mois  ,  à 
»  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfent 
»  édit ,  ctre  payée  entre  les  mains  du  tréforier  de 
»  nos  revenus  cafuels  ,  moitié  en  arg-ent ,  moitié  en 
)■>  quittance  de  finances  ,  ou  contrats  provenant  de 
»  liquidations  de  pareils  offices  fupprimés  par  nos 
»  édits  des  mois  d'août  17^4  &  mai  1765  ,  en  four- 
»  niffant  par  les  propriétaires  les  quittances  de 
»  rembourfement ,  &  autres  aéie;  néceifai'-es  pour 
«  l'extindion  &  la  luppreffion  entière  des  rentes 
»  conflituées  à  leur  profit,  pour  raifon  defdites 
»  liquidations  ;  &  ,  ledit  délai  de  trois  mois  expiré  , 
»  le  montant  de  ladite  finance  ne  pourra  être  fourni 
»   qu'en  argent. 

4.  >r  Toutes  perfsnnes  graduées  ounon  graduées, 
»  foit  officiers  ou  autres  ,  pourront ,  après  en  avoir 
>■)  obtenu  notre  agrément  ,  être  pourvues  defdits 
»  offices  ,  &  les  tenir  lans  incompatibilité  ;  voulons 
»  que  toutes  lettres  de  proviiion  en  foient  expédiées 
»  aux  acquéreurs,  en  notre  grande  chancellerie , 
y>  fgr  la  quittance  de  finance  du  tréforier  de  noï 
)i  revenus  cafuels  ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  payer  , 
»  pour  cette  première  fois  feulement ,  aucun  droit 
»  de  marc  d'or ,  dont  nous  les  avons  difpenfés  ;  & 
«  en  payant  les  droits  de  fceau  &  autres  fur  le  pied 
»   du  tiers  feulement  defdits  droits  ordinaires. 

y.  »  Voulons  que  les  pourvus  defdits  offices  foient 
»  reçus  &  prêtent  ferment ,  comme  par  le  paiTé  ; 
»  favoir  ,  les  maires  des  villes  où  il  y  a  cour  ou 
>■)  confeil  fupérieur  ,  archevêché  ,  évêché  ou  préfi- 
^  d'al  ,  pardcvant  les  cours  de  parlement  ou  con- 
»  feils  fupérieurs  de  leur  reiTort,  en  payant  pour 
»  tous  droits  de  réception  foixante  livres ,  les  maires 
»  des  autres  villes,  bourgs  &  communautés,  pour- 
»  ron:  prêter  ferment  pardevant  lefdites  cours  ou 
»  confeils  fupérieurs  ,  ou  le  plus  prochain  juge 
»  royal  ,  à  leur  choix  ,  en  payant  pour  tous  droits 
))  trente  livres  ;  le  lieutenant  de  maire ,  les  échevins , 
))  jurats ,  confuls ,  capitouls ,  airefTeurs ,  fecrétaires » 
)»  greffiers  &  leurs  contrôleurs  ,  &  nos  confeillers- 
»  procureurs  ,  devant  les  maires  des  lieux  de  leur 
»  établiliement ,  ou  autres  officiers  en  charge  ,  créés 
)3  par  le  préfent  édit ,  fi  aucuns  font  infiallés  ,  fînon 
»  par  le  prochain  juge  ro}'al  :  difpenfons  les  officiers 
»  de  judicature  aduellement  en  charge  ,  qui  auront 
»  été  reçus  &  prêté  ferment  dans  aucunes  de  nos 
»  cours  ou  confeils  fupérieurs  ,  d'une  nouvelle 
>•)  réception  &  d'un  nouveau  ferment  pour  les  offices 
»  de  maires  qu'ils  acquerreront  dans  le  refTort  defdites 
»  cours  &  confeils  fupérieurs  :  difpenfons  pareille- 
»  ment  du  nouveau  ferment  devant  le  plus  prochain 
»  juge  royal  ,  les  acquéreurs  defdits  offices  qui 
Y)  auront  été  re;^us  dans  quelques  autres  offices  de 
j)  judicature  dont  ils  feront  aduellement  pourvus; 
»  voulons  que  les  provifions  defdits  officiers  ainfî 
»  difpenfés  de  nouveau  ferment ,  foient  feulement 
n  regiftrées  cfdits  cours  de  parlement  &  confeils 
»  fupérieurs  ,  ou  auxditçs  juftices  royales. 
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6.  y)  Nous  ordonnons  que  les  acquéreurs  defdits 
»  offices  ,  en  vertu  de  leurs  provilîons  &  réceptions , 
»  ou  de  renreglUreinent  defdites  provifions  ,  rem- 
»  pliront  &  exerceront  les  tondions  defdits  offices  -, 
n  &  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  été  pourvu  dans 
»  lix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
»  préfent  édit  ,  que  ceux  qui  y  feront  par  nous 
»  commis,  entreront  en  jouifiance  &  exercice 
»  d'iceux  au  lieu  &  place  de  ceux  qui  pourroient 
»  avoir  été  nommés  ou  élus  pour  les  remplir  ; 
»  Icfquels  cefieront  d'en  faire  les  fondions ,  leur 
»  défendant  de  continuer  à  s'y  immifcer  ,  à  peine  de 
jy  trois  mille  livres  d'amende  i  faifons  pareillement 
»  défenfes  ,  &  (bus  les  mêmes  peines  ,  a  nos  baillis , 
»  fénéchaux  &  leur^  lieutenans  ;  aux  prévôts  , 
»  vicomtes,  juges-mages,  f)ndics  ,  de  troubler 
»  dans  leurs  fondions  les  maires  >!<:  autres  offi- 
»  ciers  qui  feront  pourvus  ou  commis  par  nous  , 
»  en  vertu  du  préient  édit,  ni  de  s'y  immifcer 
»  diredement  ou  indircdement ,  fous  prétexte  de 
»  nos  édit;  d'août  1764  &  mai  lyiSj  ,  ou  autres  édits 
))    quelconques. 

7-  »  Voulons  que  les  pourvus  defdits  offices 
«  jouifTent  des  mêmes  fmdions  ,  rangs  ,  féance  , 
»  droits  &  prérogatives ,  dont  avoier.t  droit  de  j.)uir 
»  le;  précédens  titulaires  avant  leur  fupprellion, 
»  &:  d2  la  •méms  manière  &  ainfi  quM  e(ï  plus 
>•>  amplement  expliqué  par  les  édits  ti  déclaration 
»  de  juillet  16510  ,  août  16^)1  ,  mai  1701  ,  jan- 
»  vier  1704,  Si  notamment  notre  édit  de  décem- 
»  bre  1706  (i),  dont  nous  ordonnons  l'exécution 
»  en  tous  les  articles  ^ui  n'ont  rien  de  contraire  au 
»  prefent  édit;  mars  1709,  novembre  1733, 
»  portant  création  des  fufdits  offices  ;  comme  aufli 
»  qu'ils  jouifî'ent  de  toute  exemption  de  logement 
»  de  gens  de  guerre,  coUede,  tutelle,  curatelle 
»  &  nomination  à  icelle';  ,  guet  &  garde  ,  milice, 
«  tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfans  ;  &  de  toutes 
»  autres  charges  de  villes  &  de  police  ,  même  le-î 
»  maires  &  lieutenans  de  maires ,  dont  la  finance 
»  fera  de  dix  mUie  livres ,  de  l'exemption  de  la 
»  taille  perfonneile  &  des  droits  d'odrois  apparte- 
»  nans  aux  villes  ;  &  les  maires  ,  échevins  ,  jurats, 
»  capitouls,  du  privilège  de  nobleiTe,  dans  les  villes 
»  où  ils  font  en  droit  &  poiïeffion  d'en  jouir  ,  à  la 
»  charge  de  nofféder  leurs  offices  pendant  vingt  ans, 
»  ou  d'en  décéder  revêtus ,  le  tout  conformément 
»  aux  édits ,  que  nous  voulons  être  exécutés  ;  à  l'effet 
»  de  quoi  lefdits  privilèges  8c  exemptions  feront 
»   inférés  dans  leurs   provifions, 

8.  rt  Avons  attribué  &  attribuons  auxdits  offices, 

î>   outre  les  droits  &  émolumens  dont  jouiffent  ceux 

*n   qui  en  font  aduellement  les  fondions  ,  des  «^ages 

»   fur  le   pied  du  denier  vingt  de  leurs  finances ,  à 

»  prendre  par  préférence  fur  les  revenus  patrimo- 


(i)  Nous  avons  rapporté  cet  ôdit  dans  une  note  a  l'ar- 
ikle  Maire. 
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»  nîauxS:  d'odrois  des  villes  ,  après  néanmoins  que 
»  les  arrérages  des  rentes  &  les  autres  charges  & 
•>•>  dépenfes  indifpenfables  defdites  villes  ,  &  par  nous 
»  approuvées,  auront  été  acquittées  ;  detqueis  gages 
»  les  pourvus  defdits  offices  feront  payés  de  lîx  mois 
))  en  lix  moii  fur  leurs  lîmpies  quittances  ,  par  les 
»  receveurs  defdits  deniers  patrimoniaux  &  d'odrois, 
»  ou  autres  ayant  le  maniement  des  revenus  defdites 
»  villes  &  communautés  ,  dans  le  compte  defquels 
rt  la  dépenfe  en  fera  pallée  &  allouée  fans  difficulté  , 
»  &  à  défaut  de  fonds  full:fans ,  fur  ceux  qui  feront 
»   par  nous  ordonnés. 

5).  »  Faifons  défenfes  de  plus  élire  &  nommer  à 
»  l'avenir  aucuns  maires  ou  autres  officiers  faifant 
»  les  fondions  attribués  à  ceux  créés  par  le  préfent 
»  édit,  même  dans  les  villes  &  communautés  qui 
»  auroient  acquis  aucuns  des  offices  municipau':x 
»  créés  par  édit  de  novembre  1733  ,  ou  autres  édits 
»  antérieurs  ,  à  peine  de  nullité  defdites  éledions  & 
»  nominations  ,  &  à  ceux  qui  feroient  élus ,  de 
»  s'immifcer  dans  lefdites  fondions,  à  peine  de 
»  trois  mille  livres  d'amende ,  fauf  à  nous  à 
)•>  pourvoir  au  rembourfement  des  finances  payées 
Y)  par  lefdites  villes  &;  communautés  ,  li  le  cas  y 
»   échoit. 

10.  »  Nous  avons  pareillement  créé,  érigé  & 
»  rétabli  ,  créons  ,  érigeons  &  rçtablifions  en  titre 
1)  d'offices  formés  en  chacune  ville  &  commurrauté 
»  de  notre  royaume  où  ils  ont  été  fupprimés  ,  ou 
))  s'exerc^ent  par  commidion,  deuxdenosconfeiliers- 
»  tréforiers-receveurs  anciens  &  mi-triennals  ,  al- 
)>  ternatifs  mi-triennals ,  des  deniers ,  biens  & 
■>■>  revenus  patrimoniaux  ou  d'odrois,  dons,  con- 
)•)  cédions  ,  tarifs  ,  fubventions  &  impolitions  ordi- 
>i  nairei  &  extraordinaires  ,  qui  fe  lèvent  &  per- 
)■)  çoivent  au  profit  defdites  communautés  ou  des 
»  particuliers  ,  tant  pour  l'acquittement  des  charges 
•>•>  Si  dettes  ,  que  pour  les  affaires  defdites  villes  Sz 
»  communautés,  &  deux  nos  confeiUers-contrôleurs- 
»  vérificateurs,  aufîl  anciens  mi-triennals  &  alter- 
»  natifs  mi-triennals  defdits  tréforiers  &  receveur*, 
»  pour  par  les  pourvus  jouir  de  tous  les  privilèges  , 
»  prérogatives ,  droits' ,  t.ixations  &  émolumens  à 
»  eux  attribués  par  notre  édit  de  juin  1715  ,  que 
»  nous  voulons  être  exécuté ,  &  ainfî  qu'ils  en 
»  jouiffoient  avant  nofdits  édits  des  mois  d'août  1764 
»  &  mai  1765  ;  vouloiis  que  la  finance  qui  fera  fixée 
n  en  notre  confeil  foit  payée  moitié  en  argent  Se 
»  moitié  en  quittances  de  finances  ,  ou  contrat<î 
»  provenans  des  liquidations  d'offices  municipaux 
»  fupprimés  ,  conformément  à  l'article  III ,  &  que  , 
)■>  furlaquittancequi  en  fera  délivrée  aux  acquéreurs 
«  par  le  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  ,  il  leuc 
»  foit  expédié  des  provifions  en  vertu  defquelles  ils 
»  entreront  en  exercice  ,  chacun  alternativemeuc 
rt  d'année  en  année,  auffi-tôt  après  l'acquifitioii 
«  par  eux  faite  ,  Se  leur  réception  en  la  manière 
»  ■  accoutumée. 

ji,  »  Permettons  aux  acquéreurs  défaits  offices 
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>•)  d'emprunter  les  deniers  néceiTalres  pour  rac|u!i:- 
»  tion  d'iceux,  &  d'atïeder  auxdits  emprunts  ,  par 
»  privilège  fpécial ,  iefditi  offices,  enfemble  les 
»  gages  y  attribues  ,  à  l'eîfet  de  (juoi  mention  en  fera 
n  faite  dans  les  quittances  de  finances  qui  leur  feront 
»)   délivrées. 

II.  »  Voulons  qu'en  cas  de  conteflations  fur 
»  l'exécution  du  prcfent  édit ,  elles  foient  réglées 
»■>  en  notre  confeil ,  auquel  nous  en  avons  réiervé  la 
n   connoifTance  ,  &:  icelie  interdite  à  toutes  nos  cours 

»    &  juges.  »  ,  r'      - 

Par  une  déclaration  du  5  février  1777  ,  le  roi  a 
ordonné  que  dans  le  cas  où  les  revenus  d^s  villes  & 
C3nmunautés  du  royauir.ï  feroient  infutfifans  pour 
acquitter  le;  g^ges  des  officiers  municipaux,  créés 
&  rétablis  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  >  le 
fonds  en  feroit  fait  annuellement  dans  les  états  des 
reôetces  générales  des  finances  de  fa  niajellc  ,  ou  de 
telle  autre  comptabilité  où  elle  jugeroit  à  propos  de 
les  employer,  &  que  ces  gages  feroient  pa)és  aux 
titulaires  de  chaque  oilice  ,  fur  leurs  quittances ,  en 
rapportant  copies  coUationnées  de  leurs  provi.îons 
dûment  reTidréc;  ,  &  des  acles  de  leur  réception 
pour  une  luis  feulement. 

ADDITION  à  l'article  MuNiciPAt, 

L'édit  du  mois  de  novembre  1771  ,  en  fuppri- 
njant  la  forme  des  élevions  que  les  édits  de  1764 
&  176^  avoient  rétablie  ,  a  donné  lieu  aune  queftion 
fort  importante  pour  les  feigneurs  hauts-julliciers 
des  provinces  du  droit  écrit,  qu;  jouiiïblent ,  en 
vertu  de  leur  fei^'neurie  &  de  leur  haute-jullice,  du 
droit  de  nommer  aux  places  Municipales  ,  fur  la 
prcfentation  de  plufieurs  fujets  qui  leur  étoit  faite 
par  lescommunauréi  d'habltans. 

Cette  queftion  portée  d'abord  dans  les  parlemens 
yaété  jucrée  en  faveur  des  feigneurs;  les  commu- 
nautés fe  font  pourvues  au  confeil  du  roi  ,  où  les 
arrêts  des  parlemens  ont  été  calfés ,  fauf\  eft-il  dit 
ëans  les  arrêts  de  calTation  ,  aux  feUjneurs  à  Je 
pourvoir  au  confiU  du  roi  ^  auquel  l'art,  iz  de 
redit  rélerve  expreffément  la  connolifance  de  toutes 
les  conteflations  à  naître  fur' cette  exécution,  & 
l'interdit  à  toutes  cours  &  juges. 

La  queftion  e(l  de  favoir  fi  l'édit  de  17/1  ,  qui 
a  crée  ^  fuivant  l'article  1 ,  en  titres  d'offices  for- 
me's  dans  chacune  des  villes  &  commu-iautés  du 
royaume  ,  où  il  y  avoit  corps  Municipal .,  des 
maires  &  autres  officiers  municipaux  ,  en  a  créé  pour 
lesvIUes  feigneuriales,  où  des  feigneurs  particuliers 
ont  la  haute-juftlce,  &  où  ils  jouiiïoienten  confé- 
quence  de  cette  liaute-julllce  du  droit  de  nommer 
aux  places  Municipales  fur  la  prcfentation  des  com- 
munautés. 

Un  feigneur  haut-judicier  de  l'Agenois  ,  après 
p.voir  obtenu  au  parlement  de  Bordeaux  deux  arrêts 
qui  l'ont  maintenu  contre  la  communauté  de  fes  ha- 
liitans  dans  fendrait  dénomination  ,  nous  a  chargé 
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de  défendre  fes  droits  au  confeil  des  dépêche?,  oh 
l'affaire  ctoit  dévolue  par  l'effet  de  l'arrci  de  cal'ia- 
tion  des  deux  arrêts  de  Bordeaux  ,  qui  réfervoit  ce 
feigneur  à  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi.  On  nous 
fiura,à  ce  que  nousefpérons , quelque  gré  de  donner 
ici  un  fommaire  de  nos  moyens,  dans  lefquels  fort 
entrés  des  arrêts  anciens  &  récens  en  faveur  diss 
feigneurs. 

«  En  16511,  1704,  1706,  il  fut  créé  différens 
offices  municipaux,  fupprimés  enfulte  en  1714  » 
par  un  édii  qui  rétablit  l'ufage  des  éleétions  :  en 
1735  ,  on  rétablit  les  offices  municipaux  ,  fup- 
primés de  nouveau  par  les  édits  des  mois  d'août 
1764  &  de  mai  1765  ,  qui  rappelèrent  encore  la 
forme  des  cleéHons  ;  enfin  a  paru  l'édit  du  mois 
de  novembre  1771  ,  qui  a  créé  de  nouveau  les 
offices  municipaux. 

«  Il  porte  ,  article  i  ^la  nouvelle  forme  que  nous 
aurions  cru  devoir^  Oc-  &c.  Il  porte  ,  article  z  , 
de  la  même  autorité  que  dejfus  ,  &c,  &c.  (  Il 
faut  voir  ces  deux  articles  ci-delTus  ou  l'édit  ell 
rapporté  en  entier). 

»  Il  réfulte  de  ces  textes ,  1°.  que  l'editde  1771 
a  fupprimé  ce  qu'avoir  rétabli  l'édit  de  I7<^4  » 
favoir  ,  la  forme  des  élections  pour  les  places 
Municipales-^  i°.  que  l'édit  de  1771  a  rétabli 
d'un  autre  coté  ce  qu'avoit  fuppri«ié  l'édit  de 
1764,  favoir  , /fj  offices  municipaux  ;  mais 
l'édit  de  1771  ,  uniquejncnt  relatif  à  celui  de 
1764  ,  n'a  créé  ou  plutôt  rétabli  dès  offices  muni- 
cipaux que  dans  les  villes  où  l'édit  de  1764  avoit 
introduit  ou  maintenu  la  forme  des  éleftions  ,  de 
manière  que  l'édit  de  1 77  i  ne  doit  concerner  que 
les  villes  où  la  forme  des  éieélions  dérivoit  de  la 
conceffion  ou  de  la  tolérance  du  roi ,  &  nullement 
les  villes  où  cette  forme  ,  toujours  indépendante 
des  changemens  furvenus  dans  les  municipalités 
par  l'effet  de  l'autorité  royale  ,  prenoît  fa  fource 
dans  le  droit  de  nomination  des  feigneurs  hauts- 
jufticiers. 

»  Plufieurs  arrêts  du  confeil ,  dont  deux  font  à 
des  dates  poftérieures  à  l'cdlt  de  17711  con- 
firment cette  vérité. 

»  La  communauté  des  habitans  de  la  ville^e  Fu- 
mel  avoit  pris  prétexte  de  cet  édIt  pour  priver 
Çon  feigneur  haut-ju/îicier  de  fon  droit  de  nomi- 
nation aux  places  Municipales ,  fur  le  fondement 
qu'elles  avoient  été  converties  par  l'édit  en  offices 
royaux  :  un  ordre  exprès  de  fa  majeflé ,  de  l'année 
1 781  a  profcrit  la  prétention  des  habitans ,  &  con- 
fervé  le  droit  du  feigneur  de  Fumel ,  qui  jouit  , 
comme  avant  l'édit ,  du  droit  de  nom.mer  aux 
places  Municipales ,  refiées  électives  dans  fa  villfl 
fcigneurlale. 

»  Le  fécond  exemple  eft  auffi  récent  S:  bien  plus 
Impofant  :  c'efi  un  arrêt  du  corifeil  rendu  A  la 
grande  dirêftlon  des  finances  en  faveur  de  l'évê- 
que  &  du  chapitre  d'Oléron  :  deux  arrêts  anté-- 
rieurs    des    10  fepcembre  1775  &  13  feprembre 

1774» 
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«    1774  »  ^i""  1«  premier  deftpek  il  y  avoît  eu  des 
»  lettres-patentes  expédiées ,  avoient  rejeté  la  ré- 
»  clamation  de  Tévèque  6<  du  chapitre  :  fa  maiefté 
»  cédant  à  de  nouvelles  inflances  de  leur  part ,  ren- 
»  voya  l'afïaire  à  Ja  grande  diredion  :  la  coftimu- 
»  nautédes  habitans  ,  qui  avoient  acheté  les  offices 
«  créés ,  au  nombre  de  lix  ,  oppofa  la  plus  vive  con- 
»  tradidion  ,  fécondée  encore  de  raifons  &:  du  vœu 
»  du  miniftre des  finances  :  malgré  tous  ces  obflacles, 
»   il  eft  intervenu  le  i?  avril   lySî  ,  un  arrêt  dont 
»   voici  ledifpofitif:  Leroienfon  confeiL faifant 
»   droit  fur  Vin  (lance  ,  a  reçu  &   reçoit   lefdïts 
»  fieurévcque  &  chapitre  defainte  Marie  d'Olé- 
»   ron  ,    oppofans  aux  arrêts  des  28  fcptembre 
**    ^77i  ^  13  feptembre  ijj^^  &  à  tout  ce  qui  a 
»  fuivi  ;  ce  faifant ,  ordonne  que  Varrét  de  fan 
»   confeil ,  du  5  août  //^p,  fera  exécuté,  &  en 
>»   conféquence  a  maintenu  &  maintient  de  nou- 
«   veau  ^  en  tant  que  de  he foin  ^lefdits  fieur  évè- 
>»   que  &  chapitre  t  en  qualité  de  feigneurs  dudit 
»   lieu,  dans  le  droit  &  pojfeffion  de  nommer  les 
»  jurât  s  de  ladite  ville  fur  la  préfentation  qui 
»    leur  fera   faite  par  les    jurats    &    habitans 
»  d'icelle ,  ainfi  que  par  le  paffé  &  conformément 
»   à  lu  déclaration  du  28  juin  ij6y  :  fait  défen- 
»  fes  aux  dit  s  habitans  &  communauté  de  trou- 
«  hier  Icfdits fitur  é^'éque  &  chapitre  dans  Vexer- 
»  cice  dudit  droit  ;  en  conféquence  ordonne  que 
«  les provi fions  de  maire  &  lieutenant  de  maire  ^ 
»  accordées  aux  fieurs  la  Lanne  &   Ca\ema- 
»  jors ,  feront  rapportées  ;  leur  fait  défenfes  de 
»  s'enfervir;  SAUF  A  EUX  ET  A  LADITECOM- 
»   MUNAUTÉ   A   SE    POURi^ùlR    AINSI   QU'lL 
»    APPARTIENDRA      POUR     LE     REMBOURSE- 
»>    MENT  DE  LEUR  FINANCE. 

»  Cet  arrêt  rendu  en  interprétation  de  l'édit  de 
»  1771  ,  a  jugé  bien  formellement  que  l'édit  n'avoit 
»  point  créé  d'offices  Municipaux  pour  la  ville 
»>  d'OIéron  ,  où  il  y  avoit  cependant  municipalité  : 
»  cet  arrêt  a  juge  que  le  droit  de  préfentation  de  la 
»  part  des  habitans  dérivoit  du  droit  de  nomination 
»  des  feigneurs,  &  que  ces  deux  droits,  étrangers 
y>  dans  tous  les  temps  aux  différens  changemens  flir- 
»  venus  dans  les  autres  municipalités  du  royaume  , 
»  étoient  également  étrangers  à  l'édit  de  1771  ,  & 
»  dévoient  fubfiiler  malgré  la  généralité  des  difpofi- 
»)  tions  decetteloi,qui  fembloicnt,  au  premier  afped, 
»  embraiTer  toutes  les  municipalités  du  royaume. 

)->   Un  foifième  arrct  du  confeil  vient  confirmer 

»  encore  l'interprération  que  nous  donnons  à  l'édit 

»  de  1771  ,  quoiqu'il  lui   foit  antérieur;  c'eft  un 

r>  arrêt  du  îo  février  ^7^^  -,  rendu  en  faveur  de  IVI, 

»  le   maréchal   duc   de  Belle-Isle,  pour  les  terres 

■'»  dénendantes  d'une  échange  qu'il   avoit  fait  avec 

If  le  roi  dans  le  Languedoc  ;  \\  otàonnz  qu'il  joui- 

»  roit  de  la  nomination  des  confuls  de  la  même 

>»  manière  dont  en  joul/foient  les  autres  feigneurs 

»  hauts-jufticiers  d(  lapvQvinçe  de.  LanguedoCySc 
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»  qu'A  cet  effet  les  communautés  fêroient  tenues  de 
»  lui  préfenter  la  lilîe  confulaire,  ou  à  ceux  qu'il 
»  auroit  chargé  de  fes  pouvoirs  ,  pour  être  choifis 
»  par  eux  ou  par  lui, 

'>  A  l'époque  où  cet  arrêt  fut  rendu  ,  il  y  avoit 
»  des  ofiices  Municipaux  créés  pour  les  villes  du 
>:>  royaume  ,  &  qui  ne  furent  fûpprimés  qu'au  moi-; 
"  de  juillet  172.4  :  c'étoit  fans  doute  un  prétexte  ap- 
»  parent  pour  autori  fer  les  habitans  des  villes  cédées 
»  en  échange,  à  prétendre  que  leurs  officiers  mu- 
w  nicipaux  feroient  encore  à  la  nomination  du  roi  r 
n  mais  comme  au  moyen  de  l'échange  les  villes 
^  cédées  au  maréchal  étoient  devenues  fon  patri- 
"  moine ,  on  trouva  jurte  de  l'affimiler  à  tous  les 
»  autres  feigneurs  hauts-jufticiers  de  la  province  du 
>i  Languedoc  ,  &  en  conféquence  on  lui  déféra  , 
»  comme  étant  un  droit  de  haute-juftice  &  de  Ce'i' 
»  neurie,le  droit  de  nommer  aux  places  Munici- 
»  pales  de  ces  villes. 

»  Ces  arrêts  antérieurs  Si  pofiérieurs  à  l'édit  de 

)•)  T771  ,  prouvent  que  les  feigneurs  haut-jufliciers 

»  du  Languedoc,  de  la  Guyenne  &  des  autres  pro- 

»  vinces  du  droit  écrit,  ont  ,  à  caufe  de  leurs  fei- 

»  gneuries  ,  le  droit  de  nommer  aux  places  Muni- 

»  cipales  des  villes  où  ils  font  feigneurs  haut-jufli- 

»  ciers;  ils  prouvent  encore  que  le  confeil  du  roi  y 

»  convaincu  dans  tous  les  temps  de  l'ancienneté  i5f 

»  delà  létritimité  de  ce  droit,  a  toui  ours  regardé 

»  comme  étrangères  à  ces  villes  les  diverfes  créa- 

■>^  tions  d'offices  municipaux  ,  faites  pour  le  relie  à\i 

»  royaume. 

»  C'eft  encore  !a  jurirpru  lence  confiante  des 
n  parlem.ens  de  Bordeaux  ,  Touloufe  &  Provence  , 
>■)  qu'on  invoque  ici  autant  comme  un  témoignaf^e 
»  public  &  folenncl  du  droit  &  de  la  porfeffion  aes 
»  feigneurs  ,  que  comme  un  motif  de  décision  en 
»  leur  faveur. 

>i  Li  Touloubre  dans  fa  jurifprudence  féodale 

»  de  Provence  &  de  Languedoc,  titre  des   droits 

»  honorifiques  ,  pofe    en    principe    certain   qu'^;t 

»  Languedoc  à  chaque  mutation  des  confuls , 

»  la    communauté    doit  préfenter  au  feigneur 

»  ou  à  celui   qui  a   charge  de  lui   la  lijîe  con- 

»  fulaire  ,  pour  choifir    un   fujet    de   chaque. 

)■)  rang. 

»  Vainement  on  objeéîeroit  que  l'édit  de  177? 

»  a  créé  pour  les  municipalités  des  offices  royaux  , 

»  d'où  l'on  concluroit  que  les  feigneurs  hauts-iufli- 

»  ciers  ,  aux  termes  de  l'édit  de  février  de  l'année 

n  1771    concernant    l'évaluation    des    offices  ,   ne 

«  peuvent    réclamer  le    droit  de    nommer  à  ces 

n  offices. 

»  Ce  n'efl  pas-11  la  queflion:  il  ne  s'agit  pas  de 
»  fcavoir  fi  les  offices  de  la  création  de  l'édit  de 
»  1771  font  ou  ne  (ont  pas  royaux  :  cela  ne  peut  pas 
)î  fouft'rir  de  difficulté  ;  l'autorité  royale  qui  les  a 
«  créés  leur  imprime  inconteflablement  le  carac-* 
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»  tète  d'offices  royaux  :  mais  nous  loutenons  que 
n  cette  création  n'a  pu  avoir  lieu  pour  les  villes 
>■)  feigneuriales  dont  la  haute -juftice  appartient  à 
»  des  feigneurs  particuliers  ;  comme  l'a  formelle- 
n  ment  jugé  l'arrêt  obtenu  par  l'évêque  &  le  cha- 
n  pitre  d'Oleron.  Le  droit  de  préfentation  de  la 
»  part  des  habitans ,  Si  le  droit  de  nomination  de 
«  la  part  des  feigneurs  font  un  feul  &  même  droit 
»  qui  dérive  de  la  haute-) uRice  :  les  feigneurs 
j»  n'exercent  pas  leur  droit  de  nomination  préci- 
»  fément  parce  que  les  habitans  jouiifent  de  celui 
»  de  préfentation  :  au  contraire  ces  derniers  font 
«  obligés  de  faire  leur  prélentation  pour  que  les 
n  feigneurs  exercent  leur  droit  de  nomination , 
»  &  c'eft  de  ceux-ci  que  ceux-là  tiennent  la  fa- 
»  culte  de  préfenter  :  voilà  comme  on  doit  envi- 
»  (ager  ce  droit  &  comme  l'a  jugé  l'arrêt  rendu 
»  en  faveur  de  l'évêque  &  du  chapitre  d'Oleron 
»  &  l'arrêt  plus  ancien  rendu  en  faveur  du  maré- 
»  chai  duc  de  Belle-Ifle. 

»  On  dira  peut-être  que  le  droit  de  municipalité 
»  dérive  de  l'établiiïement  des  communes  ,  &  que 
»  comme  le  droit  des  communes ,  accordé  par  les 
»  feicneurs  à  leurs  habitans  ,  avoit  toujours  befoin 
n  d'être  confirmé  par  le  roi ,  il  en  eft  de  même  du 
»  droit  de  municipalité  ;  d'où  l'on  conclura  que 
»   c'efl;  effentiellement  un  droit  royal. 

n  II  y  a  plufieurs  réponfes  à  faire  à  cela  :  i°.  les 
»  arrêts  de  ijiz  &  1781  ,  ont  difertement  jugé  que 
»  le  droit  de  municipalité  ,  quelles  que  fbient  fon 
»  origine  &  fa  nature  ,  eft  dans  les  provinces  du 
»  droit  écrit,  un  droit  de  feigneurie  &  de  haute- 
n  juftice  dont  jouiffent  tous  les  feigneurs  hauts-juf 
»  ticiers. 

>5  z°.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  municl- 
»  palité  avec  le  droit  de  communes  :  il  y  a  des 
»  preuves  que  des  villes  jouiffoient  du  premier  long- 
n  temps  avant  de  jouir  du  fécond  :  l'éditeur  des 
»  ordonnances  du  louvre  en  cite  entr'autres  l'exem- 
»  pie  de  la  ville  de  Reims  dans  la  favante  differ- 
»  tation  fur  les  communes  ,  qu'il  a  placée  à  la 
>)  tê-e  du  11*.  volume  de  ce  précieux  recueil  :  d'où 
)■)  il  fuit  que  le  droit  de  municipalité  ne  dérive  pas 
»  exclufivement  du  droit  de  communes. 

»   3**.  Cela  paroit  vrai  furtout  à  l'égard  de  nos 

n  provinces  méridionales  foumifes  au  droit  écrit: 

»  le  droit  de  municipalité  qu'y  av^oient  introduit  les 

»  lois  romaines,  s'y  efl  toujours  confervé  depuis: 

»  c'ell  dans  nos  provinces  feptentrionales  qu'on  voit 

i\  des  établiffemens  de  communes  ,  dont  les  chartes 

•)•>  font  devenues  les  fources  de  notre  droit  coutu- 

n  mier.  Nos  rois ,  en  permettant  aux  provinces  du 

»  midi  de  la  France  de  fe  régir  par  le  droit  ro- 

1")  main  ,  ont  par  fuite  autorifé  les  ufages  qui  en 

»  dérivoient.  Voilà  manifeftement  pourquoi  le  droit 

)■)  de  municipalité  ,  appartenant  de  toute  ancien- 

»  neté  aux  villes  de  ces  provinces  ,   a  palfé  lors 
»  d^  rétabliffernent  des  fiefs  dans  la  main  des  fei- 
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»  gneurs  hauts-jufticiers  :  tandis  que  dans  les  pro- 

»  vinces  du  nord  de  la  France ,  qui  compofent  le 

rt  pays  coutumier  ,  comme  les  villes  tenolent  pour  la 

»  plupart  leur  droit  de  municipalité  du   droit  de 

«  communes ,  les  feigneurs  hauts-  jufliciers  n'ont  pas 

»  eu  les  mêmes  raifons  de  s'attribuer  ,  à  caufe  de 

»  leurs  hautes-juftices ,  le  droit  de  municipalité  que 

»  les  rois  feuls  fembloient  avoir  accordé  en  con- 

»  firmant  leurs  chartes  de  communes. 

»  On  objefte  encore  que  le  roi ,  dans  la  plénitude 
»  de  fa  puifTance  ,  a  fupprimé  par  l'édit  des  mains- 
»  mortes ,  le  droit  de  fuite  des  feigneurs  fur  leurs 
«  fujets  mortaillables  :  d'où  l'on  conclut  que  le  roi 
»  peut  également ,  en  vertu  du  même  pouvoir ,  en~ 
n  lever  aux  feigneurs  hauts-jufliciers  le  droit  de 
»  nommer  aux  places  Municipales  des  villes  où  ils 
»  ont  la  haute-jultice,  en  y  créant  des  ofhces  mu- 
»  nicipaux  royaux. 

»  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  fàvoir  ce  que  peut  le 
»  roi ,  mais  ce  qu'il  doit  ;  ou  bien  il  faudroit  dire 
»  qu'il  peut  également  enlever  aux  feigneurs  leurs 
j  »  juftices  ,  quoiqu'on  les  regarde  comme  patrimo- 
»  niales  :  &  cependant  le  droit  dejuflice  efl  bien 
»  plus  important  que  le  droit  de  nommer  à  des- 
»  places  municipales. 

»  D'ailleurs  que  lifons-nous  dans  l'édit  des  main;;- 
»  mortes  ?  Nous  aurions  voulu  ,  dit  le  roi ,  abolir 
»  fans  diflinclion  ces  vejîiges  d'une  féodalité 
»  rigoureufe  ;  mais  nos  finances  ne  nous  per- 
»  mettant  pas  de  racheter  ce  droit  des  mains 
Y)  des  feigneurs  ,  &  retenu  par  les  égards  que 
»  nous  aurons  dans  tous  les  temps  pour  les  lois 
»  de  la  propriété  ,  que  nous  confidérons  comme 
1)  le  plus  fur  fondement  de  tordre  &  de  la  juf- 
y>  tice  ,  nous  avons  vu  avec  fatifaction  qu'en 
»  refpeciant  ces  principes  ,.  nous  pouvions  ce- 
yy  pendant  effectuer  une  partie  du  bien  que  nous 
»  avions  en  vue  ,  en  aboliffant  le  droit  de 
»  fervitude  dans  tous  les  domaines  ,  &c.  &c. 

)t  D'après  ces  principes  de  fagelTe  &  de  judîce 
n  qui  éclairent  &  dirigent  l'adminiflration  fouve- 
»  raine  de  fa  majeflé  ,  les  feigneurs  hauts-jufli- 
»  ciers  ne  doivent  pas  craindre  qu'on  les  dé- 
»  pouille  du  droit  de  nommer  aux  places  Munici- 
»  pales  de  leurs  villes ,  parce  que  c'efl  une  de  leurs- 
»  propriétés ,  aulTi  ancienne  que  précieufe  ,  dont 
»  le  maintien  a  paru  à  fà  majeflé  le  plus  fur  fon- 
»    dément  de  Vordre  &  de  la  juflice. 

»  Il  n'y  a  de  plus  nulle  parité  entre  le  droit  de 
»  nommer  à  des  places  Municipales ,  &  le  droit 
»  de  fuite  ,  qui  étoit  une  fervitude  perfonnelle 
«  dont  l'humanité  &  la  douceur  de  nos  mœurs 
»  follicitoient  depuis  long  -  temps  l'abolition  en 
>i  France  ;  mais  fi  le  roi,  malgré  toute  fa  puif^ 
»  fance  ,  n'a  cru  pouvoir  fupprimer  la  main-morte 
»  réelle  que  dans  fes  domaines  ,  &  s'il  s'eft  ccn- 
n  tenté  d'engager  par  fon  exemple  les  feigneurs  à 
»  l'imiter  dans  leurs  domaines,  n'eft-ce  pas  une 
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»  raifon  de  croire  que  fa  majeftc  ne  veut  Si 
»  ne  peut  ôter  à  ces  derniers  aucune  de  leurs 
»  propriétés  feigneuriales  ,  Se  moins  encore  le 
w  droit  de  nommer  avix  places  Municipales  , 
»  que  tout  autre.  »  Nous  avons  encore  ajouté 
quelques  autres  moyens  ,  que  nous  ne  rapportons 
paï  ici ,  parce  qu'ils  n'ont  de  rapport  qu'à  des  cir- 
conftances  particulières  où  Ce  trouve  le  fei- 
gneur  haut-juflicier  ,  dont  nous  avons  défendu  les 
droits  :  ce  n'ell  pas  le  feul  qui  ait  éprouvé  des 
difficultés  :  il  y  en  a  encore  plufieurs  autres , 
dont  les  infîances  font  également  pendantes  au  con- 
feil  des  dépêches,  &  fur  lefquelles  on  doit  ftatuer 
par  le  même  jugement  :  mais  au  lieu  d'une  déci- 
fion  définitive  ,  on  a  renvoyé  toutes  ces  affaires 
à  la  grande  direâion  ,  comme  on  avoit  fait  pour 
l'évêque  &  le  chapitre  d'Oleron. 

Addition  de  M.  San  SON  DU  Perron  ,  Aro- 
cat  aux  confeils   du  roi. 

MUR.  Ouvrage  de  maçonnerie  qui  fërtà  renfer- 
mer un  efpace  ,  &  à  former  les  corps  &  les  répara- 
tions dans  les  bâtimens. 

Lorfqu'on  veut  démolir  une  maifôn,ou  quelque 
édifice  adoffé  contre  un  Mur  mitoyen  ,  ou  qu'on  veut 
percer  ce  Mur ,  ou  y  toucher  de  quelque  autre  ma- 
nière ,  les  maçons  doivent  préalablement ,  fuivant 
l'article  zo3  de  la  coutume  de  Paris  ,  appeler,  par 
une  fimple  fignification ,  les  voifins  qui  v  ont  intérêt , 
a  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  & 
d'être  obligés  à  rétablir  ce  Mur. 

Plufieurs  autres  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Rennes ,  de  Calais ,  de  Bayonne ,  &c.  ont  des  difpo- 
fitions  femblables. 

Lamifon  pour  laquelle  les  maçons  font  chargés 
perfonnellement  de  répondre  des  dommages  &  in- 
térêts occafionnés  par  le  travail  qu'ils  font  au  Mur 
mitoyen  ,  eft  fondée  fur  ce  qu'ils  doivent  connoître 
ce  quieft  de  leur  polTefllon;  d'où  il  fuit,  quec'eftà 
eux  à  avertir  des  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter 
de  leur  travail,  afin  que  les  parties  intéreflees  puif- 
fent  s'en  garantir.  Au  relie  ,  quand  ils  ont  fait  la 
fignification  dont  la  coutume  les  charge  ,  ils  font 
fans  intérêt  dans  les  conteftations  qui  peuvent  s'élever 
relativement  aux  ouvrages  qu'on  veut  leur  faire 
faire  :  c'eft  le  propriétaire  qui  les  emploie  qui 
doit  répondre  aux  plaintes  ou  aux  pourfuites  des 
voifins. 

Oblervez  que  quoique  la  coutume  rende  les  ma- 
çons perfonnellement  chargés  des  dommages  que  le 
voifin  qui  a  droit  au  Mur  mitoyen  peut  fouffrir  de 
leur  travail ,  faute  par  eux  de  lui  avoir  fait  fignifier 
les  ouvrages  qu'ils  vouloient  faire  à  ce  Mur  ,  le  pro- 
priétaire qui  a  employé  ces  maçons  ne  laiife  pas 
d'être  refponfable  de  ces  dommages  envers  le  voifin. 
La  raifon  en  eft ,  que  s'il  en  étoit  autrement ,  &  que 
les  maçons  fuITent  infolvables ,  le  voifin  qui  auroit 
fouffert  ne  pourroit  exercer  aucun  recours  pour  fe 
faire  indemnifer. 


MUR. 


747 


«  Il  ed  loifible  à  un  voifin  ,  porte  îarticle  204 

»  de  la  coutume  de  Paris  ,  percer  ou  faire  percer 

»  ^  démolir  le  Mur  commun  &  mitoyen  d'entre  lui 

»  &  fôn  voifin  ,  pour  fe  loger  S:  édifier  ,  en  le  réta- 

»  blilfant  dûment  à  fes  dépens ,  s'il  n'y  a  titre  au 

«  contraire  ,  en  le  dénonçant  toutefois  au  préalable 

»  à  fon  voifin.  Et  eil  tenu  faire ,  incontinent  &  fans 

»  difcontinuation  ,  ledit  rétablifiement  ». 

On  a  vu  que  l'article  Z03  de  la  coutume  de 
Paris  défendoit  aux  maçons  de  toucher  à  un  Mur 
mitoyen  avant  d'en  avertir  les  voifins  par  une  figni- 
fication :  l'article  104  veut  que  les  mêmes  forma- 
lités folent  obfervées  par  le  particulier  qui  veut  faire 
démolir  ou  percer  un  Mur  commun  entre  lui  &  fon 
voifin, 

Lorfqu'un  Mur  mitoyen  eft  corrompu  ,  l'un  des 
voifins  peut  forcer  l'autre  à  contribuer  aux  dé- 
penfes  nécelfaires  pour  remettre  ce  Mur  en  bon  état. 
C'efi  ce  que  décide  l'article  loj  de  la  coutume  de 
Paris  (i). 

Les  coutumes  de  Meaux ,  d'Etampes ,  de  Mont- 
fort,  de  Mantes ,  de  Senlis ,  de  Troyes ,  de  Reims  , 
d'Orléans ,  de  Normandie  ,  de  Calais,  de  Bour- 
bonnois ,  de  Nantes,  de  Sedan,  de  Berry  &  de 
Lorraine,  contiennent  des  difpofitions  femblables. 

L'article  zo6  de  la  coutume  de  Paris  défend  à  un 
voifin  de  faire  fceller  dans  un  Mur  qui  ne  lui  eft  pas 
commun  ,  aucun  bois  ,  ni  d'y  attacher  des  treillages 
ou  autre  chofe.  11  doit ,  avant  de  pouvoir  fe  fervic 
de  ce  Mur ,  le  rendre  mitoyen  aux  conditions  pref^ 
crites  par  l'art.  1514  de  la  même  coutume  (2),  auquel 
font  conformes  un  grand  nombre  d'autres  coutumes, 
telles  que  celles  de  Meaux  ,  de  Melun  ,  de  Mont- 
fort ,  de  Mantes,  de  Chàlons ,  de  Reims  ,  d'Or- 
léans ,  de  Calais ,  de  Blois  ,  du  Bourbonnois ,  de 
Sedan,  de  Bayonne,  de  Bar,  de  Lorraine,  &c. 

Pour  éviter  qu'un  voifin  ne  caufedu  préjudice  â 
fon  voifin  dans  le  Mur  qui  lui  ell  commun  ,  il  faut 
que  celui  qui  veut  furcharger  un  endroit  de  ce  Mur, 
rende  cet  endroit  fuffifamment  folide  pour  foutenir 
le  fardeau.  C'efl  pourquoi  différentes  coutumes  ,  & 
particulièrement  l'article  207  de  celle  de  Pa- 
ris (3) ,  ont  obligé  celui  qui  loge  une  poutre  dans  un 


(i)  Il  eft  loifible  à  un  voifîn,  porte  cet  article,  con- 
traindre ou  faire  con:r.iindre  par  jultice  fon  autre  voifin  à 
faire  ou  faire  refaire  le  Mur  &  édifice  commun  pendant  Se 
corrompu  entre  lui  &  fondit  voifiii ,  &  d'en  payer  fa  pare 
ciiacun  félon  fon  héberge,  £c  pour  telle  part  ?<  portion 
que  lefdites  parties  ont  &  peuvent  avoir  audit  Mur  oc 
édifice  mitoyen. 

(2)  Si  aucun ,  porte  cet  article ,  veut  bâtir  contre  un 
Mur  mitoyen  ,  faire  le  peut  en  payant  moitié  tant  dudic 
Mur  que  fondation  d'icelui ,  jufqu'à  fon  héberge  ;  ce  qu'il 
cft  tenu  payer  paravanc  que  rien  démolir  ni  bâtir,  en 
l'eftimation  duquel  Mur  eft  comprife  la  valeur  de  la  tene 
fur  laquelle  eft  ledit  Mur  fondé  &  a/Iij,  au  cas  que  celui 
qui  a  fait  le  Mur  l'ait  tout  pris  fur  fon  héritage. 

(3)   il  n'eft   loifible  à   un  voifin   de   mettre   OU    fairtf 
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Mur  mitoyen  ,  à  mettre  dans  ce  Mur  une  jambe  cîe 
pierre  de  caille  pour  porter  cettepoutre ,  iv'  empêcher 
que  le^  Mur  n'en  foit  aftbibli. 

L'article  208  de  la  coutume  de  Paris  a  refilé  que 
les  poutres  qu'un  voifin  faifoit  mettre  dans  le  Mur 
mitoyen  ,  ne  dévoient  pas  excéder  le  point  du  milieu 
<le  répaiireur  de  ce  Mur.  Les  coutumes  de  Calais  , 
de  Dourdan  ,du  Bourbonnois ,  de  Sedan  ,  de  Mont- 
fort,  de  Nantes  &  de  Reims,  ont  des  difpofitions 
femblables. 

Suivant  la  coutume  d'Etampes ,  il  fufifit  que  les 
poutres  n'excèdent  pas  les  deux  tiers  de  l'épailTeur 
du  Mur. 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Lorraine, 
de  Nantes  &  de  Rennes ,  autorifent  le  voifîn  à  percer 
d'outre  en  outre  le  Mur  commun  ,  pour  y  affeoir 
des  poutres  ou  folives  ,  excepté  à  l'endroit  des  che- 
minées ,  &  où  l'autre  voilin  a  déjA  placé  Tes  pou- 
tres ou  folives. 

Dans  les  villes  &  fauxbourgs  de  la  prévôté  & 
vicomte  de  Paris  ,  chacun  peut  obliger  Ton  voifin  à 
contribuera  la  conflruftion  des  Murs  de  réparation  , 
jufqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds  y  compris  le  cha- 
peron. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  lop  de  la 
coutume  de  Paris. 

La  coutume  de  Reims  fixe  la  hauteur  des  Murs 
de  clôture  à  douze  pieds  dans  les  villes ,  8c  à  neuf 
pieds  dans  les  fauxbourgs. 

La  coutume  d'Orléans  veut  que  dans  les  villes  & 
fauxbourg  les  Murs  de  clôture  aient  deux  pieds  de 
fondement  &  fept  de  hauteur. 

Quant  aux  matériaux  qui  doivent  fervir  à  la  conf^ 
trudion  des  Murs  de  clôture  ,  il  faut  Ce  conformer 
à  l'ufage  des  lieux  &  à  la  nature  des  héritages.  Si 
l'un  des  voifins  vouloit  faire  unMurde  clôture  d'une 
plus  grande  dépenfe  qu'il  n'eft  d'ufage  de  la  faire  , 
l'augmentation  feroit  à  fa  charge. 

Hors  des  villes  &  fauxbourgs ,  on  ne  peut  con- 
traindre le  voifin  à  faire  un  nouveau  Mur  de  fépa- 
ration  :  on  peut  feulement  l'obliger  à  refaire  8c  en- 
tretenu l'ancien  ,  R  mieux  il  n'aime  en  abandonner 
la  propriété  ,  ainfi  que  celle  du  terrein  où  il  eft  aflîs. 
Cela  eil  ainfi  décidé  par  l'article  zio  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Si  le  voifin  qui  a  abandonné  fon  droit  dans  le  Mur 
mitoyen  ,  veut  par  la  fuite  rentrer  dans  ce  droit ,  il 
faut  qu'il  rembourfe  à  l'autre  voifin  la  moitié  ,  tant 
de  la  valeur  du  Mur  que  du  terrein  fur  lequel  il  efi: 
conllruit.  C'eft  ce  que  décide  l'article  zii  de  la 
coutume  de  Paris  ,  &  ce  qui  a  été  jugé  aux  requéres 
du  palais  ,  le  151  janvier  i66/^ ,  en  faveur  du  fieur 


mettre  &  afleoir  les  poutres  de  fa  maifon  dedans  le  Mur 
mitoyen  d'entre  lui  &  fon  voilin  ,  fans  y  faire  Se  nietire 
jjmbes,  parpaignes  ou  chaînes  Se  corbeaux  futîifans  de 
jMerre  de  taille,  pour  potter  Isfdites  pouties ,  en  rétabliilant 
kilt.  Mut'. 


MUSIQUE.  MUTATION. 

Philippe  le  Vaifeur  ,  contre  la  demoifellc  Eiifabeth 
Cheron, 

Quand  on  fait  abattre  un  Mur  de  clôture  mitoyen 
plus  élevé  que  ne  l'exige  la  coutume ,  on  doit  le  faire 
rétablir  à  la  hauteur  qu'il  avoir  avant  la  démolition  ; 
&  celui  qui  l'a  fait  aoattre  feroit  mal  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  ne  doit  le  rétablir  qu'à  la  hauteur  pref^ 
crite  par  la  coutume.  Le  ch:ite!et  de  Paris  l'a  ainlî 
décidé  par  fentence  du  ii  juillet  17^2. 

Si  celui  qui  veut  entourer  de  Murs  un  héritage 
fitué  en  pleine  campagne,  juge  qu'il  lai  eu  avan- 
tageux delaiiler  ,  entre  fon  Mur  &  le  terrein  voifin, 
un  efpace  pour  le  tour  de  l'échelle  (i) ,  afin  qu'on  ne 
laboure  point  au  pied  de  (on  J\Iur ,  &  qu'on  ne  le 
dégrade  point,  il  doit  le  fignifier  au  propriétaire  de 
ce  terrein  ,  prendre  alignement  avec  lui  ,  &  en 
dreiïer  un  aéte ,  afin  que  par  la  fiiite  on  ne  puilfe 
lui  difpucer  la  propriété  de  l'efpace  qu'il  a  lalffe 
ni  le  forcera  rendre  fcn  Mur  mitoyen. 

Tous  les  Alurs  de  féparation  fon  réputés  mi- 
toyens ,  A  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire. 
C'elî  ce  qui  réfulte  des  difpofitiotis  de  plufieurs  cou- 
tumes ,  8c  particulièrement  de  l'article  2.  î  i  de  celle 
de  Paris  (z). 

Suivant  l'article  2 14  de  cette  dernière  coutume  , 
en  doit  faire  des  filets  accompagnés  de  pierres , 
pour  connoitre  (\  le  Mur  eil  commun  ou  à  un  feui. 
Lorfqu'il  y  a  des  filets  des  deux  côtés  ,  le  Mur  ed 
commun;  &  s'il  n'y  en  a  que  d'un  côté  ,  il  appar- 
tient à  celui  du  côté  duquel  ils  font  confirults. 

F'oyei  les  articles  Contremur  &  Forti- 
fication. 

MUSIQUE,  ^ovq  Opéra. 

MUTATION.  Changement.  Ce  terme  eu  ufité 
principalement  en  matière  féodale  ;  il  y  a  Mutation 
de  feigneur,&  Mutation  de  vafial  ou  du  proprié- 
taire d'un  héritage  roturier. 

La  Mutation  du  feigneur  arrive  toutes  les  fois 
que  la  propriété  du  fiet"  dominant  paffe  d'une  main 
dans  une  autre  ,  foit  par  mort  ou  autrement. 

Les  P.Iutations  de  vaiTal  ou  propriétaire  ,  font  de 
plufieurs  fortes  ;  les  unes  arrivent  par  mort ,  &  celles- 
ci  fe  fubdivifent  en  Mutations  en  ligne  direde  ,  & 
Mutations  en  ligne  collatérale,  lorfquele  fief  pafie 
par  fucceflionà  un  defcendant  du  défunt  ou  à  un 
parent  collatéral. 

Il  y  a  aufiî  des  Mutations  par  vente  ,  d'autres  par 


(\)  Sui/ant  un  aûe  de  rocoricté  donne  par  le  châtelet 
de  Paris  le  23  août  17C1  ,  le  tour  de  l'échelle  efl  de  troii 
pieds  de  diflance,  à  compter  depuis  le  pied  du  Mur. 

(2)   Koici  cet  article. 

Tous  Mjcs  féparant  cours  Se  jardins,  font  réputés  mi- 
toyens, s'il  n'y  a  titre  au  contraire;  &:  celui  qui  veut 
fiire  bâtir  nouveau  ^lur.  ou  refaire  l'ancien  corromru, 
peut  fiire  appeler  fon  voifin  pour  contribuer  au  bâtinwnt 
CI  refcdlion  dudit  Mur,  ou  bien  lui  accorder  lettres  q^ue 
•4edic  Mur  foit  tout  lien. 


MUTATION. 

contrat  équîpollent  à  vente  ,  d'autres  par  donation 
&  autres  ades.  Il  n'eft  rien  dû  communcnient  aux 
Mutations  de  feigneur  ,  ni  pour  les  Mutations  de 
vailal  par  fucceflion  ou  donation  en  ligne  direcie  ; 
mais  il  eft  dû  un  relief  pour  la  Mutation  du  valfal 
en  collatérale,  &  pour  les  Mutations  par  vente  ou 


MUTATION. 
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contrat  éqnipoUcnt  à  vente  :  il  efl  dû  po\!r  les  fiefs 
un  droit  de  quint ,  &  pour  les  rotures  un  droit  de 
lods  &  ventes. 

f^oyei  Us  artLlc.f  Centième  penier  ,  Droite 

SEIGNEURIAUX  ,  LoOS  &  VINTES  ,  OiUCE  , 
QCINT  ,    &C. 


Fin  du  tome  onrjême. 
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FAUTES   A    CORRIGER    DANS    CE    VOLUME, 


AGE  ^î7,  colonne  i,  ligne  i6,  confirmation, 
/i/è^  confifcation. 

Ligne  17  ,   171  î  ,  ^i/ei  i6ij. 
Ligne  3  I  ,  les  deux  mefurages  ,  li/ei  les  lieux 
du  mefurage. 


Page  667,  colonne  2,  ligne   13,  des  religieux, 
îij'e^  les  religieux. 

Page  668  ,  colonne  i  ,  ligne  14,  déterminé,  li/c^ 
détruit. 

Page  665  ,  colonne  i ,  ligne  14  ,  Jaud,  lifei  gand» 


Le  tome  XII  paroîtra  en  juin  178 5". 


De  l'imprlmerk  de  P.  G.  SIMON  &  H.  NYON,  imprimeurs  du   parlement, 

rue  Mignon- Saint -André- des- Arcs, 


UniVe/R; 


^'^UGTHECA 


-^fsviansis 


'% 


•%1^ 


1' 


